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FoRMiTLif . —  tnéêfUé  fui  d&U  pHtâder  ei  m9^$mmt  gMt  doit  lermimmr  U$  jug^mmit 

et  aetit  powr  qu'Ut  ântnt  ex^ewtotrea.  —  Fçrm,,  \.  l•^  p.  469,  D.  461.  ^  Signifi- 

eoHtm  aux  hériUtrt  pour  rendre  exéouhire  oenirê  eux  le  Utre  eapéeuteire  contre  Jour 

ttuteur.  —  Form.  n.  Mî,  p.  k&i.—^  Âuiguation  e»  réviMÛm  d'im  jugement  ^nuiné 

d^uu  ^niunaî  étrm^orjpour  obtenir  au  tl  eoit  rmdu  exécutoire  eu  h'ouee,  — •  Form. 

D.  4tô,  p.  464. — Certifieat  t^  eiani^aiûmdujugemout  dél(if>ré  par  Vwxmé.  —  Fonn. 

D.  464,  p.  464.  -^  StguÀfieatifn  aef  certificats  de  t avoué  et  du  grfMer  au  tiere  mm 

eommatwn  «Tovptr  à  exécuter  te  jugement.  ^Form^n.  465.  p.  k^.-^ComÊumJU- 

ment  à  tfutee  fine  otwc  notifiemtiome  du  titre  de  créance.  ^Form.  n.  466,  p.  466.— 

Omoiition  à  m»  commandement  anec  ateignation  en  nullilé  de  pourtuitee*  •»-  Forip. 

'     n.  467,  p.  467.  '^Proç^'f>oràfil  do.r^lhon  dreeeé  par  Vofficier  intulté  dam  V^em* 

\    eice  de  aee  fonctiànt,  —  Form.  n..  468,  |».  469.  —  Powmr  tpéeial  néçeseaira  à  thmiê- 

I    tiirpoîir  prutifun-  «mm  came  immobiUàre,-^  Form.  p.  469,  p.  470. 
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3. 
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fiinsioii. 

^îiç^isiieiêt  iiire  exèaUoire. 

^gwvoir's  de  Vkuisgiûr  pmf  êf^èmUr, 
Ç(mimMÊtiàÊ!mmi.  -^  Onpos^wn  à  M  QieU  de  poursaite* 
EcmuHm  à  Vigard  M  hériême  étk  ëibitmr  déeédé  etdêUt 

nemU  gMfe  époux. 
EâbiàHmt  à  Végard  d»  fieri. 
Cbm|#ince  ^  matière  â:exh(^Um. 
Btl^t^iXiûà  nmam  roffidàr  chargé  de  texécutûm. 


Si.— Motioiitdteénles. 

f  *  (Art<  545  9i9.K  L'exèmOitm  forcée  des  aeU$  gt  jugements  pêuMk  Urg 
^poursuivie  par  rintermédiaire  Sun  prête-nom? 
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Ea  priiittp««  r^ffirmttive  est  certaine.— Ainsi,  la  Conr  de  cassation  a  jneé^ 
par  arrdl  du  0  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  86),  que  les  poursuites  exercSes 
à  la  requête  dn  titulaire  nominal  d'une  créance  sont  valables,  bien  qu'en  fait 
ee  créanoier  ait  transporté  ses  droits  h  un  tiers;  4lor$  d'ailleurs  que  le  si- 
lence de  ce  tiers,  créancier  effectif,  ne  peut  ni  Causer  un  préjudice  atit  débiteUf 
ni  yicier  sa  libération.  Déjà,  la  Cour  de  Paris,  le  13  juin  1865  (t.  91,  p.  Â), 
et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  11  août  1868  (t.  94»  p<  70),  a^étaieiit  |tfo- 
noncées  dans  le  même  sens.  Cette  dernière  Cour,  dont  raivêt  a  été  maintenii 
par  celui  de  la  Cour  saprôme  mentionné  ci^dessus,  ayait  décidé  apéoiakment 
que  le  cédant  d*nne  créance  constatée  par  acte  authenti<|ue  peut  talablement 
faire  commandement  au  débiteur,  et  défendre  à  l'opposition  à  oa  commande» 
ment,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  serait  plus  propriétaire  ;  et  que  le  débiteur  n*a  pas 
le  droit  d'opposer  à  son  créancier  les  conventions  particulières  intervenues 
eatre  hii  et  un  tiers,  et  qui  lui  sont  étrangères, 

1t.  Mais  le  débiteur  cédé  cesse  de  pouvoir  être  ]^oursuivi  en  paiement  sous 
Ji  uMi  «t  à  la  requête  du  cédant,  lorsque  celui-ci  a  été  désintéressé  par  le 
cessioanaire  ;  dans  ce  cas,  la  poursuite  est  nulle,  comme  violant  la  maxitAQ  : 
Kid  m  Frmtee  m  plaide  por  procureur.  Peu  importe  qu'au  moment  de  lu 
eneion»  il  ait  été  donné  au  cessionnaire  pouvoir  d  agir  au  nom  du  cédant,  et 
quckoesaion  n^ait  pas  été  notifiée  au  déoiteur,  si  le  Cédant  avoue  la  cession, 
et  reooaaatt  qu'il  est  étranger  à  la  poursuite  r  Alger,  16  mars  1868  (t.  94, 
p.  72,  à  la  note). 

3.  (Q.  588  bis).  Le  jugemmU  qui  n'emporte  poi  exéeution  provjfoîra  ne 
praNi  Hr^  exèctUè  Umt  le  temps  que  dure  le  délai  â^ appel  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  Vien,  en  dehors  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  450,  ne  peut  empêcher,  pendant  le  délai  de  l'appel,  l'exécution  d'un 
jugement  non  exécutoire  par  provision.  —  Compar.  A^l,  n.  588. 

4.  (Q.  1895).  Un  jugement  eignifU  à  avomè  p^ut-il  être  exèc^Jtè  nmomt  d$ 
roeotr  été  à  partie  f 

Solution  négative  au  texte*— Yoy.  ^ugemmt,  n.  142  et  s. 

&•  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  147,  Cod.  proc.,  qui  veut  qu'un  jujge- 
ncnt  ne  paisse  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  jugement  met  une  obligation  quelconque  a  la  charge  de 
la  partie  contre  laquelle  Texécution  est  poursuivie.  En  conséquence,  lorsque 
la  partie  qui  a  succombé  poursuit  elle-même  Texécntion  du  Jugement,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signification  de 
ce  jugement  à  son  avoué,  ...alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d*ttn  ju- 
gemeai  par  lequel  le  tribunal  renvoie  l'affaire,  dont  il  se  trouve  ainsi  des- 
saisi, devant  un  tribunal  de  paix,  où  il  n'y  a  pas  d'avoué  :  Caas.,  %k  mai 
1864  (t.  89,  p.  493). 

G.  (Art.  545  et  s.).  Lorsque,  dans  un  âeie,  U  a  été  fait  Ueetion  de  domieile 
pour  son  exécution,  les  poursuites  reUUivee  à  cette  eatéeuHon  doiveni-ettes 
ètutee^  à  peisu  de  nuUité.  être  faites  au  domicile  él»  f 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août  1868 
(/.  ^0.,  t.  94,  p.  95),  qui  a  jugé  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte 
astbentique  pour  son  exécution,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  signifie 
les  actes  de  procédufé  relatifs  à  cet  acte  au  domicile  réel  du  débiteur,  alors 
sortent  que  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu  dans  le  seul  intérêt  du  créancier; 
et  d'un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour  du  24  ianv.  1865  (t.  90,  p.  169),  qui 
porte  que  l'élection  de  domicile  que  l'art,  lil,  Cod.  proc.,  permet  de  stipu- 
NT  dans  on  contrat,  n'a  d'effet  au'en  ce  qui  concerne  les  significations,  de- 
mandei  et  poursuites  relatives  a  cet  acte,  mais  non  en  ce  qui  touche  les 
JQgements  rendus  à  l'occasion  dudit  acte,  lesquels  doivent  être  signifiés  à 
personne  on  à  doaiioile;  et  c|ue,  dès  lors»  quand  un  billet  à  ordre  contient 
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une  élection  de  domicile  pour  le  paiement^  si,  à  défaut  de  paiement  de  ce 
billet  à  l'échéance,  il  intervient  contre  le  débiteur  un  jugement  de  condam- 
nation, la  signification  de  ce  jugement  faite  au  «domicile  élu  et  les  actes 
d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquence  doivent  être  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet. 

K.  (Id.)  VexèciUion  des  actes  et  jugements  est-elle  régie  par  la  loi  en  vigueur 
au  momenS  de  cette  exécution  f 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  12 
fév.  1868  (/.  Av. y  t.  93,  p.  512),  conforme  à  ce  principe  bien  certain,  que  les 
lois  de  procédure  ont  un  effet  rétroactif. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  t.  i,  p.  442,  n.  47. 

S  2.  —  Nécessité  dn  titre  exécutoire. 

8.  (Q.  1902).  Suffit'U,  pour  mt*un  acte  notarié  puisse  éUre  misàexècMan, 
qu'il  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ? 

n  faut  en  outre,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  hors 
du  département  dans  lequel  réside  le  notaire  qui  a  délivré  la  grosse  de  l'acte, 
que  cette  grosse  soit  légalisée  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ce  notaire  a  sa  résidence;  mais  cette  formalité  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

Yoy.  aussi  en  ce  sens  notre  FormuJlaire  annoté,  1. 1,  p.  441,  n.  44. 

9.  (Q.  1903).  Si  le  défaut  de  légalisation  r^est  point  une  cause  de  nullité  de 
P exécution,  le  trônai  ne  doit-U  pas  du  moins  suspendre  cette  exécution  jus- 
qu*à  ce  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit  remplie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  où  l'exécution  est  dirigée 
contre  un  tiers  qui  demande  cette  suspension,  comme  ayant  de  justes  raisons 
de  douter  de  la  réalité  de  la  signature  du  notaire. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  ibid.,  n.  45. 

10.  (Q.  1904].  F  aurait^  nullité  de  r exécution  faite  sur  une  grosse  qui 
ne  serait  pas  revêtue  du  sceau  du  notaire,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  ^  deia 
loi  du  ^  ventôse  an  xi? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chaùveau  exprime  toutefois  Tavis  que, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  non-légalisation,  le  tribunal  peut  ordonner 
un  sursis. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  442,  n.  46. 

11.  (Art.  545).  Pourquoi  les  jugements  et  actes  ne  peuvent-ils  être  mis  à 
exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice  ? 

Yoy.  l'explication  donnée  à  ce  sujet  au  texte. 

12.  (Q.  1893).  L'exécution  d^un  acte  ou  d^un  jugement  d'une  date  antérieun 
à  la  publication  du  Code  dvil  peut-elle  avoir  lieu  aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  pm 
revêtus  de  la  formule  exécutoire  en  vigueur  sous  le  premier  Empire  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  que  la  formule  dont  le  iugement  ou  l'acte  doit 
être  revêtu  est  celle  de  l'époque  de  l'exécution.  M.  Chanveau,  t6ûl.,  enseigne 
que  l'expédition  doit  porter  la  formule  exécutoire  en  vigueur  au  moment  de 
sa  délivrance,  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte  ou  du  jugement;  et  que  si, 
entre  la  délivrance  de  la  grosse  et  l'usage  qui  en  est  fait  pour  parvenir  à 
l'exécution,  la  formule  a  été  modifiée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  strostituer  la 
nouvelle  formule  à  la  précédente  sur  les  actes  et  jugements  qui  étaient  révo- 
lus déceliez!. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chaùveau  complétait  par  les  observa- 
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tîons  qui  suivent  l'historique  qu'il  a  fait  an  texte  de  U  fonnnle  exécutoire 
depuis  le  premier  Empire  : 

13.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  mars  1848  (/.  Av., 
t.  7:^  p.  253),  après  avoir  déterminé  en  ces  termes  Tintitulé  de  la  formule  : 
République  franfaûe.  Au  nom  du  Peuple  français,  ajoute  (art.  2)  :  «  Les  por- 
teurs des  expéditions  des  ju^çemimts  et  arrêts,  et  des  grosses  et  expéditions 
des  actes,  dé  ivrées  avant  l'ère  républicaine,  qui  voudraient  les  faire  mettre  à 
exécutiou,  devront  préalablement  les  présenter  aux  greffiers  des  Cours  et 
tribunaux,  pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un  notaire  pour  les  actes,  afin 
d'ajouter  la  formule  ci>dcssus  indiquée  à  celle  dont  elles  étaient  précédem- 
ment revêtues.  »  Le  décret  présidentiel  du  13  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  i27),  après  avoir  substitué  au  précédent  intitulé  le  suivant  :  •  Louts^NO' 
poiéon.  Président  de  la  République /rançaise,  à  tous  présents  et  à  venir  salut  », 


la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir 
salut.  »  Les  art.  3ei  4>  disaient  :  •  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et 
jugements,  des  grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le  i 5  de  ce  mois,  qui 
voudraient  les  faire  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les  présenter 
soit  aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux,  s*il  s*agit  d'expéditions  d*arrêts  et  de 
jugements,  soit  à  un  notaire,  s* il  s*agit  d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce 
atin  que  la  formule  indiquée  ci-dessus  soit  ajoutée  à  celle  dont  elles  étaient 
revêtues  précédemment.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais.  • 

14L.  Avant  la  révolution  du  24  février  1848,  les  questions  relatives  à  la 
formule  cx(^cutoire  avaient  soulevé  d^assez  graves  difficultés.  Toutefois,  on  avait 
fiai  par  reconnaître  que  les  actes  et  jugements  pouvaient  être  exécutés  avec 
la  formule  de  Tépoque  à  laquelle  une  grosse  en  avait  été  délivrée.  La  raison, 
lliisioire  et  la  logique  avaient  paru  à  M.  Chauveau  repousser  tout  autre  mode 
d'exécution.  Les  actes,  les  jugements,  comme  les  lois,  disait-il  encore  dans 
k  Supplément,  puisent  leur  force  exécutoire,  leur  autorité  dans  la  volonté  du 
pouvoir  exécutif  existant  au  moment  où  les  grosses  sont  délivrées,  où  les  ju- 
gements sont  rendus,  les  lois  insérées  au  Bulletin  des  Lois  et  promul- 
guées. Napoléon  I*'  ne  permettait  pas  de  critiquer  l'étendue  du  pouvoir  dont 
u  était  revêtu,  et  cependant,  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  rrim.  an  xiii, 
il  décida  que  les  anciennes  grosses  pouvaient  être  exécutées  sans  modifica- 
tion de  la  formule.  On  conçoit  l'ordonnance  contraire  du  31  août  1815  (/. 
Av.,  1. 12,  p.  591),  en  se  reportant  aux  motifs  qui  l'ont  dictée  :  «  Les  actes, 
arrêts  ou  jugements,  dit  le  préambule,  expédiés  pendant  notre  absence,  l'ont 
été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement  emparés  de  Tautorité.  On 
continue  de  s'en  servir,  et  les  exécutions  et  poursuites  judiciaires  sont  la 
plupart  du  temps  fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir  iUégitime, 
et  retracent  aux  Français  des  souvenirs  odieux  et  affligeants.  Il  nous  a  paru 
urgent  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  et  d*imprimer  aux  titres  dont  nos 
sujets  sont  dans  le  cas  de  faire  usage  un  caractère  de  lègitimiti  qui  ne 
peut  émaner  que  de  nous.  • 

Eo  1848,  il  n'y  avait  donc  aucune  utilité  d'imposer  la  nécessité  d'une  mo- 
dification de  la  formule  exécutoire,  n  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  Ton 
attache  beaucoup  trop  d'importance  à  ce  complément  des  actes  publics.  La 
Cour  de  cassation  avait  décidé  pendant  neuf  ans  (/.  Av.,  t.  12,  p.  592)  que, 
de  1792  à  l'an  xi,  les  actes  avaient  pu  être  exécutés  sans  aucune  formule. 
L'essentiel  est  de  pouvoir  distinguer  une  grosse  exécutoire  d'une  simple  expé- 
dition ;  tout  le  reste  n'est  que  fiction  ;  car  les  lois  s'exécutent  chaque  jour 
sur  le  mandement  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  promulguées.  Un  juge- 
mont  'expédié  dans  la  forme  légale  est  une  véritable  loi  pour  les  parties  ;  d? 
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nènit  qÊè  le  ftnid  ne  peut  être  modifié,  de  même  la  fonne  doit  garder  toute 
fla  force  avec  Tempreinte  de  Tantorité  de  Tépoque  à  laquelle  il  a  été  rendu. 

46.  Mais,  ajoutait  notre  auteur,  les  termes  du  décret  du  2  déc.  1852  (sous 
l'empire  duquel  il  écrivait)  sont  absolus.  Pour  pouvoir  n^ettre  h  exécutioa  les 
actes,  ittgements  ou  arrêts  délivrés  avant  Tère  actuelle,  il  faut  obtenir  nue 
AOuvelieTormale  d*un  notaire  ou  d'un  greffier,  selon  la  nature  de  Taçte.  Spas 
Tempire  de  l'arrêté  de  1S48,  on  avait  objecté  que  l'art.  2  ne  prononçait  pas 
la  peine  de  nullité,  tandis  yae  Tordonnance  du  31  août  18i5  avait  eu  le  soia 
d'ajouter  cette  sanction  irritante  aux  dispositions  qu'elle  prescrivait  d'ob* 
server.  Cette  objection  n'était  pas  sérieuse,  parce  que,  l'ej^écution  ne  pou^ 
vaut  étrt  autorisée  que  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ce  pouvoir  prescrivant  une 
formule  avant  d'accorder  le  droit  d'exécution,  la  nullité  est  inhérente  à  la 
formule  elle-même.  C'est  une  loi  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  placée  sur 
la  même  ligne  que  les  lois  ordinaires  de  procédure.  Le  tribunal  de  Poix  et  la 
Cour  de  Toulouse,  les  6  oct.  1848  et  99  ianv.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  320  et 
âfl);  fe  Tribunal  civil  de  Lombez,  le  6  oct.  1848;  UCour  de  Paris,  le 


que  l'addition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

16.  n  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  formule  exécutoire  n'est  pas 
nnlle,  parce  que  quelques-unes  des  ônoncialions  prescrites  par  la  loi  n*v  sont 
pas  rappelées,  si  elle  contient  le  nom  du  souverain  et  le  mandement  d'exé— 
culor  :  Riom,  12  mars  1844  (/.  Av.,  t.  6H,  p.  3i8).  Cette  solution  peut  se 
jnstifi(»r,  disait  M  Chauveau  ;  cependant,  en  pareille  circonstance,  on  ne  sau- 
rait être  trop  exact. 

1*7.  i^a  Cour  de  Paris,  observait  notre  auteur,  a  eu  raison  de  déclarer^ 
lé  10  oct.  1850  il.  76,  p.  605  ,  que  lorsqu'une  prorogation  a  été  accordée  par 
le  créancier,  la  saisie  immubilière  faite  par  ce  dernier,  après  signification  du 
titre  primordial  et  de  l'acte  de  proi  ogalion,  est  valable,  pourvu  que  la  for- 
mule exécutoire,  prescrite  par  l'arrôlé  du  15  mars  1848,  soit  ajoutée  îi  Tact© 
de  prorogalion  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  [}rono[icer  la  nullité  de  cette  saisie,  sous 
le  prétexte  que  cette 'formule  exécutoire  n'existe  pas  dans  Tacte  primordial, 

18.  Le  décret  du  2  déo.  185^  (art.  3)  prescrit  de  présenter  les  actes  ou 
jugements  aux  notaires  ou  greffiers,  afin  d'ajouter  la  formule  nouvelle  à 
celle  dont  ces  actes  ou  jugements  étaient  précédemment  revêtus  L'art.  4  veut 
oue  ces  additions  soient  faites  sans  frais.  Quels  seront  ces  notaires  ou  gref- 
nersT  Dans  quelle  forme  devra  être  ajoutée  la  formule? 

Le  décret  oe  désigne  spécialement  aucun  officier  public;  il  n'indique  au- 
ci]ine  forme.  On  anralt  pu  indiquer,  comme  compétents  pour  faire  la  rectifi- 
cation, le  notaire  qui  aurait  passé  l'acte ,  le  greffier  du  tribunal  qui  aurait 
rendu  te  jugement.  On  ne  l'a  pas  fait;  une  disposition  restrictive  ne  saurait 
être  suppléée  ;  d'où  suit  que  l'on  peut  présenter  un  acte  à  tous  les  notaires 
de  Francei  un  jugement  à  tous  les  greffiers.  Il  faut  seulement,  pour  ces  der- 
niers, que  ce  soit  un  greffier  de  justice  de  paix,  si  le  jugement  émane  de 
cette  juridiction  ;  un  greffier  d'un  tribunal  de  première  instance,  si  le  juge- 
ment émane  d'un  tribunal  civil,  et  un  greffier  de  Cour  d'appel,  s'il  s'agit 
d'un  arrêt, 

f  9-  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Orléans,  le  porteur  de  la  grosse 
délivrée  postérieurement  au  décret  du  13  mars  1848  avait  pris  la  précaution 
de  la  fair^  revêtir  de  la  nouvelle  formule.  Seulement  il  s'était  adressé  à  un 
notaire  autre  que  celui  qui  avait  retenu  la  minute.  Dans  ces  circonstances, 
la  Cour  d^Orléans  n'a  pas  hésité,  le  14  août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  496),  à 
prononcer  la  nullité  des  poursuites,  et  M.  Chauveau  considérait  cette  décision 
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fondée,  parce  qae,  si  )e  décret  précité,  dani  «Mena»  de  aeadiapiNii^ 
tiw»,  n'a  imposé  àa  porteur  du  titre  l'obligation  de  a'adreaeir  m  ootaira  on 
ai  greffier  dont  Taete  est  éman^  s*i!  résuite  des  termes  de  l%»t«  i  ^ne  leus  les 
notatrss  sent  également  compétents,  ii  est  évident  teiitefeis  qw  oSllé  vtele 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  eu  grosses  déiitpés  avant  la  Vronivtj^nbn 
du  décret. «-  Y.  oonf.,  notre  Pommm^  imifuM,  t«  4,  p.  4dT,  m  8ei9;/ 

j(0.  Que  fera-t-on»  si  les  notaires  oo  greffiers  amcque^s  ^r6nt  présentés 
les  actes  ou  jugements,  ne  reconnaissant  p^  1^  signature  d'UQ  %utire  QfîQcier 
public,  refusent  d'apposer  une  nouvetle  formule  t  Qn  devr^  iiitryq^jire  qq  re- 
ntré. Mais  qui  supportera  les  dépens  f  Le  porteur  d^  râcte,^  i^ofns  qy'bq 
n'oblige  les  notaires  ou  greffiers  à  apposer  une  formule  sur  tous  les  papiers 
qtt'OB  leur  présentera,  sans  examitaer  si  c'est  biett  une  véritable  expédHieh. 
IL  Chaureau  conseillait  aux  officiers  publies  auxqqela  seraient  présenlés  dea* 
actes  ou  jugements  délivrés  dans  une  autre  ville  que  celle  de  leur  idsidenee, 
de  refuser  h  rectification,  s*ils  avaient  le  moindre  doute  su»  la  véracité  des 
àgaaturee  de  l'expédition. 

m.  En  ce  qui  concerne  Tindication  d*une  forme  précise  i^  suivre  pi>(ir  ti| 
rectification,  M.  Chauveau  disait  :  Du  moment  ouâ  la  reçtiftcatlpo  m  P9Mt 
être  faite  que  par  les  notaires  ou  greffiers,  il  faui  que  Vacte  pOrté  qn^  ^*0$t 
un  notaire  ou  greffier  qui  Ta  réellement  faitet  Vok  la  n^œsslté  de  1^  sifn%' 
ture  aux  deux  parties  de  la  formule,  à  moins  cm  Tofitçler  AvibUç  pe  déclare 
avoir  fait  la  rectification  entière  de  la  TormuleÀ  et  pOmme  ^tté  t^cljnçdtion 


nullité  (/•  Av  ,  t.  iS,  p.  172$)  ;  mais  notre  auteur  a  critiqué  son  arrêt  sous  la 

quesUÎ198(V,  SawtmmoMW       *       "       * 

cité  plus  hautj  n.  i5,  a  adopté  90 

bordereaux  de  collocation  ser^'ant  de  base  au  pommaqdcmeqt  aval^M  ^t4  P^i* 


qaesU2i98  (V,  SaiH^  immobuàre).  Le  tribunal  de  Lombez,  4an^  1$  jugement 
cité  plus  hautj  n.  i5,  a  adopté  son  opinion.  Ce  tribunal  s'est  aiqsl  eicpHu)^:  «  Les 


mithrement  expédiés  avec  Tanciçnne  formule  ;  celle-ci  aurait  dû  être  couderyée 
ea  V  ajoutant  seulement  la  nouvelle;  mais,  en  admettant  que  la  substitution 
de  rune  à  l'autre  ne  soit  pas  une  cause  de  quHité,  esi-i|  néceasaîre,  in 
moins,  que  le  changement  soit  fait  avec  les  garanties  prescrites  par  le  légis- 
lateur. —  Rien  n'indique  que  la  rectification  de  la  (brmule  ait  été  fiiite  d'une 
mâBidre  régulière,  puisqu'elle  n'est  ni  datée^  ni  revêtue  de  la  signature  du  ' 
greffier,  ee  qui  lui  été  Te  caractère  d'authenticité,  et  entraîne  par  vole  do 
suite  la  nullité  du  commandement.  * 

SS.  On  voit,  d'après  les  motifs  qu'on  vient  de  lire,  quMI  pet(t  surgir  en- 
core une  autre  question  sur  la  forme  de  la  rectifiçiition.  poit-ou  bétonner 
Tancienne  formule,  ou  doit-on  se  borner  à  écrire  la  nouvelle?  M-  Chauveau 
ajoutait,  pour  tout  prévoir  :  Doit-on  écrire  en  interlig^ne,  oq  en  m^rge,  et,  ' 
s'il  n'y  a  pas  de  place  ep  inarge,  à  cause  de  renvois  déjà  faits,  peu^-oii  ; 
écrire  la  nouvelle  formule  à  la  fin  de  l'acte?  Notre  auteur  s'avouait  surprix  . 
de  la  sévérité  du  tribunal  de  Lombez.  Pourvu  que  la  formule  nouvelle  ^oit 
auûœntiquement  substituée  àl'anciennei  on  devrait  bien  se  garder,  disait- il, 
de  prononcer  une  nullité  oui  est  déjà  si  rigoureuse  dans  le  ca^  mên^^  pùi  au-. 
cane  rectification  n'a  ^té  faite.  Autrement,  ce  serait  appliquer  le  brocard 
lomaîn  :  Qui  cadii  a  syUabâ  cadit  a  toto.  Il  est  vrai  que  le  décret  dit  quç  Vo^ 
présentera  les  actes  et  jugements  pour  ajouter  la  formule  Nouvelle  à  celle 
qui  existe  déjà.  Mais  on  a^e,  quoiqu'on  bâtonne  \%  précédente  lormûie. 
Yo§r  prononcer  la  nullité  de  l'expédition,  il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  dire 
que  les  anciens  termes  font  partie  de  la  nouvelle  formule;  or  ils  ne  font 
partie  ni  da  jugement  ni  de  l'acte.  Ils  sont  complètement  inutiles.  La  Cour 
deNlu^w  a  décidé,  le  5  mars  1890  (/.  Av.,  t.  16,  p.  135),  qu*il  n'est  pas  né- 
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cceaaire  que»  dans  la  notification  d'an  titre  qui  a  été  revèta  de  la  nouvelle 
tormule  eaéeatoire,  il  soit  aussi  donné  copie  au  débiteur  de  Taneienne  for^ 
niiùe.  —  Cependant,  puisque  Ton  y  a  vu  quelque  difficulté,  M.  Chauveau 
conseillait  aux  officiers  publics  d^ajautêr  et  d$  ne  pas  rayer.  L'ordonnance  de 
1X15»  qui  était  beaucoup  plus  claire  que  le  décret  du  2  déc.  1892,  contient, 
obsenrait-il,  one  disposition  que  les  tribunaux  auraient  pu  au  moins  indi- 
quer comme  r^le  de  conduite  aux  officiers  publics  :  •  Le  greffier  on  le  no- 
taire, disais  Part.  3,  bfttonnera  la  formule  existante,  soit  au  commencement 
de  l'acte,  soit  à  la  fin,  et  y  substituera,  par  interligne  ou  à  la  marge,  la  for- 
mule ro3^e.  n  datera  et  signera  cette  rectification,  qui  sera  faite  sans  frais.» 
y*  en  ce  sens,  notre  F^nmÊlaire  amnoU,  t.  1,  p.  436,  note  1,  n.  4. 

93.  Qaoîque  les  circulaires  ne  puissant  ni  modifier,  ni  même  interpréter 
une  loi»  M.  Cbauveau  croyait  cependant  utile,  pour  être  complet,  de  men- 
tionner une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du17juill.  1848,  ainsi 
conçue  :  <  Monsieur  le  Procureur  général,  vous  avez  appelé  mon  attention 
sur  les  deux  questions  suivantes  concernant  les  expéditions  et  grosses  des 
arrêts,  jugements  et  actes  délivrés  avant  l'ère  républicaine,  i*  Faut-il  se 
borner  à  ajouter,  sans  rien  effacer,  la  formule  nouvelle  à  la  formule  ancienne, 
ou  bien  y  a-t-il  lieu  de  substituer  Tune  à  l'autre  ?  2*  Un  greffier  et  un  no- 
taire, antres  que  ceux  qui  ont  donné  la  grosse,  peuvent-ils  la  revêtir  de  la 
formule  nouvelle?  La  première  question  est  résolue  par  les  termes  mêmes  da 
décret  du  13  mars  1848,  dont  lart.  2  présent  seulement  d'ajouter  la  for- 
mule nouvelle  à  celles  dont  les  actes  étaient  précédemment  revêtus  —  Mon 
prédécesseur  a  donné  des  instructions  dans  ce  sens,  —  Cette  disposition 
semble  âKatement  permettre  aux  parties  de  s'adresser  pour  cette  formalité  au 
greffier  <rune  juridiction  autre  que  celle  qui  a  rendu  rarrêt  ou  le  jugement, 
et  à  un  notaire  autre  aussi  que  celui  qui  a  reçu  l'acte.  —  C'est  ce  qui  avait 
été  reconnu  par  Tart.  2  de  l'ordonnance  du  30  août  i8l5«  pour  une  rectifica- 
tion analogue,  et  il  paraît  en  effet  utile  de  s*y  conformer  :  car,  autrement, 
il  pourrait  arriver  souvent  qu'on  fût  forcé  d  envoyer  au  loin  la  grosse  qui 
devrait  être  revêtue  de  la  nouvelle  formule.  En  admettant  cette  interprétation 
de  Tarrêté  du  13  mars  dernier,  je  crois,  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  ju- 
diciaires, la  formule  doit  être  ajoutée  par  le  greffier  d'une  juridiction  égale 
à  celle  d'où  émane  l'arrêt  ou  le  jugement.  * 

94.  Devant  la  Cour  de  Bordeaux  on  a  critiqué  l'addition  restreinte  à 
rintitulé,  et  prétendu  qu'il  faut  aussi  ajouter  le  mandement,  bien  qu'il  soit 
identique  au  précédent.  Ia  Cour  a  répondu  :  <  La  grosse  du  contrat  en 
vertu  de  laquelle  les  poursuites  sont  exercées,  est  intitulée,  ainsi  que  le  pre- 
scrit le  décret  du  M  déc.  1852  :  Louig-NapoUon,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc., 
formulie  qui  a  été  suf>stituée  sur  ladite  grosse  à  celle  qui  y  avait  été  apposa 
sous  le  gouvernement  du  roi  Louis- Philippe.  U  ne  résulte  nullement  dudit  dé- 
cret que  le  mandement  qui  se  trouve  à  la  fin  des  grosses  délivrées  antérieu- 
rement doive  être  bfttonné  pour  être  remplacé  par  un  mandement  nouveau. 
— >  On  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  puérile  d'exiger  une  sup- 
pression qui  devrait  être  imm^iatement  remplacée  par  une  formule  absolu- 
ment identique,  c'est-à-dire  qu'on  bâtonne  pour  recopier  mot  pour  mot.  —  Le 
signe  de  la  souveraineté,  ainsi  que  l'expression  de  la  volonté  du  souverain, 
se  manifestent  pleinement  dans  l'intitulé  de  l'acte.  —  U  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, de  rejeter  le  moyen  de  nullité  proposé  »  :  arrêt  du  t1  mai  1886 
(/.  ii«.,t.81,  p.  610). 

95.  n  ne  faudrait  pas  que  cet  arrêt  induisit  en  erreur  les  praticiens,  en 
ce  sens  qu'à  leurs  yeux  jamais  le  mandement  ne  dût  être  modifié.  Quand,  dans 
le  mandement,  se  rencontrent  des  dénominations  rappelant  un  autre  gouver- 
nem  nt,  il  doii  y  avoir  subsfitution  du  mandement  nouveau  à  l'ancien  et  non 
pas  rectification.  -»  M.  Cbauveau  allait  même  plus  loin,  et  exprimait  l'avis 
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qit*il  eonvienl  de  faire  récrire  en  entier,  dans  tous  les  cas,  la  formule  exécu- 
toire. Une  autre  Cour,  disaiUil,  pourrait  fort  bien  décider  le  contraire  de  ce 
qii*a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  et  il  ne  faut  pas,  pour  si  peu  d'embaiTas, 
exposer  les  parties  à  des  frais  considérables  et  môme  engager  sa  propre  res- 
ponsabilité. 

Yoici»  ajoutait-il,  comment  raisonnerait  une  autre  Cour  qui  voudrait  con- 
sacrer une  interprétation  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  «  11 
résulte  formellement  de  l'art.  3  du  décret  de  1 852  que  les  notaires  ou  gref- 
fiers devront  ajouter  la  formule  drdessus  indiquée  à  celle  dont  l'acte  est  re- 
véto  ;  il  n'appartient  pas  à  ces  officiers  publics  de  scinder  les  dispositions 
de  cet  article  et  de  ne  corriger  ou  de  n'écrire  qu'une  partie  de  la  formule 
â-detêus  indiquée.  Si  Ton  peut  dire,  avec  raison,  que  le  signe  de  la  souve- 
raineté se  manifeste  dans  l'intitulé,  est-il  bien  exact  d'ajouter  que  cet  intitulé 
révèle  la  volonté  du  souverain,  et  n'est-ce  pas,  au  contraire,  le  mandement 
qui  est  Texpression  énergique  et  vraie  de  cette  volonté?  Ne  serait-il  pas 
bizarre  que  la  volonté  d'un  gouvernement  restât  dans  un  acte  avec  le  signe 
de  la  souveraineté  d'un  autre  gouvernement  ?  N'est-il  point  plus  logique  de 
considérer  la  formule  exécutoire  comme  un  tout  que  le  notaire  ou  le  i^reffier 
écrit  et  signe  par  délégation  du  pouvoir  exécutif,  sans  mission  de  contrôle, 
d*examen,  d'extension,  de  diminution  ou  de  modilication  Quelconques  ?  » 

Ces  doutes,  disait  en  terminant  M.  Chauveau,  sont  suffisants  pour  qu'on 
ne  doive  ^  regarder  Jarret  de  la  Cour  de  Bordeaux  comme  une  règle 
bonne  à  suivre. 

ftS.  L^avénemeut  de  notre  troisième  République  a  amené  une  nouvelle 
modification  de  la  formule  exécutoire.  —  D'après  un  décret  du  6  sept.  1870, 
les  expéditions  des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  ainsi  que  les 
grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  devaient  (^tre  intitulés  ainsi  qu'il  suit  :  i  Républii|ue  fran- 
çaise. Au  nom  du  Pouple  français.  >  —  Pour  les  arn^ts  et  jugements  :  t  La 
Cour  d*appel  ou  le  tribunal...  a  rendu.  >  (Copie  de  l' arrêt  bu  du  jugement). 

—  Pour  les  actes  notariés  et  les  autres,  transcription  de  la  teneur  de  l'acte. 

—  Les  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres  actes  devaient  être 
terminés  ainsi  :  c  En  conséquence,  la  République  mande  et  ordonne  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou  ju$;ement)  à  exécution,  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux 
tic  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  urêter  main  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  reauis. 

—  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  (ou  jugement)  a  été  signé  par...  » —  Sui- 
vant le  même  décret,  les  porteurs  des  expéditions  des  jugements  et  arrêts  et 
4cs  grosses  et  expéditions  des  actes  délivrés  avant  l'ère  républicaine  qui 
foulaient  les  &ire  mettre  à  exécution,  devaient  préalablement  les  présenter 
iux  ^ffiers  des  Cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un 
aolaire  pour  les  actes,  afin  d'ajouter  la  formule  ci -dessus  à  celles  dont  elles 
itaienl  pré<^emment  revêtues.  -  ' 

^l.  Ces  prescriptions  transitoires  ont  été  elle-mêmes  remplacées  par 
celle  du  décret  du  2  sept.  1871  qui,  à  ces  mois  de  la  précédente  iormnle  : 
la  République  mande  et  ordonne,  a  substitué  ceux-ci  :  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  mande  et  ordonne,  et  dont  l'art.  3  dispose  que  les  porteurs 
des  grosses  et  expéditions  d'actes  revêtus  de  la  formule  prescrite  par  le  dé- 
cret du  6  sept.  1870  pourront  les  faire  mettre  à  exécution,  sans  ajouter  la 
formule  nouvelle;  mais  que  les  grosâes  ou  expr^ditions  délivrées  antérieure- 
ment au  6  sept.  1870 devront,  avant  toute  exécution,  êtn^  ptéalahlemont  pré- 
sentées aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  poui  le^  anêts  cl  jugements,  et 
aox  notaires  pour  les  autres  actes,  afin  d'ajuutor  cet'o  1  niiuie. 

S8.  On  a  prétendu  que  l'addition  de  la  aouveile  formule  est  inutile. 
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lorsque  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter  est  devenu  définitif  et  inatta« 
ouable,  parce  qu'il  ne  peut  alors  y  être  apporté  aucun  changement  ;  et  qne 
d'ailleurs  le  décret  du  2  sept.  1871  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  On  a 
soutenu,  en  outre,  qu'on  doit  à  plus  forte  raison  le  décider  ainsi  lorsque  le 
jugement  ayant  été  déjà  signifié,  il  doit  être  réputé  exécuté  dans  le  sens  de 
la  disposiliôn  de  l'art.  3  du  décret  du  2  sept,  1871,  qui  veut  que  la  nouvelle 
formule  soit  ajoutée  avant  la  mise  à  exécittion  des  jugements  et  actes.  ^-* 
Consulté  à  ce  sujet,  nous  avons  répondu  : 

99.  L'art.  3  du  décret  du  2  sept.  1871,  en  prei^crivant  aux  porteurs  de 
grosses  de  jugements  délivrées  avant  le  6  sept.  1870  de  le»  présenter  au 
greffier  pour  y  faire  ajouter  la  nouvelle  formule,  ne  distingue  pas  si  ces  ju- 
gements sont  ou  non  inattaquables  ;  et  ii  n'avait  pas  à  faire  cette  distinction, 
parce  qu'une  telle  addition  n'altère  en  rien  le  texte  même  du  jugement,  dont 
la  formule  exécutoire  est  essentiellement  distincte  et  indépendante.  —  D'un 
autre  cêté,  le  principe  delà  non -rétroactivité  des  lois  n'est  ici  nullement  en 
jeu.  Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  la  formule  exécutoire  pour  le  temps  antérieur 
au  décret  du  2  sept  1871,  mais  uniquement  pour  les  jugements  à  exécuter 
postérieurement  à  ce  décret.  Du  reste,  c'est  faire  le  procès  au  décret  lui- 
même  que  d'élever  cette  objection,  puisque  l'addition  de  la  nouvelle  formule 
sur  toules  les  grosses  indistinctement  dont  la  délivrance  remonte  au  delà  du 
6  sept.  1870,  est  prescrite  en  termes  formels  par  son  art.  3  déjà  rappelé. 

80.  Enfin,  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  prétend  que  cette 
prescription  ne  doit  pas  recevoir  son  application  parce  que  le  jugement  ayant 
été  signifié  avant  le  décret  de  1871,  il  se  serait  trouvé  par  là  même  déjà 
exécuté.  D'abord,  il  est  de  toute  évidence  que  la  signification  d'un  jugement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'elle  constitue  un 
commencement  d'exécution,  puisqu'e/le  peut  n'avoir  pour  objet  que  de  faire 
courir  le  délai  d'appel.  Mais  eût-elle  ce  caractère,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'elle  suffit  pour  dispenser  le  porteur  d'une  grosse  de  jugement  délivrée 
avant  le  6  sept.  1870,  de  faire  ajouter  sur  celle  grosse  la  nouvelle  formule 
exécutoire.  Parce  que  l'art.  3  du  décret  de  1871  dispose  que  les  grosses  dont 
il  s'occupe  devront  être  revêtues  de  cette  formule  avant  toute  exécution,  il 
n'est  pas  permis  de  prétendre  que  si,  par  l'effet  d'un  oubli  ou  d'une  erreur, 
l'exécution  a  été  commencée  avant  ^e  celte  formalité  ait  été  remplie,  il  n'y 
aura  plus  lieu  d'observer  sa  prescription  ;  une  semblable  interprétation  ne 
serait  qu'un  encouragement  à  la  violation  de  cet  article.  On  ne  saurait  dou- 
ter, au  contraire,  que  l'intention  de  l'auteur  du  décret  ait  été  de  subordonner 
à  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  non  point  seulement  le 
commencement  de  l'exécution  des  jugements  ou  actes,  mais  atissi  et  surtout 
la  consommation  de  cette  exécution. 

31.  Nous  avons  toutefois  fait  remarquer  (et  en  cela,  nous  paraissions 
nous  écarter  de  l'opinion  émise  ci-dessus,  n.  9,  par  M.  Chauveau)  qu'en 
l^absence,  dans  le  décret  de  1871,  de  disposition  qui  édicté  la  peine  de  nullité 
tomme  sanction  de  la  prescription  de  son  art.  3,  on  peut  contester  que 
J  Pinobservation  de  cette  prescription  suffise  pour  rendre  les  poursuites  nulles. 
I  —  Nous  avouons  aujourd'hui  que  les  raisons  données  par  notre  auteur  à 
l'appui  de  la  solution  contraire  sont  assez  puissantes  pour  faire  admettre  la 
nullité  malgré  le  silence  du  texte,  —  Voy.  d'ailleurs  en  ce  sens,  Trib.  ciy. 
de  Chinon,  5  août  1886  (/.  Av.,  1. 111,  p.  432j. 

31t.  (Q.  1898  quinquies).  Lorsqu'une  seaonde  grosse  a  été  délivrée  par  le 
dépositaire  public  du  titre  authentique,  suffit-il  pour  qu'elle  soit  exécutoire, 
qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  il  faut  encore  que  la  délivrance  de  cette  seconde 
grosse  ait  eu  lieu  avec  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites,  soil  par 
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Jes  art,  844  et  848,  God.  proc.,  soit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  dv  30  août 
4815.  Voy.  Aet$  (délivrance  iT),  n.  27  et  s. 
A4d$  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  3,  p.  438,  n.  15. 

99.  n  j  i  nnllité  ai  le  commandement  a  été  fait  en  v«rta  d'une  soeonde 
gfosee  délivrée  par  le  notaire,  sans  sommation  préalable  $m(.  intéressés  :  Bor^ 
dmu,  ié  août  i855  (t.  8i,  p.  33).  V.  Acte  (mtrtm^e  a%  n.  37. 

54.  (9- 1898  quater).  Le  commanderMnt  eiçnifiépouirfan^enir  à  un$  #«4- 
euHon  dotMl  porter  la  formule  exécutoire  ou  toute  auirepii  indiqua  qu*U  $iî 
fnfit  au  nem  ae  la  fwissance  publique? 

La  solution  négative  est  établie  an  texte,  où  i|  est  en  ipème  temps  ensei- 
gné que  le  commandement  serait  nul  si  la  copie  du  titre,  donnée  ^n  tète  de 
cet  acte,  ne  contenait  pas  en  entier  la  formule  exécutoire. 

55.  Ayant  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  question  de  savoir  si  le 
•  oommandement  signifié  au  débiteur  d*une  rente  viagère  à  fin  de  payement 
^  diB  arréragts  éebus^  aveo  déclaration  qu'à  défaut  de  ce  paiement,  la  rente 

viagère  sera  ooovertie  en  un  eapital  exigible,  conformément  aux  stipulations 
dv  contrat,  est  valable,  bien  qu'il  ne  soit  donné  copie,  en  tâte  de  ce  eomman* 
dcmant,  que  d'une  expédition  du  titre,  non  revêtue  de  la  formule  exécutoire, 
nous  avons  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

Pour  apprécier  les  conséquences  de  Tabsence  de  formule  exécutoire  dans 
l'expédition  du  titre  dont  copie  est  donnée  en  tète  d'un  commandement,  il  im- 
porte essentiellement  de  distinguer  si  œ  commandement  est  signifié  oomme 
préalable  d'une  saisie,  ou  s'il  n'a  que  le  caractère  d'une  simple  mise  en  demeure. 

85  6tf .  Dans  le  premier  cas.  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  copie  du  titre  donnée  en  tète  du  commandement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  formule  exécutoire.  On  soutient  la  négative  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  caractère  exécutoire  du  titre  n'est  exigé  par  l^rt.  55i,  Cod.  proc, 
oue  lorscm'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  saisie  mobifière  ou  immobilière  en  vue 
oe  laquelle  est  signifié  le  commandement,  et  non  lorsqull  s'agit  simplement 
de  faire  cette  signification  préalable,  qui  ne  constitue  point  par  elle-même 
un  acte  d'exécution.  Y.  en  ce  sens,  Besançon,  7  germ.  an  IX  ;  Trib.  d'Angers, 
S  lum.  1849  iJ.Av.,  t.  75,  p.  261);  Trib.  de  Grenoble,  7  août  1869  (t.  99, 

?.  282)  ;  Persil,  Comment,  de  la  hi  du  2  juin  1841, 1. 1,  p.  59,  n.  69.— Mais 
Opinion  contraire,  qui  est  la  plus  généralement  admise,  nous  semble  aussi 
k  plus  eiacte.  Outre  l'argument  qiron  peut  tirer  du  texte  de  Fart.  673,  Cod. 
proe.,  qui  exige  copie  entière  du  titre  en  tète  du  commandement  h  fin  de  saisie 
immobilière,  argument  que  Tart.  583  du  même  Code  ne  détruit  point  en  le 
bornant  à  prescrire  que  le  commandement  à  fin  de  saisie^xécution  contienne 
notification  du  titre,  car  on  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  ait  entendu  dési» 
gner  par  cette  expression  une  copie  partielle  (V,  Saisiê-exêeution,  Q.  2000  frû); 
n'est- il  pas  permis  de  dire  que  si  le  commanoement  tendant  à  saisie  n'est  pas 
un  acte  d'exécution,  il  a  du  moins  pour  but  tout  à  la  fois  d'avertir  le  débiteur 
de  rintention  où  est  le  créancier  de  le  poursuivre,  et  de  lui  fournir  la  justifi- 
cation du  droit  rigoureux  dont  celui-ci  entend  user,  et  qu*il  ne  remplit  point 
ce  dernier  objet,  s'il  ne  renferme  pas,  au  moyen  d'une  copie  integrafe  du 
titre  de  créance,  la  preuve  que  ce  titre  est  estécutoire,  comme  la  loi  le  veut 
yen  pareil  east'-^Y.  en  faveur  de  cette  interprétation,  Besançon»  9  mai  1808 
]  (/.  AtM  t.  20,  p.  133) ;  Bruxelles,  16  fév.  1809  («M.,  p.  182);  Eiom,  25  mei 
1818  [ibid.);  Poitiers,  17  juin  1875  (t.  100,  p.  403);  Carré  et  Chauveau, 

Seat.  i99ê  guaier  (suprà,  n.  34)  et  2204  (V.  SaiœimmiAiMre);  0alloa, 
p«rt.,  V*  VetOê  jimbliqué  d^immmbles,  n.  389;  DefTaux  et  Harel,  Kneyclop. 
de$  Huiss.^  y^  Satsie-exécution,  n.  118,  et  Saisie  immoHHàret  n.  110. 

••.  Mais  il  08  suffit  pas  que  la  copie  signifiée  au  débiteur  contienne  la 
formule  exécutoire,  pour  que  ce  dernier  soit  obligé  de  s'incliner  devant  le 
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tilrc  de  son  créancier  ;  il  faut  encore  que  cette  copie  soit  fidèle,  et  si  le  débiteur 
soupçonne  qu'.  e  ne  l'esi  point,  et  qu'en  réalité  le  titre  en  vertu  duquel  ou 
menace  de  le  poursuivre  n'est  pas  un  titre  exécutoire,  il  doit  avoir  le  droit 
d'exiger  la  représentation  du  titre  lui-même.  Diia  t-on  qu'il  n'a  d'autre  res- 
source que  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'exploit  de  commandement?  Cette 
opinion  ne  serait  point  fondée  ;  car  ce  qu'il  révoque  en  doute,  ce  n'est  pas  la 
vérité  des  énonciations  qui  sont  personnelles  à  l'huissier,  c'est  l'exactitude 
d'une  copie  qui  n'a  point  elle-même  un  caraclère  d'authenticité,  et  qui  ne 
vaut  que  par  sa  conformité  avec  la  minute.  —  Sur  ce  point,  les  principes  ne 
sont  pas  douteux.  L'art.  i334,  Cod  civ.,  dit  en  eftot  que  les  copies,  lorsque 
le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  do  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentatum  peut  iouiours  être  exigée.  Ces  expressions  si  larges  et  si  ab- 
solues embrassent  toutes  les  espèces  de  copies  et  toutes  les  hypothèses.  Quel- 
que régulière  même  que  soit  la  copie,  et  encore  bien  qu'elle  coiisisierait  dans 
une  grosse  d'acte  notarié  ou  de  jugement,  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  est 
fondée  à  réclamer  la  vérification  de  sa  conformité  avec  l'original  ou  la  minute. 
La  crainte  de  retarder  la  marche  de  la  justice  ne  saurait  justifier  un  refus  de 
la  part  des  magistrats:  Semper  oportet  ostendi  originaie  (Dumoulin,  CotU. 
de  Paris,  lit.  «,  g  8,  n.  32)  ;  et  l'on  ne  saurait  non  plus  renvoyer  cette  partie 
à  s'inscrire  en  faux,  parce  que  la  règle  d'après  laquelle  foi  est  due  au  titre 
autherU%que  jusqu^à  inscription  de  (aux,  ne  s'entend  que  du  titre  original.  Sic,  y 
Cass.,  15  juiil.  1829;  ftlalevilie,  Analys.  Cod.  civ.,  sur  Tart.  I3:U;  Marcadé, 
sur  le  même  article,  n.  1;  Bonnier,  Preuves,  n.  793;  Bioche,  v^*  Copie,  n.  12, 
et  Grosse,  n.  33;  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharise,  t.  6,  p.  417;  Dalloz,  v*  ObUr 
gâtions,  n.  42H9et4f73;  Larombière,  Obligat,,  sur  l'art.  1334,  n.  1  et  2. 
c  Qu'il  s'agisse,  dit  très  bien  ce  dernier  auteur,  d'une  expédition  simple  ou 
d*une  grosse  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  certiliée  ou  non  conforme  à 
l'original,  légalisée  ou  non  par  Tofiicier  public  compétent,  écrite  sur  papier 
timbré  ou  sur  papier  ordinaire,  tirée  en  présence  des  parties  ou  en  leur 
absence,  après  leur  appel  régulier  ou  non  ;  qu'il  s'agisse  enfin  d'un  acte 
notarié  ou  autre,  si  l'original  subsiste,  on  peut  toujours  en  exiger  la  repré- 
sentation, à  quelque  époque  que  remonte  sa  passation.  Les  juges  ne  peuvent 
même  refuser  de  l'ordonner,  en  prétendant  que  la  copie  produite  est  régu- 
lière ;  qu'elle  offre  toute  garantie  d'exactitude  et  de  sincérité;  que  les  circon- 
stances établissent  sa  parfaite  conformité  avec  le  titre  original.  » 

37.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  par 
arrêt  du  20  juin  1840  {Joum.  de  proc.,  art.  178H),  que  la  partie  poursuivie 
en  vertu  d'un  jugement  peut,  bien  que  le  créancier  produise  la  grosse  de  ce 
titre,  exiger  la  production  de  la  minute  afin  de  confronter  les  deux  pièces. 

38*  Si  tel  est  le  droit  du  débiteur,  à  plus  forte  raison  ne  saurait-on  lui 
contester  celui  de  demander  la  représentation,  non  de  la  minute,  mais  de  la 
grosse  elle-même,  pour  pouvoir  vérifier  si  elle  est  revêtue  de  la  Formule  exé- 
cutoire, sans  laquelle  le  titre  ne  peut  servir  de  base  à  la  saisie  dont  il  est 
menacé.  El  des  auteurs  n'hésitent  pas,  en  effet,  à  dire  que  le  débiteur  peut 
réclamer  l'exhibition  de  la  grosse  dont  l'huissier  doit  être  porteur.  V.  Bioche, 
v**  Exécutiony  n.  129;  les  auteurs  de  VEncyclop.  des  huiss.,  eod  verb,  n.  il 4. 

39.  Le  créancier  ne  pourrait,  d'ailleurs,  mettre  le  débiteur  dans  la  néces- 
cessité  de  tenir  pour  exactes  les  énonciations  de  la  copie,  en  déclarant,  en 
prouvant  même  que  la  grosse  n'existe  plus,  car  il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  où,  suivant  l'art.  1335,  Cod.  civ.,  les  copies  font  foi  comme  l'origi- 
nal adiré  ;  il  se  trouve,  au  contraire,  dans  le  cas  où  ce  même  article  veut  que 
les  copies  soient  considérées  comme  simples  renseignements,  puisque  la 
copie  d'une  grosse  n'est  qu'une  copie  de  copie. 

Mais  ces  principes  doivent-ils  recevoir  leur  application  dans  la  se- 
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coDde  hypothèse  que  nous  avons  indiquée  au  commencenient  de  ces  obser- 
vations, celle  où  le  commandement  signifié  au  débiteur  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  commande- 
ment n'a  d'autre  objet  que  de  faire  courir  le  délai  après  lequel  le  capital  de 
la  créance  doit,  suivant  une  clause  de  l'acte  d'obligation,  devenir  exigible  à 
défaut  de  paiement  des  intérêts  échus  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Iniisque 
le  créancier,  en  faisant  cette  signification,  n'a  pas  en  vue  de  remplir  la  tor- 
malité  préalable  à  la  saisie-exécution  ou  à  la  saisie  immobilière,  que  près* 
Clivent  les  art.  583  et  673,  pourquoi  serait-il  astreint  à  observer  les  formes 
particulières  auxquelles  ces  articles  soumettent  le  commandement?  Dès  l'in- 
stant que  le  commandement  n'est  plus  ici  qu'une  sommation,  il  doit  s^iffîre 
lu'il  soit  conforme  aux  règles  établies  pour  les  exfiloits  en  gént^al.  C'est 
['ailleurs  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  2  janv.  1875  (/.  Av,, 
t.  100,  p.  !200).  — En  pareil  cas  donc,  le  débiteur  n*a  pas  à  vérifier  si  la 
ç^sse  du  titre  dont  copie  lui  a  éié  donnée  en  tête  du  commandement,  con« 
lient  ou  non  la  formule  exécutoire,  et  il  ne  saurait  être  fondé  à  exiger  la  re* 
présentation  de  cette  grosse  dans  le  seul  but  de  faire  une  telle  vérification. — 
V.  aussi  sur  les  deux  points  qui  précèdeut,  notre  Formulaire  annoté,  p.  iSS, 
n.  M  et  13. 

4L±.  (Art.  545).  La  nullité  résidtant  de  Vomisnon  de  la  formuls  cxécu» 
ioire  sur  Vexpèdition  d^un  arrêt,  est-elle  couverte  par  rexécution  sans  réserve 
de  la  part  de  la  partie? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

45.  (Id.).  Lorsque  l'expropriation  forcée  a  été  poursuivie  en  vertu  de  plu^ 
sieurs  actes  ohligc^oireSy  dont  quelques-uns  setdement  sont  revêtus  de  la  for* 
mule  exécutoire,  la  poursuite  est-elle  valable? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  489,  note,  4*. 

43.  (Q.  1898  oct.).  Est-il  des  actes  judiciaires  qui  puissent  être  exécutés 
ums  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire? 

Oui,  est-i)  dit  au  texte,  ce  sont  les  ordonnances  de  référé,  lorsque,  dans 
les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité,  elles  disposent  expressément  qu'elles 
seront  exécutées  sur  la  minute. 

Adde  conf.,  notre  Formu/.  annot.,  1. 1,  p.  438,  n.  18. 

'44.  (Q.  1893  ter.).  Un  notaire  peutM  transformer  une  simple  expédition 
en  grosse,  en  la  revêtant  de  la  formule  exécutoire  après  qu'elle  a  déjà  servi, 
notamment  à  la  transcription  (f  un  contrat  de  vente? 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  force  exécutoire  des  titres  parés  rend  très  im- 
portante la  solution  de  cette  question,  puisque  la  validité  des  procédures 
d'exécution  en  dépend.  Aucun  précédent  judiciaire  ne  peut  être  cité  à  cet 
^^rd,  et  la  doctrine  est  également  muette.  Mais  on  trouve  dans  deux  re- 
cueils spéciaux,  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats  (1857,  p.  421)  et  le 
Journal  du  notariat  (n*»  des  8  sept,  et  10  oct.  1857),  tous  les  éléments  d'une 
oontroverse  nproduite  dans  le  Journ,  des  Av.,  t.  84,  p.  495,  La  première 
de  ces  publications  a  développé  la  négative  de  la  question  posée;  le  second 
recueil  contient  un  article  dans  le  même  sens  et  un  autre  où  est  soutenue 
l'affirmative. 

46.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait 
l'avis  que  la  première  opinion  est  fondée,  et  que  ce  n'est  qu'en  la  suivant 
qu'on  peut  éviter  de  graves  inconvénients.  Il  estimait  f|ue  la  transcription  au 
bureau  des  hypo(h^ques,  de  l'expédition  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
donn»*  à  cette  expédition  un  caractère  évident  d'immutabilité,  qui  exclut  la 
possibilité  de  sa  conversion  ultérieure  en  grosse;  car,  normaL^ment,  disait-il, 
la  grosse  doH  être  datée,  et  l'obligation  de  mentionner  sa  délivrance  sur  la 
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minute  dn  Tacto  présuppose  cetto  nécessité  (art.  96  de  la  loi  du  S5  vent,  ma  xi). 
Or,  oRt-il  admissible  que  la  délivrance  soit  postériaure  à  la  trftnacriptioOi  qui 
n'a  pu  être  faite  que  sur  la  productio  i  du  tilre  expédié? 

De  cela  seul  que  la  loi  ne  traoe  aucune  forme  spéciale  pour  ha  axpédjtions 
des  actes,  il  ne  suit  pas  que  les  notaires  doivent  se  borner  à  fiUre  copier  lit- 
téralement les  minutes,  en  y  ajoutant  la  relation  de  renregistrement^  le  toat 
certifié  par  une  signature  (ainsi,  d'ailleurs»  que  cela  se  pratique  presque  uni- 
versellement), car  Tart.  23  de  la  même  loi  de  ventôse  défend  à  oes  officiers 
publics  de  délivrer  des  expéditions,  et  même  de  donner  connaissance  de  leurs 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct.  •<—  Donc  il  im* 
porte  aux  notaires  que  chaque  expédition  par  eux  délivrée  contienne  Tindic»- 
lion  de  la  partie  qui  l'a  demandée»  s'ils  veulent  échapper  à  la  responsabilité 
de  l'avoir  remise  à  des  tiers;  et  le  seul  moyen  d'éviter  un  pareil  re|)roohe  et 
les  conséquences  juridiques  qu'il  peut  entraîner,  n'estril  pas  de  consigner  sor 
l*expédition  le  nom  du  destinataire?  La  considération  d'une  légère  économie 
n'est  pas  de  nature  à  contrebalancer  les  inconvénients  qui  ont  étéi  signalés. 

46.  Il  a  été  jugé  que  les  mots  :  fait  grasse,  consignés  à  la  marge  de  la  mi- 
nute d'un  acte  notarié  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi»  et  n'empêchent  pas 
le  créancier  d'exiger  la  délivrance  directs  d'une  première  grosse  sans  aucune 
des  formaiiiés  prescrites  pour  la  nouvelle  délivrance  dans  le  cas  d'une  grosse 
adirée.  Il  suit  de  là  que  la  délivrance  doit  être  datset  et  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  du  jour  où  la  grosse  est  réellement  remise  à  la  partie  ;  car  celle-ci  ne 
saurait  être  la  victime  de  la  perle  d'nne  expédition  égarée  par  le  notaire. 

47.  (Q.  1894).  Les  actes  notariés  et  Us  jugements  sont-Us  les  seuls  qui  ne 
puissent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  formule  exécutoire? 

Cette  formule»  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  est  encore 
nécessaire  pour  l'exécution  des  arrêtés  et  actes  administratifs  qui  constatent 
des  contraventions  ou  prononcent  des  condamnations  ;  mais  M.  Chauveau» 
i6«2.»  enseigne»  au  contraire»  que  les  d(^cisions  administratives  ^e  compor* 
tcnt,  dans  aucun  cas,  la  formule  exécutoire»  laquelle  n'est  exigée  qu'à  l'yard 
des  ados  émanés,  sous  forme  de  contrats,  des  fonctionnaires  administratifs, 
commo  représentant  une  personne  morale,  telle  qu'une  commune  ou  un  ^ta 
blissement  public. 

48.  (Q.  1893  bis).  Les  notaires  sont'ik  tenus  de  menHùnner^  àûm  Iti  es- 
péditiims  et  grosses^  l'esmtenee  des  signatures  en  transcrivant  okaounë  i^^Uesf 

La  négative  a  été  admise  par  la  Cour  de  Lyon  dans  an  arrêt  du  30  ao^t 
18  i8,  qui  ne  contient  que  ce  motif  :  «  Attendu  qu'il  est  d'usage,  dans  le  no- 
tariat, de  mentionner  dans  les  expéditions  l'existence  des  signatures  san^  les 
transorire»  et  que  eet  usage,  quoique  regrettable»  n'est  proscrit  par  aucune 
loi.  • 

4t^,  M.  Sellier,  dans  son  Manud  des  Notaires,  1849,  p.  146^  e  ftût  de 
cette  décision  la  critique  suivante,  à  laquelle  M.  Chauveau»  dans  aon  S^Êf- 
pUment,  disait  complètement  s'associer  : 

a  Veip^dition  on  la  grosse  d'un  acte  devant  être  l'image  de  la  minute  et 
reproduire  en  tous  points  cette  minute  au  sujet  du  contexte,  il  eût  été  fbft  à 
propos  que  la  loi  prescrivit  au  notaire  de  rappeler  les  signatures  sur  l'expé- 
dition;  car  ce  n'est  pas  parce  qu'un  notaire  aura  dit  dans  sa  minute  t  •  Et  les 


I  jfeBirW  pas 

hul»  qiil  l*expose  à  des  dommages  considérables  et  irréparables  pour  elle 
tumme  pour  les  autres?  Pour  ne  point  rappeler  les  signatures,  on  argumente 
de  la  formule  de  grosse  donnée  dans  l'arrêt  du  1o  prair.  an  xi  et  ainsi 
conçue  :  «  Mandons  et  ordoniwns»  eto«..  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller 
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ces  présentes,  qai  furent  failes  el  passées  à ,  le ,  et  les  partie»  ont 

signé  à  la  minute  demeurée  à  M* >  Mais  cette  formul<>  équivaut  à  un 

mppel  des  signatures,  puisqu'elle  suppose  que  le  uotaire,  avant  de  d<^livrer 
la  grosse,  a  procédé  à  la  vérification  de  rexistence  des  signatures.  Seule- 
ment, il  reste  à  savoir  si  on  se  conforme  à  cette  formule.  Nous  croyons  qu'on 
ne  II  suit  point,  et  qu*alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  rappel  des  signatures 
manque  dans  Texpédition.  Ce  rappel  est,  selon  nous,  la  chose  la  plus  essen- 
tielle à  mentionner  ;  car  le  reste  n*est  rien  sans  cela.  La  Cour  de  Lyon,  dans 
son  arrêt  précité,  quoiau*elle  déclare  que  Tusage  est  de  ne  les  point  rappeler, 
ra  bi4ni  reconnu  quana  elle  dit  que  cet  usage  est  regrettable.  G*est  donc  à 
bon  droit,  selon  nous,  que  Tart.  673,  God.  proc,  exige  copie  entière  du  tilr^, 
ee  qoi  doit  comprendre  toutes  les  parties  de  la  minute ,  par  conséquent  le 
rappel  explicite  ou  implicite  des  signatures.  » 

KO.  Toutefois,  M.  Gbauveau  n'hésitait  pas  à  reconnaître  que,  dans  Tétat 
aistMl  de  la  jurisprudence,  on  ne  peut  reprocher  à  un  notaire  de  n*avoir  pas 
trasacrit  dans  les  expéditions  les  signatures  apposées  aux  minutes  ;  ce  qui 
cai  rasai  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  éorit  sur  le  notariat. 
Toj.  Massé»  Parfa^  notoire,  iiv.  19,  nbap.  19;  Rolland  de  Villargues,  Rèp, 
d»  Notar,,  \^  Expédition,  n.  78  (â«  édit.)  ;  Augan,  Ctrnn  éê  Notar.t  p.  il3 
^  édit.)- 

ftl .  (CGGGXI).  Dait'On  eomidèrer  eomme  titre  authentique,  dont  il  toit 
permis  à  un  notaire  de  délivrer  expédition  exécutoire»  un  aête  sous  seina  privé 
déposé  par  les  parties  Hles-mémes  enex  un  notaire  qui  a  été  chargé  S  en  déwrer 
umegroes$t 

Décidé  affiriBatiTement  au  texte,  i*. 

Adàe  «Ont,  Trib.  civ.  de  Largentière,  23  juin  i65é  {Joum.  dm  NoUsr., 
iSSe^  ftH*  lOiKH)  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  H  janv.  1878  (/.  Av,.  1. 10B, 
p.  tfï).  '^  naïf  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  dépôt  de  1  acte  sous  seing 
privé  cb0s  un  notaire  a  été  tait  par  le  créancier  seul  :  mêmes  autorités  ; 
ootK  Farmul,  amiot.^  1. 1,  p.  439,  n.  19. 

SS.  n  a  été  aussi  décidé  que  l'acte  sons  seing  privé  dont  la  teneur  est 
littéraleftieBt  reproduite  dans  un  jugement  qui  le  déclare  en  même  temps  au- 
thentique, participe  de  la  force  exécutoire  de  ce  ingement,  et  peut  dès  lors 
servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière  :  Gass.,  23  mai  J873 
(/.  Av,^  I*  99,  p,  43).— Y.  également  en  ce  sensj  notre  Formul.  annot,,  ibid., 
n.20. 

68.  Mais  Afi  jugement  qui  se 'borne  à  donner  acte  de  la  reoonnaissance 
de  réerftnre  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  rend  pas  cet  acie  exéouteire,  à 
noins  qv'il  n*an  ordonne  expressément  rezéeution.  Y.  le  texte,  t.  4,  p.  526, 
n.  OBOBML^  é^,  ci  notre  Formed,  annoi.  loc,  eit.,  n.  21  et  22,  ainsi  que  k  jn- 
\  précité  du  tribunal  de  Marseille  du  il  janv.  1878. 


54.  (Q.  1898  sexies).  Peu^  exécuter  en  vertu  d^une  copie  feamédttûm 
(Ttt*  jft^^henif  Le  président  d*un  tribunal  de  première  instance  peutrû  rendre 
etitet»p%e  exécutoire  r 

Ces  dclix  iH)jnts  sont  résolus  négativement  au  texte. 

AMe  conT,  an  iugemeut  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  15  nov.  ISoS 
(J.  JLv-,  U  84,  p.  583j,  portant  qu'il  y  a  nullité  du  commandement  fait  en  vertu 
dilÂ  coji(îe  d'uue  grosse  d'un  acte  exécutoire,  spécialement  de  Tordonnance 
du  ôsâgîstrat  directeur  d'un  jury  d'expropriation.— Y.  aussi  dans  le  même 
sens  noire  FitrmuL  asmot-f  p.  438,  n,  17. 

55.  (Q.  4898  senties).  Faui-U,  pour  la  régularité  dee  poursuites,  que  la 
mpm  mt^fèi^  reproauise  exactemmU  toutes  ies  fonnaHtés  exigées  pour  ta  grosse 
mémêàstatâef 

U  négative  est  admise  au  taxte. 
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56.  (Id.)  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugemetU  contre  une  commune 
peui'U  en  poursuivre  V exécution  par  la  voie  ordinaire,  ou  bien  doit-U  se  pour- 
voir devant  rautorité  administrative  pour  faire  ouvrir  un  crédit  en  sa  foMur 
au  budget  de  cette  commune'f 

Décidé  en  ce  dernier  sens  au  texte,  t.  A,  p.  489,  t.  489,  note,  6*. 

5*7.  Mais  il  a  été  jugé  qu*un  commandement  peut-être  valablement  signi 
fié  à  la  requête  du  receveur  municipal  d'une  commune  à  un  débiteur  à 
celle-ci,  en  vertu  d*un  état  de  recettes  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous 
préfet,  conformément  à  Tart.  63  de  la  loi  du  iS  juill.  1837,  cet  état  ayant  1 
caractère  d'un  litre  exécutoire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  mai  1874  (/.  Av 
t.  99,  p.  279).— Çouf.,  noire  Formulaire  annoté^  p.  439,  n.  24— V.  aussi  dai. 
le  même  sens,  J.  Av.,  t.  98,  p.  131. 

68.  (Q.  1 899  A.)  Comment  doit  être  remplie  VobUgatian  imposée  par  Vari*  S46 
de  faire  déclarer  exécutoire  lea  jugements  rendus  en  pays  étranger  ?— Ou,  plus 
particulièrement,  cette  obligation  con8iste4'elle  seulement  à  rendre  une  simple 
ordonnance  ci'oxequatur  ou  pareatis  ?  Son  accomplissement  ne  s  étend-il  pas^ 
au  contraire,  à  reviser  le  jugement  étranger,  ou,  en  ^autres  termes,  à  rendre 
un  jugement  nouioeoM  f 

11  est  enseigné  au  texte  qu*il  ne  suffît  point  d'un  simple  pareatis  pour  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  mais  que  ce  juge- 
ment doit  être  révisé  par  les  tribunaux  français. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chanveau  faisait  remar 
quer  que  peu  de  questions  ont  été  plus  controversées  dans  la  doctrine.  Au 
grand  nombre  d'auteurs  qu'il  a  cités  au  texte,  il  ajoutait  les  suivants,  qui 
considèrent  les  jugements  étrangers  comme  ne  comportant  de  la  part  des 
tribunaux  français,  qu'un  simple  examen  dans  Tintérêlde  l'ordre  public,  sans 
discussion  nouvelle  au  fond  dans  l'iniérêt  privé  des  parties,  savoir  :  MM.  So- 
loman,  dissertation  insérée  dans  le  Joum.  de  proc.,  1844,  p.  20;  Valette, 
Reoue  de  droxt  français  et  étranger,  1849,  t.  6,  p.  597  et  suiv.;  Aubry,  He- 
vue  étrangère  et  française,  t.  3,  p.  165  et  suiv.;  Pœlix,  Droit  intemationcU 
privé,  :*•  éd.,  n.  3r>2  et  suiv.:  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  229,  305  et 
30H;  Démangeât,  Hist.  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n.  88  ; 
Marcadé,  l.  1,  n.  144;  Demolombe,  1. 1,  n.  262  et  suiv.;  Pont,  Hypothèques, 
n.  586  :  Bournat,  dissertation  insérée  dans  la  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  5  (1858),  p.  327. 

59.  La  jurisprudence  est  contraire  à  cette  doctrine;  elle  consacre,  en 
général,  Topinion  adoptée  au  texte.— Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine  a  re- 
)  connu  aux  jugements  étrangers  force  de  chose  jugée,  et  déclaré  qu'il  y  avait 
i  lieu  à  un  simple  pareatis  pour  les  rendre  exécutoires,  par  trois  jugements  des 
t  9  oct.  1850  (/.  Av.,  t.  78,  p.  523),  21  juill.  1«55  (t.  81,  p.  88)  et  12  mars 
1857  (t.  83,  p.  547  (,  et  la  Cour  de  Metz  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens,  le 
1 11  nov.  1856  (/.P.57.305).  Mais  la  Cour  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
f  M.  Troplong,  a  infirmé  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  oct. 
^  1850,  et  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt,  en  date  du  21  nov.  1851  (/.  Av., 
.  t.  77,  p.  83),  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  déc.  1852  (t.  78, 
p.525).  «Aux  termesdesart.2123et2l28,Cod.civ.,et546,Cod.proc.civ.,  a 
dit  la  Cour  de  Paris,  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  produire 
d'effets  en  France,  qu'autant  quMls  sont  déclarés  exécutoires  par  les  tribu- 
naux français. — Le  pouvoir  d'examen  et  de  révision  consacré  par  ces  articles, 
et  fondé  sur  un  principe  d'ordre  public  et  de  souveraineté  nationale,  implique 
le  droit  d'apprécier  non  seulement  la  régularité  des  jugements,  mais  encore 
le  mérite  et  le  caractère  de  leurs  dispositions,  qui  doivent  être  en  tout  con- 
formes aux  maximes  dp  nolro  législation  et  de  nos  institutions  politiques. 
Ainsi  privés  d'efiets  et  d'exécution,  ces  jugements  ne  sauraient  avoir  l'autorité 


BX£GUT10N  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES.  --Art.  545.  17 

de  la  chose  jugée,  tant  qii*il3  n*ont  {ms  été  sanetionnés  par  les  tribunaux 
français.  » 

60.  n  est  évident,  observait  M.  Chauveau,  que  les  décisions  qui  accor- 
dent la  force  de  la  chose  jugée  aux  jugements  des  tribunaux  étrangers,  refu* 
sent  aux  tribunaux  français  le  droit  de  révision  autrement  que  dans  un  tnté^ 
rét  public.  C'est,  en  effet  dans  ce  sens  qu'ont  statué  la  Cour  de  Metz,  par  son 
arrêt  précité,  et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  12  mars  1857. 
Mais  le  droit  de  révision  absolue  a  été  consacré  par  les  arrêts  suivants  : 
Douai,  3  janv.  1845  {J.  Av,,  t.  69,  p.  496)  et  2  mai  1855  {Journ,  de  cetU 
Cour,  1855,  p.  230);  Paris,  5  mai  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  595)  et  2  déc.  184g 
(t.  74,  p.  227);  et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d* Angers^  du  24  mars 
1855  (t.  83,  p.  170). —  A  ces  décisions  que  mentionnait  M  Chauveau,  il  faut 
joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  11  juill.  1874  (/.  Av,,  t.  99,  p.  392). 
V.  aussi  notre  Diciionn.  du  contentieux  eommerc.  et  industr,,  v*  Étranger, 
n.  70  et  s.;  et  notre  Formulaire  annoté^  t.  1,  p.  440,  n.  32,  et  p.  441,  n.  40. 

61 .  En  développant  au  texte  les  considérations  qui  lui  ont  paru  détcr- 
terminantes  en  faveur  du  droit  de  révision,  M.  Chauvea^  a  fait  remarquer 
que  dans  cette  révision  les  juges  français  doivent  prendre  en  grande  consi- 
dération la  décision  étrangère  :  c'est  aussi  ce  qu*ont  reconnu  les  Cours  de 
Bordeaux,  le  26  juillet  1848  (/.  Av. ,  t.  76,  p.  19G) ,  et  de  Paris,  le  5  août 
1853  (Droit,  1853,  n.  256). 

62.  La  révision  est  d'ailleurs  suffisante  quand  le  juge  français,  appelé  à 
valider  une  saisie- arrêt  faite  pour  une  créance  reconnue  par  une  senteuce 
étrangère,  prononce  la  validité  en  déclarant  que  la  créance  est  reconnue  et 
qu'elle  n*a  été  éteinte  ni  par  paiement  ni  par  compensation  :  Cass.,  il  janv. 
1843  (/.  iio.,  t.  65,  p.  499). 

63.  Les  juges  français  saisis  de  la  demande  en  paiement  de  frais  taxés 
par  un  juge  étranger,  exercent  suffisamment  leur  droit  de  contrôle  sur  la  taxe 
de  ces  frais,  en  déclarant  qu'elle  constitue  non  une  décision  exécutoire  de 
plein  droit  en  France,  mais  un  titre  de  nature  à  justifier  la  demande  :  Cass., 
16juinl876(t.  101,  p.  387). 

64.  Il  faut  aussi  reconnaître  gue  la  sentence  revisée  devient  nationale  et 
comporte  toutes  les  voies  d'exécution  usitées  en  France.  V.  Bruxelles,  10  août 
1857  (Bdg,  jud.,  1857,  p.  1458):  Paris,  2  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  227). 
Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  tribunal  de  la  Seine,  refusant,  sui- 
vant sa  jurisprudence,  d'examiner  le  fond,  n'avait  voulu  que  rendre  la 
sentence  étrangère  exécutoire  sans  rien  y  ajouter.  La  Cour  a  pensé  que 
diaprés  les  art.  2123,  Cod,  civ.,  et  546,  Cod.  proc;,le  tribunal  français  com- 
pélpnt,  après  avoir  apprécié  le  fond,  doit  déclarer  le  jugement  rendu  à 
rélranger  exécutoire  en  France  par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi  fran- 
çaise, qui  vient  prêter  son  appui  au  créancier  contre  son  débiteur.— Y.  conf*, 
notre  Formulaire,  p.  440,  n.  36. 

6 5.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'un  jugement  ou  un  exécutoire  de  dé«* 
pens  émané  d*un  tribunal  étranger  et  non  rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  ne  constitue  pas  un  titre  en  vertu  duquel  une  saisie -arrêt  puisse 
être  pratiquée  en  France,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  préalablement  signifié 
au  débiteur  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  mai  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  329)  ;  et, 
d'autre  part,  qu'un  jugement  étranger  déclarant  la  faillite  d'un  Français  ne 
peut  pas  non  plus,  avant  d'avoir  été  rendu  exécutoire  conformément  à  la  loi 
française,  aotoriser  le  syndic  de  cette  faillite  à  former  en  France  une  saisie- 
arrêt  :  Paris,  31  janv.  1873  (t.  101,  p.  329). 

66.  Ces  solutions  nous  semblent  contestables.  11  est  généralement  admis 
qaela  saisie-arrêt  n^est,  jusqu'au  jugement  qui  en  prononce  la  validité,  qu'un 

.u.  2 
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acte  cotifiervatoffe,  d'où  l'on  a  induit  très  justement,  à  notre  sens,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée  soit  dès  à  pré- 
sent r^giulier>  et  qu'il  suffît  qu'il  soit  régularisé  avant  que  la  saisie  soit 
déclarée  valable  (Y«  Saisie^rrét),  Ne  doit-on  pas  dès  lors  admettre  aussi 
({u'^n  jugeaient  émané  d'un  tribunal  étranger  suffît  pour  permettre  de  pra- 
tiquer une  saisie-arrét  en  France,  bien  qu^il  n'ait  pas  été  rendu  exécutoire 
par  les  juges  français,  et  que  la  validation  de  cette  saisie  est  seule  subordon- 
née à  l'accomplissement  de  cette  formalité?  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte,  au 
moins  indirectement,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  avril  1874,  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  juill.  1874  (t.  99,  p.  412,  et  1. 100,  p.  243), 
qui  déclarent  les  tribunaux  français  compétent!^  pour  connaître  de  la  aemande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  contre  un  étranger,  en  vertu 
d'uo  titre  obtenu  en  p^y^  étranger,  sauf  à  surseoir  h,  statuer  sur  ceite  de- 
mande jusqu'à  ce  que  ce  titre  ait  été  rendu  exécutoire  par  les  juges  français. 

B'7é  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  un  tribunal  étranger,  la  jurisprudence  proclame  qu'il  peut  servir 
de  base  à  des  actes  conservatoires  et  même  à  des  poursuites  en  France,  sans 
avoir  besoin  d'y  avt>ir  été  préalablement  rendu  exécutoire.  Y.  notre  Dictionn. 
du  contentieux  commère,  et  indmtr.,  v'  Etranger,  n.  78  et  79,  et  Faillite, 
n.  122  et  123. 

68.  Quelles  que  soient  les  dispositioos  des  traités  internationaux  pour 
dispenser  de  la  révision,  il  est  certain,  disait  M.  Ghauveau,  que  l'exécution  ne 
peut  être  accordée  en  France  quand  le  jugement  étranger  porte  atteinte  aux 
maximes  du  droit  public  français. — C'est  par  application  de  ce  principe  que 
la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  20  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  275j,  qu'un  juge- 
ment qui  prononce  le  divorce,  en  Suisse,  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  et  que  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  pas 
être  ceadànmée,  ta  Prince,  à  payer  les  dépens  de  l'instance  en  divorce.  Notre 
SQteu^  ttéelaniit  approuver  aussi  Ui  solution  admise  dans  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  du  47  nov.  1857  {Ga%.  de$  2W6.,  1887, 18  nov.),  et  d'après  la- 
quelle le  teattéintenwtional  du  18  jaill.  1828,  entre  la  France  et  la  Suisse,  ne 
stipulant  qu'au  profit  des  nationaux  des  deux  pays  les  droits  et  dispenses  y 
meotionnés,  il  s'ensuit  que  le  jugement  obtenu  en  Suisse  par  un  Saxon  cqntre 
une  Française  n*est  point  exécutoire  en  France.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aix, 
16  juin  18^ (/.  Av,,i.  85,  p.  58). 

•  OB.  Un  juçment  par  défiant  rendu  en  pays  étranger  ne  peut  être  déclaré 
exécutoire  en  Franee,  tant  qu'il  eet  susceptible  d'opposition  :  Paris,  17  août 
1877  <t.  i02,  p«  344). 

*70.  L^ôrdonnance  d*un  juge  étranger  qui  prononce  l'envoi  en  possession 
d'an  légataire  universel  ne  peut  être  exécutée  en  France  qu'après  y  avoir 
'été  déclarée  exécutoire.  Et  c  est  au  président  du  tribunal  civil,  et  non  à  la 
t^fiaitibrèltu  conseil  du  tribunal,  quil  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
fïexeqmtwr:  Paris,  2  iév.  1869  (t.  94,  p.  327). 

'  *91l.  (Q.  iSddn).  Cwiment  doit  être  formée  la  demande  tendant  à  faire 
dèdûrer  éùiéeidoire  en  France  un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger? 

Dans  l'opinion  contraire  à  la  doctrine  enseigncie  au  texte,  l'examen  du  ju- 
g^ent  étranger  ayant  pour  objet  une  vérificatica  r|ui  ne  vise  point  l'intérêt 
privé  de  la  partie  condamnée,  il  est  rationnel  de  décider  que  les  juges  français 
doivent  être  saisis  par  voie  de  requête,  sabs  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause 
l'autre  partie.  Y.  en  ce  sens^  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Metz,  du  11  nov, 
1856  ;  MM.  Debellejrme,  t.  2,  p.  120  ;  Bertin,  Chambre  du  consèU,  2*  édit ,  t.  2. 
n.  1381  et  s.;  taddis  qu'un  aïonmement  est  indispensable  oans  le  système 
de  M.  Chauveau.  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  eonformément  à  cette  dernière 
opinion,  par  deux  arrêts  des  19  déc.  1847  et  17  juin  1863  (/.  Âv,,  t.  76, 
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p.  iW,  et  t;  98,  p.  436),  que  l'exécution  dès  Jàgenieûts  contradiotôires  ren- 
dus entre  étrangers  dans  leur  pays  doit  être  demandée  en  France  par  aîour- 
nement  à  partie  et  non  par  simple  requête  ;  et  que  le  jugethent  d  exéculibn 
obtedu  sur  requête  ne  peut  pas  être  opposé  au  défëhdeuf. 

79.  n  en  serait  toutefois  autrement,  si  le  jugement  étranger  était  de  la 
nature  de  eeux  qui  peuvent  y  être,  comme  en  France,  t^eUdbâ  siif  sitftplé  it*. 
quête,  tels,  par  exemple,  que  les  jugements  décUhatitk  de  taillitè  .'  bouai,  44 
août  id45  (L  tô,  p.  625).  —  CoQf.»  notre  F^otinut.  anHot.,  t.  i,  p.  440,  n.  33 
et  35. 

1rs.  n  e^t  iilcontestable  que  là  demande  tendant  &  faire  déclarer  elkéeu- 
toire  en  France  uû  afrrêt  d*tUie  Cotir  soutefâirie  étraiigèi'ë,  doit  être  bohtée 
devant  une  Gohf*  d'appel,  et  non  devant  ttii  tribnnal  ae  pt^mièfe  iiistànee. 
«c,  Nancy,  6  jUill.  i87t  (t.  402,  p.  3l7). 

74.  On  décide  à  bon  droit  que  Tétranger  qui  ibrmé  devant  un  tribunal 
fri&çais  uilë  deniatlde  tendant  à  faire  déclat^i'  exéëOtt>ii»e  en  FrifllM  ull  tft- 
fement  tendtl  k  sod  ptoJM  contre  uii  Français  par  nù  tribnnal  étran^r^nW 
pas  tenti  de  fodiUir  la  caution  ji$dieatum  soltti,  lbm\n'Û  fiTflglt  d'Un  Jngement 
sUtuant  eîi  nistiël^  commerciale  :  Bordeaux,  M  janV;  ÀBm  (bàllo^^  r  Bm* 
upt,  n.  70);  Life^e,  24  janv.  i892  (/.  Avi,  t.  84,  p.  666);  Trib.  eiv.  de  la 
Semé,  48  inars  4875  (/.  Ai>.,  t.  iOO,  p.  287);  Fœlijt,  Dr^  inumat.  prio,^ 
S 116;  Massé,  Dr.  éoniinêre.y  t  2,  H.  255. 

75.  (Q.  1900  bis).  La  révision  àe$  jugements  rendus  à  tétranger,  en  ina- 
tiers  wmmerciak,  peut-elle,  en  France,  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
iâeammercef 

L'affirmative  est  admise  an  texte  par  M.  Chauveau* 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  disait  qu'il  eût 
semblé  logique  que  la  jurisprudence  ravorable  ati  droit  de  révieion  (Y.  lu- 
prà,  n.  59),  reconnût  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  rendre 
exécnloires  en  France  les  décisions  commerciales  émanant  des  tribunaux? 
étrangers  ;  mais  il  constatait  qull  n'en  est  pas  ainsi  cependant,  et  que  les 
motifs  indiqués  an  texte  comme  servant  de  base  à  la  solution  contraire  ont 
entratné  la  Cour  de  Douai,  les  9  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  285)  et  14  août 
1845  (t.  69,  p.  625);  la  Cour  de  Bordeaux,  les  6  août  1847  (t.  73,  p.  110)  «t 


24  août  1849  (t.  76,  p.  196);  celle  de  Paris,  te  16  avril  i855  (t.  83,  p.  848); 
et  celle  de  Metz,  le  11  nov«  1856  (DroU,  4  janv.  1857).  -^  MM.  Yatette, 
Bevm»  eu  droit  'firtmçaiê  st  Hrwêger,  1S49,  p.  012)  Massé,  U  %^  p.  404, 
n.  313  ;  Boumat,  Revue  preOiéue,  1858,  t.  5,  p.  343  ;  Foslia,  3«  édit,  Qr  359/ 
Demaiiffeat,  iM.,  mat  aussi  de  cet  avis.  -—Y.  également  notna  IHctionn.  du 
meUmiSeiue  eommere.,  v  Etroing/tr,  n.  80,  et  notre  Form\d.  mMMt.^^  t«  1^ 
p.  440,  B.  37.  «*«  M.  Cbauveau  inVoquait  toutefois  en  favenrdeaadootrinei 
iieax  MtMA  des  Goârsde  Colmar,  du  17  juin  1847  (J.  Av.,  t*  73,  'pu.t8a),e| 
deP«ri«,'da  2  dde.  1840  (t.  74,  p.  227),  ainsi  <m*uo  jngemtftt  dn  trUmnal 
civil  d'Angers  du  24  mars  1855  (t.  83,  p.  170).  Y.  encore  Noaguier,  Trib.  de 
emam.,  t.  %  p«  452. 

7S.  (Q.  1900).  S'il  s^aaU  S  une  sentence  arbitrale  rendue  en  payi  étHm* 
pr,  h  Framçoii  eomiamnl  &4'U  le  droit  de  dSbMre  la  matièrei  juMSi  amsi 
qu'il  le  peui  lonqu^U  s*agit  de  faire  déclarer  un  jugement  exécutoirer 

SololiOn  n^ative.aii  texte,  où  il  est  dit  qu'il  en  serait  toutefois  autrement 
â  isL  sentence  avait  été  rendue  par  un  tiers  arbitre  qu'aurait  délégué  un  tri* 
banal  étranger. 

77.  (Q.  1899  bis).  Quel  est,  en  France,  Veffet  d^un  jugement  étranger 
ft^/iaaU  fétat  ou  la  capacité  civile  de  personnes  étrangères  ? 
Ce  jugement,  d'après  Topinion  exprimée  au  texte,  ne  peut  avoir  d'effet  en 
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France  qu'après  avoir  été  révisé  et  rendu  exécutoire  par  les  juges  français. 

78.  (Q.  190<).  Lê$  tribunaux  françiU  peuvent-ils  déclarer  exécutoire  un 
acte  fait  en  France  par  un  étranger  qui  a  conservé  son  domicHe  en  pays 
étranger? 

U  résulte  de  la  réponse  faite  au  texte  que  la  question  ne  peut  se  poser  qu'à 
l'égard  d'un  acte  qui,  comme  un  testament  olographe,  a  besoin,  d'après  la 
loi  française,  d'être  rendu  exécutoire,  même  lorsqu'il  émane  d'un  Français, 
et  que,  dans  ces  termes,  elle  doit  être  résolue  négativement. 

79.  Sur  le  principe  que  les  actes  passés  en  pays  étranger  peuvent, 
comme  les  jugements  émanés  de  juridictions  étrangères,  être  exécirtés  en 
France  après  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  mais 
sans  être  soumis  à  aucune  révision  de  la  part  de  ces  tribunaux,  Yoy.  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  441,  n.  39. 

80.  Pour  pouvoir  poursuivre  en  France  l'exécution  d'un  contrat  passé 
eu  pays  étranger,  faut-il  demander  par  requête  aux  juges  français  de  déclarer 
ce  contrat  exécutoire,  ou  bien  est-il  nécessaire  d'assigner  devant  eux,  pour 
obtenir  cette  déclaration,  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  doit  être  pour- 
suivie î  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  que,  tandis  que  la  révi- 
sion des  jugements  étrangers  suppose  un  débat  contradictoire  et  consé- 
quemment  la  nécessité  d'assigner  devant  les  juges  français  la  partie  contre 
laquelle  le  jugement  a  été  rendu  et  doit  être  exécuté  (Y.  suprà,  n.  71), 
l'intervention  de  la  justice  française,  à  l'égard  des  contrats  étrangers,  se  ré- 
sumant dans  une  simple  formule  d'exequatur  (Dalloz,  Répert.,  v'  Droit  ci- 
vil, n.  470),  nous  serions  porté  à  croire  qu'on  peut  la  provoquer  par  voie 
de  requête.  —  Conf.,  notre  Formul.,  Und,,  n.  40. 

8t.  (Art.  546).  Vacte  d'exécution  fait  en  pays  étranger  par  un  étranger, 
m  vertu  d* un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  ou  d^un  titre  passé  en 
France,  produit-il  ses  effets  en  France? 

Résolu  aflBrmativement  au  texte,  t.  4,  p.  502,  note  I . 

82.  (CCCCXL).  Da)is  quebi  cas  le  titre  peut-il  être  considéré  cojnme  réelle- 
ment exécutoire  et  la  dette  liquide,  ainsi  que  Part.  554  Vexige  pour  quil 
puisse  être  procédé  à  une  saisie  mobilière  ou  immobilière  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  JM.  Chauveau  mentionnait,  outre  un 
jugement  du  tribunal  de  Nîmes  du  31  mai  1851,  conforme  à  la  décision 
mentionnée  au  texte,  4%  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  16  mai  1851 
(/oifm.  de  cette  Cour,  1851 ,  n"*  679),  qui  a  décidé  que  lorsqu'une  personne 
paie  une  dette  pour  une  autre,  engagée  comme  caution,  la  quittance  authen- 
tique donnée  par  le  créancier  constitue  un  titre  suffisant  en  sa  faveur  pour 
qu'elle  puisse  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  contre  le  débiteur  originaire, 
cette  quittance  lui  conférant  la  qualité  de  créancier  et  lui  fournissant  uu  titre 
de  créance  liquide,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  l'autorité  du 
juge. 

83.  (Q.  1910).  Ne  peut-on  saisir-arréter  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire  f 

Répondu  au  texte  qu'il  suffit  d'avoir  un  litre  privé.  —  V.  Saieie^rrêt. 

84.  (Q.  1911).  Un  jugement  qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  prin- 
cipale siiscepl^le  de  liquidation,  mais  qui  condamne  une  partie  aux  frais  de 
levée,  peut-il  servir  de  titre  à  une  saisie^exécution  en  paiement  de  ces  fixais  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  il  faut  obtenir  exécutoire  du  juge. 
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Adde  oonf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  444,  n.  67. 

86.  (Q.  i9ii  bis).  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  qu%  a  été  exécuté  par 
le  paiement  du  montant  de  la  condamnation  en  capiiaty  intérêts  et  (raie  hqui- 
déi,  poursuivre  le  paiement  des  frais  non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exém- 
tûm  dûment  taxés  ? 

Pftr  on  premier  arrêt  du  4  juill.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  50),  ]a  Goar  de 
Paris  avait  décidé,  en  iofirmant  un  jugement  du  tribunal  ciyil  de  la  Seine, 
du  28  janv.  1853  (ibid.),  que  le  jugement  n*avait  pu  prononcer  et  n*avait 
pas  prononcé  la  condamnation  aux  frais  des  actes  de  poursuite  faits  pour 
son  exécution,  actes  qui  n*existaient  pas  au  moment  où  il  avait  été  rendu  ; 
0Q*ainsi  il  n'avait  pu  servir  de  base  aux  poursuites  exercées  pour  le  paiement 
de  ces  frais;  —  Que,  si  ces  actes  de  poursuite  avaient  été  taxés  par  un  juge 
da  tribanal  de  première  iostanee,  le  règlement  de- ce  magistrat  n'avait  au- 
cune force  exécutoire  ;  que  s'il  pouvait  autoriser  l'emploi  et  le  paiement  de 
ees  frais  dans  une  distribution  de  deniers,  il  ne  saurait  servir  de  titre  pour 
diriger  des  poursuites  d'exécution. 

8B.  n  était  difficile,  disait  H.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Sapplèwèent^  de  justifier  cette  décision.  En  efiet,  lorsqu'il  est  rendu  un  juge- 
meot  qui  condamne  un  individu  au  paiement  d'une  somme  détermmée  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  les  frais  exposés,  il  est  certain  que  ce 
JQgement  constitue,  au  profit  de  celui  qui  Ta  obtenu,  un  titre  exécutoire,  en 
Tertu  duquel  il  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  toutes  tes  sommes 
qoi  forment  la  créance  en  principal  et  accessoires.  Si  les  poursuites  aux- 
quelles le  jugement  sert  de  base  occasionnent  des  frais  indispensables,  il  est 
naturel,  il  est  logique  que  le  paiement  des  frais  de  ces  poursuites  soit  garanti 
par  la  force  du  jugement  lui-môme,  puisque  c'est  dans  ce  jugement  qu'elles 
puisent  leur  raison  d'être,  leur  légitimité.  Par  cela  seul  qu'un  jugement 
existe,  il  produit  efiet  non  seulement  quant  aux  condamnations  qu'il  prononce 
formellement,  mais  encore  quant  à  celles  qu'il  contient  virtuellement,  en 
germe.  Sans  doute,  la  taxe  du  juge  n'est  pas  exécutoire  par  elle-même,  mais 
elle  le  devient  parce  qu'elle  s'incorpore  avec  le  jugement  cause  de  l'exécu- 
tion. S'il  en  était  autrement,  et  si  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Paris 
pouvait  prévaloir,  les  discussions  judiciaires  n'auraient  plus  de  fin.  Après 
avoir  obtenu  un  second  jugement  de  condamnation  pour  les  frais  non  liqui- 
da, il  faudrait  ramener  ce  second  jugement  à  exécution,  et  la  difficulté  se 
représenterait  encore  pour  les  frais  de  la  nouvelle  poursuite  d'exécution.  La 
dette  résultant  du  jugement  n'est  éteinte  que  par  le  paiement  intégral  du 
capital,  des  intérêts,  des  frais  liquidés  dans  le  jugement  et  des  frais  non  li- 
qatdés  ;  tout  ce  que  le  débiteur  peut  exiger,  c'est  que  ces  derniers  frais  soient  ; 
r^lièrement  taxés  ;  après  cette  formalité  accomplie  sans  critique  de  sa 
part,  Texécution  continue,  s'il  n'achève  pas  de  payer  son  créancier.  Aussi  ; 
trouve-t-on  dans  le  journal  le  Droit  du  4  déc.  1853  la  preuve  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  jugi^ant  en  référé,  a  refusé  de  s'associer  à  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Paris.  Un  débiteur  poursuivi  avait  payé  le  capital,  les 
intérêts  et  les  frais  liquidés,  mais  avait  refusé  d'acquitter  Me  montant  des 
frais  d'exécution  ;  Thuissier  fit  taxer  ces  frais  et  continua  les  poursuites  en 
fcrtn  du  jugement.  Citation  en  référé. —  Le  3  déc.  1853,  ordonnance  en  ces 
termes  :  «  Nous,  président,  attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
ynoée  par  le  jugement^  entraîne  comme  conséquence  la  condamnation  de 
ceux  £iits  postérieurement  ;  —  Disons,  etc.  » 

Ces  principes  sont  tellement  incontestables,  ajoutait  M.  Chauveau,  qu'il 
a'éuit  pas  possible  que  la  Cour  persistât  :  aussi  a-t-elle  consacré  la  saine 
doctrine  dans  an  autre  arrêt  du  10  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  209;,  por- 
tant que  les  frais  de  mise  à  exécution  d'un  titre  paré  sont  l'accessoire  du 
principal;  que  suivant  l'art.  622,  Cod.  proc.,  ils  doivent  être  payés  avec  le 
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principal  sur  le  pm  4^  \$  v^PH  POQi"  laqguelte  ils  ont  é\A  (ifûtç  )  qn-il  o'^st 
donc  pas  possible  de  infuser  à  là  partie  qui  a  obtenu  arrêt|  pçnr  19  rÇ^^vre- 
meiit  des  fnk\i  4e  mise  h  exécution  dOment  taxés,  les  voies  de  çoAtrftiqte  aqi 
dériTeot  de  h  condaninfiiion  ^ux  frais;  une  semblable  condamnation  Tenfer- 
mant  virtuellement  tous  les  fraits  faits  et  à  faiie  pour  que  force  demeura  | 
îustice,  et  impliquant  nécessairement  tous  les  moyens  d'exécution  forcée  ^e 
ta  loi  autorise. 
ÀMe  eonf.t  notra  FormiU.  omiol.,  hç,  eit.,  n.  66. 

87.  (Q.  191?).  Vn  propriétaire,  porteur  de  6atfai*(MMiWt  çui^wit 
^^  imtitetfbf^  4v(  preneur  pour  avoir  paiement  de  ses  fermage^,  doitril  obknir 
un  JttflfWI^I  W  détermine  et  liqui^,  Tç  mntmt  de^  firtnages  dm  f 

118.  (Q.  1913).  Y  û'i^  ofpaeiUên  enire  foH.  65i,  Cod,  prœ.,  qui 
vmt  fiM,  M  fa  dtttê  n^ett  pas  œumê  sonme  d'argent,  U  ioU  sursis,  après  la 
snsif ,  à' iontêi  powrsuUêe  uitàrieures,  et  Vûrt.  2213.  CJod.  civ.,  d'après  tequd, 
en  pareil  cas,  la  wmrsuiU  est  mUible,  mais  l'adjudication  ne  peui  être  faite 

Capré»  an  texte,  soutient  la  négative»  ea  disant  que,  dans  l^art.  nid,  les 
mots  Ia  wnwrsimU  est  vtMUê  ne  s'entendent  aue  de  la  poupsoite  jusqu'à  la 
sf^isia  inplusivement»  tf.  Ghfiuveaa,  iètd.,  est  d'avis  que  Part.  561  aioute  à  la 
rigueur  do  Part,  9fHd]  mtis  il  admet  toutefois  que  le  sursis  ne  aoit  oom* 
meooer  qu'après  la  dénoneiation  de  la  saisie  au  débiteur. 

9P,  (Art.  515  et  s.).  Jhns  le  cas  d^  déconfiture  du  débiteur,  chacun  de  Hf 
créancier^,  pourvu  â^un  titre  exécutoire,  coneerpe-t-H  individuellement  U  drpii 
^exercer  des  poursuite^  contre  lui? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmaUveineQt  par  un  iugement  du  tribunal 
civil  iie  Cliarleville,  du  20  avr.  1879  (/.  An.,  U  97,  p.  ^4),  qui  porte  que  la 
déconfiture  du  débiteur  Q*a  p^a  pour  effet,  comme  la  faillite,  de  le  dessaisir 
de  la  possessiou  de  ses  biens,  ni,  p^r  suite,  d'autoriser  les  juges  à  smimettre 
ces  mêmes  ))iens  à  une  aammistratipn  collective,  si  oe  n^est  du  consente- 
ment de  tpus  (es  intéressés;  et  qu*eii  conséquence,  h  défaut  d^n  tel  accord, 
chaque  créancier  pourvu  de  titre  exécutoire  conserve  le  droit  pepsonnel  de 
frapper  de  saisie  les  immeubles  du  débiteur, 

90.  (Q.  1696).  Le  porteur  d'un  titre  essieutoire  j)eut-il  obtenir  un  juge- 
metU  de  eosidasMMêùm  au  paimnênt  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu 
dêeeÈitref 

L'affirmative  est  établie  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  titro  eiçéculpire 
confère  hvpothèque  au  créancier. 

Adde  cbnf.,  Colmar,  24  juill.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  587);  Nancy,  S  mars 
1654  (t.  79,  p.  538)  ;  Paris,  8  déc.  1854  (t.  80,  p.  315);  Justice  c}e  paix  de 
Pierre  (Saéne-et-Loire),  22  déc.  1856  (t.  82,  p.  509).  Voy.  aussi  le  Forviulaira 
de  procédure  de  M.  Çhauveau,  t.  2,  p.  161,  note  2;  notre  Formulaire  annoté^ 
t.  (,  p.  489,  n.  26.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  consacre  Topiniou  ex-. 
primée  in  fine,  au  texte,  en  décidant  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exé-? 
ctttoire  conférant  hypothèque  sur  un  imnieuWe  déterminé,  ^  le  droji  dé  sç 


la  (listribution  du  prix  dp  l'immeuble  grevé» 

01.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  la  Oour  de  Bordeaux  a  tufi^é, 
le  8  déc.  1846  (J.  Av*,  t.  72,  p.  431),  que,  si  une  demande  comprend  plnl 
sieurs  chefs  dont  quelques-uns  seulement  reposent  sur  un  titre  exécutoire,-  le 
défendeur,  qui  d'ailleurs  a  soutenu  que  les  titres  produits  étaient  mal  inter« 
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piéléB,  n^ot  P9B  reosvable  à  wrétoadre  Aie  \t  limandeiur  denUt  agir  par  voie 
d'aéeotioa  et  mm  p«r  voie  d^aotion  en  jvstio». 

9S.  (Q.  1897).  Quand  texécuUon  des  jugemenU  et  acte»  notariés  peut-t^ 
«n  arrêtée? 

I]  est  enseigné  au  texte  que  Texâcution  peut  être  arrêtée  :  à  Fégard  des  vi- 
^ÔDenU  par  défaut,  par  roppositioo,  lorsqu'elle  est  recevable-;  à  Tégard  des 
jagemeots  contradictoires  et  des  iugements  par  défaut  non  susceptibles  d'op- 
posîtioD,  par  Pappel  ;  à  Tégard  des  sentences  arbitrales,  par  roppoâ(ti<)a  à 
rordonnaTioe  d'exeqwUur;  enfin,  à  Tégard  des  actes  notariés,  par  TinSbrip- 
tioD  de  faux,  ou,  s  il  y  a  eu  plainte  en  faux  principal,  par  la  mise  en  aecasa- 
tioQ,  et  même  par  les  actions  en  nullité,  lorsqu'elles  ont  une  grande  appa-* 
renée  de  fondement. 

Dans  son  Supplément^  M  Ghauveaa  afontait  : 

93.  L'exécution  d'un  acte  authentique  ne  peut  être  pahtlys^  par  la  de- 
^   en  nullité  de  cet  acte,  basée  sur  Tinsanité  d'e      *  '    '  "  " 


mande  en  nullité  de  cet  acte,  basée  sur  Tinsanité  d'esprit  du  débiteur  et  par 
Texistence  d'une  action  en  interdiction.  Sic,  Roueû,  25  sept*  1857  (Joum,  de 
cette  Cour,  1858,  p.  163). 

94.  Les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  authentique  ne  f  euveot 
pas  être  suspendues  par  le  fait  du  débiteur  qui  forme  contre  lé  créancier  une 
demande  reconventionnelle  en  reddition  de  compte  et  en.  paiement  d*un  re- 
liquat devant  se  compenser  à  due  concurrence  avec  sa' dette.  Il  n'appartient 
pas  au  juge,  dans  ce  cas,  d'arrêter  l'exécution  en  ordonnant,  avant  faire  droit, 
on  nouveau  compte  entre  les  parties  :  Bordeaux,  19  mai  1849.  fin  rapportant 
cet  arrêt,  le  rédacteur  dix  Journal  de  ia  Cour  de  Bordeaux  (1849.  p.  242)  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  •  Une  dette  contestée  et  dont,  au  surplus,  la  quotité 
«  dépend  d'un  règlement  de  compte,  n'est  pas  line  dette  liquide.  H  ne  peut 
«  donc  être  question  de  compensation  légale.  Y  a-t-il  lieu  k  compensation  fa- 
«  ealtatiye?  La  demande  reconventionnelle  du  débiteur  est  susceptible  de 
«  produire  cet  effet,  si  la  créance  qu'il  oppose  est  d'ûhe  HquîdatiOn  prompte 
«  et  facile.  Mais,  évidemment,  la  demande  reconventionnelle  ne  saurait  avoir 
«  pour  résultat  de  subordonner  l'exéoution  d'un  titre  authentique  aux  len- 
•  teora  et  aux  incertitudes  d'une  reddition  de  compte.  »  -^  Ces  observations 
sont  justes,  disait  M.  Chauveau  ;  mais  connfmetit  mm  agir  le  débiteur  {tour 
arrêter  l'exécution  poursuivie  sur  ses  biens  ou  swr  sa  ^rsonnet 

95.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brfjinçon, 
da  25  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  2<W))  :  i  Celui  qui  a  un  titre  exécutoire 
doit  pouvoir  en  poursuivre  l'exécution  jusqu^au  fait  même  qui  doÉBe  de  l'ef- 
ficacité à  sa  poursuite,  c*4»t*à*dire  jusou'à  la  aaisie,  qui  place  sous  la  main 
de  la  justice  le  gage  de  sa  créance,  et  l'empêche  d'étpe  diverti  par  eelui  qui 
aurait  intérêt  à  l'y  sonsteaiise.  «^  Si,  avant  ce  fait,  le  débiteur  pouvait  Jier 
arbitrairement  une  iostuee,  pour  arrêter  1^  oxéoutions  de  son  créancier,  il 
pourrait  par  cela  même  se  fournir  le  temps  et  les  moyens  de  faire  disparaître 
les  ga^  de  sa  dette,  ou  parfois  en  diminuer  la  valeur^  puisqu'il  forcerait  le 
créancier  à  attendre  le  résultat  d'une  décision  sur  son  opposition,  et  qu'ainsi 
même  d'opposition  en  opposition ,  avec  ajournement  pour  y  faire  statuer,  il 
pourrait  paralyser  complôtement  toute  espèce  de  poursuites.  —  Au  contraire, 
en  ne  reconnaissant  au  débiteur  que  le  droit  de  former  opposition  à  un  com- 
mandement, opposition  qu'il  se  bornera  à  déclarer,  soit  au  bas  de  cet  exploH 
loi-même,  soit  dans  un  acte  extrajudiciaire  séparé,  on  ne  préjudicie  à  aucun 
des  droits  de  ce  débiteur,  parce  qu'on  laisse  au  Créancier  le  soin  de  délibérer 
s'il  passera  outre  k  l'opposition,  ou  s'il  y  fera  statuer,  comme  la  loi  le  lui 
peTmet:  dans  le  premier  cas,  il  s'exposera  à  tels  dommages-intérêts  que  de 
droit,  si  ses  démarches  sont  téméraires;  dans  le  second  cas,  le  débiteur  aura 
obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre.  —  Les  inconvénients  qui  peuvent  ré* 
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SDlti>r,  pour  eelai  réputé  débiteur»  d*an  eommenoeineiit  d*exéciitioii  mal 
fondét!,  sont,  à  coup  sûr,  bien  moins  graves  que  ceax  qui  peuvent  résulter 
pour  uu  créancier,  d*une  exécution  arrêtée  par  une  opposition  sans  fonde- 
ment. » 

Le  tribunal  de  Briançon  parait  croire  que  Topposîtion  avec  assignation 
peut  arrêter  les  poursuites.  C*est  ce  que  M.  Cnauveau  n*admet  pas.  V. 
Conciliation,  n.  36;  Saisie  immobilière  (Q.  22i5  et  2422  bis),  et  tn/rd,  n.  185. 

96.  Il  résulte  d'un  anêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  mars  1867  (/.  Av., 
U  92,  p.  295),  que  les  juges  ne  peuvent  surseoir  à  Texéculion  de  leur  juge- 
meiii,  si  les  circonstances  le  permettent,  que  pour  différer  le  paiement  de 
Tobligalion,  et  non  pour  donner  au  débiteur  le  temps  de  fournir  des  garan- 
ties hypothécaires  à  son  créancier. 

BU,  Le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  peut  prendre  la 
voie  du  référé.  Le  président  du  tribunal  civil  est  investi  du  droit  de  sus- 
pendre Texécution,  ou,  au  besoin,  de  renvoyer  les  parties  (rexécution  mo- 
menlanément  suspendue),  devant  le  tribunal,  en  état  de  référé.  Dans  ce  der- 
nier cas,  c*est  le  tribunal  tout  entier  qui  apprécie  la  convenance  de  l'opposition 
à  la  force  exécutoire  du  titre.  —  V.  Référé. 

08.  En  suivant  ce  mode  qu'a  indiqué  la  loi,  le  débiteur  obtient  toute  la 
satisfaction  qu'il  pouvait  désirer.  Mais  cette  voie  est-elle  la  seule  que  puisse 
prendre  le  débiteur?  M.  Chauveau  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  pour  raffir- 
mative  en  ce  oui  concerne  la  suspension  de  l'exécution  du  titre.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  qu'il  refusât  au  débiteur  le  droit  de  nepouvoir  suivre  aucune 
autre  procédure  pour  arrêter  cette  exécution  ;  mais  il  faisait  remarouer  qu'une 
autre  procédure  n'aura  pas  l'effet  immédiat  du  référé  ;  et  qu'elle  aboutira 
seulement  à  un  jugement  oui,  s'il  accueille  l'exception  proposée,  arrêtera  par 
la  puissance  d'une  nouvelle  force  exécutoire  Texécution  commencée.  Adde 
conf.,  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  444,  n.  73  et  74.  —  Compar.  M.  Ro- 
dière,  t.  i,  p.  134  et  135. 

I  3.  -*  PonToin  de  Uraissier  ponr  ezécnter. 

99.  (Q.  1917).  La  rcmiee  de  Vaete  ou  du  jugement  à  Vhuimer  lui  f^aut- 
elle  jfouvoir  pour  Ixérution,  $i  elle  ne  lui  a  pas  été  faite  directement  par  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  agit? 

Oui,  jusqu'à  désaveu,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte. 

Ad' le  couf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1^  p.  445,  n.  80. 

f  OO.  Dans  le  précédent  Supplément,  H.  Chauveau  ajoutait  qu'il  pensait 
que  l'huissier  auquel  on  remet  rexpédition  d'un  transport  et  la  grosse  de 
racceptation  de  ce  transport  pour  faire  commandement  au  débiteur  cédé» 
pout  se  refuser  à  faire  cet  acte  jusqu'à  ce  que  la  grosse  du  titre  de  la  créance 
cédé('  lui  ait  été  remise,  parce  que  c'est  ce  dernier  titre  qu'il  faut  exécuter, 
et  (lue  la  cession  et  l'acceptation  n'en  sont  que  les  accessoires.  —  Compar. 
tn/ird,  n.l43. 

I  Of .  (Q.  191 8  à).  L*huiseier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  doit-il, 
à  peine  de  nullité,  être  porteur  d'un  pouvoir  sjfécial  du  saisissant  ?  En  d^autres 
termes,  une  saitie  immobilière  estreUe  nuUe  si  U  poursuivant  ne  justifie  pas 
que  l  huissier  qui  a  procédé  était  porteur  de  la  procuration  spéciale  f 

II  est  enseigné  au  texte  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  saisie,  qu'il  soit 
justiH<^  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir  lorsqu'il  y  a  procédé,  sans  qu'il 
y  ait  obligation  pour  celui-ci  d'énoncer  le  pouvoir  dans  le  procès -verbal; 
mais  que  le  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  celle  qui  n  aurait  pas  été 
faite  en  vertu  d'un  tel  oouvuir. 
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V.  aussi  notre  Formvl.  annot.,  X,  %  p.  649,  note  2,  n.  2,  et  p.  620,  a.  8. 
M.  Chanvieauy  dans  le  SuppUinent  (précéd.  édit.),  donnait  son  approbation 
à  an  jugement  dn  tribunal  de  Nevers  du  23  avril  1853  (i.  Af>,,  t.  78,  p.  659), 
duquel  u  résulte  que  le  pouvoir  qui  a  servi  à  un  huissier  pour  faire  une  saisie 
unmobilière,  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  conserve  son  efficacité  pour 
une  seconde  saisie.  Le  pouvoir,  disait-il,  ne  conlicnt  pas,  en  effet,  mandat 
de  faire  strictement  une  seule  saisie  ;  il  ne  peut  surtout  être  interprétée  qu*en 
nsens  qu'il  autorise  une  saisie  valable.  Or,  la  saisie  pratiquée  étant  annulée 
r  est  censée  n*avoir  jamais  existé,  et  le  pouvoir  reste  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier tant  que  l'expression  de  la  volonté  contraire  du  créancier  ne  vient  pas  en 
paralyser  l'efficacité. 

10#B.  L9  défaut  de  pouvoir  spécial  exigé  pour  pratiquer  wm  saine  inimo- 
hilière  se  eouvre-t-U  par  le  paiement  volontaire  des  causes  et  frais  de  cette 
taisief 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

108.  (Q.  i918  B).  FauP^  que  le  pouvoir  soU  authentique  ou  enregistré 

Réponse  négative  an  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annat,,  p.  620^  note  5. 

1 04.  (Q.  1918).  Lors(nCun  huisiier,  jforteur  Sun  pouvoir  sous  seing 
privé  non  enregistré,  procède  à  une  saisie  immobUière,  mais  sans  relater  ce 
pouvoir  dans  ce  procès-verbal,  le  receveur  de  l'enregistrement  peut-il  voir  dans 
ce  faii  une  contravention  à  Vart.  42  de  la  loi  du  '^  frimaire  an  VII,  qui 
défend  aux  huissiers  de  rédiger  un  exploit  en  vertu  d^un  acte  sous  seing  privé 
nom  enregistré? 

M.  ChBUYeBJi  (Supplément,  précéd.  édit.),  après  avoir  rappelé  que  M.  Bille- 
auin  a  résolu  né£^ativement  cette  question  dans  le  n«  d'avril  1848  du  Journ. 
des  Huiss.,  ajoutait  que  telle  était  aussi  son  opinion.  Comme  Ta  fait  obser- 
ver avec  beaucoup  de  raison  M.  Billequin,  disait-il,  l'huissier  ne  procède 
pas  en  vertu  du  pouvoir,  mais  en  vertu  de  l'acte  exécutoire  ;  et  le  saisi 
peut  seul  exciper  de  la  nullité  du  procès-verbal  tait  sans  pouvoir  spécial. 
Néanmoins,  notre  auteur  persistait  à  conseiller,  comme  il  l'avait  déjà  fait  au 
texte,  de  faire  enregistrer  le  pouvoir  sous  seing  privé,  parce  que  l'enregis- 
trement peut  être  le  seul  moyen  d'établir  la  date  antérieure  au  procès-verbal. 

dl05.  L'huissier,  observait  encore  M.  Chauveau,  n'est  pas  tenu  de  men- 
tionner le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556,  lorsqu'il  procède  à  une  saisie 
immobilière  ;  mais  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  acquérir  par  l'enregistre- 
ment une  date  certaine  au  pouvoir  sous  seing  privé  que  lui  a  donné  le  créan- 
cier, car  il  s'expose,  en  ne  prenant  pas  cette  précaution,  à  une  action  en 
oullité.  (Yoy.  Saisie  immobilière,  Q.  2223). 

#OG.  Notre  auteur  se  demandait  ensuite  si  l'huissier  encourt  les  pour- 
suites de  la  régie  lorsqu'il  énonce  dans  le  procès-verbal  de  saisie  une  procu- 
ration non  enregistrée.  La  question ,  disait-il,  est  assez  délicate.  Le  tribunal 
civil  de  Neufchâteau  a  adopté  la  négative,  le  5  déc.  18M  (/.  Av.,  t.  78,  p.  384). 
Tout  en  déclarant  ne  pas  partager  l'opinion  exprimée  dans  ce  jugement,  ( 
d'après  laquelle  l'absence  du  pouvoir  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  va-  ^ 
lidité  des  poursuites,  il  n'admettait  pas  non  plus  qu'on  puisse  dire  que  le 

Frocès-verbal  de  saisie  soit  fait  en  vertu  ou  en  conséquence  du  pouvoir  dont 
huissier  doit  être  porteur.  —  Mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  insistait 
encore  sur  la  précaution  de  faire,  au  préalable,  enregistrer  le  mandat. 

107.  (Q.  1918  bis).  Le  pouvoir  spécial,  exigé  par  Part.  556,  peut-il  être 
talaJblement  donné  par  un  mandataire  général  du  saisissant,  encore  que  ce 
mandataire  n*ait  pas  reçu  lui'-^méme  l*atUorisation  spédaie  de  donner  ce  pou* 
vowà  Vimisnerf 


26    EXECUTION  FORCÉE  DES  JUGBH.  ET  ACTES. -^  Art.  mA,  S56. 

La  solution  affiroiative  est  admise  an  texte. 

Mata  dans  le  préoédent  SuppléTÈienty  H.  Chauveau,  d'accord  avec  l'opi- 
nion par  lai  adoptée  sous  la  quest.  219B  (Y.  Saitie  immobUièr^i  déclAr«^it 
cette  solution  trop  indulgente.  -«  V.  aussi^  dans  le  sens  de  sa  doctrine,  notre 
Formul.  «iiiol.,  t.  â,  p.  619,  noteâ,  n.  5. 

§08.  (Q.  1919).  Le  pouvoir  doU-U  nécessairement  contenir  le  nom  de 
r^iitm^  chargé  de  procéder  à  Vexècution  ? 
Solution  négative  au  teinte. 
Addê  conf.,  notre  FormA.  annot.,  t.  %  p.  620,  note  3. 

109.  (Q.  1921).  Est'U  nécessaire  que  la  procuration  spéciale  coMimmê 
powmir  de  recevoir  le  paiement? 

Solution  négative  âu  texte. 

Adde  couf.,  Cass.,  3  août  1840  (/.  Av,y  t.  59,  p.  671)  ;  notre  Formulaire 
annoté,  1. 1,  p.  620,  note  4,  n.  2.  < 

11 0.  M.  Ghauyean,  danft  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait  remaixfuèr 
que  Tarrèt  précité  de  la  Cour  suprême  a  décidé  en  outre,  avec  raison»  que 
l'huissier  dépasse  son  mandat,  s'il  reçoit  des  effets  de  commerce  en  paiem^l 
d*upe  créance  exigible  en  espèces  monnayées;  et  qu*un  tel  paiement  est  n^il 
ai|  regard  du  créancier.  Pans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  îl  ne 
s'agissait  pas  de  saisie  immobilière,  et  le  mandat  résultait  uniquement  de  la 
remise  des  pièces  à  l'huissier  (V.  suprà,  n.  99). 

111.  Mais  le  commandement  fait  au  débiteur  d'une  rente  quérable,  par 
un  huissier  non  porteur  des  pièces,  est  insuffisant  pour  mettre  le  débiteur 
en  demeure,  si  l'exploit  ne  mentionne  pas  que  l'huissier  a  pouvoir  de  créan- 
cier à  l'effet  de  recevoir  et  de  donner  quittance  :  Aix,  10  ciéc.  1836  (i.  Av., 
t.  52,  p.  377). 

S  4.  ^  Commandement. -^Opposition  à  cet  aeto  de  ponrsnîte^ 

IIJB.  (Q.  1915  bis  A).  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  powr  éviter  rêseê' 
cution  annoncée  par  un  commandement,  et  quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  en  pareil  cas? 

M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  de  oet  ouvrage,  que  poQi 
répondre  à  la  question  ci-dessus,  il  n'avait  pas  à  développer  une  théorie  spé* 
ciale,  mais  qu*il  lui  suffisait  de  renvoyer  aux  divers  passages  du  texte  on  da 
Supplément,  où  se  trouvent  traités  avec  leurs  diverses  physionomies  les 
points  qui  s'y  rattachent.  Toutefois,  pour  ne  rien  omettre,  il  croyait  devoir 
rappeler  les  opinions  par  lui  exprimées  sur  chacun  de  ces  points.  De  là  les 
questions  ci-après: 

1  Id.  (Q.  1915  bis  b).  Qu* est-ce  qu^un commandement?  Quel  est  son carao 
ière? 

Dans  le  langage  juridique,  disait  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.). 
on  entend  par  commandement  l'inionction  d'exécuter  une  obligation,  adresser 
par  la  partie  qui  prétend  avoir  le  droit  d'en  bénéficier  à  la  partie  qu'elle  pr^ 
tend  y, être  assujettie.  Le  commandement  diffère  de  la  sommation  en  ce  qu'; 
présuppose  la  mise  en  mouvement  des  moyens  de  contrainte  en  cas  de  résv 
tance  ou  d'inertie,  tandis  que  la  sommation  est  une  précaution,  un  avertis- 
sement, uiie  mise  en  demeure  dont  le  défaut  d'y  obtempérer  n*a  pas  pour 
conséquence  directe  l'exécution  par  voie  de  contrainte. 

Le  commandement  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  jugement 
on  acte,  dont  il  notifie  ou  rappelle  l'existence  et  annonce  la  mise  à  exécution 
imminente.  Il  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mais  il  est  préalable  t^  l'cxécu- 
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lioB,  dont  OD  pmt  le  considérer  comme  le  précnrsenr  ;  U  est,  àj^roprenieat 
perkr,  la  maniteeUition  de  rintention  d'exécuter. 

114.  C'est  parce  <|iie  le  commandement  n'est  pas  nn  acte  d'exécution 
que  BOtre  antenr  a  décidé  que  le  même  exploit  pouvait  contenir  la  signîâca- 
tien  dnjugement  par  défaut  et  le  commandement  de  se  conformer  à  ce  juge- 
Mot  (¥oj.  JugmêM  par  dèfaiia,  Q.  603;  Soûie  mwobUiàre,  Q.  MM,  ainsi 
ffoe  le  Farmuiaired$  proeMure,  2*  édit,  1. 1,  p.  300,  note  1),  onoiqne  la  Gottv 
de  Bordeaux  ait  décidé  le  contraire  le  37  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  n.  77).  Mais 
c'est  anssi  parée  qo*il  est  le  préInde  d'hostilités  imminentes,  que  M.  Gbauveau 
a  été  d'ara,  eon^j^rement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dn  9  déo.  1848 
(/.  Av.^  U  74,  p.  306),  que  le  commandement  pouvait  être  attaqué  avant  la 
saisie  qu'il  annonce  (Voy.  SauU  inmobUiérey  Q.  22i5  et  i422  Mt,  et  le 
.FormidairÊ  précité,  t.  4,  p.  467,  note  !).-«  V.  également  oonf.,  sur  l'unit 
!  l'autre  point,  notre  Formtitaîrt  mnoté,  I.  4,  p.  444,  n.  69,  70,  78  et  74. 
j  1 1  ».  Par  le  même  motif,  M.  Gbauveau  déclarait  ne  point  admettre  qu'on 
'puisse  &ire  signifier  un  commandement  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  en  matière 
correctionnelle,  contre  lequel  la  partie  condamnée  s'est  pourvue  en  cassation, 
l|i  matière  correctionnelle,  disait-il,  le  pourvoi  en  cassation  est  essentielle- 
ment sttsp^sif;  et,  tout  en  reconnaissant  avec  MM.  Dalloz,  y*  CassaHon, 
n.  979,  et  Morin,  Répert,  de  droit  crim.,  eod,  terb.,  n.  36,  que  Inexécution 
peut  être  poursuivie,  en  vertu  de  l'arrêt  attaqué,  immédiatement  après  le 
jour  où  l'arrêt  de  rejet  a  été  prononcé,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cet  arrêt  ait 
été  préalablement  signifié,  on  ne  saurait  regarder  comme  valable  un  com- 
mandement feit  lorsque  le  pourvoi  est  pendant.  Qu'un  commandement  n'ait  pas 
tellement  le  caractère  d'acte  d'exécution  qu'il  puisse  être  siffuifié  avec  un  jq- 
cement  par  défaut,  c*est  ce  qui  paraît  incontestable  (Y.  le  numéro  précé- 
dent); mais  ce  commandement  devrait  être  annulé,  s'il  était  not^né  posté- 
rieurement à  l'opposition,  parce  qu'aucune  injonction  ne  peut  être  adressée 
au  débiteur  en  vertu  d'un  titr^  dont  la  force  exécutoire  est  paralysée,  entre 
les  mains  du  créancier,  par  un  recours  suspensif. 
116.  (Q,  4915  bis  c).  Combien  y  a4-U  ffeepèces  de  çommandemet^f 
M.  Gbwnvpau,  dans  les  précédentes  éditions  du  S%pplmen$t  répondait:  {) 
Y  a  des  commandements  qui  ne  contiennent  que  de  simples  ioJQnctipns  de 
liire  ou  de  s'abstenir»  et  qui,  par  cela  seul  qru'ils  n'impliquent  pas  nonvm 
résultat  une  saisie  ou  une  contrainte  personnelle^  se  rapprocbept  de  la  som- 
mation. Ce  n'est  pas  de  ces  actes  qu'il  s'agit  ici.  Les  commandements  pre** 
prementdits  sont  généraux,  à  toutes  fins,  ou  spéciaux,  c'est-à-dire  annonçant 
qu^à  défeut  d'exé^tion.  il  sera  procédé  à  telle  voie  de  contrainte  déterminée. 
Les  premiers,  qui  emploient  généralement  cette  locution  :  c  Sous  peine  fy 
être  contraint  par  toutes  les  voies  $t  moyens  de  droit  »,  permettent  tpute  es- 
pèce de  saisie  mobilière  ultérieure,  saisie-exécution  (art.  S83  et  584),  saisie- 
Drandon  (art.  626),  saisie  de  rentes  (art.  636),  saisie-gagerie  (art.  819).  Le 
type  de  ce  comman()ement  est  défini  par  les  art,  583  et  584.  La  saisie  immobilière 
^rt.  673)  exiee  un  commandement  avec  quelques  formalités  particulières, 
On  peut  consulter  sur  ces  divers  commandements  les  solutions  indiquées  aux 
mots  Saiêie-brandon,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière,  Saisie  de  rentes. 

117^  n  a  été  jugé  qu'au  cas  de  stipulation,  dans  le  titre  constitutif  d'unct 
cr^nce  «  que,  faute  de  paiement  de  deux  semestres  d'intérêts,  le  capital  de- 
viendra exigible  un  ipois  après  un  simple  commandement  de  payer  demeuré 
infructueux,  cette  déchéance  dn  terme  se  trouve  encourue,  bien  que  le  com- 
mandement qui  a  été  signifié  soit  nul,  en  tant  que  préalable  de  la  saisie  im- 
mobilière, notamment  pour  cause  d'irrégularité  de  l'élection  de  domicile  ;  un 
tei  acte  n'en  constituant  pas  moins  une  mise  en  demeure  sufiisante  pour  don- 
ner lieu  à  l'exigibilité  convenue  du  capital  de  la  dette  ;  Paris,  2  janv,  1875 
i,  ils.,  t.  400,  p.  206), 
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118.  (Q.  1911.  ter).  La  partie,  qui  a  obtenu  lacasêoHon  d'une  décmon 
en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  contrainte  à  payer  dioersei  sommes  à  son  adver^ 
saire,  peut^Ue,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  de  renvoi,  demander,  par 
voie  de  commandement,  et  en  vertu  de  Varrêt  de  cassation,  le  remboursement 
des  sommes  payées  ? 

M.  Chauvean,.  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  signalait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  mars  1855  (/.  Av,,  t.  80,  p.  358),  qui  a  décidé 
qu*en  pareil  cas  on  peut  bien,  en  vertu  de  Tarrét  de  cassation,  poursuivre  le 
remboursement  des  frais,  mais  non  celui  du  principal  des  condamnations 
prononcées  par  I*arrét  cassé.  Notre  auteur  déclarait  que  cette  décision  lui 
paraissait  susceptible  de  critique. 

Peut-on  dire,  observait-il,  que,  formelle  sur  les  frais  de  procédure,  la 
décision  de  la  Cour  suprême  est  muette  sur  la  condamnation  principale  ; 
qu'elle  se  borne  à  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
cassation,  état  essentiellement  provisoire,  que  doit  faire  cesser  Tarrét  à  inter- 
venir de  la  Cour  de  renvoi;  que,  dans  cette  position,  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  devant  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  pas  invoquer  comme  titre  exécu- 
toire, à  l'effet  de  poursuivre  le  remboursement  du  montant  principal  de  la 
condamnation,  un  arrêt  qui  ne  tranche  même  pas  la  question  des  dépens  de 

Êremière  instance;  que  cette  partie  doit  donc,  si  elle  veut  faire  vider  ce  préa- 
ible  avant  q^u'il  soit  statué  au  fond,  demander,  après  une  mise  en  demeure, 
un  jugement  de  condamnation  contre  la  partie  adverse?  Une  telle  interpré- 
tation, si  elle  était  admise,  ferait  naître  une  difficulté.  Cette  demande  en 
remboursement,  dont  l'opportunité  peut  être  justiliée  par  les  circonstances  et 
notamment  par  la  crainte  d'insolvabilité  qu'in^'pire  la  situalioii  du  débiteur, 
devrait-elle  faire  l'objet  d'une  action  principale  portée  devant  les  juges  du 
premier  degré,  ou  bien  constituerait-elle  simplement  un  incident  de  l'instance 
de  renvoi?  Dans  ce  dernier  sens,  on  pourrait  dire  :  Le  litige  existantentre  les 
parties  est  tout  entier  transporté  devant  la  Cour  de  renvoi,  spécialement  in- 
vestie de  la  connaissance  des  questions  qu'il  fait  surgir  ;  la  demande  ea 
remboursement  des  sommes  payées  ne  peut  pas  être  isolée  du  procès  pendant 
devant  les  juges  désignés  par  la  Cour  suprême;  elle  est  liée,  pour  ainsi  dire, 
au  sort  de  ce  procès  dont  elle  préjuge  jusqu'à  un  certain  point  l'issue.  Si,  ce 
qui  arrivera  assez  rarement,  il  doit  y  être  statué  avant  que  le  renvoi  soit  éva-. 
eue,  les  ju^s  devront  ordonner  le"^  remboursement  immédiat,  ou  bien  ils 
joindront  l'incident  au  fond  pour  prononcer  très  prochainement  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt. 

119.  La  Cour  de  Lyon,  ajoutait  notre  auteur,  n'a  pas  eu  à  examiner  cette 
difficulté.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  agi  par  voie  de  commandement, 
c'est  par  opposition  à  ce  commandement  que  s'était  pourvu  le  défendeur; 
mais  cette  Cour,  dans  sa  décision,  disait  M.  Chauveau,  a  méconnu  les  effets 
naturels  d'un  arrêt  de  cassation,  et  l'opinion  qu'elle  a  adoptée  est  d'autant 
moins  acceptable  qu'elle  a  été  formellement  condamnée  par  la  Cour  suprême, 
dont  les  arrêts  des  15  janv.  1812,  22  janv.  1822  et  28  août  18.H7,  sont  tout  à 
fait  explicites  à  cet  égard.  On  lit  dans  le  dernier,  intervenu  dans  une  espèce 
où  la  Cour  deColmar  avait  jugé  non  recevablele  mode  de  procéder  par  com- 
mandement, comme  l'a  fait  Tarrêt  de  la  Cour  de  Lyon  :  •  L'effet  légal  et  né- 
cessaire de  la  cassation  d'un  arrêt  est  d'astreindre  les  parties  qui  l'avaient 
obtenu  à  restituer  toutes  les  sommes  dont,  en  vertu  du  môme  arrêt ,  elles 
avaient  exigé  le  paiement.  »  Voy.  dans  le  même  sens,  Dalloz ,  v«  Cassation, 
n.  2014  et  suiv. 

120.  (Q.  1915  ter).  Un  commandement  de  payer,  notilié  à  VEtat  débi- 
teur,  doit-il  être  considéré  comme  frusiratoire,  par  le  motif  qu'aiumne  voie 
d^exécution  n*est  autorisée  contre  VEtat  ? 

Un  juge  taxateur,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
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SiÊpplémeiU^  avait  cru  devoir  rejeter  de  la  taxe  ud  commandement  notifié 
dans  ces  circonstances  ;  ce  rejet  n*était  point  fondé.  —  Le  commandement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution,  c'est  une  injonction  préalable  à  Texécution 
annonçant^  de  la  part  du  créancier,  Tintention  d*obtenir  paiement  (Yoy. 
ittprà,  n.  H2  et  113)^  A  ce  titre,  il  est  non  seulement  permis  contre  l'Etat^ 
comme  contre  tout  autre  débiteur,  mais  il  est  indispensable  pour  avertir 
l'agent  de  TEtat  qu'il  doit  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice.  Spécia- 
lement, un  avoué,  porteur  d'un  exécutoire  pour  les  dépens  distraits  en  sa 
feveur,  a,  sans  contredit,  le  droit  de  faire  connaître  son  titre  au  préposé 
chargé  du  paiement.  Le  commandement  doit  donc  passer  en  taxe.  —  Voy. 
aussi  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  !•',  p.  300,  note  2,  et 
soa'Code  d^in$truction  admin\gtratif>e,  2*  éd.,  t.  2,  p.  44,  note  i. 

1  !S1.  (Art.  551).  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jtkgement  frappé 
d'appeL  et  non  exécutoire  par  provision,  est-il  valable  f 

La  négative,  qui  est  incontestable,  a  été  consacrée  par  un  arrât  de  la  Cour 
d*Aix  du  30  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  230).  —  Compar.  Appel,  n.  599  et 
600. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  amnoté,  t.  i,  p.  444,  n.  72. 

121S.  (Id.)*  L«  légataire  universel  qui  poursuit  eontre  un  dAiltikr  dm  dé- 
fmU  lexécuiion  d'un  titre  de  créance,  est'û  tenu  de  justifier  de  sa  quaUtè  far 
la  remise  au  débiteur  d'un  extrait  du  testament  oui  rwstiiue  et  4|  rintitule  de 
Vinvenkiire;  ou  bien  suffU-U  qu'après  avoir  sinufiement  donné  eopte  du  titre  de 
créance  en  tête  du  commandement  signifié  au  débiteur^  «1  se  borne  à  offrir  de 
communiquer  le  testament  et  Cinventaire  à  celui-ci? 

Le  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc  a  jugé,  le  15  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  329),  que  le  légataire  universel  est  tenu  de  justifier  de  sa  cfualité  par  la 
remise  aH  débiteur  d'un  extrait  tant  du  testament  que  de  l'intitulé  de  l'in* 
ventaire.  —  Hais  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  11  mars  1847  (t.  72, 
p.  6i9),  a  consacré  la  solution  contraire,  dans  le  sens  de  laquelle  M.  Chau* 
veau  s'est  prononcé  au  texte,  sous  la  quest.  2201.  —*V.  aussi,  dbuDS  ce  der* 
nier  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  444,  n.  71. 

HJBS.  (Là.).  Le  commandement  à  fin  d*exécution  d^une  obligation  est'U  va- 
lablement signifié  au  domicile  réel  de  l'acquéreur,  encore  bien  que,  dans  l'acte 
de  vente,  U  ait  été  fait  élection  de  domicile  pour  P exécution  de  cet  acte  ? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août 
1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  95).  —  Compar.  suprà,  n.  6. 

12S4.  (Q.  1915  bis  d).  Quels  sont  les  effets  du  commandement? 

Le  commandement,  disait  M.  Chauveau  (Supplément,  précéd.  édit.),  sert, 
en  général,  de  point  de  départ  au  délai  à  l'expiration  duquel  le  créancier 
peut  passer  outre  aux  saisies  mobilière  et  immobilière.  Il  a  aussi  pour  eftet 
d'interrompre  la  prescription  (art.  2244,  Cod.  civ.).  Il  a  même,  sous  ce  der- 
nier rapport,  une  puissance  qui  n'appartient  ni  à  l'assignation  en  justice, 
ni  à  l'instance,  puisqu'il  n'est  pas  atteint  par  la  péremption  triennale,  et 
qu'il  ne  périt  que  par  la  prescription  trentenaire  (Troplong ,  Prescription, 
n.  573)  ;  d'où  la  Cour  de  Montpellier  a  concla,  les  14  janv.  1847  et  28  juiil. 
1849  (Jowm.  de  cette  Cour,  1849,  n*  453),  que  le  commandement  de  payer  les 
arrérages  d'une  rente  ou  d'un  prix  de  ferme  convertit  en  prescription  trente- 
naire la  prescription  quinquennale  dont  ces  arrérages  auraient  été  frappés,  si 
le  commandement  n'eût  pas  existé.  Les  Cours  de  loulouse  et  de  Grenoble  se 
sont  prononcées  dans  le  même  sens,  l'une  le  iO  mars  1835  (S. -V. 35.2.41 8),  et 
l'autre  le  12  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  69,  p.  718),  et  la  Cour  de  Nancv,  dans  le 
sens  opposé,  le  18  déc.  18.37  (S.-V.38.2.222).  M.  Chauvrau  considérait  cette 
dt^mière  opinion,  qu'adopte  aussi  M.  Troplong,  hc.  cit.,  n.  687^  comme  plus 
conforme  aux  principes,  car,  disait-il,  si  le  commandement  interrompt,  il 


fe 
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h*eûlrafne  paë  novation»  et  il  serait  exorbitant  de  lui  faire  prodatre  lU  tel 
effet  eu  l'absenee  d'une  disposition  fot*melle. 

Û9B,  Sar  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  eommande- 
nient,  Vdy.  SéUie-eûsiimtion,  Q.  2007  bis. 

106.  (Q.  1915  bis  b).  Comment  pevUm  demander  ta  nulliié  du  commàn 
dément f  Quels  sont  tes  effets  de  t opposition  qui  y  est  formée?  Quel  est  te  tri' 
hunai  compétent  pour  connaître  de  cette  opposition? 

Sur  ces  deux  points,  M.  Ghauyeau  {Supplém,,  préeéd.  ëdit.)  présentait  les 
observations  suivantes. 

Pour  empocher  les  suites  du  commandement  et  prévenir  la  saisie,  on  fait, 
le  plus  souvent,  opposition  au  commandement,  dont  on  demande  la  nullité 

i)ar  des  moyens  de  forme  et  des  moyens  du  fond.  Mais  cette  opposition  laisse 
e  créancier  appréciateur  du  point  de  savoir  s*il  doit  s*arréter  ou  passer  outre; 
elle  ne  constitue  pas  un  obstacle  qu'il  faille  quand  môme  respecter  jtiàqu'à  ce 
que  les  juges  aient  prononcé  :  elle  révèle  simplement  les  prétentions  du  débi- 
teur, ses  critiques.  Si  le  cf^ancier  est  convaincu  de  son  droit  et  de  la  régu- 
larité des  poursuites,  il  ne  suspend  pas  la  procédure,  sauf  à  demeurer  res- 
ponsable, en  cas  d'annulation  postérieure;  l'effet  suspensif  il'est  produit 
S  n'ait  moyen  de  la  décision  provisoire  du  juge  des  référés.  V.  suprà,  n»  97  et  98. 
'est,  àa  reste,  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  reconnu  en  décidant,  le  30  |uiil. 
1853  (/*  ilt#  t.  79,  p.  35),  qu'après  le  rejet  d'une  opposition  à  une  saisie , 
on  peut  valablement  continuer  la  poursuite  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  si« 
gniner  au  préalable  à  avoué  et  a  partie  le  jugement  de  débouté  d^oppositSon; 
Y.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  516,  note  i,  n.  8« 

1S7.  ^opposition  au  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  peut 
être  notifiée  au  domicile  élu  dans  le  commandement;  mais,  si  elle  est  formée 
avant  la  saisie,  elle  doit  être  portée,  suivant  le  droit  commun,  au  trtbunal  dn 
domicile  du  créancier  défendeur  à  l'action  en  nullité,  lorsqu'elle  n*a  pour 
objet  qiie  la  critique  de  cet  acte,  tandis  que  si  elle  est  basée  sur  dés  moyeilk 
du  fond,  c'est  an  tribunal  -qui  a  rendu  le  jugement  qu'il  faïut  s'adresser.  Yoy. 
Appel,  n.  683  et  s.,  SaiHe  immobUière  (Q.  3198,  )  5,  2422  bis  et  2435  6ii),  et 
îtt^à,  n.  185.  -^  La  même  règle  est  applicable  au  commandement  tenéant  à 
saisie  mobilière.  Aussi,  la  Cour  de  Douai  a-t-elle  décidé,  le  1*'  août  1855 
{Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  337),  qu'on  doit  considérer  comùie  rekttive  à 
rexécutiôn  d'un  jugement  la  demande  tendant,  de  la  part  d'un  indiyidu,  h  la 
restitution  du  montant  d'une  condamnation  exécutée  contre  lui,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  déjà  volontairement  exécuté  le  jugement  en  se  soumettant  à  1  une 
des  denx  alternatives  ordonnées  par  ledit  jugement  ;  qu'en  conséquence,  nne 
pareille  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  renda  le  jugement, 
el  non  devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  Yoy.  aussi  Saisie*exééution 
(Q.  2009  bis).  Quant  k  l'opposition  formée  après  la  saisie  et  ayant  pour  objet 
lannulation  des  poursuites,  elle  doit  être  portée,  suivant  les  cas  {Satsisiê'exà' 
(nOum,  Q«  2000  bis)  et  Saisie  mobUtére,  Q.  2422  6w),  devant  le  tribunal  qni  a 
rendu  le  jngemebt  ou  devant  celui  dn  lieu  de  l'exécution.  -^  Yoy.  anaa  notre 
FormuiasT^  annoté,  t.  2,  p.  611,  notel,  n.  2.  -**•  Gonsult.  encore  une  étude 
de  If.  Ancelot,  publiée  sons  ce  titre  :  m  la  compétence  en  matière  ^opposi^ 
tiûn  à  feanécntùm  forcée  des  juçemmUs  et  des  actes,  et  une  dissertation  de 
M.  A«  Bertanldy  sur  la  Compétence  en  matière  ds  contestation  sur  VÉxèeuHon 
forcée^  insérée  dans  la  Revue  critigue  de  législation  et  de  iwriêprudence^  t857» 
1 10,  p.  354.  Yoy.  également  M.  Rbdière,  t.  1 ,  p.  184. 

I  {S.i*Sxéciitioii  à  l'égard  des  héritisrs  du  débiteur  d^oédé  et  de  jLa 
communauté  entre  épovx^ 

199.  (Q.  1896).  Que  faut^U  faire  avant  d'estècutérpersonnetteTnM,  contre 
âeshàrttiers,  un  titre  qui  itM  estécinoitv  contre  leur  auteur  f 
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Il  est  répondu  au  texte  que  ce  tilre  doit,  à  peine  de  nnlllté  de  l'exécution, 
Mre  préalablement  signifié  aux  béritiers  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  pttr 
l'art.  917,  God.  civ.  ;  et  que  la  signification  du  titre  et  le  commandement  ne 
pourraient  être  faits  par  le  même  exploit^  encore  bien  que  ce  délai  de  bui- 
taioe  serait  laissé  aux  héritiers.  —  V.  en  ce  sens,  Alger,  31  oct.  4864  (S.  ©5, 
1Î76);  Rennes,  10  févr.  1875  (S.  77.2.38)  ;  Riom,  26  aottt  18*9  (S.  83.1. 
aM;  Besançon,  8  déc.  1884  (S.  85.2.124).  — Compar.  Trib.  civ.  de  Colmat, 
28avr.  1853  (/.  av.,  t.  79,  p.  487). 

Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  signification  du  titre  faite  aux 
héritiers  du  débiteur,  préalablement  à  la  saisie  immobilière,  satisfait  au 
vœu  de  l'art.  877  précité,  alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  en  même  temp»  qiie 
le  commandement.  Yoy.,  outre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  cité  au  texte, 
Caen,  25  mars  1848  (/.  Av.,  1 76,  p.  601) ,  Riom»  14  lanv.  1843  et  4  déc  1850 
(t.  76,  p.  539);  Gass.,  22  mars  1832  {ibid.);  Rouen,  13  juin  1853  (t.  19, 
p.  487).  —  Trib.  civ.  de  CharoUes,  14  mai  1852  (J.  Av.,  t.  107,  p.  50l>. 

AddeàBSis  ce  dernier  sens,  notre  FormulaM'e  annote^  i.  1,  p.  440,  n.  30* 

129.  Le  créancier  ne  peut  se  dispenser  de  notifier  son  titre  aux  héfi- 
tiers  du  débiteur,  sous  prétexte  qu'ils  connaissent  ce  titre  et  n&  dénient  pas  la 
deue:  Beones,  10  £év.  1875  (/.  Av.,  U  101,  p.  461). 

189.  (Q.  1896  bis).  La  notificaiioti  d'un  titre  exécutoire  aux  héritière 
eu  d^lfiieur,  conformément  à  Fart.  877,  Cod,  civ.,  itUerrompt-eUe  la  preserip^ 
tkm  delà  créance  réetdtant  de  ce  titre?  —  Quid,  du  commandement  notifié 
neckHtre,  sauf  à  n^exècuter  qu'après  le  délai  de  huitaine? 

L'art.  877,  God.  civ.,  décide,  contrairement  aux  règles  des  pays  coutu- 


ï.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  n'est  donc  pas  un 


acte  d'exécution  ;  mais  si,  dans  les  cas  ordinaires,  elle  ne  suffît  pas  pour  in- 
terrompre la  prescription,  doit-elle  produire  cet  effet  à  rencontre  de  lliéri- 
tier?  Notre  auteur  regardait  la  négative  comme  évidente,  quoique  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  ait  décidé  l'affirmative  le  18  juin  185$. 

131 .  La  généralité  des  auteurs  refusent,  en  ftareil  casi  à  la  nmple  signi- 
ôcatioD  4u  titre  l'eftet  interruptif  ;  mais^  en  oonsidération  de  la  position  àe 
radversaire  de  l'héritier,  et  pour  éviter  l'applioation  d^  la  maxime  Conira 
mhvolmtem  ctgere  nen  currijt  priBscriptio,  ils  autorisent  un  commandement 
qui,  à  la  vêrHéj  ne  pourrait  être  suiyi  4*une  saisie^xécution  qu'après  i'jsxpi- 
ration  de  la  huitaine.  Ce  tempérament,  adopté  par  plusieurs  Cfours  et  ti*ibu- 
oau,  ne  send^lait  pas  acceptable  à  M.  Chauveau.  Qu'es^ce  qu\in  acte  (jui  ne 
produft  pas  an  effet  immédiat?  Comment  peut-il  interrosipre  la  prescription, 
observail-il?  —  (Voy.  SaiM  immobilière,  Q.  2200). 

Le  tribunal  de  Bordeaax  a  commencé  par  poser  le  principe  que  les  dispo- 
sitioas  dé  l'art.  2244,  God.  civ.,  ne  sont  pas  limitatives,  et  que  le  législateur, 
CD  indi^ant  certains  actes  comme  devant  nécessairement  interrompre  la 
prœription»  n*a  pas  dit  çue  ces  actes  seraient  les  seuls  qui  auraient  ce  ca- 
raetèrSk  En  raisonnant  ainsi,  on  détruit  l'oeuvre  du  législateur;  on  n'ap- 
pliqoe  pas  la  loi  ;  On  la  crée.  Quand  le  Code  dit  (art.  1â&)  que  la  prescrip- 
tioa  est  interrompue  par  la  reconnaissanoe  que  le  débiteur  ou  lo  possesseur 
fnt  du  dmt  de  eeioi  contre  lequel  il  prescrivait,  on  confit  que  le  magistrat 
«t  complète  liberté  d'apprécier  les  faits  de  nocmnaiuanoê  alléguée  par  le 
demandeur  anauel  la  prc»Beription  esf  opposée^ On  comprend  «neore  que  les 
cvadères  de  rinterraption  naturelle,  à  rendfoit  dAia  possession  et  de  sa 
durée,  paissent  être  abandonnés  arbitrio  judick  ;  mais  ee  qu'on  ne  saurait 
Wnettte,  selon  M.  Chauveau,  c'est  quef  lé  juge  ait  le  droit  de  dire  :  <  La  loi 
porte  que  l'interruption  civile  résultera  d'une  citation  en  juetUie,  i^m  tmà)^ 
nandemail  on  d-une  saisie  signifiée  :  je  décide  que  l'interruption  civile  résul« 
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tera  également  de  la  simple  signification  du  jugement.  i>  Pour  Tapplicatioa 
d'un  article  de  la  loi  civile,  le  système  des  expressions  démùnstratives  ou  H- 
miUUives  peut  avoir  de  graves  inconvénients.  Dans  Tespèce,  par  exemple,  où 
8'arrêtera4-on  ?  Le  tribunal  de  Bordeaux  lui-même,  qui  a  cru  pouvoir  aitri-  , 
buer  le  caractère  interruptif  à  la  signification  prescrite  par  l'art.  877,  l'attri- 
buerait-il  à  la  simple  signification  d'un  acte  ?  On  ne  peut  le  croire,  car  ce 
serait  livrer  la  propriété  aux  hasards  d'une  remise  d'un  acte  d'huissier  d'une 
nature  complètement  inoffensive. 

En  interrogeant  les  intentions  du  législateur,  ajoutait  M.  Ghauveau,  on 
découvre  facilement  la  portée  des  termes  dont  il  s*est  servi  ;  une  citation  en 
justice,  c'est  une  interpellation  directe  ;  si  celui  qui  est  assigné  ne  se  défend 
pas,  il  pourra  être  pris  un  jugement  contre  lui.  —  Puis,  d'ailleurs,  que 
peut-on  faire  de  plus?  Il  n'est  })ermis  à  personne  de  se  faire  justice  soi- 

•  même.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  spoliatus  ante  omnia  restituendus...  : 
donc  la  citation  est  le  moyen  le  plus  virtuel  d'interrompre  civilement  une 
prescription.  Notre  auteur  conseillait  cette  voie  à  celui  qui  a  pour  adversaire 
un  héritier  contre  leçruel  une  prescription  est  près  de  s'accomplir»  —  Un 
camnumdementf  disait-u  encore,  est  un  acte  qui  précède  de  quelques  heures 
les  voies  les  plus  rigoureuses;  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  une  interpellation 
directe;  enfin  une  saUie  est  un  acte  d'exécution  énergique...  —  Le  législateur 
a  donc  voulu  que,  pour  que  l'interruption  fût  réputée  civilement  et  légale- 
ment faite,  le  débiteur  éprouvât  une  vive  impression  de  crainte;  que  son 
attention  fût  éveillée  et  que  sa  négligence  persistante  pût  être  déclarée  inex- 
cusable. Remarquons,  poursuivait  M.  Ghauveau,  que  les  procédures  d'asti- 

Îfnolton,  de  commandement,  de  saisie,  n'ont  qu'une  existence  restreinte,  que 
a  prescription  pourra  les  atleindre,  mais  qu'une  simple  signification  serait, 
au  contraire,  protégée  par  la  durée  la  plus  longue  de  la  prescription,  par  le 
délai  de  trente  années...  Que  d'inconvénients,  que  de  dangers  à  substituer 
ainsi  au  mode  indiqué  par  la  loi  un  mode  nouveau  n'ayant  avec  celui  de  la 
loi  aucune  analogie  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences,  à  sa  durée  1!  — 
Interprètes  de  la  loi,  ne  cherchons  donc  pas  toujours  à  être  plus  sages  que  le 
législateur;  à  moins  que,  dans  des  cas  fort  rares^  le  désir  de  modérer  la  ri- 
gueur d'un  texte  qui  se  prête  à  l'interprétation  ne  nous  fasse  découvrir  le 
véritable  esprit  qui  a  dicté  cette  disposition.  Dans  l'espèce,  aucune  nécessité 
de  violenter  la  loi  ;  aucune  raison  de  ne  pas  s'en  tenir  au  texte,  qui  est  lim- 
pide et  saisissable  pour  toutes  les  intelligences,  et  qui  a  même  pour  base  la 
connaissance  exacte  des  effets  des  actes  de  procédure  sur  l'insouciance  on 
l'impéritie  de  l'individu  menacé  dans  la  conservation  de  sa  propriété. 

13I&.  M.  Ghauveau  aurait  voulu,  disait-il,  pouvoir  invoquer  l'opinion  de 
réminent  jurisconsulte  M.  Troplong,  dont  la  doctrine  répand  ordinairement 
tant  de  lumière  sur  l'application  de  la  loi  civile;  mais,  par  exception,  son 
.interprétation,  dans  le  cas  actuel,  ne  le  satisfaisait  pas  complètement.  — 
M.  Troplong  commence  par  dire  (Prescription,  t.  2,  p.  96,  n.  576)  :  *  En 
dehors  d^une  demande  judiciaire,  d'une  saisie  et  cTiin  commandement,  on  ne 
trouve  plus  que  des  actes  impuissants  pour  opérer  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion, et  la  règle  est  qu'un  acte  exirajudicia%re  n'est  pas  un  trouble  interrup- 
tif »  —  C'est  bien  là  le  sentiment  de  M.  Ghauveau.  Mais,  plus  loin,  en 

•  définissant  les  actes  qui  diffèrent  des  ajournements  en  justice,  il  semble 

Ï)erdre  de  vue  les  significations  de  jugements  ou  de  titres,  dont  ne  parle  pas 
'art.  2244,  pour  opposer  aux  ajournements  en  justice  les  simples  somma- 
tions, dénonciations  ou  interpellations*.  Il  paraîtrait  que  pour  lui  une  simple 
sommation  ne  forme  pas  une  interruption  civile,  parce  qu'elle  ne  place  pas 
les  titres  sous  les  yeux  du  débiteur  et  ne  repose  pas  ordinairement  sur  un 
acte  exécutoire  ;  dm  on  pourrait  tirer  la  conséquence  que  la  signification 
d'an  jugement  ou  d'un  acte  sans  sommation  ni  interpellation  devrait  suffire 
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jKHir  interrompre  la  prescription.  Il  y  aurait  donc  nne  esçèce  de  contradic- 
tioo  entre  les  prémisses  et  la  conclusion.  Ce  qai  ferait  croire  cependant,  re- 
man|oait  notre  anteur,  qne  M.  Troplong  persiste,  à  la  fin  du  n*  876,  dans 
l'opinion  tracée  aux  premières  lignes,  c'est  qu'il  ajoute  que  les  sommations 
ne  sont  pas  comme  le  commandement,  qui  engage  une  lutte  et  force  à  te  di' 
fendre  sous  peine  de  se  vùir  exécuter.  Voilà  la  véritable  raison  qui,  indiquée 
par  le  savant  magistrat,  permet  d'invoquer  son  sentiment  en  faveur  de  la 
doctrine  de  M.  Ghauveau. 

I  183.  Si  Ton  doit  tenir  pour  constant  <pie  les  significations  pures  et 
simples  faites  à  l'obligé  ou  au  condamné  lui-même  n^nterrompent  pas  la 
prescription,  à  bien  plus  forte  raison  la  solution  doitrcUe  être  la  même, 
lorsque  cette  signification  est  faite  à  un  héritier,  au'elle  est  <|ualifiée  par  le 
législateur  de  simple  avertissement,  et  dépouillée  a'une  manière  absolue  de 
tout  caractère  d'exécutton.  N'est-ce  pas  une  erreur  grave  que  de  dire,  avec 
le  tribunal  de  Bordeaux,  que  l'héritier  est  ainsi  mis  en  demeure  d'acquitter 
la  créance  dont  on  lui  fait  légalement  connaître  l'existence,  et  de  défendre  à 
l'action  dont  la  signification  qu'on  lui  fait  est  le  prélude  nécessaire?  Cette  si- 
gnification,  exigée  pour  que  l'héritier,  continuateur  légal  de  la  personne 
obligée^  soit  considéré  comme  son  continuateur  réel,  est  si  peu  ce  que  nous  ap- 
peloDs  en  droit  un  avertissement,  qu'avant  de  poursuivre  cet  héritier  sur  ses 
Diens,  il  faudra  lui  faire  un  commandement  gui  seul  engagera  la  luttey  comme 
dit  M.  Troplong.  Cette  signification  sera  si  peu  une  mise  en  demeure  de  se 
éêfendrêj  d'une  façon  quelconque,  que,  si  on  veut  le  forcer  à  se  défendre,  il 
fiiadra  le  citer  en  justice.  On  ne  saurait  donc  admettre  la  conclusion  du  tri- 
bunal de  Bordeaux  d'après  laquelle  on  devrait  considérer  cette  signification 
comme  ne  laissant  aucun  doute  à  l'héritier  que  le  créancier  veut  ramener  son 
titre  à  exécution  contre  lui,  parce  qu'une  signification  faite  à  l'héritier  n'a 
ni  phu  d'énergie,  ni  plus  de  puissance  d'intention  que  toute  signification 
faite  à  nn  débiteur  :  si  donc,  on  n'ose  pas  soutenir  que  de  simples  significa- 
tions successives  auront  perpétué  l'existence  d'une  créance  pendant  des 
siècles,  on  ne  peut  pas  logiquement  décider  que  la  signification  faite  à  l'hé- 
ritier est  une  interruption  civile. 

Ces  considérations  ont  été  admises  par  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  infirmé 
le  jugement  précité  par  un  arrêt  du  11  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  il3). 

f  84-135.  La  jurisprudence  qui  permet  le  commandement  avec  lasigni- 
ficaticm  et  que  H.  Ghauveau  n'approuve  même  pas,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  n.  128,  parait  décider,  au  moins  implicitement,  qu'une  simple  si- 
gnification ne  serait  pas  suffisante.  La  Cour  de  Riom  l'a  jugé  d'une  manière 
formelle  le  ^  déc.  1850  {J.Av,,  t.  76,  p.  539). 

1S0.  Ce  qui  précède  indique  suffisamment  que  M.  Ghauveau  n'admet 
pomt  qu'un  commandement  prématuré  produise  l'effet  d'interrompre  la  pre- 
scription. C'est  néanmoins  ce  que  la  jurisprudence  décide  formellement. 
Notre  auteur  déclarait  que  les  principes  répugnent  à  cette  solution  qui 
attache  les  effets  ordinaires  du  commandement  a  l'acte  signifié  pendant  le 
délai  de  l'art.  877  ;  mais  il  reconnaissait  qu'en  présence  de  la  tenoance  de  Ut 
jurisprudence,  la  pratique  est  autorisée  à  profiter  des  facilités  qui  résultent 
d'une  telle  interprétation. 

137.  (Q.  1896  ter).  Les  frais  de  notifieatian  du  titre  exécutoire  aux 
héritiers  d»  débiteur  s(mt4ls  à  la  charge  de  ceux-ci  ou  à  celle  du  créan- 
cier? 

Pour  faire  supporter  ces  frais  par  le  créancier,  on  dit  :  C'est  le  créancier 
qui  a  intérêt  de  faire  connaître  aux  héritiers  du  défunt  le  titre  exécutoire 
qo'il  possédait  contre  ce  dernier.  La  notification  dont  il  s'agit  parait  avoir  la 
plus  grande  analogie  avec  la  signification  d'une  cession  qui  serait  faite  par 
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uii  débiteur  à  son  crëançicr  sur  un  tiers.  Les  héritiers  sont  ici  des  Ijers  à  je 
connaissance  desquels  je  titre  exécutoire  contre  leur  auteur  doit  être  porté 
avant  toute  exj^culiod^  Dr?  ce  n*esl  point  le  dchileur  cédé  qui  doit  siipporler 
les  frais  de  la  signification  de  la  cession.  La  notitication  dont  parle  l'art.  817, 
Cod.  cty.,  n'est  pas  i|tte  mesure  d'exécution  à  rencontre  des  héritiers.  Elle 
est  le  nioyeii  ifea»  pour  lé  créancier  de  leur  faire  connaître  les  droits  qui  |ul 
appartiëribeht  contre  la  succession,  comme  la  sommation,  la  mise  en  ae- 
meure,  sont  des  moyens  légaux  préalables  à  toutes  poursuites,  dont  ceux 
qui  les  emploient  supportent  ordinairement  les  frais  qu'ils  entraînent.  Qu'iiri- 
porte  alors  qu'il  y  ait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d^héri tiers?  Cette 
eirconstanee  tae  semble  pas  de  nature  à  modifier  Inapplication  du  principe. 
Ne  8erait41  pas  injuste,  en  efiet^  parce  que  les  héritiers  seraient  nombreux, 
de  mettre  à  leur  charge  les  frais  d'une  notification  toute  dans  Tintérét  du 
créaneier^  de  la  notifiettion  d'un  titre  dont  Texistcnce  peut  leur  être  complè- 
tement inaonBoe,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  se  mettre  en  mesure 
d'exécatet?  Mais  cette  notification  est  pour  eux  une  mise  en  demeure, 
dent  i'èfiet  nécessaire  serait,  en  cas  d'inexécution  de  leur  part,  de  leur  faire 
supporter  tous  les  frais  des  poursuites  qui  seraient  ultérieurement  dirigées 
cpatoeeux. 

188.  Pans  l'opinion  COD  traire,  on  objecte  contre  ces  considérations  qu'un 
cré^ttder  ijtii  pouinsuït  a  aussi  intérêt  à  obtenir  le  recouvrement  de  sa  créance, 
et  qne  cependant  les  frais  qu'il  fait  pour  y  parvenir  ne  restent  pas  à  sa 
charge  ;  qull  n*y  a  pas  d'analogie  à  établir  entre  le  créancier  porteur  d'un 
titre  dircclement" exécutoire  conU'e  son  débiteur  et  le  cessionnaire  qui  n'a- 
ciiftte  sa  créanée  qu'à  la  condition  de  signifier  le  transport  au  débiteur  cédé, 
et  qui,  dans  le  prix  d'achat,  peut  faire  entrer  en  li^ne  de  compte  les  frais  de 
la  sigti&cat]o^  ;  qu'à  Tégard  du  créancier  les  héritiers  ne  sont  pas  des  tiers, 
puîsSu'ils  conlibutnt  la  jjersonae  du  défunt  et  qu'ils  supportent,  comjne  leur 
autetir,  les  frais  accessoires  de  l'obligation  qu  il  a  contractée  ;  que,  s'il  est 
vrai  que  la  notification  du  titre  n'est  pas  une  mesure  d'exécution,  il  est  vrai 
aussi  que  la  grosse  d'un  titre  ou  un  bordereau  d'inscription  ne  sont  pas  des 
mesures  d'exécutipif,  ce  qui  n*empéçhe  pas  que  les  frais  qu'ils  nécessitent 
soient  sqpporjtés  ))ar  les  débiteurs  j  qu^ennn,  cette  notification  ne  saurait  être 
assimilée  &  mie  sommation,  .à  une  misé  en  demeure  préalable,  acte  extraju- 
dicii^ire  non  prescrit  parla  loi  et  signifié  uniquement  par  la  volonté  du  créan- 
cier; qu'elle  est  fiaite^  non  dans  Tinterét  du  créancier,  mais  dans  celui  du 
débitei^r,  et  qné  qe  damier  argument  suffirait  pour  faire  pencher  la  balance 
du  celé  dncrôaiieuiri 

139.  Entre  ces  deux  systèmes,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi 
tions  da  $^i^^plMàintidMsLT^ii  qu'à  ses  yeux  le  dernier  devait  être  préféré, 
et  voici  les  MCiiiH  qiiMÏ  indiquait  comme  ayant  déterminé  sa  conviction  : 

Il  est  de  pHnelpé  ^é  teus  les  frais  inhérents  à  la  consultation  des  droits 
des  ortartiéiôrs  contré  léttrs  débiteurs  sont  à  la  charge  de  ceux-ci.  11  en  est 
de  ménné  des  A'ais  dé  mise  à  exécution.  Ainsi,  les  frais  de  1  obligation  sou- 
scrite par  iitt  eniprùnteur  comprennent  le  coût  de  l'acte,  de  la  grosse  qui  en 
est  déhvréid  tin  prêteur,  de  rinscription  hypothécaire,  du  renouvellement  de 
cette  inscription,  ete.,  ete.  En  cas  de  non-remboursement  à  l'échéance,  les 
frais  d&s  actes  de  poursuite  ayant  pour  objet  ce  remboursement  sont  aussi 


suppQrl%^  par  le  débiteur.  S'il  qn  était  autrement,  la  loi  consacrerait  une  in- 
îusticfe,  car  lé  créancier  doit  retrouver,  avec  le  ta  pi  lai  prêté  et  les  intérêts 
légitinies  que  ce  capital  a  produits,  teus  les  dcbujrsés  qu'il  est  obligé  de 


règles.  Lés  frais  de  Tinstance  jnsqn'^ 

tion  de  oe  titre  sont  à  la  charge  du  débiteur  condamné. 
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Gmi  évidemment  sons  rinfluence  de  ce  principe  général  ^e  U  question 
posée  doit  être  examinée. 

y  est- il  dérogé  par  Tart.  877,  Cod.  civ.?  Nullement;  cet  article  se  borne 
à  déclarer  qne  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  e»lci(- 
toires  contre  les  héritiers  personnellement;  que  néanmoins  les  créanciecfi  ne 
pourront  en  poursuivre  Texéculion  que  huit  jours  après  la  signification  des 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers.  Oii  voit-on  dans  ces  dispo- 
silions  le  germe  d'une  obligation  pour  le  créancier  de  payer  les  frais  d'une 
signification  toute  dans  l'intérêt  du  débiteur?  Evidemment  le  porteur  d'un 
titn;  exécutoire  ne  peut  pas  être  placé  dans  une  position  plus  défavorable  que 
eelttî  qui  n'a  pas  encore  4e  titre.  Or,  ce  dernier,  gui  a  opmmencé  ses  dili- 
gences contre  le  défunt,  supporte-t-il  les  dépens  d'une  reprise  d'instance  né- 
cessaire poar  f^ppeleren  cause  les  héritiers  qui  sont  eu  définitive  qond^mnés? 

De  ce  que  1^  loi  exige  que  le  titre  exécutoire  contre  l'héritier,  mm  (ioQt  à 
k  rigueur  il  peut  ignorer  l'existence,  lui  soit  notifié  avant  les  poursuites 
(Texécution,  suit-il  que  la  position  du  créancier  soit  rendue  pire  qu'aupara- 
«Dt;  et,  par  exemple,  si  le  nombre  des  héritiers  est  considérable  et  le  chiffre 
de  la  créance  minime,  ce  créancier  sera- 1- il  tenu  de  dépenser  à  pe^  près  le 
montant  de  sa  créance,  pour  en  obtenir  le  paiement  de  ses  créanciers? 
M.  Chauveau  a  déjà  défini  ci  dessus  (n.  430)  le  véritable  caractère  de  cette 
notification,  qui  n'est  qu'un  simple  avertissement  imposé  parla  loi  en  faveur 
des  héritiers.  Enfin,  le  moindre  doute  ne  peut  subsister,  observait  encore 
notre  auteur,  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  la  signification  spéciale 
dont  il  s'agit  j>eut  être  faite  avec  commandement  d'avoir  à  se  libérer  un  jour 
après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  date  de  la  signification.  ^  y.  sfiprà, 
n.  128. 

140.  Adde  ooof.  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  Trib.  de  Gbart)res.  i4  août 
18l7  (J,Av.,  t.  103,  p.  m);  Trib.  de  Grenoble,  2  févr.  1884  (S.  85.2.H8). 

141.  (Q.  1896  quater).  Le  délai  d9  huitaine,  faeè  par  Toft.  377,  Cod. 
de,  est'U  sutceptible  d^ augmentation  à  raiton  des  distances  f 

Les  termes  de  la  formule  n*  46^2  daqs  le  Formulaire  de  nrocidure  de 
y.  Chauveau,  1. 1,  p.  462,  impliquent  une  solutiop  négative.^— V«  aussi  celle 
qne  nous  donnons  dans  notre  Formulaire  annoté,  t.  1 ,  p.  446.  —  L'art  877 
oe  prescrit  pas,  en  effet,  un  acte  qui  tombe  sous  l'application  delà  rè((le 


édictée  par  l'art.  1033,  Cod.  proc,  remarquait  M.  Chauveau  dans  le  Sup^ 
mmt  (précôd.  édit.).  — D'ftprès  les  principes  du  droit  civil,  tout  acte  exécu- 
toire contre  une  personne  l  est  de  plein  droit  contre  ses  héritiers.  La  loi  a 
seulement  yonla,  dans  un  but  de  prévoyance  facile  à  justifier,  qu'un  héri- 
tier ne  pût  être  surpris  par  des  poursuites  basées  sur  un  acte  dont  il  pourrait 
à  la  rignetir  ignorer  l'existence.  La  signification  exigée  par  l'art.  877  n'a 
donc  et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  donner  à  l'héritier  une  connaissance 
^cielle  du  titre  exécutoire  contre  son  auteur.  Le  délai  de  huitaine  a  parti 
safisant  pour  mettre  cet  héritier  en  demeure  de  prévenir  des  poursuites  ulté- 
rieares,  et  on  ne  pourrait  sans  inconvénient  paralyser  plus  longtemps  la  fM%e 
eiéeatœre  des  titres.  —  L'opinion  contraire,  si  elle  était  admise,  aurait  pour 
conséquence  de  faire  bénéficier  l'héritier  d'un  délai  que  la  loi  lui  a  forsielle- 
iient  refusé. 

t4t1t.  (Art.  551).  Le  cessionnaire  d^un  titre  exécutoire  est4l  tenu,  pour 
kmtUrê  é  esécuHon^  de  s'y  faire  autorieer  par  justice  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  493,  note  1. 

143.  (Q.  1898  bis).  Pour  que  le  cessionnaire  d^un  titre  paré  puisse  U 
f«re  exhuter,  faut-il  qu'U  soit  porteur  Sun  acte  de  cession  revêtu  lui^mém^ 
ie  la  formule  exécutoire  ? 

Soloiion  négative  au  texte. 
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144.  (Q.  1898  ter).  Le  créancier  subrogé  UgaleTnetU  ou  conventùmndh' 
ment  peut-U  poursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  qui  appartenaient  a» 
premier  créancier? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

145.  (Art.  551).  Les  titres  pour  dettes  mobilières,  exécutoires  contre  U 
mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  le  sont-Us  de  plein  droit  contre  la  com^ 
munauté  ? 

Décision  également  affirmative  au  texte. 

I  6.— -  Exécation  à  regard  des  tien. 

14B.  (Q.  1905  à).  Dans  Vart,  548,  diaprés  lequel  les  jugements  qui  pro- 
noncent  quelque  chose  à  faire  par  des  tiers  ou  à  leur  charge,  ne  sont  exécu- 
toires par  ceux-ci  ou  contre  eux  que  sur  les  certificats  qu*il  énonce,  que  doit-on 
entendre  par  tiers? 

U  faut  entendre,  est- il  dit  au  texte,  toutes  personnes  autres  que  celles  qui 
sont  intéressées  dans  Tinstance  sur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  et  qui 
cependant,  à  raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions,  sont  tenues  de 
concourir  à  son  exécution. 

Il  n'est  pas  douteux,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  que  les  divers  préposés  des  caisses  publiques  sont  compris 
dans  le  mot  tiers  de  Tari.  548.  Parmi  ces  préposés,  ceux  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  le  plus  fréquemment  en  cause.  On  a  contesté  ce- 
pendant que  l'art.  548  leur  fût  applicable;  mais  la  Cour  de  cassation  a  fait 
juslice  de  cette  prétention  par  arrêts  des  25  mai  1841  et  15  mars  1847  (/. 
Av.,  U  72,  p.  4S6).'^Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  442, 
n.  49. 

147.  La  Cour  de  Paris  a  très  bien  jugé,  dans  le  sens  de  Topinion  ex- 
primée au  texte,  le  14  janv.  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  59),  que  si  Tart.  548 
s'applique  sans  distinction  à  tous  les  jugements  et  même  aux  ordonnances 
de  référé,  il  n'a  trait  toutefois  qu'aux  personnes  qui  sont  tenues  de  concourir 
à  Texécution  du  jugement,  sans  avoir  été  intéressées  dans  l'instance  sur  la- 
quelle il  est  intervenu  ;  et  que,  par  suite,  un  dépositaire  (par  exemple,  la 
Compagnie  des  Magasins  généraux)  n'est  point  fondé  à  se  prévaloir  de  cet 
article  pour  décliner  Texécution  d'une  ordonnance  de  référé  Tautorisant  à 
délivrer  les  marchandises  déposées  dans  ses  magasins^  et  pour  refuser  de 
faire  cette  remise,  alors  qu'il  a  été  partie  dans  l'instance  de  référé. 

148.  (Q.  1905  B).  QueUe  procédure  doit-on  suivre  pour  retirer  soi-même 
de  la  poste  une  lettre  contenuant  des  valeurs  ou  des  pièces  qu*on  a  adressée  à 
une  personne  qui  ne  veut  pas  la  retirer  ? 

Il  faut,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
présenter  requête  au  président  du  tribunal  civil  pour  être  autorisé  à  as- 
signer à  bref  délai  celui  dont  la  morosité  donne  lieu  au  procès.  Le  jugement 
qui  interviendra  sera  notifié  au  receveur  de  la  poste,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  Tart.  548,  et  ce  receveur  ne  pourra  se  dispenser  de 
l'exécuter  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  responsabilité  administrative. 

149.  (Q.  1905  c).  Un  adjudicataire  sur  lequel  sont  d^ivrés  des  borde- 
reaux de  collocation  dans  V ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  Vim^ 
meuble  qu'U  a  acquis,  est'U  un  tiers  dans  le  sens  de  Vart.  548  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  répondait  négativement. 
L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  ou  d'une  distribution  par  con- 
tribution, disait-il,  n*est  pas  un  jugement,  et  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions elle  môme  doit  payer,  sans  que  les  juslilications  des  art.  548  et  suiv. 
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soient  prescrites.  Un  jagement  du  tribunal  civil  de  Gahors  avait  ainsi  jugé 
contre  un  adjudicataire,  le  22  juilh  1850  (/.  Av,,  t.  75,  p.  592).  Notre  au- 
teur avait,  à  cette  époque,  approuvé  cette  solution,  qui,  depuis  la  loi  du  21 
mai  18S8,  est  encore  bien  moins  contestable,  observait-il,  puisque  les  bor- 
dereaux de  coUocation  ne  sont  délivrés  qu'autant  que  l'ordonnace  de  clôture 
est  devenue  inattaquable.  Yoy.  art.  769  et  770. 

f  60.  (Art.  548).  Le  jugement  qui  ordonne  le  remboursement  (f  «ne  con- 
tigmUiou  judiciaire  oblige-t^  les  préposés  de  la  caisse  des  consignations  à 
fexkmUry  e'H  n^a  été  rendu  que  sur  une  eimple  requête  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

Addê  eonf.,  notre  Formul  annot.,  p.  442,  n.  50. 

151.  (Q.  1906  à).  Est-il  nécessaire,  dans  le  cas  de  Vart.  548,  à: attendre 
Cexpiraiion  du  délai  de  Vappel  pour  mettre  à  exécution  un  jugement  contra' 
dietoire  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  f 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré,  mais  M.  Chauveau  s*y  prononce 
dans  )e  sens  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Riom,  27  mars  1851  (Journ.  de  cette 
ùmr,  1851,  n«  665);  Cass.,  2  juin  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  453);  Paris,  30 
mai  1859  (t.  |84,  p.  588],  et  à  fortiori,  les  arrêts  mentionnés  ci-après, 
n.  154.  Yoy.  aussi  en  ce  sens  notre  Formel,  annot.,  t.  1,  p.  442,  n.  55. 

16S.  Ud  tiers  doit  se  refuser  à  Texécution  d'un  jugement  même  après 
TexpiratioD  du  délai  :  Bordeaux, 9 déc.  iSSiS  (Journ.  de  cette  Cour,iSiiH,  p.469). 

1S3.  (Q.  1906  b).  FaïU-ti  aussi  attendre  Vexpiration  du  délai  de  Poppo- 
sitiom  f 

Oui,  d*après  Topinion  exprimée  au  texte  par  M.  Chauveau,  sauf  certaines 
exceptions  qui  se  rencontrent  dans  les  cas  où  l'exécution  complète  des  juge- 
ments est  la  seule  voie  d'exécution  possible  pour  prévenir  la  péremption;  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'opposition  à  mariage,  de  radiation  d'inscription,  etc. 
— Voy.  aussi  en  ce  sens^  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  443,  n.  56. 

1&4.  (Q.  1906  bis).  Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordon» 
uni  un  paiement  à  faire  par  un  tiers,  peuvent- ils  être  exécutés  par  ou  contre 
ce  tiers  nonobstant  appel  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  a  adopté  Taffirmative,  en  exprimant  toutefois  le 
désir  que  la  Cour  de  cassation  fût  appelée  à  mettre  un  terme  à  la  contro- 
verse existant  alors  sur  ce  point  entre  les  Cours  d'appel.  —  Voy.  aussi,  au 
texte,  la  qnest.  578  bis. 

Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  ce  vœu 
s'était  accompli,  mais  que  la  Cour  de  cassation  avait  sanctionné  l'opinion 
qu'il  a  combattue.  Dans  un  arrêt  du  25  mai  1841  (/.  Av.,  t.  72,  p.  488), 
la  Cour  suprême  a  dit  :  L'art.  548,  loin  d'être  modifié  par  Tart.  135, 
contient,  an  contraire,  une  dérogation  à  cet  article  ;  c'est  ce  qui  est  indiqué 
clairement  :  1*  par  la  place  qu'occupe  l'art.  548,  relativement  à  l'art  135  ; 
2"  par  la  généralité  précise  de  ses  termes;  3*  par  son  objet,  qui  embrasse 
tontes  les  choses  à  taire  par  un  tiers  en  vertu  d'un  jugement,  tandis  que 
Tart.  135  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement  entre  les  parties  au  procès; 
4*  par  le  rapprochement  de  l'art.  548  avec  l'art.  2157,  Cod.  civ.  -  Dans  un 
aatre  arrêt,  du  9  juin  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  453),  elle  a  ajouté  :  <  L'obser- 
nlion  des  conditions  spéciales  auxquelles  les  art.  548  et  550  subordonnent 
fexéeutîon  par  un  tiers  d'un  jugement  prononçant  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'însenption,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  ce  tiers 
(m  à  sa  charge,  ne  cesse  point  d'être  de  rigueur  dans  le  cas  oi!i  cette  exécu- 
tkm  a  été  ordonnée  par  provision,  et  nonobstant  appel  ;  en  effet,  d'une  part, 
le  jugement  ne  saurait  avoir  cette  force  d'exécution  vis-à-vis  du  tiers  qui  n'y 
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a  ptÀnt  été  pftftie;  d'autre  part;  le  tiers  d<^p08itaire  ie  somitios  im^pén 
d'opposition,  et  notamment  la  caisse  des  Consignations,  innlitaée  pour  iaoon- 
sërvàiioft  des  droits  et  des  prëiontions  de  tous  les  opposants  sur  les  fonds 
cobdignés,  ne  peuvent  s*en  dessaisir»  à  moins  qu'on  ne  leur  iastiQe  d'une 
déeisioti  qui  ait  acquis  vi!<-à-tis  de  tous  les  intdressés  un  •*4iracière  irrévoea^ 
bie,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soit  plus  Susceptible  d'être  réformée  par  les  ybkéê 
ordinaires.  » 

165.  11.  QhauTeau  déclarait  ne  pouvoir  comprendre  l'efficacité  de  Texé- 
cution  provisoire,  si  pn^cisément,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  le  plus  vrrament 
sentir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mainlevée  de  saisie-arrêt,  par  exemple,  il  dépend 
de  la  partie  contre  laquelle  cette  exécution  provisoire  a  été  prononcée  d'aq- 
nihiler  le  bénéûce  du  jugement  en  interjetant  appel.  A  quoi  sert  alors  J'exé- 
culion  provisoire?  A  faire  cxôculor  le  jugement  par  le  tiers,  en  justifiant 
qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appoi?  Notre  auteur  se  refu>ait  à  croire  qu'on 

Suisse  raisopnablement  restreindre  à  cet  effet  l'application  de  l'art.  d35. 
*est  aussi  l'opinion  de  M.  Dallez,  Ree.  pér.,  S4.2.il9. 

156.  Dans  la  seconde  espace,  qui  présentait  cette  particularité  que  la 
décision  avait  été  déclarée  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
signification  préalable,  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  se  base  sur  une  affinqa* 
tion  que  M.  Ghauveau  nç  considérait  point  comme  propre  à  atténuer  les 
Considérations  qui  ont  déterminé  son  opinion.  Il  faut,  dit  la  Cour,  que  la 
décision,  pour  être  exécutoire  contre  les  tiers,  ait  acquis,  vis-â-vis  de  tous  les 
intéressés  un  caractère  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soit  plus  susceptible 
d'être  réformée  par  les  voies  ordinaires.  Si  ce  principe,  observait  M^  Ghau- 
veau, doit  dominer  la  matière  de  l'exécution  par  les  tiers,  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  à  l'exécution  provisoire  deviennent  sans  objet,  lorsqu'il  faut 
demander  à  un  tiers  l'exécution  de  la  sentence.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doc- 
trine dés  ârrétç  précités  a  prévalu  dans  la  jurisprudence.  Voy.  couf., 
Càsfe..  îjuill.  18^9  (Dp.M. 8.239);  Grenoble,  8  fév.  1849  (/.  Ao.,  t.  75, 
p.  :^9);  Rennes,  14  oct.  1853  (t.  79,  p.  589),  et  Paris,  7  juin  1861  (t.  86, 
p.  469). — V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formol,  annot,,  p.  443,  n.  57. 

15*7.  (Q.  1906  scxies).  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui  or- 
donnent un  paiement  à  faire  par  un  tiers  sont-ils  exécutoires  contre  ce  tiers, 
sans  fjfu'U  faille  produire  les  certificats  de  non-opposition  ni  appel  exigés  pour 
les  jugements  dès  tribunaux  civils  pai'  vàrt.  5487 

.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de.  la  difficulté,  avait,  par  uu  juffenuQDt 
du  24  juin  1854,  assimilé  les  décisions  des  tribunaux  consulaires  à  celles  des 
tribunaux  civils  quant  à  l'exécution  visrà-yis  des  tiers.  Il  s'était  fondé  sur  ces 
motifs,  que  les  règles  générHles  sur  l'exécution  forcée  des  jugepicnts  régissent 
tous  les  cal  ;  que  Îqs  justifications  exigées  par  l'art.  548  ont  la  même  raison 
d'être,  quel  que  soit  \^  tribunal  qui  aii  rendu  la  sentence  dont  l'exécutiim  est 
]K>nrsuiyie;  que  l'obligation  imposée  aux  avoués  de  l'opposant  ou  de  Tap» 

Selant  découle  de  leur.qualité  de  mandataires  légaux  et  obligés  des  partie 
evant  les  tribunaux  de  première  ins^ancf  et  d'appel  ;  d'où  il  suit  quelorsquHl 
s'agit  de  tribunaux  devant  lesquels  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire^, cette  obligation  incombe  aux  parties, .  tenues  daqs  ce  cas  de  veiller 
par  elles-mêmes  à  leurs  intérêts;  qu'ainsi,  le  certificat  de  signification  à 
délivrer  par  Tavoué  de  la  partie  qui  a  Qbtenu  le  jugement,  doit  alors  être 
remplacé  par  la  déclaration  de  la  partie  eUe-rpôme,  et  la  déclaration  d*oppo- 
sition  ou  d'appel,  à  la  charge  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  suciGOipbé,  par 
celle  de  cette  métne  partie  ayant  intérêt  à  çrapécher  l'exécution  du  jugemaiit 
et  qui  l'appuiera  de  la  production  de  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel. 

Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement,  la  Gourde  Paris  l'a  infiritié  par 
le  m6tif  une  les  art.  642  et  643,  God.  eomm.,  en  réglant  la  forme  de  proeé- 
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iet  derant  les  tribunaux  de  commerce,  ont  expressément  détermliié  tes  dis- 
positions du  Code  de  procédure  qui  recevraient  en  ce  cas  leur  aprpiieatioti  ; 
que  les  art.  463,  464,  548  et  549  n'y  sont  pas  comprië;  et  que^  qdèlqtié 
regrettable  que  soit  cette  omission^  il  n'appartient  pas  aux  trimmaux  de  la 
réparer  :  arrêt  du  22  juill.  1854  (/.  Av.,  U  79,  p.  554). 

tS)l.  En  rapportant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dj^ùs  le 
broU  du  42  inill.  485i,  M.  Berlin,  rédacteur  en  chef  de  ceioûrnal,  TaVait 
accompagné  d*observations  critiques  que  M.  Chauveau  résumait  en  ces  termes 
dans  son  Supplément  : 

Après  avoir  déclaré  que  la  question  se  présentait  pour  )|i  première  fois 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  Berlin  ajoutait  que  la  pratique  des  afrairêâ 
en  avait  depuis  longtemps  révélé  Texistence,  et  que  Tabsence  du  re|;istr6 
prescrit  par  l'art.  163,  Cod.  proc,  dans  les  greffés  des  tribunaux  dd  Com- 
merce, avait  fréquemment  placé  les  })arties  qui  voulaient  faire  exécuter  vis* 
I- vis  des  tiers  des  jugements  des  tribunaux  consulaires,  dans  la  nécessité, 
défaire  un  nouveau  procè^et  d'obtenir  un  nouveau  jugement.  La  m^gistra-; 
tare  de  Paris  et  le  garde  ces  sceaux  lui-même  s'étaient  émus  de  cette  3i,tu4* 
tion,  mais  il  avait  été  reconnu  par  eux  que,  dans  létat  de  1^  législatioa 
aclaelle,  les  greffiers  des  tribunaux  de  comiperoe  ne  pouvaient  être  tenus 
d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  oe 
point.  La  difficulté  de  remplir  les  prescriptions  delà  loi  civile  en  matière 
commerciale,  disait  M.  Bertin,  provient  surtout  de  l'absence  des  avoués  devant 
cetie  dernière  juridiction.  A  défaut  d'avoués,  soumettra  les  parties  à  faire 
dles-roômes  la  déclaration  d'opposition  ou  d  appel  serait  rendre  à  peu  près 
Ûlasoires  les  garanties  cpie  le  législateur  a  entendu  leur  donner.  Si  une  loi 
intervient  sur  cette  difiiculté>  elle  mettra  problablement  la  déelaratidn  à  la 
charge  de  Thufssier  qui  aura  signifié  l'acte.  La  marche  tracée  par  le  tribunal 
de  la  Seine  est  tout  à  fait  anormale  et  ne  peijit  pas  être  pratiquée. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  l'avocat  du  greffier  du  tribunal  ad  co^imerce  a 
développé  ces  considérations,  qui  ont  été  égalemeni  appuyée  par  M.  l'avocat 
général  Gouget.  Tout  en  reconnaissant  qu'U  existe  une  lacune  dans  la  loi«  c4 
magistrat  a  dit  qu'il  considérait  comme  dangereux  le  svst^me  d^interprétation 
aoquel  on  voudrait  soumettre  le  texte  iorm^  de  l'art.  biA  fwur  arriver  à 
obtenir  du  greffier  d'un  tribunal  qui  n'a  pas  d'avoués  l'accomplissement  d'une 
formalité  à  laquelle  la  coopération  de  l'avoué  est  indispensable.  jUes  parii^s> 
suivant  lai,  trouvent  dans  la  voie  du  référé  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
économique  pour  tourner  la  difficulté. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  déféré  à  la  Cour  suprême;  après  de  lon- 
fues  et  solennelles  discussions  et  déclaration  de  partage*  la  cassation  a  été 
prononcée,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  preraîei;  ayocat  générpl,' 
ÎTîcias-Gaillard,  par  un  arrôt  du  9  juin  1856  (/.  Av,,  t.  81,  p.  5^7),  qui  adople; 
I  argumentation  du  tribunal  de  la  Seine.  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt, 
la  Cour  de  Rouen  a.  le  25  février  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  332),  statué  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  Paris,  en  répondant  aux  motifs  exprimés  par  U 
Cour  de  cassation  Un  second  pourvoi  a  été  formé,  et  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême,  après  un  délibéré  de  deux  jours,  opt  maintenu  laiuris- 
prudence  de  la  cbambre  civile  par  un  arrêt  du  13  janv.  1839  (/,  Av,,  h  84. 
p.  47),  malgré  les  savantes  conclusions  données  en  sens  contraire  par  M,  le 
procureur  général  Dupin. 

f  &9.  Pour  apprécier  exactement  la  portée  de  la  doctrine  adofvtée  par 
cette  dernière  décision,  M.  Chauveau  croyait  devoir  en  rappeler  les  termes 
iptt nous  reproduisons  nous- même: 

i L'art.  548,  v  est-il  dit,  pose  une  règle  générale,  oui  s'applique  à  la  fois 
va  Inbunanx civils  et  aux  tribunaux  de  commerce;  c*est  ce  qui  résulte  soit 
de  la  place  de  cet  article,  qui  est  compris  sous  la  rubrique  :  Règles  générales 
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«HT  VeximtUm  forcée  des  jugements  et  actes,  soit  de  cette  circonstance  que  les 
articles  qui  le  pr^èdent  ou  qui  le  suivent,  notamment  les  art.  545,  546,  547, 
55i.  595,  sont  évidemment  obligatoires,  non  seulement  pour  les  tribunaux 
civils,  mais  encore  pour  les  tribunaux  consulaires;  l'art.  553  porte  même  une 
disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  prouve  encore  plus 
que  le  titre  6  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  général  dans  son  en- 
semble, a  eu  pour  but  de  régler  l'exécution  de  tous  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs.  S'il  en  était  autrement,  on  ne  trouverait  dans  la  loi 
aucune  précaution  pour  préserver  les  tiers  de  Texécution  des  jugements 
consulaires,  puisque  Tart.  548  est  celui  qui  leur  donne  la  garantie  dont  ils 
ont  besoin  ;  on  ne  saurait  supposer  que  le  législateur  soit  tombé  dans  une  si 

S  rave  et  dommageable  omission.  S*îl  est  vrai  que  l'art.  548  domine  l'exécution 
es  jugements  consulaires,  en  tant  qu'il  pose  le  principe  protecteur  des  droits 
des  tiers,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  doive  écarter  celles  des  dispositions 
du  même  article  qui  organisent  ce  principe  ;  il  doit  être  pris  dans  son  en- 
semble, c'est-à-dire,  et  dans  la  règle  {fondamentale  qu'il  édicté,  et  dans  la 
Srocédure  qu'il  prescrit,  sauf  les  (HiTérences  résulèant  du  mode  exceptionnel 
e  procéder  dans  les  matières  commerciales.  —  On  ne  saurait  conclure,  de 
ce  que  le  ministère  des  avoués  n*est  pas  admis  dans  ces  mêmes  matières, 
que  ce  qui^  d*après  l'art.  548,  doit  se  faire  au  j;reffe  avec  le  concours  de  ces 
officiers  ministériels  dans  les  causes  civiles,  soit  inexécutable  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  consulaires,  et  doive  être  rejeté  pour  faire  place  à  une 
Procédure  arbitraire  et  dispendieuse,  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition 
fgale  ;  il  faut,  au  contraire,  en  tirer  cette  unique  conséquence  que  les  par- 
ties, à  qui  la  loi  interdit  de  se  faire  représenter  par  des  avoués,  doivent  exé- 
cuter par  elles-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  les  mesures  portées 
dans  l'art.  548,  et  dans  l'art.  549,  qui  en  est  le  complément.  Cette  substi- 
tution de  la  partie  à  l'avoué  est  de  règle  et  de  pratique  constante  dans  tous 
les  cas  analogues  où  des  articles  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être 
étendus  aux  matières  de  commerce.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'exorbitant  à  faire 

riser  cette  obligation  sur  les  parties,  puisque,  présumées  capables  de  veiller 
leurs  intérêts  en  vertu  du  système  de  la  loi  commerciale,  on  ne  fait  qu'exi- 
ger d'elles  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  actes  qui  ne  sont  que  le 
corollaire,  soit  de  la  volonté  d'exécuter  de  la  part  du  poursuivant,  soit  de 
l'opposition  ou  de  l'appel  émanés  de  la  partie  poursuivie  ;  actes  enfin  qui  se 
revivent  dans  la  simple  remise  au  greffier  du  tribunal  de  commerce,  ici 
de  l'exploit  de  signification  du  jugement,  là  de  l'exploit  d'opposition  ou 
d'appel.  » 

160.  Après  un  examen  approfondi  de  la  question  M.  Chauveau  repous- 
sait la  doctnne  résultant  des  arrêts  de  la  Cour  suprême.  Reconnaissant  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  était  faiblement  motivé,  et  que  son  argumentation 
ne  pouvait  résister  aux  objections  qui  la  combattaient,  c'est  par  d'autres 
considérations  qu'il  cherchait  à  justifier  l'interprétation  cpi'avait  consacrée 
cet  arrêt.  —  Il  invoquait  d'abord  une  raison  a'impossibilité  qui  devrait, 
disait^il,  dispenser  d'en  chercher  d'autres  plus  concluantes.  La  loi  exige  un 
registre  tenu  par  les  avoués,  soit  de  l'opposant,  soit  de  l'agpelant.  Ce  n'est 

Sas  le  greffier  qui  tient 
oit  en  donner  des  expé 

ce  sont  les  avoués  qui,  soit  pour  c , ^ ,  ^ 

tion  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  le  nom  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  Topposition,  —  soit  pour  se  conformer 
à  l'art.  549,  y  font  mention  de  l'appel  interjeté.  Quand  il  n'y  a  pas  d'avoués 
en  cause,  le  registre  n'a  plus  d'existence,  car  il  n'y  a  plus  aucune  personne 
autorisée  par  la  loi  à  tenir  ce  registre  ;  d'où  la  conséquence  forcée  qu'aux 
décisions  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  s^anoli- 
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qoer  la  formalité  prescrite  par  les  art.  i()3,  464,  S48  et  549.  Ne  déeide-t-on 
.  pas  aussi  qae  le  conflit  ne  peat  pas  être  élevé  devant  ces  deux  juridictions» 
parée  qn'il  n*y  a  pas  auprès  d'elles  de  ministère  public  pour  recevoir  la  corn- 
monication  du  déclinatoire?  —  Il  eût  été  mieux,  pense-t-on,  de  rendre  la 
règle  applicable  aux  tribunaux  de  commerce  en  substituant  aux  avoués  les 
parties  on  lenrs  fondés  de  pouvoirs;  c*eût  été,  selon  M.  Ghauveau,  fort  diffi- 
cile, comme  il  essayait  de  le  démontrer  plus  loin,  mais  enfin,  le  législateur, 
diaait-il,  n'a  pas  songé  à  cette  solution  meilleure  qui  frappe  les  esprits  un 
demi-siècle  après  la  publication  de  sa  volonté  ;  et  ni  la  jurisprudence  ni  la 
doctrine  ne  sont  appelées  à  compléter  son  œuvre. 

iSf .  Yovons,  poursuivait  notre  auteur,  les  objections  de  détail  :  la  Cour 
de  cassation  dit,  avec  raison,  que  les  art.  643  et  648,  Cod.  comm.,  ne  sont 
qn'éfloncialife  et  non  limitatifs  ;  M.  Chauveau  a  lui-même  admis  que  l'art.  157 
était  applicable  aux  jugements  rendus  faute  de  plaider  contre  une  partie  qui 
eomparatt  par  son  fondé  de  pouvoirs,  et  cette  position  était  encore  plus  dé- 
licate que  celle  dont  il  s'agit  ici;  car  Tart.  643  parle  notamment  des  art. 
i55, 158^  159  et  omet  l'art.  157.  M.  Chauveau  a  é^lement  admis  l'applica- 
tion de  la  péremption  aux  procédures  devant  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Mais  n'existe-tril  point  une  certaine  confusion  dans  ces  expressions  de  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  gui  parle  de  garantie  à  accorder  anêx  tiers  f  Qu*im- 
porte  aux  tiers  que  le  registre  prescrit  par  les  art.  163, 164,  548  et  549,  Cod. 
proc  civ.,  soit  tenu  ou  ne  le  soit  pas?  Le  tiers,  étranger  à  la  décision  judi- 
ciaire, n'est  tenu  de  lui  obéir  qu'autant  qu'elle  ne  blesse  pas  ses  droits,  car, 
aatrement,  il  pourrait  la  méconnaître  complètement,  comme  res  inUr  dios 
juàkata^  et  qu'autant  qu'elle  renferme  tous  les  caractères  d'une  véritable 
cemo  w/Mre,  c'est-à-dire  qu'elle  a  obtenu  la  force  de  la  chose  j>J^ée  :  il  ne 
soffit  pas  qn'on  lui  présente  un  jugement  par  défaut  ou  contradictoire;  ce 
tiers  peut  toujours  répondre  :  Qui  me  garantit  qn'il  n'y  a  pas  d'opposition 
OQ  d'appel?  Krouvez  que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée»  ainsi 
que  l'exige  l'art.  2157,  Cod.  civ.,  lui-même.  C'est  ce  qui  a  déterminé  notre 
aatenr  à  enseîj^ner,  sous  la  quest.  1906  (V.  svprà,  n .  151  et  s.),  que  des  juge- 
ments exécutoires  contre  les  parties  en  cause  ne  le  sont  pas  contre  des  tiers, 
et  qu'ils  ne  peuvent  le  devenir  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  force  9e  chose 
jugée.  S'il  a  admis  le  contraire,  sous  la  quest.  1906  bis  (V.  n.  154  et  s.),  au 
sajet  des  sentences  exécutoires  par  provision^  c'est  parce  qu'en  ce  cas  la  vo- 
loDté  du  juge  met  à  couvert  la  responsabilité  du  tiers,  car,  en  définitive,  tout 
cela  se  résnme  en  une  question  de  responsabilité.  Celui  qui  poursuit  une 
exécution  dans  les  termes  ordinaires  devra  prouver  qu'il  a  signifié  et  fait 
exécuter,  de  telle  sorte  que  l'opposition  et  l'appel  ne  soient  plus  permis;  au 
TQ  de  ces  justifications,  le  tiers  n'aura  plus  aucun  motif  plausible  de  refuser 
d'obéir  au  contrat  judiciaire  qui  lie  toutes  les  parties,  et  substitue  nne  vo* 
lonté  nouvelle  à  celle  qui  résultait  d'un  acte  antérieur. 

•  i0!K.  Yoilà  quel  est  le  droit  des  tiers,  quand  la  loi  n'a  pas  indiqué 
.  d'autres  formalités  à  remplir.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoués  en  cause,  les 
parties  doivent  donc  prendre  les  précautions  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  au- 
trement, les  tiers  exécuteront  quand  il  leur  apparaîtra  des  pièces  produites 
qoe  la  décision  doit  avoir  obtenu  force  de  chose  jugée.  S'il  y  a  avoué  en 
cause,  le  tiers  est  encore  plus  tranquille,  il  ne  doit  recevoir  aucune  significa- 
tion ;  il  lui  snffit  de  recevoir  les  attestations  prescrites  par  les  art.  163  et 
548;  mus  aussi,  il  y  aurait  imprudence  de  sa  part  à  exécuter  sans  avoir  en 
main  les  deux  pièces  justificatives  exigées  par  l'art.  548. 

103.  Quant  aux  partie*  intéressées  dont  parle  aussi  la  Cour  de  cassation, 
et  auxquelles  il  faut  également  des  garanties,  M.  Chauveau  déclarait  ne  point 
voir  en  <raoi  le  système  de  cette  Cour  leur  accorde  plus  de  garanties  que 
criai  de  la  Cour  de  Pans.  Est-il  question  de  la  partie  qui  veut  ooursuivre 
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retéènitôti  t  Bile  obtiendra  satisfaction  en  produisant  les  originaait  de  si^ni- 
fieâtiob  et  It»  (yreuve^i  d'etécûtion.  —Est-ce,  au  contraire,  la  partie  (fut  iottf- 
frinUt  de  retéisutiem  du  tiëH  ?  Le  tiers  n*exëcatera  pas  dans  le$  délais  d'op- 
pdsitlbn  Ou  d*appel  ;  elle  ^m  être  fort  tranquille  en  dénonçant  a«  tiers  son 
opposition  on  sôd  apf^él. 

à.  64lt.  C^est  encdré,  selon  M.  Chauveab,  une  erreur  de  là  part  de  là  Cbttir 
sUprêitiè,  d'ajvolt"  laissé  croire  <^ue  les  art.  163,  548  et  549  renferment  Kn 
principe  générs^l  qui  ii'éût  pas  existé  sans  ces  articles.  Oh  !  s*il  en  était  ainsi, 
disait  notre  auteur^  il  aurait  fallu,  par  un  moyeu  quelconque,  rendre  ces 
articles  applicables  aux  tribunaux  ae  commerce,  parce  que  réxécutlon  ae 
lettré  Jugements  boticematit  les  tiers  n'aurait  plus  offert  de  garantie  k  per- 
sonne. Mais  e*est  iotit  le  contraire;  les  art.  163  et  548,  applicables  seule- 
ment AUX  tribiltiAttx  civils  près  desquels  postulent  des  avotiés,  simplifient  les 
obligations  des  parties  condamnées,  et  au  lieu  d'exiger  (comme  le  disait  U 
seciiou  du  Tribttnat^  voy.  le  texte,  quest.  1906),  la  notification  de  Topposi- 
tidtl  du  de  ]*Sppel  ailx  tiers,  il  n'exige  qu'une  mention  de  l'avoué  sur  un  re- 
gistre pàKiéoiier.  Donc,  en  l'absence  d'avoués  et  de  registre,  le  principe 
général  reprend  son  empire,  c'est-à-dire  que  celui  qui  veut  faire  eonnaftre  à 
un  tiers  ion  opposition  ou  son  appel  doit  lui  faire  une  notification  spéciale; 
Aittsi^ .  lé  tiers  tiê  j^Otirrs;  eu  ce  cas,  exécuter  la  décision  qu'autant  qu'elle 
aura  obteiiu  U  Tùrc^  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  n'aura  reçu  aucutie  notifita- 
tion  de  la  part  de  la  partie  condamnée. 

10&.  Enfin,  poU^  justifier  sa  doctrine,  la  Cour  de  cassation  ajoute  qu*il 

Ja  lieu  simplemofit  de  Combiner  l'application  des  art  163  et  548  avec  l'art. 
14,  et  de  déclarer  \ue  ce  (jui  se  fait  au  ^reSe  du  tribunal  civil,  avecJ  l'inter- 
ventîoii  ei  par  le  ministère  des  avoués,  se  fera  au  greffe  commercial  directe- 
ment par  lee  par  lies  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Une  semblable  cQthbinai- 
son  de  vègÏQs-f  qui  ëonstitUe  la  création  d'une  véritable  loi,  U'est  pas  du 
domaine  de  la  jurisprudence,  objectait  M.  Chauveau.  Si  l'on  coiiçoii  Tinter - 
venlion  forcée  des  avoués  responsables,  on  ne  concevrait  pas  la  déchéance 
prouoncde  conlre  une  partie  qui,  au  lieu  de  se  rendre  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  ce  que  ne  lui  prescrit  aucune  loi,  aurait  notihé  son  opposition 
où  son  appel  à  Un  tiers  en  lui  faisant  défense  d'obtempérer  au  jugement 
contre  lequel  a  6té  prise  une  voie  légale. 

±SS,  hm  ifuestion^  observait  encore  notre  auteur,  est  graves  non  pas  it 
raison  des  difficultés  dé  textes,  mais  à  cause  des  conséquences  de  la  solu- 
tion. —  D'après  la  Cour  de  cassation,  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce devront  tenir  à  la  disposition  des  parties  un  registre  sur  leouel  elles 
viendront  écrire  :  U^a  opposition,  Hya  (^ppeL.,,  et  cette  mention  suffira  pour 
qu'un  tiers  auquel  le  ffremer  en  délivrera  certificat  puisse  se  dispenser  d'exé- 
cuter la  décision.  —  La  Cour  ajoute  que  le  greffier  qui,  dans  l'économie  des 
art  1Q3  et  548»  ne  remplissait  qu'un  rôle  passif,  pourra  exiger  des  parties 
OU  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  la  représentation  de  l'original  même  de  l'ex- 
ploit d'opposition  ou  d'appel  avant  de  permettre  la  mention  sur  le  registre. 
—  Mais  cet  original  peut  être  ou  dans  une  ville  fort  éloignée  ou  à  l'enregis- 
trement; comment  fera-ton,  s'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  men- 
tion ne  soit  pas  rétardée  d'un  jour,  ou  biei  d'une  heure?  —  M.  Chauveau 
croyait,  aisait-il,  qu'il  serait  difficile,  môme  dans  le  système  de  la  Coqr  de 
Cassation,  d*lttvéstir  le  greffier  du  tribunal  de  commercé  de  ce  pouvoir  exor- 
bitant d'exiger  la  i*eprésentation  de  l'original  de  la  signification.  Le  grefBor 
n'a  pas  capacité  pour  apprécier  le  mérite  d'une  opposition  ou  d'un  appel  ;  il 
fàunha  que  les  parties  sachent  bien  que  la  notification  de  l'opposition  ou  de 
rappel  ad  tiers  par  exploit  séparé  ne  suffirait  point,  si  elles  ne  se  transpor- 
taient pas  au  greffe  pour  y  faire  consiîrner  la  mention  exigée  par  les  art, 
163  et  548.  —  Si  la  doctrine  de  notre  auteur  était  admise,  il  ne  serait  tenu 
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toonii  registre  ftox  greffes  des  tribaoaux  de  commerce  ;  les  Uenr  exigeràîeilt, 
avant  d*exécuter,  la  preuve  que  le  jugement  a  accrnis  la  force  dé  ehme  ju* 
|ée,  et  la  partie  condamnée  qui  voudrait  prévenir  Vexéeution  de  la  part  d« 
tiers,  lui  ferait  notifier  son  opposition  ou  son  appel. 

167.  Dans  la  R^vue pratifu$  de  drûU  françaiSiiSUd,  p.  id9,  M.  OBilier» 
Ton  des  rédacteurs  de  ce  recueil,  donne  une  adhésion  entière  an  «yatème  et 
h  Coar  de  cassation.  Il  estime  que«  dans  les  justices  de  paix  comme  an 
greffes  dos  tribunaux  de  commerce»  Tapplication  des  art.  548  et  sniv:  n*aiira 
nul  inconvénient.  M.  Chauveau  regardait  comme  plus  conforme  anx  prio* 
cipes  de  dire  avec  M.  le  procureur  général  Dupin  :  «  L'arrêt  (le  premier 
rendu  par  la  Cour  de  cassation)  entreprend  sur  le  pouvoir  réglementaire.  H 
imagine,  il  crée  des  moyens  d*exécution  que  les  art.  163  et  548  9*ont  pas 
eas  en  vue,  et  que  le  législateur  seul  pourrait  établir  à  nouveau.  Si  une  loi 
est  jugée  nécessaire,  qu'on  la  propose,  il  n'y  aura  pas  partage  d'opinions 
parmi  les  législateurs;  investis,  dans  toute  sa  plénitude,  du  droit  de  changer 
]a  loi,  ils  prononceront  sans  hésitation.  —  La  loi  seule,  en  effets  pourrait 
Imposer  aux  citoyens,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits,  cette  obliga- 
tion de  remplir  en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs,  à  grapds  frais 
et  souvent  à  de  grandes  distances,  une  formalité  qu'aucune  loi  n'a  établie 
pour  les  tribunaux  de  commerce.  L'avoué,  dans  l'esprit  des  art  163  et  548, 
n'agit  pas  comme  fondé  de  pouvoirs  d'une  partie,  mais  il  a  mission  de  la  loi» 
eu  raison  du  titre  même  de  son  office.  Si  le  législateur  veut  faire  Qxécoter 
oes  articles  dans  les  juridictions  commerciales^  il  faut  d'abord  qu'il  le  dise  ; 
3  faut  ensuite  (fu'il  réglemente  les  moyens  d'exécution  d'une  manière  appro^ 

E'ée  à  Torgani^ation  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  remplace,  par  les 
livahnts  qu'il  indiquera,  la  garantie  que  le  Code  de  procédure  avait  pla« 
dans  le  ministère  des  avoués   » 
.  V.  encore  en  ce  sens,  un  article  de  M.  Ballot,  dans  la  R^mtê  mroHquêi 
Îfô7,  p.  H7. 

168.  Pour  nous,  nous  avona  cru  devoir,  dans  notre  FotmulàM  HMôtii 
1. 1,  p.  449^  n;  62,  nous  ranger  à  la  doctrine  de  \à  Gour  de  eâssatimi. 

lis  il.  (Q.  1906  ter).  Si  2e  tiers  connaît  t  opposition  ou  V  appel  par  im 
Mire  moyen  que  ceux  dont  parle  fart.  548,  peut-il  exécuter  f 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormtU.  annot.,  p.  443,  n.  59. 

f  7G.  (Q.  1906  quater,)  Si,  au  moment  oà  l'oH  remplit,  vis-â^vii  âè  foi, 
m  eonditionif  de  l'art.  548,  le  ti^e  se  tnmw  nanti  dé  nouveltigs  oppf^Mions  àU 
wnaneniy  faites  à  la  requête  d'autre  créanciers^  peut-U  se  rèfitser  é  êàêclÛiÊf' 
If  ju^ment  ? 

Résoin  affirmativement  au  texte. 

Adde  eonf.,  notre  Formai,  annoi.,  ibid.^  n.  61. 

i'i'â.  (Q-  1906  quinguies).  Les  tiers  peuvent-ils  être  contraints  à  texiru- 
km,  lorsque,  au  lieu  des  jnstifii'ations  piresi  rites  par  les  art.  bix  et  550,  on  leur 
uÉifie  l'acquiescement  de  la  pdrtie  condamnée  f 

'  Non,  a  dit  laCotir  de  cassation  dans  un  ai-rél  du  15  mars  1P47  (/.  Av.^ 
t.  72,  p.  486);  Tatt.  548  est  général  el  absolu.  Les  liers  ne  pnuvcnt  se  cons- 
tituer juges  de  la  validité  ou  de  l'efficacité  d'uii  acffUie^c^Miicnl  aolliehtique 
ou  noo;  ils  ne  doivent  obéir  qu'à  un  mandement  de  justice.  La  Cour  iu> 
prêrae  a,  en  cons<^quence,  déclaré  fondé,  <  n  pan.il  cas,  lo  n  fus  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  M.  Chauveau,  en  aKMiliounq-  tcet  arrêt  dans 
les  précédentes  éditions  du  Suppléinent,  disait  qu'il  était  du  même  avi?.  Il 
(lisait  en  même  temps  remarquer  que,  bien  (|u'ils  n'aient  pas  ou  à  examiner 
la  questien,  deux  Jngements  des  tribunaux  de  Ghàtcauroux,  du  â9  noi,  lft>2 
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(/.  Av.,  t.  78,  p.  32)  et  de  Ghâteaudun,  da  19  nov.  185i  {ibid.,  p.  559),  et 
no  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  avril  1853  (ibid.)^  contiennent  des  motifs 
d où  Ion  peut  induire  qu*un  acquiescement  authentique  tient  lieu  des  justifia 
cations  prescrites  par  Tart.  548. 

17!^.  (Q.  1906  septies).  L'art.  548  ne  parlant  aue  du  certificat  de  fawmè  i 
de  la  partie  poursuivante  qui  doit  contenir  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  faut-il  en  conclure  que  le  tiers 
serait  en  droit  d'exiger  la  preuve  d^une  signification  à  domicile,  alors  même 
qu^utke  signification  a  avoué  su  fit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ? 

La  négative  paraissait  certaine  à  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.). 
Ce  que  la  loi  a  voulu,  disait-il,  c'est  la  preuve  que  le  délai  d'appel  a  couru 
et  qn*il  est  expiré,  sans  que  cette  voie  de  recours  ait  été  utilisée.  Cette  opi- 
nion a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Caen,  le  29  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  382),  dans  une  espèce  où  la  caisse  des  consignations  refusait  de  payer  le 
propriétaire  qui  avait  obtenu  Tordonnance  de  privilège,  dans  le  cas  de  rart. 
661  (V.  Distribution  par  contribution,  n.  82),  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas 

i'ustifié  que  cette  ordonnance  eût  été  signifiée  au  domicile  des  adversaires. 
1  est  certain  que  la  résistance  du  préposé  était  injuste  ;  car,  par  la  produc- 
tion des  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier  constatant  la  date  de  la  significa- 
tion et  la  non-existence  d'un  appel  après  les  dix  jours  de  la  sîgnifi&ition,  le 
propriétaire  avait  suffisamment  établi  que  l'ordonnance  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Il  n'était  pas  besoin  de  justifier  aussi  de  la  signification  à 
partie,  puisque  cette  signification  est  inutile  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  en  cette  matière. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  elle-même  très  explicitement  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  par  le  motif  que 
l'art.  548»  relatif  à  l'exécution  à  faire  par  un  tiers  d'un  jugement  où  il  n'a 
pas  été  partie,  a  pour  unique  objet  d  exiger  la  preuve  que  ce  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  ju^ée,  et  que  si,  en  général,  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  est  requise  pour  faire  courir  les  délais  du  recours,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  tout  spécial  de  l'ordonnance  du  juge-commij«- 
saire  rendue  en  matière  de  distribution  par  contribution,  où  les  décisions 
judiciaires  n'ont  besoin  que  d'être  signifiées  à  avoué,  aux  termes  de  l'art. 
669  :  arrêt  du  21  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  409).  — La  même  règle  serait 
applicable  à  tous  les  cas  où  la  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel (Compar.  infrà,  n.  i77). 

178.  (Q.  1906  octies).  Le  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort 
qui  ordonne  le  paiement  d^une  somme,  estM  exécutoire  contre  un  tiers  sans 
qu*U  soit  nécessaire  de  produire  le  certificat  de  non-appel  dont  parle  Cart.  548  ? 

Sur  ce  point  encore,  M.  Chauveau  adoptait  la  négative  et  il  se  fondait  sur 
ce  que  le  jugement  peut  avoir  été  d(^claré  à  tort  en  dernier  ressort,  et  que  le 
tiers  est  en  droit  d'exiffer  la  production  des  pièces  desquelles  il  r(^sulte  que 
le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué.  Voy.  en  ce  sens  les  observations  par 
lui  présentées  dans  le  Joum.  des  Av.,  i.  86,  p.  205. 

174.  (Q.  1907).  Un  conservateur  des  hypothèques  peut-il  refuser  la  radia- 
tion ^inscription  ordonnée  par  un  jugement  sous  prétexte  que  ce  jugement 
n^aurait  été  notifié  qu'au  domicile  tiu  et  non  au  domicile  réel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

176.  (Q.  i908).  Esi^  Favoué  de  rappelant  prés  la  Cour  qui  doit  faire 
ta  mention  de  Vappdf  et  sur  quel  registre  doit-elle  être  faite  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  mention  doit  être  faite  par  l'avoué  de  pre- 
mière instance  sur  le  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal. 

176.  (Q.  i909).  Les  personnes  désignées  par  V art.  550  {séquestres,  con* 
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«TMtottfVy  etc.)  peuvetU-eUes,  avatU  éPexieuter  U  ju^iement,  extaer  qu*(m  kur 
représente  non  eetUemefU  le  certilicat  du  grefj^,  fnau  encore  ceTut  de  Favouip 
wasiatant,  comme  le  veut  Vairt.  548»  que  le  jugement  a  été  eignifiè  à  la  partie 
condamnée? 
Solution  affirmative  au  texte. 

i'7'7.  La  Cour  de  Limoges  a  décidé,  par  arrêt  du  4  juiU.  i850  (/.  Av., 
U  76y  p.  246),  que  la  production  de  Toriginal  de  la  signification  au  juge- 
ment peut  suppléer  le  certificat  de  Tavoué.  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  crée  un  équipoUent  qu'il  n'a 
pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  d'autoriser.  Puisaue  l*art.  548  veut  un 
certificat  de  Tavoué,  et  que  Part.  90,  J  13,  du  Tarif,  alloue  un  émolument  à 
Tavoué  pour  ce  certificat,  il  est  probable  que  cet  acte  est  utile,  et  ne  peut  être 
valablement  remplacé  par  un  autre.  Donner  à  l'original  de  la  signification  du 
jugement  la  même  autorité  au*au  certificat,  c'est  reconnaître  que  celui-ci  est 
mutile  et  faire  le  procès  à  ta  loi.  Lorsqu'une  disposition  est  obscure,  il  est 
naturel  qu'on  l'interprète  ;  mais  quand  elle  est  claire  et  précise,  on  est  forcé 
de  rexécnter.  L'argument  prindpal  de  la  Cour  de  Limoges  consiste  à  dire 
gu'en  matière  de  saisie  immobilière  la  signification  à  avoué  suffisant  |)our 
uire  courir  le  délai  de  Tappel,  la  signification  à  partie  eût  été  frustratoire  ; 
qu'ainsi  Tart.  548,  qui  exi^e  cette  signification,  ne  doit  pas  être  exécuté  à  la 
lettre.  Sans  doute,  la  signification  du  jugement  à  avoué  suffit  pour  taire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier  à  ut  partie;  mais 
il  s'agissait  d'exécuter  le  jugement  i^onire  un  tiers  auquel  il  fallait  produire 
k  certificat  de  l'avoué  constatant  la  signification  faite  à  son  confrère.  L*uti\ité 
du  certificat  est  d'ailleurs  évidente,  si  l'on  considère  que  le  conservateur  doit 
le  garder  comme  pièce  justificative  de  la  radiation,  et  qu'il  importe  aussi  à 
la  partie  de  conserver  l'original  de  la  notification  du  jugement  pour  éta- 
blir que  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  a  bien  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

i  78.  (Q.  1909  bis  à).  Doit-on  mentionner  sur  U  regiitredont  parie  Vart. 
549  toute  espèce  d'opposition  ou  â^ appel  f 

On  ne  doit  y  mentionner,  selon  la  réponse  faite  au  texte,  que  les  recours 
formés  contre  les  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  laire  par  un 
tiers. 

179.  (Q.  i909  bis  ^.)Faut'^l  rapporter  les  certificats  prescrits  par  fart. 
548  pour  toute  espèce  d^  exécution  f 

Ces  certificats,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  exé- 
cuter un  jugement  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée. 

180.  (Q.  1909  (|uater).  Les  poursuites  commencées  contre  «m  tiers  doi- 
vent'dles  être  annulées,  si  on  n'a  pas  signifié  en  tête  du  premier  acte  la  copie 
du  certificat  exigé  par  Vart,  548? 

Oui,  suivant  M.  Chauveau  au  texte,  dans  le  cas  où  le  tiers  exécute  au 
moment  de  la  production  du  certificat ,  non,  dans  le  cas  contraire. 
Àdde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t  i,  p.  443,  n.  60. 

181.  (Q.  1909  quinq.).  Qui  peut  se  prévaloir  de  Vinaccomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  rendre  un  jugement  exécutoire  vis-àrvu  du  tiers  f 

Evidemment,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
le  tiers  lai-même  peut  s'en  prévaloir  pour  refuser  d^exécuter  ;  et  c'est  ce  qui 
a  lien  souvent.  La  partie  condamnée  a  aussi  qualité  pour  empêcher  l'exécu- 
tioD,  ou,  quand  l'exécution  est  un  fait  accompli,  pour  attaquer  le  tiers,  s'il  a 
engagé  sa  responsabilité  en  exécutant  mal  à  propos.  Mais  il  est  évident  que 
U  partie  condamnée  cesse  d'être  reccvable»  si  le  jugement  est  passé  en  force 
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4^  €l)psc  jugée,  puisque  Texécuilou  de  la  part  du  tiers  ne  peut  alors  lai  oe^ 
casiounci'  fiucuo  préjudice  légal  C'est  en  cè  sens  que  doit  èlre  compris  un 
4rrèl  de  If^Cour  dv  cassation  do  Belgique,  du  fl  juin  1857  (/.  Av.,  i,  9i, 
ji.  8M),  anijuel  il  faut  bien  se  gard.T  de  donner  une  portée  que  repousseat 
les  motifs  sur  l«  s(jih'ls  est  basée  sa  décision. 

g  7.  ~  Compétence  en  niatièr»  d^ezécntioiL 


i 


1^2.  (PflCCXLH).  La  règk  établie  par  Vart,  553,  et  d'après  laquelle  le 
trihuuaf  cQrfipetent  pour  cotutaître  des  contestaHona  élevées  sur  Pexécution  dee 
jugemeiUt  des  t.  thunaux  de  camtuerce,  est  le  tribunal  de  première  instance  an 
Uei*  dt^  l'ejceciitioii,  doit-^elle  rececoir  son  application  même  à  Vêgard  des  ind^ 
denii  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  i 

M.  CU^uveau  enseignait  la  négative  dans  le  précédent  Supplément.  Et  dès 
lors  il  approuvait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  avril  1650  (/.  Av,, 
U  75,  p.  57r»).  qui  a  décidé  que  l'opposition  formée,  au  moment  de  la  saisie, 
sur  I9  prQcès-vcrbal  de  riiuissier,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  est  sans  effet  si  elle  a  été  réitérée  par  exploit  conte- 
qant  assigna  lion  devant  le  tribunal  eivU. 


183.  Il  faut  roconnattre.  au  surplus^  ajoutait  notre  auteur,  qu'un  acte 


opéienls  pour 
notarié.  Sic  Douai,  30  nov.  i855  (Joum.  de  cetU  Court  i856,  p.  53). 

flS^t  (Q.  -iOU).  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l exécution  d'actes  admi- 
wiitraHfif  y  a-t-il  lieu  de  suivre  la  régie  de  compétence  posre  pour  celles  f$- 
latioes  a  l'eMécuHon  des  tribunaux  de  commerce  par  fart.  553  ? 

11  est  enseigné  au  tixte  par  Carré  que  la  règle  de  l'art.  553  est  ici  appli- 
cf^le;  HMMSll*  Cbauveau,  ihid.,  restreint  cette  solution  aux  contestations  <f^i 
se  rattachent  aux  saisies  mobi  ières  et  immobilières. 

185.  (Q.  191  ô).  De  Vart.  534,  d'après  lequel  les  difficultés  sur  Pexécurr 
iûm  qui  Requièrent  célérité  doivent  être  jugée  provisoirement  far  le  tribunoX 
du  lieUy  avec  renvoi  de  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution,  ré' 
stUte-t'U  que  ^'of|  py'^^  s  adresser  4  un  juge  de  paix  pour  faire  statuer  sur  un 
cas  urgent  ? 

L'afl^ripaUye  est  admise  au  texte,  dans  le  cas  où  la  difficulté  exige  iule 
décision  tellement  urgent'  que  le  recours  au  tribunal  civil  pourrait  OCCA*- 
sionoer  un  retard  prrjudiciible. 

Adde  eonf.i  notre  Formul.  annot,,  t.  i,  p.  445,  n.  78. 

186.  (Q.  1909  1er).  A  qui  appartient-il  de  connaître  des  dif^cuUès  qui 
s'élèvent  sur  lexecution,  vis-à-vU  d'un  tiers,  d'un  jugement  prononçant  ue^ 
mainlevée,  une  radiation  d'inscription  hji)jilucaire  ou  quelque  autre  ctiosè  à 
faire  par  ce  tiers  ou  à  sa  clmrge  f 

Il  faut,  est- il  répondu  au  texte,  suivre  les  règles  tracées  par  Part»  472.  -r- 
V©y.  Appel,  n.  674  et  s.  —  Compar.,  sur  la  compétence  des  Cours  J'ap- 
pel  en  matière  d'exécution,  Cass.,  3  juin  1874, 16  mai  1882  et  21  déc.  1886 
(S.  m4.%i^;UAAQ3\  87.1.199). 

I  S.  -^  Rébellion  enrers  rofficier  chargé  de  rexécntioii. 

f  8?.  (Q.  1916).  Loijiaer  chanjè  de  Vexécution  d*uH  ju^fement  ou  d^un 
a4i§  f§\U*il  requérir  lui-mémç  la  force  armée  ? 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Art.  135* 


«r 


Oai,  est-il  répondu  an  texte,  et  sans  avoir  besoin  de  reooarir  à  Taiitorité 

du  juge. 

Âddi  conf.,  poire  ForftmL  aunot.,  t.  i,  p.  44^^,  n.  83. 

—  V.  AcçHi^scement  ;  Acte  (délivrance  d*);  Appel;  Arbitr9§9 ;  Amstani's  j**^ 
àidaire;  AtttorwmQn  de  fmme  mariée  ;  Avoue;  Bénéfice  i'vifie%P%%r4  ,  6a&*- 
mim  (fionrvQi  en\  ;  Caitïipn;  Caution  judicatum  «olvi  ;  ÇhWf.  wr^  ;  Cqtn- 
womi$\  CùnsHtution  éPavoué;  Déiaveu  ;  Exceptions;  ^ai^  m\i$ii*  rirU; 
Trais  et  dépens  :  Interdiction;  Intervention;  Justici^dej^aiçn'JluqeiHenf;  Ju- 
gement par  défatU;  Jugement  préparatoire;  Liritation;  ifçdtSte  sitimt  sire; 
Ordre;  péremption  d'instance;  Référé;  Requête  civile;  Saisie  immobili't.^  ; 
Séparatiot^  4^b^iens;  fierce  opposition  ;  Tribunal  de  con\ih^ee. 

EJÛSCUTIOH  SUR  LA  MtVUTS.  V.  Bxècuiion  forcie;  Eupsc^m  mm- 
utire;  Héf^é. 

EXÉCUTION  PROVÏSOÏÎtE. 

(4n.  435  à  437,  Cod.  proc.  cit.). 

SOMMAIRE  ALPHABiTIQUB. 


,  80. 

iiaolatioD  de  titrt,  M. 
ippei,  n,  98,  31. 
BsRn  de  paix,  13. 
CiBtiaa,  ê,  U,  SS. 
Geaiioaaaii!»,  8. 
Goapte,  10. 
Gooeonlat,  SS. 

Demaade  (forme  de  la),  30. 
DeauDde  proTifloire,  15. 
INtpaeiliM  «blffatoin,  18. 
i.ij|t4i4U,  «7. 


Droit  de  meiation,  iS. 
BxieQtenr  tesUmcDiaire,  1(3. 
Eiécution  cooienlie,  28. 
—  sur  la  minute,  34,  3S. 
Pa«x,  6,  19. 
Fin  de  non-reeerolr,  jl8. 
Héritier  bénéficiaire,  t3. 
Inscription  de  faux,  6. 
Jugement  par  défaut,  11. 
Minute,  34,  35. 
OppositiOB,  8. 
Ordre,  8. 

nmsiov. 


Prenedge  fe<Nnnae,  0  et  t. 
^  «erldle,  t. 
Quotité  de  la  préapce,  iS. 
Sigbifltailon  de  jugeihent,  35. 
ftarsU  i  rfex^cdtled,  10. 
Tostamai  olographe,  14. 
Tien»  ppBosition^  fl^. 

?ier»,  7 . 
itre  fùtbenlique,  |  et  s. 
Tribunal  de  bdibmerce,  S,  13. 
?«leut  ttobiUlm,  18. 


fi.  —  ihgns  quêU  etu  ^exéctUûm  provisoire  dùU  o«  pmt  iàrê  ûriomàie^ 

{2.  —  Conditions  et  formes  à  observer.  f 

I  !•—  Daçs  qiièls  eas  rozêcittioii  provisoire  doit  pu  peut  être  o^^doiméo. 

f .  (Q.  576).  Les  dispositions  de  Vart,  ilS(,  r^hatites  à  VexèeUtion  provii; 
soire,  né  soût-eUes  applicahtes  que  dans  ks  tHhunài^  tfe  première  instance? 
Solution  affirmative  au  texte. 

9.  U  Cour  4^  Toulouse  a  fait  application  d0  e0t  ^tioto  hll^  idbwianx  i» 
mmmf^»,  mr  »rrét  du  30  nov.  1847  (/.  il#M  t^  73,  p.  ^)  ;  rn^is»  inifant  Ift 
remarque  de  M.  Cbauveau  (Supplém,,  précéd.  édit.),  ce$  ftlrâl  |I0  fNHit  feire 
icrisprodence.  Ce  gai  lui  e^lèyp  d*ailleur^  ime  gf ràe  p^rtd^  d^  sfin  iqppor- 
laacc  ^pctr.ica^  c'est  que  la  Cour  reconnu  ^n  |mt.  ^ifO  ïffi  a^ft^  Pfl^  ^u 
exécuiiOD,  et  qu  ainsi  on  ne  pouvaii  aqnul0r  c^  q^^  fi^ç^i^tai^  pf^. 

S.  Il  fant  remarquer  d'ailleurs  qu6  Tart.  135  ae  s^appliiiber  pas  aipc  pro* 
eMuces  régies  par  des  dispositions  spéciales,  notamniéiit  à  la  pKwddufe  d'or- 
dre: Bordeaux^  23  juill.  4843  (/.  Av,,  t.  64,  p.  iM);  Diaios,  V  /«fmaniv 
1. 108.  --•O'osi  ce  que  nbtpé  nuteur  signalai!  lai*mém%  Amx  oii.,  sous  le 

i.ICfII. 

4.  (Q.  STT).  Ptfl^^()n  ordonner  Vexécuiioin  nroifisoite  potfr  titre  (^f^- 
tiàque,  lorsque  la  partie  adverse  oppose,  Jë  «on  côté,  kn  titre  pWeiikment 
■ttdwnttfiis,  et  au^u  s'agit  dejugerlaprrféreMetjue  ftw  doit  aùoir  sut  l^^Uref 
^En-gi^ktd,  tepeiU-on,  hrsqw  U  titré  autkentique  «it  cmultÊUf 


48  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  Art.  13». 

An  texte,  la  uégative  est  soutenue  par  Carré,  Taffirmative  par  M.  Chan- 
veau. 

5.  Addê  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Grenoble,  20  no7. 1854  {Joum. 
de  cetU  Cour,  i855,  p.  356);  Colmar,  27  juill.  1854  IJoum,  de  cêtU  Cour,  , 
1854,  p.  Id4);  Rodière,  p.  407;  Formulare  de  procédure  de  M.  Ghauvean,  j 
1. 1,  p.  tSO,  note  1,  et  notre  Formuiaire  annoté,  t.  1,  p.  194,  n.  K2.  M.  Dal- 
lez, V*  Jugement,  n.  618,  adopte,  au  contraire,  la  doctrine  de  Carré.  t 

6.  Mais,  dans  le  Swjp/pièm,  (précéd.  édit.),  M.  Ghauveau  reconnaissait  qu'il  n'y  ' 


ment  qui  en  prononcerait  le  rejet  pourrait  en  même  temps  ordonner  Texécu- 
tion  provisoire.  Stc.,  Toulouse,  31  août  1839  (S.-Y.39.2.543)  ;  notre  Formui., 
ibid.,  n.  83.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  2  oct.  1832  (S. -¥.33.2.21 6), 
a  jugé  toutefois  que  les  tribunaux  ne  sont  pas,  dans  ce  cas,  obligés  d'ordon- 
ner Texécution  provisoire  sans  caution,  Part.  135  étant  alors  modifié  par 
Tart.  1319,  Cod.  civ. 

7.  (Q.  578  bis).  Lexccutwn  provisoire,  en  vertu  (f  tm  acte  onUkênHque, 
peut-eUe  être  ordonnée  contre  un  tien  lum  partie  dans  cet  acte  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Talandier,  n.  306.  —  Contra,  Bordeaux,  12  mars  1845  (D.p. 
46.4.418)  et  7  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  390)  :  Gaen,  27  sept,  et  25  oct. 
1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  20)  ;  MM.  Rodière,  p.  408;  Bioche, 
v*  Jugement,  n.  265;  Dalloz,  v«  Jugement,  n.  621  et  622;  notre  Formulaire 
annoté,  p.  195,  n.  85. 

8.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juin  1870  a  décidé  spécia- 
lement que  le  jugement  rendu  sur  les  contestations  existant  entre  un  cession- 
naire  par  acte  authentique  et  un  créancier  qui  a  fait  opposition  sur  la  somme 
cédée,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provisoire  à  rencontre  de  celui-ci. 

9.  (Q.  578).  Qu'expriment  dcns  la  première  disposition  de  Vairt.  135  le» 
mots  promesse  reconnue? 

Suivant  Carré,  au  texte,  ces  mots  s'entendent  d'une  promesse  écrite  qui 
n'a  pas  été  déniée  pendant  l'instance;  mais  M.  Chauveau,  Und,,  après  avoir 
dit  que  la  promesse  reconnue  est  celle  résultant  d'un  titre  privé  dont  l'écri- 
^re  ou  la  signature  est  avouée  par  celui  auquel  on  l'attribue^  ou  légalement 
tenue  pour  reconnue,  exprime  ropinion  que  l'art.  135  s'applique  même  à  la 
promesse  verbale. 

Adde  fionf.  à  cette  dernière  mterprétation,  Bordeaux,  23  mars  1842  ;  Trib. 
civ.  d'Orange, 24  mai  1852  (/.Av.,  t. 77,  p.  557.)  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Rodière,  p.  407;  Curasson,  Compét,  des  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  564;  Dalloz, 
V*  Jugement,  n.  623. 

10.  Aux  arrêta  cités  au  texte  comme  décidant  que  la  contestation  sur  la 
validité  intrinsèque  du  titre  n'empêcbe  pas  l'apolication  de  l'art  135  quand  ce 
titre  est  reconnu,  il  faut  ajouter  les  suivants  :  Orléans,  30  déc.  1847  (/.  Av., 
t.  73,  p.  163);  Gaen,  12  nov.  1852  {Joum.  de  cetU  Cour,  1852,  p.  123); 
Rennes  (Joum.  de  cetU  Cour,  1853,  jp.  213).  Cette  dernière  Cour  a  décidé 
cependant,  le  15  janv.  1852  {ibid.,  1852,  p.  9),  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire  lorsque  le  débiteur,  tout  en  reconnaissant  la  dette 
originelle,  soutient  qu'elle  a  été  éteinte  et  changée  en  une  antre  dont  ia 
liquidation  exige  un  compte  préalable.  —  Cette  solution  est  indulgente,  di- 
sait M.  Ghauveau  dans  son  Supplément. 

tt.  (Q.  579).  Si  une  partie  fait  défaut,  y  a-t-ti  Ueu  de  déclarer  que  la 
promesse  sera  tenue  pour  reconnue  et  d^  ordonner  F  exécution  provisoire  f 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Art.  135.  49 

RéMln  négativement  an  texte,  sauf  le  cas  où  le  titre  aurait  été  jndieial- 
renient  reconnu  vrai  en  vertn  de  Tart.  194,  Cod.  proc. 

Aiâê  conf.,  Talandier,  d.  309;  Dalloz,  v«  Jugement,  n.  627.  Le  tribunal  de 
commeroe  de  Pamiers  et  la  Conr  de  Toulouse  ont  méconnu  les  principes  expo- 
ses  an  texte,  en  décidant,  Tun,  le  5  janv.  1847,  et  l'autre  le  30  novembre 
samni  (/.  Av.,  t.  72,  p.  120;  t.  73,  p.  423),  que  le  défaut  du  défendeur 
équivaut  toujours  à  une  reconnaissance  tacite* 

iS.  M.  Cbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  SupfUmnif  fait  re- 
marquer avec  raison  au*il  n'appartient  point  d'ailleurs  à  la  luridiction  com- 
meraale  de  faire  l'application  de  l'art  lâ5,  qui  concerne  seulement  les  tribu- 
DaDx  civils  de  première  instance.  Yoy.  tuprà,  n.  2. 

18.  (Q.  580).  Pmii-^m  ardotuMr  TexkuHon  $ans  emUim,  H  la  crèanee 
fM  ea  fcSjêt  de  la  condamnalion  a  M  reconnue  en  Imreau  de  paix? 

Résolu  négativement,  au  texte,  par  Carré,  mais  affirmativement  par 
M.  Cbauveau. 

Addê  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  v*  JugemêHi,  n.  628  et  629; 
notre  Formudaire  annoUy  1. 1,  p.  195,  n.  87. 

14.  (Q.  }5Sî).  Ett-Ude$caeaùfexèeiaiMprotntùinaUeudepleindraii, 
eteÊÊequ'eUe  aU été  ordonuief 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  quand  la  loi  la  prononce  sans  preserirejqu'elle  sera 
ordonnée  par  le  juge.  Y.  les  cas  qui  y  sont  indiqués. 
Adde  eùst,  notre  Farmul.  ammoL,  p.  195,  n.  89. 

15.  (Q.  1652  quinquies).  Les  jugemmUe  eur  demande  praitietnre  e(mi'iU, 
de  fiem  droU,  exéêutoiree  par  prmnewnf 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  sous  la  quest.  585. 

Adde  conf.,  noire  Fonmd,  aniiot.,  p.  195,  n.  90.--Coianl,  Rodière,  p.  409. 

1€.  (Q.  582).  Dane  lee  eae  mentionnie  en  la  première  diepeeUion  de  Tarf* 
1^,  le  jugement  n*eet'U  pae  exieutoire  par  prameiont  ^  ^'«'^  dé  eeUe  eeuk 
dùpotitumf 

Solution  négative  au  texte,  sous  la  quest.  583. 

17.  (Q.  583).  VexkuOonpremeeirenepeut-éU  être  ùrdomèe  qu'autant 
qe'^  a  m  demandée? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Addê  conf.,  Rordeaux,  19  déc.  1850  {Jouru.  de  eetU  C<mr,  1850,  p.  533]; 
Rodière,  p.  407;  Curasson,  p.  567;  Garou,  Juridiet,  dee  jugée  de  paix,  n.  623; 
Masson,  Vomment.  de  la  loi  des  juitices  de  paix,  305  ;  oe  Frôminville,  Appel, 
u  1,  n.  SeS7  ;  Dalloz,  v*  Jvgement,  n.  597  et  598;  notre  Farmutaire  amnoiè, 
p.  196,  n.  88.  —  Contra,  Talandier,  Appel,  n.  301  et  317. 

18.  (Art,  135).  léoreque  rexéeution  pronieoire  eet  demandée  par  appliea-^ 
tkm  de  ta  première  ditpoiitûm  départ,  135,  le  juge  peut-U  ee  dàepeneer  de 
feetorderf 

Décidé  négativement  au  texte. 

±9.  (Q.  584).  Est'U  dee  exeeptione  à  rohiigation  ok  eont  lee  jugée,  éPaprie 
k%i*  de  Vart.  135,  ^ordonner  rexècution  prooieoire  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1319,  Cod.  civ.,  où 
Fade  authentique  a  été  l'objet  d'une  plainte  en  faux  principal  (V.  enprà, 
a.  61,  et  dans  celui  où  il  y  a  tierce  opposition  contre  un  jugement  autre  que 
eeiuî  portant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage. 

Addê  eonf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  194,  n.  83  et  84. 

SO.  (Q.  585).  La  deuxième  dispotiUon  de  Vart.  135  eet-dle  Itmitalm,  M 
aortt  qu*on  ne  puim  rappliquer  àiautree  eae  qe^à  ceux  qu^éUe  ea^primef 
.  Solution  affirmative  au  texte. 

"     •».  ..  rrii^       4 


^  ÈXÉCDTION  PROVISOIRE.  —  Art.  135. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Jugement,  n.  6U  et  646;  de  Fréoûaville^  n,  208; 
Rodière«  p.  409,  no\xe  Farmulairs  aimoU,  p.  195^  lu  86. 

>      9t.  <Q.  588  quKter).  QiêeUês  êoiU  i«  «picef  furtioiiims  maqmttm  la 
,  jiiKfimMimetf  «  «|fpN^  ^  4M|HttUi^      Tart.  135? 
Yoy.  à  cet  égard  les  fwkrtions  menlionnôes  au  texte. 

Itltp  Quelcpies  difficultés  se  sont  élevées  depuis  relativement  à  rappU^ation 
de  la  disposition  de  Part.  135  qui  prescrit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
quand  il  y  a  titre  auâientique.  Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  demandé  si  le 
ooiicordat  obtenu  par  un  fanli  et  régulièrement  homologué  constitue  un  titre 
authentique  qui  permette  d'ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution. 
L'affirmative  a  été  admiae  par  un  arrêt  de  iaCow  de  oaasation  du  2  déc  1861 
(/.  Av.,  t  89»  p.  379  et  383,  note  1). 

S8.  L'^xéootioii  pwfisoipe'^hi  jugement  qui  autorise  des  héritiers  béné 
ficiaires  et  des  exécuteurs  testamentaires  à  réaliser  les  valeurs  mcirilîères  de 
la  8ttooefl8i6n  nébenairek  à  l'acquit  des  droits  de  mutation  par  déc^»  peut 
être  ordonnée  à  raison  tant  de  rurgence  de  U  dette,  que  delà  qualitS  de  ceux 
qui  doivent  la  p^yer  :  Paris^  i^'  oct  1873  (t,  98,  p.  419). 

IK41.  Un  testament  olographe,  dont  Texistenoe^  lu  signature  sont  recon- 
nues, équivaut  k  un  titre  authentique  et  par  suite  estausceptible  d'exécution 
provisoire,  bien  qu'il  soit  attaqué  pour  insanité  d*esprit  du  testateur  :  Bor- 
deaux, 1«  sept.  1853  (Jourm.  de  cette  Cour,  1853,  p.  479). 

Z^.  U  Suffit  que  te  titre  mi  aathentique,  bien  que  la  quotité  du  Tebliga- 
tion  ne  s*y  trouve  pas  déterminée  :  Douai,  17  juill.  1816  {Jowm,  4è  cette 
Cour,  1853,  p.  352). 

9tt.  DHqifès  un  anét  de  la  Cour  de  Lyon  du  !«'  oct.  1861  (t.  91,  p.  85), 
on  tribunal  ne  peut,  en  annulant  nu  titre  audieotiqiie,  ordonner,  comme  dans 
laoas  4IÀ  il  statue  ooMConpiiément  à  ee  titre,  l'exécutiçn  provisoire  de  son  juge- 
ment. Mais  y.  en  sens  contraire,  pour  le  cas  de  résolution  d'un  contrat  au- 
thentique :  Gass.,  25  mai  1852  (8.-7^.1.517). 

97.  <Q.  587  bis),  CeM  qui  a/utt  eoBkaier  un  jugement  esfèeutbin  far 
profntion  doiPil  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  eoMMèpeur  eetPe  esArn- 
tion,  lorsque  le  jugement  est  réformé  sur  rappel  ? 

Réponse  aSrmative  tu  teste. 

ZS.  Jugé  que  lorsque  la  partie  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  un  ju- 
gement déâaré  exécutoire  par  provision  a,  nonobstant  l'appel  {ûu*  <d)e  in- 
terjeté de^oe  jugement,  consenti  à  ^exécution  prononcée,  poursuivie  parle 
défendeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  elle  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
gue  l'e^écotion  prowifKÛre  a  été  ondoailée  hors  ues  cas  prévus  par  la  loi  : 
Paris,  i%-^y^  i«61  df.  Av.,i.M.  p.  d85). 

99.  (Q.  587).  Un  tribunal  qui  a  ordonné  Vexécution  provisoire  par  un 
premier  jugement  peut'U  la  suspendre  par  une  seconde  dècistonf 
Solution  séfutave  au  teite. 

i%.  «^CoadittaNiet  ionnai  A  obfonrer. 

90..-(Q.  583  bis).  La  demande  é^esséeution  promoire  doit-eUe,  à  peine  de 
Ison-recevaiSiti,  être  formée  dans  fe^M  iiitrédufitif  ^instance  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  cette  demande  peut  être  for- 
«léç  en  tout  état  de  cause. 

Adde  eoAf.»  autre  F^mniememmaHè^  X.  1,  p.  4^95,  n.  93. 

81.  n  est  même  admis  que  Texéeution  protisoirs  peut  être  damàudéa 


SI 


-V.  aassi  notre  Fornmd.^ 


EXPERTISE. 

rr  la  premièi»  fois  en  appel.  Y.  Appéty  n.  608. 
cU.,  n.  94. 

S«  (Art.  i35).  L'eajéatffon  protrtMtre  dott-a/te  être  ordonnée  sans  eau- 
UOD,  fcwjfMoii  reproche  a  un  ode  autheniùme  deevicee  qui  mrmni  ^r 
efitdekit^enL^er^Qnearaeièréyauthentic  ..    -^ -^  ^«••'^ 

Décidé  nésativemeot  par  un  ^rrM  qoa  Cafré,  a«  texte,  t.  i:  p.  691,  note 
mentionné  es  l'«ppiwiwt,  mais  que  M.  Gha«m9  «>rtbat'  w  ooémS 
iM-s  et  sous  la  (jîiest.  884.  "r  f  r^/ v» 

ÎSr'pJft'^S  r^**""  '^^^^'^  *-^^''  «^^  ^«?ÏÏ7^ 
Béponae  4i|^tïvé  an  texte. 

Solation  néfatiTeaa  texte. 

85  U  doctrine  contraire  a  prévalu.  —  M  a  été  jugé  qne  les  «ribnnaux 
peuvent.  4aM  les  cas  d  urgence,  dont  ils  «onl  aouvei^ias  appréSaC^ 
â<Miiierf»éc«Uoi.  provisuire  de  leur  jogement  wr  minute  iiawi  !•«„«. 

».  1»,  lin.  ^"  ~  '  "**"  i'o»"«««r»  «•*>(*.  t.  î, 

JliawadM,  Jt«mNH  pour  parnaè  ou  oâumet;  Tr^utuUdf  e^^^t^    ' 

m  latieu;  Muècution  forcée  ;  Eafertiu;  È^  il^UM^iiS^U^ 
met  ;  Orér»  ;  Partage  ;  Sairie  immMiire.  ^^  '  «V^»/*?»- 

BPtDIBlfTS  DE  PKOCÉDPBB.  i.Ummgit^^iiriU, 
nrtrarainL  V.  GanmUe. 

Ordre;  QmàUèi  d^  juaeimê  i!^^'!RèK8kSS^^ 
nm»T.  V.  AfpAj  Arfntrofie;  Aixmé;  Bénéfice  d^invenia^rè;  Ênauéte  • 


iàxi.  m  iW,  CM.  im.  iBif.) 


▲vdienoe  pdMîfiie,  m,  iBS. 
ifuee  des  fr^is,  f  44. 
4fîi^»4,  »5,  99,  ils. 
—  deliêxpértj,  178  el  a. 
kweà,  94,  91,  flOf ,  IIV 


CisMtimi,lÂS. 

çjKMêjm^,  a. 

CattBittdemeit,  laa,  tSé. 


EXPERTISE. 

Ffiil,  S7,  74.  144,  176.-7. 

Yscitioos. 
Greffier,  39. 
•—  de  jastice  depaU,  40, 108, 

109.  111. 
Homol<>ffBtioo,  161,  177. 
HoDoraires.  Y.  YactUoni. 
Immeubles  bérédiuins  (eiti- 

maUoB  d'),  14S. 
Incident,  69,  78. 
Incompétence,  7,  153. 
UitmctioB  par  écrit,  160. 
IntarTeation,  69,  154. 
Jage,  89. 

—  commiaaalre,  88,  34, 103. 

—  de  paix,  4S. 
Jagement  par  déflint,  i6,  36, 

56,  57. 
Lectnre,  ISI. 

LiTrea  de  compUbitlté,  113. 
Maladie  g  rare,  73. 
Matière  administratiTe,  10,  45. 

—  eommereiale,  45. 
Minenr,  19,91. 
Miniitère  public,  6i 
Mise  en  demeôre,  188. 
Motifs,  li9,  185. 
Nomination  d'ofllee,   13,    31, 

33,  30,  39,  35  et  a.,  56, 

65  et  s. 
Noms.  36,  149. 
Notaire,  61,  110. 
Nnllité  cottTerte,  48,  93,  116, 

130,  191. 
Omission  de  formalités,    116 

et  s. 

—  de  statuer,  175. 
Opération  géométriqne,  73. 
Opposition,  14,96,  153  et  s. 
OpiioD,  38,  184. 
PsrUge,  61,  80,   131,  16t, 

170. 
Parties  (présence  des),  84  et  s., 

113,  118. 
Péremption  d'instance,  80. 
Plan,  169. 

Pluralité  des  toix,  138,  139. 
Prénoms,  35. 

Président  de  tribonal,  17, 33,74 
Profession,  35. 


Commis  ffeftter,  39. 
GommoDe,  90. 

GoDDaisssDce  personnelle,  187. 
CoDsignation,  151. 
Contrainte,  49. 
Décbéance,  80. 
Décision  an  fond,  188. 

—  4'once,  77,  141,  149, 
144,  169,  184.— Y.  Nomi- 
nation d'offlce. 

Déclaration  an  greffe,  34,  95, 

99,  80. 
Défenaes,  161. 

Dégradations  d'immenbles,  4. 
Délai,  19,  96  et  s.,  44,  56  et 

s.,  6J»,  79,  96,  135,  149. 

—  faUl,  58. 

—  ftanc,  57,  81. 

—  supplémentaire,  81,  88. 
Dép6t  an  greiEB,  130  et  s. 
Dictée,  111. 
Dimancbe,  107. 
Distance,  81. 

Domicile  (cbangement  de),  79. 
Dommages-intérêta,  68  et  a., 

80, 138,  189. 
Beriiare,  106  et  a.,  116. 
Effet  anapensif,  59. 
Boqnête,  199,  198. 
Enregistrement,  10, 137, 140, 

150. 
Errear,  50,  177. 
Etabliasement  Indnstriel,  6. 
Etranger,  41. 
Etndea  préliminaires,  88. 
Eienae,  71  et  s. 
Exécution  proTisoire,  64,  156. 
ExéCQtoire,  141    et  s.,   149, 

150,  158. 
Expédition  dn  rapport,  158, 

160. 
Expert  sQpplémenUire,  74. 
BxperU  (nombre  des),  15  et  s. 
Expertise  extraindidaire,  10, 

11,  131,  164. 
— >  nottfelle,  8, 141, 169  et  s. 
Expropriation  pour  «tilité  pa- 

bliqne,  10. 
Péte  légale,  107. 
Fonctions  publiques,  79. 

VotMïILÊM.'^JugêmmU  qui  ordonne uh  rapport  (feaparte.— Form.,  t.  4,  p.  4SM,ii.  44B. 
—  IMelmnolto»  au  greffe  dê$  experU  eowoenuê,  —  Form.  n.  U9,  p.  422.  —RequéU 
vréêonMe  ou  juge^eommiesaire  pour  obtenir  ton  ordonnance  p<Hrkmt  indication  de» 
jour  M^iial  la  aarmeiil  ordonné  eera  préié.  —Form.  n.  420,  p.  4  23.  —  Ordonmao^ee. 
—Form.  n.  424,  p.  424.  —  5oiiimalioii  à  Vexpert  de  prêter  eermont  au  jour  indiq^êé^ 
-Form.  n.  422,  p.  424.  ^  Sommation  à  ravûué  ae  ta  partis  qui  nepourtuit  ««« 
texpertite  d^aeeitter  à  la  prestation  du  termeni,  ^  Form.  n.  4z3,  p.  425.  »  Actm 
êontonani  lot  moyent  de  réeutatùm  contre  lot  experte. — Form.  n.  424,  p.  42IS.— 
Concluiione  de  la  partie  tondant  à  faire  rejeter  la  réeueation.-^Form,  o.  4%5,  p 
427.  -^Requête  é^intervention  de  Vexpert  dane  lineident  relatif  à  la  réeueatiom    —. 
Form.  Q.  4Z6,  p.  427.— /u^amanl  qm  admet  la  réeuiation  eonteetée. — Form.  n.  4 27 
p.  428.— /ii^amaiil  qw  rejoêio  la  récusation.-^ Form.  n.  428,  p.  429.- /*fMa«I 
verbal  de  prétîaHot^  de  eerment  par  experte.  —  Form.  n.  429,  p.  429.  <     " 


Radiation  du  i6le,  80. 
Rapport.  106  et  a. 

—  (modiflcition  dn),  195  et  S. 

—  (supplément  dn),  99. 
•»  nui,  181. 

— •  oral,  106. 

Récnsatioo,  31,  50  et  s.,  64, 

67  et  s. 
Référé,  9,  6,  45, 189. 
Refus,  75. 
Remplaeemeut,  65  et  s.,  74, 

78. 
Renseignemeuta,l99 et  a. ,  1 65, 

179,  189. 
Requête,  78. 
Réquisition  des  partiei,  104, 

105. 
RétrKUtion,  39. 
Sentence  arbitrsle,  188. 
Séquestre,  189. 
Serment,  49  et  s.,  71,  90  eta., 

164,  168. 

—  (dispense  de),  47,  48. 
Signature,  115,  116. 
Signification    de  l'etécutoira, 

153. 

—  do  Jugement,  36,  37. 

—  du  rapport,  158,  159. 
Simple  acte,  161. 
Solidarité.  Y.  AcUon  solidaire. 
Sommation,  43,  44,  91  et  a., 

96  et  s.,  113,  151. 
Taxe,  145  et  a. 
Témoina,  199. 
Testament,  9. 
Tierce  oppoaition,  169. 
Tiers,  157. 

Transport  de  magistrat,  103. 
Yacations^  101, 131  eta.,  141 

et  s. 

—  (consignstiondes),  75  et  a. 
Yente  Judiciaire  d*imme«bles, 

184. 
Yérification  d'écriture,  170. 
Yieea  rédhibitoirea,  45. 
Yisite  corporelle,  89. 
Yoyage  (fraiade),  147,  f«S. 

—  obUgé,  79. 


EXPERTISE.  —  Art.  30t.  53 


4$  MWpii  ■fin»  mue  ùpéraiimi  éTexperHn  l&n^  ni  la  partie,  m  Pawmé  ii*piii 
foru  à  laprestaHon  de  iertneni  —  Form.  n.  4 31,  p.  4 30.-^ Diret  à  eoniîgner  i 
froUt-ifartal  d^^xnerUse.  —  Form.  n.  < 34,  p.  432.—  RapporU  d'experU,  —  K 


orm.. 


f&rti,  —  Form.  n.  4 36,  ç.  436.  ^ Signi/ieaêùm  dm  rappori  ^marii. ^  Form.  n.  4  37, 
p.  437.  — /«fiMMU  qm  m^térinê  U  rapport  «I  «tefut  mÊt  h  fimd,—Vùtak.  n.  438, 
p.  437.— /«fiMMU  fit»  r»/0M«  iifwpporl.^Form.  n.  439,  p.  438. 

SITI8I0N. 

I  i.  —  Commeni  Vexpertin  pnU  Hr€  ordonnée,  H  dam  qtiéU  cas. 

t  î.  —  Naminatum  a  nombre  des  experts, 

{  3.  —  Rkttuatiùn  des  experts.  —  Excuses. 

I  4.  —  Des  opinUions  des  experts.'-^  Rapport.'^  Formalités.  —  Dépôt. 

I  5.  —  Jugement.  — -  Expertise  n<moeUe. 

S  L^CSomment  Feipertise  peut  Mre  ordonnée,  et  dans  qnélB  cas. 

f .  (Q.  1157  bis).  Peut-on  conduire  à  une  expertise  par  aetùm  prince 
pak? 

Solution  négarîve  an  texte.  —  Gonfér.,  Tnb.  de  Gand»  23  mars  1881 
(J.  Av.,  i.  107,  p.  29). 

S.  (Q.  1155).  Le  tribunal  peuM  se  dispenser  de  déférer  à  la  demande 
iexpehue  faite  par  Vune  des  parties  f^En  d'antres  termes  :  quand  y  a-t-il 
lies  ^ordonner  une  expertise? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  an  texte,  où  est  posé  le  prin- 
cipe qne  rexpertise  est  entièrement  facultative  pour  le  juge,  excepté  en 
référé. 

Adde  conf.,  Cass.,  6  juill.  4857  (D.p.57.i .388);  Dalloz,  v*  Expertise,  n.  33 
et  38  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  p.  %éè  ;  Nicias  Gaillard,  Revue  critique  de  droit 
françaie^  1855,  p.  97;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  247,  note  i,  n.  2. 

8.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  avec  raison,  le  11  janv.  1851  (/.P.5f  .2. 
504).  qn^in  jugement  est  nul  lorsqu'il  ordonne,  uno  eontextu,  une  expertise 
et  éreotueUement  une  enquête. 

4.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  4  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  490), 
a  déclaré  qu'an  jugement  qui,  en  ordonnant  la  remise  de  certains  immeu- 
bles, avait  chargé  des  experts  de  constater  les  dégradations  existantes  et  de 
déterminer  leurs  causes,  ne  pouvait  être  annulé  sur  le  motif  que  le  jugement 
ne  prescrivait  pas  aux  experts  de  constater  les  améliorations,  et  lorsqu'au - 
ame  des  parties  n'avait  conclu  à  ce  que  Texpertise  portât  sur  ce  point 
spéciaL 

5.  Le  13  juin  1850  (/.P.51 .2.530)  la  Cour  de  Riom  a  décidé  qne  lors- 
qu'une partie,  après  avoir  énoncé  un  titre  dans  les  premiers  actes  de  la 
procédure,  a*en  a  cependant  fait  aucun  usage  dans  la  suite  du  procès,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  en  appel  une  expertise  pour  l'application  de  ce  titre. 

•.  Le  président  du  tribunal  a,  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'ordonner,  sur 
requête  on  en  référé,  une  expertise  pour  faire  constater  le  dommage  que  le 
propriétaire  d'un  établissement  industriel  prétend  résulter  pour  lui  du  mode 
d'exploitation  d'un  établissement  voisin  :  Paris,  7  iuill.  1875  (/.  Av.,  1. 100, 
p.  396).  —  Compar.  en  ce  sens,  de  Belleyme,  Oraonn.  sur  req.  et  sur  réf., 
1 1,  Observ.  génèr.  prèlim.,  p.  m,  et  v<»  Expert,  p.  109,  et  t.  2,  p.  179 et  s. 
—  ?.  aussi  Référé. 

7.  Diaprés  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  mars  1875  (t.  102 


p.  383).  l'expertise  ordonnée  par  on.  jneemeirt  qui  a  été  anmilé  < 

gt  txû  ttïttitÛ  iicitiiiéiéûLÉ^  pêiûii  élré^  invoquée  dans  iinë\à&t[V 
idé  inti^doite  ani  inéno^  m^oevant  un  autre  tribunal  ein'elnji 
que  eehû'Ci  ne  piûgae  èroonaer  ïiû-BàéoM  wie  autre  eiperlîae. 

À.  n  â  été  htèé  èfDiSot^  r  i«  jM^  lâ  Cour  de  flolmâr,  le  H  ibilK.  MSi 


iJùum.  ék  cette  UHif,  Itôl^  |^.  tS^f  4ue  la  partie  qui  a  <k>n§éiiti>T&y6è(>ùru 
ï  une  expertise  amiable,  est  enèore  reeèvable  |  deihànder  oltérienreiâcèt 
une  nouveUe  expertise  porétfieiit  îndieiaîre  f  —  2*  par  la  Gow  deJlowm,  le 
3  mars  1851  (Jowtn.  dé  UUê  Comf,  iiSiif  p.  122),  que  des  pwfiee^fMvent 
faire  examiner  par  des  experts  nommés  à  Tamiable  des  objets  qui  avaient  été 
précédemment  soumis  à  une  expertisé  jddfciaire,  et  présenter  a  la  justice  le 
résultat  de  cet  examen  pour  le  débattre;  :•»  3*  par  la  Cour  de  ceasation,  le 
30  avril  1877  (t.  103,  p.  163),  que  le  tribunal  qiai  i  ordonné  âne  seconde  exper- 
tise pour  vérifier  et  compléter  les  indications  de  la  première,  sans  prononœr 
d^ailleups  la  nullité  de  ceUeK^i,  ne  violé. point  l'antorité  de  la  copee  jugée 
ordonnant  la  seconde  expertise,  lorsque,  dans  son  jugement  définitif,  il 
adopte  l'estimation  faite  par  les  premiers  experts. 

9.  (Q.  1186).  L«f  parfÎM  jm«efiM(ei  d$ma»ider  fié  fot  Hfl^eiti  doffnnt 
Uur  opprèciaAvm  ncr  dn  objets  non  comprie  dant  le  jugemeni  qni  a  ordonné 
VetB^^itef 
Solution  affirmative  au  texte. 
ioQmpar.  DaUozy  v*  EaferNir,  n.  27^ 

f  O.  (Q.  1157).  Lee  fomudilés  de  Vexpertiee  présentée  pat  te  Coâé  A 
procédure  eonMlseappUeabUs  en  umteméiii^ 

il  est  dit  au  texte  que  «s  formalités  He  sont  applicables  ni  k\kt  ex|M»1lBe9 
ordonnées  à  la  requête  de  la  régie  de  Tenregistrement  dam  IM  ait  préwe 
par  Fart  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  ni  ftux  expertisée  ordonniea  ididi- 
nîstralivement,  ni  à  celles  qui  ont  liett  en  matière  d*exproprîatioii  pMr  itî«' 
lité  publique,  non  plus  qu'aux  expertises  extrajudiciaires  convenues  par  les 
parties  pour  Testimation  d'un  immeuble» 

Aidi  conf.,  Dallos,  v*  Expertise,  n.  371  et  S. 

1 1 .  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  dé  \t  Cour  de  éusation  du  ÎO  tfvril  ISH 
(J.  Av.^  t.  87,  p.  112)  que  la  mission  confiée  par  nn  teetateur  ft  des  péN 
8onQ^8  désignées  dans  le  testament,  de  procéder  à  Testimation  des  biens  de 
la  succession,  à  l'efiet  de  détermioer  l'étendue  de  legs  particuliers,  ne  eoâs* 
titue  pas  une  expertise  judiciaire,  et  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise  aox 
formalités  établies  pour  celte  espèce  de  procédure. 

%  3.  — Nominatiûn  et  nombre  des  experts. 

19.  (Qi  1161).  Si  les  paniék  né  sùntpoini  contenues  d^experté,  ou  éî  r^éné 
d*eUes  a  fefnsé  d*én  nommer,  le  tribunal  pourrait-U  en  désigner  d*o^j  semé 
réserver  aux  parties  la  faculté  d^en  nommer  eUes-mémes  dans  le  déUu  de  tTùie 
jours  fixé  par  l'art.  305? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.»  Douai,  27  août  1855  (/.  Av.,  t  M,  p.  559). 

18.  On  ne  péat  aussi  que  consulter  avec  fruit  ufié  dissertatioti  de  If.  1^> 
c\n»  Gaillard,  publiée  par  la  Reeue  critique  de  lè§isUition  et  de  jwrispruâenee, 
1857^  p.  08  vi  suiv.,  que  M.  Chauveau  reproduisait  dans  les  précédentes  édi- 
tions au  Supplément,  et  dont  voici  les  passages  relatifs  à  notre  question. 

•  La  loi,  malgré  le  pouvoir  qu'elle  confère  au  juge,  et  la  confianèe  qu'il 
lui  inspire,  ne.  le  fait  intervenir,  mémn  hu  cours  du  procès,  que  sur  les  points 
sur  lesquels  les  pnrties  ne  sont  pas  d'dccord.  11  en  est  ainsi  notamment  quand 
il  s'agit  de  nommer  des  experts.  Le  choix  en  appartient  d'abord  aux  parties; 


EXPERTISE.  —  Art.  90^  » 

ù  elles  s*ealgjdent  à  cet  égard,  le  jace  n*a  ^'à  leaç  e^  donnor  acte^  (Cod. 
ttfoe.|:  âkMjf.  ITont^elles  pas  commence  par  faire  ads»i  Uen  et  faut-Uquela 
jttstie^  diOfaiftse  ponr  elles?  Celte  aorninafion  d^omcè»  qui  remj^ace  )a  d^âin 
gnatiofi  arable,  ne  sera  da  moins  que  conditioanelte,  uea  parties  a*ont  d 
perdu  leur  droit,  elles  peuvent  encore  en  user  utilement*  La  loi  consent  ^  ] 
attendre,  tant  a  de  prix  pour  elle  un  rapprochement  même  passa^r  t  Ôuai 
enfin  il  rai  faut  renoncer  à  Tedpoir  de  voir  les  parties  se  mettre  d^ceprd,  die 
donne  efiet  à  la  nomination  judiciaire,  mais  oe  n'est  qu'à  regret;  ellft  voivr- 
drait  la  paix,  8*il  était  possible,  môme  au  milieu  de  la  guerre. 

•  fin  cela,  du  reste,  la  loi  nouvelle  n*a  eu  qu'à  suivre  nos  anciiennes  or«> 
dottèâfiees.  L'ordonnance  de  4667,  tit.  21,  art.  9,  n^admettait  aussi  là  Bomi« 
nation  d*offioe  gu'en  cas  de  refus  par  fune  et  VoMire  det  parties,,  et  elle  avait 
ellei>nkéme  emprunté  cette  disposition  à  Tôrdonnance  de  1519  $*ord0naaQO(&^ 
de  Blois],  art.  462.  La  coutume  de  Paris  disait  de  moine  (art.  184)  :  <c  En 
teolei  matières  sujettes  à  Visitation,  les  parties  dOîVent  convenir  en  uiga- 
ment  de  jtirês  ou  experts  et  gens  à  ce  cotldaissàiil....,  et  ou  les  pçrttes  nci 
nmtnênneni  de  personnes,  le  fitge  en  nomme  d^ofice.  »  Cette  réfile,  à  c^  qu'il 
parait,  Q*était  point  comme  tant  d'autres  qui,  manquant  de  lorc^  ppur  se 
fûTt  obéir,  étaient  alors  éludées  ou  violées  impunément;  la  pratique,  si  sou- 
vent relâchée  par  la  négligence  du  juge  oii  corrompue  par  2a  moltce  deeviai* 
iewrsj  se  soumettait,  en  cela,  à  la  souveraineté  de  la  loi.  <(  Le  juge,  oisail 
Bomier,  ne  doit  point  nommer  d^experfs,  sihon  lorsque  les  pajrties  refusent 
d'en  convenir  et  se  rapportent  à  lui  d'en  ùOtnmer,  ou  qu'eues  ne  peuvent 
Raccorder,  parce  que  ce  droit  de  nomination  leur  étant  acquis  respective- 
ment, elles  y  doivent  renoncer  ou  le  perdre  par  lettf  négligence.  »  Ûx^  arrêt 
da  A  jnn  1731,  cité  par  Perrière,  Dicmnnaite  de  droit  et  de  jpratiquey  r  Ex- 
fert,  édition  de  i79f ,  et  par  les  auteurs  du  Nouveau  Den%zart,  au  môme 
mot,  annule  une  procédure  pour  avoir,  entre  autres  vices,  contrevenu  k  cette 
refile.  Les  astenrs  se  plaisaient  même  à  lui  reconnaître  cet  autre  genre  d'au- 
torité qne  le  trmps  prête  à  toutes  choses,  surtout  aux  loiâ;  ils  en  trouvaient 
Torigine  dans  divers  textes  du  droit  romain,  et  ils  applaudissaient  à  cette 
sagesse  des  législateurs  qui  ne  s'était  pas  démentie. 

«  Tôatefoîs,  si  les  lois  nouvelles  n'y  ont  pas  attaché  moins  de  prix,  il  peut 
«mbier  d'abord  que  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  toujours  montra  aussi 
fvne  pour  en  assurer  Texécution.  C'est  ainsi  qu'on  cite  un  arrêt  de  la  Cour 
de  eaafeatiOD  (ch.  des  req.),  en  date  du  25  juiTI.  i84Û  (Dalioz,  v*  Expert, 
n.  i73),  eomme  mitxntposè  en  principe  que  l'art.  3ÛS,  Cod.  proc,  n'était  pair 
présent  à  peine  de  nudité.  Cet  arrêt  nous  semble  être  beaucoup  moins  formel 
M'OB^e  le  suppose:  on  peut,  dans  tous  les  cas,  lui  opposer  un  arrêt  de  la 
«unbre  civile  du  45  juin  4830(D.I».30.4.283)  et  les  considérants  de  deux 
iBtm  arrêts,  des  20  août  4828  et  22  fév.  4837  (D.p.28.4.393  et  314.98: 
^f-^MAMy  et  87.4.24^,  ainsi  qne  divers  arrêts  de  Cours  d'appel  ft'aris/ 
H  f&9. 1944;  Braxelles,  9  août  4808,  etc.;  Dali.,  n.  90).  C'est  qu^en  effet,  ^si' 
la  nnllité  n'est  pas  exprimée^  elle  n'en  est  pas  moins  dans  la  loi.  Il  ne  s^agit' 
{tînt  iei  d'une  de  ces  nullités  d^exphits  ou  actes  de  procédure  auxquelles 
fart  1030,  Cod.  proe.  ëiv.,  restreint  lui-même  la  règle  qu'il  consacre;  il 
s'agit  d'une  nullité  de  jugement.  La  chose  a  bien  autrement  d'importance. 
Ptas  la  kM  attache  de  prix  au  jugement  et  lui  communique  de  force  et  de 
paissaiiee,  pins  eUe  est  sévère,  à  son  égard,  sur  les  conditions  de  validité; 
odalgente  pour  les  fautes  des  parties,  elle  croit  faire  honneur  au  juge  en  ne 
lii  paasant  rien.  En  ee  qui  le  regarde,  tout  est  essentiel  ;  chaque  prescription 
en  elle-même  sa  sanction.  Les  termes  mêmes  des  art.  304  et  305,  la 
\  do  lear  rédaction,  prouvent  bien  qu'il  s'agit  là  de  dispositions  impé- 
»,  qvi  veulent  être  obéies  strictement,  et  qui  même  ne  supposent  pas  la 
déwbétssaaee  possible  ;  elles  ne  donnent  de  pouvoir  au  juge  que  dans  les 
I  qu'elles  déterminent-  hors  de  ces  conditions,  il  ne  peut  rien. 


CL! 
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<i  TODtefois,  n*y  a-l-il  pas  ici  nne  distinction  à  faire?  Le  iK>iivoir  du  jng^ 
est  subordonné  au  droit  des  parties  :  la  nomination  d'office  n'est  autorisée 

Si'à  dé&nt  de  désignation  amiable;  et  même  anand  le  juge  a  dû  nommer, 
ute  par  les  parties  de  s'entendre,  leur  accord,  survenant  après,  ôte  tout 
ékX  an  jugement  quant  au  choix  des  personnes.  Yoilà  le  système  de  la  loi  tel 
que  nous  venons  de  l'exposer,  en  y  laissant  la  peine  de  nullité,  qui  y  est 
bien,  quoique  non  écrite.  Quelles  sont  les  conséquences  à  tirer  de  ces  prin* 
dpesf  C'est  maintenant  ce  qu'il  nous  faut  voir. 

«  Je  suppose  un  tribunal  qui,  en  ordonnant  une  expertise,  refuse  de 
donner  acte  aux  parties  des  experts  que,  dans  cette  prévision,  elles  se  sont 
accordées  à  nommer,  et  prétend  leur  en  imposer  de  son  choix.  Que  fait  ce 
tribunal?  Il  commet  un  excès  de  pouvoirs;  il  viole  Fart.  304  :  évidemment 
son  jugement  est  nul. 

«  Autre  hypothèse.  Les  parties  ne  se  sont  point  mises  d'accord  sur  le 
choix  de  leurs  experts  avant  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  le  tribunal 
doit  donc  les  nommer  lui-même;  mais  au  lieu  d'ordonner,  suivant  la  for- 
mule ordinaire,  que  «  par  experts  qui  seront  convenus  par  les  parties  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  smon  par  telsettdi, 
que  le  tnbunal  nomme  d'office,  les  lieux  contentieux  seront  vus  et  visités  (ou 
bien  telle  autre  vérification  sera  faite)  ;  »  au  lieu  même  de  nommer  d'office 
et  directement  les  experts,  en  se  bornant  à  ne  pas  parler  du  droit  <mi  reste 
aux  parties  de  s'entendre  pour  en  désigner  d'autres,  le  tribunal  leur  dénie  ce 
droit  par  avance  ou  refuse  d'y  avoir  égard  après  qu'elles  l'ont  exercé.  —  La 
nullité  n'est  pas  moins  évidente. 

«  Mais,  à  présent,  voici  qu'au  lieu  de  cette  violation  directe  de  la  loi,  de 
cette  méconnaissance  hardie  du  droit  des  parties,  il  n'y  a  à  reprocher  au  ju- 
gement ({ue  son  silence  :  il  nomme  lui-même  des  experts  sans  réserver  la 
nomination  amiable,  mais  aussi  sans  l'exclure.  — -  Dans  ce  cas,  y  aura-t-il 
de  même  nullité?  Tout  d'abord,  il  faut  convenir  que  la  loi  semble  le  vouloir 
ainsi  :  «  Le  jugement  ordonne,  »  dit  l'art.  305  ;  il  ne  suffit  donc  pas  au  juge 
de  ne  rien  dire  contre  le  droit  des  parties,  il  doit  lui-même  le  proclamer  et 
les  mettre  en  demeure  d'en  user.  Ajoutons  que  c'est  bien  dans  ce  sens  d'un 
avertissement  exprès,  d'une  sorte  de  sommation  faite  par  le  juge  aux  parties, 
que  flTexpriment  des  auteurs  fort  recommandables.  <c  L'expertise,  dit  M.  Ber- 
nat-Saint-Prix,  p.  302  (2*  édit,),  est  confiée  à  trois  experts  nommés  par  les 
parties  en  commun,  ou  lors  du  jugement  ou  dans  les  trois  jours  après  la  si- 
gnification, sinon  par  le  jugement  même  ex  ofieio.  »  Il  ajoute  en  note,  sur 
cette  dernière  partie  de  la  phrase,  relative  à  la  nomination  d'office  :  «  Bt  par 
conséquent  d'avance,  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas;  wmû 
il  eit  néeetiairê  çiu'U  leur  enjoigne^  ou  qu^eUa  ioient  mias  en  deiMure  de 
nomuMT.  »  TeUe  parait  bien  être  l'opinion  de  M.  Ghauveau  au  texte,  sous  la 
présente  question,  qui  exige  que  le  tribunal,  tout  en  nommant  d'office,  ao- 
eordê  aux  parties  le  délai  porté  en  Vart.  305.  • 

«  Enfin,  c'est  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  de  Cours  d'appel,  notamment 
ceux  de  Paris  et  Bmxelles  cités  plus  haut.  L'arrêt  même  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  15  juin  1830,  semble  être  formel  en  ce  sens  :  l'un  de  ses  motifs 
pour  casser,  cest  que  l'arrêt  attaqué  «  ne  rèeervepae  aux  parties  la  faculté 
de  convenir  entre  elles  du  choix  des  experts,  dans  le  déhii  donné  {  ou'il  or- 
donne, au  contraire,  d'une  manière  absolue  et  d'office,  qu'en  cas  à'option 
pour  cette  expertise,  il  y  sera  procédé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement,  en  quoi  û  viole  expressément  les  articles  cités  (parmi 
lesquels  Fart.  305,  God.  proc).  »  En  remontant  plus  haut^  n'est-ce  pas  aussi 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  du  4  juin  4731,  qui  juge,  suivant  Per- 
rière, loe,  ntf  «  que  le  juge  ne  peut  point  nommer  d'office  des  experts  pour 
une  ou  plusieurs  parties  qu*aukmi  qu*eUee  ont  été  conetiMieê  en  demeure  d*en 
nommer?  » 
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«  Voilé  aasarémoit  de  nombreuses  et  graves  autorités.  Toutefois  Je  ne 
saurais  confondre  le  silence  que  carde  à  tort  le  Jugement  sur  le  droit  des 
parties  avec  une  dénégation  fonneile  de  ce  droit  /aime  mieux,  avec  M.  Ro- 
dière,  t.  %  p.  IdS»  attrUmer  omx  jmgêi  un  oMi  qu'une  tioMum  irUenikm^ 
«aUs  ds  ia  lot,  et,  pour  juger  de  reffei  de  ce  silence  sur  le  jugement  lui-même, 
je  commence  par  me  demander  quel  est  celui  qu'il  peut  produire  sur  le 
droit  aa'on  a  omis  de  réserver.  Uk  parties  ne  peuvent-elles  donc  plus  con- 
venir d'en>ert8  désormais?  S'il  en  est  ainsi»  le  lugement  est  nul,  car  il  leur 
a  enlevé  le  bénéfice  de  la  loi  et  je  dirai  presque  une  faculté  naturelle  : 
cbcHsir  des  bommes  qui ,  s*il  est  vrai  qu'ils  ne  îugent  pas,  peuvent  beaucoup 
sur  ceoz  qui  jugent,  cela  semble  tenir  au  droit  même  de  la  déteose.  Gomme 
nous  ne  eonnaissons  pas  de  nullité  de  plein  droit,  moins  encore  contre  les 
jugements;  gu*un  jugement  vaut  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé,  el  qu'il  ne 
peut  être  réformé  que  par  les  voles  légales;  ce  sera  ainsi  qu'il  ftiudra  atta* 
qoer  celai  qui,  dans  la  désignation  des  experts,  aura  prétendu  se  substituer 
an  libre  eboix  des  intéressés.  Si,  au  contraire,  les  parties  peuvent,  tout  aussi 
bien  qn*anparavant  ou  tout  aussi  bien  que  si  le  jugement  lui-même  taisait 
léserve  de  leur  droit,  l'exercer,  ce  droit,  et  choisir  en  commun  leurs  experts, 
il  n'y  a  point  à  attaquer  une  désignation  impuissante*  mais  senlement  à  n'en 
pas  tenir  compte  et  à  &ire  comme  si  elle  n'existait  pas.  Qu'on  l'ait  dit  ou 
non,  ceite  désignation  ne  pouvait  îamais  être  que  provisoire  et  conditionnelle  ; 
noos  avvms,  nous,  mieux  que  cela,  nous  mettons  dans  le  jugement  le  défi- 
nitif, qui  est  à  notre  disposition. 

t  Or,  ** 

dioix  des  L 

mot  Leur  droit  était  dans  la  loi;  il  y  est  bien  encore,  quoiqu'on  n'en  ait  pas 
parlé.  Donc,  les  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement  qui  or- 
donne Feicpértise  leur  resteront  tels  que  l'art.  3(Ki  les  leur  accorde.  La  décla- 
ration par  eux  faite  au  greffe  dans  ce  délai  aura  ses  effets  ordinaires,  suivant 
l'art.  906.  Faut-il  bien  même  s'en  tenir  à  ce  court  délai?  La  désignation 
anûd>le  me  devra-t-élle  pas  être  acceptée,  tant  aue  le  juge-commissaire  n'aura 
pas  teodu  Tordoonanee  indicative  du  jour  ou  les  experts  nommés  d'office 
prêteront  serment?  Tant  oue  le  serment  n'aura  pas  été  prêté?  peut^tre  même 
après  le  commencement  des  opérations,  en  tout  étal  de  cause?...  Des  au- 
tears  reeommandables  vont  jusque-là.  Nous  n'avons  point  à  les  suivre  aussi 
loin  ;  il  nous  suffit  de  dire  que  tout  ce  que  pourraient  les  parties  si  le  jur- 
aient était  rédigé  dans  la  forme  ordinaire,  elles  ne  le  pourront  pas  moins 
malgré  l'omission  qu'on  est  autorisé  à  lui  reprocher.  Leur  droit  ne  s'arrêtera 
dans  les  deux  cas  également  que  lorsqu'elles  seront  présumées  y  avoir  re- 
noncé, soit  en  laissant  s'écouler  le  temps  qui  leur  avait  été  donné  pour  en 
user,  soit  en  faisant  ou  laissant  faire  quelque  acte  qui  y  serait  virtuellement 
i>ntraire. 

c  Et  même,  il  faut  le  dire,  on  ne  voit  pas  lyen  comment  le  jugement,  dans 
je  cas,  pourrait  être  argué  de  nullité.  Si,  en  effet,  l'une  des  parties  poursuit 
^exécution  en  prenant  (art.  307)  l'ordonnance  du  juge,  en  taisant  aux  ex- 
.  perts  nommés  d'office  sommation  de  prêter  serment,  il  devient  bien  évident 
i  par  là  que  cette  partie  ne  veut  pas  désigner  d'autres  experts.  Or^  il  faudrait 
/  qu'elle  le  voulût  en  même  temps  que  l'autre  partie.  Si  l'on  n'a  pas  de  con- 
vention amiable  à  opposer  à  la  désignation  d'office,  cette  désignation,  que 
rien  ne  contrarie,  conserve  son  effet.  Celle  des  parties  qui  exécute  a  contre 
die  désormais  son  propre  fait,  et  l'autre  ne  peut  attaquer  le  jugement,  c'est- 
à-dire  la  désignation  a'office  à  elle  seule.  Il  faudrait  agir  de  concert.  Ce  qui 
t  été  fut  demènre,  en  définitive,  moins  par  une  torce  qui  lui  soit  propre  que 
parce  qu*on  Ta  bien  voulu,  ou  du  moins  parce  qu*on  ne  s'est  pas  accordé  à 
Toalmr  le  contraire 
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fi  B  v^t  vxnit  diffienlté  oue  dans  «o  casy  cdai  où  Foae  dea  partiefl^  «#Ue, 
par  es^mple»  qui  avaii  conda  à  Texpertue,  poursoivrait  réxéeatioQ  dans  le 
déW  làême  de  l'art.  305,  c'est^niire  avaat  Texpiratioa  des  trois  jours  ac- 
cord4ft  par  la  loi  pour  la  dési^i^aatiou  amiable  des  experts.  Ce  qui  aurait  étô 
fait  da«a  ee  délais  TordoDuance  du  juoe,  là  orestation  de  serment  dés  ex- 
perts^ et^.»  serait-il  iml^  et,  par  suite,  les  opérations  ultérieures  de  ceis  et- 
paris»  lOfftina  aa  cas  où  il  n'interviendrait  pas  de  désignation  de  la  part  des 
pajrtiies?  La  question  est  délicate.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse»  dtt  3  iaUv. 
1816,  efc  i'arrét  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  juill.  18)6,  Tout  dé- 
cidée l^r  la  négative,  par  le  motif  qne  la  partie  qui  poursuit  l'exéCutioû  de 
la  nomination  d'office  montre  assez  par  là  qu'elle  ne  veut  pas  concourir  h  un 
choix  amiable,  ce  qui  rend  ce  choix  impossible,  puisqu'il  ne  oeut  avoir  liea 
g<ite  do  ^ncert*.  I^l  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  en  sens  con traire,  le  27  Janv. 
1617;  elle  a  considéré  comme  nul  le  serment  prélé  par  les  experts  avant 
rexpîraUon  des  trois  jours,  «  les  experts  nommés  d'office  étant  sans  qualité 
pendant  ee  délai.  »  Cette  doctrine  paraîtra  peut-être  rigoureuse;  nous  se- 
rions cependant  disposé  k  l'admettre  de  préférence,  comme  plus  confornm 
au  texte  (art.  3ÛS  el  3Û7)  et  à  Tesprit  de  la  loi.  Sans  doute  il  faut,  pour  qne 
d'autres  experts  soient  substitués  aux  experts  nommés  d*offlce,  le  commun 
consentement  des  parties;  mais  les  parties  ont  trois  jours  pour  consentir; 
ellef  ne  peuvent  pas  renoncer  par  anticipation  à  Cette  faculté.  lA  loi  espôrft 
la  conciliation  jusqu'au  dernier  moment,  et  elle  ne  vetlt  rien  perdre  de  Ce 
court  délai.  Du  reste,  la  question  n*est  pas  propre  à  cette  partie  rie  la  tntatîère 
dont  uoun  nous  occu fions  plus  spi^^ialoment  en  ce  moment.  Le  jugement  eût 
bit  ri^serve  du  droit  des  parties,  qu'il  n'y  en  aurait  pas  moins  à  se  demander 
ce  qtt*il  arriverait  si  Tune  délies  anticipait  le  délai.  » 

f  ^  Le  16  janv.  t8»7,  la  Tour  de  Douai  (Jowm.  ia  eeiU  Cour,  l8îS7, 
p.  tsd)  a  décidé  que  le  jugement  qui  a  nommé  des  experts  sans  en  laisser  aux 
parties  la  dé8i|(tiation,  ne  peut  être  attaqué  de  ee  chef,  lorsque  le^  parties 
en  ont  volontairement  poursuivi  Texécutiou;  et  le  tribunal  de  Saint*Quentin, 
la  18  avr.  l^<5.*i  {Contrôiem',  1Hr*5,  art  In5i7),  qu'on  ne  peut  pas  attaquer, 
par  la  voie  de  l'opposition,  le  jugement  qui,  après  signification  d'une  requête 
00  expertine  et  sommation  de  désigner  nn  expert,  à  dé£aut  par  la  partie  de  le 
foire  dans  lei«  délais,  a  fait  cette  nomination. 

i  6.  (Q.  11£^}.  Hors  les  cas  où  U  nombre  det  etperts  est  fixé  par  des  loit 
méciales,  doiUon  se  conformer  rigoureusement  à  tart.  303,  d'âpres  lequH 
f expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  ce  quU  soit  procédé  par  un  seulf 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  combat  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  d'après  laquelle  lorsque  les  juges  ordonnent 
une  expertise  d'office ,  et  sans  qu'elle  ait  été  demandée  par  les  parties, 
ou  qu'elle  soit  prescrite  par  la  loi,  ils  peuvent  nommer  moins  de  trois  ex* 
perts. 

Dans  les  précédentes  édition^  du  Supplément,  H.  Chauveau  mentionnait, 
comme  conforme  à  son  opinion  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  2  mars  1856  (te  Droit,  du  U  mai  1836).  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  30  avril  1858  (Joum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  191),  et  il  invo- 
quait encore  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  19  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  199),  décidant  que  le  tribunal,  lorsqu'il  a  réservé  aux  parties  le  droit  de 
convenir  d'experts,  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  qui  leur  est  accardé 
pour  faire  leur  choix,  réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  ex|>erts.  »  Hais  il 
reconnaissait  que  la  Cour  de  cassation  avait  confirmé  sa  jurisprudence,  in- 
4iqnée  au  texte,  par  un  autre  arrêt  du  16  avril  1855  (D.p.55.1.203),  dont 
les  principes  ont  été  admis,  dans  ses  motifs,  par  un  arrêt  de  la  Cour  ne  Riom 
du  30  mai  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  549). 
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16.  D  a  été  îiiflé  depuis,  conformément  à  la  solution  donnée  an  texte,  à  la 
<fÈMtm  péèé^  ê-d^9Sû9^  que  lor8€[u'uiie  expertise  est  requise  pat  ?\^  des 
Mtte,  m  jttj^  tie peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer  un  seul  expert,  sans 
keoDfieiitefneMdeè  parties  ou  désigner  les  experts,  sans  réserver  h  cellcs-ti  M 
fcealté  de  lea  dMfeir  elles-mêmes  dans  le  délai  déterminé  pat  ta  léi  :  Cilss.t 
90  nw.  1866  (/•  Ais.,  t.  92,  p.  63).«<*Mais  la  Conr  de  cassation  a  persisté, 
en  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  d'office,  dans  son  interprétatloti  anté-^ 
rienre,  pard'étix  artêta  des  19  juill.  16()i  (t.  87,  p.  107)  et  10  nov.  1869  a.  H 
p.  S64)>  01  la  Goot  de  fstié  s'eftt  Prononcée  dans  le  même  sens  le  l^déç. 
1871  (t.  «7,  p.  30>. 

1*7.  La  Gûnr  de  cassation  a  jugé  aussi,  le  20  mars  1860  (t.  8t,  ||.  107)» 
qu'une  Cent  d*appel  peut,  en  ordonnant  d'office  une  experiiscj  comaiettre4a 
président  d'un  trînunal»  et  non  le  tribunal  entier,  pour  procéder  è  la  noaàr\ 
nation  des  experts. 

iS.  Qaaùt  à  la  doctrine^  M.  Chauveau  citait  dans  le  sens  de  son  eptoîos^ 
n.  Dalloï^  y*Eépertm,  n.  78,  et  Hourlon,  Èêpétit.  écrit,,  p.  245.  el  ijk  pq* 
^dàisait  l'es  passages  ci-après  de  la  dissertation  déjà  citée  (suprà^  »»  13) 
oe  M.  Nîcias  Gaillard,  où  là  même  thèse  est  savamment  soutenue  : 

«On  lit  ^s  un  arrêt  de  lachamhre  civile,  du  2i  fév.  la'H  (D.».87.l. 
8^,  dit  M.  NÎGÎas-Gaillard  :  <  L'art.  303,  Cod.  proc.,  qui  dispose,  enr  ternie^  im« 
pératife  et  reatrictîfsj  qae  Texpertise  ae  pourra  se  faire  que  par  tf0iieK|fe8rt«^ 
a  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  sanl,  ne  doit 
être  entendu  que  snhordonnément  à  Tart  30*2,  portant  :  lorgqu^Uff  atunlmi 
ium  rapport  SeaepêrUf  o'esft-à-dire.daps  leeasoù  la  nécessité  d'ntte  eApeflMe 
résulte,  aoit  de  la  demande  i^rmelle  de  Tooe  ou  de  l'autre  des  parties,  soit 
d'âne  disposition  fegakqui  Tordonne,  comme  dans  les  art.  1678,  C&Leiv«,^^ 
God.  proo....,  ou  autres  semblables.  »  La  question,  il  £aut  bienle>dire#  n'élaît 
pas  exactement  la  même. que  relie  que  nous  discutons.  Dans  une  matance  pmk 
oante  devant  la  Cour  de  Bourges,  entre  une  commune  et  le  marqiris  de  fidcbre^ 
SB  sujet  de  brandes  dpot  on  se  disputait  la  propriété,  un  in|;éoienr  avait  été 
crâimie  d'oince  pour  dresser,  en  préseoee  des  parties  et  sur  leuri  iadleàtionq 
na  plan  des  brandes  litigieuses,  appliquer  à  œ  plan  les  titres  qui  sahoenl 
représentés  par  chacuqe  des  parties  ;  «  en  un  mot,  dit  Tarrêt  doint  nous  aivknM 
reproduit  Tun  des  considérants,  pour  éclairer  et  vôrilier  de  simples  poltits  de 
&1L  B  L'arrêt  ajoutait  :  «  Que  le  rapport  de  cet  expert  ne  oonteBait,  dans  sa 
ooncluaion,  renonciation  d'aucun  avis;  qu'il  n'était,  en  dernière  analyse,  ^pt'ttQ 
simple  procès  verbal  dressé  à  titre  de.  renseignement  o;  et,  de  desiaité^iii 
tirait  la  con^uence  que  les  art.  303^  304  et  305  n'avaient  pas  été  violjte:;  (Mp 
articles,  et  notamment  l'art.  3o3,  n'étant  pas  applicables,  «  lorsqtie  les  tribu- 
naux, maîtres  de  se  décider  d'après  tous  les  renseignements  qui  iHenneift 
à  lear  connaissance,  nomment  d'oiâce  une  personne  dans  laquelle  il*  est 
eonfianee  pour  leur  donner  les  renseignements  qui  leur  manquent,  s 

«  Ainsi,  ce  que  cet  arrêt  juge  précisément,  et  la  cause  ne  lui  donnait  h  j«N 
ser  rien  de  plus,  c'est  que  les  formes  tracées  par  la  loi  an  titre  dê$  Ràfp&Hê 
texpmrîêf  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  experts,  ne  sont  applfcabMl 
ique  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  proprement  dite,  et  non  pas  de  êUnpIiê 
'  rmueigtÊvmêiUê  denuindés  d'office  par  le  tribunal  à  un  homme  de  l'afteo 
qui  il  a  confiance.  Même  d(H:ision  dans  deux  autres  arrêts  de  la  Gotff  de 
cassation  des  lOjuill.  1834  et  12  juin  1838  (D.p.34.1.328;  38J;232).  G'«ll 
sortottt  par  opposition  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  renseignementê  teeennilS 
nécessaires  que  la  Cour  jui;e,  dans  ces  trois  arrêts,  «  que  l'art.  303  n'efit littérale- 
laent  applicable  que  lorsque  Vexpertise  est  prescrite  par  la  loi  ou  lof^qt'elle 
est  demandée  par  l'une  des  parties.  »  Seulement,  à  l'appui  de  cette  doctrine 
dé|à  8t  coutestable,  de  cette  distinction  hasardée  entre  V expertise  et  la  demandé 
derMMtfiieflMiitff  rarfèt  du  22  fév.  1837^  dans  le  considérant  reproduit  plus 
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hauty  ajoute  qu'il  n'y  a  lieu  à  tm  rapport  d^experU,  dans  le  sens  de  Tart.  901; 
et,  par  suite,  dans  rhypothèse  des  art.  dOÂ  et  305,  que  «  lorsque  la  nécessité 
d*UDe  expertise  résulte,  soit  de  la  demande  formelle  de  Tune  ou  de  l'autre  des 

Earties^  soit  d*une  disposition  légale  qui  Tordonne  i»;  ce  que  la  Cour  parait 
ien  entendre,  même  a*une  véritable  expertise,  et  ce  qui  étend  bien  plus  loini 
la  portée  doctrinale  de  l'arrêt.  I 

«  n  fiant  même  ajouter  que,  dans  un  arrêt  plus  récent»  puisqu'il  est  en  date 
du  28  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  496),  la  question  se  présentant  in  terminis 
et  formant  la  matière  d'un  moyen  particulier  du  pourvoi,  la  Cour  de  cassation, 
ch.  civile,  l'a  résolue  en  termes  exprès  et  de  la  manière  la  plus  formelle  : 
«  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  303  et  3i)S,  God.  proc. 
civ.  :  -*  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  invoqués  ne  sont  point  appli- 
cables aux  vérifications  et  expertises  ordonnées  d'office...;  —  Rejette.  » 

«  Ici,  poursuivait  M.  Nicias  Gaillard,  il  n'y  a  point  à  essayer  d*explicraer 
ou  de  concilier.  En  présence  d'une  doctrine  aussi  nctlement  formulée,  il  faat 
ou  se  rendre  ou  combattre.  Ten  prends  mon  parti  :  je  suis  pour  la  loi  contre 
les  arrêts.  Ne  parlons  plus  de  cette  première  distinction  qu  on  prétend  intro- 
duire. Un  homme  à  ce  connaissant^  un  prud'homme  que  le  juge  commet,  au 
cours  de  l'instance,  pour  vérifier,  sous  la  foi  du  serment,  nu  point  litigieux 
et  éclairer  sa  religion  par  le  rapport  qu'il  lui  en  fera,  qu'est-ce,  osons  le  de* 
mander  à  la  Cour  de  cassation  elle-même,  si  ce  n*est  i|n  expert  ?  Mais  cette 
question  n'est  pas  la  nôtre  en  ce  moment  ;  deux  autres  distinctions  sont  pro- 
posées :  l'une,  entre  Pexpertij^e  obligatoire  Ha  loi  elle-même  prescrivant  ce 
mode  de  vérification  dans  certain  cas),  et  celle  qui  n'est  que  facultative  pour 
le  juge;  l'autre,  entre  l'expertise  à  laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont 
conclu,  et  l'expertise  ordonnée  d'office.  —  Pour  ces  deux  distinctions  égale- 
ment, je  demande  où  il  y  en  a  trace,  du  moins  en  ce  qui  regarde  le  mode  de 
nomination  des  experts.  Ce  n'est  pas  dans  les  anciennes  ordonnances,  ni  dans 
la  coutume  de  Pans,  ni  dans  la  doctrine  des  anciens  auteurs,  ni  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ;  nulle  part,  dans  l'ancien  droit,  nous  n*en  avons  vu  un 
mot.  Est-ce  la  loi  nouvelle  qui  en  parle  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  Gode  de 
procédure  civile  a  un  titre  des  Rapports  d'experts.  Il  y  est  question  d'une 
sorte  d'expertise  ;  il  n'y  en  a  pas  trois  ou  quatre.  Ces  distinctions  ing(^nieuses 
que  l'on  a  multipliées  depuis,  la  loi  ne  les  a  point  imaginées.  C'était  bien 
pourtant  le  moment  d'en  parler,  car  s'il  y  a  vraiment  plusieurs  espèces  d'ex- 
pertises et  qu'elles  diffèrent  entre  elles  sous  des  rapports  importants,  chacune 
d'elles  doit  avoir  ses  règles  et  sa  procédure.  Mais  non ,  la  loi  n*et)  connaît 
qu'une,  et  elle  ne  trace  qu'une  règle,  parce  qu'elle  n'a  qu'une  règle  à  trac^T. 

c  On  se  demande,  en  effet,  ce  que  peut  mettre  de  différence  dans  le  mode 
de  nomination  des  experts,  la  circonstance  que  l'expertise  est  obligatoire  ou 
fiicultative,  requise  par  les  parties  ou  ordonnée  d'office  par  le  juge.  Si  les 
parties  ont  intérêt  à  choisir  elles-mêmes  leurs  experts,  cet  intérêt  n'est-il  pas 
b  même  dans  tous  les  cas?  Les  experts  ne  jugent  plus  le  procès;  ils  donnent 
leur  avis  au  juge,  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  n'est  pas  tenu  de  s'y  confor- 
mer :  mais  cet  avis  est  toujours  d'une  grande  importance  ;  choisir  qui  doit  le 
dminer,  c'est  pour  les  plaideurs  une  partie  de  leur  défense.  Aujourd'hui,  il 
est  vrai,  il  fout  qu'ils  s'accordent  sur  le  choix  de  tous  les  experts  :  la  loi  ne 
se  contente  plus  d'une  désignation  individuelle,  elle  exige  une  nomination 
coUective,  un  choix  commun  ;  du  reste,  les  parties  ont  la  préférence  sur  le 
juge  lui-même.  Nous  avons  vu  les  motifs  de  cette  préférence,  qui  est  digne  de 
la  saji^se  de  la  loi  (Y.  suprà^  n.  13).  Or,  ces  motifs  conservent  toute 
leur  force,  que  l'expertise  soit  obligatoire  ou  facultative,  au'elle  ait  été  re- 
quise par  les  parties  ou  ordonnée  d'office  par  le  juge.  Ces  différences,  étran- 
gères au  mode  de  nomination  des  experts,  ne  peuvent  faire  ni  que  les  parties 
soient  moins  intéressées  à  prendre  pour  représentants  des  hommes  de  leur 
choix,  ni  que  la  loi,  dont  le  principal  objet  est  de  maintenir  la  paix  dans  la 
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loeîétë  et  qui  ne  oeiae  pas  de  la  désirer  même  an  plus  fini  de  la  gaerre»  soit 
noîDS  satisfaite  de  cette  sorte  d'arbitrage  qui  peut  modérer  l'ardeor  de  la  lutte 
et  qui,  tout  an  moins,  sera  une  trêve  a'nn  moment. 

«  L'ami  ment  de  texte  que  l'arrêt  da  2Î  fév.  1837  croit  pouvoir  emprunter  à 
l'art.  302  ne  justifie  aucunement  cet  arrêt.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  vn  rapport 
^êtpertt,  dit  cet  article  ;  mais  sans  doute ,  il  ne  peut  être  question  de  nom- 
mer des  experts  que  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  et  une  expertise  ne 
doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  rapport  d'experts.  Mais  quand 

Îf  a4-U  Ueu  à  im  rapport  d'experts  ?  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  loi 
'ordonne  ;  autrement,  que  deviendrait  la  distinction  entre  l'expertise  obliga» 
toire  et  l'expertise  facultative  ?  C'est  aussi  quand  le  juge,  à  qui  toutes  les  voies 
d'instmetion  sont  ouvertes  pour  éclairer  sa  religion,  trouve  à  propos  d'y  re- 
courir. Ou  bien  encore,  quand  y  a-t-tl  lieu  à  un  rapport  d^expertsf  Ce  n'est 
pas  seulemont  lorsque  l'une  des  parties  v  a  conclu  on  même  qu*il  y  a  sur  ce 
point  accord  des  deux  parties  :  if  ne  sufnt  pas  que  l'expertise  soit  demandée,  ' 
il  &at  que  le  juge  l'accorde  :  en  cela  il  conserve  bien  tous  ses  droits.  Si  donc, , 
sur  ce  point,  tout  dépend  du  juge,  ce  qu'il  ordonne  de  lui-même  vaut  autant 
({De  ce  au'il  accorde  aux  parties.  Mais  surtout  cette  différence  dans  l'initia-  ' 
\sse  de  la  mesure,  y  eût-il  quelque  rapport  sous  lequel  elle  fùt  à  considérer, 
ne  peut  rien  sur  le  mode  de  nomination  de  ceux  que  la  Justice  charge  d'y 
procéder. 

«  En  résumé»  l'opinion  que  nous  combattons  n'a  aucun  appui  dans  la 
législation  ancienne  ou  nouvelle.  Repouss(^  par  le  texte,  elle  ne  Test  pas 
moins  par  l'esprit.  Elle  distingue  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ce  qui  est  un 
grand  vice  en  matière  d'interprétation,  et  quand  elle  a  créé  par  là  un  pré- 
tendu mode  nouveau  de  vérification,  elle  ne  trouve  plus  de  nom  à  lui  donner, 
ni  de  règles  à  y  appliquer,  ni  de  formes  qui  en  déterminent  et  en  assurent 
l'application.  » 

T.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  U 1,  p.  247,  note  1,  n.  7. 

19.  (Q.  iiS9).  La  cowoention  tendant  à  eegue  Vexoertise eoU  faiteparwn 
sud  expert  est-dle  vahMe  s*il  y  a  un  mineur  intéressé  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  seulement  admis  par  Carré,  mais 
non  par  M.  Chauveau,en  argumentant  de  Tart.  9S?S,  Cod.  proc.,  que  lorsqu'il 
y  a  un  mineur  en  cause,  le  tribunal  a  la  faculté  de  nommer  un  seul  expert, 
si  Tobjet  de  l'expertise  est  d'une  valeur  modique. 

SO.  Le  6  déc.  4841  (/.  Ao.,  t.  62,  p.  44),  la  Cour  de  Toubuse  a  stotoé 
dans  un  sens  contraire  à  la  solution  du  texte,  dans  une  espèce  où  c'était  une 
commune  qui  était  en  cause.  Cet  arrêt  a  été  combattu  dans  les  termes  sui* 
vants  par  H.  Billequin,  loc,  di,  : 

€  La  Cour  de  Toulouse  reconnaît,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Fart  303, 
Cod.  proc,  trois  experts  auraient  dû  être  nommés,  attendu  que  le  maire 
n'avait  pas  qualité  pour  consentir  à  ce  qu'un  seul  expert  fût  chargé  de  l'opé- 
ration.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
die  ;  mais  nous  n'admettons  pas  que  le  maire  ait  pu,  en  assistant  à  l'exper* 
tise,  eouvrir  la  nullité  résultant  ne  l'inobservation  de  Tart.  303.  Quelle  in> 
conséquence,  en  efiet,  de  permettre  au  maire  de  ratifier,  par  sa  présence  seule, 
une  0])ération  illégalement  accomplie  que,  par  son  consentement  exprès^  û 
n'aurait  pu  autoriser  1  La  raison  repousse  énerffiquemeut  une  semblable 
théorie.  Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  le  maire  puisse  faire  indirectement,  au  dé- 
triment de  la  commune,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement,  c'est  lorsqu'il 
hisse  expirer  un  délai  fatal  et  encourir  ainsi  une  déchéance.  Dans  toute  autre 
hypothèse,  sa  présence,  son  acquiescement  tacite,  ne  peuvent  avoir  plus  d'effet 
<{Qe  son  consentement  exprès. 

«  Ce  motif  écarté,  trouverons-nous  plus  rationnel  celui  tiré  de  ce  que  la 
inlKté  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  jugea?  Non,  certes,  car  ce 
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^r»H  ep^^jp  donner  4'a»ei«çoD  iodir^çte  «a  m%ïfe  m  fmmr  que  ia  Com 
elle-même  est  forcée  de  loi  d^wer.  A  U  vérité,  j*»rrât  que  non  ocrnihaiioiis 
jiçmble  réserver  à  la  commune  dont  Iqs  ^oij^  a^raiept  été  oompromis  dans 
)^  procès  par  son  représentant,  un  r^<^rs  à  )a  voû»  de  la  requête  ciytie  ; 
m.^is  voilà  précisément  ce  que  noua  ne  saurions  adoMitre.  Ut  râquèta  civile 
est  u^e  voîe  extraordinaire  à  laquelle  on  m  doit  jamais  (\ecoQnr  tant  qu'il 
^xi9te  une  voie  ordinaire  de  reformatiez  :  or,  t^t  que  Tapf^el  n'est  pas  vidé. 
In  Cour  peut  et  doit  être  saisie  des  griefs  qu^on  oro^t  apercevoir  dans  k  sen- 
tence dont.jçst  appel;  nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  second  «lotif  formulé 
dians  Ti^rêt  du  4  décembre  dernier  soit  plus  admissible  que  le  premier. 

c  Hais  il  en  est  un  troisième  sur  lequel  il  &ttt  s'expliquer.  LaCourdeTou- 
loiise  prétend  que  la  nullité  doit  être  rejetôe  comme  étant  aans^rier  puisque 
ropJAiQQ  de  l'expert  ne  lie  pas  le  iuge^  et  qœ,  dans  l'espèce,  il  y  avait  des 
dogunettts  (suffisants  pour  éclairer  le  tribunal.  Cette  considérEtion  est  plus 
spécieuse  que  solide.  D'abord,  elle  tendrait  à  valider  toutes  les  expertises, 
quelque  irrégulières  qu'elles  fussent»  puisque,  dans  aucun  cas,  l'avis  des 
exp^ts  n'est  obligatoire  pour  les  magistrats.  MaiSi  d'ailleurs,  est-ii  vrai  que 
la  nullité  soit  sans  grief,  par  cela  seul  que  le  tribunal  ne  s'est  pas  arréié  au 
rapport  des  experts  et  ne  Ta  pas  homologué?  Noua  croyeos  que  ce  serailailer 
trop  loin.  U  est  manifeste  à  nos  yeux  que,  du  moment  qu*il  y  a  eu  uneexper* 
lise  .reconnue  irrégulière,  il  y  à  grief,  quoique  les  juges  n*y  aient  aucun 
éiijar^fpuiaquecetle  expertise  a  occasionné  des  frais  inuUlas,  de»  frais  frustra- 
loires  ;  il  laut  donc  laisser  à  la  partie  lésée  par  cette  mauvaise  prooédure,  le 
moyen  de  la  faire  tomber  et  d'en  débarrassur  la  eeuse.  Voilà  aetrs  opinioa 
sur  ce  dernier  motif;  mais  nous  devons  dire  que  la  Ceur  de  cassatien,  dans 
uu^êt  que  nous  n'approuvons  pas,  a  semblé  reconnaître  que  lorsqu'il  a*y 
avait  pas  eu  homologaiion  du  rapport  de  l'expert,  on  ne  pouvait  opposer  la 
nullité  résultant  de  ce  que  Topération  n'aurait  pas  été  confiée  à  trois  experts, 
comme  le  veut  la  loi  :  arrêt  du  20  juillet  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  13^).  Cette 
décisieB,  imi  n'est  pas  aussi  formelle  que  celle  de  la  Cour  de  To^ouse,  ne 
nous  semble  pas  pouvoir  être  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  » 

,1t±.  D'un  autre  côté,  Bf.  Chauveau,  dans  les  pnécédentes  éditions  dp  S^ 
Mmentf  r^roduisait  les  passages  suivaoïs  de  la  dissertation  de  Iff  INicias 
GalUard  déjà  mentionnée  plus  haut,  n.  13,  où  le  gavant  «u^istrat  a  WH^UU 
une  opinion  contraire  à  la  doctrine  embrassée  au  texte. 

A  la  <^uestion  de  savoir  si  c'est  toujours  d'office  que  la  nomination  des  ex- 
perts déii  avoir  lieu  lorsqu'un  mineur  est  pfirtie  en  cause,  H.  Nicias  Gaillard 
répond  en  ces  termues  : 

«  Ici,  ce  n'est  point  contre  les  arrêts  que  nous  avons  à  lutter,  c'est  contre 
les  auteurs,  tïous  ne  connaissons  sur  la  question  que  trois  arrêts  de  Coure 
d^àp^l  :  Tnn,  de  la  Cour  de  Douai,  du  42  mai  18<7  (J-  ^e.  t.  35,j[).  37|i .  1'* 
lufféedansle  sens  de  l'affirmative;  les  deux  auires,  Poitiers,  13 ao^ti $06, 
««eunes,  24  mars  4813  (Dalloz,  J^r.  gén.,  2*  éd.,  V  JS«pcr|«a,  n.  ÏW,  et 
ïkpAh  et€ar.,  4.2.281),  se  sont  prononcés  dans  l'autre  sens.  Quant  aux  an» 

'  irs,  fat  plupart  enseignent  que  le  mineur  ou  le  tuteur,  pour  lui,  est  inêa- 
lile  de  choisir  des  experts:  parmi  eux  on  cite  surtout,  avec  ùnebauteet 

islê  ^^stime,  M.  le  professeur  Valette,  qui,  dans  ses  notes  sur  Proudhon  iEta€ 
mtfertcnmeBti'  2,  p.*^389),  combat  vivement,  sur  ce  point,  l'opinieii  professée 
d||tt^To^rageun'il  commente. 

k4TJM  eepeaoant  celte  opinion  gui  nous  semble  ê6*e  la  meilleure.  J)ans  le 
sjsièiae  ^?entnire,  deux  motifs  pripcipaux  spnt  iovpqués  ;  l'on,  une  raisoo 
générale  déduite  du  déikut  de  capacité  des  mineurs;  l'antre,  un  argom^ 
tiré  de  l'art.  466,  Cod.  civ.  :  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'eÔet 

Stt'il  aniuit  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice^  et  préoédé 
'me  ^«mtoa  ftôte  par  experts  «omméi  par  k  tribuwU  de  première  iu- 
'     ■"     "■  1",  '^ 
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stanee  dn  lien  de  rouvertore  de  la  succession.  »  —  Je  répondrai  d*abord  ^ 
rargnment  du  texte. 
«  S*îl  s'agissait  d^examîner  la  question  dans  ses  termes  lo»  plus  généraux, 

0  y  aurait  à  cet  argument  une  première  réponse  :  ce  serait  que  Fart.  496  n'a 
trait  gii'à  un  cas  particulier,  le  cas  où  il  s*agit  d*an  partage  d'imme^bJ^s»  et 
jne  nen  n'autoriserait  à  retendre  à  toutes  les  instanees,  ^uel  qu'en  i^X  Tob* 
jet,  dans  lesquelles  figurerait  un  mineur.  Mais  c*était  bien  daasl'espte.d'an 
partage  que  la  question  se  présentait  :  d'un  partage  de  société,  il  est  vw; 
mais  on  admettait  que  les  règles  à  suivre  étaient  les  mêmes  dans  les  demcas, 
conformément  à  l'art.  1872,  Cod.  civ.;rart.  466  n*étaitdooc  point  é.l6|i4u  an 
delà  de  son  texte,  et  il  ne  s'agissait  que  de  le  lûen  entendre  par  rappi^  à  bw 
objet  particulier. 

c  mns  ces  limites  mêmes,  des  dispositions  postérieures^  de  droit  eivil  et  de 
procédure,  nous  semblent  lui  avoir  Oté  toute  force,  ou  plutôt,  ^ar  nqna  m 
pensons  pas  gu'il  y  eût  autre  chose  à  faire,  elles  en  ont  fixé  le  véritable  sens, 
de  telle  manière  que  le  système  qui  Tinvoque  ne  peut  désormais  y  trouver 
aacon  appui.  Remarquons  bien  d'abord  que  l'art.  466,  Cod.  civ.,  n'est  poiiU» 
quoiqu'il  s'occupe  des  formes  plus  que  ne  le  fait  ordinairement  le  droit  civi^ 
une  dis^sition,  une  loi  de  procédure,  et  que,  s'il  y  avait,  dans  lecasiiu'ilsd 
proposait,  des  choses  principales  qu'il  devait  régie  ravec  soin,  il  y  avait  aussi 
des  détails  de  moindre  importance  auxquels  il  pouvait  donner  moins  d'atten- 
lion,  ces  détails  devant  se  retrouver  ailleurs  et  jr  être  régla»  d'une  manière 

Sks  complète.  Ainsi,  quoiqu'&  pfopos  des  conditions  de  validité  des  partagif 
ans  lesquels  iraient  mtéressés  des  mineurs,  le  Code  civil  pût  très  bien  djxe 
dès  ee  moment  que  ces  partages  seraient  faits  en  justice  et  précédés  d'une 
estimation  faite  par  experts,  Il  est  sensible  qu'il  devait  attacher  beaucoup 
motos  d'importance  à  décider  si  ces  experts  seraîéi^t  choisis  par  les  partie» 
QiD  nommés  d'olBce,  la  question  appartenant  bien  plus  au  Code  de  procédure» 
qui  viendrait  à  son  tour  et  réglerait  plus  opportunément,  plus  complètement 
Cous  ees  détails.  11  n'y  avait  pas  même  à  attendre  à  cet  égard  le  Codé  de  prA- 
eédure;  dans  la Joi  civile,  à  laauelle  on  travaillait,  au  tJ^ire  des  Smcemons, 
titre  «asez  Tohin  de  celui  de  lamnorUé  et  de  la  tutelle,  il  y  levait  un  chapitre 
intitulé  du  Partaae  et  des  rapporte,  et,  dans  ce  chapitre,  une  longue  seetion 
ayant  pour  titre  ée  VAûtùm  en  partage  et  de  sa  forme.  Ce  serait  bien  là  le  ^ège 
dié  la  ma  liêre;  d'autant  que  la  loi  s'y  occuperait  d'une  manière  plus  parÛco* 
lière  des  partages  couQftrnant  les  mineurs,  les  majeurs  maîtres  de  leurs  droite 
pouvant  sans  inconvénient  être  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  les  formes  n!étan( 
plus  qu'itne  gèoie  inutile,  du  moment  qu^éll^  ne  sont  plus  une  garantie 
■écees^ire. 

t  Aînsî,  en  effet,  arriva-t-î)  bientôt.  Quelques  jours  après  l'art.  466,  était 
proBial|;«éj  dans  les  conditions  et  à  la  place  que  nous  venons  de  dire^  l'arU 
8il,  Cèd.  éiv.,  leqnd  disposait  :  «c  L'estimation  des  immeubles  estlait&pfir 
merff  diaisii  ppr  lee  parties  intéressées^  ou,  à  leur  refus,  poqimés  d'^ce. 
msUifé  Ift  question  était  résolue.  Si  l'art.  .466  ^vait  voulu  autre  chose» 
Fart  ^C<i  ▼  wogeaît  :  ^his^ieriores  leges  priorUfus  derogant.  Si  pIuLôt2.cqfnme 
i  pavait  tr^HteBibl^le,  Tàrt.  466  h^vait  rien  entendu  décider  à  cet  égard, 
MfMé  itoii  pombattae  se  trouvait  dans  Tart.  924.  j^ui  seul  éitaitloi.Onffher- 
ébe  duHie  <|«  l^uvajt  être  la  difficulté. 

«  lÂ^diffiéblté,  disaient  ceux  qui  demandaient  i>our  l'art.  i|G6  plus  que  cé^ 
artiéle  n'avait  jamais  voulu  pour  tui-méme,  venait  de  ce  dn^  l'art.  466  éta^ 
ipâ&iél.poer  les  partages  de  mineur^,  tandis  que  l'arU  82f  est  général  ppmr 
tM  laii  partaM.  Or,  leé  fois  géi^éraies  ne  dérogent  point^jiuj^.lpis^pi^ciaiea^ 
CM  tout  le  euBiraife  :  Omim  per  speeiem  derogatur.  Cette  argi^men^tlion, 
qai  est  eeUe  de  la  Cour  de  Douai,  dans  ,un  arrêt  du  12  jn^i  l^fl,  et  quer.les 
aatanrsqui'  oM  toivi  la  même  opinion  ii*ont  guère  fait  que  reproduire,  accuse, 

1  tafteft  anatenîr,  uneainj^ûliere  préoccu^^tipa  ;  1'^,  $;3l|^^*e^-il^p^44f)4 
/.       .      * 
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le  Gode,  ou  biea  ne  Ty  a-tK)D  pas  lu?  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents,  dit  cet  article ,  ou  t^Uy  a  parmi  eux  d$t  inUrditt  ou  det  mi- 
M^iiff,  mâme  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformimeui 
aux  règles  preecriies  par  les  art.  819  el  tuiv.,  jusques  et  y  compris  VarticU 
frécident.,..,  »  Yoilà  qui  est  formel  1  Fart.  8U  est  bien  du  nombre  des  ar- 
ticles auxquels  Part.  838  renvoie.  Or,  ces  articles,  tous  jusques  et  y  compris 
Tart.  837,  sont  précisément  relatifs  aux  partages  dans  lesguels  sont  mtéressés 
des  mineurs  ou  des  personnes  que  la  loi  assimile  d'ordinaire  aux  minenrs. 
Ce  ne  sont  donc  plus  des  dispositions  générales  pour  tous  les  partages,  sur 
lesquels,  par  conséquent,  Tart.  466  ou  tout  autre  puisse  avoir  ravaniage  de 
la  spécialité;  ce  sont  des  articles  spéciaux  pour  certains  partages,  et  notam- 
ment pour  les  partaffes  de  mineurs.  Si  donc  on  s*obstine  à  faire  lutter  en- 
semble les  deux  articles;  si,  réglant  la  même  chose,  ils  Tonl  réglée  différem- 
ment, ce  n'est  plus  qu'une  question  de  date  :  des  deux,  quel  est  le  dernier 
venu? 

«  Du  reste*  il  n*est  pas  nécessaire  d'insister  sur  ces  antinomies  apparentes 
ou  réelles,  et  de  montrer  ainsi  le  Gode  civil  plus  ou  fioins  dinisè  contre  lui' 
même;  te  Gode  de  procédure  civile  suffit  pour  décider  la  question.  Après 
avoir  dit,  dans  un  premier  alinéa  :  «  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'exper- 
tise, il  pourra  commettre  un  ou  trois  experte,  qui  prêteront  serment  comme 
il  est  dit  en  Fart.  9S6  (c'est-à-dire  devant  le  président  du  tribunal  ou  de- 
vant un  juge  par  lui  commis)»,  l'art.  971,  au  titre  des  Partages  etUeita- 
tiotw,  ajoute  :  <  Les  nominations  et  rapports  d'experte  seront  faite  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experte.  >  Les  nomiitcUtoM  ^ea^- 
perts,  c'est  bien  précisément  ce  dont  il  s'agit  ici.  Or,  il  y  a  renvoi  exprès  an 
ititre  des  Rapports  éPexperts^  c'est-à-dire  aux  art.  302  et  suiv.,  et  plus  précisé- 
ment, puisqu'il  s'agit  de  nominations  des  experts^  aux  art.  304  et  305.  On  ne 
comprend  pas  qu'après  cela  des  auteurs  estimables  persistent  à  dire  (notam- 
ment M.  Gnauveau,  sons  la  quest.  2505  &û)  c^'im  tuteur  i^peut  concorder 
sur  la  nomination  des  experts^  et  qu'il  faut  pour  une  régularité  pearfaite,  que 
cette  nomination  émane  du  tribunal.  »  Yoilà  une  conviction  bien  ferme , 
contre  laquelle  oe  n'est  pas  assez  de  deux  articles  de  loi. 

«  Si  les  textes  nous  manquaient,  nous  aurions  assez  des  principes  géné- 
raux. Gepcndant  on  nous  oppose  ces  principes.  <  L'incapacité  légale  des  mi- 
neurs, dit  M.  Favard  de  Langlade  (Répert.,  v*  Rapp.  aexp.^  n.  3),  ne  per- 
met pas  que  la  justice  s'arrête  aux  conventions  qu'ils  pourratent  faire  on 
ipie  aautres  feraient  pour  eux.  »  —  c  Des  mineurs  n'ayant  pas  le  droit  de 
consentir,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  y  ait  refus  de  leur  part  de  faire  nne 
chose  >,  ajoute  la  Gour  de  Douai,  arrêt  déjà  cite  du  42  mai  1827.— c  Un  tu- 
teur, dit  encore  M.  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  612),  ne  peut  mettre  les 
intérête  de  ses  minenrs  en  arbitrage,  et  c'est  presque  le  fûre  qne  de  oon* 
corder  sur  la  nomination  des  experte.  > 

c  Répondons  d'abord  à  cette  dernière  raison,  qui  n'est  qu'une  assimilation 
inexacte.  Nous-même  nous  avons  dit  plus  haut  de  cet  accord  des  parties  sur 
le  choix  des  experte  que  c'était  une  sorte  ^arbitrage;  mais  il  ne  faut  voir 
dans  cette  manière  de  parler,  qu'une  figure  de  langage.  Des  choses  entre 
lesquelles  il  peut  exister  certeines  resseniblances  ne  se  confondent  pas  pour 
cela.  Les  esmerts  ne  sont  point  des  arbitres.  Ce  nom,  il  est  vrai,  leur  est 
doimé  dans  divers  textes  du  droit  romain  ;  ce  que  Bomier  explique  en  disant 
que  c  les  experte  devaient  être  autrefois  nommés  et  respectivement  accordés 
par  les  parties.  »  Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  ezphcation,  la  différence 
entre  les  arbitres  et  les  experte  est  manifeste  :  les  arintres  jogent,  et  les  ex- 
perte ne  jugent  point. 

<^Ge  n  est  donc  point  compromettre  que  de  convenir  d'experte,  et  l'on  ne 
saurait  rien  conclure  pour  notre  question  de  ce  qu'il  n*est  pas  permis,  anx 
mineurs  de  compromettre.  Ge  n'est  pas  non  plus  transiger,  quoique  la  faculté 
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de  trtnsiger  ne  soit  pas  absolument  interdite  aa  mînear  régnlièrement  repré- 
V  mié,  Cest  choisir  de  commnn  accord  des  hommes  chargés  de  donner  leur 
•  tvis  anx  juges,  et  nous  avons  reconnu  que  cette  mission  avait  son  importance; 
mais  Q  est  beaucoup  de  choses  importantes,  même  en  ce  oui  excède  les  bornes 
d'ooe  ample  administration,  que  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
peot  &ire  pour  le  mineur  ;  et  s'accorder  sur  le  choix  des  experts,  ce  n'esl 
certes  (ms  plus,  ce  n^est  pas  autant  que,  par  exemple,  d'introduire  en  justice 
ooe  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  au  SactmiuCÊr  à  utu 
iifïïmk  rdatwê  aux  mêmes  droits  (pouvoir  aue  l'art.  464,  God.  civ.,  recon- 
nilt  an  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille). 

f  A  ne  voir  ici  ((u'une  convention,  les  règles  du  droit  civil  l'autoriaeraient 
donc,  au  lieu  de  Tinterdire;  mais  ce  qu'il  faut  aussi  y  reeonnattre,  c'est  un 
acte  d'instruction.  U  s'agit  d'une  instance  en  partage  :  si  c'est  le  tuteur  qui 
h  en^^gée,  il  n'a  pu  le  faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  si  c'est 
Faotre  partie  qui  a  pris  l'initiative,  le  tuteur  a  tout  pouvoir  pour  y  répondre, 
néffle  sans  cette  autorisation.  Il  y  a  donc  pour  lui  droit  et  devoir  de  suivre  la 
]»oeédore,  de  compléter  l'instruction  ;  et  1  expertise  en  est  un  acte  nécessaire, 
à  moins  de  dispense  expresse  du  juge.  Le  tuteur  dûment  autorisé  est,  par 
rapport  à  cette  partie  de  Tinstance,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  tout 
le  reste,  et  la  loi  elle-même  déclare  que  le  partage,  ré^lièrement  iait,  mira, 
à  tmrd  des  mineurs,  taut  t  effet  qnfil  auraU  entre  majeurs. 

•  Les  règles  de  la  procédure  sont  donc  d'accord  avec  les  principes  généraux 
des  contrats ,  et  ce  n'est  pas  pour  nous  chose  indifférente  de  trouver  celte 
doctrine  déjà  admise  dans  l'ancien  droit.  €  On  ne  faisait  aucune  difficulté, 
latrefois,  dit  M.  Rodière  (Proc.  civ.,  t.  2,  p.  162),  d'admettre  les  représen- 
tants des  incapables  à  choisir  leurs  experts  >.  V.  aussi  M.  Dalloz,  Jur.  giu., 
rEtpertisey  n.  99.  > 

tt.  Malgré  l'habileté  de  cette  argumentation,  l'interprétation  admise  au 
texte  et  développée  encore  par  M.  Ghauveau  dans  la  quest.  250K  frw»  nous  a 
ara  plus  juridique.  Y.  notre  Traité  du  partage  de  suceeeeûm,  n.  359,  el  notre 
^mùdaire  aumâiè,  t.  i,  p.  247,  n.  5. 

tS.  (Q.  ii60).  Fau^  nécessairement  que  les  parties  s'aecordent  sur  te 
àms  des  trais  experts  f  Si  Mes  ne  s'accordent  qw  sur  deux,  le  Mbunal  doit- 
tll»«oniiiMr  Cotif  troieSofficef  Qnid  si  elles  m  ont  laùsé  le  ckoix  du  troi^ 
nmssxpertf    • 

Les  deox  premiers  points  sont  résolus  affirmativement  au  texte. 

Âdde  eonr.,  Dalloz,  v*  Expertise,  n.  97,  et  Mourlon,  Rép,  écrit.,  p.  245. 

Sor  le  second  point,  il  est  enseigné  au  texte  que  le  tribunal  peut,  en  don- 
aant  aele  à  chacune  des  parties  de  la  nomination  qu'elle  fiait  de  son  expert, 
KMnmer  lui-même  le  troisième  expert  seulement,  sur  leur  déclaration  de  lui 
CB  laisser  le  choix. 

M.  (Q.  1168).  La  dédaraiion,  exigée  par  fart.  306,  çue  leepartiee  sont 
istmri  pour  la  nomination  dee  experte,  doU-tHU  être  faite  par  diaeune 
Nèfles  assistée  de  son  avouéf 

Solation  affirmative  au  texte. 

»S.  (Art  306).  Cette  déclaration  sermU-dlo  nuUe,  rieOêêtmifenU  autre- 
MU  fii'a»  greffe  f 

Résolu  négativement  au  teite,  t.  3,  p.  93,  à  la  note. 

M.  (Q.  1165).  Le  dUai  de  trois  jours  imparti  par  Fart.  305  pour  la  no* 
^rntion  des  experts  court-U  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  même 
^mfu  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut? 

Non,  le  délai,  dans  ce  cas,  commence  à  courir,  est-il  dit  au,  texte»  à  Texpi- 
ntion  de  la  huitaine  accordée  pour  former  opposition  au  jugement,  ou  à 
pvtir  du  jour  du  débouté  de  l'opposition. 

^«?pL  u.  '6 
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W7.  (Q.  1161  bis).  Ce  délai  est-il  fatal,  en  telle  sorte  qu'après  son  ^a^^a- 
tUm  les  parties  ne  puissent  plus  cofivenir  d* experts  ? 
Solution  négative  au  texte. 

S8.  (Q.  1166).  LespoinUs  sont^ettês  obligées  de  nommer  des  experts  dans 
'$  délai  de  trom  jours,  si  k  tribunal  a  prononcé  une  condamnation  au  fond, 
ivec  cette  «ttomottoe  :  ai  mieax  n'aiment  lee  parties  à  dire  d'experts? 

Décidé  négativement  an  texte,  dans  le  cas  où  nn  délai  a  été  fixé  aux  par- 
lies  poiur  tour  option  ;  ce  n'est,  y  est-il  dit,  que  dans  les  trois  jours  à  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  que  les  parties  sont  tenues  de  nommer  les  experts.  | 

Adde  coiif.,  DaUoz,  n.  l(n. 

Z9.  (Q.  1169).  Si,  poetérieurement  aua  trois  jours  que  domue  Vart.  309 
pour  convenir  d^ experts,  ks  parties,  conformément  à  Fart.  306,  déclaraient 
au  greffe  les  noms  aes  experts  qu'elles  as/iraient  choisis,  ces  derniers  ferasent-^ 
ropération  de  préférence  à  ceux  qui  auraient  été  nommés  d office. 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  admis  que  la  Êiculté  par  tes  par- 
ties de  nommer  elles-mêmes  les  exports,  peut  être  exercée  après  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours,  et  jnsqa'à  la  prestation  de  serment  des  experts  nom- 
més d'offioe,  suivant  Carré  ;  en  tout  état  de  cause,  et  même  après  le  commen- 
cement des  opérations,  selon  M.  Ghauveau. 

V.  i^iissi  notre  Formtii.  aemtit.,  1. 1,  p.  t47,  n.  6. 

80.  (Q.  1170).  Si  le  tribunal,  en  nommant  des  experts  Soffice,  a  refusé 
acte  aux  parties  de  la  nomination  qu*eUes  aoaieni  faite  elles-mêmes,  ouomie  de 
leur  ordonner  de  convenir  Sexj^erts  dans  le  délai  de  Vart.  305,  cà  parties 
doivent-eOes  interjeter  appel  du  jugement  f 

Les  parties  doivent  relever  appel,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  si 
le  tribunal  maintient  les  experts  nommés  d*office,  mdgré  la  déclaration  par 
eAles  faite  au  gre£Pe  et  leur  réquisition  de  Tordonnance  du  juge-commissaire 
ponr  la  prestation  de  serment 

31.  Jugé  que  le  cboix  d'un  expert  fait  par  le  juge  ne  peut  être  critiqué 
par  voie  d'appel;  mais  que  c'est  seulement  par  voie  de  récusation  que  cette 
criliqui»  doit  s'exereer  :  Gand»2  juinigTl  (/.  Av,,  t.  97,  p.79).— Aoa^conf., 
notre  Fammlaire  annoté,  1. 1,  p.  2^,  n.  7. 

8JS.  (Q.  1162).  Le  tribunal  peut^  après  ^expiration  du  délai  de  trois 
jours,  rétracter  la  nomination  qu'H  avait  faite  d^ office? 
Résolu  afEirmativem^nt  au  texte. 

38.  (Q.  il70  ter).  Comment  y  ari4l  lieu  de  procéder  lorsque  le  jugement  a 
omis  de  déeiguer  un  juge  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  remplacer  le  juge-commissaire  f 

M.  Ghanvi^i,  dîna  les  pr^éflentes  éditions  du  Supplément,  disait  qu*il 
déciderait,  «veeva  %iiPèt«ft  k  Coiir  de  Bordeaux  du  S3  fév.  1858  (Joum. 
de  cette  Cour,  1858,  p.  83),  que  le  tribunal  seul  peut  compléter  son  juge- 
ment, et  que,  ce{>endant,  le  président  du  tribunal  a  le  droit  de  nommer 
un  ^iJ^Q^çfmmiaaaira  k  la  place  de  celai  qui  a  été  choisi,  quoique  ce  dernier 
point  sounihe  d'assez  graves  difficultés  (Compar.  Enquête,  n.  84  et  88). 
Comme,  pour  l'expertise  ordinaire^  il  n'y  aura*  jamais  l'urgence  qu'il  a  si- 
gnalée en  matière  d'enquête,  notre  auteur  ajoutait  qu'il  convenait  de  s'adres- 
ser dans  tous  les  ^s  au  tribunal  et  non  au  président. 

34.  n  a  été  décidé  depuis  que  lorsqu'un  jugement  ordonne  une  expertise 
sans  désigner  le  jn^  cbargé  de  recevoir  le  serment  de  l'expert,  il  doit  être 
snpnléé  à  eette  omission  par  un  nouveau  jugement  :  Trib.  de  Valence,  23  mai 
1868  (/.  Av.,  t.  9S,  p.  487).  Dans  des  ooservations  jointes  à  cet  arrêt, 
M.  Audier  a  exprimé  Topinion  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  serait  préfé- 
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nbie,  poop  éceBomtser  les  frais  et  en  vue  d'ane  célérité  toujours  désirable 
efi  jflstne,  de  procéder  par  voie  de  requête  au  président  da  tribunal,  comme 
en  matière  de  délibéré  et  d'instruction  par  écrit  (God.  proc,  110). 

86.  (Q.  1164).  Le  tribunai  qui  nomme  d*oflUi$  des  experU,  ioit^U^  à 
fmu  de  fwUUé,  désigner  leurs  prénoms  et  profession? 

Il  ne  résalterait  pas  de  nullité,  est-il  enseigné  au  texte,  du  défaut  d'énon- 
ciattOB  des  prénoms  et  profession  des  experts,  s'il  était  probable  c[u*ii8 
fasseot  connus  des  parties.  L'erreur  qui  aurait  été  commise  dans  la  désigna- 
tiofl  pourrait  d'ailleurs  être  réparée  par  un  second  jugement. 

36.  (Art.  305 j.  Quand  le  jugement  est  mr  défaut,  est^  nécessaire  de  faire 
coMalIre  à  la  partie  défaiUanie  les  noms  des  experts  nommés  d'ofice  t 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p*  96,  à  la  note. 
Âdde  coof.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  240,  n.  6. 

37.  Mats  il  a  été  ju^é  que  les  frais  de  la  signification  aux  experts  eux- 
mêmes  du  jugement  qui  les  nomme,  doivent  être  rejelés  de  la  taxe  comme 
frastntoires  :  DcHiai,  8  mars  1844  //.  Afj,,  t.  66,  p.  332).  M.  Cbauveau  men- 
tioantit,  en  Fapprouvant,  cette  décision  dans  le  supplément  (précéd.  édit.), 
SGQ3  l'art  307. 

38.  (Q.  1155  ter).  Les  tribunaux  ou  les  parties  sont^Hs  astreints  à  s$ 
mfemer,  pour  U  choix  des  experts,  dam  uns  certaine  classe  d*ùui^viius  f 

Eéponse  négative  au  texte. 

Adde  eonf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  i48,  n.  8. 

39.  (Q.  1163).  Les  juges,  greffiers  et  commis  greffiers  peuvent-ils  remptù" 
kl  ((méfions  d'estpert  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Cbauveau,  %kid.,  la 
restreint  aux  juges. 
T. aussi  dans  ce  dernier  sens,  notre  Farmul.  annoU,  p.  248,  n.  9. 

40.  M.  Cbauveau  a  critiqué,  en  la  rapportant  dans  le  /oNm.  des  iiv.^ 
t  79,  p.  056,  une  circulaire  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Nancy, 
qui,  en  1846,  qualifiait  d^abus,  de  la  part  d'un  greffier  de  justice  de  paix, 
l'exercice  des  fonctions  d'expert.  —  Contra,  cire,  min.'just.i  16  févr.  1828, 

D'dd  autre  côté,  il  a  été  jugé  à  tort  qu'un  buissier  n'a  pas  qualité  pour 
eiportiser  des  denrées  ou  marcbacdises,  de  quelque  nature  qu'eUes  soient  : 
CacD,  12  janv.  1881  (/.  Av.,  1. 106,  p.  377). 

4t.  M.  GolmetpDaage,  1. 1,  p.  801,  est  d'avis  que  tout  individu  peut  être' 
cMisi  pour  expert  par  les  parties.  —  Suivant  M.  Cbauveau,  au  texte,  les 
foMgers  ne  peuvent  être  nommés  experts;  mais  le  contraire  est  générale- 
mal  admis.  V.  notre  Dietionn,  du  conJtentieim  eommerc,  y*Etranaer,  n.  84. 
«notre  FormsiL  amot.,  ke.  oit,,  n.  13.  ^    >         » 

4«.  (Q.  |t67  bis).  Lorsque  le  tribunal  n*a  pas  choisi  dans  son  sein,  eon- 
Imment  à  Fart.  305^  le  juge  chargé  de  recevoir  le  serment  des  experts, 
fU'il  néeessair^mêM  désigner,  pour  remplir  cette  mission,  le  juge  de  tmix 
àtbeue^ropàraiiondoUHrefatter  >      ^^        t^ 

Noi,  suivant  Topinion  de  M.  Cbauveau  au  texte;  le  tribunal  peut  déléguer 
«At  autre  magistrat,  conformément  à  l'art.  1035. 

43.  (Q.  1171).  Le  poursuivant  doit-il  sommer  la  partie  adverse  é^étrê 
p&ente  à  la  prestation  du  serment  des  experts  ? 

n  est  enseigné  au  texte  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable,  mais 
^'i\  est  bon  de  la  remplir, 
iddf  conf..  Dalloz.  n.  176,  et  Mourlon,  Bép.  écrit,  p.  240. 

44.  Par  jagemen»  du  1^  avril  1851  (Le  Hir,  1852,  p.  170),  le  tribunal  dé 
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commeree  de  Bordeaux  a  décidé  «rae  la  sommatioo  d^assister  au  senneot  des 
'xpcrts  doit  élre,  à  peine  de  nullité,  donnée  on  jour  franc  avant  celui  fixé 
pour  la  prestation  de  ce  serment. 

45.  (Q.  1170  bis).  La  formalité  du  sermêtU  des  experts  est^eUe  prescrite 
en  toute  matière  f 

L'affirmative,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  SiÊpptèmeint^  a  é\A 
juffée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  29  fév.  1858  (Jowm.  de  cette  Cour  y 
1858,  p.  83),  en  matière  commerciale,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  29 
janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  301),  en  matière  de  vices  rédhibitoires.  —  Dans 
son  Code  d^tnstruetion  administrative,  2«  édit.,  1. 1,  p.  212,  n.  380,  et  t.  2, 
p.  333,  form.  n*  36,  notre  auteur  a  appliqué  ce  principe  à  toutes  les  maUères 
administratives.  —  Cependant,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  4  mai  1841 
(/.  Ao.«t.  66,  p.  317),  que  le  juge  des  référés  peut,  en  certaines  circonstances 
et  s'il  l'estime  convenable,  dispenser  du  serment  les  experts  qu'il  nomme.  Cette 
Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  matières  de  référé  exigeant  la  plus  grande  cé- 
lérité, la  formalité  du  serment  rendrait  souvent  impossible  hi  constatation  d'an 
fait  susceptible  d'être  instantanément  changé  ou  modifié;  d'où  la  conséquence 


I  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  rejet  i 
29  janv.  1844.  —  Le  savant  rapporteur  M.  Mesnard  {lœ,  cU.)  avait  soumis  à 
la  Cour  les  doutes  sérieux  que  la  question  lui  paraissait  présenter.  Néan- 
moins, la  Cour  suprême  a  refusé  d'admettre  le  pourvoi.  Les  motifs  de  sa  dé- 
cision semblaient  tellement  péremptoires  à  M.  Chauveau,  qu'il  croyait  devoir 
les  donner  textuellement  : 

a  Attendu,  porte  cette  décision,  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  et  règlements 
sur  la  police  sanitaire  emportent  en  certains  cas,  dans  leur  exécution  ou 
leur  application,  une  dérogation  aux  lois  générales,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque,  soit  dans  le  silence  de  ces  lois  et  règlements,  soit  en  cas  d'abroca- 
tion  des  formes  qu'ils  indiquent,  il  s'agit  de  déterminer  le  mode  de  procéder 

3ui  doit  être  suivi  ;  que  le  propre  des  lois  de  procédure  est  de  comprendre 
ans  leur  généralité  tous  les  actes  qui,  par  une  exception  formelle,  ne  sont 
point  places  hors  de  leur  atteinte  ;  —  Que,  par  suite^  la  loi  de  procédure  qui, 
par  une  mesure  générale  et  d'ordre  public,  impose  aux  témoins,  aux  experts 
et  aux  gens  de  l'art,  etc.,  l'obligation  du  serment,  domine  tous  les  cas  où  il 
y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  à  un  témoignage,  à  une  expertise  ou  à  un 
rapport  de  gens  de  l'art  ;  —  Que,  par  cela  seul,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  procéder  par  des  artistes  vétérinaires  à  une  constatation  de  fait, 
cette  constatation,  qui  n'est  après  tout  qu'une  des  formes  du  témoignage,  ne 
pouvait,  aux  termes  du  droit  commun,  être  accréditée  en  justice,  sans  qu'au 
préalable  la  sincérité  en  fût  garantie  par  l'autorité  qui  s'attache  à  la  forma- 
nte du  serment  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
méconnaître  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application.  » 

46.  Cette  solution,  disait  notre  auteur,  est  la  seule  juridique.  Le  fait, 
quelque  intéressant,  quelque  exceptionnel  qu'il  puisse  être,  ne  saurait  jus- 
tifier une  procédure  arbitraire.  Pourauoi,  si  le  temps  doit  manquer  pour 
faire  prêter  serment  à  un  expert,  n'allèguerait-on  pas  aussi  qu'il  manquera 
pour  s'adresser  au  magistrat  et  ne  se  di8penseraitK)n  pas  même  de  l'ordon- 
nance du  juge?  Certes,  il  n'est  pas  impossible  que  le  relard  d'un  moment 
soit  fatal,  mais  ce  sera  la  force  majeure,  à  laquelle  on  ne  peut  échapper.  Lors- 
qu'il y  aura  urgence  extrême,  la  partie  ^urra  se  rendre  devant  le  président 
avec  un  expert  auciuel  ce  magistrat  fera  immédiatement  prêter  serment.  Les 
Drincipes  seront  ainsi  sauvegardés.  Nos  lois  de  procédure  arment  rarement 
le  magistrat  du  pouvoir  discrétionnaire  de  dispenser  les  parties  de  l'observa- 
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tîon  des  formes  substantielles  qu'elles  ont  prescrites.  Lorsque  la  loi  parle 
(comme,  par  exemple,  dans  Tart.  72),  ce  pouvoir  existe  ;  quand  elle  se  tait, 
il  n'appartient  à  personne  de  le  créer. 

47.  (Q.  1172).  Quand  les  parties,  ajfaiU  elles-mêmes  nommé  les  experts^  les 
(mt  expressément  dispensés  du  serment,  Pune  d'elles  peuUelle  demander  la  naU' 
HU  de  leurs  opérations,  sur  le  motif  qu'Us  n*ont  pas  prêté  le  serment  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  15  janv.  1852  {Joum.  de  cette  Cour, 
I8S2,  p.  5),  a  jugé  que  le  consentement  des  parties,  maîtresses  de  leurs 
iroits,  de  dispenser  les  experts  de  la  prestation  de  serment,  est  suffisamment 
établi  par  la  constatation  qui  en  est  faite  dans  le  jugement.  M.  Bonnier, 
p.  371,  trouve  une  dispense  de  prestation  de  serment  très  irrégulière. 

48.  Deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes,  du  16  juill.  1833 
(/(mm.  de  cette  Cour,  1854,  p.  318),  Tautre  de  la  Cour  de  cassation,  du 
14  jaill.  1857  (D.p.57.1.39d),  ont  décidé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
prestation  de  serment  peut  être  couverte  par  une  procédure  volontaire  des 
parties. 

49.  (Q.  1189).  La  prestation  de  serment  par  un  expert  rend^eUe  la  f<me- 
titm  dont  il  est  inveeti  obligatoire  pour  lui,  en  teUe  sorte  qu*il  puisse  être  eon- 
tromt  à  la  remplir  f 

Sdutioo  négative  au  texte. 

Ââde  oonf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  247 j  n.  4. 

S  8.  •»  Récusation  des  experts.  — Ezousos. 

56.  fQ.  1172  bis).  Si  les  causes  de  récusation,  quoique  antérieures  à  la 
wimiiatioli,  n'avaient  pu  être  connues  à  cette  époque,  serait-on  admis  à  les 
frofOÊsr  flonlr»  des  experts  choisis  à  Vamiahlef 

Solation  affirmative  au  texte. 

Adds  oonf.,  notre  Formul,  annot,,  1. 1,  p.  248,  note  1,  n.  1. 

H.  Dallez,  v*  Expertise,  n.  35,  élève  des  doutes  sur  Tadmissibilité  de  la 
récusation,  pour  des  causes  qui,  bien  qu'antérieures  à  leur  nomination, 
a'ont  été  connues  des  parties  que  postérieurement.  Mais  M.  Mourlon,  Rép. 
écrit,,  p.  247,  adopte  i'opinion  exprimée  au  texte,  et  admet  aussi,  avec 
M.  Bonnier,  p.  266,  la  récusation  pour  le  cas  où  Terreur  des  parties  était  la 
oODséqaenoe  forcée  de  leur  position,  ou  avait  un  caractère  invincible. 

5f .  (Q.  1173).  Est'U,  nonobetant  la  disposOion  de  Fart,  308,  des  cas  où 
Tôt  pourrait  récuser,  après  le  serment,  des  experts  nommés  à  Vamiable  f 

fiésolu  négativement  au  texte. 

Âdde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  165  ;  Dalloz,  v®  Expertise^  n.  134,  et  Bonnier, 
p.  266  ;  notre  Formul,  awnot.,  loc,  dt.,  n.  2. 

M.  Chauvean  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplémêni,  qu'il 
mit  maintenu  son  opinion  dans  une  espèce  sur  laquelle  il  avait  été  consulté 
et  qu,  certes,  était  bien  favorable  :  un  des  experts  avait  insulté  ses  eo- 
experls  et  une  des  parties. 

^Z.  (Art.  310).  Les  causes  de  récusation  sont^elles  abandonnées  à  Vappré- 
âetion  itscrétionnaire  des  juges  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  1. 1,  p.  102,  à  la  note,  où  sont  mention- 
nées diverses  solutions  faisant  application  de  ce  principe.  —  Gompar.  infrà, 

n.60. 

58.  (Q.  1177  bis).  La  preuve  de  la  récusation  est-^Ue  aussi  abandonnée  à 
tnit^eâujugef 
Résolu  négativement  au  texte. 
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54.  (Q.  1175  quater).  La  partie  ^i  veut  prouver  par  tèmoint  la  . 
dé  là  retmation,  eet-dle  tenue  de  déngner  see  témoins  dans  tacte  dont  parle 
fart,  309? 

Solution  affinnative  an  texte* 

56.  (Q.  1175  ter).  L'avoué  de  laporiie  p$uM,  sam  vmàaJt  ad  hoc^  ré- 
cuser un  expert? 
Résolu  négativement  au  texte. 

56.  (Q.  1175).  Le  d^i  de  trois  jours  accordé  par  Varî,  309  pour  te  ré- 
cusation eourt'U  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  à  régara  da 
experts  nommée  d^offiee  f 

n  est  enseigné  au  texte  par  Carré  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  le  jugement  ek>^ 
contradictoire.  Quant  à  M.  Ghauveau,  ihid.,  il  est  d'avis  que  si  lé  jugement 
eét  car  défaut,  le  délai  de  trois  jours  ne  court  que  du  jour  de  Texpiration  du 
délai  de  Topposition  ou  du  jour  du  débouté  de  celle-ci  ;  que  s'il  est  contra- 
dictoire, mais  susceptible  d'appel,  le  délai  est  suspendu  pendant  une  huitaine 
à  partir  de  la  prononciation  et  jusqu'au  démis  de  Tappel  qui  aurait  été  inter* 
jeté  ;  et  enfin  que  si  le  jugement  est  contradictoire  et  sans  appel,  le  délai  ne 
oourt  qu'après  trois  jours  à  partir  de  la  signification. 

Ad^  conf.,  Nancv,  11  nov.  1841  (S.-V.4i  .2.246).— Un  autre  arrêt,  rendu 
par  la  Cour  de  Paris,  le  5  mai  1875  (/.  Av.  y  t.  100,  p.  270)  a  décidé  que  le 
délai  de  trois  jours  imparti  pour  la  récusation  des  experts  nommés  par  ud 
jugement,  court  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  non  à  partir 
de  sa  prononciation  même.  —  Pour  nous,  nous  avons  exprimé  l'opinion  que 
sauf  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  la  récusation  doit  toujours 
être  proposée  dans  Tes  trois  jours  de  la  nomination  des  experts,  à  raison  des 
termes  absolus  de  l'art.  309  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  ajouter  anx  délais 
de  l'expertise.  V.  notre  Formvd.  annot.»  1. 1,  p.  249,  n.  4. 

57.  (Q.  1174).  Les  trois  jours  dont  parle  Vart.  309  $ont^  francàf 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.y  ibid.,  n.  3. 

68.  (Q.  1175  bis).  Le  délai  de  la  récusation  est'U  fatal? 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  dans  le  cas  où  les  eauaes  de  la  réeasa* 
tîon  n'ont  été  connues  qu'après  la  nomination  des  experts. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Expertise,  n.  144;  notre  Formul  annot.,  lœ.  cit., 
n.  5. 

50.  (Q.  1 176).  La  récusation  eet-eUe  suspeneive  de  f  effet  de  la  nominMon 
de  V expert? 
Réponse  affirmative  au  texte. 

60.  (Q.  H75  quinq.}.  Vénumération  que  fait  fart,  283  de»  cauees  4 
reproches  contre  les  témoins  et  qui  sont  applicùbles  aux  experts,  d*après  Tort. 
310,  soMréUes  limitatives  ou  simptement  indicatives  ? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  que  la  Cour  de  Nancy,  a  jugé, 
avec  raison,  le  il  nov.  1841  (S.-Y.42.2.245],  que  cette  énumération  est  sim- 
plement indicative,  et  que  les  juges  peuvent  admettre  d'autres  causes  de  ré- 
cusation, toutes  les  fois  au'il  existe  des  faits  de  nature  à  faire  suspecte^  l'iu* 
dépendance  ou  l'impartialité  des  experts.  Yoy.  Enquête,  n.  247  et  s. 

m.  On  conçoit  donc,  ajoutait-il,  qu'en  matière  de  partage,  les  parties 
puissent  récuser  le  notaire  devant  lequel  elles  sont  renvoyées,  ainsi  que  l'a 
implicitement  décidé  la  Cour  de  Riom,  le  13  juin  1846  (J.  Av.,\.  72,p.3di). 
— -  En  effet,  les  juges,  les  experts,  etc.,  reçoivent  des  missions  d'autorité  et 
de  confiance,  et  néanmoins  ils  peuvent  être  récusés.  Or,  cemment  soiif  erait- 
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Ole  ferœr  uae  partie  à  justifier  868  prétention^  4eTtmt  nu  lioffimli.aiCB  1e- 
fflel  elle  est  en  procès,  on  bien  qui  a  donné  contre  e)le  des  pitevroa  înccut* 
lestables  d'inimitié  capitale? 

M,  (Q.  4i77).  Lors^  la  réûtumwH  est  toMeitèe,  hr  fàinistlrepMke  ne 
êoH'U  Hn  mUndu  que  n  ia  nomination  a  eu  Héu  d^offlce  f 
Résolu  négativement  au  texte. 

68.  (Q.  1178).  L*app$l  du  jugement  reudm  mt  la  rèêunOiùn,  m^treee- 
M6fe,  lirftspertûe  a  été  ordonnée  dan»  wue  matière  ékeeepttUe  d^e  jugé»  en 
dénier  ressort  ? 

S(rfotion  affirmative  an  texte. 

64.  (Q.  1179).  Les  effets  de  Pexécution  du  jugement,  nonobstatU  àjf^, 
iétendetU-ib  jusqu^à  donner  au  tribunal  la  faculté  de  statuer  gur  le  fond,  ^ après 
krésnUats  iune  expertise  à  laqueUe  aurait  concouru  uH  esôpert  dont  la  rèeu* 
itftoit  aurait  Hé  re jetée? 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  au  tribunal  à  statuer  de  tfouvéaïi  après 
ue  seconde  expertise,  si  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  était  infirmé 
nr  rappel. 

65.  (Q.  1180).  Lorsau'un  expert  ou  des  experts  ottt  Hé  nbmmês  if  office, 
aslormément  à  Fart.  313,  les  parties  ant-tUcs  de  nouveaux  dëbjik  pour  ei 
ékoisîr  Vautres  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

66.  Notons  ici  qu*iT  a  été  jugiî  que  la  disposition  de  fart.  Btdf  d'après 
laquelle,  lorsgue  la  récusation  proposée  contre  un  ou  plusieurs  experts  est 
admise,  il  doit  être  nommé  d'omce,  par  le  même  jugement,  un  nouvel  ex- 
pert ou  de  nouveaux  experts,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés,  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  la  cause  de  la  récusation  n'a  été  découverte  qu'après  l'a- 
chèvement de  Texpcrlise;  mais  que  le  jùgë,  dans  cette  hypothèse,  peut 
procéder  au  jugement  du  fond  sans  ordonner  une  expertise  nouvelle  :  Cour 
deeass.  de  Belgique,  4  juin  1870  (/.  Av.,  t.  05,  p.  343). 

67.  (Q.  1181).  Des  experts  nommés  d^offiçe,  jconfçrmément  à  Vart,  3i3, 
lORl-tb  récusables  comme  Vêtaient  ceux  qu*Hs  soiU  appelés  à  remplacer? 

Solution  affirmative  au  texte. 

68.  (Q.  1182).  La  partie  qui  a  jdit  une  récusation  peutreUe^  en  cas  de 
rtjH,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  emoers  d'autres  q^^  (expert  ré-- 
«a?  .       •    .       •. 

Oni,  est-il  dit  au  texte;  la  partie  adverse  de  celle  qai  a  récusé  l'expert  peut 
elle-inéme  obtenir  des  dommages- intérêts  à  raison  du  ptéjudice  que  fui  cause 
ie  retard  apporté  à  l'expertise  et  au  jugement  définitii  dé  la  contestation. 

66.  (Q.  1183).  Cimment  est  formée  la  demande  en  dmfmages-imtèréts? 

n  est  enseigné  au  texte  que,  pour  former  cette  demande,  l'expert  doit  în- 
lenenir  dans  la  contestation,  et  qu'elle  doit  être  jugée  d'après  les  formes 
établies  pour  les  incidents. 

70.  (Q.  1184).  Quand  un  expert  a  requis  des  dommages4ntérêts,  comment 
ntU  remplacé? 

Le  tribunal  nomme  d'office  un  autre  expert,  est-il  dit  au  texte,  où  M,  Chati- 
^ean  ajoute  oue  le  remplacement  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  l'expert 
uiecombé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 

7t.  (Q.  1191  à).  Si,  après  la  prestation  de  serment^  un  expert  avait  une< 
ûnse  vtittble  d'excuse,  pourrait-il  être  dispensé? 
Solution  affirmative  au  texte 
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Ifft.  M.  Ghanveau,  dans  les  précédentes  éditions  dn  SiÊpplMneiiU,  répon- 
dait comme  il  suit  à  la  question  de  savoir  comment  devrait  procéder  Texpert 
pour  faire  connaître  sa  cause  d'abstention  :^I1  est  bien  évident,  comme  le  dit 
M.  Dallozy  r  Expertise,  n*  116,  observait-il,  que  Texpert  peut  se  trouver 
dans  des  circonstances  tellement  impérieuses,  qu'il  lui  soit  impossiUe  d'ac- 
complir le  mandat  qu'il  avait  accepté;  telles,  par  exemple,  qu'une  maladie 
grave,  Vexercice  de  fonctions  publiques,  un  voyage  obligé,  Te  changemeiU  de  do- 
micOej  etc.,  etc.;  donc,  il  ne  peut  être,  d'une  manière  absolue,  condamné  à 
l'amende.  (Test  alors  à  l'expert  à  prévenir  les  parties  et  le  tribunal  des  causes 
d'abstention.  Pour  cela,  de  simples  lettres  suffisent.  Ce  sera  ensuite  aux  pai^ 
ties,  si  elles  ne  trouvent  pas  les  causes  suffisantes,  à  assigner  l'expert,  à  leurs 
risques  et  périls,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts, 

73,  Consulté  dans  une  espèce  où  un  expert,  reconnaissant,  après  avoir 
prêté  serment,  que  l'opération  purement  géométrique  dont  il  avait  été  chargé 
dépassait  ses  connaissances,  avait  donné  sa  démission,  M.  Gbauveaa  a  décidé, 
disait-il,  ibid*,  que  ce  n'était  pas  là  une  cause  complètement  efficiente,  et  que 
le  tribunal  pouvait  néanmoins  condamner  l'expert  aux  frais  frustratoires  ; 
avant  d'accepter  une  mission,  Texpert  doit  en  examiner  toute  la  portée. 

74.  (Q.  1191  B).  Un  tribunal^  proMant  doffiee  au  remplacement  d^experts 
qui  n'ont  pas  aeeeptê  la  mission  a  eux  confiée,  petU-U  désigner  un  expert  sup- 
plémentaire  pour  le  cas  où  Vun  des  experts  nouveaux  refuserait  igalemeni  de 
procéder  à  P expertise? 

Par  un  arrêt  du  13  avril  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  416),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  aésignation,  qui  a  pour 
objet  d'abréger  la  procédure  et  d'éviter  de  nouveaux  frais,  n'est  point  con- 
traire à  l'art.  316,  et  n*est  interdite  par  aucune  disposition  de  loi.  En  géné- 
ralisant le  principe,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Suppiément  (précéd.  édit.), 
on  pourrait  donc  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de  faire,  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise,  une  désignation  successive,  dans  le  cas  où 
les  experts  nommés  en  premier  ordre  n*accepteraient  pas,  ou  s*abstiendraient 
après  avoir  prêté  serment. 

95.  (Q.  1190).  Les  experts  peuvent4ls  refuser  Sopérer,  parce  que  les  frais 
de  leurs  vaeaHons  n'ont  pas  été  consignés  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  la 
restreint  aux  déboursés  que  les  experts  peuvent  être  obligés  de  faire  pour 
remplir  leur  mission,  et  aux  vacations  dues  dans  le  cas  de  partage  d'ascen- 
dant (Cod.  civ.,  1080). 

76.  Par  arrêt  du  14  août  1846  (/.  Av.,  t  72,  p.  52),  la  Cour  de  Limoges 
a  annulé  un  jugement  condamnant  la  partie  qui  avait  requis  une  expertise  à 
consigner  une  somme  de  cent  francs.  M.  Chauveau  {Supptém.,  précéd.  édit.), 
rappelant  qu'il  a  exprimé  l'opinion  que,  même  pour  la  descente  sur  les  lieux, 
on  ne  peut  enjoindre  à  une  partie  de  consigner^  et  que  cet  acte  ne  peut  être 

Se  volontaire,  donnait  naturellement  son  approbation  à  la  décision  de  la 
ur  de  Limoges.  ^  Yoy.  aussi  Dalloz,  v*  Éocpertise,  n.  117. 

77.  Toutefois,  ajoutait-il,  il  existe  encore  des  difficultés  à  résoudre.—  En 
raisonnant  par  analogie,  on  invoque  l'art.  301,  qui  concerne  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  l'art.  319,  qui  parle  d'un  exécutoire  contréT  la  partie  qui  a  re- 
quis l'expertise,  pour  en  conclure  que  cette  partie  peut  être  forcée  de  consi  - 
gner  les  déboursés  nécessaires.  L'opinion  de  la  Cour  de  Limoges  admise,  il 
reste  à  examiner  si,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  n*en  con- 
si^e  pas  les  frais  présumés,  l'autre  partie  peut  poursuivre  Taudience  pour 
voir  dire  que  le  jugement  qui  a  ordonné  celte  opération  sera  considéré 
comme  non  avenu>  et  qu'il  sera  passé  outre  sans  expertise. 
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Si  le  plaideur  c[ui  a  provoqué  le  jugement  ordonnant  Texpertisc  se  refiise 
i  déposer  les  frais  nécessaires,  il  entrave  Topération,  il  tient  l'affaire  en  sus- 
pens, an  préjudice  de  l'autre  partie  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être.  M.  Chauveaa 
était  donc  d'abord  d*avis  que  celle-ci  a  le  droit  de  prévenir  son  adversaire, 
en  déposant  elle-même  les  frais.  Mais  le  plus  souvent  ce  ne  serait  là  qu'tm 
triste  privilège.  Aussi  estimait-il,  en  outre,  qu'au  lieu  de  consigner,  cette  par- 
tie pourrait  se  contenter  de  demander  que  ses  précédentes  conclusions  lui  soient 
purement  et  simplement  adjugées  :  en  d'autres  termes,  il  lui  reconnaissait  le 
droit  de  poursuivre  Taudience,  afin  qu'il  soit  passé  outre  sans  expertise.  Cette 
expertise,  en  effet,  disait-il,  avait  été  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie 
qai  ne  se  met  pas  en  mesure  d'y  faire  procéder.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu*en 
refusant  d'aller  en  avant,  elle  reconnaît  le  mal  fondé  de  ses  prétentions,  ou 
que  cette  expertise  n'est  pas  nécessaire  à  ses  intérêts?  Elle  est  donc  censée 
eoDvenir  aussi  que  ses  allégations,  qui  avaient  fait  rendre  le  préparatoire 
dont  il  s'agit,  n'ont  pas  besom  d'être  vérifiées.  Dans  cet  état  de  choses,  l'ad- 
tersaire  de  la  partie  négligente  mettra  cette  dernière  en  demeure  d'opérer  ; 
après  quoi,  ilpoursuivra  un  iugement  définitif.  Enfin,  si  l'expertise  avait  été 
ordonnée  d'office,  il  y  aurait  lieu,  suivant  notre  auteur,  d'appliquer  les  prin- 
cipes exposés  par  lui  sous  la  quest.  148  bis»  Y.  Descente  sur  les  lietue,  n.  13. 

78.  (Q.  1191  bis).  La  n&minaUon  d^un  nouvel  expert,  en  remplacement  de 
féù  qm  avait  été  indiqué  par  le  tribunal  et  qui  est  empêché  ou  décédé,  doit- 
âiitndemandèepar  voie  d^incident  ou  par  simple  requête?. 

Il  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qu'il  n'y  a  point,  en  cette 
matière,  de  forme  sacramentelle,  et  qu'où  peut  procéder  par  voie  de  requête 
m  de  conclusions  incidentes,  sans  encourir  le  reproche  d'irrégularité  et  sans 
esDoser  des  frais  frustratoires. 

Dans  une  procédure  liée  contradictoirement,  ajoutait  M.  Ghauveau  dans  le 
précédent  Supplément,  il  est  naturel  que  les  incidents  soient  vidés,  les  parties 
présentes  ou  aùment  appelées. 

i  4.  —  Dm  opératioiis  dés  experts. — Rapport.  —  Formalités.  —  Dépôt. 

79.  (Q.  1157  ter).  Exist»4-^  un  délai  dans  lequel  les  parties  soient  tenues 
de  [aire  procéder  à  PesBpertise  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  de  plus  que  les  juges  ne 
peuvent  eux-mêmes  fixer  un  délai  aux  parties. 

Adde  conf.,  Bourges,  19  mars  1851,  et  Agen,  7  mai  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  492  et  494);  notre  Fonmdaire  awM^,  1. 1,  p.  248,  n.  14. 

86.  Dans  le  précédent  SufMment,  M.  Ghauveau  expliquait  ainsi  sa 
doctrine  sur  cette  question  :  En  l'absence  d'une  disposition  expresse,  les  tri- 
banaux  ne  peuvent  pas  prononcer  de  déchéance.  La  péremption  d'instance' 
est  la  seule  ressource  que  la  loi  ait  laissée  aux  défendeurs  pour  se  soustraire 
anx  lenteurs  de  la  procédure  dirigée  par  le  demandeur.  Mais  quand  un  tri- 
banal,  pouvant,  dès  à  présent,  rejeter  une  demande  comme  non  justifiée,  ou 
repousser  des  moyens  de  défense  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffisants,  préfère 
accorder  à  la  partie  un  délai  pour  recueillir  ses  preuves  et  établir  la  léfiti- 
mité  de  ses  droits,  il  a  incontestablement  le  pouvoir  de  déclarer  que ,  uutc 
k  s'être  mise  en  mesure  dans  le  délai  fixé,  cette  partie  verra  repousser  sa 
demande  ou  ses  moyens  de  défense.  —  De  même,  pour  contraindre  une 
partie  à  ne  pas  laisser  dormir  la  procédure,  les  juges  peuvent  recourir  aux 
condamnations  à  des  dommages-intérêts,  rayer  la  cause  du  rôle,  ordonner  de 
plaider  an  fond,  et  statuer  selon  les  circonstances.— >  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  (mentionné  ci- dessus),  un  jugement  avait  ordonné  le  par- 
tage  d'an  immeuble  et  nommé  des  experts  pour  en  faire  préalablement  res- 
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timation  et  la  diyision.  Par  cette  décision,  les  droits  du  demandeur  cqmmo 
copropriétaire  étaient  constatés  :  sous  aucun  prétexte,  les  jugea  ne  poavaieni 
le  déclarer  décbu  d*une  action  qui  avait  pour  but  de  faire  cesser  Tindivisiou, 
sauf  le  cas  de  péremption  ou  de  prescription  invoquées  par  les  adversaires. 
Mais,  à  Taide  de  la  nxation  d'un  délai  avec  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  il  était  facile  de  vaincre  l'inertie  du  demandeur. 

81.  (Q.  ii57  quater).  Lorsqu*un  tribunal  a  ordonné  une  experHiê  en 
ajoutaniquê  la  partie  qui  Va  requiee  sera  tenue  d'y  faire  procéder  immédia- 
tement et  de  déposer  le  rapport  dans  le  délai  de  trois  mois  à  peine  de  déchéance, 
ce  délai  êst-U  franc  f  —  Est-U  susceptible  d^ augmentation  à  raison  des  dis- 
tances? 

M.  GbanveaUy  dans  le  précédent  Supplément,  disait  qu'en  1843  il  avait  éic 
consulté  sur  ces  deux  pomts  dans  l'espèce  suivante  :  ' 

Un  arrêt  rendu,  en  iSii,  par  la  Cour  de  Montpellier,  admet  le  sieur  A... 
à  faire  procéder  à  l'estimation  de  plusieurs  immeubles.  Le  dispositif  de  cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Ordonne  que  toute  partie  requérant  l'expertise  sera 
tenue  d'y  faire  procéder  immédiatement  et  de  déposer  le  rapport  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance  >.  Ce  même  arrêt  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  d'autorité  duquel  les  experts  doivent  procéder. 

Les  parties  reviennent  devant  le  tribunal,  et  un  jugement  est  rends  le 
13  janvier  1842,  qui  nomme  les  experts  et  précise  leur  mandat. 

B...  interjette  appel  de  ce  jugement,  sur  le  motif  que  le  mandat  donné  aux 
experts  est  en  dehors  des  termes  de  l'arrêt  du  2  mars  1841  .  —  Arrêt  qui 
réforme. 

B...  fait  notifier  cet  arrêt  le9  janvier  1843  à  A...  à  Paris,  etil  lesoinmede 
faire  procéder  à  l'expertise  des  domaines  dont  il  a  requis  l'estimation,  immé- 
diatement, en  lui  déclarant  que  le  délai  fixé  par  l'arrêt  du  2  mars  1841  ex- 
piré, sans  que  les  experts  aient  procédé^  il  sera  déchu. 

Le  25  janvier  184H,  A...  présente  une  requête  pour  le  serment  des  experts^ 
et  ce  serment  est  prêté  le  30  du  même  mois.  Le  9  avril  1843,  le  rapport  n'est 
ni  achevé,  ni  déposé.  Le  10  avril.  A...  était-il  déchu,  aux  termes  de  l'arrêt  de 
1841? 

Il  est  bien  constant,  avait  répondu  M.  Ghauveau,  que  le  délai  pour  faire 

Î procéder  à  l'expertise  n'a  couru  contre  A...  qu'à  dater  de  la  notincation  de 
'arrêt  faite  le  9  janvier  1843.  Voy.  Jugement  (qnest.  526  bis). 

S9.  Mais  le  délai  accordé  était-il  franc,  et  au  délai  de  trois  mois  devait-on 
ajouter  le  délai  des  distances,  à  raison  de  ce  que  A...  était  domicilié  à  Paris? 

De  ces  expressions,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  résulte  invinciblement 
que  ce  délai  ne  devait  pas  être  franc.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  procédure 
àvile  s'est  servi  de  ces  expressions,  td  acte  sera  fait  dans  tel  délai  déterminé, 
il  est  généralement  admis  oue  si  le  jour  à  quo  ne  compte  pas,  le  jour  ad  quem. 
est  le  dernier  jour  utile.  On  doit  appliquer  ce  principe  aux  délais  impartis 
par  le  juge. 

83.  La  seconde  partie  de  la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  La  ju> 
rispradence  et  la  doctrine  sont  complètement  muettes  sur  cette  difficulté,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  cas  spécial  d'une  disposition  judiciaire  prescri- 
vant de  faire  ou  de  faire  faire,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  dé- 
chéance. Il  faut  donc  encore  raisonner  par  analogie. 

L'art  1033y  relatif  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  n'est 
rigoureusement  .applicable  qu'aux  cas  dans  lesquels  un  délai  est  accordé  à 
une  partie  pour  que,  dans  VtntervtUlef  elle  ait  les  moyens  de  fixer  son  opinion, 
de  se  tracer  une  marche,  de  réunir  les  éléments  de  sa  défense,  de  comparaître 
en  justice.  C'est  donc  pour  un  fait  postérieur  à  l'échéance  que  l'augmentation 
à  raison  des  distances  peut  et  doit  être  accordée,  mais  non  pour  un  fait  qui 
doit  s'accomplir  pendant  la  durée  du  délai.  Aussi  le  délai  pour  interjeter 
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a^pdy  fu  «t  de  trois  mois,  ne  doit-il  pas  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
taoces.  Cest  Topinion  de  tous  les  antears,  môme  de  ceux  qui  9ê  prodonoeot 
poor  rezdosion  du  jour  ad  juem. 

Ibis  cette  règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le  délai  ordinaire  est  assez 
considérable  pour  qu'en  tenant  compte  de  la  distance  la  plus  éloignée,  il 
reste  encore  assez  de  temps  à  la  partie  pour  taire  ce  que  la  loi  autorise  OU 
prescrit. 

La  positiod  de  À...  est  tonte  particuliôre. 

L'arrêt  prononçant  déchéance  ne  lui  prescrit  pas  de  faire  ou  de  &ire  frire 

elue  chose  qui  dépende  de  lui  d'une  manière  absolue.  On  conçoit  que  la 
éance  serait  nécessairement  encourue,  s'il  y  avait  obligation  ]tour  A...^ 
m  de  prêter  serment,  ou  de  faire  une  option,  ou  d'appeler  en  cause  un  tiers, 
00  de  produire  un  état  de  dommages,  ou  d'enlever  une  construction,  OU  de 
payer  une  somme,  ou  de  commencer  une  enquête,  ou  de  faire  prêter  serment 
Ides  experts,  etc., etc.  Mais  l'arrêt  lui  ordonne,  sous  peino  de  déeliéance,  de 
fiàre  procéder  immédiaUment  à  rexpertise  et  de  déposer  le  rapport  dane  le 
idn  de  trois  mois.  Si  Tobservalion  de  la  première  prescription  oépend  de  sa 
seule  volonté,  de  sa  vigilance;  la  seconde  u'est  même  pas  exaclement  expri-* 
mée,  car  A...,  ne  peut  pas  déf)08er  un  rapport  d'experts;  c'est  aux  experts 
eax-mêmes  à  déposer  au  greffe  leur  travail  conformément  aux  disposi lions 
des  art.  31  d,  319  et  3*20,  Cod.  proc.  Pour  Yarbitrage,  la  loi  a  po  prononcer 
une  déchéance  qui  n*anéantit  crue  la  procédure  et  laisse  intacts  les  droits  des 
parties.  Pour  la  péremption,  le  législaleur  adû  être  sévère,  parce  que  la  partie 
ipi  craint  cette  espèce  de  prescription  peut  toujours  l'interrompre,  en  faisant 
si^ifier  à  son  adversaire  un  acte  valable.  Mais  forcer  une  partie,  à  peine  de 
itchéanee,  à  faire  déposer  un  rapport  d'experts,  ou  à  faire  procéder  uu  juge- 
eommissaire,  on  à  faire  prononcer  un  jugement  par  des  magistrats,  dans  un 
délai  déterminé,  c'est  une  peine  d'une  rigueur  extrême  et  que  ne  confirme  pas 
la  Coor  de  cassation. 

Cependant  Parrêt  existe,  il  n'a  pas  été  attaqué;  il  acquiert  entre  les  parties 
force  de  chose  jugée;  soit.  Mais  alors  ce  n'est  plus  le  principe  relatif  au  délai 
de  l'appel  ou  à  d'autres  délais  de  cette  étendue  oui  doit  être  appliqué.  H  faut 
eonsidérer  que  A...  devait  faire  procéder  immédiatement  à  l'expertise  ordon- 
née; habitant  à  Paris,  il  ne  pouvait  pas,  au  moment  où  il  recevait  la  si^ni- 
fieatioQ  de  Parrêt,  obtenir  cet  accomplissement  immédiat  de  l'expertise; 
il  ne  pouvait  jouir  d'assez  de  temps  pour  obéir  à  l'arrêt.  Il  fallait  donc  lui 
accorder  le  déldd  général,  qui,  dans  cette  circonstance,  lui  était  indispen- 
able. 

Dès  lors,  M.  Ghauveau  était  d'avis  qu'aucune  déchéance  ne  pouvait  être 
opposée  à  A. ..,  si  le  procès-verbal  des  experts  était  déposé  au  greffe  de  Mont- 
pellier dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt,  en  y 
comprenant  un  délai  d'augmentation,  à  raison  de  la  dislance  du  domicile  de 
cette  partie  au  lieu  où  on  devait  procéder  à  l'expertise. 

84.  (Art.  317).  Eet-U  des  cas  ou  les  opérations  des  experts  puissent  cwoir 
iiit  Aon  la  présence  des  parties? 

85.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  mentionnait  les  déci- 
sions suivantes  : 

Une  expertise  ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  les  objets  qui  ont  servi 
de  point  de  comparaison  aux  experts  dans  leurs  opérations  auraient  été  de- 
mandés  et  produits  par  eux  sans  le  concours  et  à  1  insu  de  ces  parties,  sauf 
va  juges  à  contrôler  la  conduite  des  experts  et  à  apprécier  leurs  motifs  : 
Gand,  «avril  1849  (/.P.51.3i9). 

86.  Le  fabricant  commis  par  justice  à  Peffet  de  fabriquer  dans  ses  ate«* 
lien  des  prodaits  faisant  l'objet  d'une  contestation  entre  deux  parties,  peut 
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se  refàser  à  ce  qu'aucune  d'elles  assiste  à  rexpériroentation  à  lui  confiée  par 
lajuslice  :  Paris,  43  mars  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  380). 

8*7.  Lorsque  deux  parties  sont  convenues  que  le  prix  d'une  chose  que 
Tune  doit  délivrer  à  l'autre  sera  fixé  par  experts,  l'expertise  doit  être  faite  en 
présence  de  ces  parties  ou  elles  dûment  appelées  :  Rennes,  20  mars  1852 
{Jwim.  de  cette  Cour,  1852,  p.  60). 

88.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  10  nuirs  1858  (D.p.58.1.100), 
que  la  règle  qui  veut  que  les  experts  procèdent  en  présence  des  parties,  on 
elles  dûment  appelées,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces  experts  se  livrent 
seuls  à  des  opérations  qui  n'ont  que  le  caractère  de  simples  études  prélimi- 
naires; spécialement,  que  les  experts  chargés  de  l'examen  d'un  appareil  pré- 
tendu contrefait,  peuvent,  en  l'absence  des  parties,  se  faire  communiquer  des 
appareils  analogues,  dont  l'étude  leur  parait  être  au  préalable  nécessaire  an 
travail  qui  leur  a  été  confié. 

89.  La  visite,  par  un  médecin,  de  l'une  des  parties  litigantes,  ordonnée 
d'office  par  les  juges,  n'a  pas  le  caractère  d'une  expertise  proprement  dite, 
et  peut  conséquemment  avoir  lieu  hors  présence  des  autres  parties  :  Gass., 
15  juin  4870  (J.  Av.,  t.  97,  p.  79). 

00.  (Q.  1185).  Si  le  procès-verbal  de  la  presUUion  du  serment  des  experts 
M  corUenait  pas  indication  du  jour  et  de  Vhewre  de  ropèratûm,  serait^  nud  f 

Solution  négative  au  texte. 

01 .  {Q.  11 86 à).  Doit-on  prononcer  la  nuUité  de  Vexpertise,  si  la  partie  qui 
ne  s'est  pas  trouvée  présente  au  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  n'a 
pas  été  sommée  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  par  ce  procès-- 
verbal  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf..  Rennes,  30  juin  4853  (/.  Av.,i.  79,  p.  343);  Orléans,  30déc. 
1865  (t.  91,  p.  293)  ;  Gass. ,  28  juin  1869,  15  juin  1870  et  5  févr.  1879  (S.  69. 
1.4i2;  70.1.315;  79.1.  247). 

OJS.  Quoique  l'art.  315  soit  très  clair,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  il  a  fallu  un  arrêt  de  la  Gour  de  Caen,  du 
26  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  426),  pour  établir  que  la  présence  de  l'avoué 
à  la  prestation  de  serment  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  de  l'opération, 
dispense  de  tonte  signification. 

03.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Liège  du  30  juill.  1859  (t.  87, 
p.  111)  que  la  nullité  d'une  expertise,  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  la 
sommation  d*y  assister  n'a  pas  été  signifiée  en  temps  utile,  est  couverte  par 
des  d(^fenses  au  fond. 

04.  (Q.  1186  b).  Que  faut-41  décider  dans  le  cas  où  une  partie,  n*a/^ant 
pas  assisté  à  la  jfremière  opération,  n'a  pas  été  avertie  du  jour  auquel  les 
experts  se  sont  ajournés  ? 

D'après  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  au  texte,  il  y  a  é  gaiement  nullité  de 
l'expertise;  mais  cette  nullité  peut  être  couverte,  et  il  suffit  pour  cela  que  le 
but  de  la  loi  ait  été  rempli  d'une  autre  manière  que  par  la  sommation  légale. 

05.  Sur  le  premier  point,  Yoy.  conf.,  notamment  Rouen,  15  mars  1859 
(/.  Av,,  t.  67,  p.  419)  ;  Oriéans,  9  nov.  1833 (Joum.  de  proc.,  1853,  p.  471); 
Bordeaux,  11  iuin  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289);  notre  Formul. 
annot.fi.  1,  p.  251,  n.  4  ;  mais  c'est  avec  raison,  observait  M.  Ghauveau  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  que  la  Gour  de  Rouen  a  décidé,  le  27  avril  1849 
{/.  Av.,  t.  75,  p.  481),  que  les  experts  qui,  dans  une  vacation,  indiquent  le 
)Our  où  l'expertise  sera  continuée,  ne  peuvent  plus  fixer  entre  eux  un  nou- 
veau jour,  sans  en  donner  avis  aux  parties.  — Sur  le  second  point,  Y.  oonf., 
Gass.,  10  mars  1858  (D. p. 58. 1.1 85). 
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M.  (Q.  1486  bis).  Otiofid  la  tommatùm  est  néeesnUre,  doU-ûUs  être  faite 
dm  le  délai  indiq^tè  par  Vart.  1033? 

Les  Cours  de  Rouen  et  de  Rennes,  par  arrêts  des  27  avril  1849  et  30  juin 
4853  (/.  Av.,  t.  75,  p.  481,  et  t.  79,  p.  343),  ont  décidé  Taffirmative  en  an- 
Dolant  des  expertises  dans  des  espèces  où  la  sommation  n*avait  été  faite  que 
It  veille  de  l'opération.  Devant  la  Cour  de  Rouen,  rappelant  avait  présenté  des 
coasidératioosc|[ne  M.  Gbauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  croyait  devoir 
reproduire  à  raison  du  véritable  intérêt  pratique  qu*onre  la  question,  et  dont 
void  la  substance  : 

f  Aucune  disposition  de  bi  n'exige,  pour  les  actes  d'avoué,  à  peine  de 
Duilité,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  jours  d'intervalle  entre  la  date  de  la  som- 
mation et  la  comparution,  soit  à  l'audience,  soit  devant  un  juge,  soit  de- 
vant des  experts.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  signification  faite  d  la  jyartie 
$ià  domicile  élu  de  t avoué ,  comme  en  matière  d  enquête,  mais  d'un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  comme  une  sommation  d'audience,  par  exemple; 
or,  dans  ce  dernier  cas,  quoique  la  partie  puisse  avoir  un  grand  intérêt 
à  se  présenter  devant  les  juges,  elle  ne  peut  exiger  qu'il  y  ait  entre  la  som- 
mation et  le  jour  de  l'audience  un  délai  qui  permette  de  la  prévenir  à  des 
distances  quelquefois  très  longues.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  censés  faits 
à  la  partie  elle-niême,  dont  l'avoué  est  le  représentant  légal.  —  C'est  évidem- 

pourc 

jourd  _ 

dès  lors,  la  sommation  faite  ici,  Je  12  pour  le  13,  serait  nulle.  Cet  article'  ne 
parie,  en  effet,  que  de  «  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
(m  domicile  lù,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  d^ avoué.  Si  l'opinion  des 
premiers  juges  était  fondée,  il  faudrait,  aux  termes  du  même  article,  lorsque  les . 
parties  demeureraient  à  de  grandes  distances,  accorder  tous  les  délais  supplé- 
mentaires, pouvant  aller  pour  les  étrangers  jusqu'à  des  intervalles  de  deux  mois, 
quatre  mois,  six  mois,  un  an  (art.  73).  Cette  conséquence  forcée  de  l'art.  1033, 
ainsi  interprété^  conduirait  à  un  résultat  tellement  extraordinaire,  si  con- 
traire à  la  pratique,  qu'elle  prouve  évidemment  que  le  tribunal  a  faussement 
appliqué  cet  artide  à  la  cause.  Car  il  est  évident  que  l'expertise,  qui  est  un 
mode  d'instruction  pour  arriver  à  une  décision  définitive,  ne  peut  entraîner 
ooe  les  délais  des  actes  d'avoué,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause.  Et  comment, 
d'aiQeurs,  est- il  possible  ici  d'annuler  cette  expertise,  alors  qu'aucun  texte  de 
kri  ne  prononce  ta,  nullité  de  la  sommation  d'avoué  qui  ne  laisse  pas  un  jour 
d'intervalle;  lorsoue  la  présence  de  l'une  des  parties  prouve  que  le  temps  de 
la  comparution  était  suffisant  ;  lorsqu'enfin  cette  partie  comparante  représen- 
tait, eo  réalité,  les  intérêts  des  deux  défendeurs,  puisqu'elle  était  au  procès 
comme  garante,  et  que  le  défaillant  n'avait  aucunement  protesté  contre  celte 
insafiSaanee  et  n'avait  opposé  la  nullité  qu'après  la  signification  du  rap- 
port?» 

97.  La  Cour,  disait  M.  Chauveau,  a  bien  fait  de  repousser  ce  système , 
qm  permettrait  à  la  déloyauté  du  demandeur  de  rendre  illusoire  le  droit  pré- 
cieux 4{n*a  le  défendeur  d'assister  aux  opérations  pour  donner  aux  experts  les 
édaireisflements  nécessaires.  Cette  sommation  peut  être  faite  par  exploit  aussi 
biea  que  par  acte  d'avoué  (Y.  la  question  suivante)  ;  mais  il  est  évident  que, 
dans  Ton  eomme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  la  partie  puisse  être  avertie 
en  temps  utile.  C'est  le  client,  et  non  l'avoué,  que  le  législateur  a  entendu 
prévenir.  Ce  serait  méconnaître  entièrement  l'économie  de  la  loi  que  d'ad- 
mettre que  le  défaut  de  sommation  peut  entraîner  la  nullité  de  l'expertise,  et 
qo'il  suffit  cependant  de  signifier  la  sommation  la  veille  du  jour  où  il  doit  être 
proeédé  à  l'expertise,  lorsque,  eu  égard  à  l'éloignement,  il  est  impossible  que 
cette  sommation  &olt  portée  à  la  connaissance  du  défendeur,  r-  Les  circon- 
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stances  de  fait  alléguées  par  l'appelant,  dans  Pespèce  jit^  par  la  C<mr  de 
Rouen^  ne  pouvait  être  d*aucune  influence.  La  présence  du  garant  ne  pouvait 
rien  coptre  )e  garanti. 

Addû  cont,  Orléans,  30  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  293)  ;  notr^  PortMh* 
Mre  atmoU,  U  i,  p.  251,  n.  2.-^oiUrà,  Liège,  13  avril  1860  (t.  87,  p.  110). 

08.  (Art.  315).  La  somnuUwn  de  u  trùWMt  à  ropéralûm  (fini  easperî 
peui-^  Ure  tignifUe  atun  Inen  par  exploit  à  la  partie  que  par  aete  d^avoué? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'exploit  est  le  seul 
mode  à  suivre  vis-à-vis  d'une  partie  défaillante. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoU,  loe.  cM.  note  i,  n.  i. 

99.  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  déc.  1872  (/.  Av,,  t.  98,  p.  83),  jugeant  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  315  et  suiv.,  God.  proc,  n*enlralne  pas  la  nullité 
de  Texpertise  ;  et  qu'ainsi  spécialement  Texpertise  n*est  pas  nulle,  bien  que 
la  sommation  d'assister  aux  opérations  des  experts  ait  été  signifiée  aux  par- 
ties à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de  Tètre  par  acte  d*avoué.  —  Il  r^^sulte  du 
même  arrêt  qu*il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  lorsque  les  parties  n*ont  pas  été 
averties  du  jour  où  les  experts  devaient  rédiger  un  supplément  de  rapport 

tOO.  (Q.  1188).  En  cas  d'absence  des  deuœ  parties  ou  de  Vune  d^eUes  à 
laprestatùm  du  sermen$,  par  qui  doU  être  faite  la  sommation  que  preeerU 
Viirt,  315? 

Par  la  partie  la  plus  diligente,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formm.  annot.y  t6û2.,  n.  3. 

Sur  la  forme  de  la  sommation,  V.  Fart.  1034,  God.  proc. 

flOf .  (Q.  1187).  Si  les  parties  se  font  assister  par  leurs  avoués,  les  vaea" 
tùms  de  ceux-ci  passent-elles  en  taxe? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  les  vacations  restent  à  la  charge  de  la  partie 
qui  s'est  fait  assister  de  son  avoué. 

tOI9.  (Q.  1167).  Le  juge-commissaire  n*étant  nommé  que  pour  recevoir  U 
serment,  peut-U  assister  a  l'expertise  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  ordonné 
qu*it  en  serait  ainsi. 

t08.  (Art.  317).  Le  tribunal  peut-U  ordonner  le  transport  Sun  desea 
membres  sur  les  lieux  pour  présider  à  f  opération  des  experts  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  78,  note,  3<^. 

M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ajoutait  :  Pourvu  que  lea 
biens  contentieux  soient  situés  dans  le  ressort  du  tribunal.— Gompar.  B%f 
quêté,  n.  75  et  s. 

f  04.  (Q.  1192).  Let  experts  eonhiie  tmuê  de  déférer  à  toutes  ks  réquisi- 
tions que  leur  font  les  parties  f 

Non,  résulte-t-il  de  l'opinion  exprimée  an  texte,  pourvu  qu'ils  menti^ii- 
nent  dans  leur  procès-verbal  la  réquisition  à  laquelle  ils  ne  défèrent  pas. 


P- 

que  . 

parties  leur  a  fait  notifier,  et  n'en  ont  pas  même  fait  mention  dans'leur  rapporta 

f  06.  (Q.  1191  teri.  Les  tribunaux  pourraient-Us  ordonner  des  rapporté 
oraux  d^ experts  à  V audience  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  eonf.,  Bordeaux,  30  avr.  1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  60);  Dalioz,  v*  Exr 
pertise,  n.  231.  —  Toutefois,  la  même  Gour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  15  déc. 
1870  (t  96,  p.  357),  que  les  parties  peuvent  valablement  dispenser  les  ex- 
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perts  de  rédiger  leur  rapport  par  écrit,  et  les  autoriser  à  la  faire  oralement  à 
hodienee.  Dans  tous  les  cas,  d*après  cet  arrêt,  une  partie  n*est  pas  reee- 
»«ble  à  exciper  pour  la  première  fois  eu  appel  de  l'omiaftioD  d*un  rapport 
écrit. 

107.  (Q.i498).  Le  rapport  de$  experts  penU^  êÈr$  faU  Mjawrdêdi' 
masiche  cm  de  fête  légale  f 

Résola  affirmatÎTement  an  texte. 

108.  (Q.  1195).  Est-ce  le  greffier  duUeu  que  les  experts  o/nt  visUe,  ou 
eéiiéfklieiSimiJis  oM  arrêté  leur  aviSy  qui  d&it  écrire  le  proeèe^verbal,  dans 
leeotprétmpairrart.Silf 

D  est  réponds  an  texte  que  c'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
contentieux. 
Aide  eonf.,  Monrion,  Rèp.  éerit,  p.  290,  et  Dalloz,  y*  Expertise,  n.  237. 

109.  (Q.  1194).  Dans  le  cas  oit  Tuii  des  experU  saU  éerire,  fautât  appli- 
fÊir  la  dernière  partie  de  Fart.  317  portant  que,  si  les  experts  ne  saioent  pas 
tm  écrire,  la  rédaction  sera  écrite  et  signée  par  le  (prefier  de  la  justice  de 
put  du  lieu  où  Us  auront  procédé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

lld.  (Q.  1196).  Les  experU  pourraient4ls  empl/oyer  un  notaire  pour 
èerin  leur  procès-verhal  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 

lit.  (Q.  1197).  Le  greffier  du  juge  de  pasxdoiméenre  sous  la  dietée  de 

fap$rtt 

D  en  doit  être  ainsi,  mais  non  à  peine  de  nullité,  suivant  Topinion  ex< 
Frifflée  an  texte. 

li t.  (Q.  1 198  ter  à).  Vindication  du  jour  ou  du  U^  de  la  rédaeUtfn  d^ 
rapport  «it-efle  prescrite  à  peine  de  nuUitéf 

Solution  affirnoative  an  texte. 

La  Cour  de  Toulouse  a  cependant  décidé,  par  on  arrêt  du  27  dée.  1850^ 
mentionné  dans  le  précédent  Supplément,  sous  la  quest.  1193,  que  l'indica- 
tion dn  jour  et  du  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  lorsque  ce  rapport  n'est  pas  rédigé  sur  les  lieux  contentieux. 

113.  (Q.  il  98  ter  b).  8i  une  partie  n*est  pas  présente  au  moment  où  lee 
esperts  indiauent  le  jour  et  le  lieu  de  la  rédaction  de  leur  rapport,  faut-U,  à 
pêne  de  nulbtèj  ren  prévenir  par  acte  exprès? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  seulement  où  la  partie  n'avait 
pas  été  légalement  avertie  du  jour  où  les  experts  devaient  procéder. 
Aide  tont,  Rouen,  IS  mars  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  419);  Dalloz,  n.  217.  . 

114.  (Q.  1193).  Lorsque  les  experte  didarent  que  la  rédaction  du  procès 
ntihA  sera  faite  dans  un  autre  lieu  que  le  lieu  contentieux,  les  parties  ou 
iavri  avoués  peuvent-iis  être  présents  à  cette  rédaction? 

il  est  enseigné  au  texte  que  les  parties  ou  leurs  avoués  n*ont  ce  droit  que 
pour  la  pvâe  da  procès-verbal  qui  précède  celle  contenant  Tavis  des  ex-> 
perts. 

Aide  eonf.,  Rodière,  t  2,  p.  Ifi8;  Mourlon,  p«  249;  Dalloa,  n.  215. 

116.  (Q.  1198  bis).  Un  rapport  peuM  être  déclaré  mil,  iii  n*est  signi 
fuper  deux  experts  f 

Résola  négativement  au  texte. 

AddecoaL,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Orléans,  du  9  janv.  1847,  et 
liuire  de  U  Cour  do  cas^ulion,  du  18  mai  1847^  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
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formé  contre  le  premier  (/.  Av.,  t.  73^  p.  2i3,  et  t.  74,  p.  174);  Rodîère, 
t.  2,  p.  169;  Dallez,  n.  244. 

116.  (Q.  1199).  L'omission  des  formàtiUs  prescrites  par  Tari.  317  m- 
parte-t-eUe  nullité  du  rapport  des  experts  f 

La  négative  est  admise  en  principe  général  par  Carré,  au  texte.  Quant  à 
M.  Ghaaveau ,  ibid,,  il  estime  qu'il  y  a  nullité  toutes  les  fois  que  quelque 
forme  substantielle  a  été  omise;  mais  que  cette  nullité  peut  être  couverte  par 
le  silence  des  parties. 

417.  Dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUment,  M.  Ghaaveau  décla- 
rait persister  dans  cette  doctrine,  tout  en  constatant  qu'en  général  la  juris- 
Srudence  paraissait  ne  pas  attacher  la  peine  de  nullité  à  Tinobservation  des 
ispositions  impératives  du  titre  de  l'expertise.  Yoy.  Trib.  deGand,  19  avr. 
1854  (Betgique  judiciaire,  1854^  p.  660);  Trib.  civ.  de  Guéret,  9  janv.  IS57 
{Joum.  de  Venregistr,,  1857,  p.  69);  Orléans,  9  janv.  1847,  et  Cass.,  18  mai 
1857  (J.  Av,,  t.  73,  p.  213,  et  t.  74,  p.  174).  —  Cependant  notre  auteur  fai- 
sait remarquer  :  1*  que  la  même  Cour  d'Orléans  a  annulé,  le  28  juîU.  1848 
(/.  Av,y  t.  76,  p.  199),  un  rapport  non  écrit  par  le  grefiSer  de  la  justice  de 
paix,  quand  Texpertise  avait  été  faite  par  un  seul  expert  ne  sachant  pas  lire, 
et  que  rien  ne  constatait  que  lecture  lui  en  eût  été  donnée;  et  que  cette  Cour 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  double  formalité  de  l'écriture  par  un  des  ex|)erts  et 
de  la  signature  par  tous  est  substantielle,  etc.;  2*  aue  la  (lourde  cassation,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  a  in- 
voqué des  considérations  d'où  il  semblerait  résulter  que,  si  le  fait  avait  été 
différent,  la  Cour  suprême  aurait  admis  le  pourvoi.  —  «  Attendu,  porte  cette 
décision,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  résulte  des  faits  du  procès  rappro- 
chés des  énonciations  du  procès-verbal,  que  Texpertise  est  bien  l'œuvre  des 
hommes  de  l'art  qui  ont  visité  les  lieux,  et  non  Tceuvre  d'une  personne  étran- 
gère aux  opérations  de  l'expertise;  que  les  experts  eux-mêmes  s'étaient  ap- 
proprié le  contenu  du  procès-verbal  par  leur  signature,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
écrit  de  leur  propre  main.  »  MM.  Bonnier,  p.  276,  et  Colmet  Daage,  t.  1 , 
p.  508,  enseignent,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  qu'il  font 
distinguer  si  les  formalités  omises  sont  ou  non  substantielles,  et  qu*on  doit 
annuler  l'expertise  dans  le  premier  cas. 

1 1 8«  La  jurisprudence  a  continué  à  se  montrer  indulgente  en  cette  ma- 
tière. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  nov.  1^  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  191  ),  a  décidé  qu'un  rapport  d'experts  n'est  point  nul,  bien  qu'il  ne  men- 
tionne pas  que  les  opérations  de  l'expertise  ont  eu  lieu  en  présence  des  par* 
ties,  ou  elles  dûment  appelées,  aucune  loi  n'obligeant  les  experts  à  énoncer 
dans  leur  rapport  toutes  les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour  s'éclairer  et 
pour  recevoir  les  renseignements  des  parties^  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  s'il 
est  constant  que  celles-ci  ont  été  exactement  informées  de  ces  opérations.  — 
Gomp.  Cass.,  2  déc.  1868  (S.  69.1.55)  et  21  déc.  1886  (S.  87.1.199). 

119.  La  même  Cour  a  jugé,  le  18  déc.  1872  (t.  98,  p.  83),  que  Texper- 
Use  ne  cesse  pas  d'être  valable,  bien  que  les  experts  n'aient  pas  exactement 
observé  la  marche  qui  leur  a  été  prescrite  par  un  jugement  pour  l'acoom- 
plissement  de  leur  mission,  si,  par  une  appréciation  qui  est  souveraine,  les 

uges  reconnaissent  que  l'expertise  n'en  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au 

>ut  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée. 

±ZO.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  dé  Grenoble,  du  22  nov.  1861  (t.  87, 
p.  112),  il  en  est  de  même  du  rapport  d'experts  duquel  il  résulte  que  l'un 
des  trois  experts  n'a  pas  assisté  à  l'une  des  opérations,  loreque  les  parties 
présentes  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  et  que  Itsxpert  a  participé  à  toutes 
les  autres  opérations  de  l'expertise  et  signé  le  rapport  sans  protestation. 

ISl.  En  tout  cas,  lorsqu'un  rapport  est  nul,  on  ne  peut  élever  contre  la 


î 


EXPERTISE.  —  Art.  317,  318.  M 

ï  iiiillHé  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sar  ce  ane  ce  rapport  au- 
rait été  la  à  Taudience  en  présence  des  parties,  sans  réclamation  de  leur 
part  :  Rouen,  2i  mai  1845  (t.  70,  p.  S6). 

tZZ.  (Q.  1901  bis).  Les  experts  peuivetO^U  entendre  d$$  tèmaimf 

Sohitioa  négative  au  texte* 

La  Cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  12  fév.  1851  {Jtmm.  de  cette  Cùur, 
18SS,  p.  9X)f  a  décidé  que  les  experts  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
la  spéisialité  de  leur  mission,  et  que  rautorisation  qui  leur  est  donnée  de 
fournir  des  renseignements  ne  va  point  jusqu'au  droit  de  faire  eoqnéte. 
\  (Gompar.  Deeoente  rar  la  UeitXj  n.  22).— Dans  le  S«pp2énMiil  (précéd.  édit.), 
H.  Gbanveau  disait  que  cet  arrêt  lui  paraissait  fort  sage,  car  la  loi  autorisant 
divers  genres  de  preuves,  et  assignant  k  chacune  de  ces  procédures  des 
formes  spéciales,  elles  ne  peuvent  pas  être  cumulées.  Gepenaant,  trop  sou- 
veot,  dans  la  pratique,  les  experts,  étant  autorisés  à  prendre  des  renseijpiie- 
ments,  consignent  dans  leurs  rapports  de  véritables  témoignages,  ce  qui  est 
très  irr^pnlier.  Comment,  après  un  rapport  d'experts,  pouvoir  faire  entendre 
on  témoin  dont  la  déposition  serait  déjà  consignée  dans  ce  rapport  ?  Les  ex- 
perts doivent  donc  se  garder  de  désigner  tel  ou  tel  individu,  et,  en  général, 
éixe  fort  sobres  de  détails  qu'ils  ne  puiseraient  pas  dans  Texamen  tout  per- 
soonel  auquel  ils  se  seraient  livrés. 

Notre  auteur  constatait  néanmoins  qu'un  usage  contraire  à  son  opinion 
avait  été  consacré  par  une  jurisprudence  considérable,  dont  voici  les  élé- 
ments :  Gass.,  19  juiU.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  629);  Rouea,  15  mars  1844 
(U  87,  p.  419);  Caen,  21  août  1855,  28  mars  et  l*'  juill.  1857  (/<wm.  de 
Mi  Cowr,  1855,  p.  204  ;  1857,  p.  184  et  fTI)  ;  Cass.,  23  nov.  1857  {Joum. 
éefTùc,  1858,  p.  168,  et  /.  Av.,  t.  83,  p.  70).  M.  Bonnier,  p.  273,  approuve 
cette  jurisprudence,  mais  il  n'admet  pas  que  les  experts  puissent  faire  prêter 
serment  aux  témoins  qu'ils  entendent. 

1^3.  Dans  tous  les  cas,  les  experts  peuvent  puiser  les  renseignements 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  accomplir  leur  mission,  soit  dans  les  livres  de 
comptabilité  des  parties,  soit  dans  le  procès-verbal  d'une  enquête  à  laquelle 
il  a  été  précédemment  procédé  :  Trib,  dv.  de  Moos,  13  fév.  1861  (/.  Av., 
t.87,  p.  115). 

11641.  (Q.  1201).  PeuvenUiU  donner,  $oit  de$  renseimemetiUj  êoit  yn  avis, 
lar  dee  o^te  qui  n'auraietU  pas  été  mentionnés  dans  le  jugement  ordonnant 
faperiieef 

Sofaition  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Mourion,  Rép.  écrit,;  Dalloz,  y  Expertise,  n«  199. 

1 S5.  (Q.  1201).  Les  experts  ne  pement-Hs,  après  le  dèpét  de  leur  rapport^ 
faire  S o fiée  aucune  modilication  ou  correction  à  leur  premier  travail? 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  14  février  1856  (/.  Av.;  t.  81,  p.  592),  qu'on 
doit  annuler  toute  modification  ou  correction  faite  d'office  par  les  experte 
à  leur  premier  travail. 

IBS.  Cet  arrêt,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
St^ptémeni,  est  peut-être  trop  sévère  ;  aucune  disposition  de  loi  ne  trace 
de  marche  aux  experts,  à  peine  de  nullité  (Y.  en  effet  suprà,  n.  116  et  s.).  S'il 
existait  un  article  qui  leur  défendit  formellement  de  jamais  rien  ajouter  au 


chiffrer,  et  ce  titre  demande  une  opération  toute  particulière '^es  experts  :  la 
partie  obtiendra  nécessairement  uneppuvelle  expertise.  Pourquoi,  du  consen- 
tement de  tous  ceux  ^ui  fièrent  au  procès,  n*éviterait-on  pas  les  frais  de  celte 
^fronde  expertise,  frais  qui  peuvent  être  considérables?  Est-ce  qu'un  second 
SudI.  u.  6 
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rapport,  émanant  des  mêmes  hommes  assermentés,  revêtus  de  la  confiance 
des  rfi'^^strfits  et  dés  parties,  ne  présente  pas  tout  autant  de  fi^rahRè  qa*un 

Ijremief  rapport^  Peut-on  dire  que  les  experts,  comme  les  arbitres^  comme 
es  juges,  sont  dans  la  nécessité  de  respecter  eux-mêmes  leur  première  opi- 
nion, celle  promière  opiaii»n  Jùt-eile  une  absurdité  ou  un  tissa  d^emsaTs? 
Leur  rapport  est-il  donc  une  décision?  G*est  un  acte  préparatoire  qi^  «era 
appr^i^\^  a^qi^el  ^  juab  peut  toujours  avoir  tel  ég^rd  que  de  raison.  Où  est 
âim^  ffftqç^ni  m^  foi§,  nnn^onvénr^nt  d'une  rectification»  et  devonsHiQus  être 
sifoirfflflUftte^} 

É#V.  Mais  on  oppose  les  termes  impératifs  de  l'art.  318.  D'abord^  pour-  ' 
suivait  M.  Ghauvean,  êei  iirticle  ne  prescril  rien  k  peine  de  nuUité  ;  il  ren- 
ferme une  règle  d^rdrs  et  d'économie ,  et  il  n'a  pas  un  mot  qui  puisse  lier 
le  iribiinal  et  lui  imposer  Toblij^tion  d'aujnnenter  les  frais  du  procès,  en 
]ïfonoQçant  celte  nullné.-*  Ensuite,  Fart.  318  n'est  pas  applicable  a  la  ques- 
tion jugée  fNu*  la  €our  de  Lyon. — L«r  experts  élresseront  un  seul  rapport,  dit 
cet  article,  ih  m  formeront  qn'un  seut  avu  à  la  phiraliii  des  voix.,,  pour  évi- 
ter qu'il  soit  dressé  trois  rapports,  un  par  chacun  des  experts  :  voilà  le  cas 
spécialement  prévu;  mais  du  besoin  ae  rectification,  d'addition,  de  modifi- 
oation,  il  n'est  rien  dit.€*est  donc  aux  juges  ou  de  déclarer  qu'il  y  a  abus  et 
que  le  second  rapport  ne  passera  pjas  en  taxe,  ou,  au  contraire,  d'approu- 
ver les  experts  d'avoir  si  bien  compris  leur  mandat,  en  éclairant  le  plus  pos- 
sible la  conscience  des  magistrats,  qui  leur  avaient  délégué  une  partie  de 
leurs  attributions.  Bst-ce  qu'un  tribunal  hésiterait  à  se  transporter  deux  fois 
sur  les  lieux,  s'il  ne  les  avait  pas  bien  examinés  une  première  fois? 

1  jpS.  (Q.  4200).  Les  experts^  pour  former  la  pluralité  des  voix,  comme 
Vextae  tari.  ifH,  «on^ttf  tenus  à/s  se  réduire  à  deux  opinions^  ainsi  que  fart. 
iilfe  pr^çr^aitx  juges?' 

Résolu  négativement  au  texte. 

1 9B.  (Q.  iîOt).  l/'ooiff  9$  formant  à  la  majoriti  des  voix,  ^expert  qs^i  ne 
partage.pas  le  smUvmesU  de  la  majorité  peut'il  dosmer  ses  m/otifsl 

Carré,  au  texte,  dit  que  tel  est  Tusage  général,  mais  qu'alors  Texpert  ne 
se  nomWe  pas.  —  If.  Gbauveau^  tèid.,  pose  en  principe  que  les  opinions  des 
experts  doivent  être  motivées  dans  tous  les  cas ,  sans  que  romission  des 
motifs  aoit  une  q^uj^  de  nullité^  à  pioins  qu'elle  n'empêche  les  juges  4e  fr^- 
ver  dans  le  r9m>ori  1^  éplftircMl^em^uts  nécessaires. 

Adde  conf.,  Rodière,  1 2,  p.  169,  et  Dalioz,  n.  228  et  229. 

1 30.  (Q.  MMk).Aqud  greffe  doU  être  déposé  k  procés^verbal,  si  Cesqpmr- 
lise  a  Hé  ordotÊétipt^irnsÇaiir? 

Au  p^  4^  Jia  ÇAur,  Qst-p  réjRop^u  a^  texte. 

131.  (Q.i204B).  L'art.  3i9,  portant  que  la  minute  du  rapport  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  te  ordonné  Vexpertise,  et  les  vacations  des 
experts  régUes  au  hu  de  cette  nUmte  pair  le  président,  de  la  taxe  duquel  U 
sera  dUioré  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  ou  poursuivi  V enquête^ 
eet^effiièÊÎtie  au  cas  efùk  les  exparts  aut  été  nommés  par  les  parties  en  vertu 
Sune  amvetitiim? 

Le  11  déc*  i8i7  (/.  Av.,  t.  73,  p.  M),  la  Cour  de  Dijon  a  jugé  gue  Tari. 
319  ne  s'appliqua?  qu'agi  cas  oti  ^expertise  a  été  ordonnée  par  un  tribunal,  et 
<jne,  lorsque  ïes  experts  sont  pommés  par  les  parties,  en  vertu  d'une  conven- 
tion, ils  doivent  ^ire  considérés  comme  des  mandataires,  et  s'adresser,  poàr 
le  paiement  de  leurs  honoraires,  au  tribunal  du  domicile  des  partiel.  -^ 
M.  Chauveau ,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  que  cet 
arrêt  lui  paraissait  bien  rêndfi.  La  jtoriflprudence  n'onre  pas  de  dédsion  sem- 
blable. La  Cour  de  c^sation  a.  il  est  vrai,  r^eté,  le  17  avril  1838  (/.  Av., 
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L  96,  p.  91),  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  eivil  de  Saint- 
GtodeoSy  qui  avait  jugé  que  Texpert  choisi  par  les  parties  pour  faire  entre 
elki  le  p^rl|gi  !^*\^^f^  8{|C^8|ioi|  indivise,  peut  suivre,  pour  le  règlement  des 
mtioDs,  la  marche  indiquée  par  Part,  319,  quoiqu'il  ait  été  nommé  avant 
tonte  iotra^gptipn  d'instance  en  justice.  Mais  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut 
iDdjure^ègeit^'fl^ilSlion  que  la  Cour  eût  proscrit  tout  autre  mode  de  procé- 
der sôîti  parVexpier't.  On  lit,  en  effet,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  :  «  Qu'au- 
ean  lieo  où  le  rapport  serait  déposé  n'ayant  été  désigné  par  les  parties, 
l'expert  en  a  dé|K>^  )a  minute  an  greffe  du  tribunal  où  1  instance  en  partage 
devait  ëfa^  ef  dli  élle'K  élé/en  effet,  poursuivie  »;  d*où  il  suit  que  rexpert 
uMijÀdifyuAT  -bà  ail^  tribunal  ou  même  ne  faire  aucun  dépôt  de  son  rap- 
port. Rieo;  él^tiyeéiedt,  dans  une  expertise  qui  n'est  pas  ordonnée  par  le 
jnge,  !i*o!blîgèl^*pert  à  déposer  à  un  greffe  quelconque  son  rapport.  Il  y  a 
d'affleuré  uf  aHtfè  eÈfgûnÉeAt  à  taire  valoir.  Datis  l'espèce  sur  laquelle  est  in- 
terrenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  il  s'agissait  d'un  partage,  et,  dans  la 
pr^sira  #  %s^ntm^tipQS  sur  son  rapport,  rexpert  pouvait  connaître  le  tri- 
^  099p4l9l4-^l  n*.'^  i^^it  plus  A113SÎ  d^s  Tespèce  jugée  par  la  Cour  de 
Dqoa;  l^  ^(^f^t^tipns  pofiyaient  provenir  du  chef  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
dôzjmrMev  ^tûfiiipiliées  dans  des  arron4issemeqts  différents.  Il  pouvait 
même  arriver  qû  aucune  contestation  n'eût  lieu. — On  retombe  donc  forcément 
'à  soQS  l'empire  des  règles  du  droit  commun ,  et  les  experts  peuvent  agir 
soWrement  cOmiiie  mandataires  contre  chacun  des  constituants. 

iZZ,  M.  Cbanvean  déclarait  ne  pouyoir  approuver  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Àogers,  du  il  mai  i849  (/.  Av.,  t.  76',  p.  200),  qui  a  décidé  que  l'expert 
nommé  inr  le  juge  des  référés  pour  constater  l'état  d'un  immeuble  au  mo- 
mnt  où  on  séqileslre  Via  le  gérer,  n'a  pas  à  déposer  son  rapport  au  greffe  ; 
6(^*0  De  doit  ms,  pour  le  ntcottYrement  dé  ses  trais  et  honoraires,  procéder 
ptrioiedfaLécotoire,  maiis  bien  par  action  principale  contrp  le  séquestre. 
Usoliiiofif  donaé^par  cette  décision,  e^est  que  le  dépôt  ne  doit  être  effectué 
qoefoor  les  cxfiertiséi  onéoBsées  par  le  tribunal  au  cours  de  contestations 
qii  Ml  amené  qii  doÎTent  aitianer  une  condamnation  de  dépens.  Sans  doute, 
c'estlà  fe  ea9 1^  ph»  ordinaire;  voilà  pourquoi  l'art.  319  l'a  formellement 
prévit;  mais  rien»  dans  les  termes  de  la  loi,  ne  justifie  l'interprétation  res- 
iricHTe  qoi  réBulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers.  Toutes  les  fois  que  l'expert 
tieot  900  mandat  de  la  justice,  que  l'expertise  ait  été  ordonnée  par  le  tru)u- 
lal  on  par  le  mge  des  référés  dans  les  limites  de  sa  compétence,  on  n'aper- 
çoit tocmie  rSimn  qui  puisse  Tempècher  d'user  de  la  voie  que  lui  offre  1  ar- 
ticle précité,  et  qui  est  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  prompt  et  le  plus 
^<Mpiiiqit9  ff.ng^YJS^  an  paiement  de  ses  travaux.  Ce  n'est  qu'autant  que  la 
MoinaUen  i|i  Tnxp^  ei^  purement  extrajudiciaire,  qu'elle  résulte  d'un  ac- 
«k1  «nahle  f^n^^piirties  fm  dehors  de  tout  procès,  oue  l'art.  319  est  inap- 
piieable.  Û  èsloertain  d'ailleurs  que,  si  l'on  admet  qu'il  est  défendu  à  l'expert 
^  <léj)Mpr  aon  ragppit^  te  seul  recours  qui  lui  soit  ouvert,  c'est  l'action  di« 
retléel  prinâpaliB  contré  la  partié'qui  a  poursuivi  l'expertise. 

ISS  Jl  aétéfagé,  avee  raison,  que  le  mode  de  taxe  déterminé  par  l'art.  319 
est  inapplicable  dans  le  cas"  où  )^expertise  a  été  ordonnée  par  une  sentence 
lAitrale,  miùs  mè  là  demande  d'honoraires  des  experts  est  alors  soumise  au 
dralttommim:^  '■  '  '^     ''•"■' 

'  ""     If' 

if  ^.  (Q.  IM|3)*  If  Çgi^  de  procédure  civile  établit-U  une  exception  à 

Gmé,  a«  texte,  indiquait  comme  exception  le  eas  prévu  par  l'ancien  art. 
W?,Cof-wJocJ      "   •  •• 

Ihssrle  m^pUment  (précéd.  édit.),  M.  Ghauveau  faisait  remarquer  que  la 
«wélt&pomion  de  part.  9fi6que  la  loi  du  9  juin  1841  a  substituée  à  cello 
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de  cet  ancien  art.  957,  exige,  an  contraire,  le  dépôt  au  greffe  dn  rapport 
d'experts  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles. 

135.  (Q.  1206).  Dans  qud  délai  les  êxperU  doivetU-^Us  êffeduer  U  dépôt 
de  leur  rapport? 

La  loi,  est-il  dit  au  texte,  ne  fixant  aucun  délai,  les  experts  doivent  être 
assignés  à  lin  de  condamnation  au  dépôt,  mais  seulement  après  un  certain 
laps  de  temps. 

13S.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bélhune  dn  6  juin  1873 
(/.  Av,,  t.  98,  p.  213),  les  experts  ne  peuvent^  pour  justifier  le  retard  qu'ils 
apportent  dans  Vaccomplissement  de  leur  mission,  prétexter  de  la  négligence 
ou  de  la  résistance  des  parties  à  leur  remettre  les  pièces,  le  jugement  qui  les 
a  nommés  leur  conférant  le  droit  d'exiger  cette  remise.  En  présence  de  ce 
retard,  les  juges  peuvent  fixer  an  délai  dans  lequel  les  «xperts  seront  tenus 
de  conduire  à  fin  leurs  opérations. 

137.  La  €ottr  de  Rennes  a  décidé,  le  5  août  1853  (Jowm.  de  eOte  Cour^ 
1854,  p.  340),  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  été  dressé  d'acte  de  dépôt,  et  que  le  procès-verbal  n'ait  été  enregistré 
({ue  depuis  le  jugement ,  si  d'ailleurs  l'existence  en  est  constavée  dans  ce 
jugement. 

138.  (Q.  l'IlO).  Les  ea^perts  peutenJt-xls,  à  raison  du  retard  ou  au  refus 
de  déposer  leur  raftport,  être  condamnés  à  des  dommageyintérèts  envers  la 
partie  qui  en  aurait  éprouvé  préjudice? 

Solution  affirmative  au  texte. 

139.  Dans  un  arrêt  du  4  mars  1856  (/.  Av.,  t  82,  p.  213),  la  Cour  de 
Besançon  parait  avoir  décidé  que  l'art  320  n'autorise  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts que  pendente  iUe,  mais  qu'après  le  jugement  du  procès  une 
action  de  cette  nature  contre  les  experts  n'est  pas  recevable.  M  Gbauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  se  montrait  disposé  à  adopter 
Cette  solution,  qui  ne  permet  pas  de  créer  un  procès  nouveau  quand  la  loi  n'a 
voulu  que  donner  aux  parties  les  moyens  d'activer  le  travail  des  experts.  — 
Gompar.  infrà,  n.  176. 

140.  (Q.  1205).  Est-ce  aux  experts  à  faire  revêtir  le  procés-verbal  de  la 
formalité  de  l'enregistrement? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  c'est  au  receveur  à  remplir  cette  formalité 
sur  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt  que  lui  fournit  le  greffier. 

141 .  (Q.  1207).  De  ce  que  Vart.  319  porte  que  le  président  dèliorera  exé- 
cutoire aux  experts,  doit-on  conclure  qu'Us  n*ont  plus  contre  ehaeune  des  par- 
ties l'action  solidaire  pour  leurs  vacations,  que  leur  accordait  anciennement 
la  jurisprudence  f 

L'affirmative  est  admise,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Gbauveau,  ihùL,  se 
prononoe  pour  la  négative. 

Dans  le  Supplément  {précéd.  édit.),  ce  dernier  auteur  mentionnait,  comme 
ayant  consacré  son  opinion,  les  décisions  suivantes  : 

Les  Gours  de  Lyon,  le  27  juin  1838  {/.  Av.,  t,  55,  p.  659),  de  Montpellier, 
le  30  janv.  1840  (t.  60,  p.  284),  de  Dijon,  le  13  nov.  1848  (t.  74,  p.  960),  de 
Bordeaux  (t.  80,  p.  433),  de  Rouen,  le  11  mars  1855  (t.  83,  p.  201),  ont  dé- 
cidé que,  dans  une  expiertise  ordonnée  sur  la  demande  ou  on  consentement 
de  toutes  les  parties,  les  experts  ont  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  — -  La  Gour  de  Rlom,  le  30  avril 
1850  (/.  Av.,i  .  75,  p.  550),  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  8  déiu  1853 
(t.  79,  p.  491),  ont  reconnu  cette  action  solidaire  aux  experts  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'office  par  le  tribunal.  *-Un  arrêt  de  la  Gourde  Besan- 
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çoo  (/.Iv.,  t  82,  p.  213),  qui  a  admis  aussi  Taction  solidaire  dans  le  cab 
oà,  après  une  première  expertise  ordonnée  sur  les  conclusions  des  parties, 
l'oDe  d'elles  seulement  avait  demandé  et  obtenu  une  seconde  expertise  par 
les  mêmes  experts»  était  critiqué  par  M.  Ghauveaa.  Bien  que  la  seconde  exper- 
tise n'eût  été,  dans  l'espèce,  disait-il,  que  le  complément  de  la  première, 
comme,  en  fait,  l'une  des  parties  s'en  tenait  aux  premières  opérations,  dont 
die  demandait  l'homologation,  il  est  douteux  que  l'action  solidaire  des  experts 
pour  les  vacations  exigées  par  le  second  rapport,  ordonné  malgré  les  conclu- 
$ioDsd*une  partie  sur  la  réquisition  de  l'autre,  soit  conforme  aux  dispositions 
de  l'art  319.  La  participation  que  la  Cour  de  Besançon  a  admise  comme  la 
prenve  d'une  poursuite  collective,  n'a  pas  cette  signification,  car  l'expertise 
ayant  été  ordonnée  sur  la  poursuite  de  la  partie  requérante,  les  diligences  de 
l'autre  partie,  afin  d*aboutir  à  une  solution  prochaine,  ne  peuvent  étreconsi- 
déntes  que  comme  Texécui ion  forcée  d'une  mesure  que  la  justice  a  imposée, 
et  non  comme  une  adhésion  volontaire. 

Notre  auteur  constatait  en  même  temps  que  l'action  solidaire  avait  été 
Rfoséeanx  experts  contre  la  partie  qui  s'était  opposée  au  rapport  d'experts, 
pies  Cours  de  Paris,  le  i2  juin  1848  (/.  Av.,  i.  74,  p.  .M48),  deGn^nobh', 
le13déc.  1848  (t.  76,  p.  200)  et  de  cassation,  couformi^ment  aux  conclusions 
dn  savant  avocat  général  M.  Nicias  Gaillard,  le  1)  août  1856  (t.  8i,  p.  t2IO). 

149.  Il  a  été  jugé  depuis,  d'une  part,  que  l'expert  commis  par  des 
jo|;es  arbitres  a  une  action  solidaire,  pour  le  {Niiement  de  ses  trais  el  tiono- 
raires, contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise,  ainsi  que  contre  l'autre  partie, 
fi  cette  dernière  a  concouru  à  la  poursuite  en  comparant  devant  l'exf^rt,  en 
requérant  sa  prestation  de  serment,  et  en  levant  et  signifiant  le  rapport  : 
hris,  10  aot^t  1865  (/.  Av,,  t  91,  p.  43);  el  que,  dans  le  cas  d'une  exper- 
tise ordonnée  J'office,  toutes  les  parties  au  procès  sont  tenues  solidairement 
au  paiemnot  des  frais  et  honoraires  de  l'expert,  alors  qu'elles  ont  toutes  pour- 
aalvi  cette  expertise  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov.  1870  (t.  96,  p.  84). 

143.  Mais,  d*autre  part,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  expertise  a  été 
ordonnée  sur  la  demande  d'une  seule  des  parties  et  dans  son  intérêt  exclusif, 
les  experts  n'ont  action  pour  le  paiement  de  leurs  vacations  oue  contre  cette 
nème  partie,  encore  bien  que,  leur  rapport  ayant  été  favorable  à  la  partie 
adverse,  celle-ci  en  ait  levé  l'expédition,  l'ait  signifié  à  la  partie  requérante 
et  en  ait  poursuivi  et  obtenu  l'homologation:  Gass.,  28  août  1876  (t.  102, 
p.  204). —Cette  distinction,  établie  pjBir  une  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante, nous  semble  parfaitement  rationnelle.  Y.  dans  le  même  sens,  notre 
Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  252,  note  2. 

144.  (Q.  1207  bis).  QuMê  e$t  la  partie  qui  doit  faire  Vaeamee  dei  fraii, 
et  miir$  laqudie,  par  eoiua^uanf,  reawctftoir»  doa  IXrt  dMiwrèf 

Si  l'eoqnéte  a  été  requise,  dit  au  texte  M.  Chauveau,  c'est  la  partie  requé- 
rante qni  doit  avancer  les  frais;  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  d'omce,  c'est  la 
partie  poursuivante. 

i4S.  Les  experts,  désignés  pour  estimer  les  biens  dépendant  d'une  suo- 
codoD,  ne  peuvent,  après  avoir  fixé  eux-mêmes  le  chiffre  de  leurs  vacations 
a  se  plaçant  dans  la  classe  des  artisans  et  laboureurs,  demander  qu'il 
Mit  augmenté,  parce  qu'ils  auraient  dû  être  rangés  dans  la  classe  des  archi- 
tectes et  autres  artistes  :  Gaen,  28  déc.  1866  (/.  Aviy  t.  92,  p.  259). 

146.  Quand  il  est  reconnu  par  les  juges  qu'un  expert  a  rempli  mcom- 
plèteBient  ou  inexactement  sa  mission,  ils  doivent  faire  subir  une  réduction 
n  chifire  des  honoraires  réclamés  par  cet  expert  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov. 
1970,  déjà  mentionné  ci-dessus,  n.  142. 

147.  Les  vacations  et  frais  de  voyage  auxquels  ont  droit  des  experts 
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domicili(*s  dans  une  ville  où  siège  une  Coor  d'appel,  doivent  être  lâx^  con- 
formémenl  aux  art.  159,  IhO  el  I6l  du  premier  décret  dtï  IC  m:  ÏWl,  et 
lion  d'après  le  troisième  décret  du  même  jour,  dojU  Tàrt^l"  p'orte  tjtie  1*^ 
tarif  des  frais  et  dépens  pour  la  Cour  d'ànpel  de  Puni  est,  rfiodu  commuî* 
aux  autres  Cours,  sous  la  réduction  (âi'iin  ditiéme  i  los  dîa^ô^îtioriîs  déd<^*^lai 
de  ce  dernier  déci'ct  n'ont  pas  déro£(é  &  céUes  du  précédent,  tarifa at  spéciJl'' 
lement  les  vacations  el  frais  dont  il  s'agit  ;  Nancy,  %i  àotït  lÉ78(t,  fOÎI, 
p.  412).  —  Comp.  Trib.  civ.  de  Lyon,  16  mars  1883  (BuU.  delà  fàH.^  t.  % 

i48.  Les  experts  qui  se  transportent,  pour  lé  àepki  àoWvff  njf&Srijk 
greffe,  à  plus  de  deux  myriamèlres  de  leur  domicile,  n'ont  di^oit  « J  inaemnîlë 
que  1  art.  16i  du  tarif  leur  accorde  par  niiyrianiélre,  au'à  msp^  oe  cb'âqjde 
myriamètre  entièrement  parcouru,  sans  qu'il  doi^  etre,ientt  coffij^te  dés 
firaciions  de  myriamètre  :  Nancy,  ^  juin  187b  (t.  SS,  p,  ^7^*,^ 

149.  Un  exécutoire  obtenu  par  des  experts ^  a j^rès  dépâtide  ksr.jrai»- 
irt,  est  régulier,  bien  qu*il  ne  dénomme  pas  la  psraejeontre  UH|ndle  il  est 
jélivré,  et  il  peut  être  exécuté  contre  la  paiîia  <|iii  a.  aneaînriiét.iiâns 
l'instance,  alors  même  qu'elle  n'aurait  ni  demandé  fai  pttfiwiivr  Teipertise  : 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  28  janv.  1872  (/.  At.,  t.  97,  p.  9S)i 

fSO.  L'ordonnance  exécutoire  du  président  dii  tribinU  cf^  (fit!  tixè 
les  honoraires  dus  aux  experts»  doit  être  considérée  dottline  liii  îtt||Mlent 
passible  du  droit  de  SO  e.  p.  100  :  Trib.  eiy.  de  Grenoble,  13  avr;  1867  (t.  ^ 
p.  74). 

.  IM.  (Art.  321).  La  partie  nok  ^èquè^ahté,  pM-Oê  Hrê  hbê^rik 
comme  ayant  poursuivi  Veâ^Hise,  par  cela  ièul  qk'iUè  d  fm  S  dUè  ^  tëhàit 
requise  une  simple  sommation  d'y  procéder  f 

^  Mf  Cliauveau,  dans  les  précédeiites  éditions  du  jSi«p{fil|»^4i^ 

Î207,  à  la  cote^  faisait  remafqûer  gué  l'arrêt  .âè  la  Cbur  j$e  ëJ^uoK  d& 

Îl  août  1856,  cité  suprà,  h.  141  in  jnnB,  à  jiigê  que  lé  fiaf^  non   fëdùé- 
àhte  lie  peut  être  con^dérëe  cofhMè  âjfàiit  petlrsuitl  mpéMM,  lî^  tela 

setil  qu'elle  a  fait  à  éèllè  f "'  ' *'  ""       

céder.  Notre  auteur  était  < 


pas  requis  Pexpërtièè.  dtsàitU,  à  le  dh)U  eu  «S  dfttflaUfl»  iu'it  MU  fl&aflS 
ôùtfé  ati  jUgemeiit  définitif,  èi  la  paHié  ddi  à  ëIi«-mt9Hè  HênMnlK  Httpéftiflè  lie 
consigne  pas  les  fraie,-  où  dé  pdùHtli^fé  l'eitéëutkrH  Éd  jil|è««flf»  êimf  àdt 
experte  à  exiger  U  edti^ignàtibtl  de  léùPè  dëbodi^  fitèàt  tU  fxnuàMcet 
leurs  opérations;  Vdy.  sùprà,  û:  77. 

±BZ.  (Q.  1208).  L'ordonnance  du prèsiieni,qf/iiièdar$êxic^rè  contre 
nè^  d»  pàHi»  ùnëtàxeâè  ftOis  ttâftHQiê;  m^Ue  êMepMk  iép]fUk»nf 

Résolu  affirmativement  aii  iëxté.  ôû  îl  est  expliqué  que  i^ôpf]l6$îâàB  âolt 
être  fbrlhëè  daiis  le  délai  dMtnàirë  de  hiiitflihé,  et  etf«  pbHéè  ëétittl  le  iti- 
btnal  en  audience  publique: 

1 53.  n  a  été  décidé  depuis,  d*an  côté,  que  roppoëiiikfii  I  r^Scttblre 
déUvré  à  tin  expert  est  feéétâble  jtiè^*l  l*b«§(WtiéÉ,  Mf«qtfê  m  eiieUMire 
ti*a  pas  été  signifié  à  avoué,  inàlfi  sénlediêiit  i  ^i^tld  :  Tribv  dv^  â«  Lf«n, 
dÔ  nov;  1870  (/.  ii«.,  t.  9b^  p.  84)  ;  éi(  d'iin  atimtoté^  tfilé  rotopwllbil'îl<lit 
être  j[k>rtée  à  la  chambre  du  conseil^  étiibdft  Fàddiéncë  ptMMiifne  Ail  tlttiiDlil  : 
Pans,  9  jtiiU.  1859  (t.  85,  p.  426);  Boi^ëaHi,  I**  téV.  letTI  (ta  «4  jli  MB); 
mais  que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  Toppositioi^  est  J^Q^Jjâeea  Au- 
dience publique,  est,  par  suite  de  cette  opt)Osiuon,  saisi  dé  la  i«^^toa  <» 
nullité,  en  là  forme,  du  commandement  fait  en  verlu.që  réxéoutSir^  oeu'^ 
à  l'expert,  et  subsidiairement  dé  la  demande  en  révision  çë  ift  jaxe.  il  dJu 
statuer  sur  la  demande  en  nullité,  et  né  se  déclarer  incompeiênt  qu  êft  c^  qui 
concerne  le  fend  :  Bordeaux,  V^  fév.  1867,  prëdlé. 


EXPERTlffi.  — ^  aH.  jzI,  922.  o? 

154.  Du  reste,  an  expert  est  dbn  reke^iSl^  i  inierVë^if  en  ès&sti  ^(t^^l 

£r  taMBder  ]•  réformalion  de  la  taxe  de  ses  beneniireB  futo  par  1er  ptési- 
i  du  tribanal  de  première  instance;  la  seolë  voie  <faî  lui  smtMverie  est 
eeOe  de  ropposition  devant  le  tribanal  statuant  en  la  chambre  4u  conseil  : 
Rooeo,  28  janv.  i870  (t.  97,  p.  62). 

iSS.  Le  jugement  qui  statue  sur  Topposijlibn.a  la  taxé  dés  honoraires 
dos  àai  experts  et  à  i*exécutoire  délivré  pour  obtenir  lë  pc^'émei^  de  ces  ho- 
Doraires,^est  susceptible  d'appel  :  la  disposition  aé  Tart.  6  du  2*  décret  du 
'  it  le  droit  dVppel  en  matière  c 


16  fér.  itor  qui  restreint  le  droit  dVppel  en  matière  4^  ^^^^  ^^P^ 
n'est  pas  applicable  ici  :  Bordeaux^  18  mars  iSol  (t«  6%  p.  233);  Càen, 
!S  déc.  1866  (t.  92,  p.  259).  Cet  appel  doit  être  pQr£è  déy^^nt  la  chambré  du 
conseil  de  la  Cour,  et  non  en  audience  publique  :  Parts^  13  mai  l»6l  (t.  8S(, 

p.  430). 

156.  11  n*y  a  jpas  lieu  d'ordotliiêi-  Teideiitibn  BfdvisHirv  tn  jugement 
^i  fixQ  les  honoraires  dus  aux  experts  j^condume  les  parties  au  paiement 
ft  ees  honoraires  :  Bordeaux,  18  mars  i864,  pmité: 

i  57.  (Q.  1223).  Un  proeèê-verbal  iTM^Mit»  fcMÎ  faid$t(m  €onimmf 
L'aflfiFmatiye  est  enseignée  au  texte^.pù  M.  Chauveauiait  remtfqu^  toute- 
fois ^k  gfbces-yerbal  dés  experts  ii*attrâit  pas  eét  ëSët  Ws-i-vit  d*un  tiers 
par  (pli  ôtt  éreiéfidrait  qu*il  a  été  éiêne  et  &  qui  oh  I  opposerait. 


par  (pu  Ott  pretéfidrait  qu*il  a  été  àigné  et  a  qui  oh  Ibpposeriiit. 
S  5é  —  ihigtinet,  ^  Bipwtito  wm^iBè. 


158.  (Q.  1211).  Si  la  partie  quilèvele  rapport  wmr  le  signifier  à  mouèy 
mfiniémem  à  Cari.  321,  Ifttipaeteik  tpti  a  reqmm  teaspirtiee^  piifUk  te 
m$  tfMnj'ir  etfkuêdiré  dn  Manknit  de  cette  eoBpàditiani  et  ee  Ûi  finH  4t^' 
hÊmrtamâtÊfiraUâepigUâi^omf 

SiMoil  ifltftaSlNe  au  ttfxt6. 

Aide  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  171;  Dalloz,  y^  Eœpertiie,  n.  270. 

15».  Il  à  mmié  ivec  raisith  tilii"  là  Cm  9é  MoàtpëUMr,  le  (&  îàiv. 
^(l  iè.,  t.  77,  p.  29d),  disait  M.  Châtiv^  dâili  lé  Supplémèki  (précéd. 
fil),  ({qe  la  partie  qui  signifia  &  son  adVèrsâirè  iè  hlpport  déèt  eic|:^rts  n*esi 
Hs  tenue  Aé  sigîiiflër  aussi  les  (ilans  joinU  a  ce  i4ipport;  éh  ëM,  lëà  gref- 
Krs  ne  to&t  bas  géométres-de^sidatëtlrs.  Là  partie  qpi  ré^6!i  là  n6tifidatioa 
è^rtpifofï  ((ëùt  l^ès  bjeù  â*adré^et,à  uh  hoththèlié^rkri^  c|tti  jifendb  au 
" '"         *  ^    •    '  •'-  '^  "  '  '  '  forcer 


Me  ebpié  des  pUhS  déposée  d^éë  lé  i^ppbrt.  On  ne  béiit  miné  paé  j 

le  greffier  à  certifier  conforme  l'exdédiiion  4ui  au^a  ët6  alhsi  fiiité.^  M.  Ghau- 


Teaa  était  oéaRiiioinç  d*avis  que  les  frais  piutieuliers  «to  ia  oopie  qid  la 
ptrtie  aura  fait  faire  devraient  entrer  en  taxe,  si  cette  partie  gainait  la  pr0cèB4 

M0«  (Q^  12121:  êiVûgûkre  ^iHtÊndt  par  iùHt^  emmeni  reapUkion  iu 
fntk^mMdeii-M  être^tmme  am  rapffyrtewrf 

Ptt  la  voie  du  greffe,  est-il  répondu  au  texte. 

161.  (Q.  1213).  Vaete  par  lequd  raudienci  M  pcfU^Hliti»  ^-U  èon- 
Imrm^^fBp^  dê$  indaetiom  rémUant  dn  proçii^verMi  et  doit^on,  ptr  tet 
tek,  eomàiMre  à  ce  que  le  rapport  êmt  honudoiuéf 

Suivant  Carré,  au  texte,  on  ne  doit  passer  en  t^xe  que  les  frais  d'«n  ailDple 
Kte;  tandis  que  M.  Ghauvean,  ibid,,  observe  qu*il  est  des  cas  où  un  ^rit  de 
Moifes  pm  être  latèèMnii  L'tttt  ei  rtdtrë  Éttlêllr  eétimêhf  qdë  rhéiticlb- 
ptkKi  ne  doit  être  demandée  que  dans  le  eas  de  paHagé  de  ^<iéesMdii. 

12S.  (Art.  322).  Lèt  juges  y  ont  ne  trouvent  pas  dans  lé  rapport  des 
iémimmnts  sufsatUs,  jfeuventMs  ordonner  ^office  une  nouvelle  expertise, 
nesnè^  gué  lapariie  ait  renoncé  à  se  plaindre  de  là  prenUiré? 


88  EXPBRTISB.— Art.3tt. 

Décidé  affinnativement  au  texte,  t.  3,  p.  130,  note,  2*. 

1 93.  (Q.  1fl4).  Lê9  juges  pemoentMi  ordonner  ime  seeotide  expertùe  sur 
la  demande  de$ parties? 
L*affiniiative  est  admise  an  texte. 

154.  Décidé  :  i*  que  l'expertise  à  laquelle  les  parties  ont  Êdt  amiable- 
ment  procéder  ne  s'oppose  point  à  ce  que,  sur  la  demande  de  l'une  d'eles,  le 
tribunal,  s'il  ne  se  trouve  pas  d*aillenrs  suffisamment  éclairé  par  cette  ex- 
pertise, en  ordonne  une  nouvelle  :  Rouen,  17  avr.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  117); 
—2*  que,  dans  le  cas  d'expertise  ordonnée  d'office  et  confiée  à  un  seul  expert, 
les  juges  qui,  sur  la  demande  d'une  nouvelle  expertise  formée  par  Tune  des 
parties,  se  bornent  à  prescrire  une  simple  surveillance  et  la  constatation  des 
travaux  reconnus  nécessaires  lors  de  l'expertise,  peuvent  ne  désigner  pour 
cette  nouvelle  mission  que  le  même  expert,  en  le  dispensant  de  prêter  un 
nouveau  serment  :  Gaas.,  15  juill.  1881  (t  87,  p.  117). 

155.  (Q.  1214  bis).  Avant  de  recourir  à  cette  nouvelie  expertise,  les  juges 
peuvent^  demander  de  nouveaux  renseignements  aux  mêmes  experts? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

!••.  D  est  évident,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  7  nov.  18S3 
(D.p.54.5.337),  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplà- 
ment,  que  la  décision  qui  rejette  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  par  le 
motif  que  la  régularité  de  l'expertise  critiquée  n'a  jamais  été  mise  en  ques- 
tion, soit  lors  de  l'opération  des  experts,  soit  devant  les  premiers  juges,  re- 
pose sur  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

1 97.  La  même  Ck>ur,  par  arrêt  du  4  janv.  1843  (J.  Av.,  t  84,  p.  370),  a 
déclaré  valable  la  nouvelle  expertise  faite  par  les  mêmes  experts  qve  le  tri- 
bunal avait  charffés  de  donner  leur  avis  sur  des  faits  qu'ils  avaient  omis  de 
constater,  ou  qu  ils  ne  pouvaient  pas  vérifier  lors  de  leur  première  opéra- 
tion. 

108.  La  Cour  de  cassation  dispense  dans  ce  cas  les  experts  d'un  nou- 
veau serment  :  même  arrêt  du  4  janv.  1843  ;  et  sa  doctrine  a  été  embrassée 
par  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  nov.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  534).  —  La 
Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  2  août  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  I8M, 
p.  481),  a,  au  contraire,  exigé  le  serment  dans  une  espèce  où  les  mêmes 
experts  étaient  chargés  de  faire  un  nouveau  rapport  sur  des  objets  distincts 
de  ceux  sur  lesquels  un  premier  rapport  avait  été  déjà  fait  par  eux.  M.  Chau- 
veau trouvait  avec  raison  cela  bien  rigoureux. 

tS9.  (Q.  1219).  TaUl  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  dans  un 
cas  qui  ne  seraU  pas  cdui  que  prévoit  Vart,  322? 

n  pourrait  en  être  ainsi,  d'après  l'opinion  émise  au  texte,  dans  le  cas  d^nne 
tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  il  y 
avait  déjà  eu  une  expertise. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  310. 

t70.  (Q.  1217).  Peui-on  ordonner  une  nouoeUe  expsrtise  snmaHire  de 
vérification  Récriture  par  appUcaHon  de  Vart,  322? 
Solution  affirmative  au  texte. 

171.  (Q.  1215).  Le  tribunal  doitM,  mentionner,  dans  le  jugement  qui  or- 
donne  la  nouv^  expertise,  Vinsugisance  du  premier  rapport  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  tfttd., 
n'est  pas  d'avis  que  l'omission  de  la  déclaration  de  l'insuffisance  du  premier 
rapport  soit  une  cause  de  nullité  du  jugement. 


EXPERTISE,  ^  Art.  dit.  (H 

Aidé  Gonf,  à  cette  dernière  opinion,  Dalk»,  n.  308.    ,..•>'    ..:'.) 

179.  (Q.  iil4  ter).  Quand  lê$  juges^  ne  inmvant  pas  dam  un  rapport 
iisperif  é^aiXkwn  réguHer  en  «a  forme,  les  idairdssemetUi  suffisanit^  oixba" 
uttfimeMmveiUexpertise^doiveiiU'iU  annuler  le  premier  rappUrtf 

Non,estîl  ensdgné  an  texte;  ce  premier  rapport  doit  rester  an  procès 
pour  senrir  anx  juges  de  renseignements  quant  aux  points  sur  lesquels  il  est 
enet 

i78.  Décidé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où,  après  une  première  exper- 
tise, qui  ne  contient  point  des  éléments  suffisants  de  décision,  mais  qui  n'est 
entaebée  d'aucune  irréf^laritë^  une  nouTclle  expertise  est  ordonnée,  la  pre- 
mière continue  néanmoms  à  faire  partie  de  Tinstruction  :  Gons.  d*Etat,  14  fnin- 
3  juill.  i9dî  (t.  87,  p.  US).  —  Il  a  été  jugé  même  qu'en  ce  cas,  le  tribiVDal 

rit  prescrire  aux  nouveaux  experts  de  tenir  compte  des  faits  constatés  p^ 
Iffemière  expertise  :  Liège,  30  juill.  4859  {Fremeredorff  C.  Doetîn). 

174.  (Q.  i218).  Peut-on  prHendre  dewmi  la  Cour  que  Ise  premiers  jugée 
ont  eu  tort  de  déclarer  n*avoir  pas  trouvé  dee  reneeignemente  evfieante  dané 
«s  premier  proeée^verbal^  et  eondure,  par  cette  raiMoUy  à  la  réformaHon  de 
ker  jugement,  en  ce  qu'U  amwt  ordonné  une  noeneeUe  easpertmi 

Solution  Bégatiye  au  texte. 

175.  (Q.  1218  bis).  Une  Cour  d^appel  pénible  réformer  «n  jugement 
per  lequel  lee  jugée  ont  omie  de  faire  droit  aux  condueûme  d^um  dee  partiee 
teedantee  à  ce  qu'une  expertise  nouvelU  soit  ordonnée,  et  ont  déclaré  adopter 
Came  de  Vexpertf 

Besoin  aussi  négativement  au  texte. 

17S.  (Q.  1216).  Lee  fraie  de  ia  nouveXU  expertise  eont-ile  à  la  ékmrg^  dœ 
inerte  qni  ont  fait  la  première? 

D  n'en  pourrait  être  ainsi,  selon  Carré,  au  texte,  qu'autant  que  l'insiffi- 
sanee  de  la  première  expertise  serait  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  des  ex- 
perts.^-Mais  M.  Chauveau  estime  que  la  décision  dépend  des  circonstances» 
€t  qnll  y  a  lieu  de  faire  aux  experts  l'application  de  1  art.  1382,  Cod.  civ. 

177.  Par  un  arrêt  du  25  juill.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  185),  la  Cour  de 
Dijon  a  dédaré  non  recevable  une  action  dirigée  contre  les  experts  pour 
cause  d'erreurs  commises  dans  leurs  opérations,  après  homologation  judi- 
ciaire de  leur  rapport.  ~  Compar.  eupra,  n.  138. 

178.  (Q.  1220).  Est'U  dee  cas  dam  leequels  lee  jugée  eoimU  tenue  de 
mare  Vwau  dee  experte  f 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  indi^ 
Texpertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  un  &it  ;  mais  M.  Chauveau,  tM^, 
repousse  cette  opinion. 

179.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur,  après 
afoîr  répété  que,  suivant  lui,  les  juges  peuvent  toujours  s'écarter  de  Favis 
des  ezpârts^  même  dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  une  exper- 
tise, ajoutait  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  décider,  avec  un  krrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  7  déc.  1848  (/.  Av.,  U  74,  p.  601),  qu'en  matière 
de  partage,  les  jngÀ  qui  s'écartent  de  l'avis  des  experts  doitent  démontrer 
rerrenr  dans  laqoeUe  ces  experts  sont  tombés. 

180.  Mais  il  est  bien  évident,  observait-il  ensuite,  que  les  tribunaux 
a'oDt  pas  la  même  faculté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  à  laquelle  s'en  sont 
référées  les  parties  dans  une  convention.  Yoy.  Cass.,  30  janv.  1855  (J.  Av., 
L  8l,p*358).  Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  M.  DeviNeneuve 


n  «itPERTisE.  -^kii  m. 

(S.-V.87.1.liO),  est  aliîtK  ntioth^é  :  «  Âtbndt  i^é  rarrtt  aàaicraé  <9dAitate 
g^l|8  demai^oeiurs.et  les^d,éfendears  évenluels  ^taieqt  en  discoraanoe  sur  la 
yjaucl^  dès  trâvâiiix  i|àits  par  ces  dernîerà,  pour  lesji}uélâ  travaux  les  Sémàn- 
dèiirs  âtan^ent  au*il  était  dû  par  eux  une  indemaité;  — (i\ïi\  constate  é^a- 
lement  que,  pour  ràife  cesser  cette  discordance,  les  parties  avaient  nommé 
9^  èSp«rts  itHqnëfer  èlled  âtéient  donné  poiitffir  d^stlitiër  m  tfMrttHi^,  âtvec 
Mhtèdiîon  que  le  liibritaîK  de  rédlimatîon  serait  payé  par  lés  dëiffiliîfdeurâ 
aux  époux  Ferlé,  défendeurs  éventuels  ;  —  Que  Tarrét  attaqué,  en  ordonnant 
r^^ution  de  eette  convention  et  ea  condamnant  Levram  et  oonaorts  au 
paiement  du  montant  de  restimatiOB^  n'a  violé  aucune  loi,  mais,  au  eontraire, 
a  WQtement  interprété  et  justemenl  appliqué  une  eonvenUon  qui  faisait  la 
M  «M  partiêB;  —  RBjettô^  etc.  > 

t^ft.  L'ifféjt^tilififé  du  t^ppôH  m  experts  i^ésultant  dé  ce  qu'il  né  fait 
itifèunë  mé&fion  de  râbàénce  où  de  la  présence  des  parties  à  leut%  opéràlioiï«, 
ne  peut  entier  li  huilité  dû  jugement  qui  consacra  lés  conclusi6iÉàf  dé  ce 
raj^ort^  si,  en  deho^  4u  résultat  de  Texpertise,  le  jugement  porte  eQ.  ternes 
exprès  que  •  Âans  l^élat  dès  documents  de  la  cause,  le  tribun 


«iAi/»co  uuc  «  uiUAO  i  m>a»  uvD  M«A>uuici4ii9  uc  ta  vauocj  i«  mawuucu  a  déS  élcÇI^eiltS 

sufflsaiits  d'appréciation  »  :  Gass.,  16  mars  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  386). 

±9Z,  Déftidé  de.méiite  q«e  les  juges  peuvent^  sans  violer  atMnne  ^spo* 
sition  de  loi,  avoir  égard  à  une  ex[>ertise  faite  liora  la  présence  de  l'ftne 
des  parties^  s*ils  ne  donnent  pas  i 
pérts  ëèmitiè  àjfant  tifle  autorité  L„ 
Se  rètisélgnéÉEient,  ëôihme  des  autres  i 
iÊTt  (t.  Il»,  ^.  163).  ^  Compar.  éuprà,  n.  ai  et  éf. 

188.  (Q.  1221).  Quand  une  condanmiUion  aune  umm  déterminie  a  éie 
prononcée  soue  cette  aUemaHve  :  si  mieux  n*aiii)ent  les  parties  à  dire  d*exper- 
mtitfÊifkêkê  eépeHedoUMHre  (àtigiB  dèktéMHmdifinm 

Solution  affirmative  au  texte. 

-   184.  m.  1222).  Si  les  pairtiet  aimierUi  âan$  Tèàpèéè  àà  éMë  mertiàtthe, 
oflé  pou¥  Vèitpi^tiii,  le  tribunal  pouirrâit-a  ofdbrifiér  d'oMèê  .iitêe  fèefoiUtt  ëà- 
fëfet^  dûhelecàsoûlà  priMèrê  eèràU  inrigkHèNoi»  ¥b)M^  ^  ^  '^èk^ 
teignemekU  su$$aMe  f 
•   Résolu  Aussi  aflirmativemeni  au  texte. 

186.  92.  i249  bis).  tÂ>rsqûe  Uk  jugèi  e'icarieni  de  fatii  àiè  MëHé, 
àèimit4lkmà6intèrlèsikotifif 

Ils  n*y  sont  point  nécessairemëiit  obligés,  d'après  Topinidii  ai  k.  Ctiâii- 
ttou^  au  texte. 

188.  Aucune  loi  n'est  violée  par  Tarrèt  qui,  après  une  expertise  bi^dôti- 
hde  daàsuii  cas  où  elle  li'était  pas  nécessaire,  prononce  sut-  un  poiiit  âdnt 
^  experu  ne  se  sent  pas  dceupés  :  €ass.,  29  mai  1843  (/.  av.,  t.  65, 

'tOêUB 

règle 

r.i     T    •  ^     ,  .     ,1         .  «  '  Jjpnori,  que  le 

ttultât,  d'une  expertise  qu'il  ordonne  sera  combiné  avec  les  estimations  .déjà 
jitéâ  pà^  deux  experts  désignés  cbaeun  par  rime  des  parties,  afin  que  le  li- 
iij^é  aoivé  ie  résoudre  par  une  moyenne  entre  certains  chiffrés  connue. 

187.  (tt«  1195  l)is).  Dane  iêà  moHères  eomnises  aum  réglée  de  TeHi  let 
juges  pewoen»^  tubstUuer  leurs  emmissanees  pereomMee  à  «n  rapport 
f  expert? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  It;  Chauveau.  ^ 

Adck  oènf.,  Mourlon,  Rip.  ècr.,  p.  144  ;  Dàlloz,  v«  ÈœpêrUeei  n.  S4 

188;  (Q.  1220  bis).  Lorsqu^un  tribunal  de  première  iMsicmèb  6  ^MèiM 


EXPiOITi 


vidif 


pêMiU  Hatuer  au  fimd 


#1 
çté  e$t  %méHèemiÊiK9  M  Hé 


Il  est  rél^Dda  tû  texte  que  le  tribunal  doit  attendre  le  t^ultll  ij^  )*èxper- 
Ir,  èa  tàùi  au  moins  une  mise  eh  demeure  de  rexéc^ler  adressée  aux  de*!' 
mÉDdeors.  —  Gompar.  tuprà,  n.  79  et  80. 

—  y.  Agence;  Aiyuiucèment;  Àetioru  i^essoirei\  AppStj^Àfiilti^dOjli'p 


iotioii  {pourvoi  en);  Chose  jugée;  ConcUicUibn;  Désaveu;  Desc^^f  sur  les 
t;  Doikmages-inUréts;  Enauète;  Exceptions;  Exploit;  Faux  pm4en$  ci' 


vU;  Fruits;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défait;  ^fioemral  frèpaii^eàayre; 
UàtalMui  Partage;  Péremption  d'instance;  Référé;  SurenMrêf  TribêM 
de  commerce  ;  Vernie  Simmeuhtes  de  mineure, 

OnanSE  SXTRAJUDIGIAIRÉ.  y.  àe^erHee.  i 

EXPLOIT.  ^ 


(ijt.  64,  63,  6e  à  674,  Côd.  proe.  df.) 
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Adtd'fîMé  li^fM,  10,64, 
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-  MBtOe,  aao. 
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A^fliit— Y.  Main. 
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iUiéi,  57  et  i. 

iMili,  éll  et  I. 

Ap^  (aeifc  d').  36,  ♦«,  46, 
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Ittai,  1S3. 
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GinatiM,  995. 
Chmkn  de  diadpUne,  66. 
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GhoBia  de  fer,  197. 
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Proie». 
Employé»  130,  131. 
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Etranger,  191^  iU,  M  Mfo 
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Exploit  préparé,  74,  W,  919. 

—  refift,  S3. 
Expropriatioi  pèdf  îbuib  pt- 

bliqie,  9| 
Fabrique.  \ 

paini,  '-' 
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Femme,  147,.'^  T.  ttfm 
Fêle  légale,  lëèia.'^ 
FUa,  147. 

Foi  due,  13^  14h*6ï-  .  •  j 
Fonctioniiaire  tiabUc,164, 170, 

196 
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—  brebanîè,  W!^T.F«ld*. 
FomaaUg  ^êMAke  W  4k- 

ploiu,  1  et  t. 
Fraie,  103,  991  al  g. 

Héritière  9: 
Battre,  68. 
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HôielMrni.  108..,.    ...  ^ 

IdePtité,  88. 

Ineap^blei  906. 

InaeripCieH  de  fAii  i4f  961, 

Intérêt  pénônDel^M 
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JttgemeBi  par  ddftatj  «#v  ^4, 

997 
Leure  ciiargé^,  96«     . 

—  miative^  79. 
Lignée,  94, 


84  EXPERTISE.  —Art.  3i9. 

de  cet  ancien  art.  957,  exige»  au  contraire,  le  dépôt  au  greffe  du  rapport 
d'experts  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles. 

135.  (Q.  1206).  Dans  quel  dHai  les  experts  doivent^Us  effectuer  le  dépôt 
de  leur  rapport  f 

La  loi,  est-il  dit  au  texte,  ne  fixant  aucun  délai,  les  experts  doivent  être 
assignés  à  lin  de  condamnation  au  dépôt,  mais  seulement  après  un  certain 
laps  de  temps. 

13S.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bélhune  du  6  juin  1873 
(/.  Av,,  t.  98,  p.  213),  les  experts  ne  peuvent^  pour  iustitier  le  retard  qu'ils 
apportent  dans  Vaccomplissement  de  leur  mission^  prétexter  de  la  négligence 
ou  de  la  résistance  des  parties  à  leur  remettre  les  pièces,  le  Jugement  qui  les 
a  nommés  leur  conférant  le  droit  d'exiger  cette  remise.  En  présence  de  ce 
retard,  les  juges  oeuvent  fixer  uo  délai  dans  lequel  les  «xperts  seront  tenus 
de  conduire  à  fin  leurs  opérations. 

137.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  5  août  1853  {Joum.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  340),  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  été  dressé  d'acte  de  dépôt,  et  que  le  procès-verbal  n'ait  été  eare^tré 
({ue  depuis  le  jugement,  si  d'ailleurs  l'existence  en  est  constatée  dans  ce 
jugement. 

138.  (Q.  l'210).  Les  experts  peuvent-ils^  à  raison  du  retard  ou  du  refus 
de  dé^ser  leur  raftport,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  qui  en  aurait  éprouvé  préjudice? 

Solution  affirmative  au  texte. 

189.  Dans  un  arrêt  du  4  mars  1856  (/.  Av.,  t  82,  p.  213),  la  Cour  de 
Besançon  parait  avoir  décidé  <{ue  Fart.  320  n'autorise  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts que  pendente  Itte,  mais  qu'après  le  jugement  du  procès  une 
action  de  cette  nature  contre  les  experts  n'est  pas  recevable.  M  Ghauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  se  montrait  disposé  à  adopter 
Cette  solution,  qui  ne  permet  pas  de  créer  un  procès  nouveau  quand  la  loi  n'a 
voulu  que  donner  aux  parties  les  moyens  d'activer  le  travail  des  experts.  — 
Gompar.  infrà,  n.  176. 

140.  (Q.  1205).  Est-ce  aux  experts  à  faire  revêtir  le  procès-verbal  de  la 
formalité  de  l'enregistrement? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  c'est  au  receveur  à  remplir  cette  formalité 
sur  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt  que  lui  fournit  le  greffier. 

141 .  (Q.  1207).  De  ce  que  Vart,  319  porte  que  le  président  délivrera  exé- 
cutoire aux  experts,  doit-on  conclure  qu'Us  n'ont  plus  contre  chacune  des  par- 
ties l'action  solidaire  pour  leurs  vacations,  que  leur  accordait  andennement 
la  jurisprudence  f 

L'affirmative  est  admise,  au  texte,  par  Garré  ;  mais  M.  Ghauvean,  ibid.,  se 
prononoe  pour  la  négative. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.  ),  ce  dernier  auteur  mentionnait,  comme 
ayant  consacré  son  opinion,  les  décisions  suivantes  : 

Les  Gours  de  Lyon,  le  27  juin  1838  {/.  Av.À,  55,  p.  659),  de  Montpellier, 
le  30  janv.  1840  (t.  60,  p.  284),  de  Dijon,  le  13  nov.  1848  (t.  74,  p.  260),  de 
Bordeaux  (t.  80,  p.  433),  de  Rouen,  le  11  mars  1855  (t.  83,  p.  201),  ont  dé- 
cidé que,  dans  une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  ou  éa  consentement 
de  toutes  les  parties,  les  experts  ont  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  •—  La  Gour  de  Riom,  le  30  avril 
1850  (/.  Av,,i  .  75,  p.  550),  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  8  dâs.  1853 
(t.  79,  p.  491),  ont  reconnu  cette  action  solidaire  aux  experts  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'office  par  le  tribunal.— Un  arrêt  de  la  Gour  de  Besan- 


EXPERTISE.  —  Art.  319.  8S 

(!0D  (/.Iv.,  t.  82,  p.  213),  qui  a  admis  aussi  l'action  solidaire  dans  le  cab 
00,  après  une  première  expertise  ordonnée  sur  les  conclusions  des  parties, 
l'âne  d'elles  seulement  avait  demandé  et  obtenu  une  seconde  expertise  par 
ksmèmes  experts,  était  critiqué  par  M.  Ghauveau.  Bien  que  la  seconde  exper- 
tise n*edt  étéy  dans  Tespèce,  disait-il,  que  le  complément  de  la  première, 
comme,  en  fait,  1  une  des  parties  s'en  tenait  aux  premières  opérations,  dont 
elle  demandait  rhomologation,  il  est  douteux  que  Taction  solidaire  des  experts 
Door  les  vacations  exigées  par  le  second  rapport,  ordonné  malgré  les  conclu- 
sions d'une  partie  sur  la  réquisition  de  Tautre,  soit  conforme  aux  dispositions 
deTart.  319.  La  participation  çpie  la  Cour  de  Besançon  a  admise  comme  la 
preave  d'une  poursuite  collective,  n*a  pas  celte  signification,  car  l'expertise 
ayant  été  ordonnée  sur  la  poursuite  de  la  partie  requérante»  les  diligences  de 
iiutre  partie,  afin  d'aboutir  à  une  solution  prochaine,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  l'exécui  ion  forcée  d'une  mesure  que  la  justice  a  imposée, 
etBOQ  comme  une  adhésion  volontaire. 

Notre  auteur  constatait  en  même  temps  que  l'action  solidaire  avait  été 
refoséeaox  experts  contre  la  partie  qui  s'était  opposée  au  rapport  d*exp<Tts, 
par  les  Cours  de  Paris,  le  i2  juin  1848  (/.  Av,,  t.  74,  p.  .M48),  de  Grenoble, 
ie13déc.  1848  (t.  76,  p.  200)  et  de  cassation,  couformi^ment  aux  conclusions 
du  safaot  avocat  général  M.  Nicias  Gaillard,  le  11  août  1856  (t.  8â,  p.  !2U)). 

t4S.  Il  a  été  jugé  depuis,  d'une  part,  que  l'expert  commis  par  des 
jQges  arbitres  a  une  action  solidaire,  pour  le  paiement  de  ses  trais  et  hono- 
raires, contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise,  ainsi  que  contre  Tautre  partie, 
si  cette  dernière  a  concouru  à  la  poursuite  en  comparant  devant  l'exf^rt,  en 
requérant  sa  prestation  de  serment,  et  en  levant  et  signifiaut  le  rapport  : 
Paris  10  août  i865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  43);  et  que,  dans  le  cas  d'une  exper- 
tise ordonnée  i'office,  toutes  les  parties  au  procès  sont  tenues  solidairement 
ao  paienioot  des  frais  et  honoraires  de  l'expert,  alors  qu'elles  ont  toutes  pour- 
sÛTi  ce/te  expertise  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov.  1870  (t.  96,  p.  84). 

143.  Mais,  diantre  part,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  expertise  a  été 
OfdoQoée  sur  la  demande  d'une  senle  des  parties  et  dans  son  intérêt  exclusif, 
les  experts  n'ont  action  pour  le  paiement  de  leurs  vacations  oue  contre  cette 
même  partie,  encore  bien  que,  leur  rapport  ayant  été  favoraole  à  la  partie 
2dverse,  celle-ci  en  ait  levé  l'expédition,  l'ait  signifié  à  la  partie  requérante 
etenaitpoursnivi  et  obtenu  l'homologation:  Gass.,  28  août  1876  (t.  102, 
p.  2041.-*  Cette  distinction,  établie  pjBir  une  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante, nous  semble  parfaitement  rationnelle.  Y.  dans  le  même  sens,  notre 
Fwwukàre  annoté,  t.  i,  p.  252,  note  2. 

144.  (Q.  1207  bis).  Quelie  e$t  la  partie  qui  doit  faire  Vanameê  du  frais, 
et  cosir»  hqiuOêy  par  conséquent,  r exécutoire  dott  être  dMiwrèf 

Si  l'enquête  a  été  requise,  dit  au  texte  M.  Ghauveau,  c'est  la  partie  requé- 
rante qui  doit  avancer  les  frais;  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  d'office,  c'est  la 
partie  poursuivante. 

145.  Les  experts,  désignés  pour  estimer  les  biens  dépendant  d'une  suo- 
oessioD,  ne  peuvent,  après  avcnr  fixé  eux-mêmes  le  chiffre  de  leurs  vacations 
a  se  plaçant  dans  la  classe  des  artisans  et  laboureurs,  demander  qu'il 
soit  augmenté,  parce  qu'ils  auraient  dû  être  rangés  dans  la  classe  des  archi- 
teetes  et  autres  artistes  :  Gaen,  28  déc.  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  259). 

146.  Quand  il  est  reconnu  par  les  juges  qu'un  expert  a  rempli  mcom- 
fiètement  ou  inexactement  sa  mission,  ils  doivent  faire  subir  une  réduction 
ta  cliifire  des  honoraires  réclamés  par  cet  expert  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov. 
)^0,  déjà  mentionné  ci-dessus,  n.  142. 

147.  Les  vacations  et  frais  de  voyage  auxquels  ont  droit  des  experts 


S6  EXPERTISE.  —  Art.  Zi9,  3ti. 

domiciliais  dans  une  ville  qù  siège  une  Cour  d'apiieL.doiyeçt  ^i^S^^^^Btecon- 
tormèmenl  aux  art.  159,  IhO  et  i6(  du  premîèi*  4!^^^iJj?^f9j^J^^ 
non  d'après  le  troisième  décret  du  mime  jour,  qbjilj  art,  jl*^  ë«l^h^m^ 
tarif  des  frais  et  dépens  pour  la  dour  d*àppél  ai  Pan|  ^^-J^^r'^ ^1^^ 
aux  autres  Cours,  sous  la  réduction  d'un  dïi.emë  :.  lë^  .ffièfiôsuf ^  jro 
de  ce  dernier  décret  n'ont  pas  dérofijé  &  celles  dû  foçceden],  j^f/fig*  JP^.' 
lenoent  les  vacations  et  frais  dont  il  s'affit  :  Nàncï»  il  itofU  l^ft  fv3, 
p.  412).  —  Comp.  Trib.  civ.  de  Lyon,  16  mars  1883  (Bùtt.  ditd  TM;  t.  3, 
p.  158). 

i48.  Les  experts  qui  se 
greffe,  à  plus  de  deux  myriamètres  de  leur  cTomicilé; 

que  l'art.  16i  du  tarif  leur  accorde  par  inyriamètre,  ^  ^ 

myriamèire  entièrement  parcouru,  sans  qu'il  dom  être  tenu  coifi^të  dés 
fraciions  de  myriamèire  :  Nancy,  ÎO  juin  1870  (t.  8S,  p,  olif.       .  .     ,     . 

149.  Un  exécutoire  obtenu  par  des  experts ^  a j^rès  dépâfciée  wv.iap- 

Sort,  est  régulier,  bien  qu*il  ne  dénomme  pas  la  pêttàB  jeontre  li^neUe  il  est 
éltvré,  et  il  peut  être  exécuté  contre  la  partia  <|iii  a.  Mcomnèét  ilâi» 
Tinstance,  alors  même  qu'elle  n*aurait  ni  demaûdé  fai  pwtfsitivr  refpertise  : 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  28  janv.  1872  (/.  Af>,,  t.  97,  p.  88)^ 

*  f  50.  L'ordonnance  exécutoire  du  président  dii  tribinU  &fû  (fël  \itt 
les  honoraires  dus  aux  experts»  doit  être  considérée  oottltaft  lili  jligMeDt 
passible  du  droit  de  SO e.  p.  lOU  :  Trib.  eiv.  de  Grenoble,  13  avr;  i8B7  (t.  93, 
p.  74). 

.  IM.  (Art.  321).  La  paHie  nok  rè^câitè^hèMiOê  Hr6  timi^riè 
cdmme  ayant  poursuivi  te^Hise,  jpar  eèîa  ièui  qà'Mii  â  fm  S  eâb  ^  f  âiod 
réquiàe  une  nmpU  sammatton  â^u  procéder  f 

M,  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  dn  Sufj^li^i^^^lik  iïH^^ 
Î207,  à  la  cote,  faisait  rerhafqùer  que  ràrrët  .âè  la  CSiir  J$e  cl(fiiaura  4li 


11  août  1856,  cité  sUprà,  n.  141  in  ine,  à  jûgS  qùé  là  fiirâé  &dn  fédùé- 
fàbte  lië^eut  être  ébh^dérëe  comi^^^  ijfàttt  ^p^tlfdtim  liijMM^   ^^ 

céder 

ôiitré  ati  jugemeiit  définitif,  èi  la  partie  ftvii  à  ëHë-mtSHè  MniMniK  rittpértiiè  ht 
consigne  pis  les  fraie,-  où  dé  pdtti^i¥K  réJ^éëutkrH  M  jUgènëSI^  laiif  àrii 
expert  à  exiger  lli  cdtiëlgnatibfi  ëe  mH  débotifii^  Hmt  tU  cmaàâkM 
leurs  opérations;  Ydy.  mprà;  d.  77. 

±BZ,  (Q.  1208).  L'ordonnance  du  prU%deni,qfHâèelarèexic^f^ 
VHhé  M  pilHd»  ùnëtàxèdè  fHiis  ifr^pmm;  ftèMtie  HÙéefMk  iéf^UIOnf 

Résolu  affirmativement  an  iëxte.  où  il  est  expliqué  qùè  l^ôpbfiâiddB  àoit 
être  fbmiëè  dails  le  délai  dNlinàirë  de  hiiitflihé,  et  6tf«  pëîM  fSînOkt  le  tri- 
bunal en  audience  publique: 

153.  n  a  été  décidé  depuis,  d'un  côté,  que  ropposHittfii  I  hiïyitblr» 
délivré  à  tn  expert  est  feéëvàblë  jttè^*l  l*b«l6tttiM,  Itnqnê  m  eiMtlire 
ti*a  pas  été  signifié  à  avoué,  înàlft  séulêihêiit  i  partit  :  TTibv  tsUn  de  &}itt, 
30  novL  1870  (/.  Af>,,  t.  Ob^  p.  84)  ;  éii  d*iin  atltl^toté)  dtlé  l'o^OWlItoil «tfit 
êtt<  portées  à  la  chambre  du  conseil;  et  iibdft  ratMiéttcS  pOVlMue  Ail  IrtlMnlil  : 
Pans,  9  jtiill.  1859  (t.  85,  p.  426);  Boi^ëaUi,  !•'  téV.  i9tn  (Is  ti^  f.  313); 
mais  que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  Toppositioq  est  JDK>ïiée  en  ftu* 
dience  publique,  est,  par  suite  de  cette  opt)Osiiion,  saisi  flé  "1^  Jl^'il&JR  ^ 
nullité,  en  la  forme,  au  commandement  fait  en  vertu. që  ^éi(^iltSl^i(  oeiiw 
à  l'expert,  et  subsidiairement  dé  la  demande  eh  révlsiôii  aë  là  taxi,  il  ooK 
statuer  sur  la  demande  en  nullité,  et  né  se  déclarer  inêomp^têm  quên  cb  qpi 
concerne  le  fond  :  Bordeaux,  V^  féV.  1867,  prëdié. 


154.  Du  reste,  im  expert  éà  dbn'  rebe^HSl^  i  îÀXéfUèiW  èfn  iàlàiiê  lfï)^\ 
fHT  dentoder  la  réformation  de  la  taxe  de  ses  beneniireB  faîtoj[>ar  1er  prési- 
dent du  tiribunal  de  première  instance  ;  la  seolë  voie  qnî  lui  fl<Ht  Mverie  est 
œUe  de  Topposition  devant  le  tribunal  statuant  en  la  chambre  du  conseil  : 
BoQeo,  28  janv.  1870  (t.  97,  p.  62). 

i5S.  Le  jugement  qui  statue  sur  ropposijlibn.a  la  taxé  dés  honoraires 
dos  âax  experts  et  à  Texécutoire  délivré  pour  obtenir  lë  paiéineB|l  de  ces  ho- 
noraires, est  susceptible  d'appel  :  fa  disposition  aé  Tart.  6  du  X*  décret  du 
16  fév.  1M7  oui  restreint  le  droit  a^ppel  en  matière  4^  taxcLoé  dépens, 
n'est  pas  applicable  ici  :  Bordeaux^  18  mara  18U  (k  89,  p.  SU);  Caen, 
38  déc.  i866  (t.  92,  p.  259).  Cet  appel  doit  être  pori^  déyt^nt  la  cbambrè  du 
conseil  de  la  Cour,  et  non  en  audience  publique  :  Parts^  13  mai  iôôl  (t*  SS^ 
p.  230). 

156.  n  n*y  a  pas  lieu  d'ôrdoilriet-  Teideiitibn  Bf^is^Ér»  tn  jQ|pment 
ooi  fixe  les  honoraires  dus  aux  e,xperts  e^  condanme  les  parties  an  paiement 
A  éd  honoraires  :  Bordeaux,  t8  mars  1864,  pk^tté: 

157.  (Q.  1223).  Unpro€èê'VêrM  StœgÊTU  faU4  jfaidê  ttmtontmmf 
L'afBrmatiye  est  enseignée  au  texte^.où  M.  Chauveauiait  remtfquer  toute- 

iois  ^  le  grbced-yerbal  aés  experts  xi*âïiràit  pis  eèt  enet  vîs-î-vit  d*ûn  tiers 
jttr  qui  lia  ]^reté&drait  qu^il  a  été  àigné  et  &  qui  oh  I  dpposeritit. 

S  5«  «^  ilf  fan— t.  — '  flftptfflito  w$KtéUë. 


158.  (Q.  1211).  Si  la  partUqtU  lève  U  rapport  wmrU  signifierai^ 
m^snàmm  à  Kart.  321,  «'an  pa»  tOtê  fm  a  reqam  Vmpértitai  pifl9^  se 
m$  fUtfirfr  mituêdiré  du  ihonkuit  de  cette  eospeêUiami  ^  m  Ai  finH  Mà^ 
mmrcâmmfiraitâBpigUâi^omf 

9éM0à  mttMtte  àa  «éitfl. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  171;  Dalloz,  r*  Expertiie,  n.  270. 

15*.  n  à  ëtë  juiré  ëvec  raisith  piif  là  Cëtll-  Se  MoàtpëUii^r,  le  (&  iàiv. 
iiB2(i.  Av.,  t.  lt  p.  299),  disait  H.  Ghatlvèati  dàflâ  le  SuPplénMi  (pAtéi. 
Ait.),  ^e  la  Mirtlë  qui  signifie  &  Son  adVèrsâirt  le  hlpport  ûék  ekpërls  n*esï 


Srdle  ebpie^es  plans  déposée  dVeë  lé  i^ppbrt.  On  ne  héài  HAimepai  forcer 
le  greffier  à  certifier  conforme  l'exiiédition  4ui  au^a  ët6  Siihsi  fl&ité.^  M.  Ghau- 
veaa  était  i|é;^!i|ein9  d*avis  que  les  fraia  partienUere  de  la  oQpie  qid  la 
partie  aura  fait  fkire  devraient  entrer  en  taxe»  si  cette  partie  gainait  la  precèa. 

16««  (Q«  iSlS).  êi¥agèirê  ^tHeÊrmit  par  éùHti  e&mmeiu  respàdiêùm  iu 
fmk^mM  deti-Wh  itre.temke  am  rojppùrteur? 

Pir  la  voie  du  greffe,  est-il  répondu  au  texte. 

let .  (Q.  1213).  Vaete  par  lequd  raudienci  M  poUmibi»  pMM  èon- 
toàrm-mpeeé  éeê  tndiMltofw  rèmUamt  dn  profdfMfM^  9t  dott-any  par  tet 
«II,  e(NMiiir0  à  ce  çii^  (e  rappert  «est  AomoJo^f 

Suivant  Carré,  au  texte,  on  ne  doit  passer  en  taxe  que  les  fraia  d'un  simple 
lete;  tandis  que  M.  Ghauveau,  ihid,,  observe  qu'il  est  des  cas  où  un  ^rit  de 
Mttfes  pMt  être  HéMssaffD:  L'tttt  èl  Ttiitrë  âttlêUr  eétiitiefaf  qdé  rhéiftclb- 
ption  ne  doit  être  demAhdée  que  dans  le  eas  de  panage  de  ân«éé»Mdtt. 

IM.  (Art.  322).  Le$  juges,  ont  ns  trouvent  pas  dans  lé  rapport  des 
MriUsments  suffisants,  peuventMs  ordonner  ^office  une  nouvelle  expertise, 
neorv  kisu  que  la  partie  ait  renoncé  à  se  plaindre  de  là  preiriièréf 
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Décidé  affirmativement  au  texte^  t.  3»  p.  180,  note,  f*. 

168.  (Q.  1ti4).  Lm  jugês  pewoêtUMi  ordowner  une  sêomde  êûoperHêe  mr 
la  dewuaide  dupartiês? 

L'affirmative  est  admise  an  texte. 

1641.  Décidé  :  i*  que  Fexpertise  à  laquelle  les  parties  ont  fait  amiable- 
ment  procéder  ne  s'oppose  pomt  à  ce  que,  sur  la  demande  de  Tune  d'eles,  le 
tribunal,  s*il  ne  se  trouve  pas  d^ailleurs  suffisamment  éclairé  par  cette  ex- 
pertise, en  ordonne  une  nouvelle  :  Rouen,  17  avr.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  117); 
—2*  que,  dans  le  cas  d'expertise  ordonnée  d'office  et  confiée  à  un  seul  expert, 
les  juges  qui,  sur  la  demande  d'une  nouvelle  expertise  formée  par  Tune  des 
parties,  se  bornent  à  prescrire  une  simple  surveillance  et  la  constatation  des 
travaux  reconnus  nécessaires  lors  de  l'expertise,  peuvent  ne  désigner  pour 
cette  nouvelle  mission  que  le  même  expert,  en  le  dispensant  de  prêter  nn 
nouveau  sermeàt  :  Gaas.,  Itf  juill.  1881  (t.  87,  p.  117). 

165.  (Q.  1214  bis).  Ava$U  dé  recourir  à  cette  nouveUe  expertise,  les  jugée 
peuvenit-ilt  demander  de  nouveaux  renseignemente  aux  mêmes  experts? 
Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

!••.  D  est  évident,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  7  nov.  i8SS3 
(D.p.54.8.337),  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppU- 
ment,  que  la  décision  qui  rejette  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  par  le 
motif  que  la  régularité  de  l'expertise  critiquée  n'a  jamais  été  mise  en  ques- 
tion, soit  lors  de  l'opération  des  experts,  soit  devant  les  premiers  juges,  re- 
pose sur  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

167.  La  même  Cour,  par  arrêt  du  4  janv.  1843  {J.  Av.,  L  84,  p.  370),  a 
déclaré  valable  la  nouvelle  expertise  faite  par  les  mêmes  experts  qiie  le  tri- 
bunal avait  cbarffés  de  donner  leur  avis  sur  des  faits  qu'ils  avaient  omis  de 
constater,  ou  quils  ne  pouvaient  pas  vérifier  lors  de  leur  première  opéra- 
tion. 

108.  La  Cour  de  cassation  dispense  dans  ce  cas  les  experts  d'un  nou- 
veau serment  :  même  arrêt  du  4  janv.  1843  ;  et  sa  doctrine  a  été  embrassée 
par  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  nov.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  S34).  —  La 
Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  2  août  1851  (/oum.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  481),  a,  au  contraire,  exigé  le  serment  dans  une  espèce  où  les  mêmes 
experts  étaient  chargés  de  faire  un  nouveau  rapport  sur  des  objets  distincts 
de  ceux  sur  lesquels  un  premier  rapport  avait  été  déjà  fait  par  eux.  M.  Chau- 
veau trouvait  avec  raison  cela  bien  rigoureux. 

169.  (Q.  1219).  TaUl  lieu  d^ordonner  une  nouvelle  expertise,  dama  un 
cas  qui  ne  serait  paeedui  que  prévoUVart,  322? 

n  pourrait  en  être  ainsi,  d'après  l'opinion  émise  an  texte,  dans  le  cas  d*ane 
tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  il  5 
avait  déjà  eu  une  expertise. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  310. 

170.  (Q.  1217).  PeuUm  ordonner  une  nouveUe  expgrtise  enmaUère  de 
vérification  d^ écriture  par  applicaiion  de  Vart.  322? 

Solution  affirmative  au  texte. 

171.  (Q.  1215).  Le  tribusuA  doit4l  mentionner,  dans  le  jugement  qui  or* 
donne  la noÊmelle  expertise,  rinsugisance  dupremier  rapport? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibûL^ 
n'est  pas  d'avis  que  l'omission  de  la  déclaration  de  l'insuffisance  du  premier 
rapport  soit  une  cause  de  nullité  du  jugement. 
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Aâi9  conf.  à  celte  dernière  opinion,  Dalloi,  n.  908.    ;  .  .     :  '    ....  \t 

f  7IK.  (Q.  i3l4  ter).  Qutmd  Ut  juges,  ne  trouvant  pas  dam  un  rapport 
iaepert^  ^aUkurt  réguHer  en  sa  forme,  les  kiaircissemênts  suffisants,  oram- 
uetunenouvdU  expertise,  dowent'ihannuUr  k  premier  rapp^ 

Non»  eslîl  enseigné  an  texte  ;  ce  premier  rapport  doit  redier  au  procès 
pour  tenir  saa  juges  de  renseignements  quant  aux  points  sur  lesquels  il  est 
eneL 

f  78.  Déeidé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où,  après  une  première  exper- 
tise,  qui  ne  contient  point  des  éléments  suffisants  de  décision,  mais  qui  n*e8l 
eotschée  d'aucune  irrégularité»  une  nouveUe  expertise  est  ordonnée,  la  pre- 
mière continne  néanmoins  à  faire  partie  de  Tinstniction  :  Gons.  d'Etat,  14  yuin* 
3  jnill.  1881  {U  87,  p.  118).  —  Il  a  été  jugé  même  qu'en  ce  cas,  le  trikonal 
peat  prescrire  aux  nouveaux  experts  de  tenir  compte  des  foits  constatés  p^ 
ta  première  expertise  :  Liège,  30  juill.  1899  {Fremersdorf  C.  Dossin). 

174.  (Q.  1218).  Peut'on  prétendre  dewmt  la  Cour  que  les  premiers  juges 
«rt  eu  tort  de  déclarer  n*avoir  pas  trouvé  des  renseignements  sufisants  dans 
m  prentMT  procès-verbal,  et  conclure,  par  cette  raàon,  à  la  réfSrmation  de 
kmrjugemmU,  en  ce  qu^U  aurait  ordoimè  una  mmoéUê  eupertisef 

Solnticm  négative  au  texte. 

175.  (Q.  1218  bis).  Une  Cour  Rappel  peutndU  réformer  un  jugement 
ferlequel  les  juges  ont  omis  de  faire  droit  aux  conclusions  ^ume  des  parties 
teudmUes  à  ce  qu^une  expertise  nouvelie  soit  ordonnée,  et  ont  déclaré  adopter 
tem  de  V expert? 

Eéflolu  aussi  négativement  au  texte. 

178.  (Q.  1216).  Lee  frais  de  la  nouoeile  expertise  sont^Hs  à  la  èkmrge  des 
aperts  qui  ont  fait  la  première? 

n  n'en  pourrait  être  ainsi,  selon  Carré,  au  texte,  qu'antant  que  l'insnffi- 
sanee  de  la  première  expertise  serait  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  des  ex- 
perts.—Mais  M.  Ghauveau  estime  que  la  décision  dépend  des  circonstances, 
et  qn^  y  a  lien  de  faire  aux  experts  Tapplication  de  1  art.  1382,  Cod.  civ. 

177.  Par  un  arrêt  du  25  juill.  1854  (/.  Av,,  t.  80,  p.  185),  la  Cour  de 
Kjoa  a  déclaré  non  recevable  une  action  dirigée  contre  les  experts  pour 
aase  d'erreurs  commises  dans  leurs  opérations,  après  homologation  judi- 
ciaire de  leur  rapport.  —  Ck>mpar.  supra,  n.  138. 

178.  (Q.  1220).  Est-il  des  cas  dans  lesquds  les  juges  eomt  tenm  de 
«tore  rame  dee  experts  ? 

Carré,  au  lexte,  soutient  l'affirmative  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  indiqué 
l'expertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  un  fait  ;  mais  M.  Cbauveau,i6«k» 
repousse  cette  opinion. 

179.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur,  après 
aToir  répété  que,  suivant  lui,  les  juges  peuvent  toujours  s*écarter  de  Favis 
des  exporta,  môme  dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  une  exper- 
tise, ajoutait  qu*il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  décider,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  7  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  601),  qu'en  matière 
de  partage,  les  jugra  qui  s'écartent  de  l'avis  des  experts  doivent  démontrer 
îerrear  dans  laquâle  ces  experts  sont  tombés. 

180.  Mais  il  est  bien  évident,  observait-il  ensuite,  aue  les  tribunaux 
Vont  pas  la  même  faculté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  à  laquelle  s'en  sont 
référées  les  parties  dans  une  convention.  Voy.  Gass.,  30  janv.  1855  (J,  Av., 
t  tt,  p.  358).  Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  est  approuvée  p!ar  M.  DeviHeaeuve 


n  Mt>ERTisE.  ^Àfi  m. 

i  demaqdetirs  ut  les  défendeurs  éventuel^  ^.taient  en  disçordanoe  »iu-  la 
dèîirsàtauçaiËût  qu'il  était 


'  (i&4  travaui  faits  ptjir  ces  derniers,  pour  lès(]|ùéls  travaux  les  déinân- 
àtauçaieût  qu'il  était  dû  par  eux  une  indemnité;  —  Qu'il  constate  éga- 
lement que,  pour  faire  cesser  cette  discordance,  les  parties  avaient  iiommé 
W9i  èSoirts  ftatmjelè  clle^  âtàient  donné  poûtt^f  d^stimér  lé^  tfMritii^,  <Evec 
ètlh^nèbn  que  le  mbulajtt  de  l'estimation  serait  payé  par  lés  dëii^ttifdeiirs 
aux  époux Ferté,  défendeurs  éventuels;—  Que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant 
l'émotion  de  eelte  convention  et  en  condamnant  Levrain  et  oonsorta  au 
paiement  du  montant  de  l^stimatloO)  n'a  violé  aucune  loi,  mais,  au  eo&traire, 
a  sûoement  interprété  et  justement  appliqué  une  convention  qui  faisait  la 
W  4n  partiea;  —  Rejette^  ete.  > 

l6t .  LiH^^làfité  du  H^^H  dé^  experts  résultant  dé  ce  qu'il  ne  fait 
iiiimië  mention  de  ribsencë  où  de  la  présence  des  parties  à  leurè  opéréXitftin, 
ne  peut  enthkïner  li  nullité  du  jugement  qui  consacre  les  conclusions  ûé  ce 
rapport^  si,  an  dehors  ^  r^oUat  de  l'expertise,  le  jugement  porte  en  termes 
exprès  que  «  dans  Télat  dès  aocumeqts  de  la  cause,  te  tribunal  a  des  éléments 
suffisants  d'àppréeiation  •  :  Gass.,  16  mars  1868  (/.  io.,  t.  93,  p.  386). 


sition 

bëra  ^itîë  ayant  ¥tie  àutturlté  légale,  niais  s'en  séHiiii  seulement  Ftftre 
ht  retisélgnèâient,  tomme  des  antres  documenti^  dé  la  cause  :  Càss.,  30  àVr. 
Itfn  (l.  iOS,  îj.  163).  ^  Compar.  iuprà,  n.  84  et  s. 

1 88.  (Q.  1221).  Qwind  une  condamnation  à  une  somme  détértnini»  a  He 
prononcée  »ou$  cette  aUemative  :  si  mieux  n'aiinent  les  pai*ties  à  dire  d  exper- 
tiÊe;r9^âè$e9peHedoitM  être  là  régie  de  k^dèeiiimdé^^ 

Solution  affirmative  au  texte. 

184.  (Q.  1222).  Si  les  paHiet  avaiefU^  dans  Té^éè  àè  ééUë  iÈUèfftàtîhe, 
(ftépou¥  t expertisé,  le  trihunail  pourràit-U  ofàbAner  â^oÉdè  Me  Ikcifiièè  tèà- 
féfhiéjf  dàHs  Je  cds  où  là  première  serait  irrëgkUé^  oi»  Wbjfr¥rcM  peaneièn^ 
seignémehtà  sufisaMs  f 
•   Résok  aussi  affirmativement  au  texte. 

186.  ^.,1219  bis).  Lorsque  lèk  jugés  s'écartent  dé  ratUi  ék  txéëHé, 
diAbénMk  U  èMir  lès  ikotifsf 

Us  n'y  sont  point  nécessairemëht  obligés,  d'après  ropiniôù  de  k.  Ctiàii- 
tUau^  au  texte. 

186.  Aucune  loi  n'est  violée  par  Tarrét  qui,  après  une  expertise  bt'doth- 
liéa  dans  un  cas  où  lâle  li'était  pas  nécessaire,  prononce  sut*  un  point  ddnt 
^  étpem  ne  se  sont  paa  dceupés  :  Gass.,  29  mai  1843  (/.  Xv.,  t.  es, 

.  S^);  mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  ju^é,  le  21  juin  180S  (JoMii.  de  o^te 
'ofur.  1S9i5.  p.  319),  qij^'un  tribunal  ferait  une  fausse  application  de  la  ràgle 
m  vejM  qiie Tmtérlotùtôire  ne  lie  nâè  le  juge,  s'il  décidait,  à  priorit  qne  le 
liiiltai  d'une  eipertise  qu*il  ordoniie  sera  combiné  avec  les  estimations  .d^jà 
lifeâ  pà^  deux  experts  désignés  cbacun  par  l'une  des  parties,  afin  que  le  li- 
j^é  aofvé  lie  résoudre  par  Une  moyebne  entre  certains  chiffrés  cônniis. 

187.  (Q)  4195  bis).  Bans  les  matières  soumises  aum  régke  de  l^etri,  leg 
juges  peuvenMs  substituer  leurs  eanmistaneet  personsMee  à  un  rapport 
d'expert? 

L'àËrmaiive  est  admise  au  texte  par  11.  Chauveau. .. 

Addé  ôènf.,  Afourlon,  Rép.  écr.,  p.  144  ;  Dalloz,  y^  Expertieet  n.  S4 

188;  (Q.  1220  bis).  Lorsqt^un  tribunal  de  première  i^Parnèb  à  étdêttné 


EXPtaiTi  .  #1 

iM#  mpêrHÊi^  peuM  Hatuêr  au  fimd  môoM  ^  cet  imértèemoum  «ît  Hi 

vidif 

bndtt  &ii  texte  que  le  tribunal  doit  attendre  ie  l^iilfti  <i^  J*ezper- 


1  tdut  au  moins  une  mise  en  demeure  de  rexôc^ter  adressée  aux  de*? 
mâôdears.  —  ComfMur.  luprà,  n.  79  et  80. 

—  Y.  Absence j  Acçuiescement;  Actiùns  jfOêsessoirei',  Appiij^  A fiifft^'f 
btâaUon  {pourvoi  en);  Choêe  jugée;  Concilicaibn;  Désaveu;  Desclm^  sur  les 
Heux;  Dammagee-inUréts ;  Enauête  ;  Exceptions;  ExMt;  Faux  tiMtdwl  m- 
vU;  Fruits;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  jugemei^  frépoÊ^utoire; 
LidUUion;  Partage;  Péremption  d'instance;  Référé;  Swrenemret  IVîWluI 
ds commerce;  Vente  d^ immeubles  de  mineurs. 

BmnS£  SXTRAJUDIGUIRE.  Y.  Expertise. 
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Eofanl,  lié,  115. 
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Ënreglatrement,  17,  18,  Hé  et 

a.,  136. 
Epoux,  80  et  a.,  411. 
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Exécutoire  d^  déMM,  fi; 

ExperUae,  181.   ^ 

Exploit  préparé,  94,  H,  111. 

—  rkfift,  5$. 
Eipropriatioft  pôtf  IbUlU  p« 

blique. 
Fabrique^ 
Failli,  *- 
Faux, 

Femme,  l^t.-^Y.  fe^iià 
Fête  légale,  M  et  a. 
Fila,  147. 
Foi  doM3^  1^1157.  .: 
Pouctio&oaira  |(abue,164, 170, 

196. 
Foreè  riîâjeàfè.  Uo.        , 

—  brabanie,  II.S-T.FeldA. 
Formalkétf  j^ÛiAks  idal  t- 

ploiu,  1  et  t. 
Ffâia,  103,  Ml  al  f. 

ti!^,''^Gb%iâd^^. 
HèHtferi  8: 
Heure,  03. 
0oa|M€e)  186  dtl. 
Hôiel  ffarai.  108. 
Hîifsâier,if  r 

67  êtè.,^«li., 
IdePtité,  88. 
iQoapiMei  106. 
Uacripcien  de  fdU»  «4f  Ut, 

Intérêt  pér86nie||.64 

loierpeiUltdiK  iH. 

lonr  féhif,  46  \k  i: 

Jdge  de  pili;  49;  H,  1^, 

lOO;  iOi,  118. 
Jagemenl  par  MfittJ  itfv  t4, 

117 
Lettre  cbarféo,.  00,     . 

—  miaajTe^  70. 
Lignèa,  14, 


UcHak^lM,  iWfls. 

LogMft,  ISS  M>. 

Maire,  IIS,  15S  «t  s.,  166  et 

!..  190,  199,  904. 
IbiiMalre,  6,  56, 66,61, 79, 

80,91, 
Marii,  «81,  140,  444  ait. 
■ioettr,  31,  80,  98. 
Nom,  6,  8, 10, 114,141,165. 
NillMé,  119  M  t. 
^(léptntliNi4e),45. 
OanfHBU0a,98. 
0fliiMiMf,8alf.,  16. 
OppotiUoa,  10,  T4. 
Or4re,  10,  80. 

Orlftetl  (Irréfvlaritét),  40et  s. 
Oafrier,  108,  176. 
Papier  timbré   (  Mulre   éts 

fMillea  de),  116. 
Pareiu,  |57  al  a.,  108  et  a., 

116  et  a. 
PaftkM  I,  11,  41,  111,  151 

ata. 
Parftet;— •¥.  Procueir  de  la 

RépibUqM. 
Péren^tiM  dlBatanee,  il. 
—  de  jiffBCftt  par  déAat, 

117. 
Pied-è-tane,  169. 
Port  de  laltrea  et  plèeaa,  114. 
Porte  d'eitféa,  188. 
Portier»  188  et  a. 
Prtfet,  7, 188ata. 


EXPLOIT.— Art.  61. 

PnaolptiaB,  108. 

Préaideit  do  triboul,  46,  78. 
Prtavo    de    l'aeeoaipllaaemeni 

deafomalitéa,  15  et  a.,  156. 
Priaoo,  184. 
Proeirew  de  la   BApoUiqne, 

79,  104,   165  et  a.,  190, 

198,  101, 101. 
Proprléuire,  i85  et  a. 
Protêt,  8, 108,  119. 
Qoalitda,  8,  155. 
Eatuw,  11,  91. 
BeeavvreaMBt  de  odaiee,  117. 
Bataa  de  eople,  87. 
^  de  aloiatère,  75  et  a. 

—  defiaa,  161. 
Readae  4e  la  eople,  79  et  a. 
BeaoMiatioB,  106. 
ReoToia,  11, 11. 
RépartoiiY,  114. 
Réponie,  157. 
Réaideoee,  169  et  a.,  198  et  a., 

116. 
ReapoDaabD.,  97  et  a.,  110  et  a. 
RiveraiM,  81. 
R41ei  (noDbre  de),  115. 
Saisie,  44. 

—  arrêt,  117. 
— >  eiéoitioD,  197. 

—  iaaobilièra,  101. 
SceU<a,68. 
Seeritairo  de  mairie,  168. 

—  féoéralde  prdltetara,  185. 


I  SéptratloodaMau,  91. 

—  de  corps,  179,  199. 
Serviieor,  108  et  a. 
Sigaatare,   9,  10,  189,  i5S. 
Sifoiflcatioa  d'arrtt  f •dmis- 

aioB,  178. 
-r  d'eiêeatoliOt  71. 
*-  de  jofemeat,  8,  6,  7,  09, 

70,  -ft,  178,  195. 
SigoiBcation  ooUaetife,  98. 
Société  180. 

—  aMByOM,  65. 

—  elfile,  65. 

—  M  eomoBaadite,  65,  M. 

—  M  Bom  eoUeaif,  65. 
Solidarité,  81. 
SouaiioD,  80,  79, 181. 
-<  de  prodDlre,97,99,  140. 
Sob'rofé  tateor,  81. 
Sorchargea,  11. 
Sjllabea,  15. 
Syodia  de  billile.  M». 
Syndicat,  81, 198. 
Tiera,  89. 
Timbra,  86  et  a.,  918,  9f  4, 

116. 
Triboial  de  eoauMfoa,  901, 

115. 
YaoTo,  80. 

Yioiatloo  do  domicile,  89. 
Yiaa,  41,  101,  148,  153  ot 

a.,  185,  188.  191  at  a. 
I  VoUb,  111,  140  at  a.,  104. 


i.  —  RègliU  gMraiêi. 
,  t.  —  CapaeUè  de  Vhuisiier. 
I  3.  •*  Remue  de  la  eopie, 


mfmxm. 


I 

I  4.  —  MefUiondueoiUfduncmWedefeuiBeemiipU^ktetdeÊâfmUdB 
15.-^  IfuUiU  de  FexploU;  reepaneamU  de  rhuieeier. 

S  ^.  —  Réglas  généralos. 

t.  (Q.  280).  T(mi  eûeploiS  ett-U  eaumù  aux  formalitèi  que  fort  61  pr9- 
eerUpifirtei  exploits  d^i^ùtÊrnementf 

La  négative  exprimée  an  texte  est  incontestable. 

S.  (Q.  m).  QtteUei  saiU  U$  fornudUès  générâtes  des  exploits'f 

Yoy.  les  explications  données  an  texte  et  les  (piestions  ci -après,  ainsi  que 
le  mot  ^joHTiMiMiil.  —  T.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  145  et  s., 
note  3. 

8.  Noos  dB^aoBy  en  ootre,  taienlionner  ici  quelques  solutions  relatives  à 
certaines  formalités  essentielles  à  tont  exploit. 

1*  Date,  L*ex|)loit  contenant  signification  d'un  jugement  à  partie  a  été 
déclaré' nnl  à  raison  de  Tomission  faite  sur  la  copie  du  mois  dans  la  date  de 
la  sisnification,  encore  bien,  d'une  part,  que  le  mois  fût  indiqué  sur  Tonginaly 
et,  crautre  part,  que  rémission  de  la  copie  eût  pu  être  réparée  à  Taide  des 
énonciations  de  Tacte  contenant  signification  d*avoué  à  avoué  dont  il  avait 
élé  également  donné  copie  :  Trib.  civ.  d'Anvers,  16  nov.  1872  (/.  Av.^  U  99, 
p.  Sâ).— Cette  décision,  contraire  à  la  jurisprudence  française  relativement 
à  la  réparation  des  omissions  d'un  exploit  par  les  énonciations  d'un  autre 
acte  dont  il  est  donné  copie  en  tète  de  cet  exploit  (V.  notamment  Cass., 


EXPLOIT. —Art.  M.  93 

SOmil  1W8,  et  Nancy,  10  déc.  1868,  /.  Av.,  t  93.  p.  331,  et  t.  M,  p.Vl), 
y  est  oonfbnne  relatÎTement  à  la  nullité  résultant  aune  omission  sur  la  co- 
pie, malgré  la  n^nlarité  de  roriginal  (Y.  Ghambéry,  3  ami  1865,  t.  90, 
p.  293,  et  les  indications  à  la  soite). 

4.  Le  tribunal  civil  d'Agen  a  Jugé  qn*un  commandement  n*est  pas  nnl, 
bicD  006  la  copie  notifiée  au  débiteur  ne  contienne  pas  la  mention  du  mois 
dans  lequel  il  a  été  fait,  lorsqu'il  résulte  d'autres  actes  de  la  procédure  et 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  équivoque  ni  incerti- 
tude sur  le  mois  précis  où  la  notification  a  en  lieu  :  jugement  du  4  juin  i870 
(U  95,  p.  362).  Mais  la  jurisprudence  est  généralement  opposée  à  cette  in- 
terprétation. Y.  le  mot  A/ottriMiMitf y  n.  181. 

5.  En  tout  cas,  les  tribunaux,  pour  apprécier  si  une  erreur  de  date  doit 
enlratner  l'annulation  d'un  exploit,  peut  se  baser  sur  l'aveu  judiciaire.  El, 
par  exemple*  la  citation  qui  énonce  par  erreur  qu'elle  a  été  notifiée  le  16  mai 
k  une  partie,  peut  être  déclarée  valable,  alors  oue  cene-ci  reconnaît  avoir 
reça  le  6  mai  l'acte  qui  l'invitait  à  comparaître  et  mi  fixait  le  9  mai  pour  cette 
oomparntion  :  Gass.,  S9  juill.  1875  (t.  loi,  p.  108). 

S.  2*  Nom  et  domiciU  du  nquèratu,  La  Cour  de  cassation  apar&itement 
jof^  oue  lorsque,  dans  des  exploits  signifiés  à  la  requête  des  parties  qui  y 
aoQl  désignées  par  leurs  noms  et  domiciles,  il  a  été  dit  que  ces  parties  sont 
représentées  par  un  mandataire,  cette  énonciation  n'implique  pas  que  l'huis- 
sier ait  agi  snr  Tordre  de  ce  dernier  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés^ 
de  tdie  sorte  que  la  nullité  du  mandat,  au  cas  où  elle  existerait»  entraînât 
odie  des  exploits  :  arrêt  du  12  nov.  1866  (t  92,  p.  203). 

7.  En  ce  qui  concerne  la  mention  du  domicile  du  requérant,  il  a  été 
eiadement  jugé  que  l'exploit  n'est  pas  valable,  si,  pour  l'indication  de 
œ  domicile,  il  se  contente  de  se  référer  à  un  acte  précédemment  signifié  : 
Nas^,  10  déc.  1868  (t.  94,  p.  207).  Néanmoins,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  décidé,  le  8  mai  1872  (t.  99,  p.  248),  que  l'exploit  de 
si^iâcation  d'un  jugement  qui  contient  une  indication  erronée  du  do- 
micile du  requérant,  n'est  pas  nul,  si  dans  les  actes  de  procédure  an- 
térieurs ce  domicile  a  été  exactement  indiqué.  Dans  l'espèce,  à  la  vérité,  où 
il  s'agissait  de  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  le  délûllant  qui 
demandait  la  nullité  de  cette  signification  à  raison  de  l'erreur  dont  il  s'agit, 
mit  lai-même,  dans  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  ce  jugement,  énoncé 
Fadresse  exacte  de  la  partie  adverse.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  le  de- 
mandeur qui,  dans  l'ajournement,  s'est  dési^pé  d'une  manière  erronée  on 
insoflSsante,  et  qui  a  reçu  cette  même  désignation  dans  les  qualités  dn  juge- 
meot,  n'est  pas  recevable  à  arguer  de  nullité  les  significations,  et  entre 
antres  celle  du  jugement,  que  le  défendeur  lui  fait  faire  en  le  désignant  dans 
des  termes  identiques  :  Bruxelles,  23  nov.  1874  (t.  100,  p.  163). — Cestavec 


nndication  du  domicile  dn  préfet,  ce  domicile  étant  de  notoriété  pid>lique. 
I  8.  3*  Nom  du  dutinaiaire  de  Vêxploit.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
iiaprèaie,  du  31  déc.  1873  (t.  99,  p.  460),  dans  un  exploit  qui  doit  (comme 
ne  dénonciation  de  protêt,  par  exemple),  être  signifié,  à  peine  de  décnâmpe, 
dans  un  délai  bref  et  déterminé,  à  des  héritiers  dont  le  nom  et  la  qualité 
peaveatêtre  encore  incertains  ou  inconnus,  il  peut  suflBre,  selon  les  cireons- 
tances,  en  ce  qui  concerne  ces  héritiers,  d'une  dé^nation  collective  (lellB 
qaeeelle-ci  :  hintien  et  reprigentanU  du  eieur,.,,  décidé  à...,  rue,..,  ll^.•), 
an  lieu  d'une  désignation  nominale  et  individuelle»  lorsque  d'ailleurs  ils  ont 
été  touchés  par  la  signification. 
9.  SigmUure  de  Vkumier.  Que  l'exploit  dont  la  copie  n'est  pas  revêtue  do 
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1a  Wl^Wl  i^  rbnissier  isslmmentaire,  soit  irai,  ainsi  que  Ta  |ngé,  notam- 
ment, U  tribttoal  civil  de  Marseille,  le  42  sept.  4871  (tL  ^,  p.  7),  c*est  cç 
dpÂI  il  n'^psis  pensiis  de  douter.  Bien  qu'aucune  disposition  du  Code  de 
procédure  ne  prescrive  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  Texploit  qnll  si- 
gi^jB,  il  wt'manifp^  qm  fCfttte  ^gnatur^,  qui  seule  donne  à  Tacte  un  ea- 
rlM&tère'  d  fi^^henticité^  pn  lest  un  élément  esseniiell  ¥oy.  iBonf.,  Dalfo?., 
y*  E^PSif^f  ^;  160;  YE^cydop.  des  B^isi.,  eod.  vtrb^^  n.  22S,  et  le  numéro 
suivant,  rr-  Y*  «ussi  Ajournement,  n.  345,  et  Appd,  n.  363.  —  Gompar. 
toutefqif  jQQ  sfSQs  contraire,  Gass.,  3  avril  183â. 

JIO.  iQ.  282  a).  Les  actes  ^avoué  à  avoué  étant  des  exploits,  sont-ils  sour 
mis  OMX  formalités  prescrites  pour  ceux^i  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  seules  formalités  indispensables  à  l'exis- 
tence des  actes  d'avoué  à  avoué  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Âdàe 
conf.,  Bourges,  8  mai  et  Limoges,  7  juin  1844  (/.  Av,,i,  69,  p.  421  et  722); 
MontpetUev,  3  mars  1846  (t.  70,  p.  292),  et  Toulouse,  17  juill.  ^^^  (t.  74, 

E.  600).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  qu'une  opposition  d'avoué  à  avoué  est  régulière, 
ien  que,  dans  la  notification,  les  noms  de  l'opposant  et  de  Tune  des  parlles 
adverses soifinloims.  Celui  de  Limoges  déclare  que  l'art.  61  n'est  pas  applicable 
en  principe  aux  actes  d'avoué;  celui  de  Bourses  applique  cette  règle  même  aa 
cas  où  XwAit  d'avoué  donne  cours  au  délai  de  l'appel.  Mais  celui  de  Montpellrcr 
s'est  pronqneé  en  sens  contrais  dans  une  espèce  oî^  il  s'agissait  d'une  noli- 
iication  déliant  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  de  contredire  dans  un 


elle  avait  été  faite.  Dansle  inéme  sens,  la  Gourde  Metz,  par  arrêt  du  25  juin 
4^  4&.>-V4>9«i^),  a  pronoaeé  la  nullité  d'une  notificaUOfO  d'avoué  à  avcmé 
qii^i  T^,f^tfiW9^X  ni  le  nom  pi  la  signature  de  l'huissier. 


r. 


11.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre,  comme  l'ont 
fait  quelques  arrêts  (Bordeaux,  25  août  18IO,  et  Nancy,  16  mai  1^3^,  t.  5, 
p.  K3,  et  t.  48,  p.  167),  que  le  parlant  à  peut  être  impunément  o|[nis  dans 
les  âctM  d'avoué  à  avoué.  Cette  mention,  destinée  à  constater  la  remise  de 
l'acte,  est  an  contraire  essentielle,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  signification 
prescrite  à  peine  de  nullité.  V.  Liège,  23  nov.  1809,  et  Pau,  3  ^pt.  18^0 
(t.  21,  p.  2^2.  et  t.  39,  p.  921).  Il  résulte  de  là  que  si  la  mention  est  démon- 
tréo  inexacte,  si,  par  exemple,  elle  porte  que  la  signification  a  été  faite  par • 
tant  au  clerc  de  l'avoué  destinataire  de  la  copie,  quoique  cet  avoué  n'eût  paf 
alors  dé  clerc,  cette  inexactitude,  équivalant  à  l'absence  de  parlant  à,  entraîne 
la  nullité  de  l'acte,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  effacée  par  la  nreuvé, 
tirée  d^éiéments  étrangers  à  l'acte  même,  que  la  copie  a  été  remise  à  l'avoué 
en  personne.  Voy.  /.  Av,^  1 99,  p.  217. 

là.  La  Cour  de  C^ion  a  parfaitement  jugé  que  les  significations  ordi- 
naires d'avoué  à  avoué,  et»  par  exemple,  la  signification  de  la  requête  con- 
tenant demande  en  péremption  a'inst^nce,  sont  valablement  faites  au  pali^is 
dans  le  lieu  convenu  entre  ^s  avo^^9  nour  ces  sortes  de  significations,  es 
parlant  à  un  clerc,  quoique  même  ce  dernier  n'y  soit  point  indiqué  par  son 
nom,  si  d'ailleurs  elles  contiennent  toutes  les  énonciations  nécessaires  |t  lisnr 
existence  et  au  but  qu'elles  se  proposent  d'atteindre  :  arrêt  du  20  mai  1863 
(t.  88,  p.  387>. 

i  a.  {U.  ^8^  B).  Owik  ftti  iaU  être  ajcutée  aux  éwmeiaXions  d'un  easphU? 
il  jp^dtafali  au  texte  que  l'exploit  ftiit  pleine  foi  de  toutes  les  énonciations 
rebttives  tlix  Hits  que  rbnissier  a  mandat  et  qualité  pour  constater. 


d^ima 

é  nttv.  JbB68.(i.  4*^  ^^^  P-  ^iO);  que  les  énonciations  que  contient  un  ex- 
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plûil  quant  au  nombre  des  copies  remises,  font  foi  de  ce  nombre*  pncore  bien 
qoe  la  làxe  n'y  corresponde  pas  :  Chambéry,  |6  juill.  i869  (t.  95,  p.  tU)  ;  fit 

rla  èonsfatotion  faite  par  rhuissier  dans  un  exploit  qu'il  p*a  pas  trouvé  aux 
licite  11  lui  successivement  indiqués  la  partie  à  laquelle  il  devait  f^  là 
signification,  cl  relatant  les  réponses  qu'il  a  reçues  dans  ces  différents  (îomi- 
c3e8,font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  Alger,  18  ^9n\.%%1%  (t.  97/p.  JU^. 

i  5.  (Q.  327  bis).  La  preuve  de  V accomplissement  des  fmmiUés  pref(arft% 
peitf-iUe  réstUter  d^éléments  autres  que  les  ènonciatiùf^  df  t^xplfit  ? 

n  est  enseigné  au  texte  que  l'existence  de  l'exploit  peut  bien  résulter  d|| 
circonstances  étrangères  à  l'acte;  mais  qu'il  n'en  est  pas  dp  inéme  de  Sf  r^r 
cnlarilé,  et  que  la  preuve  de  l'une  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  l*au^r 
^  Coropar.  Cags.,  11  avril  1885  (S.  87 .1 . 301). 

16.  D^nisy  il  a  été  jugé,  en  oe  Bep$,  qu'on  explpit  à^i  porter  en  Ui^ 
même  la  preuve  que  les  formalités  auxquelles  il  est  aasujetti  ont  été  nempiÎM» 
et  que  cette  constatation  ne  peut  être  suppléée  au  QiQyen  d'inductions  prises 
ea dehors  de  l'exploit:  Nti^es,  3  juin  ^867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  i90). 

17.  n  résulte  d'autres  arrêts  (Agen,  12  juin  1854,  /  4t».,  t.  79,  p.  9i9, 
Gaas.,  21  fév.  1856,  5.-Y.IS6.1.91CI),  que  les  tribunaux  n^  sont  pas  obligés 
d'admettre  ^  i^aipoUents,  par  exemple  des  extraitp  dos  regiatoes  de  l'enrer 


pas  dire  çpie,  s'ilis  le  font,  la  loi  soit  viôléei  ' 
18.  H  est  en  effet  généralement  admis  que  }a  preuye  <^  l'existence  d'un 
xploit  peut  être  puisée  dans  sa  mention  sur  les  r^istres  de  l'eoregistte- 


rnènt.  Il  les  arrêts  cités  an  texte,  et,  en  outre,  Ntmeâ|  16  léy.'  1872  (f,  Av.^ 
L  99,  p.  59)  ;  y.  aussi  Bordeaux,  9  mai  1848  (t.  H,  p.  Tiî).  Inais;  conformé* 
noi  à  ce  qiD  a  été  dit  plus  baut,  cette  mention  n*impHqùe  point,  à  elle 
seale,  la  r^nlarité  de  l'exploit;  ce  n'est  pas  trop  exiger  gue  de  demander 
a  BMMas  1^  eonconrs  de  cirtonstanoes  graves,  préctses  et  conoohlàntés. 
T.  notamment  Gass.,  48  déc  1853  (/•  Av.,  U  79,  p.  209). 

19.  n  est,  dans  tons  les  cas,  incontestable  que  h  régularité  d*nn  exploit 
peut,  îniépendammait  de  la  r«*présentatiôn  dé  Foriginal  ^t  des  copié^^  être 
pnvrée,  anssi  bien  qoe  son  existence,  par  f  aven  judiciaire  ;  Cass.,  26  f^vr, 
l«73(i:  Av:,t.99,  p.59). 

ftù.  La  ÇovT  de  cassation  décide  en  ij(iêmé  tempf,  ^n  m'ojns  f  u^p  fna- 


Ll,n.  347 et 32^3 


«f .  (jQ.  327  ter),  l^mf^fif»*  rokiare^,  re^scou  nxm  amPmk^  ««Ml 

0  estait  an  texte  que  la  solution  dépend  dm  0ircons^Bee8•  > 

iitti  mtre  ^oniNit  ofiMt.,  p.  146,  p,  10. 

ZZ.  Toutefois,  M.  Ghauveau  {SupMm.,  précéd.  édit.),  a  qualifié  av«e  rai*, 
sn  d'indnlgimie  une  décision  de  la  tSonr  d'Orléans  du  ir  mai  1«U  (i.jr.8l. 


14),  dyns  laquelle  on  m  qu'ancuoe  dispositiûn  de  loi  na  pre^nvant  rap». 
pniWHin  des  ratures  dans  les  exploits,  à  peine  de  nnllité,  un  exploit  ne  saarait 
teiBDulé  paroala  «enl  qu'il  eontienl  dis  ratees  et  des  renvois  non  appison*  * 
16^  encore  n^qneoesaitBres  et  raavrâi  portemient  sur  le  jour  meule  dèia 
comparution.  Mais  il  a,  au  contraire,  justement  approuvé  un  drrèt  de  la  Cour . 
de  Çobaar  dn  19  noy.  1850  (Jour^.  df  cm  CoftSr  ^^9  P*  i^$  9Û  a  dMié 


96  EXPLOIT.— Art.  6i. 

que  lorsque  les  mots  rayés  dans  le  corps  d*an  exploit  sont  immédiatement 

suivis  de  cette  observation  :  lisez (les  mots  qni  doivent  être  substitués  à  la 

rature),  il  n'est  besoin  ni  d*un  renvoi  en  marge  ni  d'une  approbation  spéciale. 
SB.  Rappelons  ici  que  Tart.  20  de  la  loi  du  S  juiil.  iSès  prescrit  que  les 
copies  des  exploits  et  des  significations  de  tous  jugements»  pièces  on  actes 
soient  correctes,  lisibles  et  sans  abréviation.— Y.  aussi  notre  Formtii.  annot., 
p.  127,  n.  12  et  s. 

e4.  (Art.  61).  La  loi  dut  juUlet  1862  (art.  iO)etU  décret  du  30  du  même 
mois  {art,  1**),  fixant  le  nombre  de  lignes  qui  peut  être  écrit  sur  les  feuiUst 
de  papier  timbré  employées  par  les  huissiers  pour  la  signification  des  actes  dr  . 
.   leur  ministère^  admettent^  la  compensation  de  page  à  page?  ! 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  août  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  481),    ' 
consacré  la  négative,  et  décidé  qu'il  y  a  autant  de  contraventions  que  de  pagu 
contenant  un  excédent  de  lignes. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  148,  n.  28. 

S5.  Biais,  aux  termesd'une  solution  de  la  régie  de  renregistrementdu27  ocl. 
1865  {LAp.f  t.  91,  p.  231),  chaque  excédent  de  syllid)es  dans  les  différentes 
lignes  de  la  même  page  d'une  copie  d'exploit  ne  donne  pas  lien  à  une  amende 
dwtincte  ;  il  n'est  dû  qu'une  amende  par  page  pour  l'ensemble  de  ces  excédents. 

S5  bis.  (Art.  61).  Vicriture  au  eragon  peut'Me  être  vaUMemeni  employée 
dans  la  rédaction  des  exptoitsf 

L'affirmative  a  été  consacrée  à  bon  droit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  fév.  1878  (/.  Av.,  t.  104,  p.  394).  —Y.  aussi  les  indications  don> 
nées  à  la  suite.— Y.  aussi  infrà,  n.  154. 

ZS.  (Q«  326  ter).  L*exploit,  pour  être  valable,  ne  doit-il  pas  Hre  revêtu 
de  la  formalité  de  renregistrement  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  l'exploit  est  nul  si  l'original  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

SV.  Lorsque  l'original  porte  une  date  et  la  copie  une  autre,  quelle  est 
celle  qu'il  faut  considérer  pour  .savoir  si  Fenregistrement  a  eu  lieu  dans  les 
délais,  et  si,  par  conséquent,  l'exploit  est  valable  sous  ce  rapport  ?  C*e9t  celle 
de  l'origmal,  ont  répondu  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  janvier  1841,  et  la 
Ck>ur  de  cassation,  le  23  mai  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  465).  La  Cour  de  Gaen 
avait  décidé  qu*il  ne  fallait  considérer  que  la  copie  :  arrêt  du  25  avril  1826 
(t.  32,  p.  165V.  —  Dans  le  lumineux  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême,  M.  Troplong  a  établi  avec  beaucoup  de  force  que  l'enregistrement 
est  une  formalité  de  l'orifiinal  seul ,  et  qu'il  est  évident  que  si  Te  porteur 
de  la  copie  veut  savoir  si  l'original  a  été  enregistré  dans  les  quatre  jours, 
ce  n'est  pas  dans  la  copie  qu'il  pourra  en  avoir  la  preuve,  car  la  copie  ne  dit 
^  pas  un  mot  de  l'enregistrement,  qui  est  toujours  une  formalité  postérieure  ao 
j  moment  où  la  partie  a  reçtf  l'aioumement. — ^Mais  il  n'y  a  pas  nullité,  obser- 
f  vait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  si  le  défaut  d'enregistrement 
provient  du' refus  du  receveur,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  jugé  que  ce  refus 
était  fondé*  et  que  l'huissier  n'a  pas  offert  le  montant  des  droits  réclamés.  La 
résistance  du  receveur  peut  d'ailleurs  être  vaincue,  et  le  tribunal  dvil  de  Reims 
a  déddé,  le  23  nov.  1842,  qu'il  fallait,  en  pareil  ca8,proeéder  par  vde  d'assi- 
gnation. 

.  Itl  bis.  il  a  été  }ugé  par  le  tribunal  de  Yerdun,  le  2  déc.  1854  (Jotim.  de 
proc.,  1855,  p.  2761,  gue  l'huissier  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  exploit 
non  seulement  au  oroit  fixe,  mais  encore  aux  droits  proportionnels,  lorsque 
cet  exploit  donne  ouverture  à  ces  droits  :  cda  est  évident,  disait  notre  auteur, 
sauf  à  rhuissier  à  refuser  de  notifier  l'exploit  tant  que  le  requérant  ne  lui 
aura  pas  remis  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  droits. 

M,  DaUoz,  Répert.t  v*  BxpbU,  n.  168,  se  demande  s'il  est  nécessaire 
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m  rbmseâer  faaae  «Miiltaii  sur  la  copie  de  raccomplissement  de  la  formalité 
derenregistrement»  et  il  décide  la  négative.  Non  seulement  cela  n*est  paa 
déoessaire,  mais  ce  n*est  pas  même  possible,  faisait  remarquer  M.  Ghanveau» 
car  une  telle  formalité  ne  pourrait  être  remplie  qu'autant  que  Tenreffistre- 
ment  aurait  lien  avant  la  remise  de  l'exploit,  c'est-àrdire  avant  la  penection 
I  de  l'acte. 

,'  29.  Le  Journal  de  VenregiitremetU  (1857,  p.  96)  exprime  l'avis  que  lors- 
fB'on  avoué  occupe  pour  plusieurs  personnes  ayant  chacune  un  intérêt 
distinct,  il  est  dû  un  droit  particulier  pour  chacune  des  significations  qui  lui 
sont  laites  collectivement  par  un  seul  requérant,  et  qu'il  doit  y  avoir  un  seul 
original  pour  chacune  des  parties  qu'il  représente,  m.  Ghauveau  (5MRp(ém., 
prfeéd.  édit.),  regardait  avec  raison^cette  opinion  comme  exacte. 

86.  D'après  une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  (/.  Av,^ 
L  93,  p.  69),  on  ne  doit  pas  percevoir  denx  droits  sur  l'exploit  contenant 
sommation  de  payer  une  somme  on  de  faire  un  travail,  (et,  à  défaut,  citation 
devant  le  tribunal  compétent. 

Si.  D*iui  antre  cété,  il  a  été  très  exactement  jugé  que  les  riverains  qui 
rédament  des  indemnités  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  l'm- 
filtration  des  eaux  d'un  canal,  n'étant  pas  des  cointéressés  dans  le  sens  de 
fait  68,  i  i^,  n*  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  quoique  leurs  intérêts 
soient  identiques,  il  est  dû,  sur  l'exploit  à  eux  signifié  par  le  propriétaire  du 
canal  relativement  à  la  contestation  élevée  au  sujet  desdits  dommages,  autant 
de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  a  de  riverains  :  jugement  |du  trib.  civ.  de 
Nérac  da  18  août  1868  (/.  Av.,  t.  95,  p.  125). 

Xème  solution  relativement  à  l'exploit  par  lequel  quelques-uns  des  pro- 
priétaires réunis  en  syndicat  pour  le  dessèchement  d'une  vallée,  demanaent 
a  on  tiers  des  dommages-intérêts  à  raison  des  pertes  de  récoltes  provenant 
d'aoe  inondation  et  l'exécution  de  travaux  préservatifs  :  jugement  du  trib. 
CIT.  de  Cambrai  du  28  août  1868  (t^.). 

3S.  Enfin,  l'exploit  signifié  au  subro|[é  tuteur  de|plnsieurs  mineurs,  à  la 
requête  de  différents  adjudicataires  des  biens  du  tuteur,  est  passible  d'autant 
de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  a  d'adjudicataires,  et  non  pas  d'un  nombre 
de  droiU  énd  an  nombre  des  requérants,  multiplié  par  celui  des  mineurs  : 
sohtion  del'administr.  de l'enregistr.,  9  nov.  1875  (t.  101,  p.  246). 

33.  Un  exploit  refait  est  passible  du  droit  d'enregistrement  auquel  il  est 
tarifé  d'après  sa  nature  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  68.  §  1,  n*  7,  de  la  loi 
do  22  frimaire  an  vn,  qui  assujettit  au  droit  fixe  de  1  franc  les  actes  refaits 
poor  cause  de  nullité,  sans  aucun  chanffement  qui  ajoute  à  l'objet  des 
conventions  ou  &  leur  valeur  :  solution  de  la  même  administr.,  12  mars  1869 
(U97,p.  i41). 

34.  D'après  une  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances  du 
29  juill.  1874  (t.  U9,  p.  459),  les  exploits  relatifs  au  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires  dues  à  l'Btat  inférieures  à  100  francs,  sont  exempts 
do  droit  d'enregistrement. 

35.  Mentionnons  encore  ici,  an  sujet  de  l'enregistrement,  un  jugement 
dn  tribunal  civil  de  Mantes  du  25  février  1876  (t.  101,  p.  286)  décidant  que 
rhaissier  qui,  dans  un  acte  de  son  ministère,  énonce  comme  verbale  une 
eoQvention  dont  la  nature  et  Timportance  fontj^résumer  qu'elle  a  été  rédigée 
par  écrit,  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  S  frimaire  an  vn;  et  qu'il  en 
est  ainsi  particulièrement  lorsque  l'existence  de  l'écrit  a  été  depuis  rendue 
certaine  par  sa  présentation  à  Penregistrement— V.  aussi  en  ce  sens  M.  Gar. 
aier,  JMpirrf,  de  rm^egiêÊr.,  n.  1171,  et  les  décisions  qui  y  sont  mentionnées. 

S«,  (Art.  61).  Let  eafpioiU  doHMn^ib,  à  |MtfM  de  luMiié,  Urê  ridigés  «nr 
ppiertimbrè? 


9*  EXPLOIT.— Art.  W. 

La  négative,  qu'ira  arrêt  de  la  Conr  de  Bastia  du  17  janv.  1876  (/.  Av.^ 
t.  101,  p.  198)  a  consacrée  au  sujet  d'un  acte  d'appel,  est  regardée,  à  bon 
droit,  comme  incontestable  par  M.  DalIoz,if^er(.,  y  Tîmbre,  d.  263,  et  par 
les  auteurs  de  VEncyelop.  des  Huiss,,  eod.  verb.,n.  71 .  —Cependant  le  défatit 
d'emploi  de  papier  timbré  emporte  certaines  déchéances  en  des  matières 
spéciales.  Y.  Dalloz,  ibid.,  n.  165  et  166.  } 

37.  L*art.  2  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  qui  établit  pour  les  copies, 
d'exploits  un  nouveau  mode  de  paiement  des  droite  de  timbre,  n'est  pas  appli- 1 
câble  aux  affiches  judiciaires  apposées  par  ministère  d'huissier  :  solution  i 

^  de  l'administr.  de  Fenregistr.,  5  fëvr.  1874  (/.  Av.,  i.  99,  p.  443).  I 

38.  L'huisQiçi;  qui  app03e  w  timbre  mobile  pour  exploit  à  la  socoade 
;  page  de,  l'original,  au  lieu  de  le  placer  k  la  première  page,  immédiaUsm^nt 

au*dessous  de  l'empreinte  du  timbre  sec,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  3,  iij 
du  décret  du  30  décembre  18731,  se  rend  passible  de  l'amende  de  50  ft.  pra* 
noncée  par  l'art.  S  de  la  loi  du  29  du  même  mois  :  solution  de  la  même  ad- 
ministration, 1*'  juill.  1876  (t.  101,  p.  47Q). 

39.  Une  amende  distincte  est  due  pouc  Fomissioa  de  chacune  des  mail* 
tiens  qui  doivent  êire  laites  au  bas  des  exploits,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du 
29  déc.  1873  (mentions  du  nombre  des  feuilles  de  papier  employées  et  des 
droits  de  timbre  dus)  :  antre  [solutiim  de  l'administr.  de  Tenregistr.,  17  avril 
1874  (t.  99,  p.  428). 

40.  (Q.  327).  Un  tPÇfioU  ut^U  iml,  n  la  e^  eontimU  du  ticm  de  form 
gtie  ne  présetUe  pas  Voriginal,  ou,  vice  venâ,  s%  Voriginal  offre  des  irWgiitort- 
Ueqiêinê  SBtiiHm9$»t  pas  dtm  laeopie? 

Sttf  te  premier  point,  l'affirmative  est  étabMe  au  texte  par  Carré  et  par 
M.  Ghauveau.  Mais,  sur  le  seeond  point,  M.  Ghauveaa  repousse  la  négative 
enaeignâe  par  Carré. 

L'omission  de  la  date  sur  la  copie  n'enindne  pas  nullité,  s^l  peut  y  être 
suppléé  par  les  énonciatioiia  mêmes  de  cette  copie  :  Angers,  17  juin  1841 
(/.  A«^,  t.  62,  p.  49).  --  Coalrd,  quand  il  n'y  peut  pas  êlre  suppléé  :  Cass., 
4 août  1846  (t.  71,  p.  7i3)  :  Lyon,  11  juilL  1848  (t.  74,  p.  36);  Chambéry, 
1*'  mai  1868  (t,  93,  pw  413).  fit  l'on  ne  peut  considérer  comme  une  énon- 
dation  éqiiipouçnte  la  mention  faite  sur  la  copie  de  la  réquisition  du  visa 
du  maire  :  même  arrêt.  —  Dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  Riom,  du  2  juin  1844 
(t.  68,  p.  103),  les  requérants,,  pour  réparer  le  vice  de  la  copie,  avaient 
au  bas  de  Toriginal  déclaré  se  désister  de  la  oopie  irrégulière,  et  avaient  fait 

^  copie 

maintenu  tel 

quel  (original  et  copie),  ou  intégralement  renouvelé. 

41 .  5epuis,  la  nuÛit^  de  Texploit  a  été  prononcée,  notamment  parce  que 
le  parlant  a  de  la  copie  désignait  une  autre  personne  que  celle  indiquée  sur 
l'original  :  Orléans,  25  nov.  1851  (t.  77,  p.  174). 

4S,  Il  a  été  , 
pour  le  défendeur, 

a  été  omise,  est  nul,  encore  bien  que  l'original „ ,  „, , 

la  copiç  ne  contient  aucune  indication  de  nature  à  suppléer  à  l'omission  de 
la  date  :  Chambéry,  i  avril  1865  (/,  Av.,  1 90,  p.  293). 

43.  Le$  sjlp[^ples  erreurs  de  copiste  cpii  m  porte9t  point  préj^ce<3t  j^esk- 
vent  étce^fiu^lement  réparées.^  ne  sont  pouit,  des  ct^mi^.  de  niiijlii0  ;  lexIiA*. 

44.  Sfffiii»  U  imt  x&amifmt  que»  dana  le  cas  oàlea  éDOB0iatîoi|&  de  la 
copie  sont  en  oontradietion  avec  celles  de  l'orijginal,  les  premières  no  pré- 
valent sur  les  secondes  au'aufant  qu'elles  ne  laissent  place  ft  aucune  incerti- 
tude.—Aiusi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  saisie  pratiquée  contre  deux  époux. 


EXPLOIT.  —  Art.  61,  63,  1(87.  09 

flittBéAoïKiatiûa  de  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  reprëseaté  par  un  d& 
œsdemien:  <  du<rael  procès- verbal  en  parlant  comme  dessus,  j*ai  laissé 
cette  copie  >,  ne  sumt  pas  pour  détruire  la  constatatioa  faite  dans  l'original 
de  la  remise  de  copies  séparées  aux  deux  parties  saisies  :  Gaen,  8  mai  1873/ 
(/.i«.,  t.  99^  p.  111). 

45.  (Q.  33â).  P(Mrrait^n  par  un  second  acte  réparer  tes  nuSitêi  eom- 
mim  dont  un  acte  antkieur  f 

n  a  été  déeidé  au  texte  que  de  deux  exploits  successifs  l'un  ne  peut  sup- 
pléera Tastre  pour  le  valider.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution 
dans  ses  termes  absolus. — Compar.  suprà,  n.  11. 

46.  (Q.  3i9).  Quel  est  lâjufje  auquelUfaut  i adresser  àWeffet  d*ohtenir  la 
jKrmsnon  nécessaire  pour  signifier  un  exploit  un  jouf  de  fête  ùgale  ? 

Des  opiaione  ditergentes  ont  élé  émises  au  texte,  sur  ce  points  par  Carré  et 
M.  Ghauveau.  Suivant  le  premier^  on  ne  peut  s'adresser  aa'au  président  du 
tribanal  qui  doit  connaître  de  la  cause.  D'après  le  second,  la  permission  peut 
ètn  doiandée,  selon  les  circonstances»  à  ce  même  président  ou  à  celai  du  lieu 
dans  lequel  l'exploit  doit  être  signifié. 

AMs  dans  le  sens  de  cette  dernière  mterprétatiDn,  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Riom,  da  34  janv.  1814  (/.  Av.,  t.  66,  p.  96),  portant  que  le  président  du 
tribanal  de  première  instance  est  compétent  pour  autoriser  à  signifier  un 
exploit  d'appel  un  jour  de  fête  légale  ;  et  qu'il  apprécie  souverainement  la 
qKstion  de  péril  en  la  demeure.  —  Gonf.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  3S4. 

47.  Mais  c'esl  à  tort,  observait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  édî- 
tnog  da  Sfifpièmenti  que  la  Goar  de  Grenoble  a  attribué  le  même  pouvoir 
ai  JQge  de  paix,  par  arrêt  du  16  août  18916  (t.  33«  p.  229). 

48.  (Q.  330  et  3426  a).  Lesapkil  stgni^è  eam  cwtorûotiofi  mjqm  4»  f^e 

Cette  question  controversée  est  nossi  résolue  diversement  an  texte  par 
Cméet  par  M.  Ghauveau,  tandis  que  le  premier  soutient  avec  insistance  la 
QoUité  de  l'exploit,  le  second  se  prononce  pour  la  validité,  qui  est  le  plus 
géoéralement  admise  par  la  jurisprudence. 

ààk  taeL,  Orléans,  22  janvier  1851  (/.  A^.,  U  76,  p.  518)  ;  Bordeaux^ 
â) janv.  1853  (t.  78,  p.  330)  ;  trib.  civ.  d'Audenarde,  10  avril  i857  {ÛelfM^ 
rtéiâaire,  1857,  p.  1500,  n.  94);  Gaudry»  Législat.  des  euUes,  U  l,  p.  167, 
11.90;  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  359;  Golmet-Daage,  1. 1,  p.  132. 

49.  (Q.651  biset  3424).  Les  disposUions  de  rart.  1037  ^appUquent-^Mes  . 
s  (oui  les  actes  de  la  juridietian  contentieuse  ^  et,  en  cas  d  *afinnativs,  la  con-  . 
Ifdvm  de  Vaete  pa^êlt^eXJi/e  être  remise  au  knémain  du  jour  férié  èmquet  ex-  l 

Carré,  an  texto^  résolvait  ces  deux  points  affirmativement.  Quant  à  H.  Chan-  ( 
^îMd.»  il  enseignait  qne,  dans  tons  les  cas  où  la  loi  accorde  un  délai  qui 
s'est  pas  absoribé  par  des  jours  fériés,  ancune  augmentation  ne  devait  avoir 
lien;  mais  qu'il  ea  était  autrement  lorscpie  le  délai  n'est  que  d'un  jour  ou  de 
trois  jours,  et  que  ce  jour  ou  ces  trois  jours  étaient  fériés. 

M.  fi  ftalte  anjoard'hni  formellement  de  la  nonvelle  rédaction  de  ïuL 
1(^,  modifié  par  la  loi  da  3  mai  1862,  qne  dans  le  cas  où  le  dernier  jour 
di  déki  fixé  par  IcB  divers  exploits  est  un  jonr  férié,  le  délai  est  prorogé  au 
Wenaitt. 

St.  (Q.  34ât3).  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  sous  ces  expressions  : 
reies  lègues? 

Ce  sont,  est-il  dit  ad  texte,  les  dimanches  et  les  ffttee  de  rABoensioii,  da 
fAsionptioii,  de  b  Toussaint  et  de  Noôi»  ainsi  que  le  1«  janvier  et  les  Mes 


iOO  £XPL01T.~Art.  66, 1037. 

6S.  De  très  graves  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir 
si  on  ne  devait  considérer  comme  jours  fériés  que  ceux  déclarés  tels  parla 
loi,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  le  &  iuillet  1847  (J.  Av*, 
t.  72,  p.  532),  à  l'occasion  des  trois  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830. 

58.  (Q.  3426  b).  La  prohibition,  portée  par  Vart.  1037,  de  faire  awmné 
eignification  avant  ou  après  les  heures  qu'il  détermine,  emporte-t-eUe  nuUiU  dt 
celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau,  t6td.,  se 
prononce  dans  le  sens  contraire,  en  faisant  remarquer  que  la  seule  sanction 
de  l'art.  1037  consiste  dans  l'amende  encourue  par  l'officier  ministériel  qui  y 
contreviendrait. 

S  2.  —  Capacité  de  rhuissior. 

64.  (Q.  337  bis  a).  Un  huissier  peut^  instrumenter  dans  um  afairs  où 

il  a  un  intérêt  personnel? 

La  négative  est  avec  raison  enseignée  au  texte. 

Adde  conf. .  Rodière,  1. 1 ,  p.  272  et  273  ;  Bioctae,  v*  EœploU,  n.  201  et  202  ; 
notre  Formulaire  annoté  à  Vusage  des  huissiers,  t.  1,  p.  155,  n.  9. 

55.  (Q.  337  bis  b).  L'huissier  peut-il  instrumenter  pour  son  mandataire 
spécial,  pour  son  cointéressé  dans  une  cause  où  U  est  hi-même  partie  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  au  texte  dans  le  sens  de  la  négative. 

56.  L'huissier  ne  peut  non  plus  instrumenter  pour  les  personnes  dont  il 
est  le  mandataire  général.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  peut  valablement  si- 
gnifier uu  exploit  pour  la  chambre  de  discipline  dont  il  est  le  syndic  et  qu'il 
repri^sentc  à  ce  tiire  :  Grenoble^  5  fév.  1859  [Joum.  des  Huiss.,  t.  40,  p.  214); 
notre  FormtUaire,  t.  1,  p.  154,  n.  1  et  2. 

57.  (Q.  543).  La  défense  faite  à  Chuissier  d^instrumenter  four  ses  parenU 
et  allies  collatéraux,  etc.,  doit-elle  s'entendre  des  parents  et  alliés  de  safemme^ 
aussi  bien  que  des  parents  et  alliés  de  l'huissier  lui-même  f 

Au  toxte,  Cirré  se  prononce  pour  l'affirmative,  et  M.  Chauveau  pour  la  né- 
gative. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Limoges,  11  déc.  1844  (/.  Av,,  t.  69, 
p.  588);  Rodière,  t.  1,  p.  272;  Bonnier,  1. 1»  n.  586;  notre  Formulaire  pré- 
cité, 1. 1,  p.  154,  n.  6. 

58.  (Q.  340).  L'huissier  pourrait-il  instrumenter  pour  les  parents  ou  al' 
liés  de  sa  femme  décédée  ? 

Solution  négative  au  texte. 

59.  (Q.  341).  L'alliance  à  raison  de  laquelle  Ihuissier  ne  peut  instru- 
menter,  est^Ue  rompue  par  le  décès  d'un  des  époux  sans  enfants  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'alliance  au  delà  du  deuxième  degré  en  ligne 
collatérale  et  ses  effets  cessent  pour  l'huissier  par  le  décès  de  sa  femme  sans 
enfants,  comme  pour  les  témoins,  les  experts  et  les  juges ,  mais  que  l'huis- 
sier, dans  ce  cas,  ne  peut  instrumenter  pour  les  parents  et  alliés  de  sa  femme 
,en  ligne  directe,  ses  frères,  beaux*frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  273  ;  Bioche,  v*  ExpUnt,  n.  199. 

60.  (Q.  343).  La  prohibition  faite  aux  huissiers  d^nutrumenUr  possr  Uurs 
parents  et  allies  s'étend-elle  à  la  parenté  ou  à  taUiance  naturelle  ? 

L'affirinative  est  adoptée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  la  restreint 
au  cas  où  l'huissier  a  un  droit  éventuel  à  la  succession  de  ses  parents  na- 
turels. 

Adde  pour  la  prohibition  absolue,  Rodière,  t.  1,  p.  273;  Bonnieir»  t.  1, 
n.  586;  notre  Formulaire  annoté  à  rusage  des  huisriers,  t.  2,  p.  155,  n.  8. 

61.  (Q.  343  tir  a).  L^huissier  peut'U  instruWiWter  pour  cura$$ur  à  une 


EXPLOIT.  — Art.  65,  ea.  401 

Solntion  affinnative  aa  texte,  sauf  le  cas  où  le  cnratear  pourrait  être  con- 
damné en  son  nom  personnel. 

•8.  (Q.  339).  La  nuUiU  de  VexploU  iignifU  par  kutuiêr  poiwr  wn  ^MireiK, 
pOrék  hrê  oppotàe  par  ce  parmU  hi-mêaie,  KUt  priteMe  de  la  parenté? 

La  négative  est  parfaitement  établie  au  texte. 

Adde  eonf ,  Bonnier,  t.  i,  n.  5OT  ;  Ti^fMyelop.  dee  ffuift.,  n.  300;  notre 
Formd.,  t.  1,  p.  1S5,  n.  13. 

•8.  (Q.  338).  Faut^  appliquer  la  prokibitUm  fartée  en  Vart,  66  anx  ex- 
jimti  que  lee  hMteeiere  pourraient  être  ehargét  de  faire  contre  leurs  parents  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  quoique  des  raisons  de  conyenance  doivent  empé* 
cher  rbuissîer  d'instrumenter  en  pareil  cas.  i 

Aâde  eonf.,  Rodière,  1. 1,  p.  272;  Bioche,  v«  Exploit,  n.  198;  Cadrés, 
p.  43;  notre  Formulaire  œmote,  p.  iS5,  n.  15. 

C4.  (Q.  343  bis).  Cette  prohibition  itétend-éte  wa  tiqnifieatione  dee  aetee 
iawuéàaooué? 

An  texte.  Carré  adopte  la  négative  ;  mais  M.  Chauveau  soutient  Topinion 
ooDtraire. 

Adde  pour  la  négative,  Rodière,  1. 1,  p.  273. 

•5.  (Q.  343  quater).  Vhuiseier  peut-il  ifutrumenter  à  la  requête  d^une 
tûâàè  en  nom  eoUectif^  lonqvCil  cet  parent  au  degré  prohibé  d^un  dee  aesoeUs 
Mairu?  Le  jpeutM  pour  une  société  en  commandite  dont  il  est  actionnaire 
Mwmmanditatref 

Sor  la  première  de  ces  questions,  qui  n*ont  pas  été  examinées  au  texte,  mais 

rM.  Cnauveau  avait  résolues  dans  le  précédent  Supplément^  le  tribunal 
commerce  de  la  Seine  a  appliqué  la  nullité  le  16  janv.  I8i6  (/.  Av., 
1 70,  p.  382).  L*huis8ier  a(;it  alors,  en  effet,  directement  pour  son  parent 
n  degré  prohibé.  Il  en  serait  de  même  si  c'était  un  société  civile  ou  une 
société  en  commandite,  lorsque  la  parenté  existe  avec  l'un  des  associés 
solidaires  et  responsables.  Mais  la  solution  doit  être  différente  dans  le  cas  où 
e'est  avee  des  associés  non  solidaires  ni  responsables  qu'existe  la  parenté,  et 
dans  eelui  où,  s'a^issant  d'une  société  anonyme,  l'huissier  est  étranger  aux 
direetears  ou  administrateurs. 

M.  En  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite,  l'huissier  ne  peut 
instnunenter,  d'après  M.  Chauveau,  lorsqu'il  fiffure  comme  commanditair(^ 
dans  l'aete  de  société,  parce  que  alors  il  est  airectement  intéressé  pour  le 
BODtant  de  sa  commandite.  Mais  la  qualité  de  simple  actionnaire ,  surtout 
hv^f^.  les  actions  sont  au  porteur,  ne  lui  parait  pas  devoir  entraîner  la 
nême  prohibition.  —  M.  Bioche  {Joum.  deproe.,  1844,  p.  339),  tout  en  ex- 
primant l'avis  que  le  sentiment  des  convenances  doit  engager  l'huissier  à 
l'ibstenir,  pense  que  les  exploits  notifiés  en  pareil  cas  pourraient  être  an- 
aal^  oa  maintenus,  suivant  les  circonstances.  —  La  Cour  de  cassutioa  s'est 
BKmtrée  plus  absolue.  Elle  a  décidé,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau, que  l'huissier  peut  valablement  instrumenter  pour  une  société  en  com- 
madile  dont  il  est  actionnaire  :  arrêts  des  6  janv.  1862  (/.  H  aies,,  t.  4.'^, 
p.  4S)  et  22  janv.  1879  (/.  iio.,  1. 104,  n.  142)  — Cont.,  Caen,  30  avr.  1879 
(IHL,  p.  399);  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  1S5,  n.  12. 

•7.  (Art  85).  Est-ce  à  rhuiseier  qu'appartient  le  droit  de  dresser  et  certù 
fer  Us  copiée  de  pièces  signifiées  acee  les  eosploitsf 

U  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  qu'en  règle  générale,  c'est  à 
MnisBier  qu'il  appartient  dé  dresser  et  d'authentiquer  par  sa  signature  les 
copies  de  pièces  sicmifiées  avec  les  exploits;  et  que  ce  droit  n'appartient  ex- 
eepiiouMlleDient  à  l'avoué  qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rattachent  à 
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é»  aelM  &î««iit  ptrtie  intégnntet  0OU  de  l'iostaoce  dans  laaaeUe  Tavoué  soil 
peat  postuler  et  conclurey  9oit  des  fonctions  spéciales  <rae  la  bi  attribue  ex- 
clnsivement  aux  avoués  dans  certains  cas  déterminés.  La  demande  et  la  si- 
gnification du  jugement  étant  les  deux  termes  de  Tinstance^  il  s*ensuit  que 
toutes  les  copies  de  pièces  à  signifier  accessoirement  aux  actes  compris  entre 
ces  deux  extrêmes,  sont  dans  les  attributions  communes  des  deux  professons  ; 
mais  gue,  pour  tous  les  actes  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  rinstance, 
on  ^ui  UêsoMt  pas  Tobjet  d'une  attribution  formelle  en  raveur  da  Tavoué,  le 
droit  exclusif  de  l'huissier  reprend  son  empire.  T.  en  œ  sens,  Cass.,  14  août 

\  1831  (/.  As)^  U  M,  p.  573);  »  mai  et  5  déc.  1832  (t.  H,  p.  367,  et  I.  Ai, 
p.  27)  i  22  mai  1834  (t.  47,  p.  665[;  19  janv.  1836  (t.  50,  p.  21);  19  janv. 

:  1863  (t.  88,  p.  178)  ;  Trib.  civ.  de  Dunkerque,  23  juUl.  1875  (t.  101,  p.  64)  ; 

I  MM.  Deffaux  et  Harel,  Eneycl  des  Huiss,,  y*  Vom^  de  piècee,  n.  13  et  14; 

i  Cbauveau  et  Godoffre^  Cimment,  du  tarif,  n.  827;  Bonnesœur,  Man.  de  la 

l  taxe,  p.  32. 

v^'  68.  Toute  la  difiiculté  est  de  déterminer  d'une  manière  précise  les  es- 
pèces de  pièces  rentrant  dans  cbacune^des  catégories  qui  viennent  d*ètre  in- 
diquées. —  D'après  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Dunkerque,  la  som- 
nurtion  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  signifiée  à  un  héritier  à  la  requête 
d'un  légataire  universel,  n'exigeant  pas  le  ministère  d'un  avoué,  et  ce  minis- 


signification. 

69.  La  concurrence  entre  les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  signification 
des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  sans  distinction,  a  été  admise 

gar  arrêts  des  Goars  de  Nancy,  25  juill.  1833  (/.  Av.,  U  46,  p.  110);  Paris, 
août  1834  (t.  47,  p.  659),  et  Gass.,  22  mai  1834,  précité,  et  par  iogements 
du  tribunal  civil  du  Havre,  du  6  déc.  1860,  et  du  tribunal  civil  de  Ntmes,  du 
8  avr.  1861  (t.  87,  p.  98}.  Il  est  soutenu  dans  VEncydop,  dee  fliiûs.,  «#rk 
cit.,  n,  39  et  40,  que  le  droit  de  certification  appartient  à  l'huissier  pour  la 
copie  des  juj[ements  par  défaut  faute  de  comparaître,  parce  qu'il  dériye  alors 
de  la  commission  que  l'huissier  a  reçue  du  tribunal;  mais  cette  distinction  a 
été  repoussée  par  le  jugement  précité  du  tribunal  de  NIrnes, 

70.  Lorsque  la  signification  d'un  jugement  est  faite  avec  commandement 
à  fin  de  saisie,  l'avoué  peut  prétendre  au  droit  de  certification  de  la  copie, 
d'après  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv.  1863,  mentionné  plus 
haut.  Gonf.,  Ghauveau,  loe.  cit»  Gependant,  le  droit  exclusif  de  l'huissier 
avait  été  reconnu  auparavant  par  jugement  du  tribunal  civil  d'UaôSi  da 
17  nov.  1852,  et  du  tribunal  civil  de  Vervins,  du  1"  avr.  4859  (t.  84,  p.  444). 

'71L.  Quand  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  vertu  d'un  titre,  il  est  incon- 
testable que  c'est  l'huissier  seul  qui  peut  certifier  la  copie  de  ce  titre.  Y. 
Ghauveau,  loc.  eit  ;  VEncyd.  dm  Hutst,,  n.  48.  --  On  a  cherché  à  établir 
dans  ce  dernier  ouvrage,  n.  27,  que  le  droit  des  huissiers  est  le  même  rela-  I 
tivement  à  la  requête  et  à  l'ordonnance  qui  précèdent  la  saisie^rrèt  quand  il 
n'y  a  pas  de  titre,  parce  que  Tinstanee  n'est  liée  que  par  la  dénonciation  de 
la  saisie4irrêt;. c'est  d'ailleurs  oe  qu'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Meaux,  du  28  mars  1831,  maintenu  par  Farrêt  de  la  Gour  suprême  du 
19  janv.  1836  susmentionné.  Mais  l'interprétation  contraire  a  été  consacrée, 
soit  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rochefort  du  2  déc.  1829.  soit  par 
un  arrêt  de  la  Gour  d'Amiens  du  24  nov.  1836  (t.  52,  p.  19).  Gonf.,  Ghau- 
veau, ut  suprà* — Gitons  également  dans  ce  dernier  sens  une  délibération  de  la 
communauté  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Vaucluse  du  21  um  1865^ 
homologuée  par  le  tribunal  civil  d'Avignon  le  19  juin  suivant,  et  une  délibé* 
ration  de  la  Ghambre  des  huissiers  de  Moutiers  du  14  oct.  1866, 
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Tt.  Omsntté  sof  te  point  de  savoir  si  les  fatni^Qfe  ont  te  droit  ^xâïisif  4e 
«pies  de  pièces  ponr  la  signifieatîoii  à  partie»  aves  cèmmaiidtinNiÀt  de  payer, 
d'no  exécutoire  de  dépens  délivré  après  an  jugement  on  ariét  définitif,  nous 
nom,  suii  hésitation,  soutenu  rawrmative.  Après  avoir  rappelé,  te  pftoipe 
exi|osé  ci-dessus,  n.  67,  n*est-il  pas  manifeste,  avons-ncms  di^  ^[ne  la  sifUi^r 
eation  d'an  exécutoire  de  dépens  à  partie,  avec  conunandement  de  paver,  est 
;  eom^lètement  en  dehors  de  Vinstance  iju'a  terminée  le  joeement  ou  rarrftt  à 
la  SQite  duquel  a  été  délivré  cet  exécutoire  t  Sans  doute,  rinstance  n'est  pas 
tellemeDt  dose  par  le  jugement  ou  Tarrêt,  aue  la  signification  de  cette  deci* 
sion,  soit  à  avoné,  soit  à  partie,  et  même  la  signmcation  de  ^exécutoire  à 
l'aTOsé,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  en  taisant  partie  intégrante. 


Xais  dn  moins  cette  dernière  signification  en  est<6lle  la  limite  extrême,  puis- 
qu'elle sa&l  pour  rendre  Texécutoire  déSdUf,  en  supposant,  bien  entendu. 


catioB. 

73.  Un  iugement  du  tribunal  civil  de  Nltoeri»  dn  43  «ai  i86i  <J.  Aê.^ 
L87,  p.  285),  a  très  bien  décidé  que  les  huissiers  penvent  refuser  de earti- 
fer  et  do  signifier  les  copies  d*actes  ou  de  jugements  (pu  ont  ét0  préfinrôes 
ptr  les  parties  ou  lears  mandataires...,  sortent  lorsque  les  grosses  ou  expé- 
ditions de  ees  actes  ou  jugements  ne  leur  sont  pas  remises  en  même  temps,  et 
qo'ib  ne  peuvent  s*assuper  de  Texactitude  desdites  oopies,  dont  ils  sont  res- 
peottbles  tant  an  point  de  vue  du  fond  qu'à  celui  delà  forme;  et  qu'ils  ont 
ce  droit  même  qvand  les  copies  de  pièces  ont  été  préparées  par  des  avoués, 
aellei  ae  se  rattschent  point  à  une  instance  civile  dans  laquâk  le  ministère 
de  eei  deniers  est  foeé,  et,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  copie, 
dfluiée  en  télé  d*an  conunandement  et  préparée  par  un  avoué  comme  man« 
datajre  de  la  partie  qui  requiert  la  siffniiieation,  de  ju|;iment8  de  tribu- 
uaax  de  eonunerce,  dont  la  grosse  ne  leur  est  pas  remise. -*-Compar.  la 
question  suivante. 

74.  (Art.  66)«  La  Jbutmfrs  MNl-tlf  lamtt  dB  9%j[mfier  Ici  exphiiÊ  qm  kur 
mtnmkUnU  réàigéi  «ur  timbre? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  aue  si  les  huissiers  ne  peuvent,  sauf  ponr  des 
iDotifs  graves,  refuser  de  reproduire  dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée 
par  les  parties  ou  leurs  conseils,  ils  peuvent,  au  contraire,  rettiaer  de  rece- 
Toiretae  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur  timbre 
ptr  les  parties  ou  leurs  avoués  ;  et  qu'ils  satisfont  aux  obligations  dç  leur 
iiÙDistère,  en  offrant  de  faire  eux-mêmes  ces  exploits  sur  la  rédaction  qui 
hrest  proposée  :  arrêt  du  20  janv.  4864  (/.  Av,  t.  89,  p.  114].  —  V.  aussi 
Trib.  dv.  de  Nevers,  10  mars  1847  (/.  Av.,  U  7Î,  p,  288)  ;  Trib.  civ.  de 
Foix,  11  août  1851  (J.Huiss.,  U  33,  p.  19)  ;  Montpellier,  29  nov.1859  {J.Av,, 
t. 86,  p.  318).  —Mais  cette  doctrine  semble  être  trop  absolue.  Si  on  peut  la 
regarder  comme  exacte  en  ce  qui  concerne  les  exploits  qui  rentrent  exclusivo- 
ioeat  dans  les  attributions  fies  huissiers,  tels  que  l'opposition  à  un  iugement 
par  défaut  dont  il  s*a^ssait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  su- 
prême, cdle  ne  Test  pomt,  selon  nous,  à  Tégard  des  actes  pour  lesquels  il  ][  a 
(oocorrence  entre  les  avoués  et  les  huissiers,  comme  les  exploits  introductifs 
Jiostance.  Y.  dans  le  sens  de  cette  distinction,  Cass.,  22  mai  1832  {L  Av., 
t.tt,  p.  3fn),  et  Nîmes,  12  juin  186t  (t.  86,  p.  309).  L'obligation,  pour  les 
Simsien,  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  rédigés  sur  timbre,  a 
été  consacrée,  à  l'égard  de  cette  dernière  sorte  d'exploits ,  par  la  Cour  de 
Rennes,  le  15  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  233),  par  la  Gour  de  cassation,  le 
îJ  mars  1848  (/.  Huiss,,  t.  29,  p.  129),  par  le  tribunal  de  Carcassonne,  ïe 
Hnov.  1847  (J.  Hi$iss„  t.  29,  p.  82),  et  par  le  tribunal  d'Angers,  le  8  féV. 
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1874  (/•  Ai6.,  t  81,  p.  637).  La  Cour  de  Lyon  Ta  égalenseiit  proclamée,  à 
l'égard  de  Tacte  d*appel,  par  arrêt  da  5  août' 1865  (t.  91,  p.  337).^  Y.  aussi 
coDf.,  Ghaaveau,  Su]^jfiim.y  précéd.  édit.,  qnest.  314. 

76.  (Q.  344).  OiM  doit  faire  la  partie  quand  m  huiuUr  refue  de  M 
fréter  «m  miniitiref 

Yoy.  sur  ce  point  le  texte. 

7é.  Ayant  été  invité  à  donner  notre  avis  snr  cette  question,  nons  avons 
d'abord  rappelé  la  disposition  de  Fart.  42  du  décret  du  14  juin  1813,  aux 
termes  de  laquelle  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instru- 
menter à  la  reguète  d*un  particulier,  est  soumis  à  Tapplication  de  Tart.  85 
du  décret  du  i8  juin  i81f,  portant  que  Thuissier  «qui,  après  injonction  à 
lui  faite  par  Tomcier  compétent,  persistera  dans  son  refus,  sera  destitué, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines  qu*il  aura  en- 
C4)urue8  >  ;  puis,  nous  avons  ajouté  :  Les  seuls  points  qui  restent  à  édaircir 


prêter  i 

77.  Les  anciens  règlements  admettaient  pour  excuse,  non  seulement  ]e 
cas  de  maladie,  mais  encore  ceux  d*absence,  d'affaires  personnelles,  j^ves 
et  urgentes,  d'inimitié  contre  la  partie  à  poursuivre,  de  nécessité  d'mstm- 
menter  pour  une  autre  partie  gui  avait  requis  antérieurement  le  ministère  de 
l'huissier.  Ces  dispositions  doivent  évidemment  servir  à  interpréter  celle  de 
l'art.  42  du  décret  du  i4  juin  1813,  parce  que.  comme  le  dit  Carré,  Orga» 
nisat.  et  eompét.^  art.  182  et  183,  elles  sont  fondées  en  raison.  Toutefois,  îé- 
numération  que  nons  venons  de  reproduire  n'est  pas  limitative,  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  le  refus  de 
rhuissier  d'instrumenter  pour  la  partie  qui  l'en  requiert  est  ou  non  fondé. 
y.  en  ce  sens,  YEneydop.  dee  F«tM.,  v*  Huieiier,  n.  278.  ^  Gompar.  Mont- 
pellier^ 24  juin  1826  [J.  Huiee.,  t.  8,  p.  78). 

77  bit.  Mais  dans  le  cas  où  l'huissier  n'allègue  aucune  cause  valable  à 
l'appui  de  son  refus ,  quel  est  le  magistrat  auquel  il  appartient  de  lui  faire 
l'injonction  prescrite  par  l'art.  85  du  décret  du  18  juin  1811?  On  ne  saurait 
douter  que  ce  soit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  afiaire  à  porter  devant  le  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  correctionnel,  le  président  da 
tribunal,  et  quand  il  s'agit  d'une  affaire  de  justice  de  paix  ou  de  simple  po- 
lice, le  magistrat  qui,  à  lui  seul,  constitue  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Les 
auteurs  ne  mentionnent  que  Tintervention  du  président,  parce  qu'ils  n'envi- 
sagent la  question  qu'an  point  de  vue  d'une  action  à  introduire  devant  le  tri- 
bund  de  première  instance.  Y.  Carré,  loc,  dt.;  Pigeau,  Comment,,  t.  i, 

&190;  Carré  et  Chauveau,  présente  Question;  les  rédacteurs  du  Joum.  de$ 
Hiff.,  t.  10,  p.  114;  les  auteurs  de  lEncyd,  des  Huist.,  loe.  cit.,  n.  277. 
Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  reconnaître  le  même  pouvoir  au  juge 
de  paix  quand  c'est  devant  lui  que  doit  être  portée  la  demande.  On  pourrait 
d'ailleurs,  s'il  en  était  besoin,  argumenter  en  faveur  de  la  compétence  de  ce 
magistrat,  du  droit  bien  plus  grave  dont  l'art.  19  de  la  loi  du  25  noai  1838 
l'investit  dans  un  cas  analogue. 

—  y.  aussi  notre  Formtuaire  aumoté  à  Tuioge  dee  Fttttfterf,  t.  1,  p.  155, 
n.  16. 

«  78.  n  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Avesnes,  le  « 
8  tév.  1854  (/.  Av.,  U  81 ,  p.  637),  que,  pour  qu'un  huissier  puisse  être  tena  ^ 


par  une  lettre  missive,  à  un  huissier,  qu'il  est  chargé  par  un  créancier  de 
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poortnître  le  débiteur  de  oe  dernier,  cette  lettre  n'autorise  ]>a8  snAdamment 
rboissler  à  attester,  sons  sa  responsabilité  personnelle,  qn'il  aasij^ne  le  dé* 
iHtaïf  à  la  reqnéle  du  créancier,  et,  dans  ce  cas ,  c'est  à  bon  droit  qn'il  re- 
lue de  prêter  son  ministère;  que  lorsqu'un  huissier  a  refusé  de  sîffinfier  un 
exploit  d'assignation  qui  lui  était  remis,  tout  préparé,  par  le  mandataire  du 
demsadenr,  ce  mandataire,  entravé  dans  l'exercice  de  son  mandat,  peat  in- 
teoler,  en  son  propre  et  privé  nom,  une  action  contre  l'huissier  pour  le  con* 
tniodre  à  instrumenter,  sans  que  ce  dernier  puisse  lut  opposer  la  maxime  : 
JVW  m  Framee  né  pUnde  far  froewreur  ;  que  cette  action  peut  être  précédée 
d*niie  sommation  à  l'huissier  récalcitrant;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  d'un 
prélimiaaire  consistant  en  un  recours  devant  le  procureur  de  la  République. 

18.—  Romiie  do  la  copte. 

79.  (Q.  348  bis).  En  embim  de  coptM  un  exploit  doU'U  être  siffm/Uf 

n  est  enseigné  au  texte  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  autant  de  copies  qu'il' 
jade  parties  auxquelles  s'adresse  l'exploit,  même  lorsqu'elles  ont  fait  une' 
commune  élection  de  domicile. 

Et  ce  principe  a  été  appliqué  encore  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
ISmai  1844  {J.  Av.,  t.  67,  p.  473),  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  19  déc. 
1846  (t  7Î,  p.  179).  Y.  aussi  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  36f  et  suiv.  —  Cette  so- 
lution s'étena,  comme  le  fait  remarquer  cet  auteur,  n.  370,  au  cas  où  les  ex- 
ploits doivent,  par  suite  des  prescriptions  de  la  loi,  être  signifiés  au  domicile 
de  Tavoué.  Yoy.  EnquiU,  n.  98. 

80.  Quid  dans  le  cas  oili  la  signification  a  lieu  par  acte  d'avoué  ?  H  a  été  dé* 
ddé  an  texte  qu'alors  une  seule  copie  est  suflteante.  La  jurisprudence  est  in« 
certaine  à  cet  égard,  et  M.  Dalloz  cite  (n.  657)  plusieurs  arrêts  pour  et  contre. 
Ed  général,  il  y  a  tendance  à  suivre  les  mêmes  principes  que  pour  les  signi- 
fications à  personne  ou  domicile.  Y.  Ordre  (Q.  2S83  ter).  Ainsi,  une  seule  copie 
peut  suffire,  quand,  en  matière  d'ordre,  il  s'agit  de  deux  époux  postérieurs 
en  hypothèque  aux  collocations  contestées  :  Gass..  10  mai  1836  (S.-Y.36.1. 
763);  tandis  qu'il  faut  deux  copies  lorsque  les  deux  époux  représentés  parle 
mène  avoué  ont  des  intérêts  opposés  et  sont  parties  contestantes  :  Gass., 
13  jmU.  1843  (S.-Y.43.1.791).  Gette  distinction  est  approuvéepar  M.  Dalloz. 
—La Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  29  nov.  1851  (D.p.92.S.îo6),  a  très  bien 
jugé  qu'une  seule  copie  suffit  quand  les  parties  n*ont  pas  un  intérêt  distinct,  ' 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'avoué  occupe  pour  une  femme  assistée 
de  son  mari.  Une  seule  copie  a  également  paru  suffisante,  lorsoue  les  deux 
époux  ont  le  même  intérêt  :  Gass.,  21  déc.  1840  (t.  60,  p.  125)  ;  lorsqu'ils  se 
disent  usufruitiers  de  l'immeuble  litigieux  :  Nancy,  12  août  1845  {i,  72,  p. 
547):  lorsqu'il  s'agit  des  droits  dotaux  de  la  femme  :  Grenoble,  12  aéc.  1843 
(t.  69,  p,  723)  et  17  déc.  1851  (/.  de  cette  Cour,  1851,  p.  99),  ou  d'une  procé- 
dure intéressant  la  communauté  :  Oriéans,  19  juin  1855  (t.  80,  p.  609)  ;  Gass., 
2  janv.  1850  (t.  76,  p.  129).  -*  Jugé  spécialement  qu'au  cas  d'action  mobi- 
fière  formée  contre  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  il 
taf6t  de  donner  copie  de  l'assignation  au  nuiri  seul  :  Trib.  cit.  de  Melnn, 
!S  jidlL  1876  (t.  102,  p.  182).  Enfin,  on  peut  citer  comme  confirmant  cette 

,  doctrine  un  arrêt  de  la  Gour  de  Limoees,  du  24  juin  1848  (t.  76,  p.  17),  por* 
j  îant  que  si  une  yenve  est  intéressée  dans  une  instance  tout  à  la  fois  en  son 
f  nom  personnel  et  comme  tutrice  de  ses  enfonts  mineurs,  une  seule  copie  est 
suffisante^  mais  la  Gour  de  Golmar  a  décidé  à  tort  qu'il  sufBt  également  d'une 
seule  copie,  bien  que  les  défendeurs  (deux  époux)  aient  un  intérêt  distinct, 
s'il  s'agit  d'un  appel  notifié  au  domicile  de  lliuissier  cbargé  de  poursuivre  et 
nandataiie  commun  des  deux  parties  :  arrêt  du  28  mai  1847  (t  73,  p.  178). 

Ht.  La  solidarité  a  été  considérée  comme  ne  dispensant  pas  de  la  mul- 


IM  EXFUOIT.  ^  Ari  64,  US. 

Môàhê^iB  wpm  :  GohMOrv  48  itr.  4830 (t  57,>  S6(^;  OiMans,  48  mars 

48»  <t  76,  p.  ie4).  M.  GlMuiveaii,  ëans  1«  «M^^pj^mina,  j^oéd.  édit., 

dédaiéil  pràttrer  TopinSeQ  adopti^»  suivant  loi,  par  la  Cour  de  flasaation, 

b  fi  ftv.  48K3  {BroU,  1653,  n*  44),  ai  d*aprè8   laquelle,  iorequ^uBe 

famma  iTeat  obligée  solidairement  avec  son  mari^  raseignation  donnée  $wl 

deax  époux  peut  avoir  lieu  en  nno  seule  eopîe  remise  au  mari»  méiM  k&n 

dn  domicile  commun.  V.  Dattoz,  n.  388,  partage  ce  sentimenU-^  Nous  avons 

1^  nons-ménes  embrassé  iV>pînion  de  ee  dernier  auteur,  /.  Av.^  U  98^  p.  220, 

^  oA  neus  avons  fait  remarquer  que  Tarrèt  de  la  C(mr  suprême  du  21  ié?.  48&3, 

(  invoqué  par  M.  Ghanvean^  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point. 

'  se  Bn  ce  qui  concerne  deux  époux,  et  relativement  à  Texploit  d*appe], 
la  jurisprudence  a  prononcé  la  nullité,  dans  le  cas  où  une  seule  copie  a  été 
notifiée,  parce  que  les  époux  avaient  des  intérêts  distincts,  bien  que  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  :  Gass.,  24  mars  1841  (/•  Av,,  t.  60,  p. 
306),  et  49  juin  4842  (là,,  U  85,  p.  609),*  Paris,  4  mars  1844  (t.  66,  p.  dâ$)  ; 
Gaen,  34  déc.  1840  (t  Y8,  p.  20)  ;  on  lorsque  s*agissait  d*un  propre  de  la 
femme  :  Douai,  48  mai  1854  {Joum,  de  ceUe  Cour,  4854,  p,  3361  ;  Orléans, 
25  nov.  1851  (/.  Av.,  U  77,  p.  474);  Cass.,  15  mai  4844,  susënonoé;  ou 
encore  qnand  les  époux  étaient  séparés  de  biens  :  Paris,  40  mars  1846  (i.  70, 
p.  377),  et  Meta,  0  juin  1858  (t.  79,  p.  32). 

88.  I^orsqa*il  faut  deux  copies,  et  que  Tune  est  atteinte  d*une  irrégularité 
qui  la  rend  nulle,  la  régularité  de  l'autre  ne  répare  pas  le  vice  de  la  pre- 
mière: Montpellier,  29  noy.  1847  (t.  73,  p.  232),  et  Bordeaux,  42  fév.  1848 
(t.  76,  p.  20). 

if.  Onauveau  mentionne  au  texte,  à  la  note,  en  Tapprouvant,  Hue  déelaîon 
d'après  laquelle,  quand  un  avoué  aceupe  pour  plusieurs  parties,  il  suffit  de 
lui  délivrer  une  seule  copie  de  Texploit. 

,  84.  (p.  349).  Une  demande  en  liefde  cùmmiwaoire  (en  la  mppoeant  en- 
eçre  admoMe  aujour^hw)  doit-elie  être  notifUe  à  pereonne  ou  domicUe  à 
peine  d$  nuUMf 

Déddé  affirmativement  au  texte,  où  est  expliqué  le  caractère  d*uiie  telle 
demande. 

85.  (Q.  346).  Un  exploit  peut-il  être  valablement  ^nifti  à  la  pereowMy 
en  quelque  Ken  qu*on  tait  trouvée? 


i  que  dans  les  cas  prévus  par  les  n""  3  et  4  de  Fart.  7^1.  M.  Ghauveau  y 
ajoute  tontefois  qu'il  est  convenable  et  prudent  de  s'abstenir  complètement  de 
aftgnifier  des  exploits  dans  les  lieux  que  désignent  ces  dispositions.  M.  Dalloz, 
Smrtf,  V*  Baspbit,  n.  202,  exprime  la  même  opinion. 

pans  le  sens  de  la  signification  à  personne  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
0^  Bonnier,  Proe.  cto»,  U  4.  p.  422.  -^Contra;  Delzers,  Cour*  de  proc, 
tk  1,  p,  220, 

!  88.  La  Gour  de  cassation  a  jugé  que  lorsque  la  maison,  habitée  par  la 
partie  à  laquelle  est  signifié  un  exploit,  se  trouve  située  dans  deux  oom- 
mnnes  limitrophes  appartenant  à  des  arrondissements  diffiérents,  Texplolt  esl 
vidable,  s*il  est  signifié  à  personne  dans  la  portion  de  la  maison  située  dan? 
la  commune  dépendant  de  Parrondissement  où  Thuissierexeroe  ses  fonelions, 
encore  bien  qna  la  partie  n'ait  pas  son  domicile  dans  cette  môme  commune  : 
arrêt  du  2f  janv.  4877  (/.  Av.y  t.  403,  p.  40). 

^7*  Llivlssier  peut-il  valablement  remettre  à  une  partie  qvi  se  trouve 
accidentellement  dans  son  étude^  la  copie  d'un  exploit  qu'il  est  chargé  de  lui 
signifier?  Gette  partie  a-t^elle  le 'droit  de  refuser  la  copie  qui  lui  esiainfci  re- 


mfUn*jaMimïïmi9ucm  «lotif  pour  lurg^er^A  9T>^1W  mMtii- 
plié  de  eette  Uçoïl  Le  refbs  de  la  partie  à»  le  recevou-  ne  aàrm  pQÎyit 
bM,  el  rbinaaîer  pourrait  ri^oureusemeat  a'en  pas  teair  oompUL  U  l«i  M|f- 
firait  de  meDtioooer  sut  roriginal  et  sur  la  copie  le  double  fait  de  1#  r^Of  iee  à 
k  (ttrfie  en  personne  et  du  refus  de  cette  derni^Ci  avep  li^clanUiÇM  que  ia 
copie  zeste  à  sa  disposition.  Cependant»  ^our  mettra  tous  les  torts  du  eiu  4e 
h  partie,  llmlssier  ferait  mieux,  eu  pareil  cas,  de  réitérer  la.wgqifteatieii  tu 
domicile  de  celle-ci. 

66.  u'ciour  de  Paris  a  parfaitement  jugé,  le  S3  avr.  1879  </.  Àik,  t.  10D, 
p.  43^,  que  Texploit  portant  que  ht  oopie  a  été  remise,  au  dèmfiiile  «Je  la 
pirtie,  à  une  personne  ifui  a  déclaré  être  le  destinataire  laHnétte,  établit 
offisumnent  que  la  copie  a  été  effectivement  laissée  à  la  personne  de  ee  4er- 
lier,  sans  qu'if  soit  besoin  que  son  identité  sc4t  constatée  par  l*hu|ssier. 

S9.  (Q.  347).  PaurraU-<m  remettre  la  copie  au  destinataire  ie  Ve^plo^t 
ttwtè  au  domicile  (f  u n  tiers  f 

Oui,  est^il  dit  au  texte,  et  cela  malgré  la  résistauce  du  tiers  à  lainor  l-buis- 
ier  pénétrer  chez  lui,  sauf  les  peines  que  ce  dernier  pourrait  enaourir  pour 
îiolation  de  domicile. 

M.  (Q.  d68  bis).  L*km$$iêr  a^îM  le  drott  d^ineimnmei^  eiu  dbmieUe 
9hu  d$  la  poÊfiê  à  lâfmelUe  Ua%n$  n^mfUmUêm  à  /Uir»,  lorsque  tenMe  ne 
MnafnMérêfiseèef 

ï.  Gbauveav  défend  au  texte  la  solution  affirmative. 

tl.  (Q,  XO).  Que  doit  faire  fhnissiir  (mi  et  des  dmOfis  mr  U  f^rîtfUtf 
domtetb  de  lapersonn»  à  laquelle  U  est  charge  ds  tigaifier  w  eatphiif 

Carré,  au  texte,  insiste  pour  que  Thuissier,  en  pareil  cas,  ne  néf|lig|foint 
desWormer  à  lamairie  si  Vassiffué  n*aurait  pas  fait  une  décxara^ion  de 
ehangementde  domicile,  conformément  à  Tart.  103,  God.  civ, -*<|[,  Çhai^ 
ma,  ibid.,  exprime  Tavis  qu'une  signification  posée  au  domidle  de  fait  oit 
vskble  lorsque  le  domicile  de  droit  n^cst  pas  connu. 

Dans  les  précédeutes  éditions  du  S^pp^m^ia,  notre  auteur  se  bonMît  ^ 
nentionner  1  opinion  de  M.  Dalioz,  Rèiert.,  y*  jEucpbitp  n.  Si  S,  4*fpr^  %- 
qnelle,  lorsqu'on  ne  peut  savoir  lequel  de  deux  ou  plusieurs  domiçilêi  est  le 
Imitable  domicile  de  droit  du  défendeur,  l'exploit  est  yalablemei^  temia  ^ 
hn  des  domiciles  indistinctemeiit. 

tt.  (Q.  353  bis).  L'exploit  seraiP4l  valablement  remis  au  da^iirik  (fw^ 

fundè  de  pouvoirs  ? 

Aa  texte,  M.  Ghauveau  a  soutenu  la  négative,  contrairement  k  ropiiùoi^de 
Carré. 

Addê  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Bordeaux,  4  aoftt  1853  (/ount.  âè  eet^ 
Co^r,  1853,  p.  191);  Paris,  2  août  1809  (/.  Av..  t  3,  p.  SM) ;  RodtèFO,  t  1, 
p.  Î99;  Dalioz,  y  Exploity  n.  208.  -^  Contrù,  Massé,  DroU  êonmmtieày  t*  2, 
p.  314. 

93.  (Q.  365  bis).  Psut-on  faire  les  êignifieations  à  dùmieile  ëuf 

L  affirmative  est  soutenue  au  texte,  soit  ou'ii  i^agisee  d'élection  légale,  l'é- 
lection conventionnelle  ou  d'élection  volontaire. 

I  Âdde  eonf.,  Cass.,  25  nov.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  121).  D*après  oel  arrél» 
vélectioa  de  domicile  exprimée  dans  un  exploit  qui  contient  refpa4*exéottter 
ime  coQvention,  autorise  rassiguation  à  ce  domicile  pour  l'ealcnlÎMi,  pomma 
ie  ferait  une  élection  dans  la  convention  même.  .Par  un  autre  arrêt  du 
13  jan?.  1847  (t.  73,  p.  97),  cette  Gour  a  déclaré  que,  de  eu  qu'il  est  permis 
ta  débiteur  de  faire  des  offres  réelles  au  lieu  convenu  pour  le  paienlent,  il 
sait  qae  la  signification  au  même  lieu  de  la  demande  en  Vididité  de  œs  affrea 
estvala)>le,««Qa  jsm\  citer  dans  le  même  sens  les  arré|i«î*upièB  i  Lyaa, 


«06  IZPL0]T.^Art.a6. 

i5  et  tt  liitil8S7  (/oMm.  da  edte  C<mr,  l8Snr,  p.  242,  et  /onm.  déprœ.^  \9Sl, 
p.  472),  reconoaîBsaDl  la  validité  d*on  appel  notifié  an  domicile  élu  xat  une 
eompagnie  de  chemin  de  fer.  pour  toutes  les  formalités  relatÎTes  à  nne  ex- 
propriation pour  canse  d*ntilité  publique;  -»  Gass.,  28  mars  1840  (/.  Av., 
t.  TO»  p.  54S),  déclarant  régulière  l'assignation  pour  assister  à  une  enquête 
présente  par  un  arrêté  infirmalif,  notifié  an  domicile  élu  chez  Tavoué  ooa- 
stitoé  par  le  défendeur,  lors  du  jugement  infirmaiif  et  dans  une  requête  à  fin 
d'indication  du  jour  de  Tenquête  ;  -»  Trib.  civ.  de  la  Seine,  6  mars,i849  (t.  74, 
p.  2tt2),  jugeant  que,  bien  que  Téleetion  de  domicile  faite  dans  une  de- 
mande de  brevet  d'invention  ne  soit  pas  attributive  de  juridiction  pour  les 
actions  aoxqnelles  la  validité  du  brevet  donne  lieu,  néanmoins  l'assignation 
donnée  à  ce  domicile  est  valable,  si  le  breveté  ne  justifie  pas  qu'il  a  son  do- 
micile réel  dans  un  autre  lieu.  — -  Enfin,  il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  10  juin  18S2  (/oum.  de  cette  Cùur,  1852,  p.  107),  que  plusieurs 
parties  en  cause,  procédant  individuellement,  peuvent  élire  un  seul  domicile 
où  la  partie  adverse  sera  obligée  de  leur  signifier  tous  les  actes  et  pièces  de 
la  procédure,  même  les  jugements,  appels  ou  arrêts  à  intervenir,  sous  peine 
de  voir  rejeter  de  la  taxe,  comme  inutiles  ou  frustratoires,  toutes  les  notifi- 
cations fiiites  an  mépris  de  ce  dénoncé,  quand  même  les  décisions  notifiées 
contiendraient  des  condamnations  particulières  contre  chacune  d'elles;  qu'elles 
peuvent  aussi  exiger  que  chacune  de  ces  significations  leur  soit  faite  collec- 
tivement et  par  une  seule  copie  ;  que  cette  élection  de  domicile  et  ces  décla- 
rations sont  valablement  dénoncées  à  la  partie  adverse  par  un  huissier,  sans 
que  les  requérants  aient  donné  k  celui-ci  un  pouvoir  spécial,  ni  qu'ils  aient 
signé  l'exploit;  qu'elles  sont  licites  et  obligatoires,  alors  même  qne  parmi 
les  consorts  il  y  a  des  mineurs. 


L'indication  d'un  lieu  de  paiement  faite  dans  un  effet  de  commerce 
est-elle  nne  élection  de  domicile  qui  autorise  le  porteur  à  faire  dans  ce  lien 
les  actes  de  poursuite?  En  cas  d'anirmative,  doit-on  observer  les  délais  d'après 
la  distance  du  domicile  réel  an  lieu  du  tribunal  devant  lequel  on  assigne? 
La  première  de  ces  questions  est  résolue  affirmativement,  et  la  seconde  né- 
gativement dans  une  dissertation  publiée  par  le  Joum,  de  froc.,  1841,  p.  311 
C'est  l'opinion  que  M.  Ghauveau  a  exprimée  au  texte,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  et  que  la  jurisprudence  admet  en  ce  qui  touche  le  calcul  dn 
délai,  Y.  V*  Aymmemewt,  ïï,  291,  292.-- Y.  aussi,  eod.  verh.,  n.  130, 131. 

95.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  huissier  peut  valablement  instnunenter 
contre  la  partie  qni  a  fait  élection  de  domicile  chez  lui,  et  se  signifier  à  lui- 
même  les  exploits  destinés  à  cette  partie,  Y.  tn/rd,  n.  58. 

•6.  (Q.  365  ter).  Le  dumgemeiU  de  domieUe  ou  le  décès  de  la  penonnê 
ékêx  qinfUeetvm  a  été  faite  en  font^iU  ceeeer  lee  effets  f 

Non,  en  principe,  suivant  le  texte. 

Adde  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  fév.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852, 
n.  701),  jugeant  que  le  domicile  élu  dans  l'étude  d'un  avoué  est  conservé 
après  la  démission  du  titulaire  et  son  remplacement. 

•9.  (Q.  365  quater).  QuOs  sont  les  effets  de  VUectùm  du  domiciU  chez 
MM  persinme  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  à  raison  des  dUigenees  quê 
peut  nécessiter  fade  siçiuifiè  f 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  M.  Ghauveau,  dans 
le  Supplément  (précéd.  édit.),  présentait  les  observations  qui  suivent  : 

Par  un  arrêt  du  18  fév.  1851  (/.  Av,,  t.  76,  p.  560),  la  Gour  de  cassation  a 
décidé  qne  l'avoué  qui  a  reçu  nne  sommation  de  produire  dans  un  ordre, 
adressée  à  une  partie  qui,  dans  son  inscription,  avait  élu  domicile  dans  l'étude 
de  cet  avoué,  sans  lui  en  donner  avis,  est  responsable  dn  défiant  de  produc- 
IH^D,  s'il  ne  prouve  pas  qn'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  som- 
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Mtioiià  k  partie,  La  Cour  a  pensé  qae  le  sileiiee  de  rarové»  joiat  à  la  lé- 
«ntion  des  pièces,  constitae  une  préeomptiûn  d'aeoeptation  qii'U  ae  peat 
£ure  tomber  que  par  la  preave  de  son  refus»  preave  qui  ne  résulte  pas  d  une 
simple  déclaration  de  renvoi  des  pièces  au  client»  Le  18  juin  1855  (/.  ilv.» 


suffit  pas  que  le  dient  nie  avoir  reçu  les  pièces  pour  infirmer  la  déclaration 
do  notaire.  ^  Noire  auteur  observait  que  ces  deux  décisions  judiciaires»  qu'il 
ne  serait  pas  &dle  de  concilier,  montrent  combien  il  importe  d'apporter  une 
pradoite  réserve  dans  Tacceptation  du  mandat. 

•8.  <  Les  questions  de  responsabilité»  que  fait  naître  l'élection  de  domi- 
cile dans  l'étude  d'un  avoué»  d'un  notaire»  d'un  huissier,  sont  très  graves»  a 
dit  M.  Godoffre  dans  le  Joum.  de$  Av.  ;  elles  donnent  lieu  à  des  solutions 
qui  difièrent  avec  les  circonstances.  Néanmoins,  en  général,  la  jurisprudence 
ae  montre  rigoureuse  dans  Tappréciation  des  faits,  et  il  importe  d'autant  plus 
à  ces  officiers  ministériels  d'être  fixés  sur  ce  point  délicat,  que,  dans  la  plu- 
part des  cas»  les  soins  qu'entraîne  de  leur  part  cette  élection  ne  soirt  pas 
rétribués  et  constituent  de  purs  actes  d'obligeance.  Il  est  vrai  que  l'accepte- 
tioode  Télection  de  domicile  et  les  conséquences  de  cette  acceptation  servent 
à  entretenir  les  relations  des  officiers  ministériels  avec  leurs  cliente  et  à  leur 
donner  plus  tard»  par  la  rémunération  attachée  à  d'antres  actes»  la  juste  in- 
demnité  de  leurs  démarches. 

c  Si  an  notaire»  un  avoué,  un  huissier»  sont  rigoureusement  tenus  de  justi- 
fier de  leurs  diligences  lorsqu'ils  ont  accepté  le  mandat  qu'implique  l'élec- 
tion de  domicile  dans  leur  étude»  si  le  successeur  hérite»  pour  ainsi  dire,  de 
Tobligation  contractée  sous  ce  rapport  par  le  précédent  titulaire  ;  il  en  est 
ntrement  lorsque  Téleclion  de  domicile  est  ignorée  de  l'officier  ministériel  et 
ne  loi  est  révélée  que  par  la  notification  de  l'acte  faite  en  vertu  de  cette  élec- 
tion. J'ai  dit  qu'alors  il  est  prudent  de  refuser  l'acte  signifié»  parce  que  la 
Conr  de  cassation  a  décidé  qu'en  oareil  cas  un  avoué  est  responsable»  s'il  ne 
prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  notification  à. la 
partie,  et  que  la  preuve  de  cette  transmission  ne  résulte  pas  de  la  simple 
illégayon  de  l'avoué.  Mon  honorable  confrère,  M.  Bugène  Henneonin»  rédao* 
teor  en  chef  du  Jounud  du  Notariat,  examine  dans  les  n*«  1000. et  1070 
(4-8  août  18S5)  les  positions  diverses  où  la  difficulté  peut  se  présenter.  H 
pense,  ce  que  je  considère  comme  incontestable»  que  la  responsabilite  est 
engagée  tentes,  les  fois  que  l'acceptation  du  mandat  est  établie»  soit  parce 
qiK  l'acte  contenant  élection  de  domicile  a  éte  reçu  par  le  notaire  lui-même, 
soit  parce  que  ce  notaire  a  pris  une  inscription  au  nom  du  créancier»  en  fai- 
sant élection  de  domicile  en  son  étude.  Il  partage  mon  opinion»  en  aÂnettant 
que  la  responsabilité  s'étend  au  successeur  du  titulaire  ainsi  engagé,,  même 
lorsque  ce  successeur  n*a  été  nommé  que  par  suite  de  la  destitution  de  son 
prédéeesseur.  Passant  à  l'examen  des  cas  où  l'élection  a  éte  faite  sans  la  par- 
ticipation de  l'officier  ministeriel,  M.  Hennequin  décide  que  l'acceptation  de 
la  copie  signifiée  avec  ou  sans  réserve  ne  doit  pas  être  réputée'  conune  une 
acceptation  de  mandat,  le  notaire  ou  l'avoué  subissant,  en  pareil  cas»  un  fait 
qalls  n'ont  pas  provoqué  et  auquel  ils  veulent  demeurer  étrangers. 

■  Quoi  qunil  en  soit,  la  notification  au  domicile  élu  étant  prouvée  par  l'on- 
final  de  l'exploit,  comment  l'officier  ministeriel  justifiera-t-il  qnil  a  fait 
paryenir  la  copie  à  sa  destination  ?  On  conçoit  que  cette  justification  doit  être 
plus  ou  moins  étroite,  suivant  que  le  mandat  a  été  accepte  ou  subi.  Dans  le 
premier  cas»  une  simule  allégation  serait  insuffisfinte  ;  le  .meilleur  moyen  est 
de  confier  la  copie  à  la  poste  par  une  lettre  chargée  :  le  talon  du  caari|^- 
neat  aervira  alors  de  pièce  justificative.  Dans  le  second  cas»  l'affirmation 
devra  suffire»  comme  Va  jugé  l'arrôt  du  18  juin  i8S5  cilé  mprà.  fin  aucun 
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et»,  1^110  (NMiraH  fftii'd  ttit  grief  an  notaire  om  à  Favtiué  dé  ne  pM  atoir  teira 
^<mk|)t»â'tliiehaDgeinent  de  domieile  que  la  pMie  h»  attrait  lais^  Ignora,  v-- 
T.  atts0i  sof  ee  sujet,  et  dans  le  même  sëti»,  lA  diâiertattoa  qae  nous  avottt 
publiée  dan»^  fa  iletu^  êê  Nûtima/t,  1877,  n*54i0. 

90.  (Q.  àsS  bis).  Z'^utm^r  c^z  le^el  domicUe  a  été  Uu  fiar  une  partis^ 
au  qui,  en  notifiant  un  ûdef  a  élu  domicile  en]  sa  demeure  pour  le  ragfuiraiû, 
peu^il  vakhlemenf  ee  signifier  à  lui-même,  à  ce  domicdç  élu,  lee  exploite 
dressés  a  la  requête  d^un  tiers  contre  le  premier  requérant  t 

U.CbftuvQ«E,  tout  ea  reconnaissant  qu'il  ^r  avait  quelque  chdM  d*iitégiilier 
à  permettre  aux  officiers  ministériels  de  revêtir  un  double  caractère,  de  rempHr 
un  double  mandat  dont  il  semble  diffidle  de  concilier  tes  exigences  et  les 
obligationst  avait  pensé  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  inconvénients  qui 


et  Vadiudicnre  peut»  comme  représentant  le  premier,  se  faire  à  lui -même» 
comme  veprés^atant  le  second»  la  dénonciation  de  la  surenchère  {Formulaire 
dé  firocéêurâit.  2,  p<  8i|  npte  2);  qu'on  huissier  peut  se  signifier  à  lui-même 
une  sommation  de  produire  dans  une  distribution  par  contribution»  destinée 
è.uB  dÎMil  ^»  dans  son  opposition  sur  le  prix  d'une  vente  mobilière»  a  élu 
domieil»  difis  Vétude  de  cet  ofiider  ministériel. 

lOO.  La  difficulté  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême  et  résolue  pat- un  arrèl 
de  ta  chandm  civile,  d«l4  mars  1854  (/.  Ai». ,  t.  79,  p.  302) .  Les  termes  de  cet 
anét  oontainent  d'une  manière  absolue  ee  mode  de  procéder  ;  il  serait  doue 
téméraire»  de  la  patt  d'un  huissier,  de  se  faire  de  semblables  significartions, 
comm»  ■•  Gfaativean  n*a  pas  hésité  Iui--même  à  le  dire  dans  le  Smplm,, 
(préoéd;  édit);  les  auteurs  de  YEncif^opédie  des  Hwiesien,  y  Emesier, 
tté  dM»  iont  du  même  avis. 

-  lO^fl.  (Q.  309).  QueUespeines  encourt  rhuissier  qui  ne  remet  pas  iuirmàM 
à  personne  ou  &  domicile  la  copie  de  r  exploit  qu'il  a  été  chargé  de  signifier  1 

Ce  sout|  comme  il  est  dit  au  texte»  les  peines  portées  aux  art.  45  du  déeret! 
du  14  iuÎA  1813,  et  146»  God.  pén. 

lOS.  Geo  peines  doivent  être  appliquées  non  seulement  lorsque  Thuissier 
fiiit  ronwitre  ptr  tm  «utre  la  copie  d'un  exploit»  ou  lorsqu'il  fait  présenter  par 
uil  cleti  du  reeons  ta  visa  du  fonctionnaire  public*  soit  un  commdéement^ 
soit  Mjimèo^verbal  de  saisie  immobilière:  Gass.,  18  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  ^ 
p.  m  y.  aussi  Agen»  S5  août  1847  (t.  73,  p.  167)  :  Gass.,  i*'  avril»  el  Mmes^ 
iî  jui»  i%^  0.  77»  p.  508)  ;  Orléans»  21  juin  1852  (/.P.S2.2.204)  ;  Gass.,  8 
jaKV.  1896  (/.  àP.f  t  78»  332)  ;  5  avril  suivant  (p.  610)»  27  juin  1856  {Jomk 
d»  jiroc.»  1887»  p*  28);  —mais  encore  par  cela  seul  c[ue  rhuissier  a  omis  de 
remettre  à  personne  ou  domidle  la  copio  d'un  exploit  :  Gass.»  30  janv.  1879 
(/;  M.,  U  i64>  Pi  94). 

ItoSt.  (Q.  375).  Lee  peimee  dont  U  s^agit,  ainsi  que  celle  de  nuUiti  et  la 
condamnàiiùn  aux  (rais  de  la  procédure  et  à  des  dommages-intérêts,  sont-elles 
les  seules  peines  qui  soient  encourues,  dans  le  cas  où  rhuissier  a  fait  porter, 
pat  1MI  cterc  oti  par  un  commissionnaire,  un  exploit  dans  lequel  ii  n'en  a  pat 
tnains  inmci  taooir  signifia  lui-même  f 

Àim  4B*il  Mt  dit  au  toj^te,  rhuissier  est  en  entre  passible  de  la  peiue  du 
fanpc. 

IMt  Loipelaes  ddietéeo  par  l*art.  45  du  décret  du  14  jmn  IMSotlété 
apptkj^aiiies  à  tti  buiseier  qui  avait  fidt  remettre  au  parquet,  par  m  tiers, 
la  eclpié  dteSliliéean  procureur  de  la  République  :  Agen,  25^  ao6l  1847  (/.  Av*, 
U  73)  p.  167).  Mme  solution  ouand  la  copie  a  été  présentée  par  un  clerc» 
bien  que  la  partie  ait  refusé  ae  la  recevoir  :  Gass»,  l**  avril  1852  (t.  77, 


p.  908)  et  i^  ayrU  1893  (t.  78,  p.  610),  et  [^uand  rtmittubr  dédar»  avair  rer 
ois  la  copie  aa  domicile  da  cité,  alors  qu*ea  réalité  cette  itootse  a  étifail»  à 
k  ïmm  decal«î-ci  et  hors  de  SOQ  domicile  :  Nlmea»  24  j«îii  I85S1  ^  77» 
p.  508).  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque  les  énonmatiois 
dtt  l'exploit  sont  exactes,  bien  que  la  remise  ait  été  faite  k  ob*  penoMM  et 
dans  «a  lien  antre  que  ceux,  vonlus  par  la  loi  :  Gass.»  6  mai  i84i  (tèiii).  -w 
Os  reste»  dans  les  cas  on  rinfiraction  existe,  ni  la  bonne  Idî,  ni  la  disjpàiise 
onmationaelle  ne  pensent  ètreinvoquées  comme  excuse  :  Gass.>.8  jani ..1863 
(L  7g,  p.  332)  et  37  inin  18^  (Bioche,  Joiim.,  185.7^  p.  28)i 

idft.  Quant  à  l'application  de  la  peine  dn  faux,  elle  ne  pourrait  éttv  fitHé 
qu'autant  que  l'huiesier  aurait  a^i  avec  une  intention  frandutettse.T.  dans  ce 
scBs  farrét  de  cassation  du  8  jénv.  1853  susénoncé,  La  jnrispradeiice  est 
aQJoord'hui  bien  établie  à  cet  égard. 

La  prescription  de  la  peine  eneourae  par  Thuissier  est  de  trois  ans,  sf  Fin- 
hetioDy  n'étant  point  frauduleose,  a  le  caractère  d'ua  simple  délit  ;  de  dix 
IBS  si,  iraifion  delà  fraude,  elle  devient  crime.  La.  presoriptioa  eouridnioiir 
de  rinfraclion. 

IM.  (Art.  68).  La  nuUU^  êun  êœploU  pour  dàfaiÊi  4»  mfHio»  #iir  la 
tBfU  d$  ik  tifmfitaiimi  à  petmtim  o»  domneUe  etP^U0  éPotdfB  pubèk;  9% 
mUffâê  fai|MiPli*çiii|wut  s» jpréMioir  d» MM»  mOlité  n'oir  pew  isim^cflf 

Résolu  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nhnes  du  13*  fdvf.  1869 
(Jli«.»ft.9l»p.ai3). 

107.  (Q.  3S6).  Si  un  exploit  étaU  iignijié  au  mêmadmifiHa  qu'un  pré'^ 
tiimt  crolott,  la  partie  qui  n*aura%t  pc»  opposé  la  nfillUé  de  cem-d,  pourrait 
ék  mmre  A  tamnuwion  du  i0cond,  par  le  motif  qu'elle  nTaurait  pa^  eo% 
^wk  imâ  U  lieu  où  fexpMt  aurait  été  signifié  7 

L'afEnoative  est  soutenue  au  texte. 

108.  (Qw380).  La  règ^  d^apré^taqueÊe  l»  copie  â»  reseflo^  m  é»U  êir^ 
iaàk  eu  éimicik^  fu'astkmâ  ^'û»  y  raMonlr»,  à  âifettâ  ÛÊ'ta.pmtiiep.  tii  pa- 
Tmmkiiia.smy»Èm:deuKiêfm,  dea^itts  étiïïeeipif^iqiÊmmÊmummMHqfùwh 
fim  aayriiar.  adwittra  flugna»  excipëimf 

PlosiawB  exeeptieDS  à  cette  règle  smit  in^Hquée»  w  texte.  —  11  y  est  dé*' 
ddé  BCtaBiiiMiit  (p.  4M  fli417«  note)  que  la  copie  est  vulttblemenl  remise  va 
Mcil»éi)a  parëev  e»  parlant  au  serviteur  d'un- frère  q«l  Mbiteavec  ^ts; 
-...  à  la  personne  (fui  h^ile  nvee  la  partis,-  tplo^iqQ^lli»  he  seîtpaS'Soai 
paieat,  ou  au  domestique  de  cette  personne;  -*^  .«.k  na  lQi99taire  d'm  bdtel 
gtnû,  «I  parlant  au  maître  ou  la  maîtresse^  m  «^W  4  an  domestique  da 
cet  hôtel;  — ....  à  toute  personne  qui  habite  là  qÂm  rmmo.  que  r^gne. 
et  dût.  par  la  nature  oa  ses  relations  avec  hu,.  é(c«)  résume  sou  com»^ 
mensal.  ^  , 

Addf,  pour  la  validité  de  l'exploit  dont  copie  a  été  laissée  à  domicile  à  la 
scnranted'un  par^  dh  ttfesttoitairc  d&fexploît.qïiî  vit  avec  celui-ci  dans 
onétatdecè&amtatibn  et  de  commensalité,  et  pour  hi  nuffiié  diuis  le  cas 
coDtraire,  Montpellier,  18  avril  1844  (h  Av.,  t.  66,  p.  314).— Même  solution* 
quBd  la  copie  est  laissée  à  celui  qui  vît  avee  Viassig^  dans- un  état  de  com- 
iBems^  dMolne  :  Montpellier,  24  rsastn  1854  (/Mm  tf»  ^sUmCour,  i8WS' 
a^diîtftv.)^  quwfid  ette^esl  hkisséer  «u  «attéatatu^' Aéftttoé^  peur  géier  )m 
tas  et  les  affaires  dn  mandant,  et  qui  remplit  en  même  temps  dans  l^mut^ 
iQo  de  oelui-d  l'office  de  serviteur  i  méM  Geur;  la  î«4L  fflSd:  (lUd,  IJNIl, 
n'as  S9  nov-H  ^  9«un^  1^  «^  ^  Mcw^ppr  te  Mtti»  de  l'àMeàgami 
flila partie estdomfoiliée,:f)èffle Ceu7i,17jatt>i8tf^.«llîfLacr».7  }ai}l, iMh 
V.  Aa,  t  7a,  p.  S71,  et  t  75,  p;  98^.  €ou£*,  ftndière,  t  i'y  p.  2M.  U 
toiar  anèt  aj^,  avec  raison,  qu'il  n'en  ést^  pés  d*  Htôqga  te  patcMtMit 
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dopropriétaire  relativement  à  Touvrier  ou  au  locataire.  Gonf.»  Golmar,  15  juin 
1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  lil),  rendu  dans  une  espèce  où  la  copie  concernant 
le  propriétaire  avait  été  remise  à  un  locataire,  et  où  ce  locataire  n'avait  pas 
siçaé  Voriginal  comme  voisin.  Y.  aussi  sur  ces  deux  derniers  points  les  dé- 
cisions mentionnées  au  texte,  hc.  eit.f  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  28  mars  4878  (J.  Av.,  1. 103,  p.  332).— Il  est  d'ailleurs  bien  évident  qoe 
la  signification  faite  à  une  partie  dans  un  hôtel  garni  peut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  faite  à  son  véritable  domicile,  lorsque  l'exploit  constate 
que  la  partie  était  absente  de  cet  hôtel,  et  lorsau'il  semble  résulter  des  cir- 
constances qu*on  a  eu  l'intention  de  soustraire  la  signification  à  la  connais- 
sance de  la  partie  intéressée  :  Cass.,  8  nov.  1848  (Droit,  1848,  n*  262).  * 
n  est  certain,  d'antre  part,  que  le  maître  reçoit  valablement  la  copie  des- 
tinée à  son  domestique  {Jowm.  de  proc.,  1839,  p.  336). 
Sur  ces  diverses  solutions,  voy.  conf.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  271  et  sniv. 

409.  VêOBpfM  remù  à  la  personne  parente,  domeetique  ou  commemale  d» 

2'endeur,  eet^  valable,  ei  cette  personne  a  un  intèrit  notoirement  opposé  à 
ndeu  dernier? 

La  n^ative»  enseignée  au  texte,  est  évidente.  •—  Mais  faut41  appliquer 
cette  solution  à  la  notification  faite  à  la  femme  de  Tacte  de  dépôt  an  grefife 
du  contrat  de  vente  de  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale,  dans  te  cas 
où  la  copie  est  laissée  au  domicile  conjugal  parlant  au  mari?  Ce  point  est 
aussi  résolu  affirmativement  an  texte,  où  sont  toutefois  mentionnées  des  dé- 
cisions en  sens  contraire.-*  ildda  conf.  à  cette  dernière  interprétation^  Caen, 
31  mai  1847.  Y.  en  outre,  à  cet  égard^  ce  qui  est  dit  au  mot  Saieie  itnmobi' 
lière,  sous  l'art.  692. 

tf  O.  La  Cour  de  Limoges  a  bien  jugé  en  décidant,  le  27  avril  1847 
(t.  72,  p.  632),  que  lorsqu'un  exploit  porte  que  lliuissier  Fa  signifié  à  la 
partie  demeurant  à  tel  endroit,  lieu  de  son  domicile  réel,  et  qu'il  lui  a  laissé 
ta  copie  en  parlant  à  sa  domestijiue,  le  rapprochement  de  ces  énonciations 
est  suffisant  pour  établir  que  la  signification  a  été  £ute  à  domicile. 

lit.  La  jurisprudence  décide,  du  reste,  d'une  manière  plus  ^nérale, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  exploit|  que  l'huisaier  dé- 
signe nominativement  la  personne  à  qui  la  copie  est  remise  ;  mais  qu'il  suffit 
qcril  indique  les  rapports  de  cette  personne  avec  la  {Murtie.  C'est  ainsi,  no- 
tamment, que  la  Cour  de  Metz  a  déclaré  valable  l'exploit  signifié  à  un  no- 
taire, et  dans  lequel  il  était  constaté  que  la  copie  en  avait  été  laissée  à  son 
principal  derc  :  arrêt  du  6  avril  1865  (t  91,  p.  84). 

lis.  (Q.  309).  Si  la  personne  trouvée  au  domicile  de  la  partie  refusait 
de  donner  a  rhuissier  les  renseignements  g[ui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  la 
mention  des  rapports  gu^èUe  aurait  avec  ceUe-ci,  cet  oMcier  ministériel  pour- 

I  rait-U  supptéer  a  eUte  mention  par  cMe  de  rinterpéllation  qu'il  aurait  faits 

'à  cette  personne,  et  de  sa  réponse? 

?  La  négative  est  avec  raison  enseignée  au  texte»  où  il  est  «goûté  que  l'huis- 
sier doit^  en  pareil  cas,  s'adresser  à  un  voisin,  et,  à  définit  de  voisin,  an 
maire. 

113.  (Q.  362).  Queiks  sont,  en  général^  les  précautions  que  Vkmssier 
doit  prendre  pour  saHsfaire  eomplUement  à  la  disposition  deVart.  61,  frucri- 
99Kd  que  VexplM  eonUwimie  menJtiffn  de  la  pereoume  à  lai^Me  la  oo^pM  a  été 
laissée? 

Yoy.  les  solutions  proposées  au  texte.  . 

Ces  solutions  peuvent  s'appuyer  sur  ropinion  de  Dallez,  v*  SxploU,  n.  277 
et  suiv.,  et  sur  la  jurisprodence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  quand 
la  copie  aété  renuse  àun  tiers,  qui  n'est  ni  le  parent  ni  le  senriteur  du  dé- 
fendeur :  Douai,  96  avril  16SH  (/.  Av.,  t.  76,  p.  477)  ;  quand  l'huissier  a 
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déclaré  qvMl  laisse  la  copie  à  une  f9T$a«M  qmi  $e  dU  duuraée  de  la  reeewnr, 
ttiis  exprimer  la  qualité  de  parent  ou  de  serviteur  de  la  partie  :  Cass., 
i6mai  1856  (t.  8i,  p.  S43);  mais  que  Texploit  est  valablement  remis,  au 
contraire,  soit  à  la  personne  qui  déclare  être  au  service  de  Fassigné»  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  en  quelle  qualité  cette  personne  est  attachée 
aa  servies  de  ce  dernier  :  Cass.,  io  nov.  1841  (t.  62,  p.  43);  Limoges,  27 
BTril  et  11  août  1847  (t.  72,  p.  632,  t.  73,  p.  416);  soit  à  la  belle-sœur  de 
rintimé,  sans  que  l'exploit  la  désigne  par  son  nom  :  Toulouse,  3  déc.  1842 
(t.  64,  p.  186). 

114.  (Q.  348  ter).  L'exploit  qui  mentionnerait  le  mm  de  la  fférsonne  à 
ftti  thmstier  a  parlée  sans  dire  que  copie  Iwi  en  a  Hé  remise,  serait-il  valable  f 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  Texploit  nom- 
mait la  personne  qui  a  reçu  la  copie,  sans  désigner  celle  à  qui  Thuissier  a 
parlé. 

114  bis.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  dire  dans  un  exploit 
qu'il  a  été  si^ifié,  parlant  à  Me  personne  dàsignk,  ce  n'est  pas  énoncer 
suffisamment  que  copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  cette  personne;  mais  au'il 
est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  foit  mention  qu'il  a  été  Unisse  co- 
jNe  à  la  personne  désignée  :  Caen,  16  mars  1864  (t.  90,  p.  189). 

116.  (Q.  348  quater).  Si  la  copie  est  remise  au  domicile  de  la  partie  r4* 
tmeent  dkédée,  y  a-P-U  nuUité  f 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  avait  été  résolue  de  la 
manière  suivante  par  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Supplément  :  Il  est 
ineontestable  que  s^il  s'agit  du  début  d'une  procédure,  d'un  commandement 
OQ  de  tout  autre  acte  extrajudiciaire  qui  n'est  pas  notifié,  pendente  lite,  la 
QttUité  devra  être  prononcée  ;  au  contraire,  la  signification  sera  valable,  si,  les 
parties  étant  en  relations  litigieuses,  le  décès  du  défendeur  n'a  pas  été  notifié 
aa  requérant,  qui  est  présumé  l'avoir  ignoré.  Cette  distinction  est  admise 
parla  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Y.  Gass.,  26  fév.  1840  (/.  Av.^  t.  59, 
p.  723);  3  mai  1848  ;  26  nov.  1849  et  9  avril  18SM)  (t.  76,  p.  128  et  129)  ; 
Montpellier,  3  mai  1848  (t.  73,  p.  581);  Orléans,  19  juin  1855  (t.  80,  p.  609). 
-Y.  aussi  conf.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  198  et  suiv. 

it9.  (Q.  363).  L'exploit  qui  mentionnerait  que  la  remise  a  été  faite  à 
m  servante-domestique  énonceraU'U  implicitement,  par  ^addition  de  ce 
nui  domestique^  que  cHte  servante  est  ceUe  de  t assigné? 

Solation  aflirmative  au  texte. 

117.  (Q.  348  a).  L'exploit  serait'U  valablement  remis  par  Phuissier, 
Ion  du  dmicile,  à  un  individu  qui  lui  aurait  dit  ou  qu'on  lui  aurait  dit  être 
M  auquel  cet  acte  s'adresse  ? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte  que  l'hoissier  ne  peut  procéder  ainsi 
qa'autant  qu'il  connaît  lui-même  cette  personne  pour  être  le  destinataire  de 
l'exploit,  ce  dont  il  doit  faire  mention. 

118.  (Q.  348  b).  La  remise  éPun  exploit  peut-dle  être  valablement  faite, 
iau  le  domicile  de  la  partie,  à  une  personne  qui  dirait  avoir  quaUté  pour 
nemir  la  copie,  mais  qui,  en  réaHte,  ne  raurait  point? 

La  négative  est  soutenue  au  texte. 

119.  Adde  en  sens  contraire,  Montpellier,  14  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  281);  Rodière,  1. 1,  p.  295;  YEneyclopédie  des  Huissiers,  y  Exploit,  n.  205; 
Gilbert,  n.  66. 

190.  fin  tous  cas,  Terreur  sur  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  est 
iwe  la  copie  d'un  exploit  ne  peut  être  une  cause  de  nùOiité,  alors  que 
ttttc  erreur  se  rectifie  d'elleninême  pour  la  partie,  à  qui  W'  copie  est^  d'ail- 
leurs^ exactement  parvenue.  Ainsi,  est  valMe  l'exploit  d'appel  dont  la  copie 
Snppl.  II.  8 


nté  4^pouç^  âf  Vp^pé  m  ^t  i 


t  JSt .  D^près  un  jommdnt  da  tribunal  de  Marseille,  du  12  fév.  1873  (t.  W, 
'      i^m  expleît  parkm$  eammê  dèstus  se  Fôfere  néoestoire- 


p.  ^?),  k  ntenlion  i 

ment  llajpereenne  à  lâcrBelle  la  copie  a  été  remise;  on  ne  saurait  y  voir 

une  énonemttan  ^iyeque  de  natdre  à  entraîner  la  nullité  de  l^xploit. 

1!S!S.  (Q.  362  bis);  S»  VexphU  destiné  à  plwieurs  personnes  habita^l 

smudéngner 


puemhle  ett  femis,  soU  e}gk  une  seufe^  copier  s'U  s'agit  de  mari  et  [e\ 
|n  à(atah\  de.  copies  qu*9  ^  'a  dé  par^^  à  'ime  seuJk  â^ewtre  elles,  saiiu 
clairemétU  tamuHe\  ^ 

Le  texte  répond  :  oui,  dans  Iç  premier  cas;  oui  également  dans  le  second, 
si  îes  divers  défendeurs  ont  entre  eux  les  rapports  indiqués  par  l'art.  6$; 
non,  si  ces  rapports  n'existent  pas.^ 

i^9  (Q-?M):  ^OtM^^nmim^V^f^  «¥W  dereicpioU  a  èUra- 
paè  <i  nae  aofliesUqaçT 

veau. 


tique  à  laquelle  la  copie  à  été  laissée  est  réellement  celle  ^b  t^  p%^  — 
Con^par.  stfprijf^  n,  116. 

tÇ4.  (Q.  95»-  i'mM  fcMN  4  «*«l  «Iwrf,  paren$  on  servUewr  de  k 

La  sokiliatt  affirmative  est  âtabMe  an  texte.  —  Adde  eonf.,  IlodîAn,  t.  i, 
pu  29iS;  Qadsès,  Broc  eoman.,  p.  46  ;  Bncyd.  des  Hmss.y  v*  Eœpèoiê,  n.  301. 

Toutefois  la  Gfiur  de  cassation,  Iç  6   déc.  18S2  (/.  Av..  t.  78, 


p.  276),  et 


ment  nécessaire,  et  si,  eni__,,^        ..^ ^  ^       ■..-., 

Quoicnie  la  difficulté  ait  été  tranchée  danis  un  sens  favorable  à  l*hnissier,  ces 
arrêta  na  oonilitaent  qua  des  déeisîoiis  d'espècea  anxauellea  il  pe  &nt'pas 
attaches  ploa  dlmpttrt^nce  qu^èUes  ne  mériient.  Il  est  dangereux,  disait  tvès 
bien  M.  Ghauveau  (Snppiim.;  psécéd.  édit.),  de  confier  les  copies  signifiées  k 
un  enfant  d*un  âge  aussi  peu  avancé,  car  Tappréciation  da  disceraeiiieAt  ap- 
partient ^ouyera^emçnt  aux  madstrats.  et  les  résultats  de  cette  apprécia^on 
soat  ires  incer^i(ns.  —  0^^(08  1^  loi,  la  présomption  do  disceno^ix^ent 
n'existe  (i'unè  manière  complète  qu'au-dessus  de  l'âge  de  quinze  ans. 

t  ^.  (û.  3ilA]^i4^  hh  ÇiffàB^  i^m  ^isphni  est-eUê  valablement  laissé»  à  un 
pareil  (fe  kk9»t^ffsmtkç^cciàl^^       dum-  k  dpmiùik  de  eeOe-cif 

Oui,  est-il  dit  au  texte^  parce  que  la.  loi  ne  dittiague  pas  entre  les  parents 
«te  ^A  MS^  SU  Wi#Ç^t  Vm  ^  ^^.  «f %  W  W  se  trouvent  que  par  hasard 

!4Sdé(MS.,  Nlme^  aDaxfi^iWa  (/.  Afi,,  t,.  1^  u.  202);  Rodière,  t.  i, 
294;  Dallez,  v«  ExpUnt,  n.  259  et  260.-rrÇp»rtr4,  ?ioçhe,  /ourn-  4?  proc., 


%>V 


l 

i|!BY.^  Jf^ïM  remu^^ei^d'^Ue^^^  qu^r^^o^ttg;nifi^  ^  une  pi^rtie  çn  soja 
domicile,  parlant  à  un  de  ses  p4 


;  parents,  est  valàbléTo^en  que  Ii^  nâbi^  e^  is 
degré  de  là  parenté  n'y  soient  pas,  énoncés  :  Trib.  de  Marseille^  12  ii^v.  1873 
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An  autorité  meniîoanées  au  texte  dans  le  sens  de  la  Më|fativè,  qal  y  est 
adoptée,  Adde  Nîmes,  19  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  149)  ;  Moatpellier, 
i'k  iSêS  (t.  73,  p.  tU);  Rediôrc,  t  I,  p.  898;  Cadrts,  ^  44;  Dtlk», 
Ei^,  D.  291  et  s. 

ItS.  (Q.  361a).  Un  derc,  un  secrétaire,  un  commis,  ^ont-ils  oonridèrés 
mbum  des  iervUeurSy  en  sorte  que  Vhuissier  puisse  leur  remettre  vàUMe' 
mntlaeopief 

UafiSnnatiye,  admise  an  texte,  est  constante. 

Adde  conf.,  Rodîère,  t.  1,  p.  293  et  294;  Bioche^  y*  Essphù,  n.  268; pal- 
loz,  eod,  verb.,  n.  261  et  s. 

180.  Mais  la  Cour  de  Nîmes  a  justement  déclaré  nul  Texploit  qui  énonce 
que  la  copie  en  a  été  laissée  à  un  employé  de  la  partie,  sans  êonstaler  que 
c'est  dans  le  domicile  de  celle-ci  que  la  remise  de  la  copie  a  eu  lieu  :  arrêt  du 
3iQiQl86T(t.  92,  p.  490). 

131.  An  4K>Qtralre,  l'exploit  destiné  à  un  négociant  qui,  en  donnant  à  bail 
u  nagasia  ^tteaant  à  son  nabitation^  s*y  est  réservé  des  droits  de  jouissance 
["Roanelle»  lui  est  valablement  signifié'dans  oe  magasin,  en  parlant  à  un 
ik  ses  eoiplov^  jjui  a  reçu  en  cette  qualité  la  copie  sans  protestation  ;  et, 
daosee  cas^  rhuissier,  qui  a  été  appelé  en  garantie  à  raison  de  Tinscription 
de  Eaux  dirigée  contre  l'exploit,  a  aroit  à  oes  dommages-intérêts  :  Rennes, 
«ian?.i865(t.  91,  p.  101). 

I3B.  (Art.  68).  Iiorigu'iw  eepploit  est  posé  à  bord  dW  wiss^,  fout-H 

([ê'ûwt  laissé  au  marin  même  qu'il  concerne?  Peut'U  être  reimis  à  un  marim 
diLhord? 
Sor  le  premier  point,  Vaffirmative,  adoptée  au  texte,  ne  saurait  faire  diffi- 
dté.  —  Quant  au  second  point,  qui  y  est  résolu  négativement  par  Carré, 
M.ChaiiTeau  l'y  a,  au  contraire,  décidé  af&rmativement,  avec  d'autres  aute- 
ritéi, etàboB  droit,  aeloa  aoos. 

1S8.  (Q.  357).  L'exphit  eoneemant  un  individu  condamné  au  banmê9&* 
wnt  kM  être  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  au  lieu  de  son 
txilf 

H  est  avec  raiflon  admis  au  tente  qae  revploit  serait  ainsi  talahteBMQi  si- 
pifié,  mais  qu'il  peut  Têtre  également  au  domicile  du  banni.  —  Y.  en  seat 
coBtiaiie,  Rodidre»  t.  i,  p.  309,  qui  assimile  les  bannis  aux  étvaagftrs, 

184.  (Q.  388).  VexphH  remis  dane  une  prison  ne  peui-il  étrt  laieeé 
^àbjwrsofms  ^ae^même  ? 

Cette  qoesâon  est  résolue  affirmativement  au  texte;  mais  il  y  est  ensei^é 
m  que  Texploit  serait  valablement  remis  aux  parents  ou  serviteurs  trou- 
^r^aii  domiciie  réel  du  détenu. 

iii$  eonf.,  Dallos,  r  Beeploit,  n.  247. 

135.  (Q.  361  b).  Un  exploit  qui  s^adresse  au  propriétaire  pu  (|tt  iocataire 
^ne  maison  est-M  vakhlement  remis  au  portier  de  cette  maison  f 

L'affirmative  est  à  bon  droit  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  le  portier 
OQ  coneierge  est  m  serviteur  commun  de  toutes  les  personnes  <pii  babîtênt 
^maison. 

\m.  (Q.  364  iNs).  mis  krsmHl  y  a  éivenUà  é^isUéréUy  soU  mita  le 
pifylMfe  de  la  maûe»  eê  ses  toeatairesy  sait  entre  ùês  loMloinf,  et  m$ 
^ajliM  renm  au  partiel^  es/treteaifasix  contestations  quiles  dimsmiêy  osdm-^ 
«r  pes^tf,  m  ce  ea»,  Ura  eonsidéré  somme  le  sepviteur  de  eetui  auquel  feoN 
i^fdsifimfiè? 

DiDscecas  même,  le  texte  admet  la  solution  afIirmatÎTe.  •—  ii^eonf., 
^«ns,1^Q0v.  1830,  confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  men« 


H«  EXPLOIT. —Art.  68. 

tionné  aa  texte,  et  en  sens  contraire,  d'autres  jugements  du  même  tribunal 
des  il  août  et  21  oct.  i837,  rendus  dans  des  espèces  où  le  propriétaire  ac- 
tionnait ses  locataires  ;  Bioche,  y*  Exploit,  n.  288.  M.  Dalloz^  eod.  verb., 
n,  269  et  270,  expose  la  difEculté,  mais  ne  la  résout  pas;  elle  n'est  pas,  en 
effet,  susceptible  d'une  solution  absolue,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  la  décision  en  est  subordonnée  à  l'apprécia- 
tion des  circonstances. 

187.  (Art.  68).  Avant  de  remettre  la  copie  au  portier,  Vhuissier  ne  doit- 
il  pas  i^adresser  à  la  partie  de  la  maiion  habitée  par  le  destinataire  de  V ex- 
ploit? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  p.  419,  note,  pense  qu'il  serait  bon  que  l'huissier 
procédât  ainsi  ;  cependant  il  déclare  ne  pas  étendre  son  opinion  au  delà  d'an 
simple  conseil. 

188.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  du  23  avril  1875  (/.  Av., 
.  100,  p.  439),  dont  l'appréciation  nous  semble  exacte,  lorsque  la  partie  à 

laguelle  est  signifié  un  exploit  habite  une  maison  dépendant  d'une  réunion 
d'immeubles  dont  elle  est  propriétaire  et  qui  s'étend  d'une  rue  à  une  antre, 
et  que  cette  propriété  a  dans  chacune  des  deux  rues  une  entrée  permettant 
d'accéder  à  l'haDitation  de  cette  partie,  l'exploit  est  ^able,  bien  que  l'entrée 

gar  laquelle  il  constate  que  la  copie  a  été  remise,  ne  soit  pas  celle  qui  est 
abituellement  ouverte  aux  personnes  venant  chez  la  partie  qu'il  concerne  ; 
surtout  s'il  est  constant  que  le  concierge  de  cette  entrée  reçoit,  lorsqu'ils  lui 
sont  déposés,  les  actes  et  papiers  destinés  à  cette  dernière,  à  laquelle  ils 
parviennent  exactement  par  cette  voie. 

189.  (Q.  360  bis).  Lkaissier  est4t  tenu  de  requérir  la  signature  des  pa- 
rents ou  des  serviteurs  àquiH  remet  la  copie  f 

Gette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

140.  (Q.  366).  Quand  im  espjoioit  est  signifié  à  un  domiede  tiu,  la  copie 
doit-eUe  être  remise^  en  V absence  de  la  partie,  de  ses  parents  ou  serviteurt,  au 
voisin  ou  au  maire,  ainsi  qu'é&e  le  doit  être  lorsque  Vexploit  est  signifié  au  do- 
micile réel? 

Oui,  e8t*il  dit  au  texte,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  68  est  géné- 
rale. 

Adde  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  11  août  1874  (/.  Av., 
1. 101,  p.  77^,  décidant  spécialement  que  la  sommation  de  produire  dans  un 
ordre,  signihée  au  domicile  élu  par  un  créancier  est  nul,  si  l'huissier,  n'ayant 
trouvé  à  ce  domicile  aucune  des  personnes  mentionnées  en  Tari.  68  précité,  j 
H  poi-té  immédiatement  la  copie  à  la  mairie,  au  lieu  de  la  remettre  à  uo 
voisin. 

1 411 .  (Q.  .364).  Lhuissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicUe  de  la  partis 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  dans  l'exploit  la  demeure  et  le  nom  du  voi' 
sin  auquel  U  offre  la  copie  f  . 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bourges,  22  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  394);  Gaen,  21  fér. 
1853  (t.  78,  p.  531);  Rodière,  t.  i,  p.  296;  DaÛoz,  v^  Expl,,  n.  308.   | 

14IS.  La  Gour  de  Bastia  a  été  sévère,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  pré- 
cédent Supplément,  en  prononçant,  le  3  août  1854  (t.  80,  p.  56),  la  nullité 
d'un  exploit  dont  la  copie  avait  été  remise  à  un  voisin,  parce  que  l'huissier. 
au  lieu  de  constater  qu'il  n'avait  pas  trouvé  la  partie  à  son  domicile,  avai^ 
dit  qu'il  n'avait  rencontré  ni  parents,  ni  domestiques,  ni  voisins  de  la  partie^ 
On  doit  préférer  une  décision  émanée  de  la  Gour  de  Bordeaux,  le  B  avril 
1844  (t.  79,  p.  527),  et  diaprés  laquelle  l'exploit  où  Thuissier»  après  â\ow^ 
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éooacé  qu'il  n'avait  trouvé  au  domicile  élu  dans  TëUide  d'un  avoués  ni 
l'iTOQé,  ni  la  partie,  ni  aucuns  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  domostiques, 
g  ajouté  :  ni  aucun  voisin  qui  voulût  recevoir  ladite  copie.,.,  n'est  pas  nul 
poar  défaut  de  mention  de  transport  chez  le  voisin,  alors  surtout  que  les  cir- 
constances démontrent  que  les  formalités  ont  été  remplies. 

143.  (Q.  368  ▲).  A  quelle  dùtanee  faut-il  que  deux  individus  habitent 
four  ^*ils  doivent  être  considérés  comme  voisins,  de  teUe  sorte  que  ton  ne  puisse 
amUster  œtte  quaUtè  à  celui  auquel  Vhuietier  aurait  remis  la  copie  f 

n  est  ensei^é  au  texte  que  la  loi  a  entendu  parler  de  personnes  dont  les 
habitations  soient  assez  rapprochées  pour  qu'elles  puissent  aisément  se  voir 
ehaqnejour,  et  que  dans  tous  les  cas  l'appréciation  de  la  qualité  de  voisins 
est  abandonnée  aux  juges. 

Âdde  oonl,  Oalloz,  v»  Exploit,  n.  300,  et  Rodière,  t.  1,  p.  296. 

144.  (Q.  368  B).  Si  le  voisin  le  plus  proche  refuse  de  recevoir  la  copie, 
tbmer,  avant  de  la  porter  au  maire,  dioit-U  s*adresser  à  d'autres  voisins  f 

D  n'y  a  pas  nécessité,  mais  il  est  bon  de  procéder  ainsi,  est-il  répondu  au 
taie. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  307. 

145.  L'exploit  dont  l'huissier  laisse  la  copie  au  maire  est  nul,  s*il  n'y  est 
pt^  énoneé  que  l'huissier  s'est  préalablement  présenté  au  domicile  de  la  par- 
tie et  successivement  chez  les  voisins  :  Grenoble,  S5  juin  i875  (/.  Av., 
tlOl.p.  458). 

Et,  à  plus  forte  raison,  doit-on  déclarer  nul  l'exploit  dont  la  copie,  remise 
aa  maire,  constate  que  l'huissier  ne  s'est  point  préalablement  présenté  au 
domicile  de  l'intimé,  ni  adressé  à  un  voisin  pour  qu'il  reçût  la  copie.  Il  en  est 
m\  spécialement  lorsque  l'exploit  porte  que  l'huissier,  ne  connaissant  pas 
le  domicile  de  l'intimé  au  lieu  dans  lequel  des  significations  antérieures  le  di- 
saient domicilié,  a  remis  la  copie  au  maire,  avec  prière  de  la  lui  faire  par- 
Tenir.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Àgen,  du  3  juil.  1873  (t.  98 
p.  347), 

149.  (Q.  367  ▲).  Peut-on  laisser  la  copie  à  un  domestique  du  voisin  ? 

Âa  texte,  Carré  enseigne  la  négative  avec  d'autres  autorités  ;  mais  M.  Chau 
ma  préfère  l'opinion  contraire ,  tout  en  conseillant  de  remettre  au  maire  la 
copie  qui  n'a  pu  être  laissée  à  un  voisin  chef  de  famille. 

Âàde  conf.,  à  la  seconde  opinion,  Rodière,  1. 1,  p.  296.—  Conirà,  Dalloz. 
n.303. 

147.  (Q.  367  b).  La  copie  peut-^  être  remise  au  fils  ou  à  la  femme  du 
mm? 

Même  divergence  d'opinions  au  texte  que  sur  la  question  précédente,  entre 
Carré  et  H.  Chauveau. 

Aàde  dans  le  sens  de  l'interprétation  extensive  de  ce  dernier  auteur. 
Moi,  r  Exploit,  n.  303;  Delzers,  p.  224,  n.  304. 

148.  C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  (Supplém,,  précéd.  édit.), 
que  Texploit  a  été  annulé,  lorsque  ayant  été  remis  à  un  maire,  en  qualité  ae 
Toisin,  roriginal,  au  lieu  d'être  signé  par  ce  maire,  comme  voisin,  est  visé 
par Padioint,  à  la  place  du  maire  empêché:  Bastia,  3  août  1854  (/.  Av,, 

ta),p.56). 

149.  Le  mot  voisin  de  notre  article  s'entend  d'ailleurs,  observait  M.  Chaxi-^ 
vaa(t6td.),  des  individus  des  deux  sexes  :  l'exploit  est  donc  valablement 
bissé  à  une  voisine  :  Cour  de  cassation  de  Belgique  {^Belgique  judiciaire, 
1. 10, 18M,  p.  18).  On  ne  comprend  pas  que  ce  point  ait  pu  faire  question. 

150.  ^Q.  365).  Un  eîq>loit  est-il  nul  lorsque  la  copie  en  a  été  remise  au 


«Ç  EXPLOIT.— Art.  68. 

maire  sans  meniumner.  qtte  Vhuissier  n'a  trowoè  ni  la  pirtie^  ni  des  pairenU  ou 
serviteki^,  ni  des  ^(fUinsf 

Dtins  le  Sens  de  Paflirtnativé.  établie  au  texte,  Y.  bkWoz,  y*  EoçploU,  n.  318 
«t  suiv.;  ftôdi^é,  1. 1,  p.  Î97;  Montpellier,  2ft  mars  i84i  (/.  A».,  t.  61, 
p.  612)  et  6  juill.  18S0  [Jùam,  de  cétie  tour.  1850,  n.  502K  iMjôn.  |7  jàn?. 
et  24  août  1844  (t.  %,  p.  359,  et  t.  69,  p.  5T7)  ;  Cass.,  14  fèvr.  1843  (l.  64, 
p.  867);  GÉèa,  il  iéwt.  iaft3  (t.  78,  p.  631),  et  Gaad,  28  fiSrr.  1657  (t.  83, 
p.  469). 

Il  est  ^acl  de  4ire,  aveo  un  anét  de  la  Cour  de  Grenoble  du  tt  dM.  f  S4d 

!t.  69»  p.  723),  obserrait  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  SitppL))  qae  si  Taccès 
lu  domicile  est  rendu  inaooessible  par  un  événement  de  force  mejeure»  la 
copie  est  valablement  reihise  au  maire  de  la  communOé 

151.  (Q.  308  ter  à).  La  mention  de  la  persoimè  àfmàMê  ih^miàe  k 
copie  est-eUe  figowreusèrMn^  9»%§êe9 

M.  Gàaiiveauy  au  texte»  se  pronon^  peur  Taffifinative,  tout  eti  admettant 
que  cette  mention  peut  dans  certains  cas  être  suppléée  par  des  équipoUents. 

Adde  dans  le  sens  de  la  nullité  pour  défaut  de  ■Kotion  de  la  remisé  de  la 
copie,  Lyon,  24  avril  J841  (/.  Av.y  t.  61,  p.  670). 

1 52.  Notre  auteur,  dans  le  Swp'pUm.  (précéd.  édlt.),  â  eHtiqrtié  aVèc  rai- 
son un  arrêt  de  la  Gour  de  Rouen  du  19  itaarb  1841  (t«  61,  pi  605),  qtti  a  dé- 
claré un  exploit  nul,  bien  que  Thuiseier  eût  dédaré  avoit*  signifié  ^  dit  et 
dédarè  à  ^intimé  parlant  à  lui-même, 

153.  Dans  le  sens  de  Tarrêt  de  cassation  du  25  janv.  1837,  Cité  au  texte, 
et  jugeatit  que  l'exploit  signifié  à  une  commune  n'est  pas  nul,  quoique  le 
pArmi  à  soit  resté  en  blanc,  si  le  visif  du  maire,  apposé  ^t  rôtiginal, 
constate  que  c'est  lui  qui  a  reçu  là  copie,  il  faut  ajouter  un  autre  ârrét  de  la 
même  Cour,  du  21  juin  1843  (t*  65,  p.  627).  —  Y.  aussi  Nîmes»  ±  ftoût 
1848  (t.  73,  p.  692)  :  Cass.,  1*  déc.  1852  (t.  78,  p.  415).  —  Consult.  éneore, 
sur  les  effets  de  Tirrégularité  de  la  mention  du  parlant  A,  tn  artét  dé  la  Cour 
de  Poitiers  du  16  févr.  1881  (S.  81.2.183)  et  un  arrêt  de  là  Ctm  de  cassa- 
tion du  19  déc.  1882  (S.  83.1 .257). 

154.  (Q.  308  ter  b).  La  mêntûm  peitt^^  être  êoHU  au  lé  pariaal  à  t'mr 
pli  au  jurojfon  f 

Oui,  sdon  le  texte,  saui  k  annuler  Texploit  dans  le  cas  où  là  tnention  ainsi 
écrite  a  disparu. 

Dans  le  précédent  SupplèmeM,  M.  Cbauveau  citait^  en  le  critiquant,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  24  avril  1847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  382)  qui 
a  déclaré  nul  hparUmta  écrit  au  crayon.  Sur  ce  point;  M.  Rodièrei  t.  1, 
p.  288,  partage  le  sentiment  de  notre  auteur,  qui  peut  s*appuyer  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  6  févr.  1840,  relatif  à  la  date  d*un  exploit  écrit 
au  crayoti,  et  qui  a  été  rééemment  sanctionné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  fév.  1878.— V.  suprà,  n.  25  bis. 

155.  (Q.  310).  Dans  quelle  ptmiê  de  l'exploit  doterai  imtutiimmr  ks 
noms  et  qualités  de  la  personne  à  qui  la  copie  en  est  laissée,  et  devrait^m  Tan- 
nuler,  si  cette  mention  ne  se  trouvait  pas  directement  à  la  suite  du  pàrlâiit  à? 

Il  est  dit,  avec  raison  au  texte,  que  le  parlant  à  peut  être  placé  inditférems 
ment  au  commencement  ou  à  la  fin  de  Texploit  ;  mais  que  si  les  mots  parlant 
d...  ont  été  insérés  d*avance  dans  Texploit,  c'est  à  leur  suite  et  non. ailleurs 
que  doivent  être  écrits  les  noms  et  qualités  de  la  personne  à  qui  est  laissé. 
Ifl  copie.  Autrement,  suivant  Cai'fé,  il  y  aurait  nullité  ;  niaià  M.  Chativeau 
pense  qu*il  y  a  là  une  simple  question  de  fait  et  d'appréciation. 

i  56.  (Q.  311).  A  défaut  de  mention  ou  d'indication  suffisante  pwnant  la 
remplacer,  serait- on  recevable  à  prouver  que  thuissier  a  remis  la  copie  ? 

La  négative,  professée  au  texte,  est  incontestable. 


ré^làr^onseâemià  qui  U  i^éihèt  là  bàf^T  i^  rumiom  Mé  H- 
pme,  faU-du  foi  jusqu^à  inscr%jÀi(m  dé  faux  7 

M.  Ghauveaii  s'est  prononeé,  «u,  texte,  pour  la  négative  wx  les Jiévx  J^ointi. 

iiié  dans  le  sens  de  son  ppinibn,  Sordeaux,  3  avril  i83p. et  fif  faïai  l84l; 
Donai,  31  jany.  i819;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1?  déc.  iSÔQ  (7.  Av,,  \.  ^, 
p.  m;  Gass.,  i7  noy.  i8S6^  et  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  9  fév.  18S7  (l.  %, 

158,  Bn  rapportant  Tarrôl  de.  la  Cour  de  .eassaiion.  les  rëdacfeàm  <][« 
JmwU  4e$  Huissiers  (1857,  p.  125)  s*expriineni  ainsi  :  «  Mais  si  U  {Mfi^  à 
laquelle  Texploit  est  signifié  a  signé  sa  l^onse,  ^ne  lauUil  dëeideèr  Les 
arrêts  précités  des  CSours  de  Bordeaux  et  de  Douai,  le  jugement  également 
iMéfté  en  tribunal  civil  de  BHIxélles  et  l*ttlt6t  de  tt  b»«r  dé  eâtoatloii  ftue 
«Ms  irapportons,  admettent  lmf>lidlëtilèbt  qtiti»  dàHB  ^fM,  lMx|llMt  hit  Ml 
ié»  ftfeax,  des  reconnaissaiiiies  m  déë  cëtttéHtita»  tint  f  HMit  étotltetiilft.  toil- 
t^is,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  être  considéré  jsonune  fusant  foi  à 
l'é^  d'an  aete  authentique^  en  d'autres  teriiieai.q\)ie  la  signatnijs.d^  ia,|9artie 
Biuse^ettle  imprimer  un  caraetèr^  authentiquç  à  la  répense  ^i  Ipi  est  attri- 


biéeCtoy^  cependant  Qbauveau»  loum.  des  Apn^t  4wi  p»Â47^  npt^  a  la 
suite  du  jugement  du  tribunal  de  eemilieree  de  la  Seîfi^  du  if  dée»  i^U  oai 
lliQissier  qui  a  reçu  cette  réponse  n'a  pas  moins  agi  sans  cause  légale  en 
riiâéraîit  dans  rëxplolt  qu'il  aV^il  mm^l  dé  SikillBëy.  Li  ligflâtttre,  d&i*  la 
partie,  de  là  répbnso  quelle  'i  fàltë  à  rhuisëiè^  n? 'bjëtit.  sUiVant  ddtis,  dbâhëf 
à  rexplôii  qdë  là  fdhcë  d'ûiié  simple  bheuvé  t^ahààt  d*iln  fttte  àdUS  âëih^ 
priré,  laquelle  preUve  péûi  iX)ré  délHiite  ()ar  k  pwtiVfe  cttht^aire,  sàiis  tlu'il 
Mit  léeessaire  de  recourir  à  FidMlripftkMi  de  fàtiXi  »  a^-Ms  Gbtuyéau,  HiUS  In 
kffièm.  (préoéd»  édit)}  déclarait  ne  |K>int  partager  cette  dpinidn,  Noils  Itk 
npoittSMs  comme  lui.  Vt  notre  ForimMre  mmotè  à  Viêsafs  é$s  huMersi 
Ul,p.i70,  n.  B8» 

159.  (Q.  3é8  ter).  Vexploti  Mt  là  copie  Hë  Ih^AimMàU  fm  k  «^t>tt 
moièpar  le  mairs  skr  toriginal  térmi-U  ml  f 

hffihnâliVe,  embl'asdée  au  teiie,  a  été,  d80iil^  <M^béë  dttf  lëë  Codi^ 
dWéaite,  fe  i  aofil  4851  Œ  Ai^.,  t.  Tti  ti.  è52),  %  Hë&ttës,  le^i  fé¥rt  i853 
(Mfn.  ie  mtè  Cùur,  jm,  p.  SH8),  et  d'Ali,  le  ft  Hb¥.  1870  [f.  Aif.i  t.  96, 
p.8tl  et  àAtpiée  ))ar  M.  Ddlo2,  V^  Exploit  n;  BOd.-^CMiifft;  Rddie^é|  t.  1, 
p.!98. 

I8tf.  îi  est  évideot^que  Tabsence  dû  visa  sur  l'original  ^n(ra{pè  la  hiiilitë, 
CMnme  Pa  jugé  un  arrôt  de  la  Qour  de  Penn^.du  fit  jum  1852  {ïoum.  de 
<2(tt.Co«r,  i852|  p.  il^),  qu'approuvait  M»  dhauveàu  dans  le  précëueni 

S^fpUmaU. 

Ik«.  (Q.  368  bis).  ËH  cas  d'àimciè  (H»  4»  ^fHê  iê  ^Hsà  dû  mitt  &u  ik 
MyM,  ^  iàit  faire  Vkûissm  f 

Vo^mh  éxpriiiiée  in  iëiié,  ei  d'après  Id^iiëllé  l^hUiSéiéf  ddlt  S^idrëssn. 
au  conseiller  municipal  lej)rémièr  ihséKt,  à  été  àbû^tfêe  ^ar  Id  Gbtil'  ch 
Riom,  leî8  janv.  îfed  [f.  Av.,  t.  56,  p.  361),  et  pdr  le  tribuiial  civil  dt 
MaVttitMi  lé  5  tAél  iÈin  (t«  100^  p.  8((6)i  Âilâê  atttel  «Ottf.;  DttUOa^  ^•Mtgploif, 
0. 316  ël  ëtaif .;  MêfèrO)  t.  %,  p.  t97)  Ck)ltile1rDàft|^é,  i.  1,  pi  U^i 

turameateli 

soilderadjo--, , , .         - 

troavaieDt  absents  au  moment  de  son  transporti  sans  qu'il  soit  tenu  de  décla- 
rer s'èlre  présenté  à  leur  domicile  pour  constater  cette  absenoe.  Il  a  môme 
^jugé  que  la  mention  que  la  cooie  a  été  remise  à  tel  conseiller  municipal 


ISO  EXPLOIT.-^ Art  eS* 

en  Tabsence  du  maire  ou  de  Tadjoint,  suppose  Tabsence  ou  rempèchement 
des  conseillers  <nii  précèdent  dans  Tordre  du  tableau:  Gaen»  21  tévr.  1853 
(t.  78,  p.  53i).  Mais  il  vaut  mieux  mentionner  l'absence  ou  Tempôcbement  des 
autres  conseillers  municipaux.  Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  dédde  que 
rbuissier  peut  écrire  la  formule  du  visa  ;  qu*il  suffît  que  le  maire  signe,  et 
qu*il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  accompagnée  du  sceau  de  la 
mairie. 

168.  La  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  admettre  que  lorsque  la  copie 
d'un  exploit  est  laissée  au  maire  en  pariant  au  secrétaire  de  la  mairie.  Ton- 
ginal  est  valablement  visé  par  ce  dernier:  arrêt  dul2juill.  i869(/.At).,t.  95, 
p.  131).  Mais  cette  décision  a  été  justement  critiquée  dans  le  recueil  pério- 
dique de  M.  Dalloz,  1869, 1"  partie,  p.  499. 

164.  (Q.  370  novies).  Leê  ê^ophUs  qui^  aux  termes  de  Vart.  69,  doioeia 
être  adreaii  aux  foneiionnairespMice  repréeetUaiU  la  partie^  peuMrU4li  être 
laiseès  à  leur  domtctle,  entre  les  mains  de  leursparefUs,  sertnteurs  et  employés? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Exj^ait,  n.  428.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité,  si 
l'exploit  est  remis,  pour  une  commune,  au  domicile  du  maire  parlant  à  sa 
servante  :  Paris,  30  avril  1840  ((/.  Av.,  t.  72,  p.  432),  —  ou  à  sa  femme  : 
Dijon,  26  févr.  1847  {ilnd.,  p.  629).  Y.  infrà,  n.  184. 

165.  C'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  de  Brignolles  a  décidé,  le 
13  nov.  1846  (t.  73,  p.  43J),  qu'il  y  a  nuUité  de  l'exploit  signifié  à  Tadmi- 
nistration  de  l'enreffistrement,  si,  en  l'absence  du  receveur,  la  copie  est  remise 
au  maire,  au  lieu  ae  l'être  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République. 

166.  (Q.  355  et  3719).  Lorsque  Vkuissier  ne  trouve  pas  la  jMxrtie  au 
domidie  qu^èUe  s*est  donné,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteur,  doU-U,  pour 
lui  faire  parvenir  la  copie,  user  des  voies  tracées  par  Vart.  68,  ou  bien  doitril, 
la  considérant  comme  n*ayant  pas  de  domicile  connu,  s'adresser  au  procureur 
de  la  Réputdique  suivant  (a  marche  indiquée  par  Vart.  69,  §  8? 

M.  Chauveau  exprime^  au  texte,  Topinion  qu'il  faut  appliquer  le  §  8  de 
l'art.  69  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'un  premier  exploit  ou  d  un  exploit  isolé, 
mais  que  si  le  changement  de  domicile  a  lieu  postérieurement  à  des  actes 
émana  du  destinataire  de  l'exploit  et  contenant  rindication  de  son  domicile, 
cet  exploit  est  valablement  signifié  à  ce  même  domicile.  Dans  Timiïossibilité 
de  donner  une  solution  absolue  à  la  question  de  savoir  comment  doivent  être 
faites  les  significations  d'exploit  lorsque  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  le 
véritable  domicile  de  la  partie,  notre  auteur  avait  conseillé  aux  huissiers  de 
faire,  en  pareil  cas,  deux  significations.  Tune  au  maire  du  domicile  pri- 
mitif de  la  partie  assignée,  l'autre  au  procureur  de  la  République  du  triou- 
nal  où  doit  se  porter  l'instance. 

167.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit«),  il  proposait  de  faire  une  troi- 
sième signification  au  maire  de  la  ville  où  la  partie  a  été  dite  avoir  transporté 
son  domicile.  Dès  qu'il  y  a  doute,  que  la  loi  est  incomplète  et  que  des  inté- 
rêts si  graves  se  rattachent  à  la  forme  de  procéder  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, ce  n'est  pas,  disait-il,  une  question  de  frais  qui  puisse  arrêter. 

168.  £n  résumé,  voici  les  règles  qui  lui  paraissaient  devoir  être  adoptées: 
Y  a-tril  eu  instance,  indication  du  domicile  dans  les  actes  du  procès;  les 

significations  sont  régulièrement  faites  à  ce  domicile,  à  moins  qu'un  nouveau 
domicile  réel,  sérieux,  légal,  n'ait  été  notifié.  S'agit-il  d'une  instance  à  intro- 
duire; si  l'ancien  domicile  a  été  changé  légalement,  la  signification  doit 
être  faite  au  nouveau  domicile;  s'il  n'y  a  qu'un  chaugement  présumé,  et  que 
l'abandon  du  domicile  soit  seulement  supposé  d'après  des  renseignements 
donnés  par  les  voisins  à  l'huissier,  qui  ne  peut  être  suffisamment  éclairé, 
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ptree  qii*il  ii*a  pas  inis8i<m  de  faire  nue  enquête  ;  eet  officier  miniMérid  doiti 
signifier  son  exploit  en  nne  donble  copie  au  maire  et  au  procureur  de  la  Ré- 
publiqae,  en  considérant  la  partie  assignée  comme  n'étant  pas  à  son'  ancien 
domicde  ou  comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu.  Que  si,  dans  un  acte  <tu^< 
eoaqne,  la  partie  elle-même  a  indiqué  un  changement  de  domicile;  si  à  ran- 
den  elle  n'nabite  plus  réellement,  et  qu*au  nouveau  elle  ne  puisse  être  dé- 
oonrerte,  l'huissier  remettra  son  exploit  au  maire  du  nouveau  domicile  et  par 
surcroît  de  précaution  au  procureur  de  la  Bépublique.  Les  fluctuations  de  la 
jorisprudenoe  semblaient  à  notre  auteur  justifier  ces  conseils. 

f  69.  n  a  été  jugé  que  le  domicile  réel  est  le  lieu  où  le  destinataire  de 
rexploit  paie  sa  contribution  personnelle,  et  non  celui  où  il  paie  une  contri- 
bution mobilière  à  raison  d'un  établissement  commercial  :  Bordeaux,  18  août 
1841  (/.Av.,  t.  62,  p.  i06);et  que  l'exploit  est  nul,  si  la  copie,  au  lieu  d'être' 
remise  à  ce  domicile,  est  laissée  dans  l'endroit  où  le  défendeur  réside  la  plus 
grande  partie  de  l'année  et  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  signification  :  Trib.  ' 
dy.  de  Muret,  5  juill.  1844  (t.  72,  p.  41).  Mais  c*est  là,  suivant  l'observation 
de  IL  Qiauveau,  une  décision  très  rigoureuse. — ^Le  domicile  primitif  est  con- 
serré  lorsqu'il  a  été  indiqué  dans  des  actes  de  l'instance,  bien  qu'en  fait,  la 
partie  n'y  soit  plus  trouvée,  et  qu'on  ait  perdu  sa  trace  :  Orléans,  il  juin 
1838  (S.-V.47.2.225).  —  La  mêmeCoar,  par  un  autre  arrêt  du  i2  août  1846 
(i6id.),  a  décidé,  au  contraire,  que  la  copie  ne  peut  être  remise  à  un  voisin 
00  au  maire  qu'autant  que  la  partie  est  momentanément  absente  de  son  domi- 
cile, mais  que  la  copie  doit  être  remise  au  procureur  de  la  République,  lors- 
([oe  celte  partie  a  quitté  son  domicile  sans  faire  à  la  mairie  une  déclara- 
tion de  translation ,  et  que  son  nouveau  domicile  est  inconnu.  —  Gonf., 
Caas.,  a  août  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  276).  —  Contra,  Rouen,  30  avril  1855 
\f,d»cette  Co»r,1855,  p.  220). — Il  aétéjugé,  dansle  sens  du  premier  arrêt, 
que  si  les  parties  n'ont  pas  légalement  transféré  leur  domicile  dans  un  lieu 
autre  que  celui  indiqué  dans  les  qualités  d'un  jugement,  la  signification  de  ce 
jugement  à  Tancien  domicile  est  régulière  :  Rennes,  15  déc.  1846  (/.  Av,y 
L  7S,  p.  410)  ;  —  Que  le  domicile  réel,  une  fois  acquis,  ne  se  perd  pas  par  le 
Ikit  d'une  vie  nomade  ou  d'une  résidence  dans  une  autre  localité,  ni  même 
par  suite  de  séjour  en  pays  étranger  :  Bordeaux,  7  juill.  1852  {Joum.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  327)  ;  ni  bien  que,  depuis  quelques  années,  le  défendeur  ait 
ooitté  le  lieu  où  il  avait  fixé  son  principal  établissement,  déserté  sa  culture, 
tait  Tendre  son  matériel  agricole,  cessé  ae  figurer  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  sur  celui 


(t  76,  p.  477).  Cette  dernière  décision,  disait  M.  Ghauveau,  loc.  dt,,  peut  être 
eousidérée  comme  portant  jusçiu'à  l'exagération  le  principe  de  la  fixité  du  do- 
midle.— n  est  préférable  de  dire,  avec  &  Cour  de  Paris,  arrêt  du  5  avril  1850 
(t.  70,  p.  286),  que  le  domicile  apparent  que  le  débiteur  a  habité  pendant 
plus  de  six  mois,  et  le  seul  que  le  créancier  ait  pu  connaître  d'une  manière 
positif,  est  Assaut  pour  autoriser  la  délivrance  d'une  assignation  et  déter- 
miner la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve  placé. 

iVO.  Notre  auteur  déclarait  d'ailleurs  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, arrêts  des  30  juill.  1850  (t.  76,  p.  203)  et  9  fév.  1852  {Oaz.  des  Trib., 
18SI,  tt«  7671^  :  1*  que  l'intention  de  changer  de  domicile,  bien  que  mani- 
îeitée  pur  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  mairie  du  lieu  que  Ton  veut 
quitter  qu'à  ceOe  du  lieu  où  l'on  veut  transférer  son  domicile,  n'opère  léga^ 
lement  ce  changement  qu'autant  qu'il  y  a  eu  ensuite  habitation  réelle 
dans  le  lieu  déclaré  comme  devant  être  celui  du  nouveau  domicile  ;  2*  que 
(bos  le  cas  où  cette  habitation  réelle  n'a  pas  lieu ,  le  déckrant  ne  cessa 


iM  BKPU»r.— Àrtitt. 

^46  isMérVer  lé  j^iHter  di^ieUe,  au^él  lés  oiplbîts  pevVeilf  dès  Ion 
étHî  lif^iêi^  et  que  ft*il  ii*ttt  pas  tnraté  à  ée  domieite^  la  ea|Ne  dciB  ex- 
ploits aîlf  lai  MDt  dtfèUnés  doit  étire  remisé  an  milita  et  hda  au  parqset.  — 
un  trAt  de  MOMMi  dn  19  dëo«  iM5  (t.  81»  p.  261^^  a  jafédans  le  kiiéaié 
sêiii  pour  le  lèas  oâ  le  dômieile  âpparwnt  a  été  eonsehrô  neaebstapt  uas^dé- 
dàlratt^  de  lranslatièii.-u*On  doit  admettre  aussi  qae  Taeeei^tatiOB  ék  feâetioità 
iMMiqtieil  révisables  n'eiÀporte  pas  translation  de  domicile^  lôrsqtiB  le  «iftu- 
liirenM,  dani  lé  lien  où  ilnévraii  eteréer  ses  fonctions  (par  eliempte»  «elles 
de  inge  de  paix  sdpiMnit)^  qn*dne  résidence  momentanée  :  Orléans,  5  août 
mi(t.  77,  p.052). 

à7â.  U  est  oerbûn,  au  surplus^  qu*un  tribunal  qui  toùve  dânà  lés  ôir- 
oonstances  de  la  cause  la  preuve  qu*une  signification  a  été  faite^  non  pas  au 
domiaik  de  )a  parti^,  ni^is  au  lieu  où  elle  avait  momentanémeni  résiaé^  peut 
déolar^  que  cette  signification  n*a  pas  pu  faire  courir  les  délais  dç  Ta^del  : 
Gasf.,  i  nov.  1848  (t*  '^fi»  P-  ^'^f  —  ^^^  ^^  ^^^^^U  durant  les  opérations  ae  la 
faiOitSi  ne  peut  aéquérir  un  domicile  autre  que  celui  qu*il  avait  aii  fnoîhent 
de  l'oavertu|[e^de  la  faillite,  et  que  les  si^ifîcations  faites  par  le  syiidic  à  ce 
d^rmer  domicile  sont  valables  i  Douaii,  7  fév.  1852  (Jotfm.  de  cé^ê  CoUf-, 
IwÉ,  p»  i4d)a-— u  faut  également  se  conformer  à  Tart.  68,  lorsque  lé  ddihicile, 
quoique  désigné  d*une  manière  erronée  dans  les  pièces  ^e  la  procédure^  est 


ritaJble  aémicilë^  est  valablement  cité  par  exploit  déposé  àii  parquet  du  {>ro- 
cureur  de  la  ftépuolique  et  affiché,  alors  surtout  que  les  rechèréhes^  faites 
pour  découvrir  son  véritable  domicile  ont  été  infructueuses  i  Pàrisi  26  nov. 
18ii6(/.flttMs.,i8^7^p.  à8). 

âVft.  LdrsifUé  le  débiteur^  qui  a  iait  élection  de  domicije^ftns  le  titre 
par  Ie<]iiél  il  s*est  obligé  envers  le  créaDCier)  a  quitté  son  domicile  réel  et  n'a 
plus  m  domicile  di  résidence  connus»  les  actes  de  poursuite  fai^  contre  lui^ 
ed  vertu  de  se  titre»  peUvent-ils  être  notifiés  au  parquet^  conformément  à 
Tart.  6iM)<*i  Qod^  prooit  ou  doivent-ils  Tétre  nécessairement  a^  aomieife  éljn? 
On  doit,.seioii  néus»  ni'ésumer  alors  que,  dans  la  pensée  du  débiteur,  le  do- 
niicileâu  è  du  remplacer  le  domicile  réel  pour  les  notifications,  qui  jui  se- 
raient faites.  A  U  véHtéi  un  arrêt  de  la  Cour  deRipm,  du  15  jum  1857^  et  un 
aitèt  de  la  Gedf  de  cassation,  du  12  août  1868  {J.Av.,X,9é,  p»95)>  ont  T^lidé 
dnb  BotifidatioB  fôite  au  pafquet,  concernant  un  débiteur  qui  n'avait  ni  dopni- 
eiie  ni  résldëticè  connus  i  malgré  réteclion  de  domicile  taite  par  ee  dlemier» 
Mais,  dans  VeAf^  de  eesdeut  décisions»  la  question  que  nous  examinons  ici 
ifavâit  pas  Été  disodtéei  et  le  débiteur  ne  critiquait  la  signilioaiion  faite  au 
patifttel  que  pareè  qu*il  prétendait  avoir  conservé  son  domicile  réel. 

il  va.  Péuf  ^trMfl  ékt)loit  Sdit  Valablement  notifié  atl  palHiûet/  il  m  stfffll 
Më  que  lliiiissler  kl*ait  pfts  t^ouvé  lia  pàKié  aU  lieu  indiqué  éétrtine  étadi  son 
dOfilUSilé;  il  f&ut  q\i*kpm  dés  Hchëhîhës  infructueuses,  le  dMiëilë  i^tiîssë 
éii^  t^puté  incandji.  Là  Goui'  de  Paris,  disait  U.  Châuteaâ»  ë^eët  tilônthée 
sin^Hilifti'éfMfedt  Inddl^ëntë  éîivefs  ruuiésiër,  lét-sqn'elle  â  déélttt^,  le  21  dct. 
1846  (/.  Àb.,  t.  72,  p.  98),  que  la  signification  au  parquet  èét  tâmble  dans  le 


cas  çù  le  défendeur  n'a  pas  indiqué  le  numéro  de  la  rue  où  il  s'est  dil  do- 
mioilié,  bien  que  l'huissier  n^aii  (ait  aucune  perquisition  préalable. 

%lf4k.  Miié  la  Jufisprudenoe  a  très  bien  décidé  :  !•  cfue  èi^  àû  defnier 
dUfttioile  dé  la  partie»  il  a  été  répondu  I  l'huissier  que  cell9«i  est  partie  pour 
la  MAipliifflé^  sans  aut^e  indieatldn^  cet  officier  mînistérïel  n'éftt  tenu  défaire 
iHédne  ftOil^  démarche^  et  n'a  qu'à  se  conformer  aiia  pteserintions  de  l'aH.  69, 
i  «  :  Alger,  in  tant.  1872  (/.  >!«.,  t.  97,  p.  342)  )  fr  que  iéi^qiie  l'htissier 
élliirgé  ne  Blgfllfler  UA  jugement  s'est  présenté  au  doAiieile  indiqué  par  le 
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tffeDdeiir  loinnéiiie  daafi  les  aotes  de  la  prddédtfej  «i  qu'il  Ibi  i  <lë  déllaf é 
^r  le  coBoierge  ée  la  maison  ((ne  ce  deMiier  avait  âénténag^  sani  Aiii^  eoa- 
atltre  son  tHMiteau  domicile»  la  sigoificatioti  doit  éiré  faite  an  Mi^uet)  sails 
one  riiniaaier  ait  à  procéder  suivant  les  preaeriptions  de  Taft.  de  dâ-mdine 
Ma»  leaqBellea  supposent  Teustenee  d*aii  doifiiGik  eonn«  ;  et  qn*ll  efi  doit 
être  ainsi,  à  pins  forte  raison,  s'il  est  eonstaté  que  la  partie  à  laquelle  le  jn- 
fsaient  dievait  être  signifié  cachait  son  véritable  domicile  i  Oassi^  Ift  m. 
|«78  (t  iOl»  p.  76).  —Yi  anssi  Gass^,  18  août  1868  (t.  Mi  pi  du);  8* qie 
tonqran  individu  a  quitté  depuis  plusieurs  m&ts  la  ville  où  il  habitait»  et 
aae  sa  nouvelle  résidence  est  inconnue^  Il  est  valablement  cité  dans  la  roliâe 
délenninée  ptf  l'art.  69,  n»  8  i  Case.,  81  janvi  1866  (t.  ik.  pt  t88)  et  H  avr. 
1875  (t.  101,  p.  992)  ;  Bordeaut,  96  juill.  1867  (t«  98^  p.  191)^ 

t76.  ToUteime,  la  Govlt  de  Paris  a  pd  Juger  (arrêt  dd  19  UOV.  fM^i  /. 
JhM.,  46»,  p.  386)  qu'une  signification  de  jugeUieht  fkite  au  pai^tUM  hût  la 
rtiionse  d*uà  ooueierge  que  Findividu  auquel  eUé  est  deetifi«e  ie  dtfimilfte 
Ma  dasB  lé  maiion  et  qu'il  ignore  sa  nouvelle  adfesMi  fie  suiOBt  bai  poUr 
kire  cdurir  à  sou  égard  le  délai  d'appel»  alo^s  qu'il  est  tertalfi  qu'il  à  tôt- 
jsars  conservé  sota  domicile  daus  la  mêihe  ville»  où  il  ekèrte  ttUU  prbkMiM, 
et  que  l'huissier  n'a  pas  fait  toutes  les  recherches  et  dëtUiHlhéB  néUMsUirab 
peur  découvrir  sa  nouvelle  demeufe»  Les  Cours  de  Aouefli  le  18  f4¥i  1847 
{l  7t,  p.  fi86)>  et  d'Orléans,  le  16  mars  18IM)  (U  76>  p^  908)^  seséul  pHmbn* 
eées  dwt  le  mtoe  sens* 

176.  L'huissier,  qui,  ayant  k  âignitiér  deë  ëk^lditë  I  dés  OdfmfS  (tels 
que  ceux  travaillant  dans  lA  fossei  houiltêfès)  dotat  la  tééldéflêë  i*e8l  peint 
stable,  ne  peut  obtenir  ni  dans  la  mÀlsôn  où  lié  étaient  pi'êéëdeÉlfllèdi  loffés, 
ni  aujprès  des  voisins,  les  renseignements  propres  à  lui  faire  découvrir  le 
lieu  de  leur  deibeure  actuelle,  prooède-t-il  régulièrement  lorsque,  après,  avoir 
demandé  au  maire  du  lieu  de  la  dernière  résidence  de  ces  ouvriers  s'ils  ont 
fait  une  déclaration  de  changeaient  de  domicilSf  et  avoir  rs^u  un^  réponse 
négative,  il  laisse  les  cçpies  des  exploits  au  maire^  par  qui  il  fait  yiser  î'ori- 
ginal»  confohiiément  à  Fart.  68,  Cod;  proc.  ?  Bvidemmént  non»  Q  né  suffit 
ptt  qU'une  persoude  n^ait  pas  fait  de  déclaration  de  chancement  de  demioile 
à  la  municipalité  de  sa  dernière  résidence  pour  qu'elle  doive  être  répu|ée  y 
être  encére  domiciliée,  surtout  s'il  s'agit  d  une  personne  n'ayant  jamais  de 
domicile  proprement  dit  et  changeant  incessamment  de  résidence  Bl  lés  re- 
cherehtt  de  l'huissier  pour  découvrir  la  résidence  aôtuelle  sont  Vaines^  c'est 
k  cas  d'appliquer  le  paragraphe  8  de  l'art.  69. 

177.  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  admet  uue  là  déellHod  Cffili  ddêfdi% 
val^lement  signifié  au  parquet  du  procureur  de  la  République  un  Hploit 
destiné  à  un  individu  qui  avait  disparu  de  son  domicile,  en  constatant  que 
lliuissier  avait  pu  le  considérer  à  bon  droit  comme  n'ajrani  plus  ni  domicile 
ni  résidence  connus  en  France,  repose  sur  une  appréciation  squyeraiaa  des 
laits  et  échappe  à  sa  censure  :  arrêt  du  19  Juin  1866  (U  9^  p<  189)» 

178.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  19  fév.  1840  (L  58,  pi  868), 
a  dédaré  que  la  slgnîfîcalion  d'un  arrêt  d'admission  doit  élfé  faite  aii  parquet 
du  tribund  de  première  instance,  et  non  au  parquet  de  là  Cour  de  cassation. 

i.'iÛ.  M.  Chauveau  émettait  l'avis  qucj  durant  l'instance  ea  séparaiîoa 
de  corps,  les  siciliricaiions  faites  à  la  femme  doivent  lui  être  adressées  au 
lieti  ou  elle  établit  sa  résidence  provisoire,  contbrménient  à  rdrdénnàncé  du 
président,  et  non  an  domicile  conjugal.  Conf.,  Bourges,  19  avr.  1842  (t.  63, 
p.  6»8);  Bordeaux,  4  fév.  1857  {U  %%  p.  619).  D'adtn^s  âiitéurs  disiifttftlélit  : 
ils  regardent  les  significations  ainsi  faites  comme  talébléS  lo^SqU'ell«(  êidë^ 
leot  du  marij  et  c^htime  uuUbs  quand  elles  émanent  des  tiers.  Vuy^  Ilttho* 
lorobe,  t.  i,  n.  3^8;  Dallez,  V  Domicile,  n.  7t,  et  Zaeharî»,  Aubry  et  Rao, 


iU  BXPLMT.  »  Art.  68,  09. 

U  i,  p.  SMS).  Yoy.  aoflsi  Douai,  12  déc.  1853  (Joum.  de  cette  Omr.  1854, 
p.  96).-^  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  23  avr.  1851  (/.P.51.2.56),  qns 
jonqne  la  personne  chez  laquelle  la  femme  a  été  antorisée  à  établir  provisoi- 
remâst  son  domicile  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps  Tient  à 
transporter  son  propre  domicile  dans  un  autre  lieu,  le  domicile  de  la  femme 
ne  s*y  trouve  pas  éffalement  transféré  de  plein  droit,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir 
pour  obtenir  une  nouvelle  autorisation  ;  qu'en  conséquence,  sont  nulles  et 
inefficaces  les  si^ifications  qui  lui  sont  faites  dans  ce  nouveau  lieu,  où  elle 
n'a  pas  son  domicile  de  droit  et  où  même  elle  n'a  jamais  eu  de  résîdenee  de 
fait.  —  Après  la  séparation,  si  le  domicOe  nouveau  de  la  femme  n^est  pas 
connu,  il  ne  font  pas  l'assigner  au  domicile  d'origine  que  le  mariage  lui  avait 
fait  perdre,  mais  au  parquet  :  Bordeaux,  13  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  305). 

f  8#.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  ju^é,  le  14  août  1844  (t.  67,  p.  718), 
que  l'huissier  qui,  ayant  à  taire  une  signification  à  une  société,  ne  trouve 
peraonne  au  domicile  social,  procède  régulièrement  en  laissant  la  copie  au 
maire,  par  lequel  il  fait  viser  roriginal  ;  qu'il  ne  doit  pas  procéder  conlormé- 
ment  au  paragraphe  8  de  l'art.  69,  concernant  les  personnes  n'ayant  pas  de 
domicile  connu  en  France,  puisque  le  domicile  d'une  société  commerciale  ne 
peut  pas  être  incertain. 

494.  <Q.  372  et  373).  JMt^n  fnotifier  au  parquet  lee  jugements^  el  oiitrei 
ûtiee  fudiaaires  qui  comeement  un  étranger  habitant  hors  de  France,  ainti 
qu'on  notifie  des  exploits  d^ajoumement  ?  —  Quid  rdativement  aux  exploits 
coneermmt  les  Français  établis  à  V  étranger  f 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte  sur  les  deux  points. 

Adàs  tooL  Dalloe,  r  Exploit^  n.  448. 

18IB.  n  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  fexploit  qui 
s'adresse  à  un  étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civue,  lui  être  notifié  au  parquet  du  tribunal  où  est  portée 
la  demande  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  sommation  faite  à  un 
étranger  appelé  en  garantie,  d'assister  à  une  expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  :  Angers,  7  mars  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  190);  et  qu'une 
personne  établie  en  pays  étran^r  n'est  pas  valablement  assi^ée  en  France 
au  domicile  de  sa  femme;  mais  que  l'exploit  doit  être  remis  au  parquet  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  mars  1853  {Joum.  des  Huiss.y  1854,  p.  94)  ;  tandis 
que  le  Français  qui,  voyageant  à  l'étranger,  ne  s'est  fixé  nulle  part,  a  con- 
servé, à  défaut  de  déclaration  contraire  ou  de  faits  suffisamment  graves,  son 
domicile  d'origine,  où  il  a  pu  être  régulièrement  assigné  :  Bordeaux,  7  juill. 
1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  327). 

18IB  6if.  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  eucore  dans  ce  dernier  sens,  que 
le  commerçant  qui  réside  alternativement  en  pays  étranger  et  en  France,  peut 
être  valablement  assigné  en  France  dans  le  lieu  où  il  a  loué  chez  un  logeur 
restaurateur,  pour  lui  et  les  gens  à  son  service,  un  logement  constituant  son 
domicile  commercial  :  Lyon,  28  mars  1878  (/.  Av,,  1. 103,  p.  332). 

188.  (Q.  370  quinq.).  Que  faut-il  entendre  par  le  domicile  du  préfet, 
dans  le  sens  de  Vart.  69,  $  1*'  ? 

Ce  domicile,  suivant  robservation  faite  au  texte,  est  le  lieu  où  le  préfet 
exerce  ses  fonctions,  et  non  son  domicile  d'origine. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  41 J ,  Delzers,  1. 1,  p.  228;  Bonnier, 
t.  1,  p.  463. 

1841.  (Q.  370  ter.).  Un  exploit  peut^  être  reçu,  au  nom  du  préfet,  par 
un  conseiller  de  préfecture  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  celui-ci  remplit,  par  délégation  expresse  ou 
forcée,  les  fonctions  du  préfet  absent  ou  emnèché. 


EXPLOIT.  — Art.  69.  42S 

185.  La  jnrôprudence  est  allée  plus  loin;  elle  a  décidé  qae  la  copie 
est  valablement  remise  au  secrétaire  général,  qni  est  présumé  avoir  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  :  Gass.,  25  mai  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  5ii). 
M.  Cbanveau  (SuppUm»,  précéd.  édit.)  regardait  comme  plus  conforme  aux 
principes  de  constater,  soit  la  délégation,  soit  Tempêchement  du  préfet,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  le  visa  n'étant  donné  par  le  secrétaire 
^Déral  ou  par  un  conseiller  de  préfecture  qu'au  nom  du  préfet  et  par  déltoi- 
tion.  Gonf . ,  Dalloz,  v*  Exfl,,  n.  413.— On  a  prétendu  que  Texploit  est  iralable- 
meot  remis  au  chef  de  division  dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  faits  qni 
y  donoent  lieu.  Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  69,  g  5,  n'impose  pas 
au  préfet  lui-môme  l'obligation  ae  viser  rorigical,  et  sur  ce  que,  presque  tou- 
jours, c'est  le  chef  de  division  dans  les  attributions  duquel  rentre  la  matière 


par  celui  à  qui  la  copie  en  sera  laissée.  Or,  si,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet,  la  copie  est  valablement  remise  au  secrétaire  général  on 
au  conseiller  de  préfecture,  lorsqu'il  a  été  délégué  pour  rem]^ir  les  fonctions 
de  préfet,  aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  n'autorise  vie  déléga- 
tion de  cette  nature  en  faveur  d  un  employé  quelconque  des  bureaux  de  la 
préfecture,  onel  que  soit  son  rang  dans  la  hiérarchie  de  ces  bureaux.  On  sait 
que  les  employés  des  préfectures  n'ont  aucun  caractère  officiel,  qu'ils  ne  sent 
pas  fonctionnaires  puolics.  D'un  autre  côté,  les  exploits  destinés  anx  fonc- 
tionnaire publics  représentant  la  partie,  dans  les  cas  prévus  par  les  cinq 
premiers  paragraphes  de  l'art.  69,  ne  peuvent  pas  être  remis  entre  les  mains 
des  parents,  serviteurs  ou  employés  de  ces  fonctionnaires  (V.  «iprâ,  n.  164). 
^  domment,  dès  lors,  la  remise  et  le  visa,  dans  Tespèce  posée,  pourraient- 
ils  être  considérés  comme  réguliers?  Sans  doute,  si  le  cher  de  division  était 
autorisé  par  le  préfet,  l'exception  de  nullité  ne  serait  pas  soulevée  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nullité  existe  en  principe. 

i8S  hit.  (Q.  370  septies).  Le  paragraphe  4  de  Part.  69  n'a-M  pas  été 

dngè  par  wne  loi  poetérieure  f 

D'après  un  sénatus^^onsulte  du  1*'  mai  1856  (/.  Av.,  t  SI»  p.  i67|,  inter- 
prétatif du  sénatus-consulte  du  12  déc.  1852,  l'administrateur  de  la  notation 
delà  couronne  avait  seul  qualité  pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant 
partie  de  cette  dotation  ou  du  domaine  privé.— Il  avait  seul  qualité  pour  pré- 
parer et  consentir  les  actes  relatifs  aux  échanges  du  domaine  de  la  couronna 
et  tous  autres  actes  conformes  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du 
12  déc.  1852. — ^11  avait  pareillement  qualité,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  13 
et  26  de  la  loi  du  3  mai  i841,  pour  consentir  seul  les  expropriations  et  re- 
cevoir les  indemnités,  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites  indemnités, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  sans  toutefois  que  le  dâi>iteur 
lût  terni  de  surveiller  le  remploi. 

1811.  (Q.  370  sexies).  Les  hospices  et  les  fabrimées  doivent^  être  conit- 
àiris  comme  établissements  publics  dans  le  sens  de  fart.  69,  %  3? 

L'affirmative  est  admise  très  justement  au  texte. 

t8*9.  M.  Dalloz,  V*  Exploit,  n.  448,  semble  re^purder  comme  valable  là 
signification  concernant  un  de  ces  établissements,  si  elle  est  faite,  soitè  la 
personne  même,  soit  au  bureau.  Y.  aussi  dans  ce  sens,  Bonnîer,  t.  1,  p.  463. 
—  H.  Ghauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.)  s'est  refusé,  à  bon  droit,  à  approu- 
ver cette  doctrine,  que  la  jurisprudence  est  unanime  à  combattre.     ' 

188.  U  a  été  jugé  qu'il  y  a  uulliié,  si  la  signification  concernant  uUê' 


fart.  W dS^ décret  4u  aûdôc 4«û9  :  Nawy.  3  i«iv,  \m  «,  4i?,,  \.  1% 


p.  Sf$4)  :  ^^  s[  un  çj^ploit  «  é|é  oQtiiië  à  ra^mi^ift^r^Uoqi  d'uik  ho^pi^e,  a«  4^ 


âfli9«  IfaiiB  c*«s4  avee  raitoi  qu'on  a  validé  un  exploil  notifié  à  mi  ba- 
N^u  do  biaafriuBee  ^  n*a  point  do  sièffo  spécial  d'adniinistratimi,  alors 
qwà  la  o^ipio  avait  été  vemiso  i^n  domicile  du  président  et  en  tant  que  de  be« 
soin  ai  donpoilo  du  reeoveur  :  9raxelles,  16  avril  18Sd  (t.  8t,  p,  5f4). 

49f1|.  (Q^  370  poties).  l'^;fpU>it  destiné  aune  eommui^ peui-H  êtPe  imnû^ 

araû^ftnTf^  4^  ^f<9  d  un  adjoint  ou  à  un  œnteiUer  tnunmpal  f  fg^uiril  que 
kieem  *'(|«lrWf  mcHmvement  au  waira,  aux  adjointe  M  m»  mmftert 

Il  eat  établi  ap  texte  qiie  li|  eopie  est  valablement  reçue  par  ehaeun  de  coo 
ioi)otlaa«aivea  ta  l^abaenco  de  oeax  qui  le  précèdent  sur  le  tableau  ;  qu'avant 
de  laisit»  la  oopie  a»  iMOtionnaire  infériour,  rhuissier  doit  constater  l*ab- 
aaace  ou.  huapéohemeut  du  fonctionnaire  sup^eur  ;  mais  qu'il  peut  remettre 
la  oopie  an  îu^^e  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République,  sans  avoir  suC'* 
coMi^emaiit  eonataté  PaHseneo  ou  l*ompéchenMnt  du  maire,  des  adjoints  et 
dttt  coaaetttars  municipaux. 

Àdâ»  oonf.,  Douai,  40  fêv.  iS47  (/.  Av.,  t.  72.  p.  S\}i)\  Montpellier, 
Sijanv.  otaiév.  18»  (t.  77,  n.  807);  Lyon,  f  fév.  I»70  (t.  96,  p.  ^36); 
Gasa.,  illavp.  1976  (t.  iOt,  p.  430).  Les  trois  premiers  de  ces  arrêts  ont  dé<» 
fkkfé  Poipioit  nul,  parcç  que,  la  copie  ayant  été  remise  à  l'adjoint  ou  à  ^n 
oonsoillor  muniotpai,  rabsence  ou  le  refàs  du  maire,  dans  un  cas^  dq  maire 
et  de  l'adjoint,  dans  un  autre,  n'avaient  pas  été  énoncés.  Le  quatrième  arrêt 
(ÇQlui  (}o  (f  qn)^  a  ju|;é  qU'^n  l'absence  du  mair^,  l's^cUoii^t  ou  le  eonwtfer 
municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  ^  quali^  pour  roQOVoir  U  e^^fm 
et  viser  l'original  d'un  exploit  signi6é  à  la  commune  ;  et  que  la  preuve  que 
leoOMOÎllor  munieipal  qui  a  reçu  la  copie  et  visé  l'original  était  le  preipier 
em  ofdvo,  résulte  suffisamment  du  faît  qull  remplissait  les  fonctions  dQ 
miB^)  0»  l^E^bsQiioe  constatée  du  titulaire  et  de  Tadjoint.  Enfin,  l'arrêt  de  la 
Qo«r  de  oassçlion  décidq  que  (exploit  signifié  à  une  commune  n'est  point  miL 


^  que  ooetfent  lorrgmal  a  cet  égard  étant  sumsante.  Dans  uoe 
dîasoviatiein  r^sMe  J.  Av.,  t.  6:^, p.  iiO,  M.  Mor in  examine  et  résout,  con^nç 
le  texte,  ijaf  la  néMtive,  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'absence  ou  de  re- 
fua  du  makw,  ybuii^ier  doit  nécessairement  s'adresser  à  Padjoint  et  à  cbaciin 
doa  ooMeilieM  duis  Porëre  du  tableau  avant  d'abootir  au  juge  de  paix  ou  ^ 
procureur  de  la  République.  Gonf.,  Rodière,  t.  1,  p.  303.  — Conirà,  DaHoz, 
V*  KifSghiL  n,  |St6«  (>  dernier  auteur  partage,  du  reçte,  sous  le^  autroa  np- 
ports,  la  doct^q  eav^ig^ée  au  texte, 

191.  Ainsi  que  la  GoQf  do  HootpeUkr  Ta  jugé  le  d  ianv.  i«Si  (L  08, 
p.  488),.  l'exploit  signifié  à  une  section  de  commune  en  la  personne  oo  mon 
sfiidio  à^t  pas  soumis,  comme  celui  signifié  à  une  commune,  àia  ft>ni|allté 
m  visa}  ol  ipéoialemen|L  Pinobservation  de  cette  formalité  n'est  pas  une 

do  AuUitéy  loroquil  s'agit  de  la  signification  d'un  acte  d*api>Ql  à  i^ne 

%  de  oomnune  :  vainement  opposerait-on  l'art.  i039|  Gb<}.  pro^.,  lequel 


ne  s'appliqua  poial  à  un  tel  acte,  et  n*édicte  pas  d'aillennr  la  pdne  de  nul- 


EXPLOIT.  ^iri.é9.  iif 

m.  (Q*  370  deeie^.  La  form<UiU  dink  visa,  dam  Im  c<u  prhm  par 
M. e9,  MMb  ptêforit%àpcin$  4$  wiUiHf 

ïïtftè^  Y^iwm  «ënémle,  expiEMée  et  «mhvasaéi  ai|  ttste,  oatte  fveitioii 
aedait  Mne  WMae  amrmatiyemaal  qu'à  regard  d«  rajovroamenl  oa  4e 

racle  4*appeU 
ieUtf  conf.,  Dallozy  r  Exploit,  d.  S03. 

(hir^  snidfeat  A 
peioe  de  nqlnté. 


deaux.Sjuilf.  -1847  (t.  73,  p.  231).—  Mais  une  solution  différent  a  ^  con 
saeiéî  luir  ht  Qour  de  Nîmes,  le  22  avril  1872  (t.  98,  p.  7^),  à  l'égard  de 
fexploit  dHippel  signifié  au  directeur  d*un  syndici^t  (brmé  par  des  particu- 
liers pour  rirrosage  de  leurs  fopds,  et  ne  rentrant  {«s  inème  dans  la  caté- 
gorie des  associations  syndicales  autorisées  que  prévoit  la  )ç\  du  té  juin  180$, 
par  le  motif  qn*un  tel  ffvndicat  ne  peut  être  considéré  comme  un  établisse- 
iseotpnldîc.— y.  ausc»  Poitiers,  ^  in«,ral879  (t.  ^04,  p*  2Q0). 

iS4.  Bn  ce  qui  concerne  les  communautés  religieuses,  le  vis%  de  ^'ori* 
ginal  de  rajoumement  ou  de  l'acte  d'appel  parla  personne  à  qui  la  copie  est 
remise,  n*est  exigé  que  lorsque  la  communauté  a  pris  un  caractère  public, 
lequel  slnduit  de  la  natufe  de  rétablissement,  de  son  appropriation  intérieure, 
desoQ  o^et  et  de  8<]m  but,  et  suppose  uœ  admini8tr9.^M>n,  i^  poin|  indivi- 
duelle, mais  collective  :  Nancy,  U  avril  iS42  (DallQ?,  v*  itoM^,  n,  4d2-8*); 
Monlpelliçr.  i8  çn^  <97Q  (t.  95^  p.  40^1). 

195.  n  a  été  très  bien  jugé  que  l'omission  du  visa  dans  un  exploit  de 
signification  de  jugement,  n'empècbe  pas  cette  signifieatioA  de  faire  ooarir  le 
m  d'qtpel  {  Douai,  3  dée.  im  {fcmrn.  àa  am  Cour,  itti,  p.  34). 

IM.  (Q.  370  undecies).  L$  vûa  «ff-t{  è^aHemenA  requis  sur  rori^nal 
0uHsigm^ioaliioil^faiU$Alapakiey  amâomicHepar  éHêiliu  duzwn  fimet%on' 
mtspibko,  pam  9ûosmpè$,  m  vêwtu  de  Vorl.  Wé,  Ood.  proe^f 

La  négative  est  établie  an  texte. 

\%%  (4ri.  ^  Im  wphi^  WÊfifrwnf^  «•«  ûOÊtpÊ^nie  dé.  rfcpwp  ékfer 
/m  tont-ik  valablement  Sfîmfit^  en  ta  pm$(mM-  m  aài/  da  fime  de  aii 

Celte  question  est  résolue  affîrmatiyeç^ni;  uai;  \^,  innspr^ dence,  dMi^  le 
cas  oiï  la  gare  au  chef  de  laquelle  çst  rçmis  rei^plou  constitue  u^  centra 
d'opérations  a^sëz^  important  pou^^  ^vQir  le  ca,rs^ct^re  d'une  succursale  de.  la 
comiMigmei  -^  6'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  15  ipMjtv.  187$ 
(/.  Av,f  t.  101,  p.  188),  que  le  commandement  à  fin  de  saisie-exécution 
sl|BiMI|UMX«4»ipa|^iadec|ieniiR  de>teeA  k  persawa dn  elief  4» l*une 
de  ses  gares,  ne  peut  ètiie  déchvé  YéMla  <pi'a«taat  qu»  lea  îi^gee  piéeisenl 
les  circon^açe|S  m  on\  donné  à  cett^  gare,  le  caractèi^e  d'ipe  succursale  de 
la  fomua^e  ;  '^Ç^^^  ^0^  i9K,  i\.'  Wi.  p^  \0S)^  WttP,  çQpjnandement 


t^  vgjS^iSmeiitt  signifié  à  i^e  compwp^  4^  çl^V^V^  3ç  {pr  en  la  personne 
4  Vnn  d^  ^  çbc^l^  de  gar^'  alp^is  qTn)  e^t  constaté  qu^.  l|^  A^e  k  llAV^ 
çjwki  se  tiçouve  prépose  est»  par  ^  situa^g;^  et,  son  ifflyai^rtoije,  lute  vé* 
njablé  succursale,  de  la  compagnie,  et  qH,*eUe  c^^st^tue».  pqui^  Xensemï^  d^f 
Opérations  qui  s'y  fbnt,  une  maison  de  commerce  ayant  une  exîstentj^  pnn 
pre  et  un  domidle  spécial.  —  Y.  aussi  le  mot  Ajournement,  a*  57  et  4. 


Itt  EXPLOIT.  —  Art.  68,  «9. 

198.  (Q.  371  bis),  il  auelle  ^rtonne  doit  être  remis  VexploU  coneemoia 
un  individu  qui  n*a  m  résiaence,  ni  domiciie  connus  en  France  f 

La  disposition  du  |  8  de  Part.  69,  d*aprè8  laquelle,  dans  ce  cas»  une  copie 
doit  être  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  et  une  autre  remise  au  procureur  de 
la  République,  est  applicable,  comme  il  est  dit  au  texte,  à  la  signification 
d'un  jugement. 

199.  Décidé  encore,  depuis,  que  la  signification  d'un  jugement  doit  être 
faite  au  parquet,  lorsque  la  partie  n'a  pas  de  domicile  connu  :  Gass.,  3  déc. 
1844  (/.  Av,,  t.  69,  p.  445);  Nimes,  24  mars  1851  (/oum.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  42);  —  lorsqu'elle  n'est  pas  seulement  absente  momentanément  de 
son  domicile,  mais  qu'elle  l'a  quitté  définitivement,  sans  qu'on  sache  ce  qu'elle 
est  devenue  :  Bordeanx,  8  août  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  352).— 
Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  sans  domicile  une  personoe 
ayant  habité  pendant  dix  ans  la  même  ville,  oii  elle  exerçait  une  profession 
et  où  elle  occupait  le  même  appartement  garni  depuis  huit  ans,  et  qui  a 
pris  la  fuite  pour  se  dérober  à  Texécution  (fun  mandat  d'amener;  la  remise 
de  la  copie  doit  alors  être  faite  au  maire  et  non  au  parquet  :  Metz,  9  sept. 
1857  (/.P.57.1101). 

.200.  (Q.  371  ter).  Lorsqu*un  étranger  a,  en  France,  une  résiience  de 
fait,peiA''On  lui  signifier  un  exploit  à  cette  résidence,  comme  si  c*etait  son  do- 
miciCe,  sans  parler  à  sa  personne  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf..  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  313. 

20 1 .  (Q.  374).  DoU^on  remettre  au  procureur  d/e  la  République  la  «opte 
4'un  exploit  concernant  un  individu  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  commu  en 
France,  lorsque  r affaire  est  portée  devamt  un  juge  de  paix  ou  un  trtbîMol  de 
commerce  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  449;  Nouguier,  Trib.  comm,,  t.  3,  p.  25;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  2,  p.  317,  n.  227. 

ZOZ.  (Q.  374  quater).  Si  le  procureur  de  '2a  RépMique  quiare^k 
copie  dun  exploit  destiné  à  un  étranger  ou  à  un  habitant  des  colonies^  a  negHgè 
de  Renvoyer  ou  ministère  des  affaires  étrangères  ou  de  la  marine,  Vexploit 
est-il  nul? 

>    La  négative,  embrassée  au  texte,  se  fonde  avec  raison  sur  ce  que  la  partie 
pe  peut  souffrir  d'une  omission  qui  n*est  pas  son  fait. 

!d03.  (Q.  370).  A  quelles  personnes  peut  être  remise  la  copie  Sun  protêt? 

La  copie,  ainsi  que  cela  est  expliqué  au  texte,  doit  être  laissée  à  la  partie 
ou  à  son  domicile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  remettre  à  un  voisin  ou  an 
mh\ve.*-Adde,  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v*  Pro- 
têt, n.  49  et  suiv. 

204I.  (Q.  368  quater).  Les  dispositions  de  fmrt.  68  «oiiMIct  opdiieM» 
aux  actes  respectueux  comme  à  tous  ûutres  expUùits  f 

La  solution  affirmative  a  été  soutenue  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

Cette  opinion  a  été  confirmée  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  janv.  1839  (/.  Av„ 
t.  86,  p.  361),  et  par  la  Cour  de  Lyon,  le  15  déc.  1841  (t.  62,  p.  472).  L» 
Cour  de  Montpellier  Ta,  au  contraire,  repoussée,  en  décidant  <râe  la  copie 
peut  être  remise  au  maire  sans  recourir  aux  voisins  en  cas  d'absence  de 
l'ascendant  :  arrêts  des  2  juillet  1846  et  16  août  1655  (t.  73,  p.  689;  t.  81, 
p.  148). 

JdOS.  (Q.  370  tredecies).  Les  significations  faites  à  une  faiUiie  dovmi' 


EXPLOIT.— Art.  67,  68.  129 

ékiirefaUeê  à 'mn  tetU  syndic powr  tous  les  autres,  ou  à  tous  les  syndics 

H  âmt,  dit  le  texte,  signifier  à  tous. 

Adàe  coof.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  392  et  445.  Mais  il  a  été  décidé  an  con- 


„ syndiu,  —  „ _  -  -„ 

dw,  l'irrégularité  de  la  signification  à  Tégard  des  autres  n*opère  pas  nul- 
lité: Angers,  12  mai  1858  (S.-Y.58.2.634).  —  Y.  aussi  en  ce  sens,  Rodière, 
1 1,  p.  306,  et  notre  Dictûmn.  du  contentieux  commerc.  et  induetr.,  v*  FaU- 
HU,  D.  233. 

S06.  (Q.  307  bis).  A  qui  doivent  être  adressés  les  exploits,  lorsque  k 
iifmdsiir  est  un  incapable,  ou  lorsque  d^incapable  il  devient  cc^pable  f 
Yoy.  à  cet  égard  les  solutions  développées  au  texte. 

t07.  Les  exploits  concernant  le  failli,  oui,  pendant  le  cours  de  la  faillite. 
De  peuvent  être  signifiés  qu'aux  syndics  (Y.  ci-dessus  n.  205)  ne  sont,  au 
contraire,  après  rhomologation  du  concordat,  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, valablement  signifiés  qu'au  failli  rentré  dans  l'exercice  de  ses  droits: 
Bordeaux,  4  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  52). 

1 4. — Kention  du  coût,  du  nombre  de  teuDles  employées  et  des  droits 

de  timbre. 

808.  (LYI) .  Quel  est  Ydbiet  de  VoUigation  imposée  à  rhuissier  par  Vart.  67, 
Cod.  froc,,  de  mettre  àla  finde  f  original  et  de  la  copie  le  coût  de  Vexploit? 

?oy.  Texplication  donnée  au  texte  par  Carré. 

809.  (Q.  345).  Si  Vkuissier  a  excédé  la  taxe,  Vexploit  n'en  est-U  pas 
moins  vakMef 

Solution  affirmative  au  texte. 

810.  (Q.  345  bis).  De  ces  mots,  payables  à  Tinstant,  de  Vart  67,  doit-on 
métré  que  si  rhuisster  ne  payait  pas  sur-le-champ  les  cinq  francs  d^amende, 
k  receveur  de  V  enregistrement  pourrait  retenir  f  exploit?, 

Non,  comme  le  disent  au  texte  Carré  et  M.  Chauveau. 
Adde  VEncyd,  des  Huiss.,  n.  3i7;  notre  Formul.  amnot.  à  Vusage  des  huiss,, 
l  i,  p.  172,  n.  5. 

81  i.  (Q.  345  quater).  Comment  doit  être  exécutée  la  prescription  de 

fart.  67? 

Il  faut,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  énoncer  le 
coût  total  de  l'exploit.  Le  tribunal  civil  de  Belfort  a  même  décidé  que 
cette  éoonciation  doit  être  faite  en  toutes  lettres,  et  que  le  détail  en 
chiffres  ne  suffit  pas  :  jugement  du  12  août  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  393); 
c'est  rigoureux,  mais  exact,  et,  dans  la  pratique,  le  détail  en  chiffres  est  coIl^ 
signé  en  marge  de  Texploit,  et  le  total  en  toutes  lettres  à  la  fin.  Yoy.  Fonra, 
Idre  de  procédure,  1. 1,  p.  15,  formule  n.  6. —Nous  devons  cependant  ajoulei, 
qne  l'huissier  n'encourt  pas  Tamende  de  5  fr.  édictée  pas  Fart.  67,  parce  au'i 
aurait  indiqué  le  coût  de  l'exploit  en  chiffres  au  lieu  de  l'écrire  en  toutes  let* 
très.  Yoy.  Joum,  des  Huiss,,  t.  41,  p.  287,  et  t.  54,  p.  67,  ainsi  que  notre 
Fvmvl,  annot.  à  Vusage  des  huiss.,  t.  1,  p.  172,  n.  4. 

,812.  Aucun  des  éléments  du  coût  ne  doit  êlre  omis,  soit  que  le  timbre 
^élé  fourni  par  un  tiers,  soit  que  l'original  ait  été. envoyé  tout  préparé,  que 
a  copie  des  pièces  ait  été  faite  par  un  avoué  ou  un  confrère,  etc.,  etc.  :  Trib. 
civ.  d'Arras,  24  mai  1856  (t.  81»  p.  62i).  Ainsi,  l'huissier  qui  ne  comprend 

Soppl,  11*  9 


pas  dans  le  CQi^t  d»mi  e^^glait  le^  H\^  de  tranapgrt  a^^Çlls  ii  g  ^rpit,  ^t  qii 
n'annonce  pas  en  avoir  Tait  remise,  est  passÎDle  de  ramencle  ptÇM\9â^  p|f 
notre  article  :  Trib.  de  la  Seine,  13  mars  1857  (t,  83,  p.  ÎQ^, 

949.  It^iA  VPMigsiUon  impQ$^  auJi  l^ui^^ien^  pap  i;«^t.  fi7  M  lecMate 
aux  éoiûlaments  et  débQurs^  qw\  (çiur  spnt  da^  pçr9PanQllm#i|t,  «|  ihine 
soqt  pas  t,çnus  ^ç  c(unpreAçlre  dj^nçréponciatiQ^A  di^  çq^t  4es  ^j^it^  lei  frais 
de  cûp\e,  d^  Uml^re  e^  d'epvoi  de  pièces  dus  aux  ayou^ft  :  Ç^|,,  Si  ÂÂP-  IWii 
(J,  {Tiv*.,  ^,  40,  p,  U).  Ypy.  ^putefoi^  B««çh^  c|*Açf  1%  iffHii,  |N^,  naiMn. 
de  ^  (4ffe,  p.  160  ;  PottP^sœyr,  Mm^  ^  h  ^oxe,  p.  M, 

914.  Du  inagifftraty  M.  Fetit,  a  examiné,  dans  le  /ourii.  4m  4ç.;  t.  8^ 
p.  152,  si  les  huissiers  peuvent  comprendre  dans  le  coût  des  exploits  les  perts 
de  lettrea  qvileur  sçQt  adreaiéea,  ^  ^'iUeurw^  penniadQ  ptfparMr .«virales 


fueur  dans  le  ressort  du  tribunal  d*Apras,  pulsqu^iB  JH^ement  de  ce  tribunal, 
u  31  mai  I8S6  (ibid.)  a  déclaré  l^huissier  passible  de  l'amendé  portée  par 
Fart.  67,  pour  n^ayoir  pas  compris  ees  frais  dans  le  coût  de  Texploit.  G^tte  dé- 
oision,  disait  M.  Ohauveau  dans  son  SupflémmU,  es\  manifestçment  eontrairo 
à  la  loi  et  aux  dispositions  du  tarif.  Ni  les  ports  de  lettres,  ni  les  frais  de  tenue 
de  répertoire  ne  peuvent  entrer  dans  le  coût  des  exploits.  Notre  auteur  s'était 
déjà  pronoqc^  dan^  te  m^me  i^s,  en  ce  q^i  ooncQPU^  1^  PNffiien  de  ^ 
frais,  dans  son  Commentaire  du  tarifa  1. 1,  p.  120,  n.  57,  en  réservant  sea- 
lement  aux  huissiers  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  leurs  dients.  £d  ce 
qui  touche  les  s^orçIp,  il  paraft  impossible  qWwcun  mg^  ^x^^^v^  ai|  jwwis 
pu  adm^Ure  1^  préteotioa  die  laisser  les  frais  in  réper(q](rç  à  la  cl^ae  4e^ 
parties.  Indépendamment  de  ce  que  le  tarif  défend  formellemenUui;  huBsifrs 
de  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu*il  leur  attribue,  à  peine  de  resti- 
tution et  d'intevdietioa  (art.  6^  §  6,  et  150,  g  4),  M.  Gh^uveau  a  reconau, 
dans  son  Comment,  du  tarif,  introd.,  p.  94,  n.  25,  que  les  frais  de  timbw 
du  répertoire  qui  est  imposé  aux  huissiers  par  la  loi  dn  t1  iinm.  aa  ¥11, 
sont  à  leur  charge  persom^^lç.  Le  cas  n'aurait-il  pas  4(<^  prévi^i  q||i*op  ne 
concevraU  pas,  observait- il,  que  la  tenue  du  répertpirip!»  qui  est  l'um  des  de- 
voirs inhérents  à  Te^ercice  dç  l|i  profession  d*huissier,  devînt  \^pQ  cause  da 
spéculation  ou  servit  à  aggraver  fe  coût  dçs  actes  du  ministère  des  huissiers. 
Sous  aucun  prétexte,  à  ses  yeux,  ^n  tel  mode  d*agir  nç  saurait  être  toléré, 

!S15.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ici  que  la  disposition  de  rart.67s 
fk>d.  proc,  se  complète  par  celle  de  Tart.  48  du  décret  du  H  juin  i8t3|  par- 
tant que,  pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  n^en^ion  da 
leurs  droits  au  bas  de  Toriginal  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  doivent  indi- 
quer en  marge  de  Poir>fJQâ  ^  noiphre  de  rôles  des  copies  de  pièces^  et  d'y 
marquer  de  même  le  oétail  de  tous  les  artioles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

2%B,  D'un  antrç  c^té,  aux  termes  de  l*art.  3  deU  loi  du  ^  4^c,  1873» 
les  huissiers  doivent,  in^épçndanipient  de  ces  (litférentçs  mentious^  iudJQU^ 
distinctement,  au  bas  de  Pprigin^l  et  des  cppies  de  chaque  e^^plQit  :  r  ^^ 
nombre  çles  feuilles  de  papier  spécial  (V.  8^prà,  n.  37  et  s.)  emjjoyé^ 
tant  pour  les  copies  de  rorleipaïque  pour  les  çopiea  des  pièces  sigDifié^ç; 
^^  le  montant  des  droits  de  ti^re  dui|  ^  raison  de  la  dimepsioa  de  ces  fl^uiUf^» 
—Y.,  en  outre,  le  décret  du  30  du  même  mois  de  décembre  rçndu  pourrerf- 
ention  de  cette  dispositiop. 

917.  (Q.  345  ter}.  La  ij^isfoption  de^ar^.  67  e^tr^  aSPlm^ifniif^i^ 
actes  éPavouê  i  (wouèf 

M.  Cbaaveau  soutient  )a  p^atiyf»  ^U  t^t^  tout  m  fonseill^nt  aux  haist 
Bîers  de  faire  sur  les  actes  «('avoué  à  ^voué  la  mention  iMWnto  par  Y^rU  $î( 


EXPLOIT. -.Art.  67,  70,  7|.  i3\ 

iéif  M  (MM  eiwtwire,  Fons,  f(^  m  vmièr^  W,,  p,  277,  note  3; 
BMWQMr, ITdllV,  flfum,  lia  (d  (oop^,  p,  7(^  S» .  et  p.  2%$,  8*  quçst,  ;  (3iaii- 
fenitOodeSr»,  CamUMMl.  4h  Mr..  t,  1,  9. 864;  Boucl)er  (t'Argls  et  Sorçl, 
JirM.  Wif.  <ii l0  tiM.  p.  «sa  ;  le  ùiçt,  *  Tc^r^wlr.,  r  Çpilt;  ÇarBler,  R^l 
foèr,  de  femregistr, ,  nouv.  ëdit.,  n.  5643. 

91 9f  VldmiiintraUou  de  renregittremeat  a  ^loyë  Upréten^oq  d'q|)UgQr 
lei  haini^  aa^i^ndere  à  ineoUQi^Der  au  t>a6  dQ  la  signlflçatiqii  des  actes 
(lVos4 1  mnâ  le  çQùt  eqtier  ie  U  ^igaifiçation,  au  lieu  dç  se  bofuep  à  y  mdi- 
qw  b  j^rtïQ»  46  <;«l  COÂt  qui  l^  çoûoerue  p^rsounelliîment,  Majs  npe  (Jécl- 
8i«  wiW|t4wJ9  du  U  OQ^,  487ft  ^  ç«nd?rnn^  cçiU^  prétention.  V.  Jpttm. 
<^4lMI<i  t  Wi  p.  3î»f  Elïe  u'a  foij  p^r  U  qu'apjlicruor  la  mrîsprodençe 
^, ..v_ç  ^g  ç^gpifiçatiOnd*0xpjQJt.  T.      ^ —    ^ 


q« I BJWB  en  matière  4e  «^gwucauon  i'^^MU  y.  çVdesfçi,  q,  |ji3. 

àtMftet  îê$  formalités  prescrites  par  ces  4m»  OftiflM  9 
U  niiltiK.  dHipr^  le  tote^  dpit  ^tir^i  rçstreiute  ^u](  ^riqalités  dpqt  TaCMOl- 

pfiwniBt  4ép9od  soit  ae  la  partiç,  9qU  de  rt^uissier. 


èMMfHiii^ll»  a  réelsiiMir  é  fm«ai»  4ff  b  tiiitfité  #^  ^  4SPm*  ^hm  tHM 

I^'lflrmati?e  e8|  adniise  aa  teita,  wnf  le  vaooiirs  du  Mqnérant  eaaire  Plmia* 

siér. 

IM- (Art.  W).  ,Q¥*  WiJ*  1^  ffW  é\  mmoae^fUérêU  aux^,  «« 

fey.  Il  testo»  t.  4,  p,  m  9-  y^i  ei  t.  6,  p,  1103* 

lit.  (Q.  877).  Ltf  Jn^e  Mt-^  éan§  foUi§atim  pi§0Wfemê  àê  wmmm^ 
coifr^  flucffîar  to  eoiiwpiwialwm  «t«p  fnAê  df  f eipMl  nW  ]Nir  s(m  fmlP 

ytOnSitiTe  est  admise  au  text^  nar  Qarré  et  M.  QhauveaB]  nala  «e  étï^ 
#  I94ar  }  éiprl^e  ropipion,  parraitemient  leBdée  selon  bous,  qu«  la  wm* 
%aatiiUI  Se  Vnuissier  à  des  acmmages-int^r^ts  est  simplement  ra^nltative. 

IN.  Catii  46§triw  a  M  (soparmée  par  la  jurisprudeucei.  I^a  tril>ttuattX 
BWtapt  pu  I  i«Q(ti9  à  la  diarge  de  Thuissier  lea  frai^  de  r^BlpU  pul  par 
»  bute,  ainsi  que  de  Pincideat  en  nullité,  mais  ils  se  montrent  beau(4ttn 
plm  x^iffpi^  dapa  rallocation  de  dpmuiages-intérêts.  Y.  Nancy,  27  déc.  i8l 


ia  requ^papt  soqt,  en  fait,  reconnues  devoir  éehouenr,  aueun  i^Fm* 
mf^i^m  ^ua^fl  aucune  réparation  i^'^t  due  çn  dehors  des  ftiiis  felatill 
Uei^lûit  6{  a  li  à^faratiou  de  nullité;  alors  le  requérant  peut  4tM  eon* 

MoBtpelHer,  iiulU. 
0,  p.  Mi)  ;  MK  eW. 
%  iii  kimu^  nv  ayi)^  f «f^  iiTt  J4i*|0«.|  h»  uvi  p*  *^^/>  ^*  ^^^  arTeis  u6ja  (Miea  fMB' 
Cours  dçÇ^.  14  ianv.,  et  Nancy.  z7  4ée.  1634-  H  a  été  jugé,  avec  faisea, 
parla  Cour  de  Bardeaux,  arrêt  du  ^  f^Y-  46M  (t^^ùrn.  è  ^^  ^^»«S  4^ 
0*169),  que  Thuissier,  qui,  chargé  de  ramener  à  ekéealloa  un  JBgêmaBt  pap 

^%  ft  MiW,  aprN  avair  pbtanu  rapq«i#»cai)9#»t  4«  d^it^Rfi  de  u  (ure 
««Pitapi  ava«i  l'e^pio^a  du  d^lai  d^  la  féf^i^^m^  e^  r^^ppusAM^  d«i 
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domma^çes  éprouvés  par  le  créancier.  —  Voy.  encore,  relativement  à  la  re»- 
poosabilité  des  huissiers,  à  raison  de  ta  nullité  de  leurs  exploits,  les  mots 
NulUtés  de  procédure  et  RetponsabUité  des  officiers  minieUrieU,  ainsi  que  notre 
FormtU,  annot,  t.  2,  p.  896  et  s.,  n.  8  et  s.,  et  notre  Man.  de  la  Restons. 
des  of fie.  min. 

!SS4.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  apprécier  cette  responsabilité  ? 
En  s'appuvant  sur  Tart.  73  du  décret  du  14  juin  1813,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  25  avr.  1853  (t.  78,  p.  678),  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  ou  restitu- 
tions dirigées  contre  les  huissiers  à  raison  des  faits  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  bien  qtie  le  taux  de  la  demande  rentre  dans  les  limites  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  La  même  Cour  avait  rendu  une  décision 
identique  le 29  juin  1840  (/.  Av.yi,  59,  p.  583).  M.  Rodière,  1. 1,  p.  52,  ap- 

Êrouve  cet  arrêt,  et  son  opinion  est  partagée  par  Boncenne,  t.  3,  p.  416  ; 
arou,  Jwridiet.  eiv.  des  jug.  de  paix,  n.  33,  et  Gilbert,  sous  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  n.  32.  M.  Ghauveau  (précéd.  édit.  du  Suppl)  estimait 
qu*en  présence  des  termes  formels  du  décret  du  14  juin  1813,  il  serait  diffi- 
cile de  justifier  une  solution  contraire. 

!Sld5.  Mais  que  faudra-t^îl  décider  au  point  de  vue  spécial  de  la  nullité 
d'un  exploit?  Le  juge  de  paix,  le  tribunal  de  commerce  sont*îls  compétents 

Êour  connaître  de  l'action  qui  a  donné  lieu  à  l'exploit?  Peuvent-ils  apprécier 
i  validité  de  cet  exploit,  en  prononcer  la  nullité,  s'il  y  a  lieu,  et  é^aer  le 
firéjudice  oui  résulterait  de  cette  nullité?  M.  Ghauveau,  dans  le  Sttpplément 
précéd.  édit.),  émettait  l'avis  que  le  tribunal  civil  auprès  duquel  Thuis- 
sier  exerce  ses  fonctions  est  seul  compétent  pour  déterminer  la  responsabilité. 
Voy.  Ajournement,  n.  152  et  s.,  et  Garantie,  Q.  771  6m.  La  jurisprudence 
admet  néanmoins  que  l'action  en  responsabilité  pour  nullité  d'un  acte  d'appel 
peut  être  portée  de  piano  devant  la  Gour  d'appel  :  Toulouse,  13  juill.  1850, 
et  Nancy,  27  déc.  1854,  déjà  cités.  »  Il  faut,  d'ailleurs,  ajoutait  notre  au- 
teur, déclarer  avec  la  Gour  de  cassation,  arrêt  du  3  déc.  1836  (t.  82,  i>.  286), 
que  l'huissier  qui  a  notifié  un  exploit  nul,  et  qui,  assigné  en  garantie  devant 
les  juges  du  fond,  n'a  été  renvoyé  que  parce  que  l'exploit  a  été  déclaré  va- 
lable, peut  être  cité  directement  devant  la  Gour  de  cassation^  chambre  civile, 
en  déclaration  d'arrêt  commun.  A  chacun  sa  part  de  responsabilité  :  à  l'huis- 
sier pour  les  formalités  que  la  loi  confie  exclusivement  à  son  intelligence  et  à 
son  exactitude;  à  l'avoué  pour  les  exploits  par  lui  préparés,  et  qui  contien- 
nent des  énonciations  inexactes  qu'il  n  appartient  pas  à  l'huissier  de  cor- 
riger. 

ftl^B.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  Gour  de  Paris^  le  5  nov.  1846  (t.  72, 
80) ,  a  déchargé  l'huissier  de  la  responsabilité  pour  la  reporter  sur 
l'avoué  qui  avait  préparé  l'acte,  déclaré  nul  parce  qu'une  seule  copie  avait 
été  signifiée  à  deux  héritiers.  —  La  signification  d'une  requête  d'avoué  qui 
donne  lieu  à  une  amende  et  à  un  double  droit  d'enregistrement,  n'en- 
gage que  la  responsabilité  de  l'avoué  rédacteur  de  la  requête  :  Trib.  eiv. 
de  Rouen,  3  mai  1849  (t.  75,  p.  145).  —  L'avoué  est  exclusivement  respon- 
sable quand  la  nullité  provient  d'une  fausse  qualification  du  requérant  fournie 
par  cet  avoué  lui-même  :  Gass.,  7  nov.  1849  (t.  76,  p.  168).  ~  La  partie  doit 
s'attribuer  la  nullité  provenant  de  l'indication  par  elle  faite  du  lieu  de  la  rési- 
dence comme  étant  celui  du  domicile  du  défendeur  :  Douai,  30  avr.  1851  (ibid., 
p*  477). —  Alors  même  qu'il  y  a  nullité  du  fait  de  l'huissier,  si  déjà  l'acte  est 
nul  par  le  fait  de  la  partie,  c'est  cette  dernière  qui  en  supporte  les  consé- 
quences :  Orléans,  5  août  1851  (t.  77,  p.  652). 

S!S*9.  Mentionnons  encore  deux  décisions  récentes  :  —  L'huissier  qui  a 
a^^cepté  le  mandat  de  former  ime  saisie-arrêt  avant  un  jour  déterminé,  et 
l'avoué  qu'il  a  chargé  et  qui  a  également  accepté  le  mandat  d'obtenir  la  per- 
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mission  du  jage  nécessaire  pour  prati(|[aer  cette  sdsia,  penvent  être  Tan  et 
faotre  déclarés  responsables,  si  la  saisie  n'est  formée  aa*après  le  jour  indi- 
qaé  :  le  premier  comme  n'ayant  pas  fait  tontes  les  démarches  nécessaires 
pour  r^sevoir  du  second  Tordonnance  de  saisie,  et  celni-ci  comme  n'ayant 
pas  mis  assez  de  dilij^ence  à  faire  répondre  la  reqnôte  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
29  août  iS73  (J.  Hutu.,  t.  55,  p.  95).  —  L*hnissier,  en  recevant,  d*un  client 
qai  remploie  habituellement  pour  ses  recoayrements,  les  pièces  nécessaires 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  créance»  contracte  par  là  même  l'engagement 
de  remplir  les  formalités  propres  à  assurer  ce  paiement ,  et  se  trouve  dès 
tors  en  faute  quand ,  après  avoir  pris  un  jugement  par  défaut,  il  laisse  pé-, 
rimer  ce  jugement,  tante  d'exécution  dans  les  six  mois  :  Trib.  civ.  de  Meluui 
8  mai  f874  (Ibtd.,  p.  206). —  La  Cour  de  Montpellier  a  posé  un  principe 
évidemment  trop  absolu,  selon  l'observation  de  M.  Ghauvean,  en  déclarant 
qœ  I*buissier  est  toujours  responsable  de  la  nullité,  alors  même  que  l'acte  a 
étérédigé  par  l'avoué  :  arrêt  du  il  avr.  1851  (t.  76,  p.  586). 

SB8.  D'un  autre  cêté,  c'est  aussi  à  tort  que  la  Cour  de  Toulouse  a  af- 
franchi l'huisâer  de  la  responsabilité  provenant  du  défaut  de  constitution 
d'avoué,  suf  le  motif  que  l'irrégularité  était  due  à  la  partie  :  arrêt  du  7  août 
1848  (t.  73,  p.  525).  La  Cour  de  Grenoble  s'est  néanmoins  prononcée  dans 
le  même  sens,  le  12  mai  1853  (t.  79,  p.  657).  Y.  aussi  Ntmes,  30  avr.  1850. 

ZZ9.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  nullité  d'un  protêt  vis* 
à-vis  des  endosseursria  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  1*'  juin  1843  (t.  66,  p.  2^8), 
que  rhuissier  qui  fait  un  protêt  nul,  n'est  responsable  de  cette  nullité  qu'en- 
vers le  porteur  pour  lequel  il  a  instrumenté,  et  non  à  l'égard  de  l'endosseur 
qni  a  payé  sans  s'inquiéter  de  la  validité  du  protêt.  Le  contraire  avait  été  dé- 
adé  par  la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  le  17  juill.  1837  (t.  53, 
p.  415). 

t30.  (Q.  377  bis).  L'huistkr  e$P^  Umu  des  fraù  occasionnés  par  un  acte 
iÊSitUeàlaeause? 
Solution  négative  au  texte. 

—  V.  Ajaumemeni;  BènéÂee  d^ inventaire iCUaiion;  Délai;  Désaveu;  Dé^ 
nttemaii;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Garantie;  Incident; 
Jfigement  par  défaut  ;  Mandat  ;  Nullités  de  procédure;  Ordre  ;  Partage  ;  Pé^ 
rempUon  d^instanee;  Règlement  de  juges;  Saisie<trrtt ;  Saisie-Exécution; 
Saisie  immobilière;  Surenchère  ;  Tierce  opposition. 

EXPLOIT  PRÉPARÉ.  Y.  Dbaveu;  E(x^ploit. 

—  REFAIT.  Y.  Exploit. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Y.  Cession  de  biens;  Saisie  immobUiire, 

—  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  Y.  Ajournement;  Constitution 
faem;  Expertise;  Exploit. 

EXPULSION.  Y.  Audience;  Saisie  immobilière. 

EXTRAIT  DE  JUGEMENT.  Y.  Enquête. 

—  DE  PIÈGES.  Y.  Ajournement. 


P 


FABRIQUE.  Y.  Exploit. 
.  D'fifiUSE.  Y.  Référé. 


iM  FAUX  DWIBBNT  QIVIL. 

FACnVl.  T»  CwlMli. 

nm.n.  y»  (km. 

f  AÎBt&  S'fiHPU».  V.  /Ri»nIùliM. 

^  J^AOU»  V.  ilfàttn^i;  AWMNMNMI  I 
^MMMr«;  IMriMMoll)  JNNyï  1^  ' 

^  —  COMDADitilAB.  V.  Pmgê  îU  ànfN^MfiiM  i|M^  làî«fidltoi»  MlM- 
idir». 

t»  é|NMt  ;  /«^ifif  par  Ofafa;  Rmmmiu  dM  «|iMm  i^iiiMéffM  \  Orâft' 
JMm  à  prni^l  Pwjfê  im  htfoUt^ë  êfim  Mèmm  «oifHUaini  Ètm\ 
RèglmeiU  de  jmSêi;  Remn  A  M  aêîfe  iHêteMl  pàuf  j^feM  M  âSmié; 
Saute-arrét;  Same^exéctUian;  Saisie  immbiUère;  S^rtOionde  M»if|  Tmee 
fxffotiwiùti. 

PAIT  0Ë  iraXM.  V.  RifM- 

—  nUSONllËt.  V.  Saisie  inm^bOUre. 

FAITS  CONCLUANTS.  Y.  Interrogatoire  $ur  faiU  et  miidee, 

•|||-  aoRTBBTfti.  Y,j>i§tmentpnpmmf%y  i^Mèemmi  jnwMmit 

^  (ntÔNeiAtlOll  OfiS).  V.  PraU  et  àipM;  SemM, 
^  MWÈÏÏL  V.  tnêerregêkire  tmr  fkUe  «t  ortMm. 

—  INIURIEÏÏX.  y.  Mémoire. 

«-  roUVIAUX.  Yi  JMf ro^mo^ft  Mf  fMit  M  ftrHitlk 

—  PERTINENTS.  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  artidss. 
FAUSSETS  MORALE.  Y.  Faux  incident  civil. 

I^AVTË.  V.  Dommagesintérêls;  Frmis  et  dipmie'^  KmlMé  de  jMsMhN» 
Ordre;  ReêponsabUUé  dee  9$eiere  Wii^ùtMeU;  MHtf  immièmére, 
^  «ROSfliaE.  t.  PrfM  A  patHê, 

—  LOURDE.  Y.  Avoué. 

FAUX.  Y.  Ajournement;  Afpêt;  Èli^lêtè',  EaôécUtiôn  fluide  *  IfdEMtioii 
provisoire;  Exploit;  Matières  sommaires;  Péremptim  éTbkstdneéi  *•**!*  ci- 
viie  ;  Tribunal  de  commerce. 

*«     FAUX  FRAIS.  Y.  Dommages-4ntérêtei  Fraie  et  dépene. 

FAUX  INCIDENT  GIVlL. 

]  (Art.  4U  k  «80,  Cod.  proc.  civ.). 
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Procédé  chimiste)  130. 
Procè8-Terbai,6,63, 134, 134. 

—  de  la  pièce»  91  «  93. 
Procès-fcrbau  distiacts,  67, 

9T. 
PfofesBeur  d'écriiole,  131, 
RaisoB  ao^Ule»  40. 
Rapport,  44. 
Rature,  89. 
^efns,  68,  68. 
Renoadalion)  56,  158» 
ken^oi,  103. 

—  ai  tribunal,  77,  83. 
Réponse  aua  moyens  de  faux, 

106  et  s. 

—  (déhutde))  110» 
Éequftte  civile,  36,  184. 
Réserves,  83. 
Restriction,  51. 
RétracuUoA»  53^  54» 
Saisie  immobilière,    113   fru, 

151. 
Serment,  20. 
dlgfiiture,  8»etl.,  63. 
Signification  de  Jugement,  |5, 

161. 

—  des  moyens-  de  faux,  96, 
Simulation,  38. 
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Sommitfoiy  88  <C  f .»  90, 1S8. 

—  d'audience,  59. 
Surcharge,  S9,  13t. 
Sureochère,  113  Ms. 
Sunis,  A,  118,  113  kii,  189 

et  8.,  144  tt  S.,  159,  160, 

165. 


Suapeniion  provisoire  de  rex6- 

cutioD,  113. 
Témoios,  135  et  a.,  165. 

—  inatramentaires,  ISO,  1  Si. 
TeaUment,  ISO,  itl. 

—  authentique,  t,  IS  (w  et 
8.,  lOS. 


Teaf  tment  olographe.  S,  13, 
Tierce  opposition,  17. 
Tiers,  157,  160. 
Transaction,  18S  et  f . 
Tuteur,  61. 
Yériflcalion,  1, 1S9. 


FoftiiDUS.  —  Somnwtiim  de  déelarer  H  Ton  veut  ou  non  se  serinr  d^une  pièce  arauée 
de  faux,  —  Form.,  L  <•»,  p.  477,  n.  ^&7,-^  Déclaration  ^*on  entend  se  servir  cTtUM 
fiiçe  arguée  de  /aud?.  —  Form.  n.  478,  p.  467.  —  Aventr  sur  la  réj^onse  ^  a  éii 
faite  que  Von  ne  se  servira  pas  diurne  pièce  conire  laquelle  la  partie  adverse  avait 
déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux,  —  Form.  n.  479,  p.  468.— Aeto  pour  faire  rejeter 
la  pièce  fouie  de  déelaration.^Vorm,  n.  480,  p.  i^9,-^ugemeni  qui,  faute  do  déela- 


—Form.  n.  483,  p.  h7i,'-^ugemont  oui  admet  Vinscription  de  faux, — Form.  n.  484, 
p.  473.  —  Procèe-verhal  de  éfyôt  de  la  pièce  au  greffe  par  le  défendeur  à  P inscrip- 
tion de  faux,  — Form.  n.  485,  p.  474.  —  Siani/icatton  do  Pacte  de  dépôt  au  greffe 
d^une  pièce  arguée  de  faux. — Form.  n.  4oi5,  p.  474. — Avenir  pour  faire  rejeter 
Vinscnption  faute  de  dépôt  de  la  pièce  au  areffe,  —Form.  n.  487,  p.  tli.  — Juge- 
ment qui  rejette  la  pièce  faute  parle  défendeur  de  Vavoir  remise  au  greffe, — Form, 
n.  l8o,  p.  474.  — l«Mur  donné  par  le  demandeur  en  faux  incident,  à  t  effet  <ro6(a- 
tenir  P autorisation  de  faire  apparier  lui-même  on  greffe  les  pièces  arguées  de  faux, 

—  Form.  n.  489,  p.  Mo, -^Jugement  qui  autorise  te  aemandowr  à  faire  etpporter  lui- 
même  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faux,  -^  Form.  n.  490,  p.  475.  -»  Exécutoire 
des  dépens  ea^posés  pour  apporter  au  greffe  Pacte  argué  de  faux, —  Form.  n.  494,  p. 
476.  — Requête  au  Juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du  jour  auquel  sert 
dressé  le  procès-verùaf  ordonnant  Papport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

—  Form.  n,49î,p.  i1%.^ Ordonnance.  —Form.  n.  493, p.  iTÎ, —Sommation  Sétre 
présent  à  la  réquisition  d'apport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

—  Form.  n.  494,  p.  477.  — Procès-verbal  du  juge-commissaire  constatant  P apport 
de  la  mimiute  d^uno pièce  arguée  de  faux,  —Form.  n.  495,  p.  Ail. ^^ Signification  is 
Pordonnance  du  juge-commissaire  ordonnant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée  is 
faux  sera  apportée  au  areffe,, — Form.  n.  49b,  p.  479. — Sionification  de  Pordon- 
nance au  dépositaire  de  ta  minute.  — Form.  n.  497,  p.  479. — Acte  de  dépôt  au  greffe, 

—  Form.  n.  498,  p.  480.  — Signification  de  Pacte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  pré- 
tendue fausse  et  sommation  dfassut^  a/u  procès-verbal  de  Pétat  de  la  pièce,  —  Form. 
n.  499,  p.  480.— jProc^H>0r6aI  de  Pétat  de  la  pièce.— Vorm,  n.  200,  p.  484.— Ae- 
quête  pour  présenter  les  moyens  à  P appui  d^une  inscription  de  faux  ineident.~~Votm. 
n.  9104,  p.  \S2.-^  Acte  pour  faire  rejeter  Pinscription  de  faux,  faute  d^avoir  signifié 
les  moyens  à  P appui,  —  Form.  d.  202,  p.  483.  —  Jugement  qui  déclare  le  demaa- 
deur  déchu,  faute  d^avoir  fourni  ses  moyens.  —  Form.  n.  203,  p.  484. — Reqtiéte  en 
réponse  à  celle  qui  soutient  les  moyens  de  faux,  —  Form.n.  904,  p.  486.  — Acte  par 
le  demandeur  pour  faire  rejeter  la  pièce,-  faute  de  réponse  aux  moyens  de  faux,— 
Form.  n.  205,  p.  48o.  —  Jugement  qui  rejette  la  nièce  faute  de  réponse  aux  moyeni 
de  faux — Form.  n.  206,  p.  486.  — Avenir  pour  faire  admettre  ou  rejeter  les  moyens 
de  faux,  —  Form.  n.  207,  p.  486.  —  Jugement  qui  admet  les  moyens  do  faux,  - 
Form.  n.  208,  p.  486.  — Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  faux.  —  Form.  n.  209, 
p.  489.  —  Avenir  à  P  effet  d  obtenir  le  jugement  définitif  sur  Pinscription  de  faux 
uaeident. —  Form.,  n.  240,  p.  490.  —Jugement  qui  rejette  Pinscription  de  faux  ^ 
statue  au  fond.  — Form.,  n.  x44,  p.  490.  —  Jugement  qui  admet  Pinscription  de  faux 
et  statue  au  fond.  —  Form.,  n.  242,  p.  492.  —  Requête  pour  retirer,  avant  Pexpira- 
tion  des  délais  de  Pappel,  requête  civile  ou  cassation,  des  pièces  déposées  dans  une 
instance  en  inscription  de  faux,  —  Form.  n.  243,  p.  492.  —  Jugement  qui  autorin 
la  remise  des  pièces  déposées  avant  le  délai.  —  Form.  n.  244,  p.  493. 

DIVISION. 

1 1.  —  Cas  dans  lesquels  Uy  a  lieu  ou  non  à  inscription  de  faux. 

I  2.  —  Quand  et  devant  quelle  juridiction  la  demande  en  inscription  de  faux 

peut  être  formée. 
g  3.  —  Préliminaire  de  la  demande  en  inscription  de  faux. 
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}  i  —  Fùrmê  H  admmon  d$  la  demande  en  inseriptiùn  dé  ftmx.  —  De  (a. 
remue  <m  afmrt  des  pièces  arguées  de  faux.  —  Délai, 

1 5.  —  Deseriptùm  de  ta  pièce  arguée  de  faux,  '^Moyens  de  faux, -^Preuve. 

1 6.  —  Sursis  au  juaement  sur  Vinseription  de  faux. 

S  7.  —  Jugement  defmtif.  —  Restitution  des  pièces.  -^Peines  eneoutrues  par 
le  demandeur  qui  succombe.  —  Transaction. 

§  1.— GaB  dans  lea^neU  11  y  a  lien  on  non  à  inscription  de  flanx. 

i.  (Art.  214).  Ne  peut^nm  s*inscrire  en  faux  que  contre  une  pièce  faisant 
fartie  de  celies  du  procès? 

L*affinnative  est  exprimée  au  texte,  où  il  est  dit,  en  outre,  que  Tinscrip- 
tloD  de  &UX  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  et  gu*elle  est  admise,  même 
dans  le  cas  où  la  pièce  aurait  été  déjà  l'objet  d'une  simple  vérification. 

S.  M.  Oianveau,  dans  le  Supplément  précédent,  mentionnait  ici  quelques 
solutions  que  nous  allons  reproduire ,  en  y  ajoutant  d'autres  décisions  plus 
QODTelles. 

Lorsque  les  mêmes  parties  ont  attaqué  deux  testaments  du  même  testateur» 
Tiin  olographe  et  l'autre  public,  tous  deux  portant  legs  universel  à  leur  ex- 
dnsioQ»  et  attaqués,  le  premier  par  la  dénégation  d'écriture  et  de  signature, . 
le  second  par  rmscription  de  faux,  elles  ne  peuvent  poursuivre  et  on  ne  peut 
jager  séparément  et  préalablement  l'inscription  de  faux  :  le  testament  olo- 
ppbe  leur  enlevant,  s'il  est  l'œuvre  du  testateur,  toute  qualité,  et,  les  qua- 
lités étant  préjudicielles,  il  faut  instruire  et  juger  la  procédure  qui  le  con- 
cerne, sinon  plus  têt,  du  moins  en  même  temps  que  celle  relative  à  l'autre  : 
Agen,  9  août  1854. 

8.  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  donation,  for- 
mée par  l'un  des  héritiers  du  donateur  et  fondée  sur  ce  que  ce  dernier  aurait 
mis  à  sa  libéralité  la  condition  de  paver  à  un  tiers  une  somme  indéterminée, 
ne  s'oppose  point  à  ce  aue  l'acte  de  donation,  dont  l'exécution  est  ultérieure- 
meot  poursuivie,  soit  1  objet  d'une  inscription  de  faux  de  la  part  d'un  autre 
des  bâitiers  du  donateur,  encore  bien  que  cet  héritier  ait  été  mis  en  cause 
sur  la  demande  en  nullité,  s'il  a  déclaré  ne  vouloir  y  prendre  aucune  part, 
C6  jogement  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  :  Gass.,  8  nov.  1864  (t-  ^0,  p.  403). 

4.  La  Cour  d'Aix  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289)  a  décidé,  avec  raison. 
one  la  procédure  en  faux  incident  civil  est  une  procédure  particulièrement 
de  droit  étroit,  qui  ne  comporte  pas  de  modifications  ni  de  tempéraments,  et 
qn'en  conséquence  les  juges  ne  peuvent,  avant  qu'une  inscription  ait  été  ad- 
mise, autoriser  une  preuve  ordinaire  ayant  pour  objet  d'établir  que  c'était 
seulement  à  une  époque  donnée  qu'on  avait  connu  les  faits  d'où  pourrait 
déeonler  la  fausseté  de  la  pièce  qu'on  attaque. 

4  bis.  Mais  la  partie  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou 
produite  au  procès,  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas  tenue  de  s'inscrire  en 
ianx;  elle  oeut  se  borner  à  une  articulation  de  fraude,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  ae  surseoir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  240,  G.  proc.  eiv.,  à  statuer 


E  qui  avait  été  portée 
de?ant  la  Cfour  d'assises  contre  la  partie  par  laquelle  a  été  produite  cette 
piiee,  une  tdle  ordonnance  n'impliquant  point  nécessairement  la  véracité 
de  la  pièce  incriminée  :  Paris,  19  avril  1873  (t.  98,  p.  218). 

S.  L'iDscrijïtion  de  faux  formée  devant  la  Cour  de  cassation  contre  la 
mention  d'un  jugement  relative  aux  noms  des  magistrats  qui  y  ont  con- 


MM  est  iMdtnliiiblê»  kfn^e  âeS  ftits  ftlMjg^èsi  kHIb  «faiféM  |^mi^»  ilH^ 
Bulterait,  non  tM  le  jogémeai  d'à  pA«  été  fttidil  pttuû  nombre  de  juges  tof- 
fiaut^  tous  ((truiiê  «rreuf  matëHeile  a  étë  e^miniid  dabs  té  Jugement,  i>ar 
renonciation  du  nom  d*ufl  Jlljge  qdl  à*&  pu  prti  pàriâU  jn(e;«fiilttt)  kb  lieu  du 
nom  d^tt  juge  ^t  y  a  réèlfômeiii  «Moèûni  :  €a«i.,  lA  MmilAo  (t.  fï, 
p.  427). 

6.  Lorsque,  dans  une  instance  correctionnelle]  suivie  à  la  reouête  de  Tad- 
miniitrttiou  dM  tefitribUtibi»  i&diremi>  te  pr^eftti  lHllâlII  On  Mxcoltfè  le 
procès-yerbal  des  employés,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n*y  a  eu  qu'une 
dtnpte  erreur  sans  ittlentiôn  frttttduledBé»  ri&scHptlOki  d«  faux  doit  Mite  Aile 
dans  les  formes  tracées  par  le  Gode  de  procédure;  mftil  (s'eit  10  IHbttail 
eorh»(iottnel  qui  doit  en  connaître,  et  non  le  tribunal  oitil  :  THbi  Hy.  de 
Reims,  6  juift  iiéÊ  (/^  Av.,  t.  69,  p.  362). 

7.  (Q.  8BI).  Si  là  voie  dé  Hnscription  de  faux  n'est  ouverte  àu^àUtafd  ^*Û 
Mm  mê  moétlMùà  pHneUptdey  lineUê  imtil)  déais  lé  tai9êU  ^*èn  tmife- 
rttUpàêfk^Mie  ^p&Urrûii  Wàphyf^  uM  pa¥tU,  a/lH  4e  fèiH  (ÊêMffft  «M» 
jtièce  fausse  ou  falsifiée  f  Si  elle  peut  agir  au  civil,  y  aura-t^il  lieu  iTOllIfVfi' 

le»  flitmHtêê  ff^eimm  pm"  tè  tùm  (tn  fàka  iNeitfMiif 

CaH^e  ebselgne,  àu  texte,  ({ùe  ni,  eu  té  Cas,  là  tiAMié,  lu  lléd  de  pMftdré  la 
voie  dtt  fiàtix  principal,  forme  devant  les  juges  civile  utie  demande  éh  ttttlliti^ 
dél*acte.  elle  n'en  doit  pas  moins  observer  les  fdk-iâàliié^  pi^brltte  tïi  Iba* 
tiftfè  dé  faux.  Bl.  ChatiVeau,  ihid,,  fait  rômàrquéf  qUe  Gatfé  pàt^tt  àdfnèttre 
ici  utté  ^pihion  tonli'aire  à  celle  qu*il  a  exprimée  àouS  la  (}iiest.  ^  (ihfrà, 
d.  %).  ^  Quant  à  lui ,  il  estime  que  celUi  tîtil  àkiègtiè  le  {ktit  dbll  f&irc 
nattlré  là  contestation  principale,  pour  pouvoir  y  greflèt  Plttsenptiofl  de 
faux. 

B.  ^Q.  8S9  bis).  QMq^  Vûction  ëM  fn^  vfihiMlpal  Mt  JM-ttmto»  phUHm 
dSpenaaHÎ  ftct/uttr  à  Id  voie  du  faux  iiictdéfiitT 
Résolu  affiMnàtlvemeut  au  texte. 
Àddé  ôobf.,  O&Uoîi  n,  10;  Botiniôf,  n.  5^6;  Rodière,  t.  %  p.m. 

•i  (Q<  W8)«  PaM-mi  prendre  h  voie  d'inscription  de  fmÊm  tsKlàfm  tmé 
pjéoe  qmi  emroÀlt  M  «ommiInffHée,  màk  gui  n'oiiratl  éfé  ni  eifkifée  id  pro- 

Solution  offlf  InativO  tiu  texte. 

f  0.  (À)*U  ÎU).  Là  simtfh  fAèMiùû  ùu  cttatUm  d^un  àctè  dàni  Us  $ifè1ks& 
at'éuë  sufj^ntè  pàur  autotiser  le  partie  adverse  à  s'inscrire  en  faux  f 
Sôlutiûii  négative  au  texte. 

tt.   (Q.  869).  Lo^sqHe^  dani  U  etmrs  4*un$  in9tanee,  WM  pwtfê  pftnd 

iHi  tUfi  qu*dle  iièni  d'un  aeîe  anihentiqne  nm  produit  par  eUê,  têÊtêr- 

eaire  peiUM  retirer  expédition  dé  vei  acU,  to  commuhi^ier  à  Vmiêté  pêftîie, 

hii  fasre  le  dénoncé  prescrit  par  Tari,  21 5,  ^J^F^  rejeter  la  pièce  du  proUs, 

.  si  cette  autre  partie  ne  fait  pat,  dam  le  délai  fixé^  la  déclaration  preeerite 

\  par  l'art.  2167  Ou  plus  |énéralament  :  peut-on  admettre  à  sHnecrire  en  faux 

^  uKu  partie  qui  produit  eUe-méme  le  titre  qu'eUe  entend  arguer  de  (kutst 

\    L'affirmative  elt  établie  au  texte. 

•    Aédê  toaLf  Dalloai  v*  Faux  ineident,  n.  27;  Biœhé,  eodi  verb,,  n.  dO;  ttotre 
,  F^m^Mte  immoti^  t.  i,  p.  236»  n.  7. 

Ife.  (Q.  mS.  Jhtl^tm  sHnsaHrtifmi  faux  (mite  touU  piM,  sbit  pirMe, 


m  nutheMi^M 


OBrfis  1 

entra  Ht  vole  delà  vâriftettion  d'écriture  et  celle  de  Tinâ^riptiOn  < 
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4i#  Wiâ.,  Moz,  n.  38  et  3d  •  âOtfé  JF\>m«l.  «mHdtJf  lot.  Ml.»  ft.  142. 
--U  Ctaf  6!iprimd  a  plnsiéUi^  foie  cOfi^e^é  Id  pHAcipè  qud  l'iâlcllplton  do 
fibi  ôât  l'êeef&blê  cottife  lëd  Jtig^emâhU  et  ftlfêls}  âe  ffiAibd  que  Mdira  tout 
Abtfês  &etes  (T.  fiotammêht  àrrét  du  lâ  m%H  I83e,  /.  il«.|  u  tfo^  ».  47ai  et 

tR/rd,  lu  24  et  s.^  33  et  s.),  sauf  aux  juges  à  l'admettre  oil  à  ia  nneMr  tal^ 
Tant  le  pouvoir  discrétiôtinait^  dont  fll  iobt  investis  (arréti  deb  18  mai  et 
fljuin  lêHé;  \.  m,p.  499  et  884,  et  hJH,  n.  98  et  09). 

Ik  bii.  On  l*eit  deinailâë  éi  la  VOi«  d«  nnsariplioU  de  faux  doit  BéM8ièi« 
fêoent  ém  6tli^e  dàtlA  16  eas  oli,  après  la  lecture  d'uti  teataiâent  authentique 
et  avilit  [è  llépaft  deë  tên^OiftS,  le  Hdtail^  a  Mrit  un  renToi  en  mâii|e  de  sb 
Afflttle,  Mite  lliellHottnér  qti*il  0&  ait  été  donné  leetuA»  pour  étabMr  que  la 
mention  de  la  lecture  qui  terminé  Paottt  ne  M'applique  pas  à  oe  retavoi«  Dans 
h  9uffUmmU  préeédenti  Mi  Ghauveau  disait  que  le  renvoi  marginal  fait  par 
Il  aolaire  dans  k  testament  qu'il  reçoit  M  réputô  faire  partie  dii  corps 
même  de  l'acte;  que,  par  suite,  la  mention  finale, ^relative  à  la  lecture,  s*ap* 
pUquo  assai  bien  au  texte  du  te&tament  qu'à  celui  du  renvoi  l  que  le  tésta- 
Bffit  est  donc  par&it  en  apparence,  et  qUé  t)OU^  inn^ttief  raulhëtltlÊitë  du 
renvoi,  il  faut  nécessaii'ement  se  pourvoir  en  faux  afin  d'étàDllf  qUè  les  ébûâeé 
se  sont  passées  autrement  que  ne  renonce  le  contexte  de  l'acte.  —  Gotlipàf. 
Cass.  48aoùt  1886  (S.-V.CT.1.84'^. 

18.  Oi-ésUhâ  aussi  dé  décidons  fn^filioUttée»  att  tèitê,  t.  S,  p.  ae9i  dotS}  fi.  2, 
3,4,  5, 10  et  11,  et  p.  396,  note,n.  4,  et  5,  que  la  voie  de  rinsdrlpiiOd  defatlt 
doit  être  suivie,  soit  pOtl^  prOttVef  14  fàuSMtë  de  la  ineiitioii  codteùbè  dans 
isk  tostamenli  qu'il  a  M  écrit  par  le  notaire  qui  Ta  reçu  ;  soit  pour  établir  qu'à 
l'é|k>qaa  de  lOli  tastamenti  un  teatataur  était,  pour  cause  ae  maladie,  dans 
l'impossibilité  d'exprimer  ses  volontés,  ai  le  testament  porte  qu  il  en  a  dicté 
les  oispositions,  et  qu'après  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  déclaré  les 

âvoir  bHm  eofhprfêeé  et  éfi  àvoit  Nqiiiê  aetè)  idit  pour  pt^^avar  ^tt'un  tMta- 
iBêât  ôlogfâphé  a  ëii  âfitidAté  ;  Soit  eflfifl  potif  litre  ddoiarar  dol|  a  raiMn  de 

la  fausseté  de  la  signature,  tiA  té^taiAéilt  OlO|Mpba  OUè  l*On  a  aaéimtA  \  flialb 
OQ'il  n'est  pas  nécéêlaire  d*y  avOif  recoftra  jwur  établir  le  défaut  de  qaalité 
m  témoins  instrumentaires  d'un  acte  notané.  ou  le  fait  de  savoir  si  un  tes- 
iiièar  a  r^llement  pu  signéf  sOfi  tèstâtneut.  H  résulte  enédrê  dé  Ttibe  de  ces 
décisions  qû^on  ne  peut  Tôfâief  Uhé  démabdê  ell  Inscription  dd  fâttk  ebfitl^ 
nn^testament^  en  alléguant  qu'un  précèdent  testament  attribue  auJtdéfeÉ- 
dears  la  totalité  de  l'hérédité. 

t4i  Deptiisj  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  paa  néeessaire  de  s'Inscrire  m  Ibux 
Mm  an  testament  authentique  pour  pouTOir  prouver  p%r  témoioa  que  le 
b  iNtataar  éUtit  dans  uA  état  de  fcnrdité  et  d'imbéoillité  tel  que»  d'ane  part 
on  ne  pouvait  que  difficilement  se  faire  entendre  de  lui»  et  quOi  de  raulrsp  il 
oe  ])oavait  comprendre  la  portée^  des  dispositions  qu'il  faisait,  quoique  le 
fiotairs  ait  constaté  que,  après  avoir  donné  lecture  du  testament  au  testateur, 
oe  dernier  a  déclaré  qu'il  contenait  fia  voloùté:  feôrdéAux,  t  mari  1661 
(J.it).,t.8î,p.  156), 

15.  n  a  été  décidé,  d'un  autre  cAté,  jpâr  l^Un  dêâ  arrêta  eltéS  àû  téXtê,  fotf. 
fîL  qu'un  mariage  qui  résulte  d'actes  civils  ne  pèUt  dispa^àttré  dtle  péf  te  Voie 
«  rlûserlption  de  faux,  à  moins  qu'il  û6  soit  établi  d'une  tnanièré  ibvlnelble 
fit  pdf  déS  faltd  incontestables  que  le  mariage  n*â  ni  étiiïé  ni  pa  eiditer. 

iHi  {0*  Ml)k  Un  dibitetÊT  tolidaire  poun^aU-il  iUtagumrpaf  ùmriptum  ' 
kfwlm  focl»  tomwmg  prit?^  YHowwvk  vrai  à  tigari  de  son  coUmUniTé  fut 
iirait  aatIHiiifaoïenI  êucoombi  dans  utu  pareUh  (Uk^[ue  f 

Non,  nifaâl  l'OpintoU  atprimée  an  texte^  si  la  nOtty^Ue  IflscripUoa  deralt 
portsr  sor  le  4M)atexte  de  l'acte  reconnu  véritable  ;  oui»  si  elle  ne  devait  [por- 
ter 400  sur  la  signature. 

A<We  conf.,  notre  Formulairei  p.  236,  note  1,  n.  6. 
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17.  (Q.  862).  Un  acte  prioè  ne  pouvant,  hors  du  cas  indiqué  au  numéro 
précèdent f  être  Vobjet  d'une  seconde  %n$cription  de  faux,  quelle  voie  pourrait 
employer  contre  le  jugement  rendu  sur  la  première  inscription,  un  tiers  qui, 
n*ayant  pas  été  pçtriie  à  ce  jugement,  aurait  des  raisons  pour  maintenir  la 
fausseté  de  Tactef 

Celle  de  la  tierce  opposition,  est- il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalioz,  V  Faux  incident,  n.  33.  —  M.  Cliauveau  faisait  toute- 
fois remarquer,  dans  le  Supplément  précédent,  conformément  à  la  doctrine 
par  lui  enseignée  sous  la  quest.  1709,  que  le  tiers  n'aurait  pas  même  besoin 
de  recourir  à  la  tierce  opposition,  et  qu'il  pourrait  répondre  à  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  lui  serait  opposée,  que  le  jugement  rendu  sur  la  première  in- 
scription de  faux  est  res  inter  alios  judicata. 

18.  (Q.  858  bis).  Doit-on  regarder  comme  authentique  la  signa;ture  Sune 
partie  apposée  au  bas  d'un  acte  â^  avoué  ou  é^huissier,  et  queues  officiers  minis- 
tériels  attestent  être  celle  de  la  partie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  au  bas 
duguel  la  loi  exige  la  signature  de  la  partie;  la  négative,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  40;  notre  Formul.  annot.,  p.  236,  note  1,  n.  3. 

19.  (Art.  214).  L'inscription  de  faux  est-eUe  admissible  contre  tw  serment 
déféré  S  office  ? 

Décidé  affirmativement  an  texte,  t.  2,  p.  369,  note,  8*. 

^O.  Mais  déddé  aussi  ihid,,  9*,  que  celui  qui  a  déféré  le  serment  sur  la 
réalité  d'un  contrat  ne  peut  plus,  après  ce  serment  prêté,  s'inscrire  en  faux 
contre  ce  contrat. 

^1.  (Id.)  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  obligatiou  doit- 
elle  être  rejetée,  par  cela  seul  que  le  porteur  de  cette  obligation  prouverait  que 
le  signataire  doit  réellement  la  somme  qu'eUe  porte  f 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  296,  note,  n.  10. 

Itlt,  (Id.)  Peut-on,  sans  sHnscrire  en  faux,  demander  qu'un  exploit  é^appd 
lott  déclaré  nvd,  par  le  motif  que  la  copie  non  représentée  n*a  pas  été  délivrée^ 
quoique  Voriginal  porte  qu'me  Va  été  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  370,  note,  17». 

^8;  (Id.).  Un  rapport  d^experts  peut^il  être  attaqué  par  inscription  de 
faux  sur  le  simple  motif  que  ce  rapport  constate  la  présence  des  ea^f^erte  les 
jours  mêmes  où,  au  lieu  de  se  réunir  pour  Vobjet  de  leur  expertise,  ils  avaient 
vaqué  à  â^autres  opérations  f 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  269,  note,  6\ 

^4.  (Q.  867  bis).  L'inscription  de  faux  est-eUe  nécessaire  pour  détruire 
dans  un  acte  authentique  une  énondation  que  Von  dit  et  qui  parait  être  fausse 
par  suite  d'une  erreur  involontaire  du  rédacteur  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

C'est  à  l'inscription  de  faux,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment,  qu'il  faut  recourir  pour  faire  rectifier  une  erreur  qui  s'est  ghssée 
dans  un  procès  -  verbal  d'adjudication  de  biens  communaux,  et  qui  di- 
minue d'une  somme  importante  le  montant  réel  du  prix  de  cette  adjudication  ; 
ou  lorsque  le  jugement  porté  sur  le  plumitif  n'est  pas  conforme  à  celui  qui 
a  été  prononcé.  Y.  Caen,  2  déc.  4854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  329)  :  Gass.,  20 
jany.  1857  (t.  82,  p.  568).  —  Compar  suprà,  n.  12  et  s.,  et  infrà,  n  33  e  8. 

^5.  Mais  s'il  y  a  une  voie  plus  simple  à  employer  pour  faire  réparer 
Terrenr,  elle  doit  être  suivie.  Ainsi,  est  inutile  et  frustri^toire  l'inscription  de 
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ta  lormée  contre  un  jugement  dont  le  dispositif  écrit  eet  contraire  à  celui 
prononcé,  alors  que  ce  jugement  a  été,  par  erreur,  frappé  d'appel  par  la  par- 
tie qui  croyait  avoir  perdu  son  procès,  et  que  les  parties  gui  s'étaient  inscrites 
m  faox  ont  pris  la  voie  de  l'appel  incident  pour  le  faire  réformer  :  Tou- 
Jonse,  15  févr.  1844  (/.  Av.,  t.  74,  p.  598). 

166.  Une  position  plus  délicate,  ajoutait  notre  auteur,  est  celle-ci  :  Dans 
on  ordre,  une  demande  en  collocation  est  faite  et  contestée;  jugement  qui, 
lors  de  la  prononciation  à  raudience>  maintient  la  collocation.  La  minute  de 
ce  jugement  contient  des  motifs  à  Tappui  de  la  collocation  et  un  dispositif 
qui  la  rejette.  Appel  par  le  contestant  qui,  ayant  efOendu  prononem'  le  juge- 
ment, croit  avoir  succombé.  S'apercevant  ensuite  qu*il  a  eu  tort  de  demander 
rinfirmation  d'un  jugement  qui ,  en  définitive,  lui  est  favorable ,  l'appelant 
fait  défaut.  L'intimé  dsmande  le  démis  de  l'appel;  arrêt  qui  le  prononce 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  On  revient  devant  le  juge-com-  | 
missaire,  oui  croit  devoir  clôturer  Tordre  suivant  le  dispositif  du  jugement  j 
confirmé.  L'inscription  de  faux  contre  le  jugement  est-elle,  en  cet  état,  rece- 
Table?  ou  bien  faut-il  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Cour?  L'art  480,  §  7>  i 
n*est  pas  applicable,  et  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte,  parce  que,  dans 
l'espèce,  il  n'v  a  contrariété  qu'entre  les  motifs  et  le  dispositif,  et  non  entre 
dirers  cbefs  du  dispositif  même  (Yoy.  Requête  dnile,  q.  1757);  l'arrêt  n'est  pas 
attaquable,  puisqu'il  est  conforme  aux  conclusions  prises,  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n  a  été  violée.  L'erreur  n'existe  aue  dans  le  jugement;  il  semble  donc 
que  ce  soit  ce  jugement  qui  doive  être  1  objet  d'une  inscription  de  faux,  à 
moins  qu'on  ne  soutienne,  ce  que  H.  Ghauveau  déclarait  lui  sembler  bien 
rigoureux,  que  la  partie  doit  imputer  à  son  inattention  la  déchéance  irrépa- 
rable qu'elle  a  encourue. 

97.  (Q.  866).  Peui-on  s^inscrire  en  faux  contre  les  chiffres  insérés  dans  un 
sets? 
L'alfirmative,  admise  au  texte,  est  incontestable. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  236^  note  1,  n.  5. 

158.  (Q.  867).  Est-il  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  qui  ne 
ferait  pas  argué  de  fausseté  matérielle,  mais  seulemenl  de  fausseté  morale  et 
desimulaiionf 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  maintenait  cette  opinion; 
mais  il  rappelait  qu'il  a  reconnu  dans  la  note  1,  au  texte,  que  la  simu- 
Jation  pratiquée  entre  un  débiteur  et  un  tiers  pour  frauder  le  créancier,  peut 
être  établie  par  les  voies  ordinaires.— Dans  une  espèce  soumise  à  laGour  de 
Poitiers,  la  simulation  dont  était  victime  le  demandeur  avait  été  concertée 
entre  son  mandataire  et  un  tiers.  Par  arrêt  du  13  fév.  1855  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  319},  cette  Gour  a  consacré  la  doctrine  de  notre  auteur,  en  déclarant  que 
l'inscnption  de  faux  n'est  admissible,  en  droit,  que  quand  l'acte  contre  le- 
joel  il  s'acit  de  se  pourvoir  est  attaqué  comme  infecté  d'un  faux  matériel  ou 
:  intellectuel  caractérisé  par  les  lois  pénales,  et  qu'elle  ne  doit  être  accueillie, 
'  en  fait,  que  si  elle  est  indispensable  pour  combattre  l'acte  produit.  MM.  Dal- 
loz,  n.  73  et  74,  et  Bonnier,  n.  493,  professent  une  opinion  conforme. 

159.  (Q.  868).  Doit-on  nécessairement  s'inscrire  en  faux,  daus  le  cas  où  U 
«f  s'agit  que  d^aitération  évidente  (f  un  acte  véritable  f 

Carré,  au  texte,  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  ce  point,  que  M.  Ghau- 
veau résout  né^tivement,  en  reconnaissant  au  juge  toute  latitude  pour  dé- 
clarer, en  pareil  cas,  la  fausseté  de  la  pièce  après  ou  sans  înscnption  de 
faux.       « 

Âdde  conf.,  Gass.,  13  déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  166);  6  fév.  1844  (t.  67, 
p.  479);  Lyon,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  687);  Bordeaux,  21  juill.  e(25nov.  1851 
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(JMHfi.  éê  MM  Cmr,  im,  p.d3»e\  486); MoatûilUor,  47  novt  i9SA  (*lWf% 
de  0ftti  (k^r,  ms,  n*  634);  Gden,  2  d^.  iSMi/.  Af.>  t.  M,  p.  3»);Trib« 
da  SmUAmand,  ii  mars  lâ»4  (iftid.);  Biom,  %  dâe.  i^7  (Jodru.  4<  flfdi 
Cour»  iâK7,  B'  iOOû);  Cm.,  iO  janv,  «8^7  (/.  Av,,  U  »>  Pe  K68)  ;  CNOIoi. 
n.  S5.  On  lit  dans  Tarrêt  de  la  Cqup  do  Riom  qu#,  lor^m^  \^  vitafQg»  »V> 
ctwrges  et  intçrUjnes  sont  évidçmçi?  p»r  l'aspoçt  seul  dç  b  pièce  prét^dne 
ff^a3^  ell6-l»ôpie,  leg  tribunaux  peuvent,  çn  rejetant  nnsw^ption  de  feui» 
QWdstfttcr  UWratlon  ro?^térielle,  et  apprécier  leç  «ffet^  jwidi(ïttç»  4e  oetW  al- 
tér^tiOA  »in9i  <wnst4téef  'T-  Voy,  d'aiuçurp,  infrà,  n,  68^  et  9. 

jiraÂMte  pMr  «rtir  dû  «amfwrmoii  jPMHteil  fi  Mtifi  twH  tiitwwiiQH  li 

LHtfiniiatlTe  «t  admise  av  texte. 

S  t  ^Qiw4  «t  ^ff^ant  cmell^  jmridicttpp  U  immii^  m  l9içr<pU<m 
49  hia  pe\tt  $trQ  (ornée. 

Qf .  (Art,  214).  Le  défrt^de^r  qui  veut  s^inscrire  en  faux  e(mlrû  un  troi 
cèS'V0rhit  de  dpuan^  et  qui  se  laifse  condamner  par  défaut,  ^t-U  rec^wAle  i 
déclarer  celte  inseriition  à  la  première  audience  indiquée  pour  le  jug^nent  ^ 
romp^itifm  atfU  a  formée  à  la  ÇQndamt^ation  par  défaut  renâin^  contre  f«i  f 

Résolu  ftfrjrwaùvemçnt  au  tqxte,  V  %  p.  306,  ^ote,  7% 

ae.  (Q.  aea).  Pmtr<m  «"tnwrÎM m  fkwt  gprèe  kingmÊumH difimUfdâk 
oas|ditatia»  iNMm  à  i*euitê  mfàé  de  faum  f 

On  le  peut,  est-il  répondu  au  texte,  tant  que  le  praeèa  existe  eneova,  et 
par  aw94Qii«ot,  m<imQ  çn  «pp^l,  D'ailifiur^  rin^gripti^a  du  fovuinepfpt 
avoir  lieu  qu'incidemment  à  une  contestation  engagée  devant  le  trib^iil 
civil. 

Adde  danp  le  sans  de  <»tte  doctrine,  Çasp,,  8  d«Q.  <840  (3.-V,4Û4iWl); 
Dalioz,  n.  36,  59  et  60  ;  Bonnier,  n.  492;  Pont,  liev.  de  législation,  t.  2, 
1846,  p.  344  ',  Rodi^re,  t.  S.  p.  101.  —  Voy.  spécialement,  (M>mme  avant  dé- 
cidé que  rinseription  de  fkux  ne  peut  être  form(^e  qu*inctdeniaien^  et  wm 
par  voie  d'action  principale,  Toulouse,  18  juin  1841  (/.  Av,,  t.  84,  p.  6I8){ 
Cass.,  25  juin  1845  (t.  69,  p.  612);  13  Mv.  1M60  (t.  87,  p.  112)  ei4  mai  18TS 
(t  100^  p.  370);  et  comme  ayant  Jugé  que  tant  Que  dura  Pinstanee,  aaH  de- 
vant le  pk*emipr  juge,  aoit  çn  appel,  rinsoription  est  Kcevftble,  Riçn,  17  bmû 
1847  (t.  7i,  p.  832).  -««L'instiinoeVest  pas  réputée  définitivement  éveeuée, 
lersqn^il  B*a  pas  été  statué  sur  les  réserves  qui  avaient  été  faites  de  se  pour* 
voir  en  faux,  et  dont  il  a  été  donné  acte,  ou  que  la  partie  qui  les  a  obtenues 
n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  s'en  prévaloir,  alors  même  que  tous  lea  autrai 


n^éme.  Repousser  Pinseriptioq,  malgré  lea  réserves  dont  il  a  été  donné  aela, 
ce  serait  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Qass.,  11  avril  1849  (t.  89, 
p.  507);  Toulouse,  18  juin  1841,  déjà  cité.  Y.  aussi  dans  le  même  sens,  Djii^ 
H?,  ».  «S, 

33.  (Q.  863  bis  à).  L^imeription  dé  fan»  peui-êHê  wteip  Hm  dânonê  h 
Cmtr  de  casêoticm?  Contre  quek  opêesf  A  fnd  mmen^  iê  ta  pro9idM¥ff  U 
Comr  ^^-M»  le  iuger  f 

n  est  euselgné  au  texte  que  rinseription  de  fiux  peut  être  fbnpée  devant 
quelque  juridiction  qu'on  soit  en  instance,  mais  qu'elle  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  des  actes  faisant  partie  des  pièces  du  procès  et  de  nature  à  exeraer 
de  Pinflttenoe  Mir  It  déeiiien  ;  d*où  il  suit  que  devant  la  Cour  de  e»saa|lien  ii 
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n*estMrmisdç  9*inscrire  que  contrei  des  actes  néces${^r^  f^\l  jllCI^mf^l  iu 
éélitt Wnus  à  cet^  Cour  :  que  d'ailleurs  eelle-d,  après  ftY^K  f^çw4^  X^W 
tflrisation  de  sHnscrire  en  latix,  ne  peut  connaître  de  1^  prççédwç  içmnsçnjjf 
tioo,  mais  doit  la  renvoyer  devant  un  tribunal  désigné  par  elle  et  égal  îççlui 
ènl  la  santoiea  esl  attaquée. 

Adie  eonf.9  sur  la  nature  de  rinseription  de  {wà%  devant  )a  Cour  de  cassa- 
tiaQ  et  SQP  k  pfo«édui>e  à  suivre,  Dalloz,  v*  Pamf  incident ^  q.  47  et  48.  — 
l'iûscription  ae  ftiux  n'est  pas  admissible  en  cassation  contre  upe  pièce  qui 
n'a  point  été  produite  dans  le  cours  de  Tinstance,  quoiqu'elle  ait  été  énoncée 
dans  1^  motif»  â«  Verrat  «Haqtté  :  QasR^  SQ  aqy,  4891  (a,rY.li3.i,90i)- 

34.  L^inscription  de  faux  est-elle  recevable  pour  établir  <mQ  la  mipqte  de 
Tarrét  et  que  la  feuille  d'audience  contiennent  aes  mentions  qui  ne  sont  pas 
conformes  à  la  vérité  ?  L'affirmative  semblait  incontestable  à  M.  Ghauveau 
(%«»n.,  préc^df  édit,).  ÇJle  résulte  4'wUfH»W»liQitaReiit  «te»  deux  arrêts 
d£ k  Cour  âuprème  des  13  mars  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  470)  et  13  mai  1S40 
(159,  p.  499);  mais,  dans  upe  espèce  où  il  s'agisss^U  4o  savoir  si.  lorsqu'un 
uTêt  est  déllâré  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  compte  ^^^\  ét^  reodu 
par  an  nombre  de  juges  inférieur  à  q^lui  que  prescrit  )g  lo^  le  aéfençlevr 
pent  être  admis  à  se  pourvoir  en  faux  incident  contré  cet  arrêt  et  contre  les 
éixuiciatiMia  eonfamM  de  la  fouilla  d'auéianeO)  pow  établir  qu^  réalité 
Tarrèt  a  été  rendu  avec  le  conco\irs  d'un  pombpo  de  juffea  sufisani,  la  Oour 
dec^tipn  ^  déclaré,  Iç  17  wi  im  «»  781,  Pt  2Ç0},  nnsflfiptiqn  4^  fn« 
Don  recevable.  Celte  décision  repose  sur  ces  motifs,  çiue  la  gjç^  g  WA  imn* 
ment  on  arrêt,  conforme  d'ailleurs  à  la  feuille  d'au4iej^0\  iMU^  Ift  prçi)^^ 
légale  oue  le  jugement  ou  arrêt  a  éte  rendu  p^r  le  nojnpf^  de  i^e^  qui  y 
est  indiqué  ;  qu'autoriser  l'inscription  de  faux  tèndadt  à  Drouver  qu  un  aytre 


i^  >  «UMOiini  à  la  aentan^^  oe  serait  admettre  que  ren  peut  ajputçr  par 
m  vaia  «xtyaeràîaaire  à  la  greuve  eoviplètd  résultant  des  actes  oui,  aux 
termes  de  la  loi,  font  foi  de  la  régularité  de  la  décision»  et  que  l^a  aVriverail 
ainsi  à  la  constatation  de  l'accomolissement  49A  fer»alité«  aubatWSti^iUM  pre- 
sçiteipv  les  ^i.  i^  et,  ^44,  p^ff  1«  «aoâe  de  prQuvQ  autre  que  esliil  indi- 
#  p«r  (;pa  »l1|plo^,  4'W^  Imvel»  eette  F9Hv^  4Qit  néwasairom^t  réi 

8ft.  tt  une  senblaMe  interprétation  devait  prévaloir,  observa^  M.  Çha\|^ 
miyil  fii|  vésmlterait  qu^ne  simple  errepr  du  ffreffiçr  ou  un  calcul  criminel 
de  sa  part  pottinit  faive  perdre  à  une  partie  Iç  Deoéfice  d'un  arrêt  soleup^Ie- 
aant  fendu.  La  fvnspradence  antérieure  de  1^  Gourdin  cassation  ne  laissait  pt^i 
wévorr  vae  felle  décision.  Elle  a  fréquemment  jugé,  en  eflét,  que  la  voie  dq 
rÎBsiriptlMi  de  faux  tnoident  doit  être  néeessairement  suivie,  soit  qûè  ï*clû 
prétende  que  la  minute  d'un  jugement  ou  arrêt  <^  été  surchargée^  altérée  ou 
fahiiîéa,  s^il  quQ  L'on  soutienne  que  le  jugement  ou  s^rrêt  a  été  prononcé, 
ulfement  qoM  n'avait  été  rédigé  (Voy.  iuprà ,  q.  24).  Le  raisonnement 


^  de  ostte  constatation  ne  puisse  être  réparée  itu  moyçn  d*une  inscriptioi^ 
da  fiax  qui  aHiurait  pour  but  oue  d'indiquer  les  noms  des  magistrats  quj( 
Mt  aoiMoiru  av  jugement,  sans  effacer  le  vice  résultant  ae  Tal^sence  ^e  la 
tetoation.  Mais,  quand  la  loi  dispose  qn^n  arrêt  ne  sera  valable  (m*à  1» 
oonoitioQ  d'être  rendu  par  tel  nombre  de  juges,  si,  en  réalité,  le  nomore  de 
iW  j^r^^t  eonoourt  à  Ift  senteqpa,  h  loi  oat  satisfaite  et  llnsuffisance.des 
teJaîMlf  89Î  ÉP^ACK^Iî  4u  greÛ]^  dgit  éti>a  réparéft.^  Un  arvèt  4e  la  Goun 
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de  Riom,  du  3  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  53),  semble  admettre  que  la  seale 
voie  à  suivre  en  pareil  cas  est  bien  celle  de  l'inscription  de  faux  incident  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

36.  Lorsqu'un  arrêt,  qui  a  déclaré  véritable  une  pièce  produite  dans  un 
débat  et  dont  récriture  avait  été  méconnue,  a  été  cassé,  quoique  ce  ne  soit 
pas  de  ce  chef,  l'inscription  de  faux  contre  cette  même  pièce  n'en  est  pas 
moins  admissible  devant  la  Cour  de  renvoi  :  Cass.,  22  mars  1869  (J.  io., 
t.  94,  p.  406). 

37.  (Q.  863  bis  b).  L'inscription  de  (anui  esl-ett»  odmiiMnkiM  dBoamX  h 
Conseil  dfEtat  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

S  3.  —  Préliminaire  de  la  demande  en  Inseription  de  taux. 

38.  (Q.  869).  Si  Von  entendait  poursuivre  le  faux  par  action  directe  de- 
vant le  tribunal  civil ,  pourrait-on  commencer  par  la  sommation  que  prescrit 
Vart,  215,  sans  ajournement  préalaolef 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  est  en  même  temps  rappelée  la  solu- 
tion donnée  sous  la  quest.  864  (nfprd,  n.  7). 

39.  (Q.  870).  La  sommaJtion  dont  il  s'agit  doit-elle  être  signée  par  le  de- 
mandeur en  faux? 

Solution  négative  au  texte. 
Adde  cont,  Db,\1oz,  n.  109. 

40.  (Q.  878).  Si  la  déclaration  faite  en  réponse  à  la  somimaiiùn  n'étaU 
pas  signée  du  défendeur  ou  de  son  fondé  de  powooir,  devrait^m  nkuunoins 
avoir  égard  à  cette  réponse  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  122;  Montpellier,  2  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  54, 
p.  382).  Cet  arrêt  a  jugé  que,  lorsqu'on  veut  s'inscrire  en  faux  contre  la  si- 
gnature d'une  raison  sociale,  la  réponse  à  la  sommation  préalable  doit  être 
signée  du  nom  de  la  raison  sociale ,  et  non  poini  de  celui  de  chacun  des 
membres  dont  la  raison  se  compose,  et,  au*en  parmi  cas,  la  signature  de 
Tavoué  garantit  la  sincérité  de  la  signature  de  la  raison  sociale. 

41 .  La  déclaration  doit-elle  être  signée  non  seulement  sur  roriginal, 
mais  encore  sur  la  copie  ?  Cette  déclaration  serait^Ue  nulle,  si  la  copie  meor 
tionnait  seulement  la  signature  apposée  sur  Toriginal  ?  «~  Consulté  sur  oes 
deux  points,  nous  avons  réponau  : 

V  Tout  le  monde  s*accorde  a  reconnaître  que  la  signature,  par  la  partie  elle- 
]  même,  de  sa  déclaration  de  vouloir  se  servir  ou  ne  pas  se  servir  de  la  pièce 
,  arguée  de  faux,  est  une  formalité  substantielle»  dont  Tomission  équivaudrait 
au  défaut  de  déclaration  et  entraînerait  dès  lors  le  rejet  de  la  pièce  par  ap- 
plication de  Fart.  217,  Cod.  proc.,  à  moins  qu'un  oélai  ne  fût  accordé  par  le 
tribunal  à  Tavoué  pour  régulariser  son  acte.  Y.  Grenoble,  28  août  1821  ; 
Bordeaux,  9  janv.  1829;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  878;  Chauveau  et  Glan- 
daz,  Formul.  de  proc.,  1. 1,  p.  168,  note  4;  Bioche,  Dict.  deproc.,  v*  Fiws 
incident  civil,  n.  70  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  59;  Dallo2,  v*  Faux  incident,  n.  122. 
Mais  ni  la  jurisprudence  ni  les  auteurs  ne  se  sont  expliaués  sur  le  point  de 
savoir  si  la  signature  doit  être  donnée  tout  à  la  fpis  sur  la  copie  et  sur  Tori- 
ginal,  ou  s'il  suffit  que  la  copie  mentionne  la  signature  apposée  sur  Toriginal 
seul. 

49.  Dans  une  autre  matière,  où  la  signature  de  la  partie  dont  on  signifie 
la  déclaration  est  également  exigée,  nous  voulons  parler  du  désistement 
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(Cod.  proc,  402),  il  est  univeraellement  admis  que  Tacte  d'avoué  à  avoué 
contenant  cette  déclaration  doit  être  signé  tant  snr  la  copie  que  sur  Torigi- 
oal,  et  que  la  signature  donnée  sur  l'original  seulement  serait  insuffisante. 
T.  Bruxelles,  ^  mai  1810;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc,  do,,  p.  d37, 
D0te6;  Carré  et  Chauveau,  quest.  14S7  ;  Favard  de  Langlade,  Ripert.  de 
Ugid.,  t.  2,  p.  80,  n.  3  ;  Bonnier,  Prœ.  eiv.,  t.  2,  p.  391  ;  Dalloz,  v  Dèsiê- 
tment,  n.  145  ;  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  1,  2*  part»,  p.  681  ; 
YErn^  desHuiss.,  v*  Détistem, ,  n.  35;  Bioche,  eod.  verb,,  n.  66.  Ce 
dernier  aateur  ajoute  que,  si  Toriginal  seul  étaii  signé,  le  désistement  serait 
dqJ,  alors  même  que  cette  signature  serait  mentionnée  dans  la  copie,  parce 
que  l'officier  ministériel  n'a  pas  qualité  pour  attester  la  sincérité  de  la  signa- 
tore,  et  qu*il  faut  que  Tadversaire  puisse  s'en  assurer  lui-même.  Mais  (Sirré 
soutient,  au  contraire,  loc.  cit.,  que  le  motif  qui  fait  exiger  la  signature  sur 
la  copie,  et  qui  est  de  ne  pas  permettre  à  la  partie  qui  s*est  désistée,  défaire 
disparaître  la  preuve  de  ce  désistement  en  supprimant  l'original.  Carré  sou- 
tient, disons-nous,  que  ce  motif  n'existe  plus  lorsque  la  signature  apposée 
cor  l'original  est  rappelée  dans  la  copie,  et  qu'en  pareil  cas  la  partie  ad- 
verse ne  pourrait  arguer  le  désistement  de  nullité,  sans  s'inscrire  en  faux. 
Et  nous  devons  ajouter  que  tous  les  autres  auteurs,  en  citant  l'opinion  de 
cet  éminent  jurisconsulte,  n'ont  garde  de  le  contredire  sur  ce  point. 

43.  n  est  en  effet,  selon  nous,  parfaitement  dans  le  vrai;  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  appliquer  la  même  doctrine  en  matièi*e  de  faux  incident  civil, 
lorsque  la  loi  a  voulu  que  des  actes  signifiés  portassent  nécessairement  la 
signature  de  la  partie  tant  sur  la  copie  que  sur  Vorigtual,  elle  a  pris  soin  de 
le  prescrire  en  termes  formels  (Voy.,  par  exemple,  l'art.  66,  Cod.  dv.,  pour 
Topposilion  à  mariage;  l'art.  2185  du  même  Code,  pour  la  surenchère  du 
dixième).  Mais  quand  elle  se  borne,  comme  dans  notre  espèce,  à  exiffer  la 
si^ture  de  la  partie,  sans  taire  de  l'apposition  de  cette  si^ature  sur  la  co- 
pie destinée  à  l'adversaire  une  condition  absolue  de  la  validité  de  l'acte,  on 
ne  saurait  se  montrer  phis  formaliste  qu'elle  n'a  entendu  l'être  ;  et  son  vœu 
est  assurément  rempli  si  la  signature  mise  sur  l'original  est  mentionnée 
dans  la  copie  par  l'huissier,  qui  a  qualité,  quoi  qu'on  en  dise,  |>our  certifier 
le  fait  de  cette  si(;natnre,  et  dont  l'attestation  autorise  la  partie  adverse  à 
exicer,  si  elle  le  juge  à  propos,  la  représentation  de  l'original  pour  vériifier 
ce  lau  par  elle-même. 

44.  jQ.  871).  La  partie  est-eUe  tenue  de  faire  la  réponse  prescrite  par 
fart.  216,  lors^  la  sommation  lui  est  adressée  au  cours  d^un  délibère,  et,  si 
fils  rCy  est  pas  tenue,  que  doit-^  faire  pour  prévenir  Vinscription  de  faux  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  partie  doit  faire  cette  réponse,  si  c'est  pen- 
dant un  délibéré  avec  rapport  que  la  sommation  lui  est  adressée,  mais  que 
si  c'est  pendant  un  délibéré  sans  rapport,  elle  est  fondée  à  déclarer  qu'elle 
refase  de  répondre  à  la  sommation,  parce  qu'elle  est  tardive. 

45.  (Q.  871  bis).  La  déclaration  prescriu  par  Vart.  216  doitMe  tou- 
jours jire  notifiée?  Ne  peut-elle  pas  être  remplacée  par  une  déclaration  ver' 
^  à  r  audience  ? 

Dans  une  espèce  sur  laquelle  M.  Chauveau  avait  été  consulté,  au  lieu  d'une 
déclaration  par  acte  d'avoué,  la  partie  sommée»  présente  à  l'audience  indi- 
QQée  par  le  lugement  du  fond,  et  qui  précédait  de  quelques  instants  la  pro- 
doction  de  la  pièce ,  ayant  été  interpellée  par  le  président  sur  le  point  de 
avoir  si  elle  entendait  se  servir  de  cette  pièce,  avait  répondu  affirmativement, 
et  le  tribunal  lui  avait  donné  acte  de  la  déclaration  et  avait  sursis  au  fond. 
^Puis,  les  huit  jours  accordés  par  l'art.  216  s'étaient  écoulés  sans^  qu'au* 
caae  déclaration  Qût  été  signifiée.par  acte  d'avoué. 

M.  Chauveau  a  piensé,  disait-il  dans  le  précédent  Supplément  ,'qii'en  pà- 

Soppl.  il.  10 
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reil  cas,  Ip  jugement  tient  lieu  de  cette  déclaration,  dont  la  r^f^ati^n  de^iîç^t 
itiQtile^  et  qne  Tincident  en  faux  se  trouve  vàkbfemént  euka^ë^  1q  jiçjp||j-: 
denr  n'ayant  plus  qu*ÎL  se  conformer  à  i'art.  2i8  pour  pperét  son  fhqçqjn 
tion  de  mm.  '  *     " 

48.  (Q.  872).  Le  délai  de  huit  jours  dtmnà  au  difendèwr  four  faire  h 
déelaration  prescrite  est-U  franc,  et  doiM  être  augnéàwté  à  rauon  des  dis- 
tances,  çoi^formèment àVart.  1033 ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine^  Rodière,  t.  %  p.S02;  Di^oz,  y  Faux 
indd.,  n^ii  A;  Annales  du  notariat  y  L^,  p.  i%  ei  iil 

47.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  16  août  1876  (J.  4v.>  t  IM»  p.  57),  que 
le  délai  dans  lequel  la  partie  soqimée  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  ser- 
vir d*upe  pièce  produite  par  elle  ()oit  flaire  signifier  cette  déclaration  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  est  d'un  mois,  çonfor^éniQut  à  Fart.  73,  Ck>d.  proc.  civ.,  si 
la  partie  demeure  dans  un  Etat  limitrophe  de  la  Frai^ce,  sans  que  oe  délai 
puisse  é^tre  cumulé  avep  celui  de  huitaine  accordé  aux  parties  qui  habitent 
la  France,  et  auquel  il  est  simplement  substitué.  —  Cet  arrêt  ne  se  pcononce 
pas  directement  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  dont  il  s*a£it  comporte  cSi 
non  raugfnentatioi^  h  raison  de  la  distance.  Mais  à  cet  égard  la  néÀlive  ne 
saurait  être  douteuse,  car  il  est  constant  que  le  délai  déterminé  par  rart.  73 
est  un  délai  invariable.  Y.  Ajournement,  n.  395  et  s.  " 

48.  (Q.  873).  Le  délai  de  Vart.  216  ett-ii  faUd,  en  sorte  qu'aprèe  son  expi- 
ration le  défendeur  ne  puisse  plus  signi^  sa  réponse,  et  qie  te  fugesoU  ri- 
goureusemmt  tenu  d'ordonner  le  rejet  de  la  fnàce,  si  le  défendeur  n*apas 
répondu  à  la  sommation  f 

Solution  négative  au  texte  sur  le  premier  point. 

Dans  le  précédent  Supplément  ^  H.  Ghauveau  mentionnait  coqfime  ajant 
décidé  en  ce  sens  que  Vexpiration  du  délai  de  litntainé  n'emporte  pas 
déchéance,  trois  arrêts  des  Cours  de  Rennes »^  du  19  mars  1852  (îbtim. 
de  Cette  Cour,  1853,  p.  252);  d'Âix,  du  28  avril  1854,  k  de  la  Courde  cassa- 
tion, du  21  janv.  1857  (/.  Av,,  t.  82,  p.  128).  Ces  deux  derniers  arrêtsT  dé- 
cidenti  eu  outre,  qu*aprës  l'expiration  du  délai  le  tribunal  conserve  le  drott 
d'appréciation  dont  il  est  investi,  et  gu'il  peut  refuser  de  rejeter  de  pllanô 
la  pièce  incriminée.  Tout  le  monde,  ajoutait  M.  Chauveau,  s'accorde  à  rë^ 
connaître  que  le  déla^  est  purement  commipatoire;  mais  une  dissidence  s'est 


partie  demande  à  se  prévaloir  du  silence  de  l'advers^iire. 
M.  Dalloz,  qui,  dans  sa  première  édition,  avait  adhéré  à  l'opinion  affirma- 
tive de  Carré,  au  texte,  à'est  rallié  depuis,  2»  édit.,  v*  faux  incidl,  iq.  IIÇ, 
au  sentiment  contraire  de  M.  Ghauveau,  ibid. 

49(.  Uarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du'16  août  1876  que  nous  avons  cité  suprà, 
n.  47,'  d^ide,  conformément^  la  doctrine  de  Carre,  que,  fkute  de  décutra- 
tion  dans  le  aélaî  de  huitaine  par  la  partie  sommée,  la  pièce  produite  doi^ 
être  rejetée  du  débat.  ' 

50.  (Q.  874).  Le  tribunal  peut<l  proroger  le  délai  f 
Résol^  affirmativement  au  texte. 

51.  (Q.  875).  La  réponse  ou  déclaration  du  défendeur  peut-eOe  être  don' 
Xiàê  êou$  pmdition  ou  restriction  f 

Carré»  au  text0i  professe  la  négative,  que  M.  Ghauveau^  ibid.,  partage,  en 
thèse  générale,  font  en  faisant  certaidieB  réserves.  -      tc'  _ 

/     5S.  (Q.  880).7Z'a  déclaration  qu*on  mil  entendre  m  pA  sens  iiii«  iiioii- 
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eùstUm  niiàrèe  dan»  la  pièce,  maii  sans  iùouter  qt^e  Von  vetU  se  «emr  de  cette 

L*affirmaiiTe  est  admise  au  texte»  oà  M.  QhauTe^i)  fait  qtl9Qn:§{  toutefois 
qpe  la  question  ne  peut  être  résolue  en  thèse,  mais  seulement  d'après  les 
eîTconstance^  du  {ait. 


(Q.  876).  Le  défendeur  qui  aurait  renoncé  i  i§  ««roir  <k  h  pj^. 
pourraii'Uy  avant  qu'eUe  eût  été  rejetée  par  jugement,  rètra^x  (d  4fe^f/VFM)R 
qu'il  Qiunùt  faiU? 

Non»  est-il  répondu  au  texte,  à  moins  que  U  déclaration  99  ^U  le  r^j^i^lt^f 
de  re^vear,  de  la  firaade,  de  la  brainte,  etc. 

&4.  (Q.  8T7).  La  rétractation  serait^^Ue  admissible  si,  au  eoniraire,  te 
défend^rltvait  ^ctari  qu'il  entem^c^  se  servir  de  la  piété  fi 
S(ç\u^on  i^jmi\Y^i^  tç?te. 

SS.  (Q.  ni),  lorsque  k  ptmapir  en  v^u  duquel^  un  im^^dafçi^ré  W^  f  » 
juMikeeti  argué  de  ]au^f  est-ce  k  n^andataire  ^i  deimAt  partie  ppnçwp^,  ta 
auquA  seuittnMXit  «i  apparti»n\  M  soutenir  la  vaMdiiè  (|if  max^dai^  e\  aè  fqire 
cciiséquemment  la  déclaration  prescrite  par  Vart,  %\^% 

Ce  point  est  résolu  affirmativement,  au  texte,  par  Carré;  m^is  M.  Chau- 
veau,  iOM*»  Pf^^i'^  1^  solution  contraire  comme  rournissant  un  moyen  de 
prévenîr,*en  pareil  cas,  toute  jprocédure  d'inscription  de  faux. 

Adâe  dans  le  sens  de  cette  aernière  opinion,  Dalloz,  n.  liO.' 

Ç^.  (Q.  $7t|  bis).  Le  çmionnaire  âfs  droits^  résultant  d'^n  acte.  peut-Hi 
àédar^  GU-méme  qu'il  fntend se  servir  de  cet  acte,'si  son' advi^sàire  Vaàirgué 
de  faux  eifa  9t>m^fle  ce^nt  é{e  faire  cette  dèàlaratifi^  î  .> . 

Solution  affirmatiVe  9U  texte  par  d^rr^. 

C'Y.  fQ.  880  bis).  Lorsqu'un  époux  attaque  Vacte  de  son  mariage  par  la 
vcieâa  faux  ineident  civif,  et' que  le  défendeur,  sofnmé  'conforiné'^nMt  à  Vart, 
tity ^rfie  U.  sUence,  ractedoit-^ii  être  rejeté  comw  .,  .         v 

Résola  négativement  au  texte. 

Adde  conf,  Gilbert  sur  Tart.  217,  n.  16;  Dalloz,  v  Faux  incident,  n.  189. 

58.  (Q.  880  ter).  Quand  le  titre  argué  de  faux  lie  deux  mrties,  tune, 
comme  ^^Mteur  principal,  Vautre  comme  caution,  le  silence  delà  èatUion  éH 
prhefieè  de  kt  réponse  affirmative  du  dateur  principcU,  pemi^^  de  ie  pf>ué- 
toir  en  rejet  de  ta  pièce  contre  la  caution  f 

Non  sans  doute,  répondait  H  Ghauveau  dans  1q  précé4eot  Sufiplèmimit, 
car  Féaga^ment  de  la' caution  est  accessoire  à  rengagement  (kincipaJ, 
et  Tissue  de  l'inscription  de  faux  réa|[ira  nécessairement  sur  la  caution. 
Si  le  titre  est  déclaré  siocèce^  )a  caution  continuera  d'être  \\^\  §*41  ^t 


tion. 

59.  (Q.  882).  Si  f  affaire  est  en  état,  la  partie  peut-eUe  sommer  d^audienee 
totàà  la^fiUpour  faiire  rejeter  la  pièce  et  pour  obtenir  ^  4es  eûnclstêionléitt 
fond  hi  soient  adjugées  f  '    ' 

Solution  affinnatiiise  au  texte. 

60.  (Q.  881).  Le  ministère  public  doit-U  être  entendu  avant  le  jugement 
qui  prommemrakrej!^  de  le^  pièce? 

BépoQse  également  affirmative  au  texte^ 
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M.  —  Forme  et  admission  de  la  demande  en  inscription  de  lanz.  — 
Remise  ou  apport  des  pièces  argnées  de  faux. —Délais. 

6 1 .  (Q.  885).  L'avoué  du  demandeur  peut'U  être  luirmême  le  fondé  de  pou- 
wnr  de  ce  dernier  à  teffet  de  passer,  conformément  à  l*art.  215,  ia  déclaration 
irinscription  de  faux? 

Oui,  est-il  dit  au  texte;  mais  M.  Chauveau,  ibid.^  fait  remarquer  que  Tavoué 
a  besoin  d'une  procuration  spéciale. 

Sur  la  nécessité  d*un  pouvoir  spécial^  même  lorsoue  c*est  l'avoué  constitué 
qui  fait  la  déclaration,  adde  conf.,  M.  Dalloz.  n.  136.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé 
en  ce  sens,  le  28  déc.1839  (/.  Av.,  t.  63,  p.  i42).— Un  jugement  du  tribunal 
d'AUkirch,  sous  la  date  du  12  août  1853  (/.  Av.,  t.  81,  p.  188),  a  décidé, 
contrairement  à  un  arrèl  de  Toulouse,  du  27  mai  1827,  cité  au  texte,  et  dont 
M.  Chauveau  déclarait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  préférer 
la  solution,  que  le  tuteur  autorisé  à  poursuivre  la  nullité  d'ue  testament  a 
besoin  d'une  nouvelle  autorisalion  du  conseil  de  famille  pour  attaquer  ce  tes^ 
tament  par  la  voie  du  faux  incident. 

6!2.  (Q.  886).  Si  la  partie  ou  le  procureur  fondé  dont  eUê  aurait  fait 
ehùix  ne  savait  signer,  le  juge  et  le  greffier  pourraientMs  recevoir  la  dédara* 
tion  du  demandeur? 

Solution  négative  au  texte. 

Suivant  M.  l[)alloz,  n.  139,  en  pareil  cas,  la  non-recevabilité  ne  devrait  pas 
être  prononcée;  on  pourrait^  tout  au  plus,  accorder  un  délai  pour  régulariser 
l'inscription.^Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  février  1843 
(/.  Av.,  t.  65,  p.  553),  que  lorsque  celui  oui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
un  procès-verbal  de  contravention  aux  lois  nscales,  ne  sait  ni  écrire  ni  même 
signer,  il  suffit  que  sa  déclaration  verbale  soit  reçue  et  constatée  par  acte  du 

grésideat  et  du  greffier,  sans  qu'il  faille  une  déclaration  écrite  par  un  tiers, 
ans  l'espèce,  il  s'agissait  de  rapplication  de  l'art.  40  du  décret  du  1*'  ger- 
minal an  XIII,  en  matière  de  contributions  indirectes. 

63.  (Q.  887).  La  procuration  doit-eUe  être  annexée  à  Voriginal  de  Vacte 
d^inscription? 

Le  greffier,  est-il  répondu  au  texte,  peut  exiger  qu'elle  le  soit,  mais  l'omis- 
sion de  cette  précaution  n'emporte  pas  nullité* 

64.  (Art.  218).  Lorsque  Vinscription  de  faux  a  été  conitadictoirement 
admise,  le  défendeur  n'est-il  plus  recevable  à  contester  r authenticité  du  pouvoir 
epédalf 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  396,  note,  3<». 

65.  (Q.  884).  EsP^l  un  délai  dans  lequel  le  demandeur  doive  faire  au 
greffe  la  décUtration  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  en  cas  de  retard  de  la  part  du  demandeur,  le  dé- 
fendeur peut  poursuivre  l'audience  afin  de  le  faire  déclarer  déchu. 

66.  (Q.  888).  Quel  serait  T effet  de  l^ondssion  des  formalités  présentes  pomr 
Pacte  d'inscription  par  Part  218? 

Ce  serait,  estpil  dit  au  texte,  d'autoriser  le  défendeur  à  fiiire  ordonner  qu'il 
sera  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

6*7.  (Q.  889).  Si  plusieurs  demandeurs  comparaissent  tous  ensemble  au 
greffe,  pour  former  dans  le  même  mrocès  une  inscription  de  faux  contre  une  ou 
plusieurs  pièces,  le  areffier  doit^  dresser  autant  de  procéh-verbaux  qu'il  y 
aura  ^inscriptions  ? 

11  est  dit  au  texte  qu'un  seul  procès-verbal  suffit. 
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•8.  (Q.  890).  Le  jug^petU^U  réfuter  éPadmeUre  VimcripHonf 

II  est  répondu  au  texte  que  les  juges  jouissent  d'une  entière  latitude  à  cet 
égard. 

09.  La  jurisprudence  a  également  décidé,  depuis,  d'une  manière  con- 
stante, que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  peut  s*exercer  de  la  manière 
lapins  large,  soit  pour  admettre,  soit  pour  rejeter  la  demande  en  inscription 
de&QZ.— Y.  Douai,  25  juill.  1844  (J.Av.,  t.  67,  p.  692);  Lvon,  11  fév.  1847  (t.73, 
p.  17S);  Riom,  17  mai  1847  (t.  72,  p.  632);  Bordeaux,  5  mai  1848  (t.  76, 
p.  288);  Cass.,  2S  avril  1854  (D.p.54.1.361);  Paris,  12  mai  1855  (Gaz.  dee 
trib.  du  13  mai)  ;  Douai,  26  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  176)  ;  Montpellier, 
12  mai  1857  (t.  83,  p.  263)  ;  Bordeaux,  9  mars  1859  (t.  94,  p.  85,  à  la  note)  ;  { 
Cass.,  3  juin.  1867,  17  juin  1868,  2  mars  1869  (ibid.,  p.  84  et  349)  et  16  < 
dée.  1874  (t.  101,  p.  211).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  spécialement  quun  tri- 
banal  peut  déclarer  inadmissible  Tinscription  de  faux  contre  un  rapport 
d'experts,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  rapport  n*e8t  pas  indispensable  à  la 
solotion  du  procès,  et  sur  ce  que,  d*un  autre  côté,  les  experts  paraissent  avoir 
procédé  régulièrement.  Celui  du  2  mars  1869  a  jugé  que,  lorgne  le  tribunal 
trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  former  sa  cou- 
Tietion,  il  peut,  de  piano,  et  sans  recourir  à  la  preuve  testimoniale  ou  à  tout 
iDtre  moven  d'instruction,  déclarer  fausse  et  sans  effet  la  pièce  arguée  de 
f&Qx.-€ôfi^.,  Rodière,  t.  2,  p.  204. 

70.  M.  Cbauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  ne  pou* 
m  que  donner  son  adhésion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  20 
janv.  1851  (Jour,  de  cette  Cour,  1851,  p.  113),  qui  a  décidé  que  le  jugement 
oui  admet  l'inscription  de  faux,  ainsi  oue  celui  statuant  sur  Tadmissibilité 
des  moyens,  sont  susceptibles  chacun  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
avant  les  débats  définitifs  sur  le  fond  ;  et  qu'en  conséquence,  les  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  à  la  demande  en  inscription  de  faux,  se  trou- 
veot  couvertes  par  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  Tadmission 
de  rîQscription,  et  ne  peuvent  plus  être  proposées  ulténeurement,  notant 
neot  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  feux. 

7t.  (Q.  883).  Une  partie  qui  a  déclaré  sHnserire  en  faux  contre  un  acte 
privé  petMle  se  désister  de  cette  déclaration,  pour  en  revenir  à  F  exécution  pure 
dtmjie  de  Vart,  1323,  Cod.  civ.,  et  se  borner  à  déclarer  ne  pas  reconnaître 
(M  dénier  VécrOure  ou  la  signature  de  Vacte  contre  lequel  elle  avait  entendu 
imenre  en  faux? 

Solution  affirmative  au  texte. 

C'est  avec  raison,  disait  M.  Cbauveau  dans  le  })récédent  Supplément,  que 
M.Dailoz,  n.  102,  pense  que  les  juges,  sur  ce  point,  apprécient  et  décident 
soiraot  les  circonstances.  En  principe,  le  désistement  doit  être  admis,  mais 
il  est  telle  position  où  il  peut  être  refusé. 

72.  (Q.  891).  Le  délai  de  trois  jours  imparti  par  Vart.  219  notir  déposer 
tt  grefe  la  pièce  arguée  de  faux  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

iddecont,  Dalloz,  n.  152  ;  Rodière,  t.  2,  p.  204;  Bonnier,  n.  506. 

73.  (Q.  892).  Doit-on  considérer  comme  fatal  et  péremptoire  le  dtiai 
imè  pour  faire  la  remise  de  la  pièce  arguée  f 

La  négative  est  soutenue,  au  texte,  par  Carré;  tandis  que  M.  Cbauveau, 
did.,  exprime  l'avis  que  les  juges  peuvent  admettre  ou  refuser  la  déchéance, 
selon  1»  cas. 

74.  (Art.  219).  Si  cette  remise  n'a  pas  eu  lieu,  par  la  faute  de  rawmé, 
tthfKt  dotl^  être  condamné  aux  frais  de  fincident  f 

Déddé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  401^  note,  1*. 


)isb  FÂXji  ^àÙhà  GIYIL.^Ârl.  220,  Hi,  2À,  223. 

76.  (Q.  M).  "ÛMÎ  itàir^  U  àeman^r  p'eui-il  à^r  à  se  clkàr^  ^  f^t 

Voy.  à  cet  égard  les  observations  présentées  au  texte. 

Vé.  tD.  iâiu  En  gk^Ue  âirconstance  est-U  possibU  que  U  (bmiiHca&r  u$e 
Wè  U  fcumi  de  faire  remttre  la  pièce  ? 
Voy.  aussi  à  cet  égara  les  éipUcations  données  au  texte; 

.   77.  (Q:  895).  Si  U  j^-eommiist^re  ne  peut  ordohner  ^ojf^y 
tm«m  r^r  là  ¥éMiè  du  demandeur,  éonfortMM^i  à  Cari.  221;  fin 


minute  de  ta  pièèe  arguée  de  faux,  nk  peut-il  pas  du  moine,  s*à  l^^fl. 
pùTt  n^èeêeaire,  en  réfU-èir  ûu  trvbufm^i  v ordonnerait  hiMnéinef 

de  ^int  a  reiçu,  au  tëicte,  Une  solution  liëgatiVe  de  la  part  de  Carré,  affir- 
inàtiTë  Bë  là  pktt  de  M.  Ghàuveàu. 

4,  7a.  (j^.  SdiS).  Le  denutudeur  en  famx  ne  peui'U  se  pounxnr  que  iàwmt  U 
fuge'Comm%$eaire  afin  de  faire  apporter  la  minute  de  la  pièce  arguée? 

Il  pieuty  suivant  ropinion  enseignée  «u  tëxtà,  ëémbnder  que,  par  le  Jii||s- 
m^t  qui  admifittra  l'inscriptioD  et  ordidnnehi  la  remise  de  la  pièce  ail  sre&t 
le  tribunal  ordonne  aussi  i*appoH  de  la  minute  dada  le  délai  ^'U  détëmunéti. 

7lli  (AH.  221).  La  partie  qui  a  jioûr  adiersaire  le  gre^  iû  l^'ihunùl 
oit  Vaffaire  est  pendante^  peut-elle  s'oppaéér  à  ce  que  les  miAutee  da  notaire 
dont  rapport  est  demandé  par  la  partie  adversaire  soient  âipMes  au  greffe  f 

Déeidé  flfHrmativémedt  au  texte,  t.  2^  p.  404,  note  2,  1%  où  il  est  adxiiis 
l]ue  le  dépôt  peut,  en  eé  eàs,  se  faire  au  greffé  de  la  justice  dé  paix. 

^O.  (Id.).  Leèju^iès  sont-Us  tenus  d'ordonner,  lorsqu'it  est  demandé,  tofpori 
mkint  eux  ae  l'original  Sun  titré  dont  oh  produû  une.  copie  authentique, 
^6jiipi*àn  né  èe  soUpas  inscrit  en  faux  contré  celle  copié  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte,  ibidi,  2*. 

Ht.'  (Q.  697);  Le  défendeur  doitM  être  Uj^pêlé  peut'  vêk^  Hùêm^  U  jk^ 
commistam  bur  Rapport  de  la  minute  f 

Solution  affirmative  au  texte* 

«SI.  (Q.  898).  fit  iBjufe-emnùmirt,  n^qM  fo  M  Mille  UkjfMM  àé  ¥%- 
/iitèr  Ml  d'ordonner  rapport^  ne  voulait  pus  pmtdtè  eut  llii  de  )>rolioilèêf  ft  ai 
iuieti  ponrrmit'U  eh  référer  on  tr^ûnei  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

83.  (Q.  899).  Comment  doit  s'exécuter  la  dispontion  de  tart.  222,  reio- 
Hve  atùù  mi^èri  cas  dahs  lesquels  la  fninute  ne  petU  être  apportée  ? 

Yoy.  6ùr  ce  point  les  explications  données  au  texte. 

84.  (Art.  222).  Le  tnbunal  peut^  décider  qu'U  n'^  a  pas  lien  de  dokHef 
euite  à  Finscription  de  faux  contre  la  minute  d'un  aete^  ei  le  notaire  f»i  en 
était  censé  déposUaire  certifie  que  cette  minute  n'existe  pas,  et  qu^élke  ne  m 
tYôUve  ^ôi  mimé  relatée  dans  le  répertoire  de  son  prédécesseur  qui  aioait  reçu 
Pacte  f  ^ 

Décide  âffîrîilativement  au  tëttë,  i.  S,  p.  406,  à  la  note. 

lis.  (Q.  900).  Oiiel  est,  dans  tes  prévisions  de  Part.  2284  le  ingement  éêni 
la  signifMiOtion  sert  de  point  de  départ  au  délai  fixé  pour  rapport  de  la  minute? 

11  s'agît,  d'après  i*opini6n  ^mise  au  texte,  d^i  jugement  rendu  eonfermé^ 
iftent  a  ràrt.  220;  et  ce  jugement  doit  s'entendre  aussi  de  celui  rendu  date 
les  hypothèses  qui  font  robjet  des  quesl.  896  et  898  {suprà,  n.  78  et  82). 

8tt.  (Q.  901).  Si  Vordonnance  ou  te  jugement  enjoignaU  au  défendèuit  âe 
faire  apporter  les  pièces  duns  tel  délai,  t apport  devrait^  être  /ail  1  ' 
ment  dans  ce  délai  ? 
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SolatioD  affînnative  au  texte. 

87.  (Q.  901  bis).  Le  délai  prescrit  m  défenàeir  paàt  faire  dfj^(Aier  la 
nuMite,  am  termes  de  VarL  224,  eet-U  faUd  f 

Késclu  n^ativement  au  texte. 

88.  iQ.  902).  Le  défendeur  doîM  dénoncer  au  demandeur  qu^tiafaU  Uê 
dili§en^  nétèteairee  pwir  que  ie  dépœitàiré  fasse  Vapport  de  la  pièce  f 

Solution  afSrmative  au  texte. 

8».  TQ.  903).  RèeutM-a  decèauèUs  art.  221,  223,  22«  éf  i25  ntf  wàr- 
9aa^ae  rapport  et  non  de  reattn  de  la  minatè,  que  le  tribunal  <m  téjuge^- 
ammksairé  ne  puisse  ordonner  r^nvot,  a>^nme  en  matière  de  vérification  f 

La  n^àtiiie  est  établie  an  iexte. 

1 8.  —  i^escription  de  la  pièce  arguée  àa  tau.  —  ïtc^ens  de  faux.  — 

Proave^ 

M.  (Q.  904).  La  partie  qii  veut  soriimer  Vautre  d*éire  présente  àufrO' 
ât-tèmi  de  Vétat  de  ta  pièce,  peut-eUe  faire  cette  sommation  ions  recourir  au 
fi^'CûémiUsatire  f 

Au  texte,  Carré  exjprime  Tàvis  que  la  partie  doit  préalablement  obtenir  une 
ordonnança  dp  juge-commissaire  fixant  Theure  et  le  lieu  de  l'opération; 
tandis  qiië  M.  Cbauveau  regarde  cette  procédure  comme  inutile. 

Aide  conf.  à  cette  dernière  opinioli,  Ôalloz,  n.  173. 

M.  <Q.  905).  Quêtes  sont,  outre  les  circonstances  n^^Mimnèss  daés  Vart. 
217,  ceUee  dont  leproeèe''Verbél  de  Vétat  de  la  pièce  doit  faire  mention  f 

Ce  sont,  Bsl*â  ^ij^ué  ha  textéi  toutes  les  circonstances  4ui  tendent  à 
£ûre  eennaitre  ies  pohils  suêpects,  comme  l'état  du  papier,  etc. 

91t,  ^w^Qû^dik  ne  pebt  présenter  poiir  là  première  fois  devatit  la  Cour 
libyen  tiré  de  ce  que  Tinscription  de  faux  aurait  été  âdinise 


de  ëâssàt&n  lé  ^byen  tiré  de  ce  que 

sens  que  le  procès-verbal  de  la  mèçe  ait  été  dressé,  conformément  aux  art. 

lis  et  suiV.  :  Cass.,  22  mats  1869  (/.  Av.,  t.  !^i,  ]p.  M). 

•3.  (Q.  906).  Le  demandeur  ou  son  avoué  ne  pemnûent'Ue  prendre  que  ié- 
forèment  eùmrnunieation  des  pièces  arguées  de  faux  ? 
BépoBéé  flégittiYe  «u  texte. 

•4.  (0;  9^7).  Li  Vteéàhdeu^  peut^  se  faire  assister  d^uh  experi  en  écri 
Utfst 
L'affîrmative^st  admise  au  texte. 
Àâdé  cent.  Dallez»  ii.  179. 

•1^.  {Q.  90^.  iie  défétOMr  m  fom  a-l-tl,  e&mme  le  demcmdeur^  f»  dro%t 
iepfeàdrewmmuniicationdeè  pièces? 
C'est  encore  affirmativement  quéi6é  point  tot  kiésolu  an  texte.  ^ 

Adde  eonf^  DaUoa;  n.  179  et  180. 

M.  (Q.  908  mi.  Le  âêHoLi  dé  mit  jours  dans  lequel,  aux  termes  de  Vart. 
SMi  m  ^iètà  d»  foma  doU^^m  être  signifiés,  ^afàm  ? 

U  négative  est  établie  au  texte  par  Carré,  t.  2,  p.  il 4,  note  1,  et  pâl* 
M.  ChàuVeau,  sous  la  présente  question. 

km  conf,,  MontpeUier,  12  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  288). 

,^9.  (Q.  909).  Lorsqu'en  vertu  Sun  juqemmU  du  tribunal  on  a  constaté, 
ùporment,  jpar  deux  nrocès-verbaux,  rétat  de  Vexpédition  et  celui  dé  la  mi'- 
wUj  est'Ce  a  partir  du  premier  ou  seulement  du  second  de  ces  procèe^verhaux 
91e  court  le  délai  pour  la  signification  des  moyens  de  faux  f 


ii»  FAUX  INCroENT  CIVIL.i-Art.  ÎM. 

Ce  n*e8t,  d'après  TopinioD  exprimée  an  texte,  qu'à  partir  du  second  pro- 
cès-verbal. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  201. 

98.  (Q.  910).  En  quoi  cmuisUnt  ùrdinairemewt  les  moyens  de  faux  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauvean  qn*il  ne  suffît  pas  que  le  deman- 
deur nie  Texactitude  des  faits  énoncés  dans  Tacte,  ou  conteste  la  sincérité  de 
l'écriture  de  tout  ou  partie  de  celui-ci,  mais  qu'il  doit  indiquer  des  faits  con- 
traires, des  circonstances  de  nature  à  prouver  la  fausseté  alléguée. 

99.  La  jurisprudence,  disait  H.  Ghauveau  dans  le  SuTppJèmwt  précé- 
dent, offre  divers  monuments  prouvant  que  Tappréciation  qui  appartient 
aux  tribunaux,  et  qui  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  cassation  (Gass., 
27  avril  1849,  /.  Av,y  t.  76,  p.  127),  en  ce  qui  touche  l'admission  ou  le 
rejet  des  moyens  de  faux,  leur  suffisance  ou  leur  insuffisance ,  est  exercée 
avec  plus  on  moins  de  sévérité.  Il  n'y  a  pas  de  règle  absolue ,  ajoutait-il. 
S'il  est  vrai  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  juin  1840  (J. 
ilt?.,  t.  59,  p.  636),  que  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  qu^avec  une  grande 
circonspection  la  preuve  administrée  en  faveur  d*une  inscription  de  faux  in- 
troduite contre  un  acte  authentique,  mais  que  la  loi  abandonne  à  leur  discré- 
tion Tappréciation  des  circonstances  et  des  présomptions  qui  doivent  appuyer 
les  faits  articulés ,  et  qui  les  rendent  probables ,  il  faut  décider,  d'un  autre 
côté,  avec  une  décision  de  la  Cour  8upi^ftme,du27mai  1840  (t.  59,  p.  683),  que 
les  présomptions  nécessaires  pour  l'admission  d'une  inscription  de  faux  inci- 
dent n'ont  pas  besoin  d'être  graves,  précises  et  concordantes,  et  que  le  juge 
commet  une  erreur  de  droit  quand  il  refuse  de  les  accueillir,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  ce  caractère. 

f  OO.  Le  principe  qu'il  ne  suffît  pas  de  demander  à  prouver  des  faits  qui 
soient  la  simple  dénégation  de  ceux  constatés  par  l'acte  authentique  attaqné  ; 
qu'il  faut,  en  outre,  que  les  faits  articulés  soient  corroborés  par  des  circons- 
tances et  des  présomptions  rendant  vraisemblables  les  faits  à  prouver,  a  été 
encore  consacré  par  différentes  décisions  :  Agen,31  août  1837  (t.  55,  p.  588); 
Paris.  23  juin  1840  (t.  59,  p.  636);  Montpellier,  12  déc.  1849  (t.  76,  p.  288); 
Douai,  3  août  1852  {Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  419). — Ces  deux  derniers 
arrêts  ne  sont  pas  aussi  absolus  que  les  premiers,  mais  ils  déclarent  avec 
raison  qu'une  simple  dénégation  ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  que  les  moyens 
de  faux  énoncent  les  faits,  les  circonstances  et  les  preuves  par  lesquels  on 
prétend  l'établir.  Yoy.  dans  le  même  sens,  Colmar,  31  janv.  1855  (Joum*  de 
cette  Cour,  1855,  p.  72);  Grenoble,  19  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  113).  — 
Il  ne  faut  pas  toutefois,  ajoutait  M.  Chauvean,  pousser  trop  loin  l'exigence, 
et  cette  dernière  Cour  a  peut-être  dépassé  le  but  lorsqu'elle  a  décidé,  le 
15  juin  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  159),  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  inscription  de  faux  soit  admise,  d'articuler  des  faits  pertinents,  en  ce 
sens  que  si  leur  preuve  était  faite,  le  faux  serait  établi,  mais  qu'il  faut  encore 
que  ces  faits  soient  appuyés  de  circonstances  qui  les  rendent  vraisemblables, 
ce  que  les  juges  apprécient  souverainement. 

lOf .  La  Cour  de  Poitiers  a  suivi  le  même  ordre  d'idées  dans  un  arrêt 
du  17  nov.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  68),  portant  que  les  moy^s  de  faux  ne 
sont  admissibles  qu'autant  que  le  demandeur  ne  se  borne  pas  à  articuler  des 
faits  directement  contraires  à  ceux  consignés  dans  l'acte  authentique  attaqué, 
mais  qu'il  articule  d'autres  faits  dont  la  preuve  entraîne  incompatibilité  avec 
ceux  attestés  par  l'acte,  et  exclut  invinciblement  l'existence  et  la  possibilité 
de  ces  derniers.  Elle  a  ajouté  avec  raison,  observait  notre  auteur,  qu'il  faut, 
de  plus ,  que  les  circonstances  des  faits  articulés  et  l'exposé  des  moyens 
d'en  établir  la  preuve  soient  contenus  dans  la  signifîcation  adr^sée  'à  la 
partie  adverse. 


FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  Art.  829,  «30.  153 

IIKB.  LaConr  de  Grenoble  s'est  montrée  moins  rigoureuse  dans  un  arrôt 
dn  14  janv.  1845  (t  72,  p.  373),  aux  termes  duquel  les  prescriptions  de 
l'art.  â9  sont  observées  par  le  demandeur  en  inscription  de  faux,  lorsque 
pour  étiî>lir  qu'une  testatrice  n*a  pas  dicté  son  testament,  il  demande 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  n*a  fait  que  des  réponses  incertaines  et  sans 
clarté  aux  questions  du  notaire,  et  que  rhéritier  institué  et  sa  femme  étaient 
présents,  et  répondaient  avant  la  testatrice,  afin  que  celle-ci  n*eùt  qu'à  ré- 
péter ce  qn^elle  entendait.  —  Admettre  une  partie  à  prouver  que  le  notaire 
n'a  pas  écrit  un  testament  en  présence  des  témoins  instrumentaires,  et  qu*il 
s'est  borné  à  leur  en  donner  lecture  après  que  l'acte  a  été  parachevé,  c*est 
admettre,  par  cela  même,  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  oue  le  testa- 
ment était  écrit  lorsque  les  témoins  ont  été  appelés  auprès  du  testateur, 
quoique  ces  faits  n'aient  été  ni  spécifiés  ni  articulés  :  Gass.,  26  juill.  1847 
(t  73,  p.  477).  —  En  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  testament  authen- 
tique, rabsence  des  témoins  instrumentaires  aux  diverses  opérations  du  tes- 
tament eonstitue  un  fait  pertinent  et  admissible  dont  la  preuve  peut  être  au- 
torisée; on  ne  saurait  y  voir  un  fait  négatif  non  susceptible  d*ètre  admis  en 
prenvc  :  Gass.,  12  nov.  1856  (S.-V.57J .847).—  Il  r^uite  d*un  autre  arrêt  de 
\&  même  Gour,  du  18  août  1856  (/.P.56.2457),  que  la  partie  dont  Tinscriplion 
de  faux  contre  un  testament,  fondée  uniquement  sur  ce  qu*un  renvoi  aurait 
été  écrit  après  la  signature  de  Tacte,  a  été  reponssée  comme  inconcluante, 
peut,  plus  tard,  ajouter  à  son  articulation  et  ofirir  de  prouver  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  relu  après  la  confection  du  renvoi  ;  qu'on  ne  saundt  consi- 
dérer ces  deux  articulations  comme  contenues  l'une  dans  l'autre,  comme  rat- 
tachées ensemble  par  un  lien  nécessaire.  —  Le  même  arrêt  décide  encore  que 
les  renvois  mis  à  la  charge  d'un  testament  s'incorporent  à  l'acte  même  et 
s(mt  censés  occuper  la  place  marquée  par  le  si^ne  employé  pour  les  indi- 
quer; qu'en  conséquence,  la  mention  qui  termine  l'acte,  de  la  lecture  du 
testament  an  testateur  en  présence  des  témoins,  comprend  la  lecture  des 
renvois,  sans  qu'il  soit  besoin,  alors  même  que  ces  renvois  auraient  été  aiou- 
tés  après  la  signature  du  testament,  d'une  mention  spéciale  de  lecture.  Yoy. 
nipra,  n.  12  et  s, 

i08.  Depuis,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  toujours  conformément  à  la  doc- 
trine dn  texte,  par  deux  arrêts  des  13  déc.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  127)  et 
34  nov.  1871  (t.  97,  p.  19),  aue  le  demandeur  en  inscription  de  faux  doit, 
non  seulement  opposer  une  dénégation  aux  énonciations  de  l'acte  attaqué, 
mais  encore  articuler  et  préciser  les  faits  et  circonstances  de  nature  à  inva- 
lider la  sincérité  de  ces  énonciations  ;  et  que  ces  faits  ne  peuvent  consister 
dans  une  simple  dénégation  de  ceux  énoncés  dans  l'acte  attaqué,  mais  doi- 
Tent  avoir  une  pertinence  spéciale  dont  l'appréciation  est  aoandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

i04.  (Q.  911).  Peut-on,  dans  Vintervalie  qui  s'écoule  entre  la  signification 
des  moifens  de  faux  et  le  jugement,  notifier  de  nouveaux  moyens  f 
Réponse  affirmative  au  texte. 

iO&.  (Q.  912).  Peti^on  plaidera  l'audience  des  mcyens  qui  n^aurtneni 
pas  Hé  signifiés? 
Sohition  négative  au  texte. 

106.  (Q.  913).  Le  délai  pour  signifier  la  réponse  aux  moyens  de  faux 
est^pérem^oirer 

^'on,  est-il  répondu  au  texte,  il  n'est  que  comminatoire. 

107.  Décidé  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  défendeur  à  Tinscription  n'au- 
rait pas  eu,  pour  répondre  aux  moyens  de  faux,  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  rart  228  :  Gass.,  22  mars  1869  (/.  Av,,  t.  94,  p.  406), 


ilA  FAUi  ÎNCIDENt  CIVIL,  —  Art.  isd,  Ml,  ^ 

169.  (Q,  914).  Le  défendeur  esM  obligé  de  si^ijier  itne  rèpoiuet 
Solution  négative^  au  texte,  de  la  pari  de  Carré,  affirmatite  de  iâ  part  dé 
M.  Cbauveatt*. 
Add$  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Dalloz,  n.  203  ;  Rodière,  t.  %  p.  207. 

10)^.  (Q..  &I5).  i'il  intervenait  contre  lé  défendeur  un  ijû^/mefit  ^  lié- 
faut  fàûtè  &  ^ider,  p&Arrait-^l  ^  former  ùppôàititm  en  fiiiidnt  Hgfmfter  ta 
réptmsef 

ftésdlh  âffirmativôinént  au  texte. 
'  ■  '  '    '  ■  ^  .   *•  • 

f  flO.  (Art.  230).  Lorsqu*une  inscription  de  faux  contre  un  ofte  a,  été  ai- 
miie,  h  pi/^  rapportée  peut^Ue  être  répétée  du  procès,  si  les  parties  défende- 
resses  i  Vinscriptum  n*ont  pas  comparu  devant  le  juge-commtssaire,  et  n'ont 
pas  fourni  de  réponse  aux  moyens  de  faux? 

Déddé  affirmatiTement  au  texte,  t.  2,  p.  4i7,  noté  2. 

tfli.  (Q.  916).  X^MfUes  sont  les  drcanstances  où  il  y  a  lieu  de  j&indre  ief 
ihbyeiù  de  faux,  soit  à  Vinddeni  de  faux,  soit  au  procès  principal;  et,  qtand 
tHte  johdtioh  a  été  ordonnée,  doit^on  vider  (^incident  avant  tout  j^ement, 
même  pHpârototre,  sur  lé  fond? 

11  est  enseigné  aîl  texte  que  les  tilojrens  admis  doivent  être  joihtâ  k  Titici- 
dcnt  de  hu±f  et  que  ceux  ({ùi  n'ont  pas  été  admis  doivent  être  loint^  aufbhA; 
ïïiais  qu'avant  de  prononcer  sur  lé  rona,  Tincident  dbil  être  vide  (ia^  râdAisJ 
fi  ion  ou  k  rejet  des  moyea^. 

Adde  côuf.,  Ûallûz,  n.  îÙi.  —  Là  Cour  d'Alger  a  décidé,  lé  21  air.  1853 
(/.P.54.1.80),  qu'il  DC  peut  pas  6tre  statué  par  ud  seul  et  mêniè  jtige- 
mfeDt  sur  rinscriptiûû  de  faux  et  la  pertmencé  des  inb^énô ,  môme 
dùand  la  demande  en  inscription  de  faux  est  rejetée.  Cette  sâutioti,  disait 
M.  Châuvëad  dans  les  précéacntes  éditions  du  Supplément,  est  erronée,  ear 
le  îtigëmetit  qui  rejette  les  moyens  maintient  par  cela  méihe  là  pièce  àtta- 
qiiee,  et  le  rejet  des  moyens  entraîne  le  rejet  (le  Tinscriptioti.  Vdy.  les  déei- 
sibns  citées  suprà,  99  et  s. 

fis.  (Q.  918).  Lorsqu'au  moment  du  jugement  les  juges  se  trouvent  par- 
tàj^hf  aoiUon  procéder  conformément  à  Fart.  118?  On  tépiniàh  Ijfui  teM  au 
rejet  doit-eUe  elre  adoptée  parce  qu*eUe  est  la  plus  douce? 

C'est  raffîrmâlivè  de  la  première  question  qui  est  admise  aiï  texte. 

f  f  3.  (p.  924).  ii*estrce  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  VadmOsion  des 
moyens  de  faux  que  le  tribunal  peut,  en  vertu  de  lart  1319,  Cod.  eiv,i  hrenon- 
eer  la  suspension  provisoire  de  t exécution  de  l'acte  authentique  argué  de  fauxf 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte»  le  tribunal  peut  prononcer  cette. sus- 
pension dès  que  les  circonstances  sont  telles  qu*il  y  ait  suspicion  de  faux, 
mais  que,  le  plus  ordinairement,  c'est  après  Tadmission  des  moyens  de  faux 
4u*il  y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard. 

118  bis.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  11  juin  1845  (J.  Âv,.  L  70, 
p.  95),  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  de  surseoir  au  jùgetneilt  sur  la 
Validité  d'une  surenchère,  par  cela  qu'il  y  a  inscription  de  faut  priiieipal 
contre  le  procès-verbal  de  la  saisie  qui  a  donné  lieu  à  l'adjudication. 

114.  (Q.  917).  Le  jugement  qui  prononce  ^admission  ou  le  né^  dis 
moyens  de  faux  esi-U  interlocutoire  oujeulement  préparatoire? 

n  est  soutenu  au  texte  par  Carré  que  ce  jugement  est  interlocutoire  ;  quant 
à  M.  Chauveau ,  il  n'exprime  pas  ici  son  opinion.  V.  Jugemeià  prépara- 
toire, interlocutoire,  etc. 

i.  1 1 5.  (0«  919).  Le  tribunal  doit-il  nécessairement  ordohner  que  lés  moyens 
de  faux  seront  établis  par  les  trois  genres  de  preuve  qu'énonce  tart,  232? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  tribunal  doit  ordonner  les  trois  genres  dç  preuve 
conjointement  lorsqu'il  s'agit  de  faux  matériel,  mais  la  preuve  par  exoerU 


FAUX  ÏNCIOÉxNT  CIVIL.— 4'rt.kâi.  234,  m  m 

est  inatik  quand  il  ne  s'agit  qne  de  faux  moral  ;  tandis  qàe,  M^  C^uye^i^ 
ifrûiyest  d'avis  qu'il  n'est  jamais  nécessaire  de  <^UBuiler  )es  trpi^  gen^e^de 
prauv^  et jme  l^^luges  doivent  se  déterminer  d'après  les  cirébnçtanôèsi-. 
^.4m<^i  ^cep.derniè^e  obl^ibn.tiàllô^,  n.  2iO;  âotmier.  b.  SUlGilbert, 
S4t  RftTSl  à.  i  ;  Ribm,  S  déc.  mi  rMni.  de  cette  tour,  h$%  fe<i  le»)! 


Daos  l'espèce  de  cet  arrét>  aùcûh  mo^êh.  dé  breiivé  n'a  été  ordbmië  :  l%t8t 
Vàitàiéï  dé  la  jpfôce  a  stiffl  auk  jugeé;  ^  CàrM,  Rbdièrè,  l.  È,  ni  907. 

116.  (Q.  920).  S%Utri(mnal(waUord(mnécumidat%vementlèsirc^ 
mprkuvè,  }a  que  îè  demander  tla  ]f^m  ^  pdr  «h  siul  "eu  ObuA  iffàure 
iàx,  ceùi  iufi^àU'Ufow  autbirîséir  à  dédair^  là  pUàè  fhtUMf 

Solution  affirmative  au  texte. 

117.  (Q.  919  bis).  Lorsqu'il  i'agU  tfattwàèr  càminè  fauàà  f&  trUûkcta- 
tons  <f iin  acte  uuihentique,  fà  preuie  teihf/ibhmê  peutr^Ue  itre  seule  cf^donnée^ 
mcore  qu^il  n*v  ait  aucun  commeneèfikéfâ  âè  prtibe  ^¥  feKr,  Ht  tsUdàHè  ttf- 
ikuatam  nuâé^mê  dans  ie  torps  d»  JNxHef 

Bëtidé  àffirmkti^tàèdt  an  téité. 
Addê  conf.,  Dalloz^  n.  213. 

118.  (Art.  23É).  Lorsque  U  trMîixd  %'â  ^dÀniA  Mi/iik  iéil  ^A  dfi 
)lnmt«.  Ut  parties  pB^teiû4m  îdtérm^ireinlÈnt  dkniandèir  à  ttre  tidMua  Û  M- 
ployer  Tun  des  genres  qui  ont  éU  ùm%  on  h  iHBttfUU  j^WàrW  bf^ofHièl- 
iofce  qu*il  en  sera  faU  usage? 

Ces  4^jix  points  sont  résolus  au  texte,  t.  2,  p.  423,  à  la  note»  affîrraatîve- 
ment  pa(  Carré,  hégativement  par  M.  Cnauveau, 

119;  (Q;  928);  L*énqtBH$  di>iMiè  préeéàer  tes  opimûms  âtè  etpenruf 
Oui.  est-il  répondu  au  texte,  ilbais  Sànâ  que  cet  x>tdH  M\  prë^rit  i  ^éiilfe 

l)èl».  (Q.  9^:  St  m  ihoMè  de  pmkùkpMèk  iitf  ^é  tfita  fè»  Mè^ 
tfaMééftlIttrl»  ir«H  ^tàmH  n'ont  pas  àuàU  à  fii  ëoif^bcttoH  mm  'dit  m 
acte,  peu^n  prouver  ce  fait  par  la  déposition  même  de  ces  témoins? 

KéselH  affiririatitement  au  texte. 

fl  n'y  a  plus  de  doute,  disait  M.  Chauveau  dkbë  lei  ]}récédâilëÂ  éaittOâi  ^ 
Suppl^nent,  sur  l'admissibilité  des  témoignligés  émanés  dès  téfhéins  Ifasth- 
mentaires;  Topinion  défendue  au  texte  a  été  cdâsaerée  iiotkrahient  ^al*  la 

Snr  suprême,  le  12  nov.  1856  (S.^y.57.1.a47);.V:  dans  le  môme  sens, 
lloz,  û.  222,  et  le  mot  Enquête  du  présent  ouvrage,  n.  2^^  ^» 
Lorsqu'un  huissier  a  porlé  un  exploit  à  un  domicile  autre  ouê  celui  cle 
rassi^né,  on  peut  le  faire  entendre  comme  ^tëmoid  d^ns  la  procédure  en 
faux  incident  instruite  pour  faire  tomber  l'acte  qui  contient  îine  fausse  endii- 
Hatibn.  Cette  solution,  dont  M.  Chauveàii,  t6tâ.,  déëlarsit  queTèxactlliitlê  ne 
mhii  être  contestée,  résulté  d'Un  ittéX  de  là  Cdtir  dé  mihèâ  dtl  15  diàl  1899 
(/.  Av.,  t.  81,  p.  S55). 

'':.  tti.  (Q.  927).  En  serait-il  dé  même  dans  U  cas  pi  Uè  tiràoini  k^tt? 
ikkhkki^es  auraient  à  déposer,  non  sUr  uii  fait  matériel,  mais  sUr  un  fait  quï  ^ 
rmàeràii  du  sens  à  attacher  à  une  èxpresmà  employée  pair  té  hotaifi  dtins  la 
MéSttioh  dis  testament? 

Biif  cfelttî  question,  )ibiih  l'intèlîl^etiéë  de  laquelle  ùi)  êxëinpië  SU  ddùni 
an  texte,  l'affirmative  est  aussi  âditiiëè  ibid. 

tZZ.  (Q.  927  bis).  De  ce  que  Vart.  234  brdàHhe  Voïsérvàlx^  Hes  forma- 
m  prmrites  élt  titre  des  EnâtHes)  s'iwnHNI  qu'eUH  iùieht,  dalle  ce  ta»  par- 
Ueehèr,  Moéee  à  fUeitHé  de  HkUiiéf 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  If'aux  incident,  n.  221l  «^  teupât*  Enquête^  n*  231 . 

1X8.  (Q.  927  ter).  Y  aurait-U  nullité  de  Venquête,  si  le  juge-conmissaire 


196  FAUX  INCTOENT  CIVIL.  =  Art.  t3î,  Î34,  «35,  296. 

ne  repréi$ntaU pat  aux  têmoùu  la  pUce  arguée  de  faux,  à  sieeux^  ueiapa* 
raphaient  point  f 

Solution  négative  au  texte. 

124.  (Q.929).  Le  juge^ammiesaire  doit-U  mentionner  abtohment  âme 
eon  procèp^œrhal  V exécution  des  formalités  relatives  à  la  présentoHon  des  pièces 
et  au  paraphe  que  les  témoins  doivent  y  apposer? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  affirmativement  par  Carré,  négativement  par 
M.  Chauvean. 

126.  (Q.  930).  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  Icrs  de  leur 
déposition,  le  juge-commissaire  doit-U  constater  ce  fait,  décrire  les  pièces  et  les 
parapher  avec  le  témoin  qui  les  produit? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

126.  (Q.  931).  Les  pièces  ne  doivent-dles  être  représentées  qu'à  ceux  des 
témoins  qut  seraient  entendus  après  leur  remise? 

Non»  est-il  répondu  au  texte;  elles  doivent  être  représentées  à  tous  les  té- 
moins qui,  n'ayant  pas  produit  les  pièces,  pourraient  en  avoir  connaissance, 
eussent-ils  été  précédemment  entendus. 

127.  (Q.  935).  Si  la  partie  intéressée  ne  requérait  pas  que  les  pièces 
jointes  par  les  témoins  à  leur  déposition  fussent  représentées  aux  experts,  le 
juge-commissaire  pourrait-il  Vordonner  ioffice? 

Solution  affirmative  au  texte. 

f  28.  (Q.  925  bis).  En  admettant  que  la  contre-enquête  prouvât  que  tMi- 
aation  est  fausse,  un  tribunal  pourrait-il  prendre  cette  contre-enaStête  pour 
bcM  de  sa  décision,  quoiqu'elle  ne  se  référât  à  aucun  des  faits  cotés  dans  le  ju- 
gement interloctUoire  qui  a  ordonné  r enquête? 

Le  tribunal  le  pourrait,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte,  pourvu  qu'il 
écartât  les  dépositions  de   témoins  du  demandeur  ayant  pour  objet  de 

Î>rouTer  des  moyens  nouveaux,  afin  de  ne  ne  pas  violer  la  disposition  de 
•art  Î33. 

12II.  (GXC).  Lorsque  la  vérification  par  experts  est  ordonnée,  les  experts 
doivent^  être  nommés  d^  office  ? 
L'affirmative  est  exprimée  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  215. 

180.  (Q.  922).  Eit-U  des  cas  oik  Von  àoine  wmmer  â^autres  experte  q^ 
des  experte  écrivains  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte;  ce  sont  ceux  où  il  apparaîtrait  que  le  faux  a 
été  commis  à  Taide  de  procédés  chimiques. 

131.  (Q.  923).  Quand  il  n'y  a  lieu  qu'à  nommer  des  experts  écrivains,  le 
tribunal  doilil  nécessairement  nommer  dis  personnes  professant  l'art  de  Récri- 
ture? 

La  loi,  est-il  dit  au  texte,  a  entendu  parler  de  tout  individu  qui,  même  sans 
avoir  enseigné  récriture,  est  présumé  expérimenté  dans  cet  art,  comme,  par 
exemple,  un  notaire,  un  employé  de  greffe  ou  de  bureau  d*administration. 

132.  (Art  233).  Est-il  permis  aux  experts  commis  pour  constater  un 
faux  matérid  de  recourir  à  des  pièces  de  comparaison,  quoiqu'ils  niaient  à 
prononcer  que  sur  une  surcharge  et  un  grattage? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

188.  (Q.  932).  Doit-on,  relativement  aux  pièces  à  remettre  aux  experts, 
appliquer  les  dispositions  des  art.  201  et  suivants,  relatives  à  rapport  et  à  renvoi 
des  pièces  par  les  dépositaires? 

Solution  affirmative  au  texte. 


FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  Art.  2i4,  232,  233>  236,  239.       iSI 

184.  (Q.  933).  Qud  ut  U  proeèsf>erb<d  de  prismUatian  des  piieet  de 
ûimparaUfm  dont  la  remise  doit  are  faite  aux  experts? 

U  est  répondu  au  texte  qoe  c'est  celui  qui  constate  la  remise  de  ces  pièces 
aa  greffe  par  les  dépositaires. 

186.  (Q.  934).  Est-ce  le  trUmnal  ou  le  juge-^sommieeaire  qui  doit  indi^ 
quer  les  pièces  de  comparaison,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  Saecordf 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte^  c'est  ordinairement  le  jUf;e-oommi8- 
saire,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement  sur  l'admission  des  pièces  qu'en 
cas  de  recours  contre  l'ordonnance  de  ce  juge,  ou  si,  le  défendeur  ne  s'étant 
pas  présenté  devant  le  juge-commissaire  pour  convenir  des  pièces  de  com- 
paraison, le  tribunal  ]es  désigne  lui-même. 

186.  (Q.  925).  Le  tribunal  est'U  hé  par  ^oois  des  experts  sur  les  moyens 
de  faux? 

Solution  négative  au  texte. 

187.  (Q.  921).  La  preuve  coutrcnre  à  cdXe  qui  aurait  été  ordomUepar 
k jugement  est-elle  de  droitf 

Solution  affirmative  au  texte. 

188.  (Q.  936).  L'instruction  est^eUe  eutièrement  achef>èe  parla  eonfe> 
(km  ds  f enquête  ou  du  rapport  Sexpertsf 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement,  mais  M.  Cbauveau,  ft6fd.,  est 
d'avis  qu'il  est  permis  au  défendeur  de  signifier  un  écrit  contenant  des  ob- 
servations sur  renquéte  ou  Texpertise. 

S  6.  -*  Sursis  au  jugement  sur  l'iaieriptioa  de  taux. 

188.  (Q.  860).  DoM  le  cas  où  c^m  auquel  le  faux  est  imouti,  soit  comme 
asteer,  soit  comme  compUee,  est  connu  et  vivant,  le  tribunal  ne  peut<l  pro- 
wmer  le  renvoi  au  crimind  st  surseoir  à  statuer  sur  le  cwU,  qu^ofrés  faudi^ 
tin  des  ^aidoiries  sur  les  moyens  de  faux? 

Soirant  Carré,  au  texte,  l'affirmative  doit  être  admise,  excepté  dans  le  cas 
où  la  partie  qui  argue  la  pièce  de  faux  soutient  que  celle  oui  la  produite  est 
auteur  ou  complice  de  ce  faux  ;  mais  H.  Chauveau,  ibia.,  enseigne  la  né- 


148.  (Q.  940).  Qud  est  le  temps  requis  pour  la  prescription  de  la  pour^ 
pùte  du  crime  de  faux? 

Dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  perpétration  du  crime,  ou  à  partir  de  la 
date  du  dernier  acte  d'instruction  (Goa.  instr.  crim.,  637),  comme  il  est  dit 

an  texte. 

141.  (Q.  939).  Le  magistrat  qui  exerce  le  ministère  fublic  e$M  obligé, 
pour  requérir  la  suspension  de  Vinstance  civile,  d^attendre  la  fin  de  Vinstruction  f 
iftf  pesiUpas  la  requérir  avant  que  cette  instruction  soit  ordonnée,  commencée 
os  achevée,  en  un  mot,  dès  qu*il  parait  qu*H  existe  des  indices  du  crime  f 

Soktion  affirmative,  au  texte,  de  la  seconde  question. 

148.  (Q.  937).  Le  président  est-U  obligé  de  décerner  un  mandat  Sa^ 
vmer  dans  le  cas,  prévu  par  Part,  239,  où  il  résulte  de  la  procédure  des  indices 
et  faux  ou  de  falsification,  et  alors  que  les  auteurs  ou  complices  soiU  vivants  ? 

Késolu  affirmativement  au  texte. 

148.  (Q.  938).  Le  président  qui  décerne  ce  mandat  a-t^  le  droit  SùUer' 

tùgsr  le  prévenu  ? 
Solution  négative  au  texte. 


^^  ÇAUX  INÇpÇfT  CIVIL.  -  ArL  ^tt,  «Sft. 

ïïwrti»  a  statuer  sur  le  avtlf 
Réponse  alFfîrmathre  an  texte. 

145.  (Q.  942).  Est-il  nieessaire,  dans  tous  les  cas,  de  surseoir  à  ftatuer 
au  ewit  làriqu'Hy  a  liêu  dé  rm^wtvef  Uprkèehk  de  faià»  dièintU promrhir 
delaRàpMiquef 

Le  rafsis,  est-il  réponda  an  texte,  n'a  lien  néeessairement  que  dans  le  seal 
cas  où  le  Bon  de  la  eontéstatlbn  pritidiiale  dépend  de  1^  yérité'dB  de  la  faus- 
seté de  la  pièce  arguée  de  faux. 

146.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  i^gé»  par  arrêt  du  5  mars  1867 
(/.  Av,^  t.  92^  p.  475),  quil  n'y  a  pas  lien  de' surseoir  à  statuer  sîir  Tactioa 
dvile,  lorsqii'aucnne  poursuite  erimindle  n*a  encore  ét^  commencée^  qu'au- 
cun sursis  n*a  été  demandé  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public,  é( 
que  les  juges  se  sont  bornés  à  ordonner  Tenvoi  des  pièces  an  làinistère  pu- 
blic pour  y  être  doi^né  telle  suite  q^'il  appartiendrait.— Y.  aussi  ud^  4éçision 
meniîonhee  au  texte,  t.  2/*p.  442,  note  2.  ' 

147.  (Q.  940  bis).  Le  désistement  du  demoindeur  eif,  (aux  incident  ^- 
pêche4M  le  ministère  public  de  poursuivre  d'office  les  prévenus  de  faux^l^n  ce 
eue,  la  pùkrmite  du  ministère  pubkc  peut-dle  faire  prononcer  un  Hrsis? 

La  première  question  est  résolue  arfirmativëment,  Ik  secondé  négativement 
par  M.  GhaAveau,  ail  texte.  :•?.'•'' 

148.  (Q.  940  ter).  Lorsqu'une  inscriftion  de  fau^  est  fgrniM  dev^n^  ^ 
tribunal  de  justice  répressive  contre  une  pièce  dont  (auteur  est  vivant,  lès  jugà 
doivent-ils,  après  avoir  statué  sur  la  pertinence  des  moyens,  surseoir  au  juge- 
ment  du  procès  et  remooy^  A  instruû/'e  eur  le  fàuùù  devaui  'la  juridiction  cri- 
minelle  compétente  ? 

Solution  affirmative  an  texte,  ot  il  est  enseigné  que,  si  T-auteur.  d|e  k  pidce 
arguée  de  faux  est  connu,  il  n*est  pas  nécessaire  que  les  jtiges  déclarent  tqpaHI 
est  vivant,  pour:  convoyer  k  instruire  criminellement  sur  le  faux;  mais  que, 
s'il  est  mort,  ou  s'il  n'est  pas  coniiU,  ou  si  le  crime  est  prescrit,  les  Juj^es  dé 
répression  devant  lesquels  a  été  formée  l'inscriptiop ^  doivent  éiiiS^  iuivtfi U 
procédure  conformément  aux  règles  de  procédure  civile. 

149.  (Q.  940  quater).  Quand,  sur  la  poursuite  du  faux  incident,  faction 
publiaue  est  exercée  ffar  le  ministère  public  dewnt  les  juges  criminds,  U  Se- 
manieur  efk  fom  ineident  peut^f,  akandowe/er.  to  première  poursuit,  ^  (f0 
se  porter  partie  civile  dans  la  seconde  f  "         ' 

L'affirmative  est  ^usai  admise  an  texte. 

1 6G.  (Ô-  960).  5»  le  demandeur  en  faux  incident  veut  se  pourvoir  par  la 
voie  crimindle  en  faux  principal,  le  tribunal  doit-il  nécessairement,  avant  etesur- 
«eq^,  p}Çitçiner^  lefuroeès  peut  étt^  jugé  ^nd^pend/C^mment  de  lapik^  9t9A^ 

La  native  parait  êtne  admise  par  Carré  au  texte,  où  Ù.  Gbaitveaa  V^- 
saigne  firm^ement. 

1  ^1 .  (Art.  2SM)).  Lorsque,  dans  le  cours  d^une  saisie  immobilière,  on  porte 
une  plainte  justifiée  en  faux  principal  contre  des  actes  du  minietère  da'md- 
doU^être  sursis  at^  poursuites,  quoique  la  mise  en  accusatûm  dM  prà- 

^^o^^qti^reeuiieuf        '  "nr.^tï 

^déi  aJR|î^na^iveme^t  ^u  textç,  t.  %,  p.  4701,  npte  \,  ^. 

1 52.  (Q.  963).  Dans  le  cas  où  une  pièce  authentique  «il  produite  au  wm 
à^Hl^  V^y^^  ^  tnb\mal  peut-U,  en  cas  de  pU^inte,  en  faux  principal  contp 
ceWpUê^sUi^éôiràu  jai^ement  duprocèsl     '***  '''    '^  ^^  '    "  '  '  -^    "*"' 

Ds  le  peuvent,  suivant  l'opinion  émise  an  text^;  md^  $l-î?.^^  ^^  9}f!i^' 


FAUX  INCIDENT  aVIL,  —  Art.  214,  24q.  m 

letn,  ibid,,  ils  peuTent  affssi  ^e  pas  proifp^çer  le  sursis  par  le  sqi))  nnotif 
qffl  |*ït?  porté  WpTaintë. 

IS8.  (Q.  859  et  9i3).  Le  jugmMni  qai  eit  rendu  sur  faction  publique 
par  kt  ju^  cHmifieb  dHermine-t'U  néeesÉoirmAent  les  résultats  des  pour- 
mUs  dviUs  qui  auront  été  suspendues? 

La  Dégative  est  soutenue  au  texte,  où  M.  Ghauveau  particulièrement  cqnr 
sacre  de  longs  développements  à  Texamen  de  la  question. 

154.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  constatait  que  Ul 
théorie  adnil^  par  la  jurisprudence  peut  être  ainsi  résumée  :  —  i*  Les  arrêt» 
(Tacquitteme^t  rendus  par  les  Cours  d'assises  à  la  suite  de  verdicts  du  jury 
n*ex6rcent  aucune  influence  sur  le  jugement  du  faux  incident  civil. —  t^  Les 
jogemeate  correctionnels  d'acquittement  peuvent  produire  la  chose  jugée  op«> 
posable  a  l/action  civile ,  lorsque  Tacquittement  est  motivé  sur  là  non  •* 
existeoce  ipéme  du  fait  servant  d*Qbjet  commun  à  la  poursuite  correction- 
Délie  et  à  Taction  civile.  —  3^  Les  arrêts  de  Cour  d'assises  et  les  jugements 
correctionnels  portant  condamnation  influent  nécessairement  sur  1  action  ci- 
Tîle,  parce  que  la  condamnation  présuppose  qu*il  y  a  un  fali  punissable,  que 
rseeaséou  le  prévenu  en  est  l'auteur,  et  qu'il  Ta  commis  in^i^tionnellemen^ 
Ds  produisent  par  conséquent  les  effets  de  la  chose  Jugée.  ^ 

1^6.  Cette  tb^orie^  coqsacrée  par  le^  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
a  été,  disait  qbtrq  auteur,  analysée  dans  un  travail  remarquable  d'uit 
savant  magistrat,  U.  Lagrange,  qui  a  été  inséré  dans  la  Revue  de  Ugislà^ 
tm,  t.  8,  p.  31 .  On  peut  consulter  aussi  sur  la  question  une  dissertation 
publiée  par  le  Joum.  de  proc.,  1846,  p.  104.  Parmi  les  monuments  de 
jvrispraaence  les  plus  récents,  on  peut  citer  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion da  10  ftv.  1840  (i.  Av.,  t.  60,  p.  254),  qui  déclare  que  la  voie  du'fàux 
incident  est  ouverte,  même  après  le  jugement  du  faux  principal,  si  la  déci- 
sion intarv^ue  cm  payeur  de  l'i^ccusé  ne  ^'e^^plique  pas  positivement  sur  la 
vérité  8ê  la  pièce;  deux  autres  arrêts  de  la  mêmq  Coiif .  des  27  mai  1840 
(t  »,  p.  683)  et  27  mars  1855  ^S.Y.55.1.S98)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
fcJOjanv.  1851  (S.-V.51.2.'/82),  et  un  arrêt  delà  Pour  de  Paris,  du  24  mars 
1855 1/.  Av.yUSi,  p.  76),  qui  ont  reconnu  que  l'acquiltement  ne  met  pas  obs- 
açle  t  rexercîce  de  l'action  civile.— La  Cour  de  Limoges  a  déclaré,  d'un  autre 
côt^p^r^rtêt  du  20  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  181),  qu'un  jugement  de 
condaihnation  rendu  en  police  correctioïinêlle  sert  de  base  aux  demandes 
civiles;  et  dispiensé  le  demandeur  de  toutèi  autre  pi'euve;  et  là  Cour  de  Gre- 
DOblèasùivî  celte  jurisprudence  le  17  npv;  1846  (i.  76,  p.  307).  — La  Cour 
«nprfnic,  disait  M.'  Chauveau,  paraissait  être  dispdsée  i  Se  prononcer  en  fa- 
mr  delà  doctrine  djï  texte,  lorsqu'elle  a  décidé  le  3  ao<it  1853  (t.  ?|1,  p.  44^^ 
<)ae  là  condamnation  correctionnelle  prononcée  contre  un  capitaine  dç  liavire 
fwonna  coupable  de  n'avoir  pas  évité  un  abordage  entre  son  bâtiment  el  un 
antre,  et  àlavoii*  ainsi  occasionné  par  soii  imprudence  la  mort  de  plusieurs 
passaçéra,  n*a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  à  Tégard  de  1  action  éivi}è  in- 
tentfe'CoÉi^  lé'  Vnème  éapîtaine  par  les  propriétaires  des  marohai^d^ses'per- 
^  par  suite  de  l'abordage  ;  que  les  tribunaux  civils  petivcni  en  c'onsé- 
onence,"  et  malgré  la  condamnation  cort'ectionnelle,  (ïéclîù*er  ({ùô  îè'  fai| 
«nnnajiéablfe  n'est  pas  imputable  à  la  fente  de  ce  ca'pitalne.  liais' cette  Cour 
l'a  pas  tvdê  à  revenir  à  ses  précédents  errements,  car  il  résulte  d'un  arrêt 
dïTmari  1855  (U  81,  p.  74),  que  le  jugement  correc^onneil  ((tii  acquitte  un[ 
Wivîdii  poursuivi  pour  blessures  par  imprudence,  sur  le  motif  que  les  faiti^ 
iWSihWés,  indépendamment  de  ce  qu'Us  n'ont  aucun  caractère  délictaeuïi, 
B*ont  pas  été  perpétrés  par  le  prévenu,  a  Tautorité  dé  la  éhosé  jug^^^.  e^i 
fonn^obstaèlea  l'exercice  d'une  action  en  domma^es-înt(?rêt8  qcti  sérail  nU 
térieèemeirt'dirigée  devant  la  juridietion  chrûb  Côuti^  hndivîdu  acqaitic. 
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f  56.  Toutefois,  se  demandait  notre  antenr,  comment  concilier  cet  arr^ 
de  1855  avec  un  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  6  mars  1857  (/.P.58.135)»  qm 
a  décidé  que  l'individu  reconnu  par  la  juridiction  civile  n'être  pas  en  état  de 
faillite,  peut  néanmois  être  poursuivi  et  condamné  comme  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse? 

15*7.  Nous  avons,  de  notre  côté,  analysé  la  jurisprudence  relativement 
à  rinfiuence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  Faction  civile  dans  des  obser- 
vations accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fév.  1860  rap- 
porté dans  le  recueil  Sirey  (60.1.193),  et  où  nous  avons  établi,  contraire- 
ment à  la  théorie  de  M.  Chauveau,  que  la  décision  criminelle  oui  déclare  un 
individu  coupable  du  crime  ou  délit  à  lui  imputé  a  l'autorité  de  la  chose  ju^ée 
au  civil,  relativement  à  Faction  en  dommages-intérêts  formée  contre  cet  m- 

j:-:j 1 *:«  w-^^    .*  _...* —      g  l'autorité  de  ce  jugement  n'est 

r auraient  pas  eu  le  droit  de  figurer 
m  ce  sens ,  notre  Mémorial  du  Mi- 
niitère  publie^  y^  Chose  publique,  n.  53. 

168.  (Q.  962).  La  partie  qui  a  sommé  Vautre  de  déclarer  si  elle  entend 
se  sermr  de  la  pièce  conserve-t-dU  la  faculté  de  se  poturvoir  en  faux  princi- 
pal, même  lorsque  celle-ci  renonce  à  s* en  servir? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

159.  (Q.  961).  Le  demandeur  en  faux  incident  pourrait-il  se  pourvoir  en 
faux  principal,  avanl  le  jugement  de  tinstance  civiie,  si  son  inscription  aoail 
été  re jetée  pour  omission  de  formalités? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

i  7.— Jugement  définitif.  —  Restitution  des  pièces.— Peines  enconmes 
par  le  demandeur  qui  succombe.  —  Transaction. 

160.  Art.  241.  Quelle  est  la  portée  de  la  disposition  de  Part.  241  pres- 
crivant qu*U  soU  sursis  au  chef  du  jugement  rendu  sur  Vinscription  de  faux, 
qui  ordonne  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie, 
même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  79, 
.  165),  qui  a  décidé  que,  dans  une  poursuite  criminelle  dirigée  d'of- 
ice  contre  un  faussaire,  Tart.  463,  Cod.  instr.  crim.,  ordonnant  que 
les  actes  authentiques  déclarés  faux  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés, 
doit  recevoir  son  exécution,  qui  n'a  pour  objet  que  d'établir  la  fausseté  quant 
aux  condamnés,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  parties  dans  ces 
actes,  et  non  mis  en  cause,  disait  que  H.  Boncenne,  t.  4,  p.  131,  a  parfaite- 
\  ment  expliqué  la  portée  des  expressions  dont  s'est  servi  le  l^islateur  dans 
I  Fart.  241,Cod.pr.,  et  que  l'arrêt  ci-dessus  confirme  sa  doctrine.  Il  est  donc  bien 
*  entendu,  ajoutait-il,  que  les  mots  rétablissement,  radiation^  réformation,  em- 
ployés par  l'art.  463,  en  ce  qui  concerne  les  actes  authentioues»  n'expriment 
pas  une  opération  matérielle  qui  fasse  perdre  à  ces  actes  leur  physionomie 
originaire,  mais  uniquement  la  constatation,  par  procès-verbal,  des  addi- 
tions, suppressions  ou  modifications  que  l'arrêt  constatant  le  faux  prescrit 
d'y  introduire.  Au  texte,  note  1,  Carré  professe,  au  sujet  de  l'art.  24i, 
une  opinion  différente,  et  il  explique  que,  par  les  mots  suppression,  lace- 
ration  ou  radiation,  le  législateur  a  entendu  que  ropération  matérielle  de 
l'anéantissement  totaJ  ou  ])artiel  de  la  pièce  reconnue  fausse  fût  exécutée. 
Cette  dernière  doctrine  doit^lle  être  suivie  quand  il  s'agit  d'un  procès  civil 
en  faux  incident,  tandis  que  la  première  s'appliquerait  seulement  aux  procès 
criminels  ?  On  n'aperçoit  pas  la  raison  de  celte  différence,  observait  M.  Chau- 
veau. n  vaut  mieux,  ce  semble,  se  borner  à  l'opération  fictive,  toutes  les  fois 
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qie  les  tiers  sont  intéressés  aa  maintien  des  actes,  et  pratiquer  l'opération 
juatérieDe  de  la  lacération  ou  de  la  suppression,  lorsque  la  pièce  a  été  recon- 
ooe  fausse  à  l'égard  de  tontes  les  parties  intéressées. 

161.  (Q.  944).  Si  le  jugement  qui  ordonne  la  supnresiiony  la  laeiraiion 
(m la  radiation,  etc.,  de  la  pièce  dàdarie  fausse,  avait  été  rendu  e(mtreunm%' 
tuwr,  faudrait^  attendr$,pour  effectuer  Vexêeution,  qu'à  la  majorité  de  e^uirci 
a  jugement  lui  eût  été  signifié  de  nouveau,  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
requAs  dvile,  et  que  ce  délai  fût  expiré  f 

Solution  affirmative  an  texte. 

16ie.  (Q.  944  bis).  Le  défendeur  doit^  être  appelé  à  (^opération  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

163.  (Q.  945).  L'art.  243,  diaprés  leaud  U  doit  être  sursis,  pendant  U 
iBai  du  recours,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison  ou  autres,  établit -il 
m  exception  à  Vart.  242  disposaiat  que  la  remise  des  pièces  ne  peut  avoir  lieu 
qt'ofrès  ce  même  délai,  de  sorte  que  les  parties  eUes-mémes  et  les  témoins 
fwueiU  obtenir  la  remise  des  pièces  par  eux  fournies  et  représentées  avant 
f  expiration  des  délais  f 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  loi  s'en  rapporte  ici  à  la 
sagesse  des  juges. 

164.  (Q.  944  ter).  Si  le  jugement  aivait  omis  de  prononcer  sur  cette  re- 
me,  comment  pourrait-on  y  faire  statuer  plus  tard  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  la  remise  a  été  demandée,  il  n'y  a  lieu  aue 
<ie  se  pourvoir  par  appel  ou  par  requête  civile,  et  que,  si  elle  ne  Ta  pas  été, 
les  témoins  et  les  dépositaires  pourront  ultérieurement  former  cette  demande 
dennt  le  même  tribunal,  en  intervenant  sur  l'exécution  du  premier  jugement. 

165.  (Q.  946  bis).  QueUe  procédure  doit-on  suivre  pour  former  la  de- 
mande en  remise  de  pièces  qui  est  formée  postérieurement  au  jugement,  soit 
tierce  (pu  le  jugement  ne  s'en  est  pas  occupé,  soit  parce  qu'il  a  sursis  à  cette 
rmisef 

Cette  demande»  est-il  dit  au  texte,  peut  être  formée  par  acte  d'avoué  à 
vmé  on  par  ajournement,  suivant  qu'elle  est  faite  par  l'une  des  parties  qui 
oot  figuré  dans  l'instance  et  dans  l'année  qpÀ  suit  le  jour  du  jugement,  ou 
q&'elle  émane  des  témoins  ou  des  dépositaires,  ou  a  lieu  après  rexpiration 
de  Tannée. 

166.  (Q.  946).  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  remise  des  pièces? 
Par  celle  des  parties  qui  a  succombé  dans  l'incident  d'inscription,  est- il 

Tépoûàn  au  texte. 

167.  (Art.  244).  Y  a-P4l  lieu  d^appliquer  ici,  relativement  à  la  quotité  de 
î(meiide  et  à  la  nécessité  d'une  condamnation  pour  qu'elle  puisse  être  exigée, 
^  mêmes  principes  qu'en  matière  de  tierce  opposition? 

M.  Chauveau  exprimait  l'affirmative  dans  son  Supplément,  sous  la  quest. 

16S.  (Q.  948).  Que  doit  porter  le  jugement  autorisant  le  greffier  à  déli-  * 
m*  me  copie>  ou  eamédition  d^une  pièce  déclarée  fausse,  pendant  que  cette 
pi^  demeure  au  greffe? 

Il  doit  j)orter,  est-il  dit  au  texte,  que  le  greffier  fera  mention  sur  la  copie 
OB  expédition  de  l'inscription  de  faux  et  du  jugement  rendu  sur  cet  incident. 

169.  (Q.  949).  L'art,  839,  portant  que  le  notaire,  ou  autre  dépositaire, 
fnr^use  de  délivrer  expédition  ou  copie  é^un  acte,  doit  y  être  condamné  sur 
otàqnation  à  bref  délai,  est'U  applicable  aux  greffiers  dépositaires  de  pièces  re- 
nitesaugreffe  pour  servir  à  une  inscription  de  faux? 

Sappl.lU  il 
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L*afiirm9tive  est  admise  au  texte,  avec  cette  seule  Ffi^tric^ion  démvtnt  de 
Tart.  245,  que  le  greffier  ne  doit  donner  copie  de&  pièces  prétendues  fansaet 
qu'en  vertu  de  jugement. 


t70.  (Q«  950).  Vamende  édktèe  par  lart.  246  contre  1$  dmandeur  en 

e  que  le  receveur  ée 
quoique  U  jugemeiU 


faux  qui  euccombe,  est-eUe  encourue  de  pltin  droit,  en  eorte  que  le  receveur  de 
V enregistrement  soit  autorisé  à  en  poursuivre  le  paiement,  quoiq 


n^  exprime  pas  la  condamnation  f 
Solution  affirmative  au  texte* 

171.  (Q.  952).  ^ilya  plusieurs  demandes  en  faux  ou  plusieurs  pièces  Qr- 
guées  de  faux,  le  tribunal  dintM  multiplier  les  amendes  suivant  le  nombre  des 
demandeurs  ou  des  pièces  ? 

Solution  négative  au  texte,  dans  le  cas  où  Tinscription  a  été  formée  par 
plusieurs  parties  conjointement  contre  une  ou  plusieurs  pièces  que  la  partie 
adverse  leur  oppose  à  toutes  ;  affirmative,  si  Tinscriplion  a  été  lormée  sépai 
rément  par  plusieurs  parties,  dans  le  même  procès,  contre  des  pièces  qui  ne 
sont  opposées  qu'à  chacune  d'elles. 

172.  (Q.  954).  L'amende  estreUe  encourue  lorsque  le  tribunal  rejette  les 
moyens  ou  ne  les  admet  pas? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  sur  ce  point. 

1 78.  Il  a  été  jugé  que  la  condamnation  à  l'amende  prescrite  par  l'art.  246 
contre  le  demandeur  en  faux  qui  succombe,  ne  peut  être  prononcée  que 
lorsque  le  mérite  du  faux  a  été  examiné  ;  et  qu'elle  ii*est  pan  encourue, 
lorsque  la  demande  en  faux  a  été  repoussée  par  une  (in  de  non-reeevoir  : 
Gass.,  21  avr.  1845  (/.  Av,^  t.  70,  p.  86)  ;  que  la  déclaration  d'inadmissibi- 
lité d'une  demande  en  inscription  de  faux  n'emporte  pas  application  de  l'a* 
monde  prononcée  par  les  art.  246  et  247,  cette  amende  n'étant  encourue  que 
lorsque  la  demande  a  été  rejelée  ou  suivie  de  désistement  volontaire,  après 
admission  de  l'inscription  de  faux  :  Cass.,  25  avr.  1854  (D.p.54.1.361);  mais 
qu'après  le  jugement  d'admission  et  quoique  les  moyens  aient  été  produits, 
le  demandeur  eu  faux  qui  succombe  est  passible  de  l'amende  :  Bordeaux, 
5  mai  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  288).  Conf.,  Dalloz,  n.  248. 

174.  Le  jugement  condamnant  à  l'amende  le  demandeur  en  inscription 
de  faux,  dont  la  demande  n'a  pas  été  admise,  ne  peut  être,  de  ce  chef,  Voh^^ 
d'un  recours  en  cassation  formé  contre  le  défendeur  à  Tinscription  qui  n'a 
pas  conclu  à  la  condamnation,  et  ne  peut  ni  en  profiter  ni  en  raire  remisa  : 
Gass.,  25  avr.  1864,  précité,  et  6  août  1860  \J.  Av,,  t.  87,  p.  128;. 

175.  (Q.  955  bis).  Pour  que  Vamende  soit  encourue,  faut'il  que  le  désis- 
iement  dont  parle  Vart,  247  ait  été  accepté? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  si,  sur  ce  désisfement,  il  est  intervenu  un  ju- 
gement qui  ait  déclaré  la  pièce  vraie  ;  oui|  s'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement. 

176.  (Q.  955).  Celui  qui  se  serait  pourvu  en  faux  principal  serait-il  pas- 
sible de  Vamende,  s*il  arrivait  que  le  faux  fût  déclaré  constant  par  suite  de  Vin' 
formation  criminelle? 

Carré  soulicnt  Taffirmalive  au  tex^;  maig  M.  Cbauveau,  i^.,  reppnsse 
cette  solution  dans  le  cas  où  le  demandeur  en  faux  s'est  porté  partie  civile 
devant  la  juridiction  criminelle. 

177.  (Art.  248).  Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  Vameude  contre  le  demandeur 
qui  succombe,  lorsque  Vacte  avgué  de  faux,  rejeté  du  procès  comme  n*aynnt  pas 
tes  caractères  d'authenticité  voulws  reste  certain  d'ailleur$,  et  qu$  les  pour^ 
suites  en  inscription  de  faux  sont  arrêtées? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  460»  note,  i*. 
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178.  (Q.  951)«  Les  dommages-intéréU  dm  V^l^  fo>tt;,  ^$p»ti^  d^ 
dê^im  dnM  à  la  partie,  de  même  que  P amende  est  due  au  Jise? 

La  négative,  éDoncée  aa  texte,  est  évidente;  mais  Carré  enséirâe, 4èt4.i 
que,  lorsoue  des  dommages-intérêts  soqI  rAlaméa  par  la  fO^tk,  Ie.(rikrai4 
est  tenu  de  lui  en  accorder,  tandis  gue  M.  Chauveau  y  expuûx^e  Tnvis  queia^ 
jQges  ont  à  cet  égard  UQ  pouvoir  discrétionnaire.  ,       .       r     . 

Âdde  conf,  à  cette  derpière  opinion,  Dalloz,  n.  256.  —  H  est  vrai  de  dire, 
d'aillears,  que  le  rejet  de  l'inscription  peut  suffire  pour  motiver  lino^  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  :  Cass.,  21  juin  1853  (D.p.54.5.d81)< 

179.  (Art.  216).  Lorsque,  sur  Vafpel  du  ju^emeni pctr  lequeltMièfi^ion 
de  faux  a  été  rejetée,  Tappeiant  principal  fait  défaut ,-  (i  Oom  fàuUêêê  amg- 
menter  les  dommages -intérêts  réclamés  par  V  appelant  à  minimÂr 

IXjcidé  aftirmativemenl  au  texte,  t.  2,  p.  461,  note2i  !•' 


180.  (Q.  9&i3),  Lorsque  la  demande  est  reietée  mt  (.Vu  d^mm^  ^^y 
çuét  en  Vart.  Ul,  y  a-t-U  lieu  à  condamnation  aux  dommages 'intérif^  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

181.  (Q.  956).  D(Ms  le  cas  oà  ramende  n*estpa$  encourue^  h  wmiêmna* 
tm  aux  ^mma^fes-intérêts  pi^-elle  néanmoins  être  pro^of^? 

Réponse  négative  de  la  part  de  Carré,  au  texte,  affirmative  de  la  m^  df» 
M.  Chauveau,  i&id. 

18IS.  (Q.  957).  Une  transaction  faite  avaut  Padm^iseion  d^  Viuscriftion, 
010»  œorés  la  déclaration  passée  au  greffe,  est-elle  soumise  à  la  cov^itx^  dQ 
fhmotogation  pour  pouvoir  être  exécutée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

183.  (Q.  958).  Le  tribunafi  pe%^'-%l  se  tefyofir  4  hoTOMiM^er  là  transoù^ 
tm,enee  qui  touche  t intérêt  cwtl,  lorsque  te  ministère  public  a  déctaré  pour* 
«iwe  par  fa  voie  erimineUe  f 

Solniion  également  affirmative  au  texte. 

184.  (Q.  959).  La  transaction  doit-eUe,  de  plein  droit,  être  rép^té^  n{uUp 
H  «on  avenue,  si  eUe  n'a  pas  été  homologuée  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  obeair^ 
que  le  défaut  d'homologation  n'empêche  pas  le  contrat  de  subsister  m  ¥^{^ 
etp*il  faudrait,  pour  qu'une  partie  fût  fondée  à  s'opposer  à  soja,  çxéc^tîon, 
qu'elle  apportât  aes  motifs  légitimes  de  cette  opposition. 

18K.  Dana  lea  préoédentas  éditions  d^  ^pptémpU,  potire  aiïteni:  r^mi 
tiranaits  coiomo  ayant  consacré  wva  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  éfi  Caen^  < 
do  17  mars  185i  (Archives  du  Notariat,  1851,  p,  542),  portant  que  1^  tfan^. 
action  sur  la  poursuite  de  faux  incident,  même  ^vant  ^on  hç^mologs^tipiu  Ui^  \ 
80U8  le  rapport  des  intérêts  privés,  la  loi  des  parties  qui  Tont  si^éè.  Conf.;  i 

Rodière,  t.  2,  p.  211.— Contré,  Dalloz,  n.  97  et  98 ^Les  termes  dePail.  349  k 

Dons  semblent,  quant  à  nous,  |i|8tifier  cette  dernière  sdlution.  i 

186.  (Q.  964).  La  dispositvm  de  Vart.  251,  diaprés  hquelk  knsê  iui^ 
ment  ^instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne  p^  être  r^MU  ^  pif 
k$  eonàttsions  du  ministère  piublic,  est- eUe  prescrite  à  peine  de  nuUité  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

187.  (Q.  964  bis).  Le  ministère  pultlie  peut-U  sepourvoir  contre  1$  iuge* 
MU  pour  défaut  de  communication  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

FAUX  ViTÉRIBL.  Y.  Faux  incident  civOr 
—  MORAL.  Y.  Faux  incident  civil. 
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FAUX  PRINCIPAL.  V.  Faux  incident  dvU. 

FAUX  TtMOIONAOE.  Y.  Prise  à  partie. 

FBiniE.  Y.  Dèfeue  (àrùit  d»)y  lExf/UAl-;  Saiiie^exkulMn',  Same  immchi' 
Uère\  SceUis;  Siparaition  de  biens;  Seftaration  de  corps;  Surenchère. 

—  COMMUNE.  Y.  Vente  de  mobilier  de  succession, 

—  DOTALE.  Y.  Comimumcation  au  ministère  publie;  Vente  ^immeubles 
dotaux. 

•-  MARIES.  Y.  Ajournement;  Appel;  Communauté  {renonciation  à); 
Compromis;  Conciliation;  Désistement;  Distribution  par  contribution;  Frais 
et  dépens;  Huissier;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Jug^sment  par  défaut;  Jugement  préparcitoire, 
interlocutoire^  provisoire  et  définitif;  Licttation;  Litispendance;  Ordre;  Par- 
tage; Péremption  Sinstanee;  Référé;  Reprise  d*instance;  Requête  doUe; 
Saisie»arrêt, 

—  DE  MfiNAGE.  Y.  Enquête. 

^  MINEURE.  Y.  Lidtation;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps. 

—  SfiPARfiE.  Y.  Lidtation;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps; 
SurenMre. 

FERMAGES.  Y.  Conciliation;  Exécution  forcée;  Référé;  Saisie-exécution; 
Saisie-gagerie  ;  Saisie  immohilière, 

FERMIER.  Y.  Actions  possessoires;  Référé;  Saisie-gagerie;  Saisie  tmmo- 
bilière. 

F£TE  Légale,  y.  Expertise;  Exploit;  Jour  férié;  Juge  de  paix;  Ordre; 
Référé;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication. 

FEUILLE  D'AUDIENCE.  Y.  Communication  au  ministère  public;  Consti- 
tution d^avoué;  Faux  incident  civil;  Juge  de  paix;  Jugement;  Qualités  des 
jugements  ou  arrêts, 

FEUX.  Y.  Saisie  immobilière. 

FUiLB.  Y.  Saisie  immobilière. 

FILS.  Y.  Exploit, 

FIN  DE  NON-RECEYOIR.  Y.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en);  Désaveu;  En- 
quête; Excevtions;  Exécution  provisoire;  Frais  et  dépens;  Jugement;  Ju- 
gement par  défaut  ;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  et  défi- 
nitif; Matières  sommaires  ;  Nullités  de  procédure  ;  Règlement  de  juges;  Saisie 
immobilière;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps. 

FIXATION  DE  CAUSE.  Y.  Péremption  d'instance. 

FOI  DUE.  Y.  Arbitrage;  Conciliation;  Exploit  ;  Jugement. 

FOL  ENCHERISSEUR.  Y.  Saisie  immobUière. 

FOLLE  ENCHERE.  Y.  Bénéfice  d'inventaire;  Lidtation;  Ordre;  Saisie 
immobUière;  Vente  ^immeubles  de  mineurs. 

FONCTIONNAIRE.  V.  Appel;  Enquête;  Expertise;  Exploit;  Saisie-exécu- 
tion. 

—  PUBLIC.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Saisie-arrêt. 
FONCTIONS.  Y.  Scellés. 

FOND.  Y.  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  pro- 
insoire  et  définitif;  Péremption;  Reprise  d'instance;  Saisie  immobilière. 
FONDS  DE  COMMERCE.  Y.  Référé. 
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rOHDS  DES  COMMUNES.  Y.  Saisie-arrêt. 

FORCE  ARMfiE.  Y.  Exéc^ion  forcée. 

FORGE  EXfiCnrOIRE.  Y.  ÀrhUrage;  ConcUiaiion\  Ewàeution  forcée. 

FORGE  MAJEURE.  Y.  AjoumetnefU;  Csaion  de  biens;  Coneili4aion;  Dé' 
lai;  Enquête;  Exploit. 

FORGE  PROBANTE.  Y.  Exploit. 

FORGE  PUBLIQUE.  Y.  Actions  possessoires;  Force  armée. 

FORCLUSION.  Y.  Arbitrage;  Délibéré;  DisêribiUion  par  contribution; 
Enquête;  Instruction  par  écrit, 

FORFAITURE.  Y.  Prise  à  partie. 

FORMALITÉS  (INOBSERVATION   DES).   Y.  Jugement;  Saieie-arrêt; 

Seitie-exéeution  ;  Stsellés  ;  Séparation  de  corps  ;  SurendAre. 

-  (RENONCUTION  AUX).  Y.  Lieitation. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  Y.  Exécution  forcée;  Greffier  ;  Jugement  ;  Ordre  ; 
Saisie-exécution, 

FORTUNE  DE  MER.  Y.  Ajournement;  Délai. 

FOUR  A  CHAUX.  Y.  Ajournement. 

FOURRAGES.  Y.  Saisie  immobilière. 

FOURRIÈRE.  Y.  Saisies-exécution. 


FRAIS  ET  DÉPENS. 

(Art.  60,  430  à  433,  M3  et  tt44,  God.  proe.  cit.) 

SOMMAIBB  ALPHAfirkriQUI. 


kufttmr,  30,  47,  St,  118. 
iqiiaceMBt,  16,  1S7,  133, 

177,  178. 
kle  MU  Ming  privé,  8,  10. 
ktità  ftifêtéÊ,  t41,  S41. 
UtIOB  diml«,  169, 153, 156, 

IWfts. 

-  ea  paieoieBt,  S95  et  s. 
-poiNisoire,  15,  3t,  110. 

-  ei  remboarumeikt  d'hono- 
nirei  (fiYoeet,  S44. 

-  lolidtire,  145. 

-  nuteire,  108,  109. 
AdBiBiitrttfoa     publique.    S, 

37,  40,  76. 

Adaiiiitntear,  41,  67. 

iflck,  173  kis. 

AilmiUon,  185,  138  et  s. 

hsut  d'afliiirtt,  S66. 

AMide,  7. 

appel,  16  el  s.,  97,  68,  91, 
97  et  s.,  109,  118,  136  et 
•.,  16t,  161,  167  et  B., 
180,  i09  et  8.,  329. 

-  iaeidMt,  17,  18 
AAitngt,  104. 
knU,  tO. 
iMMilat  58.  56. 


Audience  pnbliqve,  195,  106. 

ÂTances,  846,  147,849,  161, 
169, 188. 

ÂToeal,  11,  144,  145,  155, 
164,  169 

Avoué,  37  et  8.,  44,  45,  49, 
51,  53,  61  et  8.,  70,  83, 
91,  93,  95,  96,  119  et  8., 
837  et  s.,  150  et  8.,  161, 
363,  168,  166,  168  et  s., 
178,  179,  183,  184. 

—  d'appd,  136  et  8.,  151, 
156. 

Billet  à  ordre,  109. 

Bonne  foi,  111. 

Bordereau  de  coUoeatloo,  161, 

163. 
Barean  de  bie&faltanoe,  64. 
Cassation,  13,  14,61,77,91, 

104. 

—  partielle,  40. 

-  (ponrroi  en),  86,  87»  167, 
115  et  8.,  lit,  313. 

Cession,  8,  93. 

Cessionnaire,  93. 

Chambre  dea  avooéa»  140. 

— >  do  conseil,  195,  196. 

Gbicane,  109. 


Chose  jagée,  10,  113. 
Commandement,  63, 175, 176 

148. 
CommnnaQté„  41  et  a 
CompenMtion  dea  dépena,  43, 

107,  111  et  8. 
Compétence,  195»  196,  lU, 

184. 
Comptable,  63. 
Compte  (reddition  de),  136. 
Conciliation,  137. 
Concloaiona,   68,    71,     lOb, 

135, 167. 
Condamnation  partielle,  18. 
—  réciprogne,  147, 149. 
Condit,  1  et  a. 
Conseil  Indiciaire,  31. 
Conserratenr  dea  bjpoihèqiiea, 

77. 
Consignation,  30. 
Contribationa  indirectes,  /6. 
Convention  varbale,  10. 
Copiée  de  piècea,  141. 
Créancea   ( reconTrement   de), 

139. 
Conr  de  rentoi,  13,  14. 
Cnrateor,  67,  68. 
Wéh,  343. 
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FBAIS  BT  D£.P£NS. 


IMcisiott  d'ofllee»  ttO. 
Déclinatoire,  t,  108. 
Délai,  18,  t05  et  t. 

—  po«r  foife  iafnlatrt  tt  dé- 
libérer, 84. 

Deatikde  «i  distraetion,  184, 
188.  .< 

—  exagérée,  Itl. 

—  en  Justice,  148,  t49. 

—  reeoDTeDtloiinelle ,    101, 
118. 

—  réduite,  111. 
Détaren  d'enfant,  65. 
DétisteDent,  85  Hf,  89,  189, 

183»  18t. 
Diitrictlon  def  dépena,  1S8, 

970. 
Difideade,  350. 
DlTJaien  dea  d^eiw,  94  et  a. 
Dol,  67,  108. 
Dommafea-iatérlts,  9, 10,  38, 

39,  85,  86,  88,  107' et  ». 
Donation,  9. 
Dotaiera   (coaiBtunlcatioB  de), 

951. 

—  (remiae  de),  180  et  a. 

—  (reatitutioB  de),  957. 
^  (rétenUoB  de),  958. 
Dot,  49,  46  et  a.,  160. 
Douanea,  76. 

Double  emploi,  109. 
Effet  auapeaaif,  161,908. 
Election  de  doaaieUe,  946. 
Enregiatrement,  6  et  a.,  78, 

105,  197,  150,  969,  975, 

976. 

—  (admiBiitralrarader),78. 
Epoux,  49  et  a.,  99. 

Etat,  1,  9,  87,  74. 
Etat  de  dépena,  1T9, 180  et  a., 
995  et  a. 

—  aépàré»  180  et  t. 
Exception,  103,  194. 

—  abaolue,  60-. 

—  d'incompétence,  89. 
Exécutoire,  19.  137, 167, 174 

et  8.,  994,  975. 
Expédition  (coût  d'),  43  et  a., 

197. 
Expert,  198,  907. 
ExperUae,  1,  88,  70,   198, 

150. 
FailUte,  99,  980. 
Faute,  97,84,108,  115,189. 
Faux  flraia,  988. 
Femme  mariée,  49  et  a. 
Fin  de  è<ta>recetotr,  999  et  i. 
Fraia  frustratoirea,  109. 

—  de  miaé  k  exécution,  904, 
905. 

^  priTtlégiéa,l80,181,164. 

—  de  voyage,  148. 
Fraude,  49,  67,  108. 


Garantie»  80  et  a.,  968. 
Gérant  de  ferme,  171  bis. 
Greffier  (acte  de),  969. 
Héritier,  81.61»  180. 
^  bénéflciaire,  68,  69. 
Hoaortlféa,   188,   I7T,  984, 
938  et  t.,  983,  984. 

—  d'avoeat,  19,  944,  945, 
955,  964,  969. 

•»  de  «moDliatioB,  19. 

^  de  plaidoirie,  943  kù, 

Hdiaaîer,  61,  148,  146,  937, 
954,  958  et  t.,  965,  968, 
969,  974  et  a.,  980,  983, 
984. 

Hypothè^ne  légala,  186. 

—•  finacriptlon  d'),  59. 

—  (reatriction  d'),  43. 
Immeuble  dotal  (aequérenr  é'), 

80,  47. 
Imprudence,  97. 
Imputation  de  paiement,  961 . 
Incident,  100»  108,  194.    ' 
Inscription  hypothécaire,    19, 

77. 
Inaertion  dans  laa  jonrnanx, 

19,  179  6û. 
Inaolvabilité,  146. 
Interdiction,  31. 
Intéréta,  36,  945  et  a. 
IntaifrétitSan,  qr. 
Interrenaot,  90. 
Intervention»  90  at  a. 
Juge  de  paix,  177,  194,  984. 
Jugement,  10. 

—  d'adjudication,  180. 

—  casaé,  161  et  a. 
^  (co6t  eu),  196. 

^  par  défaut,  97, 84, 60,  «3. 

—  Interloeutdiré,  108,  194. 

—  (levée  et  signlflbatlon  de), 
14  et  a. 

—  réformé,  161. 
•—  rétraeté,  161. 
Juatice  de  paix,  934. 
LégaUire,  180. 

—  uninrael^  84. 
Lettres  de  change,  97. 

—  miasives,  979. 

—  (reatituUbn  de),  9HS. 
LiciUUon,  109,  188. 
Liquidation,  16,  181. 

—  des  dépens,  171  et  s. 
^  (omission  de),  174. 
Malice,  9t. 

llandauire,  934,  938  et  s., 

983 
Mariage  (oppoaition  ft),  88. 
Masse  dea  dépens,  149  et  s. 
Matière  commerciale,  187. 

—  correctionnelle,  179. 

—  sommaire,  19,  97,  171  et 
s.,  905,  993. 

Mauvaiaefoi,  109. 


Vémolre  de  Ma.  T.  ititâs 

dépens. 
Meure  «'Inai^ncUei,  161. 
Mtoiatère  pubKe^  79  et  a.»  931. 
Mise  en  cahse,  90. 
llobU«,  8. 
MoUfs»  199,  906. 
Nanlisaement,  190. 
NégHgenee,  159,  9é6. 
N^gotloram  ftat«r,  964^ 
Notaire,  47, 131,  949. 
Notifleation  de  «entni,  l8l. 
Octroi,  40. 
Office,  tl4. 
OfAcier  mlhistériel,  41,  995  et 

a.»  938  et  a.,  969  éi  i.  — 

Y.  Avoué,  Huiaaier. 
Offrea  réeUes,  14^  30,  901. 
OmiasIoB  de  ^HMMM«er,  tll, 

155. 
Opposition,    145,    158,  147, 

177,  189  et  s.,  918  et  s. 

—  teutolré,  I9T. 
.  Ordonnance,  133. 

OMrr,  99,  Hl,  169  et  s., 

179^  918  ftn. 
^  public,  5. 
Paiement  volonilfM,  4ft. 
Parent,  116  et  a. 
ParUge,  96,97,47,48,199eta 

—  d'aaoendant,  39. 
Partie  civile,  37  et  s. 
Pièce  nllérée,  108. 

—  (commnnicaUoB  de),  188. 

—  (rétenUon   de),    97,  108, 
950  et  a.,  981,  181. 

—  (retndt  de),  967. 
Plaidoirie  eomftsetaéo,  IT. 
Plua-pétition.  191. 
Pouvoir  dlacféUenanin»  9, 14» 

98,  97»  916. 
Préfet,  9. 

Preacription,  93,  969  «C  ft. 
Prise  k  partie,  78. 
Privilège,  130,  181,  IBOeta., 

164. 
Procèa  préparéa,  141. 

—  régléa,  948. 

Provision,  48,  80»   M,  i08, 

105,  968. 
Purge,  199,  979. 
Qaaiitéa  de  Jugement  mi  anét, 

909. 
Radiation  d'inaeripU^na  hype^ 

thécaires,  19,  77. 
Reconnaissance    de  la 

979,  980. 
Référé,  171  Ma. 
Regiatre  de  l'atoté,  149  et  a., 

999  et  a. 
Règlement  amiable,  119. 
Règlement  de  jog^ ,  S  et 
Remiae  de  cauae,  17,  63 
Bemiae  d'émelimaÉta ,  16 


F&AIS  ET  DÉPENS.— Art.  130. 


im 


leqUte  civile,  M,  f  67,  ti9, 

m. 

lespoof«b>litéd«  l'aToiié,  15i, 

153,  S67. 
Ëe<UiolloD  d€  dépens,  161  et  s. 
■«lendiettiev,  8t. 
Siisie-ftrrtl.  TT,  14ê. 
«  •xéeaileB,  63. 
SéKraUoB  d«  bietts,  49,51» 

53,  160»  971. 

—  de  corpt,  49,  45,  47,  50, 
53, 163. 

Seraeit,  141,  933. 

-  lOffflélmra,  44,  56. 
8ifiileatioii  dt  jaffiment,  14 


at  s.,  78,  127,  139. 
Société,  Î04. 

Solidarité,  83  «ta.,  197,948. 
Soumiiaioa  ft  joitice,  57. 
S'ipQlatioD,  5,  949. 
Subrogé  tu tear,  66,  68. 
Surenchère,  188. 
Syndic  de  riillite,  99,61,  68. 
Taxe,  171  et»., 946,  #58 «ta. 

—  prétltble,  998  M  a. 

—  (remlae  Aalt),  969  et  a. 
TeaUment,  54. 

Tierce  oppoaitioo,  70,  919. 
Tiera  détenteur,  99. 
Timbre,  7,  78, 197, 931 ,  978, 
976* 

DinSIOIf. 


Titrea  (production  de),  5  et  a. 

—  (réten»ioa    de),  950,  953 
et  a.,  281,  383. 

TrautlctioD,  35  bis,  939. 
TraYBUx  eitreordinaires,  938 
et  a. 

—  publica,  1. 

Tribunal  admlniatratif,  1  et  a. 

—  de  commerce,  97, 934, 973, 
984. 

—  eorrtctionnel,  37  et  a. 
Tnten^,  64,  66. 

^  ad  hoe,  65. 
Vente,  9,  10,  18,  130,  185. 
•*-  irabUquê  de  menblea,  196. 
Vdlei  de  vacotra,  167  et  e. 


I  i,  ^  Qudlês  penomieê  pemmnî  être  eondcmnim  mu»  dépens. 

I I  —  Compenêtaion  det  dipnu» 
I  i.  —  Diara^ian  dês  dipefii. 

1 4.  --  Liquidation  des  dépeiu, 
1 1^.  -^  Adian  en  paiement  dee  frme  et  ièpene. 

I  i.  —  Tribunal  eampàtent  pomr  wimaUre  de  VùctUm  en  paiement  des  fraie 
et  dépecé. 

{  i.— QntUtB  p6ir90iiii68  pewwit  èlra  oonâamnées  aux  dépens. 

f .  (XCn).  ta  disposition  de  tart,  130»  d'après  h^Ue  toute  partie  qui 
necomie  doit  élH  condamnée  aux  dépens,  est-^Ue  applicable  devant  les  triku- 
imx  ùdministratifsf 

n  n'a  jamais  été  contesté»  disait  M.  Gbauy^au  dans  |6  précédent  Sup» 
fliment,  que,  devant  les  tribunaux  civils,  tout  plaideur,  Etat  Ou  sim- 
ple particulier,  qui  succombe,  doive  être  condamné  aux  dépens.  L*art.  i30 
D'exis(ât-il  pas  dans  le  Gode  de  procédure  civile,  les  dépens  seraient 
considérés  naturellement  comme  Taccessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale. Aussi  notre  auteur  n'avait-il  pas  hésité,  dans  son  Code  d'instruction 
sdministrative ,  p.  609,  n.  880,  à  déclarer  le  principe  applicable  aux  triba* 
oaux  administratifs.  Une  loi  du  3  mars  1840  consacra  son  opinion.  Mais  le 
décret  du  25  janv.  1852,  sur  Torganisation  du  Conseil  d  £tat,  n'ayant  pas 
reproduit  celte  disposition,  l'ancienne  controverse  B^est  ravivée,  et,  mialf  ré  un 
savant  réquisitoire  de  M.  fleverchoo,  commissaire  du  gouvernement,  la  doc- 
Iriae  contraire  a  été  adn^ise  par  cette  haute  juridiction  dans  deux  décisions 
des  27  février  et  21  mai  1852.  Le  GOQSeil  d'Btat  s'est  uniquement  fondé  sur 
œ  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  l'autorise  à  prononcer 
une  condamnation  aux  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des  administrations 
publiques.  M.  Chauveau  faisait  remarauer  que  ce  raisonnement,  qui  ne  Itii  pa- 
raissait même  pas  spécieux,  enlevé  à  la  juridiction  administrative  un  de  ses 
plus  nobles  attributs,  celui  de  rendre  une  iustice  complète.  Car,  si  le  Conseil 
d'Etat  ne  se  croit  pas  autorisé  à  appliquer  l'art.  i30,  quand  il  s'agit  de  l'Etat, 
il  De  pourra  pas  en  faire  l'application  lorsque  deux  particuliers  plaideront 
devant  lui.  Ne  sera-ce  pas  là  vraiment  une  justice  incomplète?  M.  Chauveau 
se  refusait  à  croire  que  ce  fdt  U  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  et  il  regardait  comme  un  devoir  de  protester  contre  une  pareille 
interprétation.  -^  Le%  lois  récentes  sur  la  réorganisation  et  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat  n*ont  point  tranché  la  difficulté. 

le  Conseil  d'Etat  admet  d'ailleurs  des  exceptions  au  pirinoipe  proclamé  par 
lai.  et  il  n'hésite  pas  à  mettre  à  la  charge  de  l'administration  le  paiement 
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des  frais  d'expertises  nécessitées  par  le  refus  de  l'administration  d'accorder 
des  indemnités  pour  dommages  provenant  de  Texécution  de  travaux  publics. 
Y.  notamment  décisions  des  3  janv.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  200)  et  5  janv. 
1848  (ibid.,  p.  139). 

12.  Le  préfet  qui,  devant  le  tribunal  civil,  propose  un  dédinatoire,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative,  en  vue  d*élever 
un  conflit,  ne  peut,  en  cas  de  rejet  de  ce  déclinatoire,  être  condamné  aux  dé- 
pens :  Gass.,  21  juill.  1874  (/.  Av.,  1. 100,  p.  279).— Le  préfet,  dans  ee  cas, 
n'agit  pas,  en  effet,comme  partie,  mais  comme  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif, procédant  dans  1  intérêt  général  du  maintien  des  juridictions,  et  il 
est  de  principe  que  les  juges  ne  peuvent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  trou- 
bler dans  leurs  opérations  les  fonctionnaires  administratifs. 

3.  (Q.  546  sexies).  Lorsque  rtuUoriU  judiciaire  se  trouve  dessaisie  d^un 
litige^  par  voie  de  eowfiU  approu/vé  ou  par  voie  de  règlement  déjuges,  quel  doU 
être  le  sort  des  frais  déjà  faits  f 

Les  tribunaux  administratifs,  observait  M.  Ghauveau  dans  le  SuppUment 

S  recèdent,  ne  peuvent  prononcer  sur  les  dépens  &it8  devant  l'autorité  ju- 
iciaire  à  l'occasion  de  la  contestation  qu'ils  sont  eux-mêmes  appelés  à  ju- 
fer  :  décisions  du  Conseil  d'Etat  des  15  juin  1812, 17  juill«  1816, 14  mai  1817, 
7  août  1823,  13  nov.  1835.  Néanmoins,  lorsque,  par  un  arrêt  rendu  sur 
conflit,  l'autorité  administrative  a  été  reconnue  compétente  pour  pnmoncer 
sur  le  principal,  elle  l'est  aussi  pour  prononcer  sur  les  dépens,  même  sur  ceux 
exposés  devant  les  tribunaux  :  autres  décisions  de  la.  même  juridiction  des  I 
8  floréal  an  XU  et  23  fév.  1844.  | 

4.  Dans  une  savante  dissertation  insérée  au  Journal  des  Avoués,  t.  66, 
p.  65,  M.  Ach.  Morin  approuve  cetta  jurisprudence,  n  établit  d'abord  que, 
lors  même  qu'avant  l'ordonnance  qui  valide  le  confit,  il  est  intervenu  un  ju- 
gement portant  condamnation  aux  dépens,  celte  condamnation  tombe  avec 
le  jugement  (]ui  la  contenait,  de  sorte  que,  dans  tous  les  cas ,  les  parties  se 
trouvent  avoir  à  débattre  la  question  des  dépens  faite  devant  l'autorite  judi- 
ciaire. Il  fait  ensuite  remarquer^  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  décider  cette 
question  en  statuant  sur  le  conflit,  puisque  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  déc. 
1821  veut  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  condamnation  aux  dépens,  quelque 
jugement  ^i  intervienne  sur  le  conflit.  Il  ajoute  que  si  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  pour  statuer  sur  les  dépens  judiciaires  a  éte  reconnue  par 
diverses  ordonnances  (celles  citées  au  numéro  précédent),  c'est  que  l'autorité 
judiciaire  demeurait  saisie  d'une  partie  quelconque  du  litige,  tandis  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cas  de  renvoi  absolu  à  l'autorite  administrative,  qui,  étant 
désormais  seule  saisie  du  litige,  est  aussi  seule  compétente  pour  prononcer 
sur  les  dépens.  Enfin,  M.  Morin  conclut  ainsi  :  «  Cette  compétence  nous  pa- 
rait certaine.  Indépendamment  de  ce  qu'elle  s'appuie  sur  des  décisions  éma- 
nant de  la  seule  autorite  qui  puisse  juger  le  conflit,  s'il  venait  à  s'élever  sur  la 
question  des  dépens,  les  dépens  qu  occasionne  un  procès  pendant  ne  sont-ils 
pas  un  accessoire  dnlitiger  Le  juge  du  principal  n*est-îl  pas  juffe  de  l'acces- 
soire? Le  jugement  définitif  ne  doit-il  pas  apprécier  toutes  les  causes  de 
dommages  inhérentes  au  procès  ?  Si  des  fautes  respectives  sont  reconnues, 
ne  conyient-il  pas  que  le  juge  établisse  une  certaine  compensation?  Si  l'une 
des  parties  succombe  entièrement .  se  peut-il  qu'elle  échappe  an  dédomma- 

Sement  qu'elle  doit  et  qui  lui  est  demandé,  et  que  la  partie  qui  obtient  gain 
e  cause  soit  obligée  d'engager  un  nouveau  procès?  La  raison  nous  dit  que 
le  jugement  définitif  doit  tout  terminer;  qu'ainsi  le  juge  oompétemment  saisi 
doit  être  compétent  pour  les  frais  comme  pour  le  principal;  et  nous  ne  con- 
naissons aucun  texte  qui  excepte  quoi  que  ce  soit  du  litige  attribué  au  juge 
compétent  par  la  décision  régulatrice ,  qui  contredise  même  les  raisons  de 
décider  dényantdes  principes  ordinaires  et  de  l'absence  de  toute  exception.  • 


FRAIS  ET  DÊPBNS. — Art.  130.  i69 

4  bis.  M.  Ghanvean  déclarait  adopter  eDtièremeDt  cette  coodusîon,  qui  s*ap- 
pfiqaeda  reste  au  cas  où  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  a  eu  fieu  par 
flute  d'un  r^lement  de  juges  intervenu  pour  vider  un  conflit  négatif,  comme 
10  cas  où  il  a  en  lieu  par  suite  d'un  conflit  positif. 

En  résumé,  disait-il,  si  le  conflit  est  confirmé  complètement,  le  règlement 
des  frais  appartiendra  à  l'autorité  administrative,  juge  du  principal.  Mais  la 
([oestion  de  liquidation  et  de  taxe  sera  toujours  du  ressort  des  tribunaux  judi« 
ciaires,  ainsi  que  le  règlement  des  frais  lui-même,  si  les  parties  ne  jugent 
pas  à  propos  de  saisir  l'autorité  administrative  de  la  connaissance  du  litige 
à  roceasion  duquel  il  y  a  eu  conflit.  Si,  au  contraire,  l'arrêté  du  conflit  n'a  été 
confirmé  que  pour  partie  et  a  été  annulé  pour  le  surplus,  Tautorité  judiciaire 
o'élant  pas  complètement  dessaisie,  la  question  de  irais  parait  toujours  lui 
appartenir.  Yoy.  Code  d'instruction  administrative  de  M.  Gnauveau,  n.  879,  et 
V.  Block,  Dict,  de  Vadmin.  franc.  ^  v*  Conflit,  n.  165  et  suiv. 

5.  (Q.  546  quater).  Qw  doit  comprendre  la  condamnation  aux  dépens,  st, 
m  général,  qn^  sont  Us  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière  f 

H.  Ghaai^eau,  dans  le  précédent  S/upptèment,  présentait  sur  co  point  des  ob* 
servations  détaillées  que  nous  allons  reproduire  en  les  complétant. 

La  disposition  de  l'art.  130,  ayant  pour  but  de  frapper  d'une  peine  les  plai- 
deors  téméraires,  disait  notre  auteur,  est,  en  quelque  sorte,  d'ordre  puolic; 
iDssi  est  nulle  la  stipulation  portant  qu'en  cas  de  contestation  les  dépens  se- 
ront sapportés  par  moitié  :  Golmar,  25  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  443). 
Le  juge  doit  donc  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  sans  tenir  compte 
de  cette  danse.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  statuer  immédiatement,  il  peut 
réserver  la  question  des  dépens  :  Gass.,  30  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63 
p.  m). 

D'un  autre  côté,  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens, 
nos  que  les  juges  aient  à  recnercher  les  mobiles  de  la  conduite  de  son  adver« 
sure,  dès  qu'ils  reconnaiasent  qu'il  n'a  fait  qu'user  régulièrement  de  son  droit  : 
Limoges,  $2  déc.  1868  (t.  94,  p.  448). 

6.  De  la  jurisprudence  M.  Chauveau  déduisait  cette  théorie,  qu'en  général, 
la  condamnation  aux  dépens  d'une  instance  entraîne  le  paiement  de  tous  les 
frais  expfl«és  pour  vider  la  contestation,  et  doit  comprendre,  par  suite,  le  coût 
de  Tenregistrement  des  actes  qu'il  a  fallu  produire  (Bordeaux,  3  fév.  1846,  J. 
Av.y  1 70,  p.  339),  ou  servant  de  base  à  la  condamnation  (Grenoble,  30  août 
1838,  /.  Av.,  t.  56,  p.  347)  ;  mais  que  les  frais  qu'aurait  pu  éviter  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  de  celle 
qai  perd  son  procès.  On  comprend,  du  reste,  observait-il,  qu'en  cette  matière 
les  juges  ont  une  large  part  d'appréciation.  G'est  ainsi  qu'après  avoir  décidé,  le 
3  fév.  1849  (/.  Av,,  t.  75,  p.  505),  que  le  défendeur  qui  succombe  ne  peut  être 
tenu  de  payer  le  coût  de  l'enregistrement  résultant  de  déclarations  passées 
par  l'adversaire  lors  de  l'enregistrement  du  jugement,  la  Gour  de  Rouen  a, 
ie  25  avril  suivant  (i6td.),  condamné  le  défendeur  à  paver  les  frais  d'enregis* 

:  trement  d'un  acte  annulé  pour  cause  de  fraude.  Dans  fa  première  espèce,  le 

;  demandeur  aurait  pu  se  dispenser  de  provoquer  les  frais  ;  dans  la  seconde,  il 

I  ne  pouvait  obtenir  l'annulation  de  l'acte  qu  en  le  signalant,  ce  qui  rendait 

inévitable  le  paiement  du  droit  d'enregistrement.— Il  résulte  aussi  des  mêmes 

principes,  ajoutait  notre  auteur,  qu'un  tribunal  doit  mettre  à  la  charge  du 

débiteur  les  frais  d'enregistrement  de  son  jugement ,  en  ce  qui  concerne  la 

disposition  qui  donne  acte  au  créancier  de  ce  que  le  débiteur  a  reconnu  lui 

ie¥oir  une  certaine  somme, .parce  que  ces  frais  sont  un  accessoire  de  la  dette, 

quoique  le  créancier  succombe  dans  la  demande  qu'il  avait  intentée.  Sic , 

dordeanx,  8  juUlet  1856  (J.  Av.,  t.  8t ,  p.  553). 

9,  Mais  si  la  partie  condamnée,  disait  M.  Chauveau,  doit  supporter  le 
^ût  ûtf  l'enregistrement  des  actes  que  l'adversaire  a  dû  produire,  il  faut,  en 
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ce  qai  touché  les  actes  qu^elle-mêIne  a  produits,  que  ce  soit  yolotitairement 
qu*elié  les  ait  versés  dans  le  débat.Par  conséquent,  lorsqu'un  tribunal  enjoint 
à  une  partie  de  produire  des  titres  sur  lesquels  elle  u*enteud  point  fbnder  ^n 
action,  et  qu'il  rejette  la  demande  Comme  dépourvue  de  iustificatioU,  eu  ré- 
Mrvaut  seulement  l'action  qui  résulterait  des  litres  produits,  il  ne  p6ut,  ^dns 
excès  de  pouvoirs,  eôudamner  cette  partie  à  supporter  les  droits  de  timbre  et 
d^énretflstrement  et  l'amende  auxquels  a  donné  lieu  la  production  forcée  des 
litres  dotit  il  s*agit.  Ces  frais  ne  sont,  en  effet,  que  l'accessoire  de  Faction 
prindpale  pouvant  éventuellement  résulter  de  ces  titres,  et  c'est  au  juge  qui 
sera  saiM  de  cette  action  qu*il  appartiendra  de  statuer  à  ce  sujet  V.  en  de  sens 
Gass.,  ta  nov.  1845  (/.  A^.,  t.  70,  p.  ^71). 

6.  Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  a  été  perçu  sur  un  acte  dont  la  pro- 
duction en  justice  était  rendue  nécessaire  par  la  résistance  du  défendeur,  ce 
droit  reste  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  et  est  compris  dans  les  dépens 
dëprooèe:  Ga8s.,6aVr.i840(/.  ilD.,  t.61,p.47t);Rouen,11août1850(/otim. 
de  cette  Cour,  18^,  p.  223).  11  en  est  de  même  du  double  droit  :  Gaen, 
6  janv.  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  im)  ;  Douai,  2  déc.  1852  (Joum.  dé  cette  Cour, 
1853,  p.  lit).  Mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  ce  soit  bien  réelle- 
ment le  mauvais  voutoir  de  ta  partie  condamnée  qui  ait  nécessité  l'enregis- 
trement :  GasS.,  6  avr.  1840  (/.  Av.,  U  61,  p.  472);  Trib.  de  Soissons, 
31  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  421).  Par  conséopent,  le  cessioiinains  d'une 
créance  établie  par  acte  sous  seing  privé,  qui  fait  enregistrer  cet  acte  ponr 
le  faire  notifier  au  débiteur  cédé  et  rendre  la  cession  valable  Vis^à^vis  des 
tiers»  étant  réputé  agir  plutôt  dans  son  intérêt  personnel  qu'à  raison  dU  refus 
présumé  du  débiteur,  le  coût  de  cet  enregiatrement,  lors  des  poursuites 
contre  le  débiteur,  n'entre  pas  de  plein  droit  dans  les  dépens  :  Bordeaux, 
6  août  1844  (J,  Au.,  U  68,  p.  79). 

O.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  les  droits  d'euregis- 
trement  sont  mis  par  la  loi,  comme  en  matière  de  donation,  à  la  charge  de 
l'une  des  parties  (Gass.,  8  janv.  1855,  /.  Av,,  t.  82,  p.  201  ;  7  juill.  1856, 
tdtd.),  et  généralement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  propriété  on  de 
jouissance  (Trib.  de  Soissons,  31  mars  1852,  t.  77,  p.  421).  Aiusi,  spéèialé- 
ment,  le  coût  de  l'enregistrement  (droit  simple  et  double  aroil)  d'un  acte  de 
vente  sous  Seing  privé  est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  bien  que  cet  enregis- 
trement ait  été  rendu  nécessaire  par  la  conduite  du  vendeur,  si  Tacté  ne  con- 
tient aucune  clause  contraire  :  Bordeaux,  26  juin  1854  (/.  A^. ,  t*  79, 
p.  607). 

II  a  été  jugé  cependant  par  la  Gour  de  cassation,  le  9  tév.  1842  (/.  Av., 
t*  61>  p.  480),  que  si,  en  thèse  générale,  les  frais  de  la  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  néanmoins  le  droit  et  le  double  droit  d'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  peuvent  être  compris  daiis  les  dépens  et  laissés  pour  le  compte  du 
vendeur,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'enregistrement  n'a  eu  lieu  qu*à  cause  dq 
procès  intenté  par  ce  dernier,  et  dans  lequel  il  a  succombé.  M.  Ghauveau, 
tout  en  considérant  cette  décision  comme  contraire  aux  principes,  admettait 
due,  relativement  à  la  condamnation  aux  dépens,  les  iuges  ont  un  pouvoit 
discrétionnaire  dont  il  est  difficile,  en  toute  hypothèse,  de  critiquer  l'exercice. 
Gonf.,  Poitiera,  26  déc.  1850  {Joum.  de  cette  Cour,  1850,  p.  69)  ;  Gass., 
14  juill.  1857  (D.p.57.1  398).  D'ailleurs,  observait-il.  la  conduite  du  vendeur 
peut  être  do  nature  à  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts,  et  l'on  con- 
çoit alors  qu^on  mette  à  sa  charge  des  dépens  qu'il  n'eût  pas  dû  supporter. 
Mais  il  serait  plus  régulier  de  les  allouer  à  l'acquéreur  à  titre  de  dom* 
mages. 

f  O.  M.  Bioche,  en  répondant  à  une  question  proposée  {Joum.  de  proc, 
1839,  p.  8),  développe  l'opinion  qu'en  principe  les  droits  d'enregistrement 
ne  doivent  pas  entrer  dans  les  dépens.  Appliquant  les  règles  posées  pai^  la 
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M  fiMftle,  ee  juriséonsulte  pense  qae  le  paiement  da  droit  est  à  la  charge  de 
là  partie  qui  eût  dû  le  supporter,  abstractidn  faite  de  tout  procès.  On  con- 
illltéra  avec  fmit  Tanâlyse  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  présentée  dans 
el  travail. 

Èepuis  l^époque  où  M.  Gbauveau  écrivait  ce  qui  précède ,  ta  juris- 
prudence a  encore  varié,  mais  a  fini  toutefois  par  se  fixer  dans  un  sens  con*- 
irsire  à  sa  doctrine.  —  Ainsi,  tandis  qu'il  a  été  jugé  :  i*  par  la  Cour  de  Bor- 
deÉux>  \e&  juin  1870  {J,Av,y  t.  05>  p.  393),  que  si  la  condamnation  aux 
dépens  ne  comprend  pas  les  droits  d*enregistremënt  perças  sur  des  actes 
Spéciaux  et  distincts,  elle  embrasse,  au  contraire,  ceux  perçus  Sur  les  chefs 
de  disposition  ou  de  condamnation  que  renferme  le  jugement  ou  an^t  qui  a 
Mis  fin  au  litige.  —Y.  aussi  Gass.,  SO  avril  1869  (S.  71.1.72),  7  janvier  1885 
et  44  févr.  i887  {BuUem  dé  la  Taxe  des  firaû  et  dépens^  t.  9,  p.  86, 
et  t.  7,  p.  62)  ;  —  2*»  par  la  Coût  de  Rouen,  le  4  juin  1870  (t.  96, 
I».  402),  que  la  condamnation  dux  âéf>ens,  prononcée  sans  restric- 
tion, comprend  tous  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  juge- 
ment, et  spécialement  ceux  à  la  perception  desquels  a  donné  lieu  la 
réfldlution  d'une  vente  pour  aélàut  de  paiement  du  prix  pronoilcëe  liar  Ce  ju- 
gement;--^3*  par  la  Cour  d'Agen,  le  31  août  1871  h,  96,  p.  385),  que  la 
iondainnation  aux  dépens  comprend  le  double  droit  d'enregistrement  perçu 
à  raison  de  la  mention  d*un  acte  sous  semg  privé  rendue  nécessaire  dabs  le 
Jugement  par  la  résistance  dé  la  partie  cohdamnée; —  il  a  été  décidé,  à*\iA  autre 
eXé  :  i*  piV  la  Cour  de  cassation,  les  3  mars  1863, 17  déc.  1872  et  3  févf. 
1873,  et  16  juin  1876  (t.  88,  p.  431;  t.  98,  p.  294;  t.  lOt,  p.  387),  ainsi  que 
parla  Cour  d'Orléans,  le  9  janv.1874  (t.  99,  p.  93), que  la  condamnation aut 
dépens  prononcée  contre  la  partie  qUi  succombe,  tie  comprend  pas  les  droits 
d'enregistrement  d^actes  produite  par  la  partie  adverse  et  dont  l'enregistre- 
ment devait  être  supporté  par  celIeH^i;  mais  que  ces  droits  peuverit  Seulement 
être  mis  h  sa  charge  à  titré  de  dommages-intérêts  ;  ^2*  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  30  sept.  1864  (t.  90,  p.  311),  que  si  la  condamnation  aux  dé- 
pens comprend  le  droit  Simple  d*enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé 
dont  la  production  en  justice  a  été  n&cessitée  par  la  résistance  de  la  partie 
qui  a  snccombé  et  sur  lequel  le  iUgetnènt  a  été  rendu;  au  contraire,  le  double 
droit,  exigé,  en  vertu  de  l'art.  57  dé  la  loi  du  28  avr.  1816,  à  raison  de  la 
pH>duction  eti  iustice  de  l'acte  sous  seing  privé  avant  son  enregistrement,  est 
une  peine  qui  doit  rester  à  la  Charge  personnelle  de  rauteuf  de  l*infraction  ; 
et  9*  par  la  Cour  de  Bordeaux  elle-même,  le  23  août  1865  (t.  91,  p.  420),  que 
le  double  droit  perçu  sur  la  minute  d^un  jugement  ou  arrêt,  à  raison  dé  la 
production  dans  le  cours  de  l'instance  d'un  titre  émané  du  défendeur,  et  qui 
avdit  été  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement  comme  convention  purement  ter- 
baie»  n'est  pas  compris  dans  la  condamnation  au  droit  d'enregistrement  du  titre 
prononcée  contre  le  défendeur,  mais  reste  à  la  charge  du  demandeur. 

Il •  Le  défendeur  qui  succombe  doit  supporter  tous  les  frais  qu'a  occa- 
sionnés la  demande  reconnue  fondée,  et  par  là,  disait  M.  Chauveau,  il  faut 
entendre  non  seulement  les  frais  de  procédure,  mais  encore  le  coût  des  titres 
qu'on  a  été  obligé  de  produire.  -^  La  condamnation,  ajoutait-il,  doit  être  ce- 
pendant restreinte  aux  actes  reconnus  indispensables  à  la  justification  de  la 
demande.  Voy.  son  Commentaire  du  tarif.  Introduction,  v*  Avoués,  p.  78, 
n*  99.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  en  tort  de  décider,  d'une  manière  absolue,  le 
f*'  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  97),  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  de 
rinstance  ne  doit  pas  supporter  le  coût  des  titres  et  actes  que  son  adversaire  a 
été  obligé  de  produire  pour  justifier  sa  demande. —  Il  a  été,  au  contraire,  jugé 
à  bon  droit  par  la  Cour  de  Lyon,  le  21  janv.  1869  (t.  95.  p.  199),  que  le  man 
qui,  actionné  par  les  héritiers  de  sa  femme  dëcédée ,  en  paiement  des  droits 
et  reprises  de  cette  dei^Uière,  a  fait  défaut  en  première  instance  et  n'a  pro*- 
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duit  qu*ea  appel  et  alors  cme  la  cause  était  instruite,  un  testament  qui  Tinsti- 
tuait  légataire  universel,  doit  être  condamné  aux  dépens  occasionnés  par  son 
retard  à  produire  ce  titre;  et  par  la  Cour  d'Agen,  le  31  août  1871  (t.  96, 
p.  385),  que  le  coût  de  Texpéditiôn  d'un  acte  produit  en  justice  par  le  de- 
mandeur doit  entrer  en  taxe,  alors  que  cette  production  était  nécessaire  pour 
juslitier  la  demande. 

f  !S.  La  partie  condamnée  doit  supporter  même  les  faux  frais  que  sa  con- 
duite a  pu  occasionner.  Sic,  Bordeaux,  26  juin  1854  (t.  79,  p.  607).— Contni, 
Colmar,  19  janv.  1869  (t.  95,  p.  198).  —  Ainsi,  par  exemple,  Taccpéreur, 
par  acte  sous  seing  privé,  qui  a  dû  poursuivre  la  radiation  d'inscriptions  hy- 
pothécaires indûment  consenties  par  le  vendeur  après  la  vente,  a  le  droit  de 
répéter  contre  ce  vendeur  le  remboursement,  non  seulement  de  tous  les  frais 
taxés  occasionnés  par  ces  radiations,  mais  encore  des  honoraires  de  consul- 
tation et  de  plaidoirie  payés  à  l'avocat,  en  sus  de  l'allocation  du  tarif  et 
d*autres  faux  frais  :  Bordeaux,  26  juin  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  607).— Cepen- 
dant, en  règle  générale,  observait  M.  Ghauveau,  les  honoraires  de  plai- 
doirie et  de  consultation  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  dépens  :  Cass., 
17  iév.  1840  {J.  Av,,  t.  60,  p.  211).  On  ne  doit  admettre,  en  efiet,  dans  les 
dépens  que  les  accessoires  indispensables  du  jugement  de  condamnation.  — 
Les  frais  des  qualités,  notamment,  sont  toujours  dus  par  la  partie  con- 
damnée :  Bordeaux,  29  août  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  140).  —  Le  coût  de  l'in- 
sertion d'un  arrêt  dans  les  journaux  doit  être  réparti,  proportionnellement 
aux  dépens,  entre  les  parties  qui  succombent  :  Colmar,  5  janv.  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  459).  Mais  dans  cette  insertion  ne  faut-il  comprendre  que  les  motifs 
et  le  dispositif  avec  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties  et  les  qua- 
lités en  lesquelles  elles  ont  agi?  l'insertion  doit-elle  être  restreinte  à  ce  oui 
est  l'œuvre  du  juge,  telle  qu'elle  a  été  prononcée  à  Taudience  et  toile  qu'elle 
se  trouve  inscrite  sur  les  minutes  du  greffe  ?  La  même  Cour  l'a  ainsi  jugé,  le 
14  mai  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  215),  dans  une  espèce  où  l'arrêt 

Srescrivait  la  publication  des  noms  des  parties,  des  qualités,  des  motifs  et  du 
ispositif.  Cette  décision ,  disait  M.  Chauveau,  est  très  rigoureuse,  et  les 
parties  et  les  avoués  étaient  bien  excusables  de  n'avoir  pas  compris  que  le 
mot  qualitéé  devait  être  entendu  dans  le  sens  usuel  et  grammatical,  et  non 
dans  celui  de  l'art.  142.  La  Cour  a  eu  tort  de  déclarer  frustratoire  la  partie 
des  frais  d'insertion  qui  s'appliquait  aux  conclusions  des  parties,  aux  points 
de  fait  et  de  droit,  à  la  mention  des  noms  des  magistrats  et  à  la  formule  exé- 
'  cutoire,  sur  le  motif  que  ces  diverses  énonciations,  quoique  faisant  partie  in- 
tégrale de  la  décision,  n'étaient  pas  l'oeuvre  du  juge. 

13.  Lorsqu'un  tribunal  a  condamné  le  défendeur  à  payer,  et  néanmoins 
lui  a  accordé  un  délai,  du  consentement  du  demandeur,  celui-ci  peut-il  foire 
lever  ce  jugement  avant  l'expiration  du  délai  accordé,  et  peut-il  comprendre 
le  coût  de  l'expédition  dans  les  frais?  Le  tribunal  de  la  Seine  a  tranché  né- 
gativement cette  Question,  le  18  oct.  1843  (/.  Av.,  t.  65.  p.  430).  Les  cir- 
constances, disait  M.  Chauveau,  pourraient  cependant  légitimer  une  autre 
solution  ;  le  créancier  a  toujours,  en  effet,  le  droit  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires, nonobstant  le  délai  accordé  à  son  débiteur,  et  il  est  telles  de  ces 
mesures  pour  lesquelles  l'expédition  du  jugement  est  indispensable.  Dans 
cette  situation,  il  serait  fondé  à  en  réclamer  les  frais. 

f  4.  Faisons  remarquer  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  avr.  1870  (t.  97,  p.  433),  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider,  d'après  les  circonstances,  si  les  frais  de  la  levée  et  de  la 
signification  d'un  jugement  ou  arrêt  doivent  être  compris  dans  l'exécutoire 
de  dépens.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  13  août  1869  (t.  95, 
p.  34i),  que  des  offres  réelles,  quoique  antérieures  à  la  signification  à  do- 
micile du  jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  au  paiement  de  la  somme 
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oflerte,  ii*empèchent  pas  que  la  partie  condamnée  ne  doive  le  coût  de  celte 
signification,  si  elle  avait  été,  antérienrement  aux  offres,  ()ré()arée  et  adressée 
à  rhoissier  du  domicile  de  cette  partie»  avec  ordre  de  signifier  immédiate- 
ment. 

15.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  lorsqu'un  deman- 
deur au  possessoire,  a^^ant  perdu  son  procès,  a  payé  entre  les  mains  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné,  il  peut  être 
tenu  de  supporter,  en  outre,  les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification  du  ju- 

Sement  avancés  plus  tard  par  la  partie  adverse  dans  le  but  de  faire  courir  le 
élai  de  Pappel.  Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite  : 
Si  le  droit  de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  de  lever  et  de  signifier  le 
lugement  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  est  incontestable,  c^est  sous 
la  condition,  toutefois,  que  le  jugement  puisse  être  frappé  d'appel;  et  les  , 
frais  de  levée  et  de  signification  sont  évidemment  frnstraloires,  si  la  partie  ; 
condamnée  est  déchue  de  la  faculté  d'exercer  ce  recours,  par  suite,  notam-  > 
ment  de  l'exécution  ou  de  l'acquiescement  qu'elle  a  consenti  du  jugement  ; 
rendu  contre  elle.  Or,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  le  demandeur  au 
possessoire  dont  l'action  avait  été  rejetée  $*était  rendu  non  recevable  à  former 
appel  du  jugement  en  acquittant  spontanément,  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  justice  de  paix,  les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné.  On  sait,  en 
effet,  que  le  paiement  des  frais,  fait  volontairement  et  sans  réserves,  consti- 
tue an  véritable  acquiescement.  Y.  Appela  n.  281.  La  partie  adverse  n'avait 
donc  pas  à  faire  courir  contre  lui  le  délai  d'appel,  et  il  était  dès  lors  fondé  à 
refuser  de  supporter  les  frais  qu'elle  avait  inutilement  faits  en  levant  et  en 
signifiant  le  jugement. 

IS.  Notre  auteur  mentionnait,  en  l'approuvant,  un  arrêt  d'après  lequel 
on  doit  comprendre  dans  les  dépens  de  première  instance  les  frais  de  levée 
et  de  signincatiott  du  jugement  dont  est  appel,  quoique  ces  frais  soient 
postérieurs  à  la  prononciation  du  jugement  :  Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av.^ 
t.  56,  p.  330). 

1  '7. 11  signalait,  d'un  autre  côté,  les  solutions  suivantes  :  -«L'appelant  prin- 
cipal qui  succombe  peut  être  condamné  aux  dépens  de  Tappel  incident  re- 
connu mal  fondé  :  Cass.,  2  avril  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  139);  et  même  la 
partie  qui  succombe  en  appel,  après  avoir  triomphé  en  première  instance, 
doit  supporter  tous  les  dépens,  quoique  son  adversaire  ait  fait  valoir  de- 
vant  la  Cour  certains  movens  qui  n*avaient  pas  été  présentés  en  première 
instance  :  Douai,  9  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  624). 

ILS.  Notons,  à  notre  tour,  les  décisions  ci -après  :  —Le  défendeur,  seul 
appelant  d'un  jugement  qui  a  condamné  le  demandeur  à  une  portion  des  dé- 
pens, ne  peut  être  condamné  par  les  juges  d'appel  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance;  il  y  aurait  là  violation  de  la  chose  jugée:  Cass.,  14  nov. 
1871  (J.  Av.,  t.  99,  p.  462). — Les  dépens  de  première  instance,  auxquels 
Tune  des  parties  a  élé  condamnée  par  un  jugement  dont  une  autre  partie  a 
interjeté  appel,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  cette  dernière  partie, 
alors  que  la  première,  celle  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  en  première 
instance,  n*a  formé  devant  la  Cour  aucun  appel  incident  relativement 
à  cette  condamnation,  et  s'est  bornée  à  s'en  rapporter  à  justice  ou  à 
demander  la  confirmation  du  jugement  :  ce  serait  là  aussi  violer  la  chose 
ju^  :  Cass.,  26  juin  1867  (t.  93,  p.  288).->-Mais  si,  à  la  demande  en  réso- 
lution d^une  vente,  a  été  jointe  une  demande  en  paiement  des  intérêts  du 
prix  et  des  arrérages  de  rentes  au  paiement  desquels  Pacquéreur  s'est  oblige, 
et  que  le  jugement  ^i  accueille  ces  deux  demandes  soit  annulé  pour  défaut 
d*e86ai  de  conciliation  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  de  la 
vente,  mais  maintenu  au  chef  concernant  les  intérêts  du  prix  et  les  arrérages 
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de  rentes  échus,  Tacquéreur  peut  être  condamné  au  dépens  de  première  ii^« 
staoce  et  d*^ppel  :  Caeo,  9  août  1866  (\.  92,  pi  i^O). 

f  9.  En  matière  sommaire,  les  frais  de  Texécutoire  délivré  pour  tont  ou 
partie  des  dépens  qu'on  a  omis  de  faire  liquider  dans  le  jugement  qui  les  a 
adjugés,  Qç  peuvent  être  répétés  contre  la  partie  condamna  :  Bordeaux,  29 
août  i8i9  (/.  Av.,  t.  76,  p.  140). 

80.  Du  principe  rappelé  plus  haut,  n.  11,  et  suivant  lequel  la  partie 
qui  succombe  ne  doit  supporter  que  les  frais  qui  sont  une  suite  naturelle  et 
nécessaire  de  la  contestation  par  elle  soulevée,  il  suit  que  lorsque  les  deman- 
deurs originaires  et  les  iutervenants  ont  fiait  cause  commune  tant  en  appel 
qu'en  première  instance,  les  significations  respectives  qu'ils  ont  pu  se  faire 
ne  sauraient  être  mises  à  la  charge  de  la  partie  adverse  qui  a  succombé  : 
Rennes,  7  déc.  i8:tô  (/.  Av.,  t.  56,  p.  350).  — De  mème^  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  une  partie  envers  un  autre  des  litigants  ne  com- 
prend pas  l'aggravation  de  frais  occasionnés  par  la  présence  de  cette  partie 
entre  elle  et  d'autres  parties  en  cause  :  Gaen,  9  juili.  1846  (/.  Av.,  X.  1%, 
p.  566).-^Lor8qu*une  partie  intervenante  a  été  condamnée  en  première  in- 
stance aux  frais  de  son  intervention,  ces  mêmes  frais  ne  peuvent,  en  Tabsence 
de  tout  appel  (principal  ou  incident)  de  sa  part,  être  mis,  par  la  Cour,  à  la 
charge  de  son  adversaire  :  ce  serait  là  violer  la  chose  jugée  :  Gass..  13  ]anv. 
1868  <t.  93,  p.  324). 

Sf .  Le  créancier  qui  a  été  condamné  aux  dépens  de  son  intervention  dans 
une  instance  où  son  débiteur  est  partie,  n*est  tenu,  s'il  a  été  représenté  par 
le  même  avoué  que  son  débiteur,  et  s'il  ne  lui  a  été  fait  personnellement  au- 
cune signification  avant  l'arrêt,  de  rembourser  à  la  partie  adverse  que  les 
frais  de  cet  arrêt  en  ce  gui  le  concerne  :  Bordeaux,  29  août  1849  (/.  Av,, 
U  76,  p.  139).  —  La  partie  qui  succombe  ne  peut  être  obligée  de  rembourser 
que  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés,  et  les  intervenants  dont  l'intervention 
est  déclarée  non  recevable  ne  doivent  supporter  que  les  conséquences  de  leur 
propre  faute  :  Cass.,  1«'  mars  1853  (J.P  54.1.15).  —  Au  surplus,  lorsqu'un 
intervenant  a  pris  part  aux  débats  soulevés  entre  les  parties  prinçi|M]f6  et 
que  ses  conclusions  lui  ont  été  adjugées,  les  frais  de  son  intervémiq^  n^ 
doivent  pas  rester  à  sa  chars^e  persounelle,  mais  être  supportés  ps^,  k 
partie  qui  succombe  :  Cass.  belg.,  15  janv.  1857  (Belgique  jud.,  l8o7,  n.  4fi,^ 
p.  626). 

9^-  Il  £i^ut  aussi  rcconnaltm,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris»  du 
2  mai  1850  (J.P. 50. 1.432),  q^ue,  lorsque  dans  un  procès  engagé  par  le  failli» 
le  syndic  a  déclaré  intervenir  et  reprendre  au  besoin  Tinstanœ,  il  doit  ^tre 
considéré  comme  s'étant  approprié  en  sa  qualité  toutes  les  procédures,  et 
peut,  en  conséquence,  être  condamné  à  tous  les  dépens,  môme  à  ceux  anlé-<^ 
rieurs  à  son  intervention. —  Remarquons  ici  que  la  partie  qui  a  obtenu  une 
condamnation  aux  dépens  contre  une  faillite,  a  droit,  comme  créancière  dç 
celle-ci,  quant  à  ce,  à  un  paiement  intégral,  et  ne  saurait  être  admise  à  la 
contribution  commune  au  marc  le  franc  :  Rouen,  9  juin  1870  (/.  Av.^  t.  96, 

p.  m). 

S3.  Il  est  de  principe  que  les  frais  de  Tarrét  cassé  sont  à  la  charge  da  la 
partie  contrp  laquelle  la  cassation  a  été  prononcée,  de  même  que  les  frais 
exposés  fleyant  la  Cour  de  cassation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tissue  du  prqçôs 
devan(  la  Cour  d  appel  qui  statue  au  fond  par  suite  du  renvoi  :  Cass..  14  juilL 
1852  (D.p.52.1.203);  16  déc.  1856  (D.p.56.1.433)  ;  par  conséquent,  lorsqu'uYi 
arrêt  repoussant  une  exception  de  prescription  a  été  cassé  pour  défait  ça 
motifi^,  les  frais  de  cet  arrôt  doivent  rester  à  Ifi  charge  de  cel^i  qui  Tavi^jt 
obtenu,  encore  bien  que,  devant  la  Cour  de  renvoi,  la  même  exception  ^it 
été  accueillie  ;  Ca^.^  22  juill.  1844  (/.  Av.,  t.  674  p.  ^).T:7.]!ff.  Çhauyeau 
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estimait  que  c'est  à  tort  que  la  même  Cour  a  décidé,  le  2  mai  4844  (J-  Av,^ 
t.  67,  p.  458),  que  si  le  coût  d'un  arrêt  cassé  ne  peut  être  mis  pj^r  la  Cour 
de  renvoi  à  la  charsre  de  la  partie  qui  avait  obtenu  la  ci^ssation,  ce  principe 
n'est  pas  absolument  méconnu  par  l'arrêt  qui,  répartissant  les  dépens  entpe 
les  parties,  parce  qu'elles  succombent  respectivement,  comprend  le  coût  dont 
il  s'agit  dans  les  dépens  à  répartir.  La  répartition,  disait-il,  est^  en  eiT|^t,  qé- 
cessairement  fausse  et  illégale,  si  Ton  fait  entrer  dans  la  masse  à  répartir  ui^ 
contingent  que  la  loi  ne  permet  pas  d'y  comprendre. 

^41.  Quoi  au'il  pn  soit,  la  Cour  suprême  a  encore  JRgé,  le  ^  mars 
8H9  (t«  94,  p.  407),  que,  bien  qu'un  arrê^  n'ai^  été  cassé  que  Qur  un  desehefs^ 
a  Cour  de  renvoi  peut  néanmoins,  en  condamnant  la  partie  qui  suecombd 
levant  elle  à  tous  les  dépens,  y  comprendre  ceux  relatifs  aux  chefs  sur  le^« 
(uels  la  cassation  n'a  pas  porte.  Quant  aux  frais  faits  daus  l'instanfie  devaiil 
la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  ils  sont  compris  daqs  les  dépens  auxquels  esî 
condamnée  la  partie  qui  succombe  devant  la  Cour  de  renypi»  quoique  ce  soil 
cette  partie  qui  ait  obteni;  la  cassation  :  Metz,  16  mars  li>65  (t.  91,  p«  i03). 

96.  Tels  sont,  en  général,  les  divers  éléments  qui  peuvent  rentrer  dana 
la  composition  des  dépens.  S'il  y  avait  doute  sur  le  sens  et  la  portée  du  mot 
dèpem ,  il  faudrait  se  pourvoir  en  interprétation  de  la  décision  rendue.  Il  q[ 
été  jagé  à  ce  sujet  qu'une  Cour  saisie  d'une  question  de  taxe  en  la  chambre 
dn  conseil  est  compétente  pour  statuer  sur  le  sens  à  donner  au  mot  dèpen$ 
employé  dans  l'un  de  ses  arrêts  :  Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  K6,  p.  350). 

SS.  De  ce  que  Tart.  130  met  les  dépens  à  la  charge  seulement  de  celui 
qui  succombe,  il  suit  qu*cn  principe  un  jugement  ne  peut,  en  donnant  gain  de 
cause  à  une  partie,  et  en  reconnaissant  qu'elle  n'aauoun  tort  à  se  reprocher» 
la  condamner  aux  dépens  :  Rouen,  Tl  déc.  1844  (/.  Av^*  \>  69i  p-  408).  Rt 
ce  principe  est  applicable  en  matière  de  liquidation  ^t  partage  comme  eo 
toute  autre  matière  :  Iiouen,30  avril  IS^?  UQ^rn.  de  cetfe  Co(ur,  i8157,p.  2^1)» 
Comme  aus^i  il  a  ét^  jugé  avec  raison  que  )e  débiteur  qui  o|^(ient  T^naulatioa 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  ne  peut  être  condamné  apx  trais  4u  juge- 
ment, sur  le  motif  que  ce  jugement  sert  de  titre  au  créancier  et  constata  li^ 
dette  :  Riom,  21  nov.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  ^^^' 


ftH,  Néanmoins,  les  tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des  faits,  déci- 
der» aana  eneourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  qu'une  partie  qui  ob- 
tient gain  de  cause  supportera  les  dépens,  en  déclarant  qu'ils  ont  été  ooca-» 
sioqnés-p^r  l'imprudence  de  cette  partie  :  Cass.»  91  fév«  1B43  (/.  Av.,i.  66» 
p.  37$)  ;  0)1  l^ien  par  sa  faute  ot  sa  malice  :  Cass.»  24  déc.  1849  (J.  Av.y  t.  7tt» 
p.  fSfi)i  Rennes,  25  juill.  1840  (t.  61»  n.  531).  —  Ainsi,  par  exemiOe, 
la  partie  qi||  gagne  son  procès  en  appel  peut  être  condamnée  aux  nrai^ 
d*un  |x)cident  provoq^é  par  les  prétentions  qui  ont  servi  de  base  au  ju** 
gemeai  appt  est  appel,  si  la  Cour  reconnaît  que  cet  incident  était,  iftutiie 
pour  ta  so]9tipB  du  procès  :  Paen,  30  nov.  19tf7  (Jowm.  d$  cette  Cour,  1858» 
p.  w).-^p^  p^rtio  (m\  ^ouqe  lieu»  par  la  production  spontauée  d'une  pièce 
nouvelle  importante ,  au  renvoi  à  une  autre  audience  a'uae  <aflaire  dooi  la 
plaidoirie  était  commencée,  doit  être  condamnée  aux  frajs  spéciaux  rési|lt4i^^ 
de  ce  fpnvoi  :  Toulouse,  5  août  18i3  (/.  it?.,  t  72,  p.  387).  —  PareijlPr. 
ment  encore  la  partie  qui,  en  retenant  des  pièces,  à  sfipcQipbé  en  premièm 
ipstaqce»  et  qui,  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté,  produit  ces  pièces  et  pp^ieiiï 
la  réforpiation  du  jugement,  peut  être  condamnée  aux  dép<3qs,  surtout  si  1§<| 
intéressés  se  sont,  antérieurement  à  l'appel,  désistés  du  bénéfice  de  çe.jugQ-s 
ment  :  Douai,  4  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  204).  —Il  a  été  jugé  mômç  que 
la  partie  assi^oée  devant  un  tribunal  de  commerce  en  paiement  d'une  lettre 
de  change  qui,  après  s'être  laissé  condamner  par  défaut,  obtient  sur  rop^p- 
sîtion  un  jugement  d'incompétence,  peut  être  condamnée  aux  frais  du  ]uge« 
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ment  par  défaut,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'allègue  pas  (pie  la  copie  de  l'exploit 
d'assi$;nation  ne  lui  soit  pas  parvenue:  Gass.,  26  juin  1855  (J.  Av,,  t.  81, 
p.  455).  —  Celui  qui  fait  uaiire  un  procès  par  sa  faute  peut  être  tenu  des  dé- 
pens, alors  même  qu'il  aurait  gain  de  cause:  Gass.,  21  fév.  18i3  (/.  Av., 
t.  68,  p.  341).— Par  application  du  même  principe,  la  partie  dont  la  demande 
a  été  reietée  en  première  instance  comme  n'indiquant  pas  clairement  les  ob- 
jets réclamés  peut,  lorsqu'elle  s'est  exprimée  avec  plus  de  précision  dans 
rexploit  d'appel^  et  que  les  intima  ont  satisfait  à  sa  demande,  être  cepen- 
dant condamnée  à  tous  les  dépens,  à  l'exception  de  ceux  faits  en  appel  jus- 
Si'à  la  signification  de  l'acte  par  lequel  les  adversaires  ont  adhéré  à  ses  con- 
usions  ;  Toulouse,  21  juillet  1849  (J.  At>.,  t.  74,  p.  594).— Le  créancier  qui, 
après  avoir  été  condamné  aux  dépens  en  première  instance,  pour  avoir  formé 
une  demande  en  partage  de  biens  appartenant  à  son  débiteur  et  à  des  tiers, 
et  obtenu  seulement  d  être  reçu  intervenant  au  partage  déjà  existant  et  su- 
brogé aux  poursuites,  relève  appel,  reproduit  devant  la  Gour  les  conclusions 
par  lui  pnses  originairement  devant  les  premiers  juges,  et  demande  subsi- 
diairement  à  être  déchargé  des  dépens,  peut  être  condamné  par  l'arrêt  con- 
firmatif  à  supporter  les  dépens  de  l'ajppel,  comme  il  a  été  condamné  à  sup- 
porter ceux  de  première  instance:  Cass.,  28  avril  1857  (/.  Av.,  t.  $2, 
p.  624). 

58.  La  Gour  de  cassation  a  d'ailleurs  posé  ce  principe  général,  qu'âne 
partie  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens,  bien  qu'elle  n'ait  succombé  que 
sur  quelques-uns  des  points  contestés  ;  et  que  ce  n^est  là  qu'un  exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  aux  juges  pour  apprécier  les  torts  res- 
pectifs des  parties  :  arrêt  du  21  déc.  1875  (t.  101,  p.  298);  et,  conformément 
à  ce  principe,  elle  a  décidé  que  la  partie  qui  succombe  sur  presque  tous  les 
chefs  de  la  contestation  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens  oe  première 
instance  et  ;d'appel,  alors  même  que  la  partie  gagnante  n  a  obtenu  qu'une 
condamnation  inférieure  au  chiffre  de  sa  demande,  par  suite  de  retranche- 
ments volontairement  consentis  par  elle,  et  quelle  que  soit  la  différence  entre 
les  dommages -intérêts  qui  lui  sont  accordés  et  ceux  qu'elle  a  réclamés  :  arrêt 
du6juill.  1864(t.90,  p.  163). 

59.  Lorsqu'une  action  en  délaissement  formée  contre  un  tiers  détenteur 
est  déclarée  non  recevable,  le  créancier  demandeur  doit  être  condamné  aux 
dépens,  et  le  tiers  détenteur  n'a  aucune  garantie  à  exercer  contre  son  vendeur 
à  raison  de  ces  dépens  :  Gaen,  3  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  356). 

30.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  aliénable  à  charge  de  remploi  reste 
tenu  de  serveiller  l'exécution  de  cette  condition,  alors  même  que,  faute  de 
justification  d'un  remploi  valable,  il  aurait,  après  offres  réelles,  déposé  son 
prix  à  la  caisse  des  consignations.  Par  suite,  il  peut,  en  pareil  cas,  être 
sommé  de  se  trouver  aux  bureaux  de  la  caisse,  afin  de  reconnaître  la  validité 
du  remploi  proposé  par  les  époux,  et,  sur  son  refus  d'ol>éir  à  la  sommation, 
actionné  en  justice  pour  entendre  prononcer  cette  validité  ;  et  cette  instance 
étant  nécessitée  par  sa  résistance  illégale,  il  doit  en  supporter  les  firais:  Gass., 
12  mai  1857  (D.57.1.364). 

81.  La  demande  eç  interdiction  étant  réputée  comprendre  ïe  demande 
d'un  conseil  judiciaire,  il  s'ensuit  que  le  parent  qui  poursuit  l'interdiction  de 
son  parent  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  condamné  aux  dépens,  quand  la  décision  intervenue,  tout  en  déclarant 
qu'il  n*v  a  pas  lieu  à  l'interdiction,  nomme  cependant  au  défendeur  un  con- 
seil judTiciaire  :  Gass.,  14  juilL  4857  (D.p.57.1.354). 

312.  La  partie  qui  succombe  au  pétitoire  après  avoir  triomphé  au  posses- 
soire,  ne  doit  pas,  même  à  titre  de  dommages-intérêts,  être  condamnée  an 
remboursement  des  dépens  faits  an  possessoire  :  Bourges,  27  mars  1840 
(/.At>.,l.G3,p.tJilj. 
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C'est  avec  raison,  disait  M.  Ghauveau ,  que  la  Goar  de  Riom  a  déclaré,  le 
iO  mars  1851  (S.-Y.Sl  .2.593),  que  la  charge  imposée  par  rart.1080,  God.  civ., 
à  reniant  qui  veut  attaquer  un  partage  d'ascendant  pour  cause  de  lésion,  de 
fiiire  Tavance  des  frais  de  Testimation,  ne  va  pas  jusqu'à  l'obliger  h  consi- 
gner le  montant  de  ces  frais. 

33.  Une  question  de  dépens  assez  bizarre^  disait  M.  Ghauveau  dans  le 
précédent  SuppUmerU  (sous  la  quest.  553),  a  été  agitée  devant  la  Cour 
de  Bordeaux  :  —  Un  propriétaire  pratique  un  enfoncement  dans  un  mur  mi- 
toyen sans  le  consentement  du  propriétaire  voisin,  qui  l'assigne  en  référé.  Le 
juge  des  référés  ordonne  la  visite  des  lieux  par  un  juge  de  paix,  assisté  d'un 
expert. — ^La  visite  a  lieu,  et  l'expertise  établit  que  l'ouvrage  ne  préjudicie  en 
rien  aux  droits  du  voisin.  —Les  parties  reviennent  devant  le  tribunal,  qui, 

'  tout,  en  reconnaissant  que  le  défendeur  n'a  pas  excédé  son  droit,  le  condamne 
;  aux  dépens  pour  n'avoir  pas  prévenu  son  voisin.  — Appel  fondé  sur  ce  que 
oe  dernier  devait  être  tenu  dès  dépens  faits  depuis  l'expertise. — ^2  mars  4849, 
arrêt  (]ui  admet  ce  système,  en  déclarant  que  le  voisin  a  dû  cesser  toute 
opposition  du  moment  où  l'expertise  lui  a  prouvé  que  l'ouvrage  ne  nuisait 
point  &  ses  droits.  En  rapportant  cette  décision,  le  rédacteur  du  Journal  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  (fév.  1849,  p.  90),  le  fait  suivre  de  ces  obser- 
vations, auxquelles  notre  auteur  déclarait  adhérer  complètement  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  rapport  d'expert,  un  procès-verbal  de  constatation  des 
lieux,  tant  que  l'homologation  du  juge  n'est  pas  intervenue?  Remarquez 
qu'ici  l'expert  tenait  sa  mission,  non  des  parties,  mais  de  la  justice.  Le  pro- 
priétaire voisin  pouvait-il  s'en  tenir  là? — Dans  tous  les  cas,  c  était  à  celui  qui 
avait  commis  la  contravention  d'offrir  les  dépens  déjà  faits.  Alors  seulement 
le  voisin  pouvait  peut-être,  à  son  tour,  être  considéré  comme  en  faute  ;  mais 
jusque-là  la  position  respective  de  chacune  des  parties  restait  ce  qu'elle  était 
primitivement,  la  faute  subsistant  toujours  du  même  côté.  »  —  M.  Ghauveau 
ajoutait  que,  de  son  chef,  le  demandeur  n'aurait  pu  arrêter  la  procédure 
qu'en  se  désistant,  et  que,  précisément,  un  désistement  eût  entraîné  sa  con- 
damnation aux  dépens. 

34.  Inutile  de  faire  remarquer  oue,  dans  tous  les  cas,  les  frais  d'une 
procédure  irrégulière  doivent  rester  à  la  charge  delà  partie  par  la  faute  dela- 
queHe  il  a  été  mal  procédé.  Sic,  Toulouse,  26  janv.  1839  {J.  Av,,  t.56,  p.  307). 
^  Décidé  spécialement  que  les  frais  d'une  procédure  irrégulièrement  intro- 
duite et  suivie  par  la  faute  du  défendeur  qui,  par  exemple,  a  laissé  rendre 
contre  lui,  en  qualité  d'héritier,  un  jugement  par  défaut,  sans  faire  connaître 
au  créancier  qu'il  avait  obtenu  de  la  justice  la  prorogation  du  délai  légal 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  quoique,  sur 
l'opposition  au  jugement  par  défaut,  l'action  intentée  par  le  demandeur  ait 
été  rejetée  :  Gass.,  22  mars  1869  (t.  94,  p.320).— Mais  si  la  nullité  n'est  impu- 
table à  aucune  des  parties  Jl  faut  appliquer  purement  et  simplement  l'art.  130, 
et  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  définitivement  : 
Douai,  30  mars  1846  (/.  Av,»  t.  70,  p.  338). 

35.  Enfin,  il  est  constant  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  de  condam* 
nation  que  relativement  aux  dépens  exposés  devant  lui.  Par  conséquent,  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  par  le  juge  civil  devant  lequel  est  ren- 
voyée nne  question  préjudicielle  de  propriété,  doit  être  réputée  ne  comprendre 


35  &û.  Lorsqu'une  transaction  sur  procès,  par  laquelle  le  demandeur  se 
désiste  de  l'instance  par  lui  introduite,  au  moyen  du  paiement  d'une  certaine 
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somme  qui  lui  est  fait  par  le  défendeur,  de  s'explique  pas  sur  le  sort  des 
dépeas  de  l'instanoe,  ces  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  du  défendeur,  de 
qui  le  demandeur  a  reçu  satisfaction  :  Trib.  oiy.  de  la  Seine,  16  fév.  1875 
(t.  iOO,  p.  235). 

86.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dépens  produisent  intérêts  du  jour  de 
la  condamnation  ou  seulement  du  jour  de  la  demande  ultérieure,  Voy.  infrà, 
n.  248,  et  dans  le  sens  de  la  jurisprudence.  Bordeaux,  10  avril  1845  (/.  Av., 
t.  61,  p.  543). 

87.  (Q.  546  quinquies).  Qui  doU  mpporter  k$  frais  $t  imolumeHU  de 
Vanùuè  (mrgè  d^ocemper  dewmt  im  tribunal  correctionnel  pour  Vmne  des  parties  ?  | 

Cette  question,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  SuppUment,  est  plutôt 
de  tarif  cpie  de  (procédure;  elle  se  rattache  néanmoins  assez  intimement  à 
l'application  du  principe  général  posé  par  l'art.  130,  pour  être  traitée  ici. 

Les  art.  185,  204,  295,  417  et  468,  God.  instr.  crim.,  autorisent  les  par- 
ties à  se  faire  représenter  par  les  avoués  devant  la  juridiction  correctionnelle  : 
c'est  là  une  facmé  et  non  une  obligation.  Faut-il  en  conclure  que  les  hono- 
raires des  avoués  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  leur  ont  confié  leurs  intérêts, 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe?  On  est 
d'accord  sur  un  point,  à  savoir  que  l'Etat  on  les  administrations  publiques  qui 
agissent  en  son  nom  ne  peuvent  être  tenus  de  ces  honoraires,  qui  ne  sauraient 
à  aucun  titre  rentrer  dans  la  partie  des  frais  de  justice  criminelle  dont  Ta- 
vance  est  faite  par  la  régie  de  Tenregistrement  (Décret  du  18  juin  1811,  art. 
3,  g  1;  circulaires  ministérielles  des  26  nov.  1808  et  10  avril  1813;  Gass., 
26  mars  et  8  juin  1827;  31  janv.  1833,  D.p.27.1.193  et  266;  33.1.255; 
12  mars  1852,  /.  Av.,  t.  78,  p.  117)  ;  mais  il  y  a  controverse  quand  il  s*agit 
de  demandes  entre  particuliers.  —Les  partisans  du  système  qui  n*admet  pas 


cfuiatif,  il  résulte  naturellement  que  la  partie  qui  l'emploie  doit  en  supporter 
les  frais.  Telle  est  l'opinion  consacrée  par  les  Cours  d'Angers,  le  10  avril 
1843  (/.  Av.,  i.  65,  p.  539)  et  de  cassation,  le  26  avril  1856  (t.  81 1  p.  365)  ; 
elle  est  adoptée  dans  deux  dissertations.  Tune  de  M.  Boonesœur,  insérée 
/.  Av,,  t.  77,  p.  211;  l'autre  de  M*  Ch.  Bigard,  publiée  par  la  Reouê  mratique 
de  droit  français,  1857,  p.  357.  Yov.  aussi  eonf.,  Bioche,  Joum.  de  proe., 
1837,  p.  243;  Gass.,  27  juin  1885  (JBiUl.  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  101).^ 

88.  A  ce  syllogisme,  dont  la  condiision  lui  paraissait  complètement  er- 
ronée, M.  Ghauveau  disait  qu'on  oppose  avec  raison  que  du  moment  où  la 
loi  autorise  les  parties  à  recourir  au  ministère  des  avoués,  il  &ut  admettre 
qu'elle  Ta  considéré  comme  utile,  et  oue,  dès  lors,  la  présence  des  mandataires 
ad  litem  peut  être  avantageuse.  Les  nuis  occasionnes  par  la  présence  de  ces 
officiers  ministériels  ne  sont  donc  pas  frustratoires.  Quoi  de  plus  logique,  ajou- 
tait-il, que  de  leur  appliquer  la  règle  générale  en  vigueur  devant  toutes  les  ju- 
ridictions? Loin  de  voir  un  abus  dans  la  condamnation  aux  frais  de  l'assi- 
stance d'un  avoué,  prononcée  contre  une  partie  qui,  par  un  délit,  a  occa- 
sionné un  préjudice  à  un  tiers,  il  y  en  aurait  un  considérable  dans  la  solution 
contraire,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la  disposition  de  la 
loi  d'après  laquelle  il  est  permis  d'employer  le  ministère  des  avoués.  U  est 
dair,  en  effet,  que  si  la  partie  civile  devait  fatalement  supporter  les  frais  du 
représentant  légal  qu'elle  aurait  choisi,  elle  s'abstiendrait  d*en  prendre  un; 
en  sorte  qu'on  aurait  le  droit  d'accuser  la  loi  de  retirer  d'une  mam  ce  qu'elle 
aurait  accordé  de  Tautre.  De  ouel  droit  enfin  prétend-on  donner  an  silence  de 
la  loi  un  sens  tel,  qu'an  lieu  de  le  considérer  comme  une  manifestation  suffi- 
sante de  Tobservation  d'une  règle  générale,  il  faudrait  l'interoréter  de  ma- 
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nière  à  lai  faire  prononcer  une  sorte  de  pt'ine  contre  la  partie  qui  poursuit 
et  obtient  la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  elle? 

89.  Gos  considérai  ions,  qui  ne  sont  pas  les  seules,  ont,  en  généra),  para 
détermina  .tes  à  la  doctrine  et  à  la  juris|)ru  iencc.  Les  arrêts  deiHtl  et  1833, 
sosénoucés,  de  la  Cour  de  cassation,  s*appuient  sur  des  motifs  analogues  ;  et 
dans  une  décision  plus  réci'nle,  du  12  mars  1852  (/.  Av.,  t.  8i,  p.  117),  qui  t 
rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  13  sept,  j 
l£siy  la  chambre  criminelle  a  développé  les  vrais  principes  avec  une  force 
de  raisonnement  qui  n'admet  pas  de  réplique.— «La  même  solution  se  trouve  ex-  ' 
prinoée  dans  les  motifs  d'un  second  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  15  avril  • 
1353  {ibid.,  p.  553),  et  un  troisième  arrêt  du  23  janv.  1858  (S.-V.58.1.254),  t 
qui  déclare  régulière  la  distraction  des  dépens  alloués  en  matière  correction* 
nellc.  vient  encore  à  Tappui  de  cette  interprétation. La  Cour  d'Angers  elle-même, 
abandonnant  son  ancienne  jurisprudence,  est  revenue  à  la  saine  doctrine,  le 
9  janv.  1854  (U  79,  p.  565).  Enhn  laGour  d'Aix,  dans  une  décision  du  19  juin 
1857  (t.  82,  p.  551),  a  exposé  d'une  manière  complète  les  molitsà  l'appui  de 
rinterprétation  dont  il  s'agit,  qui  a  été  en  outre  indiquée  dans  le  journal  du 
Droit  criminel,  par  MM.  Ghauvcau  et  Hélie,  et  que  professe  M.  Legraverend, 
Législ.  crimin,,  t.  2,  p.  240. 

4LO.  Ajoutons  qu'il  a  été  encore  décidé  depuis,  d'une  part,  que  les  frais 
et  honoraires  des  avoués  qui  représentent  les  parties  civiles  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  et 
taxés  comme  en  matière  sommaire  :  Bourges,  13  mai  1844  (t.  89,  p.  455); 
que,  toutefois,  ces  frais  et  honoraires  ne  doivent  pas  être  passés  en  taxe 
de  pleio  droit,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  reconnus  n'avoir  pas  le  carac' 
tère  de  frais  fru  stratoires,  et  qu*en  conséquence  est  nul  le  chef  du  jugement  qui, 
sans  exprimer  aucune  appréciation,  comprend  ces  frais  et  honoraires  parmi 
les  dépens  au  paiement  desquels  le  prévenu  est  condamné;  nullité  qui  n'en- 
trât ne  d'ailleurs  qu'une  cassation  par  voie  de  retranchement:  Gass.,  10  janv. 
et  23  mai  1868  (t.  9:^,  p.  469,  et  t.  94,  p.  28)  et  9  juin  1864  (L  89,  p.  499); 
et,  d'autre  part,  que  l'administration  de  Toctroi  ne  constituant  pas  une  adminis- 
tration publique  dont  les  frais  de  justice  puissent  en  déiinitive  retomber  à  la 
charjge  du  Trésor,  il  s'ensuit  que  le  fermier  d'un  octroi  peut,  comme  toute 
partie  civile,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  recourir,  pour  la  défense 
de  ses  intérêts,  au  ministère  d'un  avoué,  et,  par  suite,  conclure  à  ce  que  les 
honoraires  de  cet  officier  ministériel  soient  compris  parmi  les  dépens  mis  à 
la  charge  du  prévenu  qui  succombe  :  Gass.,  10  janv.  1868,  précité. 

4kl .  (Q.  547).  La  condamnation  aux  dépens pmt-eUê  être  prononcée  contre  ' 
d'antres  pertonnês  que  la  partie  qui  est  en  cause^et  qui  succombe? 

Elle  peut  être  aussi  prononcée  contre  les  officiers  ministériels  et  contre  les 
administrateurs  des  biens  d'un  tiers,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  71, 
132,  293  et  1031,  est-il  dit  au  texte.— V.  infrà,  n.  61  et  s.,  et  les  mots  En- 
quêU,  n.  469  et  s.;  Exploit,  n.  22i  et  s.  ;  Nullités  d^actes  de  procédure,  et  Res- 
ponsabilité des  officiers  ministériels,  —  Mais,  dans  aucune  autre  circonstance, 
on  ne  peut  condamner  aux  dépens  un  individu  qui  n'a  pas  été  partie  au  procès. 

49.  (Q.  548).  A  ce  principe  que  Von  ne  peut  condamner  aux  dépens  un  in- 
dividu qui  n*est  pas  partie,  y  a-t-il,  en  certain  cas,  exception  à  t égard  du  mari, 
dams  les  procès  qui  intéressent  sa  femme  f  En  d'autres  termes,  en  quels  cas  un 
msri  psnt-U  être  condamné  aux  dépens  d'un  tel  procès  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Garré  que  le  mari  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  qu'autant  qu'il  a  figuré  au  procès  intéressant  sa  femme  pour  plaider 
au  fond  avec  celle-ci,  et  non  pour  se  borner  à  l'autoriser.  Mais  M.  Gbauveau, 
ibid.,  est  d*avis  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  peut  être  condamné 
aux  dépens^  si  le  procès  concerne  les  biens  de  la  communauté  ou  les  biens 
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doteQx.-— n  ajoute  que  le  mari  n*est  jamais  passible  des  dépens,  lorsqu'il  a 
refusé  son  autorisation,  et  enfin  que  les  frais  exposés  par  la  femme  sur  une 
demande  en  séparation  de  corps  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  à  la  charge 
de  la  communauté. 

43.  Dans  son  SuppUmetU,  notre  auteur  mentionnait  différentes  solutions 
que  nous  allons  rappeler. 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  29  nov.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  342),  ((ue 
lorscfne  le  mari  plaide  contre  sa  femme,  il  l'autorise, implicitement  à  ester  en 
justice,  et  que,  par  suite,  la  compensation  des  dépens  du  procès  ne  le  sous- 
trait point  à  ToDligation  de  payer  en  totalité  les  frais  dus  à  l'avoué  de  la 
femme,  sauf  récompense.  Gomme  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  action 
en  restriction  d'hypothèque  légale,  intentée  dans  l'intérêt  du  mari  contre  la 
femme,  observait  M.  Ghauveau,  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ne  peut  êlre 
critiquée;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  cette  couclusion  générale,  ane  tou- 
jours le  mari  doit  être  responsable  des  frais  exposés  par  la  femme  aans  un 
precès  qu'elle  aura  soutenu  contre  lui.  —  Compar.  Douai,  26  déc.  184S  {J. 
Av.,  t.  71,  p.  406). 

441.  Gonformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

21  fév.  1832,  rapporté  au  texte,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  16  mars  1841 

i/.  Av.,  t.  60,  p  234),  gue  le  mari  qui  a  agi  conjointement  avec  sa  femme 
lans  un  procès,  sans  indiquer  qu'il  y  était  uniquement  pour  l'autoriser, 
doit,  si  la  femme  succombe,  être  condamné  aux  dépens.  Il  est  donc  des  cas 
où  le  mari  est  responsable  des  frais  exposés  par  sa  femme;  mais  il  ne  peut 
être  tenu  d'en  effectuer  le  paiement  c|ue  faute  par  sa  femme  d'avoir  payé 
elle-même  :  aussi  le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  à  Tavoué,  lorsque 
le  mari  soutient  que  celui-ci  a  été  désintéressé  par  sa  femme,  dont  il  n'est 
que  le  prête-nom  dans  l'instance  en  paiement  des  frais,  quoique,  d'ailleurs, 
les  circonstances  de  la  cause  et  les  explications  fournies  par  l'avoué  démen- 
tent cette  assertion  :  Trib.  de  Nîmes,  30  août  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  140). 
Ceci,  disait  M.  Ghauveau,  dépend  entièrement  de  la  libre  appréciation  des 
magistrats. 

45.  n  a  été  jugé  que,  tant  que  dure  la  communauté,  le  recouvrement  des 
frais  de  séparation  de  corps  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  propres  de  la  femme  :  Douai,  4  juill.  1854  (/.P.S4.2.11).  —  Une 
dissertation  insérée  dans  la  Jurisprudence  du  Notariat  (1857,  p.  379),  et  re- 
produite J.  Av.,  t.  83,  p.  75,  établit  à  ce  sujet  des  distinctions  qui  rentrent 
dans  la  doctrine  adoptée  au  texte  par  H.  Ghauveau. — Lorsque  la  demande  en 
séparation  a  été  formée  par  le  mari,  la  communauté  est  engagée,  sauf  récom- 
pense de  la  part  delà  femme,  si  elle  succombe  :  Glandaz,  Ehcymp.  dudroiiy 
v^  Communauté  conjugale,  n.  169  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  i, 
n.  610.  Si  la  femme  a  agi  comme  demanderesse  et  a  obtenu  gain  de  cause, 
la  communauté  est  encore  engagée  ;  mais,  dans  le  cas  où  la  femme  succombe, 
celle-ci  est  seule  passible  des  dépens  :  Bioche,  v*  Femme  mariée,  n.  150  ;  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n.  952  ;  Glandaz,  loc. 
cit.  Cependant  lorsque  le  mari  a  été  condamné  à  fournir  une  provision  pour 
les  frais  de  l'instance,  l'avoué  a  action  contre  lui  pour  obtenir  sur  celte  pro- 
vision le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires  :  Gass.,  12  juilI.  1837; 

22  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  224).  Du  reste,  le  mari  qui  a  succombé  n'est 
pas  recevable  à  opposer  à  l'action  de  l'avoué  distractionnaire  une  prétendue 
compensation  tirée  de  ce  que  le  montant  de  la  provision,  plus  que  suffisant 

riur  payer  les  frais,  a  été  remis  à  la  femme  pendant  l'instance  :  Paris, 
oct.  1851  {Droit  du  3  oct.).— Compar.  infrà,  n.  53. 

46.  (Q.  548  bis).  La  femme  mariée  sou$  le  régime  dotal  peut-elle  être 
poursuivie  en  paiement  de  dépens  sur  ses  biens  dotaux;  et  à  quelle  époque  peut 
avoir  lieu  la  poursuite  ? 
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M.  Ctaaaveaa  embrasse  au  texte  Topinion  d'après  laquelle  rexéention  de  la 
coodamnatioD  aux  dépens  peut  être  poursuivie  immédiatement  sur  les  biens 
dotaux  ou  paraphernaux  de  la  femme,  lorsque  celle-ci  a  été  autorisée  par  son 
mari  à  plaider,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  être  poursuivie 
qu*après  la  dissolution  du  mariage. 

47.  Dans  le  précédent  SuppUmevU,  notre  auteur  disait  :  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux 
en  paiement  de  dépens,  en  matière  civile,  est  toujours  controversée.  -*  La 
Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  14  août  1847  (/.  Av.^  t.  73»  p.  171),  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux 
pour  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  dans  une  instance  qui  a 
pour  résultat  de  faire  entrer  en  ses  mains  tout  ou  partie  de  sa  dot  —Cette 
Cour  a  puisé  le  seul  motif  de  sa  décision  dans  un  argument  à  forHori  tiré 
de  Tart  ISfôS,  God.  civ.;  elle  n*a  pas  voulu  examiner  la  question  de  savoir 
si  le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  ne  doit  pas  céder  quand  il  s*agit  de 
dépens  ou  de  dommages-intérêts  en  matière  civile.  Cependant  elle  avait  ré- 
solu affirmativement  ce  point  dans  un  arrêt  du  29  mai  1846  (7.  Av.  9 1  7t, 
p.  24),  et  la  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de  faire  TappÛcatioii 
de  cette  règle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

1*  Que  le  notaire  à  qui  il  est  dû  des  bonoraires  à  raison  de  la  liquidation 
dont  il  a  été  chargé  par  suite  d'une  séparation  de  biens,  peut  se  faire  payer 
de  ses  frais  sur  le  prix  des  biens  dotaux  de  la  femme,  parce  qu'il  s'agit,  dans 
ce  cas,  d'une  dette  qui  aftecte  les  biens  dotaux  :  Caen,  6  juili.  1842  (/.  Av., 
t.  65,  p.  684); 

2*  Que,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  renouvelle  des  pré- 
tentions que  la  justice  a  déià  déclarées  abusives,  et,  par  exemple,  veut  reve- 
nir contre  des  partages  qu  elle  signale  avec  mauvaise  foi  comme  entachés 
de  lésion,  tes  dépens  auxquels  elle  est  condamnée  peuvent  être  pris  sur  sa 
dot,  alors  que,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari,  c'est  l'intérêt  seul  de 
la  dot  qui  a  motivé  son  action  :  Grenoble,  31  juill.  1816  (S.-Y.52.2.280)  ; 

3*  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotale  aliénable  sous  condition  de  rem- 
I^oi,  qui  a  juste  sujet  de  résister  à  un  mode  particulier  de  remploi,  n'est 
pas  passible  des  dépens  de  l'instance,  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
venderesse  :  Caen,  2  fév.  1851  (S.-y.52.2.440)  ;  —  Que,  dans  le  cas  où  les 
justifications  de  remploi  sont  tardivement  faites  aux  débiteurs  de  deniers 
dotaux,  la  temme  dotale  doit  être  condamnée,  sur  sa  dot,  aux  dépens  de  l'in*- 
stance  en  validité  de  remploi  :  Rouen,  3  avril  1846  (/.  Av,^  t.  73,  p«  409). 

4*  Que  les  dépens  exposés  à  tort  par  une  femme  pour  faire  annuler  une 
adjudication  prononcée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  sur  la  dot,  doivent  pa< 
reillement  être  déclarés  exécutoires  sur  les  biens  dotaux  :  Caen,  2  lanv.  1855 
{Joum.  de  prœ.,  1855,  p.  194)  ; 

tS^  Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  dotale  dans  une  instance  en 
séparation  de  corpô,  peut  exiger,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  le  paiement 
de  ses  avances,  de  ses  honoraires  et  ^e  ceux  çpi'il  a  payés  à  l'avocat  de  la 
femme,  et  que  ce  paiement  peut  être  poursuivi  d'abord  sur  les  intérêts,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la  dot  :  Ntmes,  4  fév.  184^  (/•  Jio.» 
1 76,  p.  139). 

48.  Cette  jurisprudence,  observait  M.  Chauveau,  conduit  tout  naturelle- 
ment à  cette  conclusion,  qu'une  Cour  d'appel,  saisie  directement  par  un  avoué 
d'une  demande  en  paiement  de  frais  contre  un  client,  peut,  en  statuant  sur 
le  paiement,  admettre  les  conclusions  du  demandeur  qui  tendent  à  ce  que 
l'arrêt  même  soit  déclaré  exécutoire  sur  les  biens  dotaux.  Sic,  Grenoble, 
10 mai  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  567).  En  effet,  à  quoi  servirait  une  coudamnation 
pure  et  simple,  lorsque  la  débitrice  n'a  que  des  biens  dotaux,  si  l'avoué  n*olK> 
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tenait  pas  en  même  temns  le  droit  d*en  poursuivre  Texëcution  sur  les  seules 
ressources  de  la  femme  7 

4k9.  Une  autre  conséquence  de  cette  jurisprudence,  ajoutait  notre  auteur, 
c'est  que  la  femme  dotale  peut  être  autorisée,  soit  à  aliéner  ses  biens  dotaux, 
soit  à  contracter  des  emprunts  hypothécaires,  pour  acquitter  les  frais  de  se- 

Ï^aration  de  biens,  de  liauidationae  ses  reorises  et  des  contestations  à  ce  rc- 
atives^  des  jugements  d'autorisation  afin  aaliéner  ou  hypothéquer,  et  enfin 
les  frais  d'emprunts,  sauf  à  ordonner  que  les  frais  de  la  vente  ou  de  Tem- 

Srunt  seront  versés  directement  entre  les  mains  des  créanciers.  V.  en  ce  sens, 
aen,  3  mai  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  174)  et  11  déc.  1851 
(Joum,  deproe.,  1855,  p.  190). 

4:9  bi$m  Par  application  du  même  principe,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  31  juill.  1846,  avait  jugé  que  le  bien  dotal  pouvait  être 
aliéné  volontairement  pour  le  paiement  des  dépens  prononcés  aans  une  in- 
stance en  rescision  de  partage;  mais  la  Cour  suprême  a  cassé  cet  ar- 
rêt le  19  mars  1849  (/.  Au.,  t.  75,  p.  449),  en  déclarant  que  les  seules 
exceptions  apportées  au  principe  de'l'inaliénabilité  de  la  dot  (art.  1554  et 
4560»  God.  civ.)  sont  celles  écrites  dans  les  art.  1555  et  1556  du  même  Gode; 
et  aue  si  des  motifs  d*ordre  public  ont  dû  cependant  rendre  la  dot  respon- 
sable des  faits  personnels  de  la  femme  ayant  le  caractère  de  délit  ou  de 
quasi-délit,  ces  motifs  ne  sauraient  être  invoqués  en  matière  purement 
civile.  Adde  conf.  Gass.,  5  mars  1845  (/.  Av„  t.  69,  p.  464);  Douai,  26  déc. 
1845  (t.  71,  p.  406)  ;  Nîmes,  27  avril  1847  (t.  93,  p.  171)  ;  Bordeaux,  16  fév. 
1857  (t.  82,  p.  619).  La  Gour  de  cassation  a  d'ailleurs  admis  que  la  dot  doit 
répondre  des  dépens  adjugés  en  matière  civile  dans  une  instance  où  la  femme 
coiludait  avec  son  mari  pour  soutenir  des  actes  frauduleux  destinés  à  grossir 
injustement  ses  reprises  dotales,  parce  que  les  dépens  sont  alors  la  consé- 

Îuence  d'un  quasi-délit  :  arrêt  du  23  juill.  1851  (Joum.  dei  not.  et  des  av., 
851,  p.  225).— La  Gour  d*Agen  a  jugé  spécialement,  le  6  déc.  1847,  que  la  con- 
damnation aux  dépens,  en  matière  civile,  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens 
dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  Gonf.,  Rodière  et  Pont,  CofUr. 
de  mar.,  t.  2,  n.  541  .—La  Gour  de  Rennes  a  adopté  aussi  la  jurisprudence  de 
la  Gour  de  cassation,  en  décidant,  le  27  août  1853  (J.  Av.  t.  79,  p.  601), 
gue  Tavoué  gui  a  occupé  pour  deux  époux  dans  un  procès  où  ils  avaient  des 
intérêts  distincts,  et  où  il  s'agissait  d'une  résolution  de  vente  poursuivie 
contre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'a  pas  d'action  sohdaire  con- 
tre les  époux,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  payer  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme,  alors  même  que  le  refus  de  payer  est  fait  de  mauvaise  foi,  et  que,  de 
concert  avec  son  mari,  la  femme  a  mis  l'avoué  dans  l'impossibilité  de  dé- 
couvrir sa  résidence  ou  son  domicile.  — -  La  Gour  de  Gaen  parait  admettre 
qu*en  cette  matière  le  juge  a  une  certaine  latitude  d'appréciation,  car  elle  a 
jugé,  le  27  août  1851  (Joum.  de  cette  Cour,  1851 ,  p.  310),  que  si  les  frais 
de  séparation  de  biens  peuvent,  à  titre  d'impenses  nécessitées  par  la  conser- 
vation de  la  dot,  être  payés  au  préjudice  de  cette  dot ,  il  en  est  autrement  des 
dépens  des  procès  mal  fondés  soutenus  par  la  femme,  à  moins  de  circon- 
stances spéciales. 

60.  La  jurisprudence  qui  voudrait  affranchir  les  biens  dotaux  de  la  res- 
ponsabilité des  dépens  auxquels  est  condamnée  la  femme  a  été  encore  con- 
$rmée  depuis  :  1*  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  du  3  juin  1863 
(/.  Av.,  t.  88,  p.  514),  décidant  que  la  femme  n'est  pas  tenue,  sur  ses  biens 
aotaux,  des  condamnations  aux  dépens  prononcées  contre  elle  au  profil  de 
son  mari  dans  une  instance  en  séparation  de  corps;  —  2"  par  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Grenoble  du  15  déc.  18B4  (t.  90,  p.  261),  qui  a  jugé  que  lacondam- 
nalion  aux  dépens  pronoucée  contre  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
dans  une  instance  relative  à  ses  biens  dotaux,  ne  peut  être  exécutée  sur  ces 
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biens,  alors  cpi»  U  fomme  a  cm  de  bonne  foi  être  dans  son  droit  en  sonte- 
nant  le  procès  ;  —  ^  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  jnill.  1865 
(t  90,  p.  437),  qni  a  jngë  que  ravoué  de  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  ne  pent,  lorsane  celle-ci  a  succombé,  et  qu^elle  n'a  demandé 
aucune  provision  on  que  celle  par  elle  obtenue  est  insuffisante,  poursuivre 
contre  son  mari,  sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  le  paiement  des  frais 
qni  lui  sont  dus. 

51 .  Hais  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Die  a  cependant  admis 
aue  Tavoué,  créancier  des  frais,  peut  en  obtenir  le  paiement  sur  les  revenus 
écfans  depuis  la  demande  de  la  femme  en  séparation  de  biens  jusqu'au  jour 
de  la  délivrance  du  bordereau  de  collocation  dans  Tordre  poursuivi  contit 
son  mari,  si  ces  revenus  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille,      i 

5S.  D'autres  décisions  sont  allées  plus  loin  ;  il  en  résulte  que  le  recon  /' 
vrement  des  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  conservation  de  la  dot,  tels  qu   * 
ceax  de  l'instance  en  séparation  de  biens  introduite  par  la  femme  et  en  reven  • 
dication  de  sa  dot  mobilière,  ceux  de  l'inscription  fie  son  hypothèque  légale, 
et  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  de  son  man,  à  Teffet 
d'obtenir  le  paiement  de  ses  reprises,  peut  être  poursuivie  sur  les  immeu- 
bles dotaux  et  leurs  revenus.  Y.  Grenoble,  14  mars  1860  (t.  85,  p.  362) 
Âgen,  17  fév.  1862;  Gass.,  8  avril  1862  et  5  fév.  1868  (t.  93,  p.  463);  Pau! 
1djninl866.  Cette  dernière  jurisprudence,  conforme  à  celle  que  M.  Chau 
Tean  mentionnait  ci-dessus,  n.  47,  en  paraissant  Vapprouver,  est  celle  qui 
tend  à  prévaloir,  et,  selon  nous,  avec  pleine  raison. 

53.  Quant  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  dans  une  instance  en  séf>aration  de  corps,  il  a  été  décidé 
qne  s'il  a  négligé  de  demander  en  temps  utile  une  provision  contre  le  mari, 
et  gne  la  femme  ait  succombé,  il  n^a  de  recours,  pour  le  paiement  de  ses 
lirais,  que  contre  la  femme  et  sur  ses  biens  personnels  :  Tnb.  civ.  de  Char- 
Mlle,  11  nov.  1861  (/.  Av,,  t.  87,  p.  135).— Oompar.  suprà,  n.  45. 

54.  (Q.  549).  Le  ligaiaire  imiversd  qui  succombe  en  soiUewmi  la  vaUdité 
du  testament f  doit^l  être  condamné  aux  dépens? 

Solution  afGrmative  au  texte. 

55.  (Q.  556  ter).  La  condammaêion  aux  dépens  psui-dle  être  prononcée 
ceiUre  tascendani  qui  a  été  dédaré  mai  fondé  dams  ropposUion  par  fui  formée 
OH  mariage  de  fim  ds  ses  descandamts  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

56.  Suivant  la  remarque  de  H.  Ghauveau  (précéd.  Swppièm.),  la  Gour 
de  Dijon  a  fait  une  saee  application  des  principes  dans  un  arrêt  du  17 
avril  1847  (J.  ^«.,  t.  72,  p.  658),  par  lequel  elle  a  compensé  les  dépens 
entre  Tascendant  et  le  descendant,  en  vertu  de  l'art.  131. 

57.  (Q.  550).  La  partie  qui  dédare  s'en  rapporter  à  justice  peut-elle  être 
etmdanmée  aux  aépens,  si  la  partie  adverse  obtient  gain  de  causer 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte. 

Adde  Lyon,  il  déc.  1851  (/(mm.  de  cHU  Cour.  1852,  p.  7)  ;  Gass.,  28  nov. 
1854  (D.P.54. 1.427).  Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que  rintimé  peut  être 
condamné  aux  dépens,  alors  même  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'entendait  prendre 
aucune  part  à  la  contestation,  s'il  a  demandé  et  obtenu  devant  les  premiers 
juges  la  même  profit  qne  les  autres  intimés. 

58.  (Q.  551).  La  partie  qui  gagne  son  procès  au  moyen  â^un  serment  sup^ 
jAMre  qu^on  lui  a  déféré,  peut-elle  obtenir  ses  frais  de  son  adversaire? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

59.  (Q.  722  in  fine).  Le  denumdsur  qui  eppose  et  fait  admettre  Vexeeption 
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d^incompètence  ratione  materiae»  doU^U  apporter  Ums  les  dépens  de  rinsktnce 
qu'U  a  engagée  à  tort  ? 
Même  solution  affirmative  au  texte.. 

60.  (Q.  7â5).  La  partie  qui,  intéressée  à  opposer  une  exception  absohkey 
garde  le  silence  ou  fait  défaut  y  doit-elle  les  dépens  f 

Carré  enseigne  l'affirmative  aa  texte,  mais  M.  Ghauveau»  i6td.y  adopte 
Topinion  contraire. 

Bf .  (Q.  562).  ^91  quds  cas  les  avoués,  huissiers  et  autres  personnes  dési- 
gnées en  Part.  132,  peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens  ? 

Voy.  les  explications  données  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  la 
différence  des  dispositions  des  art.  132  et  1031,  et  la  nécessité  d'exprimer  les 
motifs  spéciaux  pour  lesquels  un  officier  ministériel  ou  un  admmistrateur 
est  condamné  aux  dépens. 

Adde  conf.  sur  ce  aernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  424),  qui  proclame  la  nécessité  de  motiver  la  con- 
danmation  aux  dépens  prononcée  contre  les  héritiers  d'un  syndic  de  faillite 
personnellement,  à  raison  de  la  gestion  de  leur  auteur. 

B9.  Mais  la  condamnation  étant  ici  basée  sur  une  pure  appréciation  de 
fait,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  corriger  l'application  dont  l'art.  132  a 
été  l'objet  de  la  part  des  premiers  juges  :  Gass.,  28  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  463).  —  Yov.  sur  cette  matière  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chau- 
veau, t.  1,  p.  256,  note  10. 

68.  La  jurisprudence  a  fait  plusieurs  applications  intéressantes  de  Tart. 
132.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  comptable  qui  n'a  consenti  à  rendre  son 
compte  qu'après  deux  jugements  par  défaut  et  un  commandement  tendant  à 
saisie-exécution,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  :  Cass.,  7  fév.  1847,  précité;  —que  l'avoué  qui  signifie  des  conclu- 
sions moins  de  trois  jours  avant  l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  peut, 
lorsque  cette  tardlveté  nécessite  une  remise  de  cause,  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'audience  :  Nancy,  19  janv.  1844  (/.  Av,,  t.  66,  p. 
274).  Mais,  pour  que  cette  condamnation  soit  légitime,  il  faut  qu'il  s'agisse 
de  conclusions  c|Ui  aient  dû  ou  pu  être  signifiées  plus  tôt.  Un  arrêt  de  la 
Cour  do  cassation  du  21  juin  1837  (J.  Av,,  ibid)  a  en  effet  jugé  que  les 
conclusions  peuvent  être  prises  à  la  narre,  sauf  régularisation,  et  qu'une 
offre  de  preuves  ne  peut  être  repoussée  comme  tardive,  pour  défaut  de 
signification  avant  l'audience. 

B4.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  avec  raison,  le  8  fév.  1854  {Joum.  de 
rette  Cour,  1854,  p.  66),  que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  se  sont 
joints  au  tuteur,  dont  la  destitution  était  provoquée,  pour  défendre  à  oette 
demande,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  doivent  être  condamnés 
aux  dépens  conjointement  avec  le  tuteur,  s'ils  n'ont  pu  ignorer  la  légitimité 
des  causes  de  destitution  invoquées  par  les  demandeurs. — Et  la  Cour  de  cas- 
sation, le  13  juillet  1857  (/.P.58.50),  que  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée dans  le  cas  de  l'art.  132  contre  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative d'un  bureau  de  bienfaisance,  peut  l'être  solidairement  à  raison  de 
l'indivisibilité  et  de  la  simultanéité  des  torts  qui  la  motivent. 

65.  Le  tuteur  ad  hoc  chargé  de  soutenir  l'état  d'un  enfant  désavoué  par 
le  mari  de  la  mère  ne  peut  évidemment,  comme  l'observait  M.  Chauveau  dans 
son  Supplément,  être  condamné  personnellement  aux  frais.  H  ne  saurait  da- 
vantage être  tenu  de  faire  les  avances  nécessitées  par  le  soutien  du  procès. 
Mais  le  mari  demandeur  en  désaveu  peut-il  être  contraint  de  pourvoir  lui- 
même  aux  frais  du  procès  que  doit  soutenir  le  tuteur  ad  hoc?  L'affirmative  a 
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été  jugée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine»  le  18  juill.  1854  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  158).  En  effet,  disait  M.  Ghaoveau,  ibid,,  l'eofaiU  désavoué  est,  jusqii*aa 
jugement  qui  admet  le  désaveu,  en  possession  de  son  état  d'enfant  légi* 
time;  ce  serait  préjuger  le  résultat  de  l'action  que  de  priver,  dès  rorigine 
du  procès,  cet  enfant  du  bénéiice  de  sa  qualité.  Le  père  est  agresseur; 
Tenfant  se  borne  à  résister  pour  conserver  ses  droits.  Sans  doute,  si  la 
mère  de  Tenfant  vit,  ou  si  cet  enfant  possède  personnellement  des  biens  dont 
la  mère  n'ait  pas  la  jouissance  légale,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  demander  au 
père  mie  provision  pour  les  frais  du  procès;  mais  en  principe,  le  père  doit 
Iw  aliments  et  l'entretien  de  l'enfant  légitime;  il  ne  lui  suffit  pas  de  le  re- 
nier pour  le  priver  des  effets  de  la  légitimité,  et  l'enfant  se  trouverait,  en 
(ace  d'un  père  qui  se  constitue  son  adversaire,  dans  une  position  d'iné- 
calité  et  d'infériorité  trop  choquantes,  si  le  tuteur  ad  hoc,  nommé  pour  sou- 
tenir les  intérêts  de  cet  enfant,  ne  pouvait  obtenir  contre  le  père  une  provi- 
sion qui  lui  permit  de  défendre  son  pupille.  L'assistance  judiciaire  lui  serait 
refusée,  précisément  à  cause  de  l'état  de  fortune  du  père.  On  suppose,  en 
effet,  que  le  père  est  en  position  de  fournir  la  provision,  car  si  lui-même 
avait  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pour  intenter  son  action, 
rien  n*empécherait  que  le  fils  obtint  la  même  faveur. 

BB.  Il  a  été  jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut  aussi  encourir  par  sa  faute  une 
condamnation  personnelle  aux  dépens;  qu'ainsi  il  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'appel  par  lui  interjeté  dans  l'intérêt  du  mineur,  alors 
que  le  jugement  de  première  instance  Ta  suffisamment  éclairé  sur  l'absence 
de  fondement  du  procès  :  Rennes,  18  janv.  1853  (Joum,  de  cette  Conr,  1852. 
53,  p.  198).  M.  Gnauveau  trouvait  cette  décision  bien  rigoureuse.  En  exami- 
nant, sous  la  quest.  1592  (Y.  y  Appel,  n.  255, 256),  quelles  sont  les  obligations 
imposées  au  subrogé  tuteur  par  suite  de  la  signification  du  jugement  de  première 
instance,  il  a  reconnu  que  celui-ci  a  qualité  pour  interjeter  appel,  sauf  au  tu- 
teur à  ne  pas  suivre  sur  cet  appel.  Il  résulte  de  là«  disait-il,  que  la  responsabi- 
lité des  frais  devrait  en  principe  retomber  sur  le  tuteur,  qui  était  bien  le 
maître  de  soutenir  l'appet  ou  de  l'abandonner.  La  ouestion  ne  peut  donc  se 
poser  que  vis-à-vis  du  tuteur,  et  non  vis-à-vis  au  subrogé  tuteur.  Or, 
notre  auteur  n'admettait  pas  qu'il  soit  possible  d'établir  en  principe  que  le  to- 
leur  sera  responsable  si  le  jugement  de  première  instance  l'éclairé  sur  Tab- 
sr.iccde  fondement  du  procès.  Telle  contestation  peut  paraître  fondée  en  équité 
et  ne  pas  l'être  en  droit,  ou,  réciproauement  :  faudra-t-il  exiger  du  tuteur  la  sû- 
reté d'appréciation  d'un  jurisconsulte  éclairé?  Evidemment  non.  A  la  vérité, 
dans  des  cas  très  rares,  l'inanité  du  procès  sera  tellement  évidente  çiu'il  y 
aura  lieu  de  rendre  le  tuteur  personnellement  passible  des  dépens  ;  mais  pré- 
cisément le  peu  de  fréquence  de  cette  hypothèse  doit  empêcher  de  généraliser 
la  décision  ae  la  Cour  de  Rennes. 

SI.  Il  est  évident,  observait,  d'un  autre  côté,  M.  Ghauveau,  que  le  cas  de 
dol  et  de  fraude  devrait  toujours  rendre  passibles  des  dépens  les  divers  admi- 
nistrateurs dont  parle  l'art.  132.  G*est  ainsi  que  la  Gour  d'Aix  a,  le  27  avril 
1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  174),  condamné  avec  juste  raison  un  curateur  qui,  en 
appel,  n'avait  pris  des  conclusions  contraires  à  celles  qu'il  avait  formulées 
en  première  instance,  que  pour  servir  les  intérêts  d'un  tiers  au  préjudice 
d'un  créancier  de  la  succession. 

B8.  Tant  que  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  admi- 
nistrateurs, se  sont  renfermés  dans  les  bornes  de  leur  mandat,  ils  ne  peu- 
vent être  condamnés  aux  dépens  ;  dès  lors  les  avoués  n'ont  pas  contre 
eux  d'action  directe  pour  le  remboursement  de  leurs  frais.  Gette  doctrine 
a  été  consacrée,  à  l'égard  des  syndics  d'une  faillite,  par  la  Gour  de  cas- 
sation, dans  un  arrêt  du  24  août  1843  (/.  Av..  t.  65,  p.  531),  et  mécon- 
nue par  nn  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  24  avril  1838  (t.  55,  p.  537). 


186  FRAIS  ET  DÉPENS.  --Art.  130,  132. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ces  administrateurs  excèdent  leurs  pCMllvoirs* 
Alors  ils  sont  personnellement  passibles  des  dépens,  et  les  avoués  peui^nt 
directement  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  eux.  La  Cour  de  Riom  a 
jugé,  en  effet,  le  15  avril  1806  (/.  Av.,  t.  9,  p.  157,  n.  19),  que  le  tuteur  qui 
forme  un  appel  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  peut  être 
personnellement  condamné  aux  dépens.  Mais  c*est  à  tort  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  décidé,  le  25  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  152),  d*nne  manière 
absolue,  oue  l'avoué  d*appel  a,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  une  aotion 
personnelle  contre  le  subrogé  tuteur  qui  Ta  constitué.  La  Cour  aurait  dû  exa- 
miner d'abord  si  l'appel  avait  été  fajt  avec  ou  sans  autorisation,  et,  en  outre, 
si  le  subrogé  tuteur  avait  ou  non  excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

69.  Il  a  été  décidé  à  bon  droit  par  le  tribunal  civil  de  Mayenne,  le  16  nov. 
1876  (t.  102,  p.  19),  que  Tbéritier  bénéficiaire  qui  demande  à  tort  l'autori- 
sation de  justice  pour  aliéner  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succes- 
sion, est  passible  de  la  condamnation  aux  dépens.— Y.  aussi  Bruxelles,  16  nov. 
1831  (t.  45,  p.  687).— Mais  compar.  toutefois  Montpellier,  17  juin  1867  (t.  92, 
p.  402). 

70.  Notons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  juin  1866  (t.  93, 
p.  56),  duquel  il  résulte  que  l'avoué  qui,  sur  Tappel  d'un  juffement  su  fond, 
a  été  condamné,  pour  avoir,  dans  une  intention  mauvaise,  refusé  de  produire 
à  des  experts  des  renseignements  qui  étaient  en  son  pouvoir,  aux  frais  de 
Texpertise  devenue  inutile,  sans  qu'il  ait  élé  appelé  devant  la  Cour,  est  rece- 
vable  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  condamnation. 

71.  (Q.  563).  Pour  que  les  personnes  désignées  tians  Vart.  \^puusent 
être  condamnées  aux  dépens,  faut-il  nécessairement  que  des  condumns  aient 
été  prises  à  ce  sujet  f 

Solution  négative  au  texte. 

79.  (Q.  552  a).  Le  ministère  public  peut^il  être  condamné  aux  dépêm, 
lorsqu'il  succombe  en  matière  civUe  comme  partie  principale  f 

La  négative  est  aussi  justement  admise  au  texte. 

73.  (Q.  552  b).  s* il  ne  peut  subir  une  telle  condamnation,  cette  faveur  ne 
doit-elle  pas  être  réciproque  pour  la  partie  contre  laquelle  U  obtient  goÀn  de 
cause? 

Résolu  encore  négativement  au  texte. 

74.  (Q.  552  g).  Mais  lorsque  le  ministère  public  procède  sur  une  demande 
relative  au  domaine  de  VEtaJt,  peut -il,  quand  â  succombe,  être  condamné  aux 
dépens? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  condamnation  aux  dépens  doit,  dans  ce  cas, 
être  prononcée  contre  l'Etat  lui-même. 

75.  (Art.  130).  Une  condamnation  personnelle  aux  dépens  peut-elle  être 
prononcée  contre  le  ministère  public  dans  le  cas  de  prise  à  partie  ? 

\     Décidé  affirmativement  au  texte,  1. 1,  p.  651,  à  la  note.  ' 

76.  (Id.)  Lm  receveurs,  régisseurs  ou  administrateurs,  soit  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  soit  des  douanes,  soit  enfin  d'une  autre  nartie 
quelconque  des  revenus  de  tEtat,  peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens? 

Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  651,  à  la  note. 

77.  Il  a  été  jugé  très  exactement  que  le  conservateur  des  hypothèques 
oui  a  refusé  à  tort,  et  sans  que  son  refus  s'appuyât  sur  aucun  motif  sérieux, 
a'opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance  intentée  contre  lui /et  que  la  décision  des  juges  du  fond 
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à  cet  égard,  rentrant  dans  leurs  attributions  exclusives,  ne  peut  donner  ou- 
Terture  à  cassation  :  Gass.,  2  fév.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  283). 

'79,  (Id.)  A  quels  frais  peuvent  être  condamnés  les  administrateurs  de  Ven- 
registrement  et  des  domaines  qui  succombent  dans  une  instance  contradic'^ 
totref 

Us  ne  peuvent,  est-il  dit  au  texte,  ihid,,  être  condamnés  qu'aux  frais  du 
papier  timbré  des  significations  et  d'enregistrement  du  jugement. 

79.  (Id.)  Le  tiers  saisi,  assigné  en  validité  avec  le  saisi,  peut-U^  lorsqu*U 
Bève  une  contestation,  être  condamné,  s'il  succombe,  au  paiement  de  frais 
autres  que  ceux  relatifs  à  cette  contestation  t 

Résolu  négativement  au  texte^  1. 1,  p.  653,  note  1. 

80.  (Id.).  L'appelé  en  garantie  qui  a  conclu  au  fond  doîM,  lorsque  le 
garanti  euceombe,  supporter  savart  des  dépens,  quoiqu'il  soit  lui-mime  ren- 
voyé de  la  demande  en  garantie! 

Décidé  affirmativement  au  texte,  loc,  cit.,  note  2. 

81.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  7  nov.  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  264), 

Sue  le  demandeur  qui  succombe  au  principal  peut  être  condamné  aux  frais 
e  l'instance  en  garantie  que  sa  demande  avait  motivée,  alors  que  c^tte  ac- 
tion n'a  été  repoussée  qu'à  défaut  d'intérêt  par  suite  du  rejet  de  la  demande 
principale.  —  Et  il  résulte  même  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  29 
lanv.  1868  (t.  93,  p.  397),  que  cette  condamnalion  peut  être  prononcée  contre 
le  vendeur  sur  le  seul  motii  que  l'action  en  garantie  a  été  nécessitée  par  la 
demande  principale,  et  sans  que  les  juges  soient  tenus  d'apprécier  le  mérite 
de  cette  action  en  garantie. 

89.  Hais  Facquéreur  qui,  se  prétendant  menacé  d'éviction,  forme  contre 
son  vendeur  une  demande  en  garantie,  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
cette  demande,  si,  en  définitive,  il  ne  suoit  aucune  éviction  à  la  garantie  de 
laquelle  le  vendeur  soit  tenu  :  Cass.,  6  fév.  1867  (t.  93,  p.  395). 

88.  (Q.  553  A).  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  prononcée  so- 
Hdairement  contre  plusieurs  parties  qui  succombent? 

La  négative  est  soutenue  en  principe,  au  texte^  où  M.  Gbauveau  enseigne 
toutefois  que  deux  exceptions  doivent  être  admises,  l'une  pour  le  cas  où  les 
dépens  sont  adjugés  à  titre  de  dommages- intérêts,  l'autre  pour  celui  où  ils 
sont  prononcés  comme  accessoires  d'une  condamnation  solidaire  au  fond,  et 
où  notre  auteur  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'avoué  peut,  en  vertu  de 
Fart.  2202,  God.  civ.,  réclamer  solidairement  de  ses  parties  les  dépens  qu'il 
a  avancés  pour  elles. 

84.  Dans  le  préc<^dent  Supplément,  M.  Gbauveau  constatait  que  la 
règle  générale  d'après  laquelle  les  dépens  ne  peuvent  être  adjugés  so- 
li«uiirement  contre  les  parties  qui  succombent,  est  admise  à  peu  près  par  tous 
les  tribunaux,  et  il  citait  notamment  :  Bordeaux,  10  déc.  1847  (J.  Av,,t  73, 
p.  234)  ;  Gass.,  28  fév.  i848  (t.  73.  p.  476),  et  les  arrêts  ci-après. 
,'  85.  Suivant  les  distinctions  établies  au  texte,  il  a  été  décidé  que  les  dé* 
pens  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts  peuvent  être  adjugés  solidaire- 
ment :  Limoces,  9  mars  1847  (t.  72,  p.  672);  Gass.,  28  fév.  1840,  précité; 
qu'il  en  est  «Je  même  lorsque  les  parties  qui  succombent  sont  reconnues  avoir 
agi  avecdol  et  fraude  .Toulouse.  12  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  527); 
Cass.,  5  fév.  1856  (D.p.56.1.83)  ;  et  lorsque  les  dépens  sont  l'accessoire  d'une 
condamnation  solidaire  au  fon^  :  Bordeaux,  24  juin  4846  {J,  Av.,  t.  71, 

t695).  C'est  à  tort,  ajoutait  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
contraire  le  19  mars  1847  (t.  72,  p.  278);  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
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qiie  la  condamnation  aux  dépens  n'emporte  pas  solidarité,  à  moins  de  dispo- 
sitioDS  expresses,  alors  même  que  la  condamnation  principale  serait  pro- 
noncée solidairement  :  Cass.,  49  avr.  1841  (t.  64,  p.  590).  Voy.  aussi  For^ 
mulaire  de  procédure,  1. 1,  p.  257,  note  10. 

86.  Cet  exposé  de  jurisprudence  doit  être  complété  par  les  solutions  qui 
suivent  :  Les  juges  peuvent  condamner  solidairement  aux  dépens,  à  titre  do 
dommages-intérêts,  les  parties  qui  succombent;  mais  l'arrêt  qui  condamne 
solidairement  les  parties  aux  dépens  est  nul  quant  à  ce  chef,  si  cette  con- 
damnation n'a  pas  été  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts;  et,  d*un  autre 
côté,  si  la  solidarité  prononcée  n*a  pas  été  demandée,  il  y  a  ouverture  à  re- 
quête civile  pour  uUràpetita,  mais  non  à  pourvoi  en  cassation  :  Cass.,  3  mars 
4868  (/.  Av.,  t.  93.  p.  334). 

87.  La  condamnation  de  deux  parties  aux  dépens,  sans  fixation  de  la 
part  de  chacune  d'elles,  n'emporte  pas  solidarité  ;  en  tout  cas,  le  doute  sar  le 
sens  d'une  telle  disposition  ne  peut  que  donner  lieu  à  une  demande  d'inter- 
prétation, et  non  à  un  pourvoi  en  cassation  :  Cass.,  6  mars  1:866  (t.  92, 
p.  55). 

88  .Par  une  autre  décision  du  49  fév.  4867  (t.  92,  p.  352),  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
24  juin  48 i6,  mais  contrairement  au  principe  posé  par  la  Cour  suprême  elle- 
même  dans  son  arrêt  aussi  précité  du  19  avr.  4841,  que  le  jugement  qui, 
après  avoir  condamné  solidairement  à  des  dommages-intérêts  les  auteurs  d'un 
fait,  se  borne ,  quant  aux  dépens ,  à  prononcer  une  condamnation  pure  et 
simple,  sans  ajouter  «  solidairement  «,  n'en  doit  pas  moins  être  interprété  en 
ce  sens  que  la  solidarité  assure  le  recouvrement  des  dépens,  comme  celui 
des  dommages-intérêts. 

89.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  41  avr.  4867 
(t.  92,  p.  365),  que,  lorsque  quelques-unes  des  parties  qui  ont  agi  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  dans  un  intérêt  commun  et  solidairement  entre 
elles,  se  sont  désistées  au  cours  de  Tinstance  d'appel,  le  paiement  de  la  tota- 
lité des  dépens,  sans  distinction  entre  ceux  antérieurs  et  ceux  postérieurs  an 
désistement,  peut  être  poursuivi  contre  les  parties  restées  en  cause. 

90.  Enfin,  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  24  déc.  4873  (t.  99,  p.  490), 
qu'une  partie  qui  n'a  été  mise  en  cause  que  dans  le  cours  de  l'instance  en- 

Safi;ée  entre  d'autres  parties,  peut,  à  raison  de  sa  participation  à  un  acte  fran- 
uleux  du  défendeur,  être  condamnée  solidairement  avec  celui-ci  aux  dépens 
de  cette  instance. 

91.  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  à  tort  certaines  parties  solidaire- 
ment aux  dépens,  si,  en  appel,  ces  parties  se  sont  bornées  à  conclure  d'une 
manière  générale  à  l'infirmation  du  jugement,  sans  prendre  aucunes  conclu- 
sions quant  aux  dépens,  elles  ne  sont  pas  recevables,  en  cas  de  confirmation, 
k  présenter,  pour  la  première  fois,  ce  moyen  devant  la  Cour  suprême  :  Cass., 
43janv.  4857(t.  82,  p.  430). 

99.  En  ce  ^ui  touche  la  nature  de  l'action  qui  appartient  à  l'avoué,  un 
jugement  du  tribunal  de  Clermont  du  28  avr.  1846  (t.  70,  p  303)  a  décidé, 
contrairement  à  la  doctrine  (V.  notamment  Rodière,  de  la  Solidartté,  p.  167, 
n.  221)  et  à  une  jurisprudence  à  peu  près  unanime,  que  cette  action  n'était 
pas  solidaire  dans  une  cause  où,  il  est  vrai,  le  mari  ne  figurait  que  pour  au* 
toriser  sa  femme.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3t)  nov.  4853 
(/.  Av,,  t.  79,  p.  210),  qui  a  aussi  décidé  que  l'avoué  constitué  par  plusieurs 
parties  ayant  alternativement  procédé  dans  un  intérêt  commun,  n'a  pas 
contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  en  remboursement  de  ses  frais, 
ne  parait  pas  pouvoir  être  ici  d'un  grand  poids,  observait  M.  Chauvean  dans 
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son  Supjdémmt,  car  les  drconstances,  qu'il  ne  fait  pas  connaître.  pouTaient 
être  de  nature  à  motiver  le  refus  de  solidarité.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour 
que  la  solidarité  soit  admise,  que  Tavoué  ait  occupé  pour  plusieurs  parties, 
il  est  encore  indispensable  que  ces  parties  aient  un  intérêt  commun.  —  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  22  nov.  1854  (J.  Av.^  t.  80,  p.  27),  que  l'a- 
voué, chargé  par  plusieurs  créanciers  distincts  de  produire  dans  un  ordre, 
ne  peut  réclamer  à  chacun  d*eux  que  la  part  des  dépens  qui  le  concerne,  et 
spécialement  qu'il  n*a  pas  d'action  solidaire  contre  tous  pour  obtenir  le  paie* 
ment  d'une  signification  faite  à  leur  requête  collective.  A  n'y  avait,  en  effet, 
aucun  lien  entre  ces  divers  créanciers  ;  ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  consi- 
dérés comme  ayant  contracté  rengagement  de  rembourser  solidairement  les 
frais.  —La  Cour  de  Rennes  a  aussi  jugé  à  bon  droit,  le  27  août  1853  (t.  79, 
p.  601  ),  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  deux  époux  dans  un  procès  où  ils 
avaient  des  intérêts  distincts,  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  eux  pour  le 
paiement  des  dépens. 

93.  Mais  quand  l'avoué  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  il  y  a  solidarité,  comme  cela  résulte  d'un  jugement  du  tri- 
banal  civil  de  Mirecourt,  du  16  mai  1856  (t.  81,  p.  515),  portant  que,  bien 
qu'une  partie  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  soit  restée  dans  l'instance, 
l'avoué  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  le  cessionnaire  en  paiement 
de  ses  frais  par  la  voie  solidaire,  et  que  ce  cessionnaire  ne  peut  actionner  ses 
cointéressés  en  garantie,  lorsque  la  part  à  payer  dans  les  frais  a  été  fixée  par 
un  jugement  qui  lui  sert  de  titre.  C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Glermont- 
Ferrand  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  le  4  août  1840  (t.  60,  p.  207). 

94.  (Q.  553  b).  Comment  s'opère  la  division  des  dépens  entre  les  parties 
perdantes?  En  cas  (T insolvabilité  des  unes,  la  condamnation  peut  elle  être  exé* 
tutée  solidairement  contre  les  autres  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  la  division  se  fait  par  tête,  et  non  à  propor- 
tion de  Fintérêt  de  chacune  des  parties  dans  la  contestation,  et  que  l'insol- 
vabilité de  Tune  de  celles-ci  n'autorise  pas  à  réclamer  aux  autres  la  part  dont 
elle  était  tenue.  — Quant  à  M.  Chauveau,  ihid,,  il  admet  bien  c^tte  dernière 
opinion,  mais  relativement  à  la  répartition  des  dépens,  il  fait  cette  distinc- 
tion :  si  les  frais  qui  ont  été  faits  l'eussent  été  également  par  chacune  des 
parties  dans  son  intérêt  isolé,  la  division  doit  avoir  lieu  par  tête  ;  mais  si  une 
portion  de  la  procédure  a  été  faite  exclusivement  dans  1  intérêt  de  l'une  des 
parties,  elle  doit  être  aussi  exclusivement  à  la  charge  de  cette  dernière. 

OS.  La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  le  système  indiqué  au  texte,  en  dé- 
cidant, le  12  déc.  1835  (t.  81,  p.  213),  que  la  disposition  d'un  arrêt  portant 
3ae  tous  les  intimés  sont  condamnés  aux  dépens ,  implique  qu'ils  sont  coii- 
amnés  par  tête  et  par  égales  portions,  quoique  les  uns  aient  été  représen- 
tés par  un  seul  avoué,  et  que  d'autres  se  soient  réunis  pour  constituer  uo 
avoué  unique.  La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  2  déc.  1844(/.  Av,,  t.  68,  p.  212), 
et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  14  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  643),  ont  au  contraire  admis  le  principe  de  la  répartition  dans  la  mesure 
de  l'intérêt  particulier  des  diverses  parties, 
i  OU.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  se  demandait  si, 
lorsque  les  parties  pourraient  à  la  rigueur  se  faire  représenter  par  un 
même  avoué,  il  est  permis  à  l'une  d'elles  d'augmenter  la  masse  des  frais 
an  préjudice  de  ses  cointéressés,  en  prenant  un  avoué  pour  elle  seule; 
et  i!  était  d'avis  que  l'affirmative  doit  être  adoptée  par  cotte  considération 
que  la  loi  ne  fait  pas  un  devoir  à  plusieurs  cointéressés  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué  unique.  Il  ajoutait  d'ailleurs  que  la  loi  n'aurait  pas 
pu  leur  imposer  cette  obligation  ;  car,  de  cela  que  plusieurs  personnes  ont  un 
intérêt  analogue^  il  ne  résulte  pas  nécessairement  qu'elles  soient  toujours 
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d'accord.  Ce  n'est  qu'en  matière  d'ordre,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  760, 
que  le  législateur  a  prescrit  l'emploi  d'un  seul  avoué,  et  la  sanction  de  cette 
prescription  doit,  comme  la  prescription  elle-même,  être  limitée  aa  cas 
prévu. 

97*  Il  faisait  néanmoins  remarquer  qu'aucune  des  solutions  qui  précè- 
dent ne  doit  être  entendue  d'une  manière  absolue.  Le  principe  de  la  division 
par  tête  doit  être  appliqué  en  l'absence  de  toute  iodicalion  contraire;  mais 
il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  telle  réparlilion  que  les  circonstances 
paraissent  rendre  opportune,  et  cette  répartition  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  y.  en  ce  sens,  Cass.,  31  janv.  4837  (t.  53,  p.  707);  14  mai  1844 
(t  67.  p.  459)  ;  11  août  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  717);  16 juin  1884  et  16févr. 
1885  (BuU,  de  la  Taxe,  t.  5,  p.  Ifi3,  et  t.  6,  p.  101);  Grenoble,  21  déc.  1838 
(/.  Av.,  t.  57,  p.  418);  Bordeaux,  17  août  1817  (t.  73,  p.  163);  Nancy, 
24  juin  1854  {Jour  de  proc,  1854,  p.  358).  —  Ainsi,  lorsque  le  fond  da 
droit  ne  tient  pas  à  l'exécution  d'un  titre  positif,  mais  bien  à  des  contesta- 
tions respectivement  élevées  et  plus  ou  moins  favoniblement  accueillies, 
il  appartient  au  juge  de  décider  souverainement  dan<«  quelles  proportions  les 
dépens  doivent  être  supportés  :  Cass.,  17  déc.  1839  (t.  59,  p.  7M).  —  En 
matière  sommaire,  les  dépens  de  deux  appels  qui  ont  été  formés  contre  an 
même  jugement  par  deux  parties,  et  dont  la  jonction  a  été  prononcée,  peu- 
vent être  réunis  en  une  seule  masse  et  répartis  par  moitié  entre  les  appclaata 
qui  succombent,  quoique  les  deux  instances  aient  eu  pour  objet  des  intérêts 
distincts  :  Ga^s.,  !•»  août  1856  (t.  8!2,  p.  â38). 

98.  Il  a  été  juge  que  l'arrêt  qui  condamne  l'intimé  aux  deux  tiers  des 
dépens  et  l'appelant  au  dernier  tiers,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  Tin- 
timé  supporlera  les  dépens  qu'il  a  exposés,  plus  les  deux  tiers  de  ceux  faits 
par^l'appelant,  tandis  que  celui-ci  n'a  à  sa  charge  que  le  tiers  de  ses  pro- 
pres frais  :  Orléans,  1"  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  256).  Un  tel  dispositif 
d'arrêt  n'est  pas  suffisamment  clair,  observait  M.  Chauveau,  et  la  prétention 
de  l'intimé,  suivant  laquelle  il  fallait  entendre  ces  expressions  comme  indi- 
quant qu'il  serait  fait  masse  des  dépens  pour  être  payés  dans  les  propor- 
tions fixées,  était  parfaitement  soutenable. 

99.  Mentionnons  encore  :  !•  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  da 
8  janv.  1867  (t.  92,  p.  255],  décidant  que,  bien  qu'une  instance  n'ait  qu*an 
seul  chef,  la  réparation  d'un  préjudice,  dont  l'étendue  seule  est  contestée,  les 
juges  peuvent,  si  les  parties  succombent  sur  leurs  prétentions  respectives, 
répartir  entre  elles  les  dépens  dans  une  proportion  qu'ils  déterminent  d'après 
les  circousiances;  —  et  2"  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  22  juill.  1872 
(t.  98,  p.  241),  d'après  lequel  lorsque  les  appels  tant  principal  qu'incident  et 
les  conclusions  des  parties  remettent  en  question  devant  la  Cour  toutes  les 
contestations  qui  divisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent,  bien  qu'ils  n'aient 
fait  l'objet  d'aucun  appel,  être  répartis  de  nouveau  et  autrement  qu'ils  ne 
l'avaient  été  en  première  instance. 

100.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  20  mai  1853  {Journ.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  278),  que  si,  dans  le  cas  d'un  procès  terminé  par  un  seul  jnce- 
ment,  et  dans  lequel  chacune  des  parties  succombe  sur  quelques  chefs, les 
frais  d'une  procédure  incidente  ou  d'une  instance  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  l'une  des  deux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  répartition  distincte 
des  frais  de  chaque  instance  ;  mais  que  le  tribunal  peut  opérer  la  répartition 
sur  la  masse  formée  par  la  réunion  des  dépens  de  toutes  les  instances,  pro- 
portionnellement aux  fautes  de  chacun  des  plaideurs. 

101.  M.  Chauveau  {Supplêm.  précéd.)  se  demandait  comment  il  faut 
faut  entendre  la  disposition  d'un  jugement  qui,  repoussant  une  demande  ori- 
ginaire et  une  demande  reconventionnelle,  met  à  la  charge  de  chaque  partie 
les  frais  c|[a'elle  aura  occasionnés.  Cette  locution,  quoicpie  moins  claire  que 
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celles  dont  les  inges  ont  Thabilnde  de  se  servir,  loi  paraissait,  disait-il,  facile 
à  interpréter.  Quels  sont»  en  eâet,  les  frais  au*a^oecasionnés  chacpie  partie, 
et  sur  quel  cheifs  succombe-t-elle  ?  Le  demandeur,  par  Taction  qu'il  a  mal  à 
propos  engagée,  a  rendu  nécessaires  non  seulement  les  frais  qu*il  a  person- 
nellement exposés  pour  former  sa  demande,  mais  encore  tous  ceux  qu'il  a 
forcé  l'adversaire  d'employer  ponr  se  défendre.  Le  défendeur,  de*son  c6lé, 
ne  s'est  pas  tenu  dans  les  limites  ordinaires  de  la  défense  :  au  lieu  de  re« 
pousser  purement  et  simplement  l'attaque,  il  est  devenu  agresseur;  il  a 
changé  une  position  passive  en  une  position  active.  Il  doit  supporter  tous  les 
frais  occasionnés  par  cette  mutation  de  r61es  ;  il  est  juste  qu'il  paie  les  dé« 
pens  de  sa  demande  reconventionnelle  reconnue  mal  fondée.  Ainsi  se  trouve 
faite  équitabtement  la  part  respective  des  deux  plaideurs.  Il  y  a  une  grande  ana* 
logie  entre  ce  cas  et  celui  d'un  appel  incident.  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un 
appel  principal  et  un  appel  incident  sont  rejetés  ;  chacun  des  appelants  est 
condamné  aux  frais  de  son  appel.  —  De  cela  qu'on  m'attaque,  je  suis  obligé 
de  me  défendre;  mais  je  puis  me  défendre  sans  attaquer  reconventionnelle* 
ment.  De  même,  je  puis  soutenir  le  bien  jugé  du  jugement  dont  est  appel» 
sans  relever  appel  incident.  A  chacun  la  responsabilité  de  ses  œuvres. 

û.01t.  La  disposition  du  jugement  ou  arrêt  condamnant  un  colicitant 
aux  dépens»  par  laquelle  celui-ci  est  autorisé  à  employer  ces  dépens  en  frais 
de  lidtation,  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  recouvrement  de  ces  mêmes 
dépens»  et  n'empêche  pas  que  les  autres  colicitants  qui  les  ont  acquittés  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  charges,  n'aient  le  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
boarsement  au  premier  :  Paris,  U  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  97,  p.  100). 

408.  (Q.  SKU).  Un  jugement  interlocutoire,  ou  tout  autre  jugement  qui 
etaiueraii  sur  une  exception  ou  sur  un  incident^  doit-il  prononcer  contre  la 
parêie  qui  tueeombe  la  condamnation  aux  dépens  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  lorsque  le  jugement  est  interlocutoire,  les  dé- 
pens doivent  être  réservés,  et  qu'il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  ju- 
gement de  provision  ;  mais  qu'il  convient  de  ne  pas  réserver  les  dépens  lors- 
que le  jugement  statue  sur  une  exception  ou  sur  un  incident  qui  n'a  pas 
ponr  objet  l'instruction  de  la  cause,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  joindre  au 
fond  les  dépens  d'une  demande  en  renvoi  ou  déclinatoire.  —  Quant  à 
H.  Ghauveau,  ibid,,  il  est  d'avis  que  la  condamnation  aux  dépens  doit  être 
prononcée  dès  à  présent^  toutes  les  fois  qu'il  est  statué  sur  un  incident  ou  sur 
une  demande  en  provision  ;  et  quoique  la  question  lui  paraisse  plus  délicate 
à  l'égard  des  jugements  qui  ordonnent  une  mesure  d'instruction,  il  leur  ap- 
plique la  même  solution. 

f  04.  Dans  son  SupMment,  notre  auteur  citait  en  faveur  de  sa  doctrine 
an  arrêt  rendu  par  )a  Cour  de  Paris  le  1*'  juillet  1852  (/.P.5â.2.212),  d'a- 
près lequel  le  jugement  qui  déclare  valable  une  société  dont  la  nullité  était 
poursuivie  par  T'un  des  associés  et  renvoie  les  parties  devant  arbitres 
pour  la  décision  de  leurs  comptes,  doit  condamner  immédiatement  aux  dé- 
pens de  l'instance  en  nullité  la  partie  qui  a  succombé,  et  ne  pas  les  réserver 
pour  qu'il  y  soit  statué  par  les  arbitres.  — Mais  il  est  clair,  ajoutait  notre  au- 
teur, que  si  le  jugement  n'avait  pas  prononcé  sur  les  dépens,  la  partie  per- 
dante serait  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  cette  omission,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  suprême  dans'une  espèce 
identique,  le  30  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  89»  p.  550). 

i05.  n  aété  décidé  qu'un  tribunal  qui  ne  statue  que  par  provision  ne  doit 
pas  prononcer  définitivement  sur  les  dépens,  surtout  sur  les  frais  d'enre- 
gistrement auxquels  le  jugement  doit  donner  lieu:  Lyon,  24  mai  1877 
(J.  Av.,  1. 102,  p.  434). 
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106.  (Q.  555).  Si  Us  parties  avaient  omis  de  eondure  à  ta  condamnaiitm 
aux  dépens,  le  juge  devrait-il  néanmoins  la  prononcer? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  affirmativement  par  Carré,  et  négative- 
ment par  M.  Chauveau.  —  Y.  Requête  civile, 

f  07.*  (Q.  588  octies).  Dans  quel  cas  les  dépens  peuvefiUHs  être  adjugés  à 
titre  de  dommages-intérêts?  . 

Il  est  répondu  au  texte  par  M.  Chauveau  que  la  partie  qui  gagne  sur  tous; 
les  points  doit  obtenir  séparément  les  dépens  et  les  dommages-intérêts,  et' 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une  partie  des  dépens  pourrait  être  compen-' 
sée,  ou  encore  si  tous  les  dépens  étaient  dus  à  Tune  des  parties  et  les  aom- 
mages-intérèts  à  l'autre,  que  Ton  pourrait  adjuger  les  dépens  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

108.  La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  20  juill.  1866  (J.  Av,,  t.  92,  p.  301;, 
a  posé  le  principe,  que  la  condamnation  aux  dépens  est  la  seule  peine  dont 
la  loi  punisse  la  témérité  du  plaideur  qui  succombe  dans  son  action  ;  et  que 
des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés  contre  lui  qu'autant  qu'on 
pourrait  lui  imputer  une  faute  dommageable  envers  son  adversaire  (comme 
la  rétention  d'une  pièce  décisive  faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production  d'une 
pièce  altérée  avec  inlention),  une  erreur  reprochable  sur  le  droit,  Tintention 
d'exercer  une  action  vexatoire,  ou  enfin  tout  autre  dol  ou  fraude. — Et  il  a  été 
aussi  jugé  qu'une  partie  ne  peut,  lorsqu'elle  obtient  gain  de  cause,  être  coq 
damnée  à  tous  les  dépens  ae  Tinstance  et  à  des  dommages-intérêts,  sans 
qu'il  soit  constaté  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable^  et  par  l'uniqae  motif 

![ue  son  action  aurait  été  intempestivement  engagée  :  Cass.,  24  janv.  i877 
/.  Av. y  t.  102,  p.318).— Compar.  suprà,  n.  5  et  s. 

109.  Mais  le  pouvoir  des  juges  de  condamner  la  partie  qui  succombe  à  des 
dommages -intérêts,  indépendamment  des  dépens,  a  été  consacré  par  la  ju- 
risprudence dans  des  espèces  diverses.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  qui, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  13  juill.  1852,  avail  déclaré  que  si  l'art.  130  ne 
soumet  en  général  la  partie  qui  succombe  dans  une  contestation  judiciaire 
Gu'à  la  condamnation  aux  dépens,  elle  peut  incontestablement,  malgré  cette 
disposition,  être  condamnée  en  outre  à  des  dommages-intérêts  envers  celui 
qui  gagne  le  procès,  par  application  de  l'art.  1382,  Cod.  civ.,  si  elle  a  affi 
par  esprit  de  chicane  ou  dans  un  but  de  vexation,  a  décidé  spécialement,  Te 
11  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  266),  que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi, 
réclame  une  somme  faisant  double  emploi  avec  une  autre  créance,  et  exerce, 
en  vertu  d'obligations  notariées  remplacées  à  l'échéance  par  des  billets  à 
ordre,  des  poursuites  rigoureuses  contre  le  débiteur,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  ce  dernier;  et,  le  7  janv.  1867  (t.  92,  p.  253),  que  les 
juges  d^appel  peuvent,  en  mettant  les  dépens  à  la  charge  de  l'appelant  qui 
succombe,  le  condamner  en  outre  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
résultant  de  l'appel,  s'il  est  évidemment  mal  fondé  et  a  occasionné  des  faux 
frais,  -r- Il  a  été  également  décidé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  oct. 
18()0  (t.  87,  p.  5tô),  que  le  créancier  qui,  pour  arriver  au  recouvrement  de 
sa  créance,  fait  méchamment  et  vexatoirement  des  frais  exorbitants  et  fru- 
slratoircs,  non  seulement  doit  supporter  ces  frais,  mais  est  encore  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur  à  raison  du  préjudice  causé  à  celui* 
ci  par  les  poursuites;  et,  par  la  Cour  d'Amiens,  le  30  avril  lf(64  (t.  89, 
p.  474),  que  les  juges  peuvent  accorder,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la 
partie  injustement  traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  une 
somme  suffisante  pour  l'indemniser  de  son  déplacement. 

tiO.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  10  juill. 
1878  (t.  103,  p.  400),  les  frais  d'une  instance  au  possessoire  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  succombé,  ne  peuvent  être  répétés  au  pétitoire  par  cette 
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partie,  même  à  titre  de  dommages-intérêts,  bien  qu*elle  obtienne  gain  de 
cause. 

ill.  (Q.  5S6).  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  <m%$  de  prononcer  sur 
ïês  dépens,  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  pourrait^Ue  contraindre  son  adver- 
$air$  à  les  payer  ? 

Solution  négative  au  texte. 

§  2.  —  Ck^mpensation  des  dépens. 

lis.  (Q.  557).  Qu'entend-on  par  compenser  les  dépens? 

On  entend^  est-il  répondu  au  texte,  que  chaque  partie  paiera  ses  dépens 
en  totalité  ou  en  partie  ;  il  y  a  compensation  simple  et  compensation  propor- 
tionnelle, selon  que  chacune  des  parties  doit  payer  les  frais  qu'elle  a  avancés, 
on  qu*une  partie  est  condamnée  à  payer  une  portion  quelconque  des  frais  de 
son  adversaire. 


118.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  ie  17  août  1847  (/.^o.,  t.  73,  p.  163), 


veau  dans  le  Supplément  précédent,  Tapplication  d*un  principe  d*équité  dont 
on  trouve  des  exemples.  —  Déjà  la  mémo  Cour,  déterminée  par  les  mêmes 
motifs,  avait  décidé,  le  20  janv.  1847  (ifttd.),  que  Tacçiuéreur  d'un  terrain 
dont  le  vendeur  a  été  reconnu  propriétaire  par  un  jugement  qui  n'a  pas 
encore  acquis  à  l'époque  de  lavante  l'autorité  delà  chose  jugée,  doit,  s'il 
ne  notifie  son  contrat  qu'après  Tappel  dirigé  contre  son  vendeur  par  la  partie 
({ni  a  succombé,  supporter  les  frais  faits  contre  celui  qui  a  été  mal  à  propos 
intimé  et  ceux  occasionnés  par  sa  mise  hors  d'instance.  Yoy.  suprà,  n.  5  et  s. 

1 14.  Mais  la  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  25  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  269), 
que,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  la  restitution  d*un  supplément  de 
prix  indûment  payé  en  vertu  d'un  traité  secret  intervenu  entre  le  cédant  d'un 
ofSee  et  son  cessionnaire,  les  juges  ne  peuvent,  en  admettant  les  conclusions 
du  demandeur  et  rejetant  une  demande  reconventionnelle  formée  par  le  dé- 
tendeur, compenser  les  dépens  sous  le  prétexte  d'une  faute  commune  entre 
les  parties. 

115.  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  juin  1869  (t.  95, 
p.  181),  a  posé  le  principe  que  les  juges  peuvent,  au  lieu  de  compenser  les 
dépens  entre  deux  parties  qui  succombent  respectivement,  les  mettre  tous  à 
la  charge  de  l'une  d'elles. 

116-117.  (Q.  558  bis).  Les  dépens  peuvent-^  être  compensés  entre 
parents  (f  un  degré  plus  éloigné  que  ceux  dont  parle  Vart,  131? 
Solution  négative  au  texte. 

118.  (Art.  131).  Le  juge  peuM  condamner  à  la  totalité  des  dépens  Vap^ 
peicmt  qui  miicombe  ewr  tous  lis  points,  quoiqu'il  soit  proche  parent  des  in- 
timét^t 

Résolu  affirmativement  au  texte,  1. 1,  p.  661,  à  la  note. 

119.  (Q.  558  ▲).  Peut-ifn  compenser  les  dépens  entre  parties  non  parentes, 
<lMnd  la  demande  n'a  qu'un  seul  chef? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte 

ISO.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chàuvean  ajoutait  :  Il  ne 
faut  pas  prendre  à  la  lettre  cette  expression  succomber.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  demandeur  qui  déclare  restreindre  son  action,  succombe  dans  la  par^ 
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tie de  cette  action  au'il  abandonne  :  Gass*  belg.,  98  fôy.  |852  (Juritj^rudp 
belge,  1852, 1,  p.  110).  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent,  par  voie  de  compeo* 
sation,  mettre  à  la  charge  de  l'intimé  qui  ODtient  gain  oe  cause,  les  dépens 
qu'il  a  exposés,  lorsqu'il  a  présenté  en  première  instance,  comme  une  vente, 
ce  qu*il  a  avoué  en  appel  n'être  qu'un  simple  Bantissement  :  Lyon,  25  juin 
1856  (J.  Av,,  t.  82,  p.  134).  , 

IS  t .  La  question  de  savoir  si  l'exagération  de  la  demande  suffit  pour  moti* 
ver  une  condamnation  aux  dépens,  Q*est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue, 
observait  encore  notre  tuteur  ;  la  plai-péiitlon  n'entraîne  pas  en  principe  ' 
une  condamnation  aux  dépens,  mais  eUe  est  susceptible  de  produire  ce  ré- 
sultat suivant  les  circonstances,-* En  général,  le  défii^eur  anpporte  les  dé- 
pens, si,  d'une  part,  la  demande  comparée  ai)  montrât  de  la  condanmalion 
n'offre  pas  une  exagération  considérable,  et  si,  d'antre  parti  le  défendeur  n'a 
pas  fait  offre  du  montant  de  la  dette  reconnue,  ou  d'une  tomme  en  appro* 
chant.  Sic,  Bordeaux,  4  avril  1845  (/.  4o.,  t.  68,  p.  t^)  et  30  dée.  i857 
{Joum.  de  cette  Cour,  1 858,  p.  52)  ;  Douai,  21  août  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  139k 
11  déc.  1854  {Joum.  de  cette  Cour.  1855,  p.  283)  et  5  juin  1856  {Joum.  de 
cette  Cour,  1856,  p.  329).— L'exagération  a  suffi  pour  faire  mettre  u^e  partie 
des  dépens  à  la  charge  au  demandeur  dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  40 


Caen,  le  21  juin  1854  (Joum.  de  ceUe  Cour,  1855,  p.  26)»  La  Cour  de  cassa- 
tion a  aussi  jugé,  le  19  avril  1848  (/.  Av,,  t.  73,  p.  5^5),  que  la  réduction 
de  la  demande  suffît  pour  motiver  la  condamnation  aux  déplens  ;  la  rédaction, 
dans  l'espèce,  avait  fait  disparaître  plusieurs  chefo  de  demande,  pour  n'en 
laisser  subsister  au'un  seul.  —  Cette  doctrine,  ajoutait  M.  Chauveau,  9*étend 
à  la  matière  de  1  ordre.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  demande  à  être  colloque 
pour  100,000  fr.,  et  que,  sur  le  contredit  dirigé  contre  sa  coUocalton,  il 
maintient  ses  prétentions  à  ce  chiffre,  tout  en  cOQcluant  subsidiairement  i 
une  collocation  de  10,000  fr.,  si  cette  réduction  est  prpnonçéei  une  partie  4et 
dépens  parait  pouvoir  être  mise  à  sa  charge. 

L'interprétaion  contraire»  iMsée  sur  ce  prineipe  que  la  plns-pétîlion  né  nuit 
pas,  et  qu'il  faut  toujours  des  offres  suffisantes  de  la  part  dn  défendeur,  a  été 
développée  dans  une  dissertation  inaérée  /.  Ao,,  I.  74,  p.  t6i.  Yoy.  tnssl 
suprà,  n.  5  el  s. 

1S1S9.  (Q.  558  B).  La  eompengation  dêâ  dépeng  pau^tt^  être  protumck 
hors  des  cas  prévus  par  Fart.  131? 
Résolu  négativement  au  texte,  à  la  note. 

1S53.  Les  tribunaux,  disait  en  outre  M.  Chauveau  dans  son  précédent 
Supplément,  ne  peuvent,  en  principe,  compenser  les  dépens  entre  par-» 
ties  non  parentes,  qui  n'ont  pas  respectivement  succombé  sur  quelques 
points  :  Riom,  27  nov.  1843  (/.  Av,,  t.  66,  p.  107):  et  la  bonne  foi  de  la  ' 
'  partie  qui  succombe  seule  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  compensation  :  Bor- 
deaux, 17  juin  1845  {Joum.  de  proc.,  1845,  p.  469). 

1:^4.  (Q.  559).  Doit-on  compenser  Us  dépens,  lorsque  la  prétention  de 
celui  qui  «uccomdtf  en  définitiee  a  été  juçé»  Insn  fondée  sur  une  eantestaiion 
relative  à  un  interlociUoire,  à  une  eesceptum  on  à  tm  incident  dont  les  dipene 
ont  été  réservés  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

1)^5.  (Q.  560).  Lorsque  les  dépens  oni  été  tompensés,  en  qudle  proportion 
h  partie  qui  a  fait  Vavance  des  frais  (finie  e^peiriise^  d'un  procés-verlntl  (te 
descente  sur  les  lieux  ou  de  tous  autres  frms  semUables,  qui  ne  sont  peu  pku 
les  siens  que  cem  de  ton  adversaires  doU»eUe  en  être  remboursée? 

Il  est  répondu  an  texte  que  cette  partie  ne  pent  répéter  anonne  portion  des 
frais  ainsi  avancés  par  elle,  à  moins  que  la  compensation  pfe  soit  qoè  propor- 
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tionnelley  cas  dans  lequel  elle  peut  répéter  ses  avances  au  pr^raia  de  la  cou* 
damnation  prononcée  à  son  profit,  ou  à  moins  que  la  répétition  ne  soit  au- 
torisée par  une  disposition  expresse  du  jugement. 

190.  (Q.  561).  Quand  les  dépens  sont  compensés,  queUe  est  la  partie  qui 
doU  U  coût  du  jugement? 

C'est,  suivant  Topinion  émise  au  texte,  la  partie  qui  lève  et  signifie  le  ju- 
gement,  à  moins  c[ue  ce  jugement  ne  contienne  une  disposition  contraire,  ou 
que  la  compensation  ne  soit  que  proportionnelle. 

1 9*7.  Cette  interprétation  n*a  pas  été  admise  par  la  Cour  d'Àix,  qui,  dans 
un  arrêt  du  10  mai  1844  (J.  Av,,  t.  74,  p.  158),  a  déclaré  que  les  frais  d'enre-  ' 
gistrement  et  d*expédition  doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc-  ' 
combe.  La  distinction  posée  par  cette  Cour,  et  qui  consiste  à  borner  les  effets  ' 
de  la  compensation  aux  dépens  exposés  au  moment  où  elle  est  prononcée, 
ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  loi,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent.  Il  est,  au  conlogirc,  tellement  vrai  que  les  frais  d*expédition  et  de 
signification  du  jugement  font  partie  des  frais  de  l'instance  et  en  sont  le  com- 
plément, que,  dans  les  cas  ordinaires,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  s*y  sou- 
straire même  par  un  acquiescement.  Mais  la  Cour  de  Douai  a  confirmé  la 
doctrine  de  notre  auteur  le  23  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  538).  La  Cour  de 
Toulouse  l'a  aussi  consacrée  en  matière  de  compensation  proportionnelle,  en 
décidant,  le  8  mai  1849  (/.  Av.j  t.  74,  p.  594),  que  le  coût  de  la  sifirnification 
est  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  à  payer  une  portion  des  aépens  ex- 
posés par  son  adversaire.  —  Au  surplus,  quelquefois,  les  juges  font  échapper 
à  la  compensation  le  coût  du  jugement,  en  décidant  par  qui  il  sera  sup- 
porté. V.  Douai,  18  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  72). 

g  3.  —  Distraction  des  dépens. 

498.  (XCV).  Pourquoi  la  loi  accordô^t-elle  la  distraetwn  des  dépens  aux 
awmàs? 
Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

199.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  distraction  des  dépens  doit  faire  ac- 
corder le  privilège  qu'elle  confère,  non  seulement  dans  les  matières  con- 
tentieoses,  mais  encore  dans  les  simples  procédures  qui  exigent  l'interven- 
tion de  la  justice.  C'est  donc  avec  raison,  disait-il*  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  30  nov.  1852  (/.  Av,,  t.  78,  p.  113),  en  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  2  mars  1850  (t.  75,  p.  376),  que  l'avoué  d'un 
acquéreur  a  le  droit  d'obtenir  dans  Tordre  la  distraction  des  frais  de 
purge  pour  lesquels  son  client  est  colloque.  Il  faut,  ajoutait-il,  décider  de 
même  en  matière  de  partage  :  un  avoué  peut  demander  la  distraction  des 
frais  et  poursuivre  la  succession  tout  entière.  Sic.,  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73,  . 
p.  482). 

4  30.  11  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  jugement 
statuant  sur  une  instance  en  partage  d'une  succession,  a  décidé  que  tous  les 
dépens  seraient  employés  en  frais  de  partage,  la  distraction  de  ces  déi)ens, 
prononcée  au  profit  des  avoués,  confère  à  ceux-ci  un  privilège  et  le  droit  de 

Î^rendre  une  inscription  grevant  toutes  les  valeurs,  mobilières  et  immobi^ 
ières  de  la  succession,  par  préférence  à  tous  héritiers  réservataires,  au  léga- 
taire de  la  quotité  disponible,  et  même  à  la  femme  mariée,  en  ce  qui  con- 
cerne son  hypothèque  légale  :  Caen,  31  janv.  1868  (t.  94,  p.  310). 

131.  Il  est  certain,  au  surplus,  que  Tavoué  qui  a  obtenu  distraction  de 
ses  frais  comme  privilégiés,  en  inatière  de  liquidation  et  partage  de  succès^ 
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sion,  doit  faire  notifier  au  notaire  liquidatenr  le  dispositif  de  l'arrêt  qui  kii 
accorde  la  distraction,  avant  q[u*aucun  des  cohéritiers  touche  sa  part  dans  la 
chose  commune;  autrement^  il  n*a  qu*un  recours  privatif  k  exercer  contre 
chacun  des  cohéritiers  :  Lyon,  6  juill.  1842  (t.  78,  p.  47). 

130.  D'un  autre  côté,  notre  auteur  (ibid.)  observait  que  le  désistement 
de  la  partie  adverse  (par  exemple,  de  rappelant)  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  la  distraction  soit  demandée  et  obtenue,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  31  août  1842  (t.  68,  p.  163),  et  qu'il  en  est  ainsi  même  en 
maUère  correctionnelle  :  Gass.,  23  janv.  1858  (S.-V.58.1.254).  Yoy.  iuprà, 
n.  37  et  s. 

133.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  confirmé  encore  cette  interprétation,  en 
décidant,  les  10  janv.  et 24  fév.  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  133),  que  le  désistement 
de  la  demande,  ni  Tacquiescement  à  cette  demande,  au  cours  de  rinstance, 
ne  peuvent  faire  obstacle  au  droit  de  Tavoué  de  la  partie  qui  obtient  par  là 
gain  de  cause,  de  demander  la  distraction  des  dépens,  et  cela  alors  même 
que  cette  partie  se  serait  engagée  à  paver  les  frais*faits  dans  son  intérêt.  Y. 
aussi  Limoges,  10  janv.  1835  ft.  94,  p.^535);  Caen,  31  août  1842  (S.-V.43. 
2.90);  Rouen,  2  août  1842  (Joum.  de  proc,  art.  2993);  Dalloz,  Répert, 
V*  Frais  et  dépens,  n.  148.— Mais  voy.  toutefois  Boucher  d*Argis,  v*  Désiste- 
ment, p.  126;  Rivoire,  eod.  verh.,  n.  8;  Bioche,  eod.  verh.,  n.  87.  Suivant 
ces  deux  derniers  auteurs,  c'est  par  ordonnance  du  président  que  la  distrac- 
tion devrait  être  prononcée  dans  le  cas  de  désistement.  Une  telle  procédure 
serait,  en  effet,  plus  économique^  mais  nous  doutons  de  sa  légalité. 

134.  (Q.  564).  Comment  et  en  quel  temps  Vawué  doit-il  demander  la  dis- 
traction? 

Il  peut  faire  cette  demande  par  des  écritures  ou  verbalement,  est-il  dit  au 
texte,  mais,  dans  tons  les  cas,  avant  le  jugement,  suivant  Carré,  tandis  que 
M.  Ghauveau  estime  qu'elle  doit  être  formée  immédiatement  après  le  pro- 
noncé du  jugement. 

135.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  31), 
comme  ayant  consacré  la  faculté  de  ne  recevoir  Taffirmation  qu'à  une 
audience  ultérieure.  En  rappelant  qu'il  a  soutenu  au  texte  qu'il  est  conve- 
nable pour  l'avoué  d'attendre  la  décision  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  de- 
mander la  distraction,  il  faisait  observer  que  s'il  s'agit  de  dépens  dont  le  sort 
est  déjà  fixé,  cet  officier  ministériel  peut  en  demander  la  distraction  par 
des  conclusions  formelles,  sans  être  tenu  dans  ce  cas  de  réitérer  sa  demande 
à  l'instant  même  de  la  prononciation  du  jugement,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  9  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  482). 

136.  (Q.  564  bis).  L'avoué  Sappel  peut-U  obtenir  la  distraction  des  dé- 
pens faits  en  première  instance  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau,  qui  ne  considère  comme 
douteux  que  le  cas  où  la  Cour  déclarerait  l'appel  non  recevable,  ou  l'acte 
d'appel  nul  pour  vice  de  forme. 

137.  Il  résulte  du  principe  admis  au  texte,  observait  M*  Ghauveau  dans 
le  Supplèmenlt  précédent ,  que ,  lorsque,  sur  l'appel,  une  Gour  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance  et  condamné  rappelant  aux  entiers  dé- 
pens, il  ne  doit  être  pris  qu'un  exécutoire  embrassant  tous  les  dépens,  alors 
même  que  l'avoué  d'appel  en  a  obtenu  la  distraction.  Sic,  Douai,  20  nov. 
1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  78).  —  Si  i>areille  distraction  n'avait  été  de;mandéeni 
ordonnée  pour  les  frais  de  première  instance,  ajoutait-il,  l'avoué  d'appel 
pourrait  prendre  un  exécutoire  séparé  pour  les  frais  dont  distraction  aurait 
été  prononcée  à  son  profit  :  un  pareil  acte  n'aurait  rien  de  frustratoire.  Conf., 
Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  56,  p.  359). 
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138.  Pour  nous,  nous  devons  mentionner  un  arrêt  de  la  Coor  de  Mont- 
pdlîer,  da  41  mai  1869  (t.  94,  p.  309),  qai  a  jugé,  contrairement  à  la  juris- 
pradence  antérieure,  que  Tavoué  d*appel  ne  peut  obtenir  à  son  profit  la  dis- 
traction des  dépens  exposés  en  première  instance  par  la  partie  qu*il  rq)ré- 
sente,  en  affirmant  devant  la  Cour  qu'il  les  a  remboursés  à  son  collègue  de 
première  instance,  si  ce  dernier  n*en  avait  pas  demandé  la  distraction. 

439.  Décidé,  d*autre  part,  que  Tavoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  en  première  instance,  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'anpel  interjeté  par 
la  partie  condamnée,  alors  même  qu'il  lui  a  fait  signifier  le  jugement  avec 
commandement  :  Bordeaux,  4  juin  1862  (t.  88,  p.  91). 

4410.  (Q.  565).  La  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  distraction  se- 
raii-eUê  nvUe,  si  le  jugement  n'établissait  pas  aune  manière  positive  que  Va- 
voué  a  fait  Vaffirmation  prescrite  ? 

Ce  point  parait  être  résolu  au  texte  affirmativement  par  Carré,  et  négative- 
ment par  M.  Chauveau. 

1411 .  (Q.  566).  Cette  affirmation  doit^Ue  être  faite  sous  serment? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Rodière,  p.  398;  Rivoire,  y  Dépens,  n.  6;  Fréminville,* 
n.  266. 

149.  (Q.  567).  Suffit-^Uepour  (ju'on  adjuge  à  V avoué  la  distraction  des 
dépens,  en  sorte  qu^on  ne  puisse  Cobliger  à  produire  le  registre  qu'U  tient  con* 
formément  à  Part.  151  du  tarif? 

Réponse  également  négative  an  texte. 

1413.  M.  Chauveau^  dans  le  Supplément  précédent,  citait  en  faveur  de 
cette  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1842  (/.  Av,,  t.  62, 
p.  337),  d*après  lequel  la  partie  condamnée,  poursuivie  en  paiement  des  frais, 
en  verta  au  jugement  qui  en  a  prononcé  la  distraction ,  peut  invoquer 
Fart.  151  du  tarif,  relatif  à  la  présentation  du  registre  tenu  par  Tavoué.— 
n  est  bien  évident  d'ailleurs,  ajoutait  notre  auteur,  que  la  distraction  ne 
peut  pas  être  refusée  lorsque,  par  la  représentation  de  son  registre,  Tavoué 
justifie  avoir  fait  l'avance  des  trais.  Sic  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  482). 

144.  Notons,  quant  à  nous,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  22  déc. 
1864  (t.  90,  p.  133)  qui  a  décidé  que  l'art.  151  précité  du  tarif,  d'après  le- 
quel les  avoués  qui  forment  des  demandes  en  paiement  de  frais  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  sont  requis  et  à  peine  d'être  déclarés  non  recevables,  de  repré- 
senter leur  registre,  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  ils  agissent  contre  leurs 
propres  clients,  et  non  à  celui  où  ils  poursuivent  contre  la  partie  adverse  le 
paiement  des  dépens  dont  ils  ont  obtenu  la  distraction. 

14&  (Q.  570  bis  a).  Les  huissiers  peuvent-Us,  comme  les  avoués,  demander 
la  distraction  des  dépens  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  l'huissier  qui  conçoit  des  inquiétudes  pour  le 
paiement  de  ses  frais  peut  seulement  former  opposition  entre  les  mains  de 
k  partie  condamnée. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  194,  n.  78  et  79. 

140  (Q.  570  bis  b).  En  cas  d^insdvàbUité  du  débiteur,  dans  qu^  pro' 
portion  le  paiement  doit-il  s'effectuer  entre  les  différents  huissiers  qui  ont  coo* 
père  à  la  procédure? 

IL  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  1849, 
God.  dv. 

147.  (Q.  568).  Lorsque  les  parties  succombent  sur  différents  chefs  et  sont 
rfspeetivemeni  condamnées  atto;  dépens,  ces  diverses  condamnations  se  compen- 
sent-^les  ds  plein  droit  à  due  concurrence,  nonobstant  la  distraction? 
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Solatioa  négative  au  texte. 

Adde  oonf.,  Limoges,  20  mai  4844  (J.  Av.,  t.  75,  p.  163);  Paris,  %  eet 
1851  (Droit,  da  3  oct.). 

148.  La  distraction  attribue  la  totalité  des  dépens  à  Favoué,  même 
les  frais  de  voyage  accordée  à  la  partie  :  Caen,  9  juill.  1846  (/.  Av.^  t.  72, 
p.  566)  ;  en  sorte  que  les  sommes  avancées  à  cet  avoné  par  son  client 
durant  Tinstanoe,  ne  peuvent  pas  diminuer  la  créance  résultant  de  la  distrac- 
tion; Tavotté  doit  en  faire  compte  au  client,  et  aucune  saisie-arrêt  ne  peut 
être  jetée  par  un  créancier  de  ce  dernier  entre  les  mains  de  la  partie  qui  a 
succombé  :  Poitiers,  20 mai  1846  (/.  Av,,  t.  73,  p.  156).— Il  a  été  jugé  encore, 
d'après  les  mêmes  principes,  que  la  distraction  des  dépens  constituant  Tavoué 
qui  l'obtient  créancier  personnel  et  direct  de  la  partie  condamnée,  celle-ci  ne 
peut  lui  opposer  ni  compensation,  ni  saisie-arrêt  du  chef  de  son  adversaire, 
client  de  Tavoué  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  août  1871  (t.  96,  p.  203).  —  Mais  ]a 
saisie-arrêt  jetée  entre  les  mains  de  l'avoué,  disait  M.  Ghauveau  dans  son 
SupplémerU,  frapperait  utilement  les  sommes  dont  celui-ci  serait  reliquataire 
envers  son  dient.  Gonf.,  Boucher  d'Argis,  p.  129. 

149.  Lorsqu'un  jugement,  observait  encore  notre  auteur,  en  ordonnant 

3u*il  sera  fait  masse  des  dépens,  lesquels  seront  supportés,  moitié  par  le 
emandeur  et  moitié  par  le  défendeur,  a  prononcé  la  dfistraction  des  aépens 
en  faveur  de  l'un  des  avoués,  cette  distraction  ne  peut  produire  d'effet  que 
pour  la  différence  en  plus  due  au  client  de  l'avoué  par  son  adversaire^  pour 
la  part  contributive  de  ce  dernier  dans  les  frais.  Sic,  Bordeaux,  19  mars  1852 
(/•  Av,,  t.  77,  p.  414).  La  condamnation  aux  dépens  peut  offrir^  en  effet, 
trois  positions  différentes:  1*  Une  compensation  pure  et  simple;  2*  Une 
condanmation  respective  des  parties  sur  des  chefs  distincts;  3*  Une  masse 
de  tous  les  dépens  dont  chacune  des  parties  doit  payer  une  quote-part. 

Dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties  étant  condamnée  à  payer  les 
frais  faits  par  son  avoué,  devient  débitrice  personnelle  de  cet  avoué,  qui 
ne  peut  alors  obtenir  une  distraction  à  son  profit  contre  l'autre  partie. 
i)ans  le  second  cas,  la  difficulté  est  sérieuse.  On  a  soutenu  que,  chaque  partie 
étant  créancière  et  débitrice,  il  s'opérait  une  compensation  qui  ne  permettait 
pas  aux  avoués  d'obtenir  la  distraction  de  leurs  dépens.  M.  Ghauveau  a  admis 
l'opinion  contraire,  qui  a  été  confirmée  par  la  Gour  de  cassation  et  par  la 
Gour  de  Montpellier.  La  même  solution,  disait-il,  doit  être  appliquée  à  la 
troisième  hypothèse,  qui  est  celle  en  vue  de  laquelle  a  statué  1  arrêt  précité 
de  la  Gour  de  Bordeaux. 

150.  Dans  le  calcul  de  la  quote-part  ainsi  mise  à  la  charge  d'une 
partie,  il  faut  tenir  compte  des  avances  par  elle  déjà  faites  pour  enregistre- 
ment et  expertise  :  Trib.  de  la  Seine,  15  juin  1855  (/.  Av,,  t.  80,  p.  563)  ; 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  25  janv.  1872  (t.  97,  p.  88). 

151*  La  Gour  de  Paris,  observait  M.  Ghauveau,  a  méconnu  les  vrais 
principes,  en  décidant  le  contraire,  le  15  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  357).  Bn 
effet,  dans  le  cas  où  il  est  fait  masse  des  dépens,  don  tune  quote-part  est  'mise 
à  la  charge  de  chacune  des  parties,  la  distraction  ne  peut  valoir  qu'en 
faveur  de  Favoué  dont  la  partie  se  trouve,  après  liquidation,  créanciôre  de 
l'autre,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  ae  ce  dont  cette  partie  est  en 
avance  sur  son  adversaire.  Le  système  adopté  par  la  Gour  de  Paris  conduit 
à  cette  conséquence  inique,  qu'une  partie  peut  être  forcée  de  payer  plus  que 
ne  porte  la  condamnation  aux  dépens. 

Pour  rendre  plus  palpable  ce  résultat  souverainement  injuste,  M.  Ghauveau 
prenait  des  chiffres  :  Les  dépens  dont  il  est  fait  masse,  disait-il,  s'élèvent  à 
6,000  fr.^  dont  un  tiers  à  supporter  par  une  partie  et  les  deux  tiers  par 
l'autre.  L'avoué  de  la  première  fait  liquider  son  état  de  frais  s'élevant  à 
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3,000  fr.,  et  il  réclame  î,000  fr.  k  cette  partie  qui  a  fait  des  avances  pour 
3,000  fr.,  et  oui,  obligée  encore  de  payer  ces  2,000  fr.,  se  trouvera  avoir 
éébminé  5^000  fr.>  quand  son  ad^rsaire  n*aura  pas  avaneé  un  centime,  et  , 
cet  adTenairOf  peut-être  insoltable,  ne  lui  offrira  anonne  garantie  pour  le 
remboursement  t.. — Si  une  telle  doctrine  devait  prévaloir,  on  ne  comprendrait 
plus  Tutilité  de  prescrire  qu*ii  f&t  fait  masse  des  dépens.  —  Mais  lorsqu'un 
arrêta  compensé  les  dépens  à  répartir  entre  les  parties  dans  certaines  pro- 
portions, sauf  les  frais  d  expédition  et  de  signification  de  Tarrêt  qui  ont  élé 
mis  à  la  charge  des  intimés,  ces  frais  échappent  à  toute  compensation,  et 
les  avoués  des  appelants,  qui  avaient  obtenu  la  distraction  des  dépens,  sont 
recetables  k  réclamer  les  frais  de  Texpédition  et  de  la  signification  aux  inti- 
més, sans  que  ceux-ci  puissent  opposer  en  déduction  les  frais  dont,  dans  la 
masse  sujette  à  compensation,  les  appelants  peuvent  être  débiteurs  :  Douai, 
i8  août  i853  (/.  A©.,  t.  79,  p.  72).  —  V.  BuU.  de  la  Taxe,  t.  2,  p.  13,  et 
t.  4.  p.  24. 

%  SS.  (Q. 569).  L*a«oiié  gm,  ayant  obtenu  la  distraetien  des  dipens,  néiflige 
ne  fmre  t$»  diligences  contre  la  partie  condamnée,  penMi  m  cas  que  celle-ci 
soU  détenus  insoM^le,  exercer  contre  son  client  Vaction  directe  que  M  donne 

D  le  pelit,  saifàiil  Topinion  admise  aii  texte,  pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  eu  de 
sa  pirt  «le  tëritéble  fiiute. 

Aide  oûuf.,  Orléans^  16  mai  1849  (i.  Av.,  t.  74,  p.  tt05)  ;  Rodière,  p.  398; 
Bîoelie»  ^  Dépens,  n.  291  ;  Rivoire,  eoâé  verh.,  n.  11.  Il  suit  de  cette  doc- 
trine» disait  11  GhauVeau  da&é  le  préeédetit  SupMment,  que  ravoué  qui, 
dans  «tie  mitance  en  liquidation,  après  avoir  obtenu  distraction  de  ses 
dépens  sur  k  raaA8é>  n*a  pas  poursuivi  contre  cette  masse  le  paiement  de  ses 
tms,  peti  p<HirfluiVre  peraonueilement  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé, 
maie  seukmelit  pour  la  part  proportionnelle  aux  droits  que  cette  partie 
«fait  dans  la  liquidation,  s*il  y  a  eu  foute  de  la  part  de  l'avoué  et  préjudice 
caneé.  Sie^  Rouen,  13  inin  1846  (/,  Ae„  t  71,  p.  860).  La  Cour  de  cassation 
a  d'ailleurs  le  droit  d'examiner  si  les  conséquence»  tirées  des  faits  d'où 
Ton  a  voulu  induire  la  responsabilité  de  l'avoué»  sont  oonformes  à  la  loi  : 
Gase^.  6fév«  1888  (/.  ^e.,  t  80,  p.  898).  Gobf.,  Rodière,  Solidarité, 
p.  168,  n.  284.  —  Un  jugeaient  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  19  déc. 
1873  (t.  100,  p.  76)  a  décidé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'avoué 
qui  ne  justifie  pas  de  diligences  restées  infructueuses  pour  obtenir  d'une 
partie  qui  s^est  désistée  d^un  appel,  les  frais  à  sa  charge  et  pour  le  paiement 
desqueu  il  a  une  action  directe  contre  elle,  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  son  client  pour  le  remboursement  de  ces  frais.  Gompar,  suprà, 
n.  132  et  133. 

#  53.  L'avoué  distractionnaire  qui  s'adresse  à  son  client,  parce  qu'il  ne  peut 
sa  fàitt  pàyfir  de  la  partie  condamnée,  a-t»il  le  droit,  se  demandait  notre  au 
tewr,  de  lui  rédlamër  des  articles  qui  n'ont  pas  été  passés  en  taxe?  La  négative, 
FéiMmdffit-i]^  a  été  iugëe  à  tort  d'une  manière  absolue  par  la  Cour  de  Rennes 
le  28  mare  1881  (/«  Aé*,  U  77,  p.  284).  Bd  dt&i,  il  y  a  des  frais,  des  avances, 
des  honoraires  même  que  doit  une  partie  et  qui  ne  peuvent  passer  en  taxe 
contre  son  adversaire.  Gela  est  maintenant  reconnu  par  tout  le  monde  ;  peu 
importe  crue  le  client  ne  puisse  pas  obtenir  un  recours  contre  la  partie  qui  a 
succombé.  Le  seul  point  a  examiner  est  celui-ci  ;  la  somme  demandée  est- 
elle  due  à  Tavoué  ?  Cependant  on  conçoit  que  si  c*est  par  suite  d'une  omis- 
sion dans  Tétat  de  frais  que  certains  actes  n'ont  pas  été  compris  dans  l'exé- 
cutoire, l'avoué  ne  puisse  pas  les  réclamer  de  son  client,  parce  qu'il  demeu- 
rera responsable  ae  sa  négligence  qui  le  constituera  en  état  de  faute. 
M.  Ghauveau  se  bornait  à  combattre  le  principe  posé  en  termes  trop  géné- 
raux dans  l'arrêt  précité.  —  V.  aussi  infrà,  n.  173  et  s. 
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164.  (Q.  S69  bis).  Le  condamné  contre  lequel  la  distraction  a  été  obtenue 
peut'U  se  dupenser  de  payer  directement  les  dejpens  à  son  adversaire? 

Uaffinnative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau ,  qui  n*excepte  que 
le  cas  où  Tavoué  distractionuaire  aurait  été  désintéressé  par  son  client. 

1 55.  Dans  le  Supplément  précédent ,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers,  du  20  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  195),  gui  a  jugé,  con- 
trairement à  sa  doctrine,  que  la  partie  ayant  oDtenu  gain  de  cause  peut 
poursuivre  contre  son  adversaire  le  paiement  des  dépens  de  deux  jugements, 
l'un  par  défaut,  Tautre  de  débouté  d'opposition,  quoique  son  avoué  ait 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  surtout  lorsaue  le  second  jugement  a  omis 
de  prononcer  la  distraction;  mais  il  est  évicient,  disait 'il,  gue  l'omission 
résultant  de  ce  dernier  jugement  a  exercé  sur  la  décision  une  influence  déci- 
sive. Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  consacré  une  solution  analogue  le 
19  avril  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  492). 

156.  n  est,  dans  tous  les  cas,  incontestable,  ajoutait  notre  auteur,  que 
la  distraction  des  dépens,  prononcée  au  profit  de  l'avoué,  ne  forme  pas  ob~ 
stacle  à  l'action  directe  de  la  partie  qui  a  remboursé  cet  avoué  (Montpellier, 
8  fév.  1851,  /.  Av.,  t.  76^  p.  446);  alors  surtout  que  l'avoué  ne  poursuit 
pas  le  recouvrement  des  frais  et  gu'il  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  (Trib. 
de  Bruxelles,  14  juin  1863,  (/.  Av.,  U  78,  p.  665);  circonstances  dans  l'ap- 
préciation des  quelles  les  magistrats  doivent  se  montrer  très  circonspects. 

i  57.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béthnne,  du  20  sept.  1873 
(t.  98,  p.  472).  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  enseignée  au  texte  par 
M.  Chauveau,  que  la  partie  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dépens, 
ne  peut  demander  elle-même  le  paiement  de  ces  dépens  à  la  partie  con- 
damnée. Mais  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  qui  tend  à  prévaloir,  nou^ 
devons  mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avril  1872  (t-  97, 

F.  256),  aux  termes  duquel  la  distraction  des  dépens,  prononcée  au  profit  de 
avoué,  ne  confère  pas  à  celui-ci  le  droit  exclusif  de  poursuivre  en  son  nom 
personnel  le  recouvrement  de  ces  dépens,  et  n'enlève  pas  à  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation  la  faculté  de  diriger  elle-même  des  poursuites  en 
paiement  contre  Ibbl  partie  condamnée.  —  Y.  aussi  un  précédent  arrêt  de  la 
môme  Cour,  en  date  du  2  août  1860  (t.  85,  p.  487),  et  notre  Form.  annot., 
1. 1,  p.  194,  n.  80.  — -  V.  également  Trib.  de  Corbeil,  11  juill.  1883  (Bti//.  dé 
Ja  Taœe,  t.  5,  p.  163). 

158.  (Q.  570).  Uavouéqui  n'a  pas  demandé  la  distraction  aurait-il,  en 
formant  opposition  entre  les  mains  de  la  partie  condamnée  avant  une  compen- 
sation ou  un  transport,  un  privilège  sur  tes  dépens  cofitre  les  autres  créancien 
de  celle<if 

Solution  affirmative  au  texte. 

159.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  dans  le  Supplément  précédent  que 
le  privilège  de  l'avoué  existe  même  vis-à-vis  de  la  partie  et  sur  les  som- 
mes recouvrées,  quoique  l'avoué  ait  obtenu  la  distraction  contre  l'adver- 
saire, ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Bourges,  le  9  juin  1844  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  569). 

160.  Notre  auteur  était  aussi  d'avis  d'admettre,  avec  un  jugement  du 
tribunal  d'Orange,  du  6  juin  1857  (Joum.  de  la  Cour  de  Nîmes,  1857,  p.  311), 
que  Tavoué  qui  a  occupé  dans  une  procédure  en  séparation  de  biens  et  dans 
une  instance  en  liquiaation  de  dot,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  auxquels  le  mari  a  été  condamné  envers  sa  femme, 
par  suite  de  cette  double  demande,  est  subrogé  de  plein  droit  pour  cet 
objet  à  tous  les  droits  de  sa  cliente,  et  peut,  dès  lors,  faire  cause  commuue 
avec  elle,  pour  exercer  les  droits  et  actions  compélant  à  celle-ci  de  ce 
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dernier  ehef,  tant  contre  le  mari  que  contre  Tacquéreur  des  biena  dotanx  et 
tons  tiers  détentears. 

f  61*  (Q.  S70  ter).  Si  les  frais  ont  été  payés  en  vertu  de  ta  distraction 
ordonnée  par  un  jugement,  et  que  ce  jugement  vienne  à  être  réformé,  cassé 
ou  rétracté  par  une  voie  qudconque,  lavoué  est-U  personneUement  tenu  de 
les  restiiuer?  L'appel  est-U  du  moins  suspensif  des  poursuites  de  Vavouéf 

M.  Chanveau  répond  au  texte  que  la  restitution  ne  peut  jamais  être  exigée 
de  l'avoué,  mais  que  l'appel  a  pour  effet  de  suspendre  les  poursuites  de  ce- 
lai«ci. 

f  69.  La  doctrine  exposée  au  texte  paraissait  à  Tabri  de  toute  espèce  de 
controverse,  observait  M.  Chanveau  dans  le  précédent  Supplément,  lorsque 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  9  août  1847  (/.  Av.,   t.  73,   p.  19), 

3 De  la  distraction  des  dépens  d'une  procédure  d'ordre,  prononcée,  au  proBt 
'un  avoué  par  un  arrêt,  n'empêche  pas  que  cet  avoué  ne  soit  obligé  de  res- 
tituer ces  dépens  aux  créanciers  inscrits  qui,  par  l'effet  de  la  cassation  de 
l'arrêt,  se  trouvent  colloques  avant  son  client. 

Notre  auteur  déclarait  que  cette  solution  lui  paraissait  inadmissible.  —  On 
objecte  que  les  principes  développés  au  texte  peuvent  être  vrais  pour  les 
cas  ordinaires,  mais  qu'en  matière  d'ordre,  ils  ne  sont  plus  applicables  ;  les 
bordereaux  délivrés,  dit-on,  n'ont  qu'un  caractère  provisoire,  et  l'exécution 
n'a  lieu  que  sous  la  condition  de  restituer,  eu  cas  de  cassation  dé  l'arrêt. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  un  paiement  ordinaire  qui  a  lieu  ;  ce  n'est  plus 
un  débiteur  qui  paie  de  ses  deoiers  ;  mais  il  s'agit  de  la  distribution  d^une 
somme  affectée  par  la  loi  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
peatent  recevoir  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge  ;  d'où 
sait  que  les  créanciers  qui  n'ont  touché  qu'en  vertu  d'un  arrêt  dont  l'exé- 
cation  était  provisoire,  aoivent  rendre  les  sommes  reçues,  si  cet  arrêt  est 
cassé  ;  et.  par  une  conséquence  ultérieure,  que  les  avoués  qui  ont  obtenu  la 
distraction,  ne  peuvent  se  refuser  à  restituer  les  sommes  par  eux  touchées. 

163.  Cette  dernière  conséquence,  remarquait  M.  Chanveau,  est  loin  de 
résulter  des  prémisses,  car  la  situation  des  avoués  dans  une  procédure  d'ordre 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  autres  intéressés.  Les  avoués  ne  sont 
pas  des  créanciers  sur  la  chose  contestée,  ils  sont  les  créanciers  des  per- 
sonnes qui  plaident  ;  s'ils  obtiennent  en  certains  cas  un  privilège  sur  cette 
chose,  c  est  par  suite  de  leur  qualité  de  créanciers  des  personnes  ayant  droit  à 
cette  chose.  Que  les  parties  en  cause  se  disputent  un  immeuble  ou  se  partagent 
une  somme  d'argent  ;  que  certains  des  intéressés  dans  la  procédure  contes- 
tent ou  ne  contestent  pas,  la  physionomie  judiciaire  reste  la  même  par  rap- 
port aux  avoués  ;  il  y  a  toujours  un  demandeur,  un  défendeur,  un  juge.  De- 
vant ce  juge,  les  avoués  font  les  avances  de  frais  qui  sont  estimées  néces- 
saires. Au  moment  oii  le  joge  prononce,  les  avoués  ont  des  mandants  plus 
ou  moins  solvables.  La  loi  leur  permet  alors  d'obtenir  un  paiement  par  su- 
brogation. Cette  procédure  est  surtout  facile  en  matière  d*ordre.  Le  poursui- 
rant  a  droit  à  être  colloque  pour  ses  frais.  Mais  comme  son  avoué  en  a  fait 
l'avance,  le  juge  ordonne  que  ce  sera  cet  avoué  et  non  le  poursuivant  c[ui 
sera  payé  par  qui  de  droit.  Tous  les  créanciers  ayant  droit  à  la  distribution 
du  prix  seront  comme  des  débiteurs  ordinaires;  car,  en  définitive,  c'est  des 
deniers  personnels  de  celui  sur  qui  manqueront  les  fonds  que  l'avoué  sera 
payé.  Si,  au  lieu  de  toucher  cent,  il  ne  touche  gue  cinquante,  il  supportera 
sur  sa  fortune  particulière  l'impression  de  la  distraction  de  dépens.  Seule- 
ment ce  ne  sera  pas  directement,  mais  par  suite  de  la  rétention  que  fera  le 
détenteur  des  deniers  qui  doivent  servir  à  payer  l'avoué.  On  ne  peut  attacher 
d'importance  au  fait  du  bordereau  qui  est  délivré  à  l'avoué,  parce  que  le 
bordereau  n'est  que  l'instrument;  c'est  comme  l'exécutoire  de  dépens  en  ma- 
tière ordinaire. 
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184.  Enfin,  M.  GhauTéau  ajoutait  ane  ce  ga*il  avait  dit  de  Tavotiê  pôtfN 
snivant  s'appliquait  à  tout  avoué  dont  la  partie  a  obtenu  dans  tin  ordre,  ou 
une  distribution  par  contribution,  le  prélèvement  des  frais  sur  la  niaise^  par 
privilège,  et  comme  frais  de  justice.  . 

165.  En  rapportant  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Paris,  MM.  Deville- 
neuve  et  Garette  (47.2.661)  le  font  suivre  d^observations  dans  lesquelles  ils 
expriment  des  doutes  sur  la  solution  adoptée,  et  ils  citent,  comme  contraire, 
en  principe,  Rodière,  t.  4,  p.  399  ;  Rivoire,  v»  Dépens,  n.  13;  Boucher  d'Argis, 
v*  Distr,  de  dép.,  p.  128;  Bioche,  V  Dépens,  n.  244. 

166.  Mentionnons  nous^même  un  jug^ement  du  tribunal  civil  de  laStine 
du  4  août  1871  (/.  Av.,  {4  96,  p.  203),  qui  a  décidé,  conformément  à  la  doc- 
trine adoptée  au  texte,  que  du  principe  d'après  lequel  la  distraction  des  dépens 
constitue  Tavoué  qui  l'obtient  créancier  personnel  et  direct  de  la  partie  con- 
damnée, il  suit  que  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  cassation  du  jugement  00  de 
Tarrêt  en  exécution  duquel  elle  a  payé  à  Tavoué  les  dépens  dont  la  distrao* 
tion  avait  été  prononcée  à  son  profit^  demander  à  ce  dernier  la  restitution  de 
ces  dépens;  mais  qu*elle  n'a  de  recours  que  contre  son  adversaire. 

167.  (Q.  570  quater).  Quelles  sont  les  wies  de  reeowrs  aémissibUs  eimfre 
le  chef  de  m  décision  relatif  à  la  distraction  des  dépens  ? 

Quand  il  s*agit  d'un  jugement  en  premier  ressort ,  répondait  M.  Ghau- 
veau  dans  le  précédent  Supplément ,  rappel  est  recevable  :  Agen ,  9  fëv. 
1848  (/.  Av.,  i,  73,  p.  482).  Il  faudrait  se  pourvoir  en  cassation,  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  d  un  arrêt  ;  la  voie  de  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  dépens  ne  devrait  pas  être  suivie  :  Orléans,  17  août 
ISSO  (/.  Av.,  t.  75,  p.  635).  Si  la  distraction  avait  été  prononcée  sans  qu*il 
eût  été  pris  de  conclusions  relativement  aux  dépens,  on  devrait  se  i^éttrtolr 
par  requête  civile. 

168.  Il  faut  remarquer,  ajoutait  notre  auteur,  que  c'est  la  partie  qui 
doit  agir,  et  q[ue  l'appel  doit  être  dirigé,  non  contre  Vavoué,  mais  contre  son 
client,  ou  réciproquement;  ce  serait  un  acte  frustratoire  que  d'intimer  l'avoué 
devant  la  Gour  :  Orléans,  9  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  340)  :  Riom,  i4  Juin 
1847  (t.  73,  p.  82).  Même  solution  quand,  au  lieu  d'un  appel,  il  s'agit  d'un 
pourvoi  ea  cassation:  Cass.,7janv.  1852  (S.-V.52.1.13).  Ce  principe  doit 
être  appliqué,  non  seulement  quand  il  y  a  appel  au  fond,  mais  même  lorsque 
rappel  ne  porte  que  sur  la  condamnation  aux  dépens.  —  Maië  on  conçoit 
qu'il  puisse  en  être  autrement  lorsqu'il  est  soutenu  que  la  distractioh  tie  de- 
vait pas  être  prononcée.  L'avoué  est  alors  le  véritable  adversaire  de  son  client 
qui  proteste  contre  la  distraction. 

169.  L'avoué  qui  n'a  pas  obtenu  la  distraction  demandée  peut-il  se  pour- 
voir en  appel  ?  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  l'intérêt  de  l'avoué  est  évi« 
dent,  et  il  ajoutait  que  s'il  conseillait  de  faire  agir  le  client  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  repousser  l'action  de  l'avenl 

2 ni  Ggure  comme  intéressé  dans  la  décision  des  premiers  juges,  puisquUl  ». 
emandé  et  qu'on  lui  a  refusé.  Gette  situation  est  d'ailleurs  de  nature  à  se 
présenter  bien  rarement,  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  celle  où  e*eat  U 
partie  condamnée  aux  dépens  qui  exerce  le  recours.  Gette  dernière  hypothèse 
est  celle  des  arrêts  susénoncés  :  l'avoué  n'est  appelé  à  intervenir  activement 
qu'autant  que  cela  est  indispensable. 

1 70.  Notons  ici  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  13  déc.  1864  <t.90, 
p.  166),  qui  a  décidé  que  la  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  d'un 
avoué  ayant  pour  eifet  de  rendre  ce  dernier  .seul  créancier  de  ces  dépens,  il 
S'ensuit'^que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  tant  par  l'avoué  dis- 
tractionnaire  que  par  sa  partie  en  paiement  de  dépens  ne  s'élevant  qu'à  un 
chiffre  inférieur  au  taux  de  l'appel,  est  en  dernier  ressort  vis-à-vi§  de  Tavoné, 
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encore  bieo  qu'il  ne  soit  qu'en  premier  ressort  Tis-à-vis  de  la  partie  à  raison 
d*nn  antre  chef,  les  deux  causes  étant  divisibles. 

S  4-  —  Liqnidâtion  des  dépens. 

ll^l.  (Q.  1889).  ÎTeH-eé  quê  dan$  les  maiièrêg  sùmnaires  que  k  jugement 
doU  «onfmitr  la  iiquidat¥m  de$  dépene  f 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  le  jugement  doit  encore  contenir  cette liqui* 
dation  lorqu'il  prononce  sur  certaines  contestations  en  matière  d'ordre. 

4  '71  bis.  n  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne  dn  20  fév. 
i878  (t.  103,  p.  272),  que  les  dispositions  du  deuxième  décret  du  16  fév.  i807 
portant  que  la  taxe  des  dépens  doit  être  faite  par  un  des  juges,  et  qu*il  en 
est  délivré  exécutoire  par  le  greffier,  sont  applicables,  non  seulement  aux 
frais  des  officiers  ministériels,  mais  encore  aux  déboursés  et  honoraires  de 
tous  les  auxiliaires  de  la  justice  agissant  en  vertu  d*une  décision  judiciaire, 
et  notamment  à  ceux  du  gérant  d^une  ferme  nommé  par  ordonnance  de  ré- 
féré. 

1  HJt,  En  matière  sommaire,  Tavoué  qui  a  obtenu  le  jugement  de  con- 
damnation et  ()ui  n*a  pas  remis  au  greffier  l'état  des  dépens  adjugés  pour 
que  la  liquidation  en  soit  insérée  dans  le  dispositif,  est  personnellement  pas- 
sible dn  coût  de  la  levée  de  l'exécutoire  et  de  sa  signification  :  Paris,  7  juin 
1867  (/.  Av.,  t.  97,  p.  433). 

\  ^1t  bis.  Il  a  été  parfaitement  jncé  que  la  liquidation  des  frais  de  Tin» 
sertion  et  de  Taffiche  crun  jugement,  faite  en  exécution  de  cette  décision,  doit 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  taxe  et  dans  les  formes  tracées  par  le  décret 
du  10  fév.  1807,  et  qu'on  prétendrait  à  tort  qu'elle  doit  avoir  lieu  suivant  les 
règles  tracées  par  l'art.  523 ,  relativement  à  la  liquidation  des  dommages-in- 
térêts :  Lyon,  {7  mars  1855  (t.  102,  p.  370). 

lirS.  (Q.  1890).  EMl'Unkcessaire,  à  wine  denulUté  du  jugement,  qu'en 
matière  eommaire  la  taxe  toit  prononcée  à  t audience? 

Réponse  négative  au  texte,  oii  il  est  dit  qu'il  suffit  que  la  taxe  soit  énoncée 
dans  la  minute  du  jugement. 

Addê  conf.,  Cass.,  4  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  103)  ;  Nîmes,  1»' juillet 
1863  (t.  88,  p.  533)  ;  Trib.  civ.  de  Valence,  23  mai  1868  (t.  93,  p.  487)  ;  Au- 
dier,  Cod.  dis  distrih,  et  des  ordr.,  p.  234,  n.  1  et  suiv. 

§.^7^.  En  cas  d'omission  de  la  liquidation  dans  le  jugement,  l'avoué 
doit,  pour  obtenir  cette  liquidation,  obtenir  un  exécutoire  de  dépens  à  ses 
frais,  y.  Harel,  /.  Av.,  t.  88,  p.  536,  et  les  autorités  citées  par  lui.  — 
Gompar.  toutefois  Ntmes,  11  mars  1867  (t.  92,  p.  243). 

1  '^S.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorau'un  jugement  rendu  en 
matière  sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  aes  dépens,  on  peut,  pour 
contraindre  au  paiement  de  ces  dépens  la  partie  condamnée,  se  dispenser  de 
lever  nn  exécutoire,  et  se  borner  à  lui  faire  commandement  en  vertu  tant  du 

Kement  que  de  l'ordonnance  de  taxe  rendue  depuis  par  un  membre  du  tri- 
lal,  nous  avons  répondu  : 

On  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  de  Tart.  819,^  Cod.  proc.  civ., 
faire  nn  commandement  en  vertu  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  rendu  exécutoire 
(même  Cod.,  art.  545,  551^.  Il  est  donc  indispensable,  lorsqu'un  jugement 
statuant  en  matière  sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dépens,  et 
qa*nn  membre  du  tribunal  les  a  ultérieurement  taxés,  de  se  pourvoir  d'un 
exécutoire  pour  être  admis  è  poursuivre  contre  la  partie  condamnée  le  paie- 
ment de  ces  dépens.-,  Il  ne  saurait  être  fait  commandement  dans  cet  objet, 
ni  en  vertu  du  jugement,  puisque  les  dépens  n'y  sont  pas  liquidés,  ni  en 
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vertu  de  Tordonnance  de  taxe,  qui  ne  constitue  pas  elle-même  un  titre  exè* 
cutoire. 

On  invoque  en  sens  contraire  un  passage  de  Dallez,  Répert.,  v*  Frais  Bt 
dépenê,  n.  928,  où  il  est  parlé  de  la  copie  à  signifier  en  tète  du  commande- 
ment,  de  la  taxe  délivrée  par  le  juge  ;  mais,  par  ces  derniers  mots,  l'auteur 
entend  évidemment  Texéculoire  môme,  puisqu'il  examine  à  l'endroit  cité  la 
question  de  savoir  si  le  délai  d^opponiion  à  un  exécutoire  court  pendant  les 
vacances,  et  que  cette  question  ne  se  présenterait  pas  si  un  exécutoire  n*avait 
pas  été  pris  à  la  suite  de  Tordonnance  de  taxe.  Dans  tous  les  cas,  les  prin* 
cipes  sont  formels  et  ne  permettent  pas  une  autre  interprétation  que  celle 
que  nous  venons  d'indiquer. 

1 76.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  12  août  1866  (/.  Av.y  t.  93,  p.  9i) 
a  déclaré  nul  le  commandement  signifié  en  vertu  d'un  jugement  du  juge  de 
paix  à  fin  de  paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  si 
ces  frais,  au  heu  d'êlre  liquidés  ou  taxés  par  le  ju^e  de  paix,  ont  été  incom< 
pétemment  taxés  par  le  président  du  tribunal  civil. 

177.  Mentionnons  ici  ce  point  de  jurisprudence  bien  établi,  que  le  droit 
de  recourir  à  la  taxe  des  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  est  d'or- 
dre public  et  ne  peut  être  compromis  par  aucune  stipulation  ou  renon- 
ciation (Cass..  25  Juin.  187i,  t.  97,  p.  101,  et  9  janv.  1872,  t.  97,  p.  253), 
principe  duquel  il  résulte  que  Tacquiescement  d'une  partie  au  compte  de  frais 
présenté  par  son  avoué,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  soumettre  ultérieure^ 
ment  ce  compte  à  la  taxe  (Ghambéry,  30  mars  1870,  t.  96,  p.  218)  ;  et  que 
le  paiement  volontaire  des  frais  portés  dans  la  taxe  faite  par  le  juge  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement  élevant  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  à  cette  taxe,  si  le  paiement  a  été  accompagné  de  protes- 
tations, et  a  eu  lieujsans  que  la  taxe  ait  été  représentée  :  Gass.,  25  juill.  1871, 
précité. 

178.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  principe  dont  il  s'agit  est  appli- 
cable dans  le  cas  où  les  frais  réclamés  par  l'avoué  à  son  client  ont  été 
taxés  par  le  juge  en  dehors  de  la  forme  de  procéder  tracée  par  l'art.  60,Cod. 
proc,  une  semblable  taxe  étant  dépourvue  de  force  légale  et  ne  pouvant  dès 
lors  en  communiquer  à  l'acquiescement  ni  au  règlement  amiable  que  la  par* 
tie  aurait  antérieurement  consentis  :  Gass.,  9  janv.  1872,  aussi  précité. 

179.  En  matière  correctionnelle,  les  frais  qui  n'ont  pas  été  liquidés  dans 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  notamment  ceux  d'exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  peuvent  être  l'objet  d'un  exécutoire:  Gaen,  17  mars 
1853  (t.  99,  p.  462). 

180.  Nous  croyons  devoir  grouper  encore  ci-après  différentes  solutions 
relatives  à  la  laxe  des  dépens,  bien  qu'elles  tranchent  des  «juestions  de  •tarif 
plutôt  que  des  difficultés  de  procédure.  —  V.  au  surplus  notre  Bulletin  de 
la  Taxe  (1881-1887). 

Ni  le  juge  laxateur  ni  le  président  du  tribunal  n'ont  le  droit,  quand  le  dos- 
sier et  l'état  taxé  ont  été  rendus  à  l'avoué,  d'exiger  spontanément,  en  l'ab- 
sence de  réclamation  régulière  des  intéressés,  la  représentation  de  cet  éUt  et 
des  pièces,  dans  le  but  d'en  faire  de  nouveau  la  vérification,  et,  au  besoin, 
la  révision;...  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  taxe  dont  le  montant  devait  être 
et  a  été  inséré  dans  un  jugement  d'adjudication;  et  cela,  encore  bien  que 
dans  le  jugement  d'adjudication,  il  ait  été  fait  mention  du  montant  des  frais, 
sauf  taxe,  cetie  réserve  n'empêchant  pas  que  la  taxe  des  frais  énoncés  au  ju- 
gement ne  soit  définitive,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  les  intéressa- 
Cour  de  la  Martinique,  9  mars  1868  (t.  93,  p.  i31). 

ISObis.  L'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
distincts,  quoique  non  opposés,  peut-il  établir  pour  chacune  de  ces  parties  un 
dossier  et  un  état  de  frais  séparés?  Appelé  à  donner  notre  avis  sur  cette 
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onestiOD,  nous  avons  dit  :  La  loi  proscrit  avec  raison  les  procédures  et  les 
mis  frustratoires  (God.  proc.  civ.,  1031)  ;  et  l'on  comprend  dès  lors  qae 
les  magistrats  taxateurs  et  la  jurisprudence  refusent  rigoureusement  aux 
avonés  le  droit  d'établir  autant  de  dossiers  et  d'états  de  frais  qu'ils  repré- 
sentent de  parties,  lorsque  celles-ci  ont  le  même  intérêt.  N'est-il  pas,  en  pa- 
reil cas,  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice  que  la  demande  ou  la  défense 
soit  collective,  et  n'est-il  pas  évident  que  si  les  rôles  sont,  au  contraire,  di- 
visés, ce  n'est  gue  dans  le  but  injustifiable  de  multiplier  les  émoluments  à 
exiger  des  parties  ? 

11^4.  Hais  quand  les  difiérentes  parties  que  représente  un  avoué  ont  des 
intérêts  qui,  sans  se  trouver  en  opposition,  ce  qui  serait  incompatible  avec 
l'unité  de  mandat,  sont  cependant  distincts^  le  même  abus  ne  saurait  se 
produire.  En  faisant  pour  chacune  de  ces  parties  un  dossier  et  un  état  de 
dépens  séparés,  l'avoué  ne  peut  être  accusé  de  créer  des  procédures  inutiles 
et  d'exiger  des  frais  frustratoires,  car,  d'un  côté,  la  division  des  rôles,  en 
pareille  circonstance,  est  commandée  ou  justifiée  tout  au  moins  par  la 
diversité  des  situations,  ainsi  Q[ue  par  l'avantage  que  les  parties  trouvent  elles- 
mêmes,  dans  les  soins  particuliers  dont  la  cause  de  chacune  d'elles  est 
l'objet  de  la  part  de  l'avoué,  et,  d'un  autre  côté,  cet  officier  ministériel,  non 
seulement  n'augmente  point  la  somme  des  frais,  puisqu'elle  eût  été  la  même 
si,  comme  la  nature  des  intérêts  engagés  le  comportait,  chaque  partie  avait 
confié  sa  défense  à  un  avoué  différent,  mais  encore  ne  réclame  que  la  juste 
compensation  du  surcroît  de  sollicitude  et  Je  peine  que  lui  ont  coûté  ces 
soins  donnés  d'une  façon  particulière  à  la  défense  distincte  de  chacun  de  ses 
clients.  —  Aussi,  le  droit  de  l'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties  dont 
les  intérêts  ne  sont  point  identiques,  ae  consacrer  à  chacune  d'elles  un  dos- 
sier spécial,  et,  par  suite,  d'établir  pour  chacune  d'elles  un  état  de  frais 
séparé,  a-t-il  été,  sans  hésitation,  admis  en  principe  par  la  jurisprudence  et 
par  les  commentateurs  du  tarif.  V.  Amiens,  24  août  1825  (/.  Av.^  t.  30, 
p.  317)  :  Nancy.  6  janv.  1843  (t.  82.  p.  564)  et  8  déc.  1875  (t.  101,  p.  412)  : 
Grenoble,  5  mars  1861  (t.  86,  p.  221)  ;  Gand,  16  nov.  1871  (t.  97,  p.  67)  ; 
Douai, 21  mars  1877 (t.  102,  p.  416);  Boucher  d'Argis,  1'*  édit.,  p.  179,  et 
2"  édit.,  p.  294;  Chauveau,  Comment,  du  tar,,  !»•  édit.,  t.  2,  p.  91,  et 
2*  édit.,  t.  2,  n.  2644  et  2712.  U  n'en  serait  autrement  que  si  les  diverses  par- 
ties que  l'avoué  représente  l'avaient  chargé  d'occuper  pour  elles  collective- 
ment (Nancy,  6  janv.  18i3,  précité  ;  Liège,  7  fév.  185£,  t.  78,  p.  475),  ou  si, 
occupant  à*  la  fois  pour  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  u  pouvait  être 
considéré  comme  ayant  simulé  une  procédure  contentieuse,  afin  n'obtenir  les 
bénéfices  d'un  débat  contradictoire  qui  n'existerait  pas  en  réalité  (Trib.  de 
Saint-Sever,  12  nov.  1856,  t.  82,  p.  563). 

ISS.  Toutefois,  M.  Boucher  d'Argis  apporte  d'autres  restrictions  an 
principe  que  nous  venons  de  rappeler.  D'abord,  il  enseigne  que,  quoique 
l'avoué  ait  le  droit  de  diviser  sa  procédure,  il  doit  répartir  entre  ses  diffé- 
rents clients  les  émoluments  des  actes  qui  leur  sont  communs,  tels  que  les 
droits  d'assistance  à  l'audience,  d'obtention  du  jugement,  etc.  Cette  réparti- 
tion devrait  avoir  lieu,  en  effet,  si  tous  les  clients  de  l'avoué  avaient  un 
intérêt  semblable.  Mais,  dans  le  cas  contrai re,  pourquoi  refuserait-on  à 
l'avoué  le  bénéfice  d'émoluments  que  les  parties  auraient  payés  à  d'autres 
avoués,  s'il  ne  les  avait  pas  représentées  toutes  lui-même 7  Ce  cumul  des 
émoluments  n'est-il  pas  justifié,  d'ailleurs,  par  l'augmentation  de  la  peine, 
de  la  perte  de  temps  et  de  la  responsabilité  imposée  en  pareil  cas  à 
l'avoué  ? 

183.  D'un  autre  côté.  M;  Boucher  d'Argis  regarde  la  division  de  la  pro* 
cédure  comme  frustratoire,  lorsque  l'une  des  parties  réprésentées  par  le 
même  avouiS  oppose  une  excc^jtion  à  la  demande,  et  que  l'autre  déclare  s'en 
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rapporter  à  la  justice.  «  S'en  rapporter  à  la  justice,  dit-il,  c^est  contester 
par  les  lumières  de  ses  juges,  et,  dès  lors,  opposer  les  mêmes  exceptions  et 
fias  de  non-recevoir  que  le  co-intéressé.  >  Ce  syllogisme  est-il  bien  exact  ? 
Sans  doute,  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  la  justice  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acouiescement,  soit  à  la  demande,  soit  au  jugement  à  inter- 
venir (  Voy.  dans  le  présent  ouvrage  le  mot  Appd,  n.  303)  ;  mais  elle 
n'implique  pas  non  olus,  elle  exclut,  au  contraire,  la  pensée  drune  partici- 
pation active  aux  débats,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'emporte  pas  adhésion 
aux  fins  de  non-recevoir  et  exceptions  opposées  à  la  demande  par  les  antres 
défendeurs.  Bien  loin  de  là,  elle  autorise  les  juges  à  prononcer  dès  à  présent 
sur  le  fond  de  la  cause,  et  elle  contient,  par  cela  même,  renonciation  aux 
moyens  préjudiciels  que  la  partie  de  qui  émane  cetle  déclaration  }>ourrait 
faire  valoir  (Dalloz,  Repert,,  v"*  Acquiescement,  n.  273),  On  ne  saurait  donc 
prétendre  que  les  intérêts  de  cette  partie  s'identifient  avec  ceux  des  antres 
défendeurs  représentés  par  le  même  avoué,  et,  conséquemment,  rien  ne 
s*oppose  à  ce  que  Tavoué,  dans  ce  cas  même,  divise  la  procédure  entre 
ses  divers  clients,  et  établisse  un  état  de  frais  particulier  pour  chacon 
d'eux. 

1 84t.  Cette  solution  est  surtout  incontestable  lorsaue  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  celle  des  parties  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice,  a  été  déterminée  à  prendre  cette  attitude  au  procès  par  son  défaut 
d'intérêt  à  s'associer  aux  contestations  élevées  par  les  autres  j^arties;  comme, 
par  exemple,  lorsque,  s'agissant  de  contestations  en  matière  d'ordre,  la 
déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  émane  d'un  créancier  qui  a  la  certi- 
tude de  ne  pas  arriver  en  rang  utile,  malgré  le  succès  que  viendraient  à 
obtenir  les  moyens  proposés  par  d'autres  créanciers  représentés  par  le 
même  avoué  que  lui.  Alors,  en  effet,  moins  que  dans  toute  autre  hypothèse, 
il  ne  pourrait  être  permis  de  considérer  une  telle  déclaration  comme  expri- 
mant la  volonté  d'aahérer  aux  exceptions  soulevées  par  les  autres  parties. 

185.  On  s'est  demandé  spécialement  si  l'avoué  qui,  dans  une  procédure 
de  surenchère  après  vente  sur  licitation,  occupe  tout  à  la  fois  pour  les  ooli- 
citants,  pour  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire  surenchéri,  ou  qui,  dans 
une  procédure  de  surenchère  après  aliénation  volontaire,  occupe  en  même 
temps  pour  le  vendeur  et  pour  Tacquéreur  surenchéri,  peut  faire  autant 
d'états  de  frais  qu'il  a  de  clients,  et  comprendre  dans  chacun  de  ces  états 
un  droit  d'obtention  de  jugement  de  validité  de  surenchère,  une  vacation  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  une  vacation  à  l'adjudication. 
—  Dans  une  procédure  de  surenchère  après  vente  sur  licitation,  nous  com- 
prenons bien  que  le  même  avoué  occupe  pour  les  colicitants  et  pour  le  suren- 
chérisseur^ dont  les  intérêts,  essentiellement  distincts,  peuvent  n'être  pas 
contraires,  et  ici  la  division  des  dossiers  et  le  cumul  des  émoluments  nous 
semblent  parfaitement  légitimes.  Mais  nous  n'admettons  pas  que  cet  avoué 
représente  en  même  temps  l'adjudicataire  surenchéri,  dont  les  intérêts  sont 
évidemment  opposés  à  ceux  du  surenchérisseur,  s'ils  ne  le  sont  pas  aussi  à 
ceux  des  colicitants.  —  Dans  une  procédure  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  nous  regardons  encore  comme  contraires  les  intérêts  du  vendeur 
et  ceux  de  l'acquéreur  surenchéri,  puisque  l'éviction  résultant  de  la  suren- 
chère autorise  ce  dernier  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur 
(Y.  Dalloz,  R^t,  v«  Vente,  n.  828,  et  autres  autorités  citées  ibid]  ;  et, 
dès  lors,  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que  le  même  avoué  puisse 
représenter  ces  deux  parties. 

186.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  mars  1877,  cité  plus  haut,  a 
jugé  que  l'on  doit  consid(5rer  comme  ayant  des  intérêts  distincts,  les  parties 
contre  chacune  desquelles  une  décision  différente  aurait  pu  intervenir,  quand 
même  elles  auraient  pris  les  mêmes  conclusions. 
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187.  Bien  qa*en  matière  commerciale,  la  production  d*un  état  de  frais 
ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  liquidation  de  ces  frais,  celui  qui  a  été  néan- 
moins présenté  an  président  et  revêtu  de  son  ordonnance  de  taxe,  formant 
OD  titre  pour  la  partie  ou  pour  Tavoué  qui  la  représente,  doit  ôlre  rédigé  sur 
papier  tiinbré  :  solut.  de  Padni.  de  Tenregistr.,  26  noy.  1867  (t.  69,  p.  106). 

188.  JLia  partie  qui  a  entre  les  mains  la  copie  de  tous  les  actes  d'une 

Erocédure  passés  en  taxe,  n*est  pas  fondée  à  demander  le  rejet  en  masse  de 
i  taxe,  sous  prétexte  que  Tavoué  ne  justifie  pas  par  la  production  ou  com- 
munication de  ces  actes  que  les  articles  portés  à  l'état  de  frais  lui  sont  dus  ; 
Cass,,  6  ma!  1867  (t.  93,  p.  124). 

189.  Un  jugement  ne  peut  être  frappé  d*appel  du  chef  des  dépens  seU" 
lement  ;  il  n'est  que  susceptible  d'opposition  au  chef  de  la  liquidation.— C'est 
donc  uniquement  par  cette  voie  que  peut  être  attaqué  un  jugement  dans  la 
disposition  par  laquelle  il  aurait  liquidé  à  tort  les  dépens  comme  en  matière 
sommaire  :  Lyon,  26  nov.  i872  (/.  Av,^  t.  99,  p.  i47).'—  L'opposition  à 
rexéeuloire  est  la  seule  voie  ouverte  contre  la  taxe  des  dépens,  même  au  cas 
oà  l'oppositioB  soulève  une  question,  non  de  quotité,  mais  d'admissibilité  de 
YvR  de9  articles  taxés  :  Casa.,  31  août  1864  (t.  90,  p.  250). 

190.  La  partie  a  qualité,  aussi  bien  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle, 
pwr  faire  taiLcr  les  dépens  dua  à  cet  avoué,  et  pour  s'opposer  à  l'ordonnance 
de  taxe  qu'elle  prétend  avoir  été  rendue  par  un  juge  incompétent  :  Nfmes, 
16  juin.  1861  (t.  85,  p.  39). 

191.  Les  parties  sont  recevables  à  former  une  opposition  à  la  taxe  des 
dépens  d'une  instance,  &ite  comme  en  matière  ordinaire,  en  se  fondant  sur 
ce<(Qe  rinslanee  est  sommaire,  encore  bien  qu'elle  ait  été  instruite  et  que  le 
jttfement  énonce  que  le  tribunal  a  statué  comme  en  matière  ordinaire  :  Trib. 
civ.  de  Beanvus,  30  déc,  1863  (t.  89,  p.  122).  —  Mais  l'exécutoire  de  dé- 
pens délivré  à  l'avoué  de  l'une  des  parties  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition^  sur  le  motif  qu'une  portion  des  dépens  a  été  faite  par  l'avoué  au 
nom  d'une  personne  décédée,  et  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  condamne  aux 
déptns  n'a  pas  été  signifié  à  la  requête  de  cette  personne  :  Paris,  29  août 

199.  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  fondée  sur  l'exagération 
de  la  somme  fulouée,  ne  peut  être  déclarée  nulle  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment motivée,  alors  surtout,  que  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution, 
Vopposant  a  fait  connaître,  aans  un  mémoire  détaillé  et  remis  à  son  adver- 
saire, les  dilKrents  articles  dont  il  demande  le  retranchement  ou  la  réduc- 
tion :  Caen,  44  avril  1866  (/.  A«.,  t.  91,  p.  397). 

199-  Le  tribunal  ou  la  Cour,  saisis  de  l'opposition  à  l'ordonnance  par 
\i([uàik  le  magistrat  taxateur  s'est  déclaré  incompétent,  peuvent,  s'ils  ont  à 
cet  égard  les  Moments  nécessaires,  opérer  eux-mêmes  la  liquidation  :  Nimes, 
28  aoitt  18$1  (/.  Av.,  t.  88,  p.  533).  — Mais  l'exécutoire  ne  peut  être  dé- 
livré qu*a9X  frais  df  la  par^  intéressée,  c'est-à-dire  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  iage(Beat  ou  l'arrêt  :  Ifême  décision  et  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
i«'jnm.l863(t^.). 

194.  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taxer  le  coût  des  actes  faits  de- 
vant enx,  et  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à  leur 
tan:  Casa.,  8  juin  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  528). 

195.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  de  taxe 
d'un  membre  du  tribunal  ne  doitpas  nécessairement  être  prononcé  en  chambre 
dueooseil;  il  peut  l'être  en  audience  publique,  surtout  quand  les  parties  pa- 
rûsaent  s'être  entendues  pour  provoquer  la  publicité  de  l'audience  :  Cass., 
3  mars  et  10  août  1863  (/.  Àv,,  t.  88,  p.  431  -,  t.  89,  p.  u29]  et  8  juin  1864 


208  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Art.  543. 

(t.  89«  p.  528).  — 11  a  été  cependant  jugé,  mais,  selon  nous,  d'une  manière 
trop  absolue,  que  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  pour  statuer  sur 
Fopposition  à  une  ordonnance  de  taxe  est  d*ordre  public,  et  qu'en  consé- 
quence, le  tribunal,  saisi  par  assignation  en  audience  ordinaire  de  Topposi- 
tion  formée  par  des  experts  à  l'ordonnance  qui  a  taxé  leurs  honoraires,  doit 
d'office  se  déclarer  incompétent:  Douai,  29  avril  1868  (t.  94,  p.  355). 

196.  Du  reste,  la  chambre  du  conseil  n'est  compétente  pour  connaître 
de  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  gue  si  cette  opposition  porte  sur 
la  taxe  elle-même,  c*estrà-dirc  sur  l'application  du  tarif  aux  actes  de  la  pro- 
cédure; c'est  en  audience  publique  qu*ii|doit  être  statué  sur  l'opposition, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  que  l'opposant  n'a  pas  été  condamné  personnel- 
lement aux  dépens,  ou  sur  la  nullité  de  la  signification  de  l'exécutoire  : 
Douai,  25  janv.  1866  (/.  Av.,  t.  89,  p.  347).— Jugé  aussi  que  la  chambre  da 
conseil  n'est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  une  taxe  qu'à  l'égard 
des  dépens  adjugés  à  la  suite  d'une  instance  ;  et  que,  spécialement,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  connaître  de  l'opposition  iormée  par  l'officier  ministériel  qui 
a  fait  une  vente  publique  de  meubles,  à  la  taxe  de  ses  frais  arrêtée  par  le 
juge  conformément  à  l'art.  457,  God.  proc.  :  Thb.  civ.  d'Epemay,  12  août 
1871  (t.  97,  p.  102), 

19?.  Les  juges  qui  reconnaissent  qu'une  partie,  en  formant  opposition 
à  la  taxe  des  frais  de  son  avoué,  n'a  eu  d'autre  but  et  d'autre  intérêt  que  de 
faire  du  scandale,  de  satisfaire  une  vengeance  personnelle  et  de  chercher  à 
porter  atteinte  à  l'honorabilité  de  Tomcier  ministériel,  peuvent  condamner 
cette  partie  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  Et  lorsan'une  telle 
condamnation  est  encourue  par  deux  parties,  dont  chacune  est  à  la  fois  per- 
sonnellement et  simultanément  responsable  des  faits  quasi-délictueux  qui  la 
motivent,  la  solidarité  est  valablement  prononcée  :  Gass.,  23  mars  1875 
(t.  100,  p.  177). 

198.  L'avoué  qui  succombe  dans  l'opposition  formée  par  lui  à  la  taxe 
des  irais  dont  il  a  obtenu  la  distraction,  doit^il  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  cette  opposition  ?  Estril  fondé  à  demander  &  son  client 
les  articles  qui  ont  été  rejetés  de  la  taxe?  A  ces  deux  questions  qui  nous  ont 
été  soumises,  nous  avons  répondu  comme  il  suit  : 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  se  demander  quels  sont  les 
effets  de  la  distraction  des  dépens  à  l'égard  de  l'avoué  qui  l'obtient.  Il  y  a 
controverse  bur  le  point  de  savoir  si  cette  distraction  le  rend  cessionnaîre  des 
frais  auxquels  la  partie  adverse  a  été  condamnée  envers  son  client,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  en  soit  irrévocablement  dessaisi»  ou  si  elle  crée  seule- 
ment à  son  profit  un  droit  particulier  en  vertu  duquel  la  condamnation  aux 
dépens  devienne  pour  lui  une  créance  personnelle  (sans  cesser  cependant  de 
j  constituer  pour  la  partie  gagnante  un  titre  dont  elle  puisse  se  prévaloir,  si 
^  l'avoué  n'use  pas  du  droit  que  la  distraction  lui  aura  conféré.  Y.  notamment 
;  Dalloz,  Répert,  v*  Frais  et  dépens,  n.  120  et  s.;  Ghauveau,  Comment,  du 
tarif,  2*  édit.,  t.  1,  n.  1149.  —  Gompar.  aussi  suprà,  n.  154  et  s.  Hais  nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  cette  discussion  ;  et  il  nous  suffit  de  constater  que, 
quel  que  soit  le  caractère  légal  du  droit  dont  l'avoué  est  investi  par  la  distrac- 
tion aes  dépens ,  il  devient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  par  l'effet  de  cette 
distraction,  créancier  personnel  de  la  partie  condamnée. 

Or,  il  résulte  manifestement  de  là  que  tout  ce  qu'il  fait  pour  obtenir  de 
celle-ci  le  recouvrement  des  dépens  distraits,  il  le  tait  à  ses  risques  et  périls 
et  sans  que  les  frais  des  procédures  qu'il  provoque  dans  cet  objet  puissent 
jamais  retomber  sur  la  partie  gagnante  qui  y  demeure  complètement  étran- 
gère ;  si  donc  il  forme  opposition,  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée,  ainsi 
qu'il  en  a  incontestablement  le  droit  (Orléans,  19  juin  1855,  D.p.56.2.120),  à 
la  taxe  dont  les  dépens  distraits  ont  été  l'objet,  et  (fu'il  succombe  dans  cette 
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opposition,  les  frais  auxquels  elle  aura  donné  !ieu  devront  être  supportés  par 
lui  personnellement,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  son  client.  Cela, 
est  incontestable  et  n*a  pas  besoin  d'une  plus  ample  démonstration.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  â9  janv.  1870  (/. 
Av,,  t.  «5,  p.  372). 

199.  Mais  du  moins  [l'avoué  qui  n'a  pas  réussi  à  faire  maintenir  dans  la 
taxe  des  articles  contestés  par  la  partie  condamnée,  peut-il  se  retourner  contre 
son  client  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  ces  mômes  articles  ?  Un  arrêt  de 
la  Gonr  de  Rennes,  du  28  mars  1851  (S.-y.52.2.571),  a  consacré  la  négative 
dans  une  espèce  où  l'avoué  réclamait  tout  à  la  fois  à  son  client  le  montant  de  . 
Texécutoire  qu'il  8*était  fait  délivrer  contre  la  partie  condamnée,  et  d*autres  • 
frais  qui  n*avaient  pas  été  passés  en  taxe.  Cet  arrêt  décide  que  c'est  le  mé-  [ 
moire  à  la  suite  diKjuel  l'exécutoire  a  été  délivré ,  qui  doit  servir  de  justifi-  ; 
cation  à  la  demande  dirigée  par  l'avoué  contre  son  client,  parce  que,  s'il  en 
était  autrement,  celui-ci  ne  pourrait  plus  répéter  contre  la  partie  condamnée 
les  sommes  retranchées  du  mémoire  taxé  et  cependant  réclamées  par  l'avoué. 

En  principe,  celte  solution  est  irréprochable.  La  partie  gagnante  contre 
laquelle  Tavoué  a  usé  du  droit  que  lui  réserve  l'art.  133,  God.  proc.  civ.,  de 
se  faire  payer  les  frais  malgré  la  distraction  qui  en  a  été  prononcée  à  son. profit 
et  l'exécatôire  qu'il  a  pris  contre  la  partie  condamnée,  ne  peut  contraindre 
celle-ci  à  lui  payer,  de  son  côté,  autre  chose  que  la  somme  pour  laquelle  a 
été  délivré  cet  exécutoire.  Il  ne  saurait  se  £siire  que  la  dette  de  la  partie  con- 
damnée varie  suivant  que  la  demande  en  paiement  est  formée  contre  elle  par 
l'avoué  ou  par  la  partie  gagnante.  A  son  égard,  la  taxe  et  Texécutoire  déter- 
minent d'une  manière  irrévocable  le  chifllre  des  frais  mis  à  sa  charge.  Et  s'il 
en  est  ainsi  lorsque  l'avoué  a  négligé  d'agir  contre  la  partie  conaamnée,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  il  a,  au  contraire,  poursuivi 
contre  cette  dernière  le  paiement  du  montant  des  frais  taxés.  Il  a  épuisé  par 
là  son  droit.  Si  l'art.  133  lui  ouvre  deux  actions,  l'une  contre  la  partie  con- 
damnée, l'autre  contre  son  client,  il  ne  peut  les  exercer  aue  l'une  à  défaut  de 
l'autre,  et  non  toutes  les  deux  cumulativement.  Quand  les  poursuites  qu'il  a 
dirigées  contre  la  partie  condamnée  ont  abouti  au  paiement  des  frais  taxés,  il 
ne  lui  appartient  plus  de  faire  aucune  réclamation  à  son  client. 


^.  Toutefois,  cela  n'est  exact  qu'à  l'égard  des  frais  ordinaires  qui 
doivent  entrer  en  taxe  et  être  supportés  par  la  partie  condamnée.  Quant  aux 
honoraires  qui  seraient  dus  à  l'avoué  pour  travaux  extraordinaires  (V.  infrà, 
n.  238  et  s.),  ou  aux  avances  qu'il  aurait  faites  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
de  son  client,  il  conserve  incontestablement  le  droit  d'en  exiger  le  paiement 
de  celui-ci,  bien  que  le  client  ne  puisse  pas  lui-même  les  répéter  contre  la 
partie  condamnée.  V.  en  ce  sens  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Nancy  du 
29  janv.  1870,  et  supra,  n.  153. 

SOI .  Les  juges,  devant  lesquels  ont  été  portées  tout  à  la  fois  la  demande 
en  validité  d'offres  réelles  faites  pour  des  dépens  et  l'opposition  à  un  exécu- 
toire retetif  à  ces  mêmes  dépens,  mais  qui  ont  été  ensuite  dessaisis  par  les 
parties  de  la  demande  en  validité  d'ofifres,  n'en  conservent  pas  moins  le  droit 
d'apprécier  si  ces  offres  étaient  de  nature  à  légitimer  l'opposition  à  l'exécu- 
toire :  Gass.,  5  avr.  1870  (/.  An.,  t.  97,  p.  433). 

292.  Aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  ."S  août  1881,  les  demandes  en 
taxe  et  toutes  actions  en  restitution  des  frais  et  honoraires  contre  les  avoués 
on  huissiers,  se  prescrivent  par  deux  ans,  du  jour  du  payement  ou  du  règle- 
ment par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  * 

203»..  (Art.  513).  Le  jti{]iêment  tjui  eondamn$  une  partie  aux  fraie  ei 
SopiU'îl.  14 
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avances  de  son  atwité^  ceise^-U  d*étn  txkuMre  aumiét  qiÊ»  to  iaxê  mi  é^ 
mandée? 
Décision  affirmative  au  texte,  t.  A,  p.  486,  note»  4®. 

8114.  (Id.).  Le  juge  taxateur  peut-il  auUniser  la  partie  i 
prendre  les  frais  de  mise  à  exécution  de  son  titre  dans  les  C 
été  adjugés? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid.,  i*. 

S05.  Il  est  cependant  admis  que  le  droit  pour  PaTOué  de  se  &ire  délî* 
vrer  exécutoire  s'applique  aux  frais  postérieurs  au  jugement  om  airél  aont 
bien  qu'aux  frais  anténeurs.  Y.  en  ce  sens,  Bruxelles,  il  aoftt  18iS;  Mo^ 
pellier,  2  mai  1823;  Rouen,  13  août  1869  (t.  d5,  p.  342). 

ItOS  bis.  (Q.  1891).  Le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  signillai^tion  d' 
avoué,  prescr%$  par  Vart.  6  dm  déaret  du  16  fk>.  1807  pour  ropposilion  à 
Vexécutoire  ou  a/u  jugement,  enoequi  Umehe  la  HqmdaUxmy  eet-U  6  menu  eu 
matière  sommaire  qu'en  manière  ordimaire  f 

Solution  affîrmatrre  au  texte. 


!^06.  Du  reste,  c'est  à  peine  de  nullité  que  l'opposition  km 
de  dépens  doit  être  formée,  avec  citation,  dans  les  trois  jourt  de  Ift  ngnifiea- 
tion  h  avoué  :  Orléans,  8  janv.  1864  (/.  Av.,  U  89,  p.  219). 

207.  Mais  ce  délai  de  trois  jours  n*est  prescrit  qu'à  Tégard  de  la  pactie 
à  laquelle  rordonnance  de  taxe  a  été  signifiée,  et  non  h  l'égard  de  celle  qui 
a  requis  la  taxe;  ainsi,  Texpert,  qui  a  fait  tax^  ses  honoraires,  qn'il  prétend 
n*avoir  point  été  fixée  oon^enablement  par  le  magistral  taxateur.  eat  rece- 
vable  à  former  opposition  à  la  taxe  même  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  :  Douai,  29  avril  1868  (t  94,  p.  385). 

IS08.  L'opposition  à  la  taxe  est  valable,  encore  bien  qu'elle  ne  aoil  pas 
motivée,  et  qu  elle  contienne  citation  à  un  jour  oii  la  chanibre  de  û  tour 
appelée  à  statuer  sur  cette  opposition»  n'a  paa  d'audienee  iiuUiqne  régle- 
mentaire :  Bourges,  31  jany.  1863  (t,  88,  p.  234). 

ie09.  (Q.  i892.)  VoppoiitUm  f^méê  àlatatee  wpirwraiê^fhmm  fin  de 
non-recevoir  contre  Vappeï  que  Ton  interjetterait  du  juiemenl  reloHvswmâuu 
fond? 

Résolu  négativement  au  texte. 

21 0.  Quant  au  jugement  reada  sur  ropposiuen  à  un  exéeutom  de  dé^ 

pens,  il  n*est  pas  susceptible  d'appel  (lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  appd  de 

quelque  disposition  sur  le  fond;  déor.  16  fév.  1807,  art.  6>,  encore  bien  qne 

\  le  trioanal  ait  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le  président  était  com- 

^  pèlent  pour  délivrer  l'exécutoire  :  Rennes,  15  déc.  18À2  (/*  Av.,  I.  89, 

p.  220). 

1t±  f .  Si  l'exécutoire  de  dépens  n'est  lev4  et  signifié  qu'après  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  l'appel  du  jugement-  au  fend,  k  partie  qm  a  formé  oppeeîlMHi  à 
cet  exécutoire  est  encore  recevable  à  appeler  da  jiuœnenl  rendu  sur  son  ep* 
position  :  Paris,  i"  mars  1869  (t  94,,  p.  25l)^--«lfats  ai  rexéeoteîrea?»!  été 
obtenu  et  signifié  avant  Tarrét  rendu  sur  le  fond,  le  jugement  stalaant  ssr 
Topposition  à  cet  exécutoire  ne  pourrait  être  frappé  d'appel  :  Rouen,  20  mai 
1822  (t.  24,  p.  162)  ;  Agen,  9  mai  1870  0-  S6>  p.  325);  Ghanvean,  Commsut. 
du  tarif,  2«  édit,  t.  2,  n.  2694. 

SdlSÎ.  D'un  autre  e6té,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  statue  Mr 
l'opposition  formée  à  une  taxe  est  susceptible  d^appel,  quelle  qne  soit  la 
valeur  du  litige,  alors  qu'il  s'agit  d'une  question  de  compétence,  et,  epéiBia- 
lement,  de  celle  de  savoir  si  le  président  est  ou  non  en  droit  de  réviser  la 
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taie  d<ià  faite  par  un  aatre  magistrat  :  G.  de  la  Martinique,  9  maris  iâ6S 

(t  93,  p.  432). 

fis.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  qui 
est  intervenu  sur  Topposition  à  Texécutoire  de  dépens  obtenu  par  un  avoué 
aa  nom  du  créancier  ayant  poursuivi  un  ordre,  et  qui  laisse  une  partie  des 
fru8,  comme  frustratoires,  à  la  charge  de  cet  avoué,  est  suaeeptihle  d'appel, 
soit  de  la  part  du  poursuivant,  soit  de  la  part  de  Tavoué;  et,  dans  le  cas  de 
la  négative,  ai  ce  jugement  ne  pent  pas  être  attaqué,  on  par  la  voie  du  re-  , 
cour»  eo  cassation,  ou  par  eelte  de  la  tieree  opposition,  ou  par  celle  de  la  » 

Tèle  civile.  \ 

art.  6  dn  deuxième  décret  du  16  iév.  1807,  avons-nous  répondu,  ne  per- 
met d'interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur  Topposition  à  un  exécutoire 
de  dépens  que  lorsqu'il  y  a  aussi  appel  de  quelque  diepositton  sur  le  Ibnd^ 
Par  cette  prescription,  le  législateur  n'aenteudu  investir  les  juges  d'appel  du 
droit  de  prononcer  sur  les  ditiiculK^s  relatives  à  la  taxe  des  aépens  qu'aoces- 
soiremeot  à  leur  décision  sur  le  fond  du  litige,  par  la  raison  toute  naturelle 
que  les  dépens  ne  sont  qu'un  accessoire  des  contestalions  vidées  par  le  juge* 
ment  de  première  instance. 

214.  Faut-il  toutefois  conclure  de  là  que  le  jugement  auquel  s'applique 
la  question  posée  soit  inattaquable  par  la  voie  de  Taupel,  non  seulement  do 
la  Dart  du  poursuivant  au  nom  duquel  a  été  obtenu  1  exécutoire,  mais  môme 
de  la  part  de  son  avoué,  à  la  charge  de  qui  ce  jugement  a  mis  les  frais  de 
toutes  les  significations  quMl  a  rejetées  de  la  taxe?  Nous  ne  saurions  le  croire. 
La  disposition  rappelée  plus  haut  de  Tart.  6  du  décret  additionnel  du  16  fév. 
1807  ne  s'applique,  d'après  ses  termes  mêmes,  qu'au  chef  du  jugement  qui 
Uqmde  les  dépens;  elle  ne  concerne  point  le  chef  qui  tranche  la  question  de 
savoir  à  la  charge  de  oui  les  dépens  doivent  tomber.  Cette  distinction,  pro- 
clamée par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  [V.  Appel,  u.  68,  ainsi  que 
Cbauveau,  Comment^  du  tarif,  n.  26d3,  et  Dallez,  Répert.,  v**  Frais  et  dépens, 
D.  2S5),  nous  paraît  à  l'abri  de  toute  contestation.  Si  donc  le  poursuivant  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  frapper  d'appel  le  jugement  statuant  sur  1  op- 
positioD  à  l'exécutoire  qu'il  a  obtenu,  en  tant  que  ce  jugement  rejette  de  la 
taxe  le  plus  grand  nombre  des  significations  faites  aux  créanciers  ayant 
contredit  dans  l'ordre,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  son  avoué,  en  ce  qui 
tonche  la  disposition  de  ce  jueement  par  laquelle  les  frais  de  ces  significa- 
tions sont  laissés  à  la  charge  de  cet  officier  ministériel  comme  frustratoires, 
en  même  temps  qu'il  est  personnellement  condamné  aux  dépens  de  F  Instance. 

ti5.  Si,  contrairement  à  l'avis  que  nous  venons  d'exprimer,  on  refusait 
le  droit  d'interjeter  appel  à  l'avoué  comme  à  son  client,  ne  pourraient-ils  pas, 
dn  moins,  l'un  et  l'autre  attaquer  le  jugement  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation? L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Yoy.  en  oe  sens,  Gass., 
12  mai  1812, 28  nov.  1826  (t.  32,  p.  327],  21  août  1828;  Liège,  28  nov.  1829; 
Oalloz,  Bèp9rt,,  v^'  Castation,  n.  94,  et  Fr<Hs  et  dépens,  n.  934.  Mais  appar- 
tiendrait-if à  la  Cour  suprême  de  réviser  l'appréciation  du  tribunal  de  une-* 
mière  instance  relativement  au  caractère  des  frais  que  ce  tribunal  a. déclarés 
Isotiles  et  frustratoires  ?  Dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise ,  le  jugement 
prend  loin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  statuer  en  droit,  mais  uni^oe- 
nmi  de  rechercher  en  fait  si,  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  prodwitet, 
les  significations  du  juffemeut  sur  les  contredits  dans  Tordre,  fhites  au  nom 
da  poursuivant  à  la  dulffence  de  son  avoué,  ont  eu  lieu  dans  un  intérêt 
sérieux,  ou  dans  le  seul  Dut  d'émolumenter.  Une  décision  rendue  dans  ce» 
termes  u'échappe-t-elle  pas  nécessairement  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  les  attributions  de  laquelle  ne  rentre  nullement  l'appréciation  dos 
faits  de  la  cause,  non  plus  que  de  la  volonté  ou  de  l'intention  des  parties 
(MalfBéf9rt.,y^  Cassation,  n.  1206)?  Sans  doute,  il  ne  suffit  pas  aux 
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juges  du  fond  de  déclarer  qu'ils  statuent  en  fait,  pour  soustraire  leur  juge- 
ment à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation^  si,  dans  la  réalité,  ils  prouoncent 
en  droit;  mais,  dans  l'espèce,  n'est-ce  pas  à  une  simple  appréciation  de  fiùt 
et  d'intention  que  le  tribunal  s'est  livré? 

216.  On  peut  dire  que  le  tribunal,  en  décidant  que  l'avoué  du  poarsni- 
vant  devait,  en  présence  des  acquiescements  donnés  par  les  avoués  de  divers 
créanciers  au  jugement  sur  les  contredits,  s'abstenir  de  signifier  ce  jugement 
à  ces  mêmes  crânciers,  a  résolu  un  point  de  droit.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
ie  vue  les  raisons  que  le  tribunal  puise  dans  les  circonstances  de  fait  pour 
éviter  de  motiver  en  droit  sa  décision. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  tend  k  reconnaître,  en  général,  aux  juges  du  fond  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  constatation  du  caractère  frustratoire  des  frais 
de  procédure.  V.  Dalloz,  v'«  Avoué,  n.  2i2,  et  Frais  et  dépent,  n.  898  et  s. 

!^f  ?.  Quant  à  la  disposition  du  jugement  qui  met  à  la  charge  de  l'avoué 
les  frais  déclarés  frustratoires,  elle  est  elle-même  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  par  le  motif  que  les  condamnations  de  cette  nature  ont,  suivant 
un  arrêt  de  cette  Cour  en  date  du  28  fév.  185S  iS.-V.56.t  .452),  «  un  caractère 
disciplinaire  laissé  à  la  souveraine  appréciation  des  juges.  » 

SI  8.  L'avoué  ne  saurait  non  plus  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'il  a  été  condamné  sans  avoir  été  ni  appelé  ni  entendu,  car  il  est  de  ju- 
risprudence que,  pour  l'application  de  l'art.  iOdl,  God.  proc.,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'avoué  soit  appelé  dans  l'instance  (Gass.,  7  mars  1831; 
Rennes,  il  avril  i83o;  Dalloz,  vî-  Avoué,  n.  «44;  Déferue,  n.  185;  Fraù 
4t  dépens,  n.  902),  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  de  distinguer 
à  cet  égard  si  l'instance  dans  laquelle  est  faite  cette  application  a  ou 
non  pour  seul  objet  la  solution  d'une  question  de  taxe  :  il  suffit  que  les  juges 
aient  sous  les  yeux  les  actes  de  procédure  prétendus  frustratoires,  pour  qu'ils 
puissent  dans  tous  les  cas  en  apprécier  le  caractère  hors  la  présence  de  l'of- 
ficier ministériel  qui  les  a  faits. 

219.  Le  jugement  dont  il  s'agit  pourrait-il  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion par  l'avoué,  ou  bien  donnerait-il  ouverture  en  sa  faveur  à  la  requête 
civile  ?  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  voies  de  recours  ne  nous  parait  admissible. 

Geilô  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  à  la  partie  qui  n'a  pas  été  app^èe 
lors  d'un  jugement  qui  lui  porte  préjudice  (God.  proc.,  474)  Or  l'avoué,  à  la 
charge  duquel  des  frais  sont  laissés  comme  frustratoires,  n'est  point  partie 
dans  l'instance,  et  il  n'a  pas  dû  y  être  appelé,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
déjà  plus  haut. 

220.  En  ce  qui  concerne  la  requête  civile,  quelles  sont  celles  des  causes 
énumérées  par  l'art.  480,  God.  proc,  que  pourrait  invoquer  l'avoué?  Se 
plaindrait-il  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  ou  de  ce 
qu'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé  ?  Evidemment  l'art.  1031  s'y 
oppose. 

1t1t±.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  concluons  qu'en  ce  qui  touche  le  pour- 
suivant, le  jugement  dont  nous  nous  occupons  ne  saurait  être  attaqué  avec 
chance  de  succès  par  aucune  voie  de  recours;  mais,  en  ce  qui  concerne 
l'avoué,  nous  estimons  qu'il  en  est  autrement,  et  que  cet  officier  ministériel 
est  tout  à  la  fois  recevable  et  fondé  à  interjeter  appel  de  cette  décision. 

JSSKIS.  (Art.  543).  Un  arrêt  en  matière  de  dépens  peut-il  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  f 
Solution  aflirmatlve  au  texte,  t.  4,  p.  485,  note,  V. 

IS2B8.  Jugéguc  lorsque  la  Gour  d'appel,  maigre^  le  caractère  commercial 
du  jugement  qui  lui  est  déféio  et  qu'elle  iaiirmc,  juge  civilement  et  en  ma- 
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tière  ordioaire»  et  que  \$s  dépens  sont,  en  conformité  de  cette  décision,  taxés 
comme  en  malière  ordinaire  par  ie  président,  il  ne  peut  être  formé  opposition 
à  Texécatoire  contenant  cette  taxe,  sur  le  motif  que  les  dépens  auraient  dû 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire  ;  mais  qu*un  tel  moyen  ne  peut  servir 
de  base  qu'à  un  pourvoi  en  cassation  :  Rennes,  23  fév.  i852  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  119). 

S94.  (Q.  6il  bis).  Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  être  mis  à  exècU' 
\vm  qu'après  la  double  signi/ication  présente,  à  Pégard  des  mgemenis,  par 
Tort.  147  ? 

Résolu  aussi  afiSrmativement  au  texte. 

Âdde  conf.,  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  14  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  665). 

g  6.  —  Action  en  paiement  des  frais  et  dépens. 

S)S5.  (Art.  60).  A  quelles  conditions  est  surhordonnée  la  recevabilité  de 
t action  d^un  officier  ministéri^  en  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus? 

11  est  généralement  admis  que  Tof  licier  ministériel,  et  spécialement  Tavoué, 
qui  forme  contre  son  client  une  demande  en  paiement  des  trais  que  lui  doit 
eelai-ci,  n*est  pas  tenu  de  faire  préalablement  taxer  ces  frais.  Y.  Bruxelles, 
30  juin.  1862  (/.  Av.,  t.  87,  p.  417)  ;  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  i, 
p.97;Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  175  et  274;  VEncyclop,  des  Huiss., 
y*  Frais  et  dépens,  n.  219.  Mais  Tofticier  ministériel  a  incontestablement  le 
droit  de  soumettre  le  mémoire  de  ses  frais  à  la  taxe  avant  d*en  réclamer  le 
paiement  (Cass.,  23  mars  1k75,  /.  Av.,  t.  100,  p.  177)  ;  et,  de  son  côté,  la 
partie  a  toujours  le  droit  d'exiger  cette  taxe  (Bruxelles,  30  juill.  1862,  pré- 
cité), soit  avant  de  payer,  soit  même  après  règlement  ou  paiement  amiable. 
Y.  itfprd,  n.  177, 178,  ainsi  que  notre  formulaire  annoté,  1. 1,  p.  433,  n.  21. 

ZZB.  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  Tavoué  qui  a  présenté  à  la  taxe  Tétat 
des  frais  dont  il  veut  réclamer  le  paiement  à  son  client,  ne  peut  former  oppo- 
sition à  cette  taxe  purement  facultative  et  officieuse  devant  la  chambre  du 
conseil  :  Chambéry,  27  août  1867  (t.  94,  p.  353). 

ZZ'7.  L'officier  ministériel  doit-il  nécessairement,  dans  Tassignation  en 
paiement  de  ses  frais,  donner  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  7  L*af6rma- 
tire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  août  1856  (t.  82,  p.  446)  ; 
mais  la  solution  contraire  a  justement  prévalu  en  jurisprudence  comme  en  doc- 
trine. Y.  Amiens,  11  mars  et  29  juin  1826;  Lyon,  17  juill.  1826;  Bordeaux, 
!8nov.  et  15  déc.  1840  (J.-P.41 .1 .3.36)  ;  Gaen,  31  août  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p. 
H4)  ;  Chauveau,  loc.  cit.,;  Bonnesœur,  p.  274;  Rivoire,  n.  49;  Boucher  d'Argis, 
Jhet.de  la  taxe,  v»  Frais,  p.  176;  notre  For  mut.,  loc.  cit.,  n.  29,  et  nos 
obaerr.  dans  le  Joum.  des  Huiss.,  t.  54,  p.  66.  D*après  ces  autorités,  l'omis- 
sion de  la  copie  du  mémoire  peut  être  réparée  dans  le  cours  de  Pinslance,  et 
a  senlement  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  Toflicier  ministériel  les  frais 
delà  signification  ultérieure.  Adde  Douai,  10  févr.  1883  (BuU.  de  la  Taxe, 
l.S,p.56). 

228.  Les  juges  saisis  de  la  demande  en  paiement  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  taxe,  et  pour  apprécier  si  les  frais  réclamés  sont  légitimement 
dus  :  Bruxelles,  30  juill.  1862  (t.  87,  p.  417). 

ZZB.  La  fin  de  non-recevoir  résultant,  contre  la  demande  de  Tavoué  en 
paiement  de  frais,  du  défaut  de  représentation  du  registre  prescrit  par 
l'irt.  451  du  décret  du  16  fév.  4807  est-elle  absofue?  Il  y  a  controverse  à  cet 
égard.  —D'un  autre  c6lé,  il  a  été  jugé  que  celle  fin  de  non-reccvoir  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (Bordeaux,  9  juin  1840,  S.-V.  40.2.295  ;  Douai, 
^  marsl863,  J.  Av. ,  t.  88,  p.  256  ;  Grenoble,  1 5  nov.  1 882,  BuU.  de  la  Taxe,  t.  5, 
p.  56,  et  qu'elle  doit  même  être  suppléée  d'office  (Cass.,  i"  mai  1849,  S.-V. 
49.4.699);  —  qu'elle  peut  être   opposée,  bien  que  l'avoué  produise  un 
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regifltraMidflnMfnt.inrégiilier  m  la  ïànne,  et  que  sa  demande  loîl  intentée, 
en  vertu  d'un  exécutoire»  non  contre  son  propre  client,  mais  contre  la  partie 
condamnée  (Ca88.,g  juin  4842,  S. -¥.42. 1.491.  V.  aussi  en  ce  sens  MM.CIitu- 
veau,  Comm,  du  tor.,  Ul,  p.  38;  Boucher  d'Argis,  p.  278;  BonoetOBar, 
p.  Sii);  —  enfin,  que  le  défaut  de  représentation  du  registre  dont  il  s^agit 
rend  Tavoué  non  recevable  dans  son  action  en  paiement  de  frais,  alon 
même  que  le  montant  de  ces  frais  aurait  été  Tobjet  d*un  règlement  anaiable 
entre  son  client  et  lui  :  Riom,  6  luitt.  18S9  (S.Y.59.2.651).  — Et,  d'un  autre 
o6té,  la  chancellerie  a  proclamé  à  diverses  reprises  que  le  registre  est  abso« 
lument  obligatoire  pour  Tavoué  (Cire.  min.  just.,  13  déc.  182i,  13  déc. 
1833,  2  mars  1840).  Y.  notre  Mémorinl  dn  ministère  puHie,  v*  Avcué^  n.  8. 
•—  Mais  d*autre8  décisions  se  sont  montrées  moins  rigoureuses.  Ainsi,  il 
résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  vent,  an  IX  que  l'avoué, 
dont  le  registre  est  incomplet,  ne  doit  pat  néoessairement  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  en  paiement  de  frais,  si  sa  bonne  foi  est 
reconnue.  U  est  vrai  que  cet  arrêt,  étant  antérieur  au  décret  de  1807,  ne 
saurait  avoir  une  autorité  décisive;  mais  deux  autres  arrêts  émanés.  Ton  de 
la  Cour  de  Riom,  à  la  date  du  28  ianv.  1843  (S.-Y.43.2.169),  Tautre  de  la 
Cour  de  Colmar,  le  9  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  336),  sont  allés  plus  loin 
encore,  et  ont  décidé,  le  premier,  que  la  fîn  de  non -recevoir  tirée  du  défaut 
de  représentation  du  registre  n'est  opposable  à  l'avoué  qu'autant  qae  poar 
fkire  le  compte  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  on  n'aurait  d'autres  éléments  et 
d'autres  preuves  que  la  mention  du  registre;  et  le  secoûd,  que  l'absence  da 
registre  dont  il  s'agit  oblige  seulement  ravoué  à  établir  sa  créance  en  ddiws 
des  mentions  des  registres  facultatifs  tenus  en  son  étude. 

S30,  Cette  dernière  interprétation  semble  raisonnable.  Pourquoi  la  négii» 
gence  que  l'avoué  aurait  mise  à  tenir  le  registre  prescrit  par  l'art  ISi  du  dé- 
cret de  1807  et  destiné  à  fournir  la  preuve  que  les  frais  qu'il  réclame  lui  aont 
légitimement  dus,  lui  ferait-elle  perdre  le  droit  de  demander  le  paiement  de 
ces  frais,  lorsqu'il  peut  démontrer,  par  d'autres  preuves  irréc sables,  que 
cette  demande  est  bien  fondée?  Néanmoins,  les  termes  impératifs  de  l'art.  151 


rop  engager  les  avoués  à  se  conformer  àla  pres- 
cription du  décret  de  1807.  Es  y  ont  d'ailleurs  intérêt,  puisque  le  registre 
tenn  régulièrement  peut  engendrer  en  leur  faveur  une  puissante  présomption. 

931.  Rappelons  ici  que  le  registre  des  avoués  doit  être  sur  papier 
timbré,  et  que  le  ministère  public  est  chargé  de  s'opposer  à  l'admiadOQ  des 
demandes  que  ces  officiers  ministériels  appuieraient  sur  un  registre  non 
revêtu  de  la  formalité  du  timbre  (L.  13  bnim.  an  YII,  art.  12).  Y.  cire.  min. 
des  13  déc.  1821. 13  déc.  1833  et  2  mars  1840,  précitées;  délibér.  duiooiis. 
d*administr.  de  l'enreg.  du  13  déc.  1833,  approuvée  le  27  du  même  mois 
par  le  ministre  des  finances  (Dalloz,  Répert,,  v<»  Avouà^  n.85)« 

SIdS.  n  n'est  pas  nécessaire  que  ce  registre  soit  tenu  jour  par  jour;  il 
suffit  qu'il  se  trouve  en  règle  au  moment  où  la  représentation  en  est  reqniae  : 
Bordeaux,  22  août  1871  (/.  Av,,  t.  97,  p.  46). 

JK33.  L'avoué  qui  réclame  le  paiement  de  frais  sans  produire  le  registre 
prescrit  par  l'art,  loi  du  décret  1807,  est  non  recevable  à  déférer  le  aennent 
a  son  adversaire  :  Cass.,  1*'  mai  1849  (L  75,  p.  105)  ;  Douai,  21  mara  18^ 
(t.  88,  p.  276);  Trib.  civ.  de  Grenoble,  20  juilL  1875  (t.  101,  p.  100). 

234L.  n  importe  de  remarquer  que  l'art.  151  précité  ne  s'applique  d'ail- 
leurs qu*aux  demandes  de  frais  judiciaires,  et  laisse  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  réclamations  d'au  ire  nature,  telles,  par  exemple,  que  ladonande 
de  l'avoué  en  remboursement  des  avances  faites  par  lui  pour  son  client  en 
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mûUê  éê  tiiiiiditftfff  :  XNiuâ],  21  mars  4863  (t  88,  p.  256)  ;  Colmar»  9  juin 
fno  (t.  95,  p.  336),  on  eomme  negotiarum  gestar:  même  arrêt  de  Douai.  — 
Ainsi,  spécialement;  cet  article  est  inapplicaole  aux  déboursés  ou  honoraires 
fù  soBi  dus  à  l'avoué  pour  avoir  rtpréaenté  une  partie  en  justice  de  i>aix  ou 
dtyaut  le  tribunal  de  oonuneree  :  Douai,  21  mars  4863,  susmentionné; 
Trib.civ.  de  Grenoble»  20  jnill.  i8T0  (t.  404,  p.  iOO),  ainsi  qu'aux  frais  i 
de  purge  d*hypotb^ee  inserilee  :  même  jugement  du  trib.  de  Grenoble. 

'  SSS.  Jugé,  d*un  autre  cété,  que  Tart.  151  du  décret  de  4807  ne  peut 
reetfoir  son  application  lorsque,  le  client  et  Tavoué  étant  d^aocord  sur  les 
versements  effectués,  la  contestation  ne  porte  que  sur  le  chiffre  des  hono- 
raires rédamés  par  Tavoué  et  que  le  client  prétend  exagérés  :  Orléans, 
30marsl«62(t.  87,  p.  388). 

t36.  La  Cour  de  Rouen  a  très  bien  jugé,  le  40  mai  4862  (t  88|  p.  89), 
qae  l'avoué  qui  forme  contre  le  client  ponr  lequel  il  a  occupé  une  demande 
ea  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  n'est  pas  astreint  préalablement  à  lui 
rendre  un  compte  de  gestion  avec  les  pièces  à  l'appui. 

237.  La  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  huissier  est» 
comme  celle  formée  par  un  avoué  (God«  proc.»  49,  n*  5),  dispensée  du  préli^ 
roinaire  de  conciliation,  et  cela»  même  dans  le  cas  où  elle  est  dirigée,  non 
contre  la  j^tie  débitrice  des  frais,  mais  contre  l'avoué  qui  a  chargé  directe*- 
ment  l'huissier  de  faire  des  actes  concernant  celle-ci:  Cass.,  42  déc.  4871 
(t.  d7,  p.  253).  —  Sur  le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  Yoy.  dans  le  même 
sens  ee  qui  a  été  dit  au  mot  ConcUiation,  n.  37  et  s.  —  T.  aussi  conf. 
aotreFor^MlatVe  amoU,  t.  4,  p.  433,  n.  20. 

t38.  (la.).  QwUê  9it  l^itendué  de  VacHon  de  l'oficier  mimstmel  «n 
paiement  de  ses  frais  ? 

Les  officiers  ministériels,  et  particulièrement  les  avoués,  ont  le  droit  de 
réelamer,  indépendamment  de  leurs  frais  tarifés»  des  honoraires  à  raison  des 
lliax  frais  et  des  travaux  extraordinaires  qu'ils  ont  faits  pour  leurs  clients,  en 
dehors  de  Texerciee  de  leurs  fonctions.  V.  notamment  Bourges,  30  juill. 
ifm  (/.  Av..  t.  85,  p.  306);  Trib.  civ.  de  CharleviUe,  44  nov.  4861  (t.  87, 
f.  435);  TVib.  civ.  de  Marseille,  6  août  4864  (t.  90,  p.  28)  et  4  avril  4873 
(t.  98,  p.  363);  Cass.,  5  janv.  4869  (t.  94,  p.  482)  et  4«'  fév.  4870  (t.  95, 
p.  Î65)  ;  Bordeaux,  48  janv.  4872  (t.  97,  p.  257)  ;  Nancy,  24  août  4873  (t.  98, 
p.  dSi),  St  ee  droit  leur  appartient,  même  dans  les  affaires  où  leur  minis- 
tèra  a  été  employé  (Trib.  dv.  de  Marseille,  6  août  4864,  précité),  et  encore 
Uan  qu'aucune  atipubtion  n*ait  eu  lieu  à  ce  sujet  (Gass.,  5  janv.  4869,  aussi 
précité).  Les  honoraires  qu'ils  réclament  en  pareil  cas  doivent  naturellement 
(tre  proportionnée  à  leur  travail  «t  k  leur  peine  (même  arrêt),  et  c'est  aux 
joges  à  eu  déterminer  le  chiffre  (Trib.  civ.  de  Marseille,  4  avr.  1873,  d-dessus 
mentionné). 

989*  Mais  il  ne  peut  être  alloué  aux  avoués  des  honoraires,  ^en  sus  de 
lears  frais  taxés,  que  si,  indépendamment  du  mandat  ad  litem,  ils  ont 
été  investis  d'un  mandat  ad  fêù/oUa,  et  s'ils  justifient  d'agissements,  soins 
et  démarebet  particuliers,  ou  de  travaux  exceptionnels  accomplis  en  de- 
hors de  l'exercice  de  leurs  fonotions  :  Nancy,  16  nov.  1874  (t.  104,  p.  442). 
-*  Jugé  de  même  que  Tavoué  qui  ne  justifie  pas  que,  en  dehors  de  lia  pro- 
cédure, fl  ait  fait  pour  son  client  des  travaux  utiles   et  exceptionnels, 
et  notamment  qu'il  ait  pris  une  part  active  et  sérieuse  à  la  transaction  qui  a 
mis  fin  à  la  procédure,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  honoraires  en  outre 
des  émoluments  qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif  :   Paris,  43  mars  48b9 
(t.  94,  p.  484).  —  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'avoué  qui,  en  dehors  de  ses 
fonctions,  s'est  occupé  du  recouvrement  de  créances  dues  k  ^^^  ^®® 
clients,  ne  peut  prétendre,  pour  ses  honoraires,  à  un  droit  de  5  p.  100  sur 
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les  sommes  recouvrées,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  usage  attribuerait  œ 
dtoit  à  Tofficier  ministériel  chargé  du  recouvrement  do  créances  :  Bordeaux, 
18  août  1864  (t.  90,  p.  28). 

S^40.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'avoué  doit,  sur  la  demande 
de  son  client,  soumettre  à  la  taxe  les  honoraires  extraordinaires  quMl  ré- 
clame pour  le  déplacement  et  le  surcroît  de  travail  que  lui  a  occasionnés  l'af- 
faire dont  ce  client  Ta  chargé.  Il  faut  répondre  que  l'avoué  n'ayant,  en  ce 
cas,  action  contre  son  client  que  comme  mandataire  ou  negotiorum  gesior,  il 
ne  peut  être  ici  question  de  taxe.  Le  montant  des  honoraires  extraordinaires 
doit  être  débattu  entre  l'avoué  et  le  client,  et,  en  cas  de  contestation,  c'est  vu 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  paiement  de  ces  honoraires  à  en  arbitrer  le 
chiffre,  ainsi  gu'il  a  été  dit  ci-dessus.  Seulement,  avant  d'en  venir  à  Texer- 
cice  d'une  action  judiciaire,  l'avoué  fera  bien  de  demander  à  la  chambre  de 
fixer  elle-même  la  somme  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  à  titre  d'honoraires. 
Le  plus  souvent,  cette  appréciation  de  la  chambre  sera  acceptée  par  le  client, 
et,  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  sera  vraisemblablement  maintenue  par  le  tri- 
bunal. Telle  est  la  voie  suivie  par  les  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

!941.  Tous  ijrocès,  qu'ils  soient  plaides  et  jugés,  ou  préparés  jusqu'à  la 
plaidoirie  exclusivement,  ou  simplement  enregistrés  dans  Vétude  et  soumis  à 
une  instruction  sommaire,  donnent  droit  pour  l'avoué  à  un  émolument  dont 
le  chiffre  peut  et  doit  varier,  mais  dont  le  principe  est  indiscutable  :  Mont- 
pellier, 26  août  1873  (t.  99,  p.  161). 

24IS.  De  même,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'avoué,  contre  la  partie  condamnée 
aux  frais,  lesr  déboursés  et  émoluments  des  actes  de  procédure  qu'il  a  faits  et 
des  copies  de  pièces  qu'il  a  préparées  depuis  le  décès  de  soiv client,  mais 
dans  l'ignorance  de  ce  décès  :  Nancy,  8  déc.  1875  (t.  101,  p.  412). 

^48.  Lorsqu'un  avoué  a  clé  chargé  par  un  même  client  d'un  très  grand 
nombre  de  procès  à  la  fois,  il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  de  ses  honoraires, 
dans  le  cas  où  ces  procès  viennent  à  être  réglés  avant  d'avoir  été  plaides,  de 
tenir  compte,  non  seulement  du  labeur  spécial  occasionné  par  chacune  des 
affaires  en  discussion  ou  en  pr(3para(ion,  mais  aussi  de  la  diminution  forcée 
de  la  clientèle  qu'a  dû  entraîner  la  surveillance  de  toutes  ses  affaires  :  même 
arrêt. 

IIS43  bis.  L'avoué,  qui,  en  l'absence  d'avocat  et  avec  l'autorisation  du 
tribunal,  a  présenté  la  défense  de  son  client»  est  fondé  à  réclamer  des  hono- 
raires de  plaidoirie,  comme  dans  le  cas  où  il  a  plaidé  dans  des  affaires  qui, 
par  leur  nature,  lui  en  donnent  le  droit  :  Trib.  civ.  de  Marseille.  6  août  1864 
(t.  90,  p.  28). 

IS4I4.  L'avçué  a  action  contre  son  client  pour  obtenir  le  remboursement 
des  honoraires  qu'il  a  pavés  pour  lui  à  son  avocat  :  Nancy,  24  août  1873  (t.  98, 
p.  397).  —  V.  aussi  v*  Ajournement,  n.  149. —  Mais  un  avoué  ne  saurait  être 
fondé  à  réclamer  personnellement  à  un  client  les  honoraires  qu'il  doit  à  l'a- 
vocat qui  a  piaiaé  pour  lui,  sous  prétexte  qu'un  traité  lui  attribuerait, 
moyennant  des  appointements  mensuels,  le  produit  du  travail  de  ce  dernier, 
un  pareil  traité,  contraire  aux  règles  professionnelles,  étant  absolument  sans 
valeur  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  avr.  1873  <t.  98,  p.  363). 

245.  L*avoué  constitué  par  plusieurs  parties  dans  des  affaires  com- 
munes a  contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  pour  le  paiement  de 
ses  frais  et  honoraires.  Y.  notamment  Cass.,2  août  1813;  Paris,  i8  déc.  1826 
et  9  fév.  1833;  Orléans,  26  juill.  18i7;  Grenoble,  23  mars  1829;  Toulouse, 
15  nov.  1831;  Bordeaux,  28  nov.  et  15  déc.  1841);  Bruxellrs,  30  juill.  1862 
(t.  87,  p.  417);  Boucher  d'Argis,  p.  176;  Bonnesœur,  p.  273;  VÉncyd.  des 
Huiss.,  y*  Frais  et  dépens,  n.  226.  —  Contra,  Bordeaux,  30  nov.  1853  (t.  79, 
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p.  21i).  •«-  L'action  solidaire  de  Favoué  s'étend  aux  honoraires  qu*il  a  avaQ<aé9 
à  Tavocat  des  parties  (Toalouse,  il  mai  1831,  J.  Av.,  t.  42,  p.  19)  ;  et  elle 
peut  8*exercer  même  contre  le  cessionnaire  des  droits  de  Tune  des  parties 
dans  l'instance,  quoique  cette  partie  soit  restée  en  cause  :  Trib«  civ.  de  Mire^ 
court,  16  mai  1856  (t.  81,  p.  Si5). 

1S4B.  Les  avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  quMls  ont  faites  à 
leurs  clients  comme  procuraHores  ad  lites,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
conformément  au  droit  commun  :  Gass.,  14  îanv.  1868  (t.  93,  p.  339)  et 
4  août  1872  (t.  98,  p.  95),  et  non  à  compter  du  jour  où  les  avances  ont  eu 
lien  :  Gass.,  14  janv.  1868,  précité.  Ge  dernier  arrêt  décide  d'ailleurs  que 
j  Vavoné  qui  a  fait  signifier  à  un  tiers  une  sommation  au  nom  de  son  client, 
'  avec  élection  de  domicile  en  son  étude,  doit  être  réputé  avoir  agi  plutôt 
comme  proeuraUyr  ad  lUem  que  comme  mandataire  ordinaire,  alors  que  cette 
sommation  était  le  préalable  nécessaire  pour  Pintroduction  d'un  procès. 

IS^T.  Les  avoués  ont  aussi  droit  aux  intérêts  des  avances  quils  ont  faites, 
en  qualité  de  mandataires,  à  leurs  clients  à  Toccasion  d'une  instance,  spécia- 
lement pour  un  pourvoi  en  cassation  :  Trib.  civ.  de  Gharleville,  11  nov. 
1861  (t.  87,  p.  135). 

248.  Relativement  au  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  des  dépens, 
M.  Chauveau,  dans  le  précédent  du  Supplément,  sous  la  quest.  279  bis,  fai- 
sait les  observations  suivantes  : 

En  principe  et  au  point  de  vue  général,  il  a  été  jugé  que  pour  faire  courir 
les  intérêts  des  dépens  obtenus  en  justice,  il  ne  suffit  pas  d'un  simple  com- 
mandement, mais  il  faut  une  demande  judiciaire  :  Trio.  civ.  d'Albi,  31  mai 
1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  52).  Il  est  vrai  oue  la  Gour  de  Toulouse  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  le  22  ianv.  1829  (J.  Av,,  t.  39,  p.  2H7)  ;  mais  son 
arrêt  se  borne  à  exprimer  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  commande- 
ment, sans  indiquer  pourquoi  le  commandement  produit  cet  effet  particulier 
de  faire  courir  les  intérêts.  La  doctrine,  en  général,  est  conforme  au  juge- 
ment du  tribunal  d'Albi.  — Voy.  Code  civU  ahnoté  par  Gilbert,  art.  1153, 
D.44,etil54,  n.  21. 

Z49.  En  est-il  de  même  des  avances  faites  par  les  avoués?  Dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  87,  n.  38  (!'*  édit.),  M.  Chauveau,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  2001,  Cod.  civ.,  avait  énoncé  ce  principe,  que  les  intérêts  de 
tels  frais  sont  dus  sans  demande  en  justice.  M.  Dalloz,  v*  Avoué,  n.  125, 
pense  qu'il  serait  naturel  d'adopter  cette  opinion,  mais  il  constate  qu'une  sem- 
blable application  de  l'art.  2001  n'est  pas  ffénéralement  admise.  En  effet,  la 
Goor  SQpréme  avait  déjà  posé  les  bases  de  la  doctrine  contraire  dans  un 
arrêtdu  23  mars  1819  (/.  Av.,  t.  7,  p.  359).  La  Gour  de  cassation  de  Belgique  a 
suivi  cette  jurisprudence  le  25  avril  1845,  et  plus  lard  on  trouve  dans  ce  sens 
les  arrêts  suivants  :  Rennes,  28  mars  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  254);  Nancy» 
8  janv.  1852  (ibid.,  p.  312);  Douai,  29  déc.  1852  (t.  79,  p.  38).  La  même 
règle  a  été  appliquée  spécialement  aux  notaires  par  deux  arrêts  de  la  Gour  de 
cassation  des  18  mars  1850  et  24  janv.  1853  (ibid.),  dont  le  dernier  reconnaît 
aux  notaires  1q  droit  de  stipuler  par  une  convention  expresse  insérée  dans 
l'acte,  que  l'intérêt  de  leurs  avances  courra  à  partir  d'une  époque  déterminée 
faute  de  remboursement  antérieur.  Malgré  cette  unanimité  de  jurisprudence, 
QOtre  auteur  déclarait  n'être  pas  convaincu.  Il  invoquait  d'aiUeurs  une  dis- 
sertation de  M.  Pont,  publiée  par  la  Revue  critique  de  légidatian  et  dejuris^ 
vrvdefice,  1853,  p.  259,  et  reproduite  par  le  Joum.  des  Av.,  t.  79,  p.  40,  dans 
lactuelle  sont  exposées  les  considérations  qui,  d'après  ce  jurisconsulte,  doivent 
faire  repousser  fa  théorie  consacrée  par  les  tribunaux. 

250.  Sous  la  même  quest.  279  his,  M.  Gbauveau  examinait  la  question 
de  savoir  si  les  avoués,  qui  ne  sont  pas  payés  de  leurs  déboursés  et  hono- 
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mires,  peaveot  retenir  jasqn^à  rentier  paiement  les  pièces  de  la  procédure  el 
Im  titres  de  leurs  parties.  Le  droit  de  rétention,  disait-il,  lui  a  tonjOQfs  para 
pooTOir  6tre  exercé.  Son  opinion  est  partagée  p^r  MM.  Glandaz,  Bne^bpèâiê 
d» âraU,  v»  Atouè,  n.  34,  et  Bioche,  v*  Avoué,  n.  260.  —Carré,  Compètenee, 
1. 1,  art.  113,  reconnaît  aux  avoués  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  procé- 
dure, mais  non  les  titres  remis  par  la  partie.  Berriat  Saini-Prix  (6*  éd.,  p.  78| 
est  du  même  avis,  en  ajoutant  que  les  titres  peuvent  même  être  retenus,  s'il 
s'afit  de  paiement  de  déboursés  relatifs  à  ces  titres.  Gonf.  Paris,  29  août  4849 
(U  74,  p.  621),  et  Rouen,  42  déc.  4851  (t.  78,  p.  196).— Favard,  p.  30,  et  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  259,  repoussent  le  droit  de  rétention.  Dans  un  remarquable  tra- 
Tail  que  s'est  approprié  la  Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
M.  Deblesson,  l'un  de  ses  membres,  a  établi  )e  droit  des  avoués  en  réfmaat 
Tietoiîeusement  les  motifs  mis  en  avant  par  les  adversaires  de  cette  doctrine, 
et  le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le  28  juin  1849  (Voy* 
la  dissertation  de  M.  Deblesson  et  le  jugement,  /.  Av.,  t.  75,  p.  351). 
Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  13  mars  1847 
(t.  73,  p.  403),  par  celle  de  Ntmes,  le  30  avril  1850  (t.  76,  p.  31),  et  par  le 
tribunal  civil  du  Havre,  le  23  fév.  1856  (t.  81,  p.  239),  dans  une  espèce  oft 
le  client,  tombé  en  faillite,  offrait  sedement  de  payer  à  Tavoné  le  dividende 
moyennant  lequel  il  avait  obtenu  son  concordat. 

2^51.  Le  droit  de  rétention  des  avoués  n'a  du  reste  rien  d*absolq,  obser- 
vait M.  Chauveau,  et  il  doit  être  tempéré  suivant  les  circonstances.  Ainsi, 
bien  que  retenant  légalement  les  pièces»  un  avoué  qui  est  en  procès  avec  son 
client  au  sujet  du  règlement  des  frais  de  quelques-uns  des  procès  dans  les- 
quels il  a  occupé  pour  lui,  ne  peut  pas  se  refuser  à  lui  communiquer  judi« 
Clairement  les  dossiers,  môme  de  celles  des  affaires  pour  lesqfuelles  il  n'y  a 
pas  de  contestation  entre  eux.  En  ordonnant,  non  pas  la  remise,  qui  n*était 
pas  d'ailleurs  demandée,  mais  une  simple  communication  légale,  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  19  juin  1851  (t.  76,  p.  582),  a  maintenu  le  principe 
du  droit  de  l'avoué,  loin  d'y  porter  atteinte. 

D'un  autre  côté,  malgré  l'existence  de  son  droit,  l'avoué  de  première  in- 
stance ne  peut  pas  refuser  de  transmettre  toutes  les  pièces  à  l'avoué  d'appel, 
qui  s'engage  à  les  renvoyer  à  son  confrère  après  l'arrêt  de  la  Cour  :  Agen, 
S3  mai  1851  (t.  77,  p.  52)  ;  et,  dans  ce  cas,  le  client  ne  peut  pas  refuser  de 

Sayer  Tavoué  d'appef,  sous  prétexte  que  celui-ci  ne  lui  remet  pas  les  pièces  ; 
[ouen,  .10  déc.  1853  (t.  79,  p.  580). 

I05)S.  n  est  au  surplus  bors  de  doute  que  les  lettres  adressées  par  un 
client  à  son  avoué  sont  la  propriété  de  ce  dernier,  oui  ne  peut  pas  être  obligé 
de  les  rendre  lorsqu'il  remet  les  pièces  :  Limoges;  19  avril  1844  (t  68,  p*  348). 

S63.  Nous  complétons  cet  exposé  par  l'indication  de  différentes  solu- 
tions nouvelles.— L'avoué  peut,  jusqu'au  paiement  de  ses  frais  et  bonoraires, 
retenir  non  seulement  les  pièces  de  la  procédure,  mais  encore  les  titres  qui 
lui  ont  été  remis  pour  suivre  l'instance,  c'est-à-dire  tout  le  dossier  deTafflUPe 
dans  laquelle  il  a  été  cbargé  d'occuper  :  Montpellier,  10  janv.  1867  (t.  94, 

1. 160)  ;  Trîb.  civ.  de  Montélimar,  6  mars  1868  (t.  93,  p.  337)  ;  Cass.»  10  août 

870  (t.  96,  p.  217). 

B54k.  Et  le  môme  droit  appartient  à  l'huissier  :  Nancy,  9  aolkt  1876 
(t.  101,  p.  424);  notre  Formukire  «mnoU,  1 1,  p.  435,  n.  34. 

IIS55.  Les  '  décisions  ci-dessus  repoussent  généralement  la  distinction 
entre  les  pièces  de  la  procédure  et  les  titres  confiés  à  l'offider  miniatériel 
par  son  client,  énoncée  plus  baut  par  M.  Chauveau,  et  elles  reconnaissent  à 
ravoué  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  procédure  et  les  titres,  même  jusqu'au 
paiement  des  honoraires  de  l'avocat. 
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9SB.  Remarquons  toutefois,  d*ttn  côté,  que  le  droit  de  réteatioD  de  Ta- 
voué  ne  s'éteod  point  aux  titres  qui  n*ont  été  de  sa  part  l'objet  d'aueim  dé- 
boursé et  que  les  parties  lui  ont  confiés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et 
ne  saurait  surtout  recevoir  son  application  lorsque  celles^i  se  bornent  à  de^ 
mander  que  ces  titres  soient  directement  remis  à  leur  avoué  d*appel  pour  être 
ensuite  rétablis  entre  les  mains  de  celui  de  première  instance  à  qui  ils  sont 
réclamés  :  Rouen^  3  mai  1875  (t.  iOi,  p.  103)  ;  et^  d'un  autre  côté,  que  l'avoué 
qui  a,  par  sa  n^ligence,  laissé  périmer  Taclion  qu'il  avait  été  chargé  d'iu- 
ientery  ne  saurait  exercer  le  droit  de  rétention  pour  le  remboursement  de  ses 
avances  :  Rennes,  24  janv«  i8i0. 

S57.  Il  faut  observer  aussi  que  l'avoué  qui  a  volontairement  remis  k  la 
partie  son  dossier,  ne  peut  ensuite  lui  eu  demander  la  restitution  pour  la 
garantie  du  paiement  de  ses  frais  :  Metz,  27  avril  i8G5  (t.  94,  p.  445). 

9&S.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  officier  minis> 
tériel  (avoué  ou  huissier)  peut  refuser  de  remettre  à  son  client,  qui  offre  de 
lui  payer  ses  frais,  l'original  de  la  taxe  qu'il  en  a  fait  faire,  et  dont  celui-ci 
prétend  avoir  besoin  pour  se  faire  rembourser  ces  mêmes  frais  par  la  partie 
adyerse,  et  si  cet  officier  ministériel  est  fondé  à  ne  donner  à  son  client 
qu'une  copie  de  cette  taxe,  par  lui  certifiée  conforme  à  Toriginal.  Yoici  ce 
que  nous  avons  répondu  : — L'officier  ministériel,  ^ui  a  été  payé  de  ses  trais 
par  son  client,  après  les  avoir  fait  taxer,  ne  peut  invoquer  aucune  considé- 
ration sérieuse  à  l'appui  de  son  refus  de  remettre  à  celui-ci  Tori^inal  de  la 
taxe,  n  est,  an  contraure,  très  rationnel  qu'il  fasse  cette  remise  (V.  Boucher 
d'Argis,  p.  287,  2*  édit.).  Mais  y  est-il  strictement  obligé?  Nous  ne  le  peu* 
sons  pas. 

En  effet,  il  est  constant  que  les  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  à 
son  client  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  préalable  de  la  taxe,  et  que, 
s'il  est  néanmoins  d'usage  de  les  faire  taxer,  tant  pour  la  règle  de  i'offîeier 
ministériel  qui  les  réclame  que  pour  celle  du  client  qui  les  paye  volontaire* 
ment,  cette  taxe  n*a  qu'une  valeur  morale,  et  ne  lie  m  les  parties,  ni  le  tri- 
bunal en  cas  de  contestation  (V.  notamment  Boucher  a'Argis,  loc  cU,  ; 
Cbauveau,  Comm.  du  tar.,  t.  2,  n.  2707  et  s.,  2*  édit.  :  Dafîoz,  Ripert.^ 
V*  Frais  et  dépens,  n.  939  et  944;  VEmpl.  des  Htmi.,  Cod.  verb.,  n.  219, 
fi3  et  223  bts;  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  433,  n.  21.  et  suprà, 
n.  22S)  ;  et  qu'ainsi  elle  ne  constitue  pas  un  titre,  comme  rexecutoire  de 
dépens  délivré  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  la  partie  qui  a 
été  condamnée.  Où,  dès  lors,  le  client  puiserait-il  le  droit  d'exiger  de  1  offi- 
cier ministériel  la  remise  de  la  taxe  ?  S'il  a  été  très  bien  jugé  que  la  partie 
contre  laquelle  un  exécutoire  de  dépens  a  été  délivré  à  son  adversaifre  est 
fondée,  en  payant  les  frais,  à  réclamer  la  remise  de  l'exécutoire,  parce  qu*H 
forme  contre  elle  un  titre  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  détruire  (Nancy, 
24nov.  1825;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  915),  il  est  évident  que  cette  solution  n'est 
pas  applicable  à  la  taxe  purement  officieuse  à  laquelle  Tofflcier  ministériel  a 
fait  procéder  avant  de  recevoir  de  son  client  le  paiement  de  ses  frais. 

S59.  Vainement  ce  dernier  objecterait*!!  qu'il  a  besoin  de  l'original  de 
la  taxe  pour  se  faire  rembourser  par  la  partie  adverse;  si  eette  taxe  ne  vaut 
pas  titre  contre  lui,  elle  ne  saurait  produire  plus  d'effet  contre  son  adver- 
saire ;  et  c'est  à  un  exécutoire  qu'il  doit  recourir  pour  contraindre  celui-ci  au 
remboursement  des  frais  qu*il  a  avancés. 

260.  Puisque  l'officier  ministériel  n'est  pas  tenu,  en  droit  strict,  de 
remettre  à  son  client  l'original  de  la  taxe,  on  doit  nécessairement  en  conclure 

?a'il  pent  se  borner  h  lui  en  donner  une  copie  par  lui  certifiée  conforme  à 
original. 

S6t.Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  9  juin  i870  <t.  95, 
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p.  396),  que  si  raction  de  Tavoué  en  paiement  des  avances  qu'il  a  faîtes 
comme  mandataire  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à  la  diffc^rence  de  celle 
en  paiement  de  frais  judiciaires,  qui  est  soumise  à  la  prescription  de  denx 
ans  (V.  infrà,  n.  269),  la  dette  concernant  les  avances  dont  il  s*agit  ne  doit 
pas  pour  cela  être  considérée  comme  plus  onéreuse  que  celle  relative  aux 
frais  judiciaires,  et  que,  par  conséquent,  Tacomple  payé  par  le  débiteur  sur 
ces  deux  dettes,  sans  expression  d'imputation,  ne  doit  pas  élre  imputé 
d'abord  sur  la  première,  mais  que  l'imputation  se  fait  au  contraire  de  préfé- 
rence sur  la  dette  pour  frais  judiciaires  dûment  taxés,  laquelle  doit  elle- 
même  être  réputée  plus  onéreuse  que  celle  pour  avances,  en  ce  que  le  paie- 
ment peut  en  être  poursuivi  immédiatement  par  voie  d'exécutoire. 

USB  SB.  L'avoué  a  le  droit  de  se  couvrir  de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû 
sur  les  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  le  compte  de  son  client,  quoique  ce 
dernier  ait  donné  aux  sommes  qui  devaient  être  recouvrées  une  autre  affec- 
tation :  Bordeaux,  18  août  186^4  (t.  90,  p.  28). 

)^68.  L'avoué  de  la  femme  dont  la  demande  en  séparation  de  corps  a  été 
reîetée,  a  le  droit,  soit  comme  negotiorum  gestor,  soit  comme  créancier  de 
oeile-ci,  de  réclamer  au  mari,  en  imputation  sur  les  frais  dont  il  a  fait 
rav4nce,  le  montant  de  la  provision  que  ce  dernier  avait  été,  par  un  premier 
jugement,  condamné  à  payer  à  sa  lemme  :  Trib.  civ.  de  Troyes,  20  mars 
i874(t.  99,  p.226). 

2^641,  L'avocat  n'a  d'action  contre  l'avoué  pour  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires de  plaidoirie,  qu'autant  que  l'avoué  a  été  chargé,  en  vertu  d'un 
mandat  tacite,  du  recouvrement  de  ces  honoraires,  et  que,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  reçu  à  cet  égard  du  client  :  Trib.  civ.  de  Nimes  (t.  94, 
p.  358). 

S65.  Lorsqu'un  huissier,  chargé  par  un  avoué  delà  signification  d'actes, 
a  formé  une  demande  en  paiement  du  coût  de  ces  actes  contre  le  client,  qui  a 
appelé  en  garantie  l'avoué,  à  qui  il  prétend  avoir  payé  ce  coût,  l'huissier  est 
alors  fonde  à  conclure  tant  contre  l'avoué  que  contre  le  client  à  la  condam- 
nation au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  — -  Et  l'avoué  ne  peut,  en  ce  cas, 
pour  se  soustraire  à  l'action  de  l'huissier,  lui  opposer  la  prescription  d'un  an 
édictée  par  l'art.  2272,  Cod.  civ.  :  Trib.  civ.  de  Tours,  12  fév.  1868  (t.  93, 
p.  320). 

2^66.  L'agent  d'afifaires  qui  ne  s'est  pas  borné  à  transmettre  à  un  avoué 
les  pièces  d'un  procès,  mais  qui  a  pris  la  direction  de  l'adaire,  a  offert  à 
l'avoué  l'envoi  d'une  provision,  et  s'est  mis  à  sa  disposition  pour  les  hono- 
raires de  l'avocat,  peut  être  déclaré  responsable  des  frais  dus  à  cet  avoué  : 
Ghambéry,  10  cet.  1874  (t.  100,  p.  181). 

26*7.  Le  paiement  fait  sans  réserve  à  un  officier  ministériel  de  ses  frais 
même  tax<^s,  et  le  retrait  des  pièces,  ne  rendent  pas  le  client  non  recevable  à 
exercer  ultérieurement  contre  Tofficier  ministériel  une  action  en  responsabi- 
lité à  raison  du  caractère  frustratoire  de  ces  mêmes  frais  :  Alger,  11  fév. 
1874  (t.  99,  p.  461). 

2S6.  Enfin,  il  a  été  très  exactement  jugé  que  le  traité  entre  un  avoué  et 
un  huissier,  par  lequel  celui-ci  consent  une  remise  sur  les  émoluments  des 
actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude  de  l'avoué,  étant  nul  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  il  s'ensuit  que  les  sommes  retenues  en  vertu  d'un  tel  traité 
sont  sujettes  à  répétition  :  Gass.,  29  déc.  1845  (t.  70,  p.  139);  Aix,  2  déc. 
1854  (t.  87,  p.  290)  et  20  déc.  1861  (t.  88,  p.  232)  ;  Trib.  civ.  de  Tarascon, 
21  juin  1861  (t.  87,  p.  290)  ;  et  cela^  même  après  acceptation  par  l'huissier 
des  comptes  de  l'avoué  :  Aix,  20  déc.  1861,  précité 
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969.  (Ed.).  QueQes  sont  les  règles  rekaives  à  la  prescription  de  Vaetùm  en 
paiement  dss  frais  et  honoraires  des  officiers  ministériels  ? 

Il  est  admis,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Supplément,  sous  la 
auest.  279  bis,  que  la  prescription  de  deux  ans  établie  contre  les  avoués  par 
Part.  2273,  Cod.  civ.,  frappe  l'action  en  paiement  des  honoraires  et  en  rem- 
boursement des  avances  :  Dijon,  26  déc.  1846  (t.  72,  p.  310);  Paris,  20  novi 
1847  (t.  73,  p.  408);  qu*eUe  s'applique  à  Tavance  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'acles  d'huissier  :  Gass.,  16  déc.  1846  (t.  72,  p.  22).  Elle 
n'éteint  pas  cependant  l'action  en  remboursement  des  honoraires  avancés  à 
l'avocat.  MM.  Troplong,  Prescript,,  t.  2,  p.  574,  n.  979,  Vazeille,  t.  2, 
n.  684,  et  Morin,  J.  Av.,  t.  71,  p.  705,  sont  d'un  avis  contraire;  mais  la 
prescription  trentenaire  a  paru  seule  admissible  aux  Gours  de  cassation 
(arrêt  précité,  dans  ses  molit's,  et  arrêt  du  22  juill.  1835,  t.  49,  p.  434); 
d'Amiens  (arrêt  du  30  juill.  1821);  de  Grenoble  (arrêt  du  17  nov.  suivant,  ' 
t.  23,  p.  338);  de  Pau  (arrêt  du  7  juin  i828,  t.  37,  p.  48)  ;  de  Rouen  (arrêt 
du  10  juin  1^34,  t.  47,  p.  557),  el  de  Riom  (arrêt  du  24  mai  1838,  t.  55,  1 
p.  465).  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  du  Puy  a  décidé,  le  20  mai  1 
1840  (t.  61,  p.  654),  que  la  prescription  dont  il  s'agit  n'est  pas  applicable 
aux  frais  avancés  pour  des  acles  qui  ne  sont  pas  du  ministère  de  l'avoué, 
bien  qu'ils  se  rattachent  à  l'instance. 

f^TfO,  Mentionnons,  à  notre  tour,  les  solutions  intervenues  depuis. 
L'action  de  l'avoué  pour  le  paiement  de  ses  frais  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l'art.  2273,  God.  civ.,  même  dans  le  cas  oi!i 
l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  20  nov.  1869 
(t.  96,  p.  377). 

^lf±.  L'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  agit 
dans  Fexercice  de  son  ministère  en  assistant  sa  cliente  dans  les  opérations  de 
la  liquidation  à  laquelle  il  est  procédé  après  le  jugement  de  séparation.-— En 
conséquence,  les  frais  et  salaires  à  lui  dus  pour  cette  assistance  sont  soumis 
à  la  prescription  édictée  par  Tart.  2273,  God.  civ.  :  Gass.,  14  juill.  1875  (t* 
101,  p.  109). 

ItHUb.  Au  contraire,  l'avoué  qui  remplit  une  formalité  de  purge  d'hypo- 
thèque légale  ou  d'hypothèque  inscrite,  n'agit  que  comme  simple  manda- 
taire. —  Par  suite,  les  frais  de  cette  procédure  ne  doivent  point  être  consi- 
dérés comme  frais  judiciaires,  et  dès  lors  ils  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  :Trib.  de  Grenoble,  4  avril  1873  et  20  juill.  1875  (t.  98,  p.  282). 

9693.  Il  en  est  de  même  des  frais  dus  à  un  avoué  dans  une  instance 
suivie  devant  le  tribunal  de  commerce  :  Mêmes  décisions,  et  Golmar,  9  juin 
1870.  précité.^V.  d'ailleurs  infrà,  n.  283. 

274.  L'huissier  chargé  d'opérer  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  un 
avoué  par  ses  clients,  ne  peut  opposer  à  la  demande  en  règlement  de  compte 
formée  par  l'avoué  la  prescription  biennale  de  l'art.  â73  :  Trib.  civ.  de 
Tours,  6  juin  1850  (t.  75,  p.  459). 

275.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  se  demandait  si  la 
prescription  d'un  an  à  laquelle  est  soumise  l'action  des  huissiers  pour  leurs 
salaires,  aux  termes  de  l'art.  227'i,  God.  civ.,   est  applicable  à  l'avance 

'  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  faite  par  ces  officiers  ministériels, 
droits  pour  lesquels  ils  peuvent,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  se  faire 
délivrer  exécutoire  par  les  juges  de  paix  Après  avoir  dit  que  M.  Jay  indi- 
que, dans  les  Annales  de  la  science  des  juges  de  paix,  1850,  p.  132,  que  cette 
question  a  reçu  de  tous  les  auteurs  une  solution  ailirmative,  il  rappelait 
qu'il  l'a  ainsi  résolue  lui-même  dans  son  Commentaire  du  tarif,  introduction, 
p.  98,  n.  44,  et  il  citait  comme  conformes,  MM.  Fons,  p.  46,  n.  12,  et  Bioche, 
/ouïr,  deproc,,  1837,  art.  203,  ainsi  qu'un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
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da  28  mars  1837  (J.Av.,  t.  62,  p.  3i5).  —  Un  arrêt  de  la  Ck>ar  de  caïaatioii, 
du  11  mars  1844  (Joum.  dâprœ.,  1858,  p.  13),  observait- il,  semble  biee 
établir  une  distinction  entre  les  avances  et  les  salaires,  mais  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ne  permettent  pas  d'aftirmer  que  la  Cour  ait  voulu 
véritablement  poser  le  principe  de  cette  distinction,  admise  par  certains 
jugements. 

10*96.  Depuis,  il  a  été  jugé,  d'un  côté,  par  la  Gour  de  cassation,  le  23  juin 
1863  (t.  89,  p.  532),  qne  la  prescription  d'un  an  établie  contre  l'action  des 
huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  s'appliqne  aussi  bien  aux 
débounés,  tels  que  frais  de  timbre,  enregistrement  et  autres,  avancés  par 
les  huissiers  à  raison  de  ces  actes,  qu'aux  émoluments  qui  leur  sont  dus;  et, 
d'an  autre  côté,  par  la  Cour  d'Aix,  le  20  déc.  1861  (t.  88,  p.  832),  que  cette 
prescription  n'est  pas  applicable  à  l'action  d*aa  huissier  contre  un  avoué  en 
paiement  du  coût  d'actes  qu'il  faisait  habituellement  pour  Tétude  de  ce  der- 
nier, y.  anssi  Trib.  de  la  Seine,  28  févr.  1845  (t.  68,  p.  343);  Trib.  eiv. 
d'Orléans,  15  mars  1856  ;  Trib.  de  Louhans,  14  févr.  1856  (t.  81,  p.  328). 

S77.  Lorsque  plusieurs  arrêts  sont  intervenus  à  des  époques  différentes 
sur  des  contestations  relatives  à  la  liquidation  d'une  même  créance,  la  pres- 
cription de  deux  ans,  pour  les  frais  dus  à  l'avoué  ne  court  que  du  jour  de 
Farrét  qui  a  statué  définitivement  sur  la  contestation  :  Paris,  5  déc.  1835 
(t.  74,  p.  37);  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  436,  n.  41.  Y.  encore  ibid*^ 
n.  40  et  42. 

1979.  La  prescription  des  frais  de  diverses  instances  successives  dans  les^ 
quelles  un  avoué  a  occupé  pour  le  même  client,  et  qui  ont  été,  d'un  conmiun 
accord,  au  point  de  vue  du  règlement  de  ces  frais,  confondues  dans  un  seul 
et  même  compte,  court  à  partir,  non  point  de  la  fin  de  chacune  de  ces  in* 
stances,  mais  seulement  de  la  fin  de  la  dernière  :  Bordeaux,  22  aoÀt  1851 
(U  97,  p.  46). 

9119,  Il  a  été  très  bien  décidé  que  la  prescription  de  deux  ans  à  laquelle 
est  soumise  l'action  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais,  repose  sur  une 
présomption  de  paiement  que  peut  détruire  tout  fait  qui,  implicitement  ou 
explicitement,  manifeste  de  la  part  du  débiteur  des  frais  la  reconnaissance  de 
la  dette  et  la  volonté  de  l'acquitter  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  déc.  1854 
(t.  100,  p.  183).  Y.  aussi  Trib.  de  Yalence,  8  £évr.  1858  (t.  84,  p.  405).  -—Et 
il  en  est  ainsi  spécialement  delà  reconnaissance  que  le  débiteur  afeite  exprès* 
sèment  de  sa  dette,  ou  tout  au  moins  du  principe  de  son  obligation,  dans 
des  lettres  adressées  à  l'avoué  :  Trib.  de  la  Seine,  19  fév.  1850  (t.  75,  p.252) 
et  19  déc.  1854,  précité.  Y.  également  Gass.,  29  juin  1842  (t.  62,  p.  416). 
—  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  faite  par  une  partie,  dans  sa  correspon- 
dance avec  son  avoué,  qu'elle  est  prête  a  payer  après  la  remise  par  l'avoué 
du  mémoire  détaillé  de  ses  frais  et  salaires,  peut  être  considérée  comme  ne 
constituant  pas  un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  ces  mêmes  frais  et 
salaires  :  Gass.,  14  juill.  1875  (t.  101,  p.  109). 

9SO.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Nancy,  du  9  août  1876  (t.  101, 

p.  4^24),  que  la  prescription  d*un  an  à  laquelle  l'art.  2272,  God.  civ.,  soumet 
l'action  des  huissiers  en  paiement  du  salaire  de  leurs  actes,  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  sa  dette  ;  que  l'interruption 
subsiste  tant  que  l'instance  engagée  par  l'huissier,  et  lors  de  l'introduction 
de  laquelle  est  intervenue  la  reconnaissance  de  la  dette,  n'est  pas  périmée  ; 
et  qu'après  cette  reconnaissance,  la  seule  prescription  qui  puisse  courir  est 
celle  de  trente  ans. 

281.  La  prescription  de  racllon  en  paiement  des  frais  dus  à  un  officier 
ministériel  est^e  suspendue  par  la  rétention  qne  fait  œ  dernier  des  pièces 
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ei  titres  de  la  partie  T  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  SuppUment^  sous  la 
q[aest.  S79  h%$,  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  : 

Où  sera  l'ntilité  du  droit  de  rétention  sHl  n'empécbe  pas  le  cours  de  la 
prescriptioii^  biennale»  et  si,  après  l'expiration  de  deux  années,  le  client  a  le 
droit  incontestable  d'obtenir  les  pièces  sans  que  l'avoué  puisse  lui  opposer  le 
défaut  de  paiement? 

S91B.  La  rétention  des  pièces  a  bien  été  considérée  par  le  tribunal  de  k 
Seine  comme  combattant  la  présomption  de  paiement  et  empécbant  la  pres- 
cription. Y.  ingements  des  3  et  11  juin  1843  (t.  69,  p.  412  et  721);  19  févr. 
iSSo  (t.  Tttjp.  252);  28  jnilL  et  9  déc.  18K6  (t.  81,  p.  S67;  t.  82,  p.  163),  et 
21  juill.  18S7  iJoum  de  prœ.,  1857,  p.  455);  mais  la  Cour  de  cassation  a 
formellement  déclaré,  le  28  mars  1854  (/.  Av.^  U  79,  p.  306)^  que  l'action 
est  éteinte  par  la  prescription  de  deux  ans,  sans  qu'il  soit  permis  d'opposer 
la  possession  des  titres  et  pièces  du  procès,  parce  que  la  prescription  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  qui  l'invoque,  et  n  admet  aucune  preuve  contrairei 
si  die  ii*a  pas  été  expressément  réservée  par  la  loi.  —  V.  aussi  Pan,  19  dov« 
1821  (t.  23,  p.  341),  et  Rouen,  10  juin  1834  (t.  47,  p.  557).  i 

Les  avooés,  disait  M.  Chauveau,  ne  doivent  donc  pas  laisser  expirer  les  *- 
deux  années  sans  poursuivre  les  parties  qui  ne  se  libèrent  pas  volontairement^ 

-MaîscV ^ 

réclamés  I 

entre  eux.  ^     .  .  ^ 

payer  avec  les  recouvrements  résultant  des  procès  à  mtenter,  la  prescription 
rest  pm  ecqmse  sMl  ne  8*est  pas  éconié  deux  ans  entre  le  dernier  de  ces  pro- 
cès et  l'action  intentée,  bien  que  les  premiers  remontent  à  une  époque  plus 
éloignée  :  Gass.,  9  août  1848  (t.  74,  p.  37).*»Gompar.  iuprà,  n.  277. 

1B88.  Terminons  en  signalant  ce  point  de  jurisprudence  constant,  que 
la  prescription  de  deux  ans  pour  les  avoués,  et  celle  d'un  an  pour  les  bnissiers, 
n'atteint  que  la  demande  en  paiement  des  frais  exposés  par  ces  officiers  mi- 
nistériels dans  ^exercice  de  leurs  fonctions^  et  est  inapplicable  à  l'action  en 
remboursement  des  avances  qu'ils  ont  lûtes  pour  leurs  clients  en  qualité  de 
mandataires,  ou  en  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  en  cette  même 
qualité  ;  action  qui  n*est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  Yoy.  no< 
tamment,  en  ce  qui  concerne  les  avoués.  Douai,  21  mars  1863  (t.  88,  p.  256)  ; 
Colmar»9  juin  1870  (t.  95,  n.  336),  ainsi  que  les  décisions  mentionnées  êwprà, 
n.  2B9,  tu  Me,  272  et  273,  et  ;  en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  Just.  de 
paix  de  Fou,  18  mars  1868  (/.  des  Huiss.,  U  49,  p.  190);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  9  avril  1870  (/•  Av.,  t.  95,  p.  298)  ;  Gass.,  18  fév.  1873  (/•  dee  Hmêi., 
t.  6ê»  p.  n^  et  9  mars  1875  (/.  Av.,  1. 100,  p.  S39). 

i  6.— Tribnnal  compétent  pour  connaître  de  Faction  en  paiement 
des  Irais  et  dépens^ 

ItML.  Les  règles  de  la  compétence  en  cette  matière  ont  été  exposées  au 
mot  Ajournement,  n.  139  et  suiv.^Nous  nous  bornerons  à  mentionner  encore 
ici  :  1*  nne  décision  de  la  justice  de  paix  de  \illenanxe,  du  24  mars  1864 
{J,  Av.,  t.  90,  p.  3),  qui  déclare  le  jujg;e  de  paix  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  formée  par  un  huissier  en  paiement  d'honoraires  dont  le 
montant  serait  inférieur  a  SÛOfr.et  qui  lui  seraient  dus  par  un  de  ses  clients, 
«mnei  il  aurait  servi  de  negotwrum  gestor  dans  une  affaire.  V.  toutefois 
V*  AjmvnÊÊemà,  n.  145, 168  et  s.,  et  notre  Forinulaire  annoté,  t.  1,  p.  434, 
n.  2d;'-2*  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27  avril  1872  (t.  97, 
p.  213),  duquel  il  résulte  que  l'art.  60,  qui  veut  oue  les  demandes  formées 
pour  trais  |Mir  les  officiers  ministériels  soient  portées  au  tribunal  devant  Ic- 
çiel  Isa  trais  ont  été  faits»  ne  s'applique  point  aux  honoraires  réclaniés  pour 


tu  '     FRUITS.— An.  129. 

des  affaires  dans  lesquelles  les  officiers  ministériels  n*ont  pas  aei  en  celle 
qualité,  mais  comme  mandataires  ordinaires;  mais  que  cet  article  est,  au 
contraire,  applicable  aux  honoraires  qui,  bien  que  relatifs  à  des  actes  que  les 
officiers  ministériels  ont  faits  comme  mandataires  ordinaires,  sont  l'acces- 
soire de  frais  taxé8.*-Gompar.  dans  le  même  sens,  v*  Ajournement,  toc,  cUr, 
—3*  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  20  déc  1876  (t.  103,  p.  73),  décidant 
que  la  demande  d*un  avoué  en  paiement  des  frais  et  honoraires  qui  lut  sont 
dus  par  un  commerçant,  à  raison  de  Texécution  du  mandat  que  C(*lui-ci  lai  a 
';  donné  de  le  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce,  est  compétemment 
portée  à  ce  tribunal. — Y.  aussi,  en  ce  sens,  y*  AjoumemetU,  n.  167. 

—  Y.  Absence;  Acquiescement;  Actes  de  Vétat  civil;  Ajournement;  Appel; 
Avertissement;  Avoué;  Bénéfice  d^inventaire;  Caution  judicatum  solvi;  Cîti- 
tton  en  justice  de  paix;  Compte  (reddition  de);  Compulsoire;  Conciliation; 
Démens;  Désaveu;  Désistement ,  Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par  eon- 
trumtion  ;  Dommages-intérêts;  Enqtiéte  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée;  Exper» 
tise ;  Exploit  ;  Faux  incident  cirïl;  Incident;  Interdiction;  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles;  Intervention;  Inventaire;  Juge  de  paix;  Jugement  par 
défaut;  Licitation;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Offres  réelles;  Ordre;  Par- 
tage ;  Péremption  ;  Prise  à  partie  ;  Purge  des  hypothèques  après  aliénation  VO' 
Umtaire;  Qualités  des  jugements  ou  arrêts;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie 
immobilière;  Sellés;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corjfs;  Succession 
vacante  ;  Surenchère  ;  Vente  é^immeubles  die  mineurs;  Vérification  d^ écriture. 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  Y.  Dommages^-intérêU  ;  Fruit  et  dépmu;  in- 

gement;  Jugement  par  défaut;  Péremption  d'instance, 

—  DE  GARDE.  Y.  Saisie-gagerie, 

—  D'IMPRESSION.  Y.  Saisie  immobUiére. 

—  DE  MISE  EN  CAUSE.  Y.  Frais  et  dépens, 

—  DE  POURSUITE.  Y.  Ordre. 

—  PRIVILÉGIÉS.  Y.  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  DE  YOTAGE.  Y.  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

FRANCHISE.  Y.  Délai;  Ordre. 

FRAUDE.  Y.  Appel;  Dommage^ntérêis ;  Faux  imcident  civil;  Frais  et 
dépens  ;  Jugement  d'expédient;  Matières  sommaires  ;  Partage  ;  Prise  à  partie  ; 
Saisie-arrêt  \  Saisie  immobilière. 

«  FRÈRE  NATUREL.  Y.  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  al- 
hance. 


FRUITS. 

(Art  429  et  526,  God.  proe.  cil.). 

DIVISION. 


S  1.  —  Restitution  de  fruits. 
S  2.  —  Liquidation  des  fruits^ 

S  1-  —  ResUtutioii  de  fruits. 

t.  (Q.  SU5).  Lorsque  les  fruits  à  restituer  eonsiitent  en  objete  qui  ne  m 
portent  pas  aux  marchés  publics,  et  dont  la  valeur  n'a  pas  été  fixée  par  les 
mercuriales,  fauPil  toujours,  pçur  leur  estimation,  recourir  à  la  voie  de  Cex^ 
pertise  f 

Selon  Carré,  au  texte,  cela  n*est  pas  nécessaire  à  l'éfrard  des  objets  dont 
le  prix  commun  peut  être  constaté  par  les  courtiers  et  agents  de  change. 


FRUITS  PENDANT  PAR  RACINES.  22o 

Qoant  à  M.  Ghauveau,  il  se  borne  à  dire  qu'il  est  libre  aux  juges  d'employer 
les  moyens  d'éclaircissement  qui  leur  paraissent  le  plus  convenables. 

Addê  conf.  à  cette  doctrine,  Gass.,  27  juin  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  380); 
notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  192,  n.  66. 

2.  (Q.  546).  Si  le  jugement  ordonnait  une  restitution  de  fruits  qui  ne  /»e- 
raient  pas  encore  parvenus  à  maturité,  quelles  seraient  les  bases  de  l'estima- 
tion? 

Il  faudrait,  est-il  dit  au  texte,  suivre  sur  ce  point  Tusage  local. 

3.  (Q.  546  bis).  Avant  d^ estimer  les  fruits  suivant  les  bases  indiquées  par 
Part,  129»  est^l  une  opération  préalable  à  faire  ? 

Il  faut  d*abord,  est-il  répondu  au  texte,  en  évaluer  la  quotité.  V.  à  cet 
égard  le  paragraphe  suivant. 

4.  (Q.  546  ter).  Quelle  est  Vannée  que  fart.  129  appeUe  la  dernière  ? 

Il  est  dit  an  texte  que  c*est  Tannée  qui  a  précédé  la  demande,  et  non  celle 
qui  a  précédé  le  jugement. 
Addê  cenf.,  notre  Formula  annot.,  loc.  cit.,  n.  65. 

g  2.  —  liquidation  des  fruits. 

5.  (Q.  1844  a).  Est-il  des  cas  dans  lesquels  les  juges  qui  ordonnent  une  restû 
tution  de  fruits  doivent  se  dispenser  de  renvoyer  les  parties  à  compter  f 

Us  le  doivent,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  lorsque,  les  parties  ayant 
fourni  et  débattu  des  documents  sur  le  compte,  ils  y  trouvent  le  moyen  de 
parvenir  à  une  exacte  évaluation  des  fruits. 

6.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait  :  11  n'est  pas 
né(yssaire  que  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  représentant  une 
quotité  déterminée  de  fruits  soit  précédée  de  rétablissement  d*un  compte  ; 
les  juges  peuvent  eux-mêmes  arbitrer  cette  somme,  sans  être  obligés  de  re- 
courir aux  mercuriales  ou  à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  les  documents 
du  procès  des  éléments  suffisants  d'appréciation.  Sic,  Gass.,  23  fév.  1859 
(/.  Av.,  t.  86,  p.  82).  —  Le  demandeur  qui  n'a  pas  requis  l'application  des 
mercuriales  et  s'en  est  remis  à  l'évaluation  des  juges,  ne  peut  se  plaindre 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de  l'évaluation  qu'ils  ont 
faite  :  Gass.,  15  janv.  1839  (/.P.39.1.169).  —  V.  aussi  notre  Formutoire  an- 
wÀé,  t.  1,  p.  421,  notes,  n.  2. 

7.  (Q.  1844  b).  QueUes  sonlt  les  bases  d'après  lesquelles  se  fait  révaiuation 
des  fruits  f 

Elle  se  fait,  est-il  répondu  au  texte,  d'après  les  bases  posées  dans  Tart.  129. 
—V.  suprà,  n.  1  et  s. 

— Y.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Cession  de  biens;  Compte  (reddition  de);  Licû 
tation;  Saisie-brandon;  Saisie-gagerie ;  Saisie  immobilière;  Surenchère, 

FRUITS  CIVILS.  —  y.  Conciliation  ;  Same-arrét. 

—  DtPLACfiS.  y.  Saisie-gagerie. 

—  DÉTACHES  DU  SOL.  Y.  Saisie -brandon. 

—  ÉCHUS,  y.  Saisie-brandon. 

~  D'IMMEUBLES  DOTAUX.  Y.  Saisie-brandon. 

—  IMMOBILISÉS.  Y.  Ordre. 

—  (LIQUIDATION  DE).  Y.  Fruits  ;  Garantie. 

—  PEHDAKTS  PAR  RACINES.  V.  Savfie-brandon;  Saisie  immMlière. 
S^^)}l  u  ,  13 


m  GARANTIE.  —  Art.  i7S. 

FRUITS  (PERCEPTION  DE).  Y.  Garantie;  Surenchère 
—  (VENTE  OU  COUPE  DE).  Y.  Saine  immobUière. 
EUREUR.  Y.  Interdiction, 
FUTAILLES.  Y.  Saisie-exécviion. 


GAGE.  Y.  Bénéfice  d'inventaire;  Saitie^rrêt'ySaisie-exéeutùm;  SutenMre 

GAGES  DES  DOMESTIQUES.  Y.  Saisie  immobilière, 

GARANT.  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Intervention;  Juge  de\ 
paix  ;  Jugement  par  défaut  ;  Nullités  d'actes  de  proeédurs  ;  Péremption  cf  in-  \ 
stance  ;  Renvoi  a  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alUanee  ;  Tierce  cppo- 
sition. 

—  FORMEL.  Y.  Garantie;  Jugement  par  défaut. 

-  INTERMEDUIRE.  y.  Garantie, 

GARANTIE. 
(Ail  475  à  486,  God.  prac.  ciT.). 

fOnUlBB  ALPHABÂTIQUE» 


Acquéreur,  19,  73,  74. 

Acquiescement,  61. 

Appel,  43,  49,  50,  76  M  s. 

—  de  La  caose,  14. 
Assistance  en  canse,  K5. 
Assomption  de  anse,  47  et  s., 

S3,  56,  57.  «^V.  Interven- 

tioD  volontaire. 
Assurance,  97. 
Avoué,  37. 

—  décédé,  64. 

—  démissionnaire,  64. 

—  destitué,  64. 

—  interdit,  64. 

Cassation  (pourvoi  en),  42, 53, 
81. 

Cause  en  étai,  59,  61,  62. 

Caution,  31. 

Codébiteur,  3i. 

Collusion,  22. 

Compétence,  4,  20  et  s. 

Compte,  61. 

Conciliation,  2,  89. 

Connexité,  22. 

CoDservateur  des  hypotlièques, 
28. 

Contrat  Judiciaire,  46. 

Convention  commerciale,  22. 

Cour  d'appel,  44,  45. 

Giéanee  (recouvrement  de),  37. 

Créancier  hypothécaire,  29. 

Décès,  64.  . 

Décision  d'offlce,  88,  45,  68. 

Déclaration  d'appel  an  garan- 
tie, 14. 

Déclinatoire,  86. 


Dégradations  d'immeubles,  72. 
Délai,  6  et  s. 

—  pour   faire    inventaire   et 
délibérer,   9. 

Délaissement,  69. 

Demande  principale,  4»  6  al  s., 

12,   17,  22,  30,    58,   59, 

78.  74. 
Dépens,  7,  12,  52,  71,    73 

et  s. 
Disjonction  de  eauies,  59  et  s. 
Domicile,  24  et  i. 
Dommages-intértU,    87,  52, 

71,  72. 
Droits  éventuels,  52. 
Endosseur,  82,  70. 
Euipiète,  46. 

Exécution  de  Jugement,  66  et  s. 
Faits  (énonclation  des),  8. 
Fruits  (liquidation  de),  51 . 

—  (perception  de),  72. 
Garant  forael,  47, 58, 67, 69, 

71. 

—  intermédiaire,  78. 
Huissier,  87,  48,  44. 
Hypothèque    (déclaration   d'), 

!      69. 

,  Incapable,  11. 
I  Incident,  18. 
Incompétence,  88. 

—  (exception  d'),  86,  87, 59. 
Inscription  hypothécaire  (main- 
levée d'),  29. 

Insolvabiliié,  82,  7t. 
lDtervei.lioii  volontaire,  17,50. 
—  Y.  Assom|itioa  da  Mttse. 


JoncUoD  de  deasaidet,  58  et  s. 
Juge  de  paix,  25. 
Jugement  par  défaut,  16,  50, 
65. 

—  eéparé,  61  et  s. 

Lettre  de  change,  82  et  a.,  70. 
Malventtion  (ceniCftltlioi  de), 

51. 
MandaUire,  85. 
Matière  commerciale,  20,  25. 
■autaise  fol,  72. 
Mineur,  11. 
Mise  en  cause,  5, 19,  15,  16, 

19,  40  et  a. 
Mise  hors  de  eanie,  46  et  4. 
Moyens,  8,  81. 
Nullité,  56. 
Opposition,  65. 
Permission  d'assigner,  15. 
Possession,  46, 
Remise  de  cause,  13. 
Renvoi,  88. 

—  (demande  en),  34,  40. 
Requête  motivée,  18. 
Saisie,  68. 

Sigoiflcation  de  Jugemeiit,  69. 

—  ao  garanti,  55. 
Sommation  d'andlenee,  t8. 
Sons-garant,  9. 
Stellionat,  29. 

Sursis,  14. 
Transaction,  89. 
Tribunal  administratif,  26. 

—  de  eDnineree,i4»2l,24,25. 

—  étranger,  28. 
I  Vendear,  19,  78. 


GARANTIB.  —  Art.  175, 177.  227 

Fouuut.  —  DèiMnâB  e*  ^artmHe  formelle.  —  Porm.,  t.  4«',  p.  «7,  n.  53.—  thmande 
em gê^ÊimHe  eimple-^FoTm,  n.  54,  p.  M . --*  Déclaruiim  à  TaooiM  di»  demandeur 
fM  le  dememde  m»  oiÊrtmtie  a  été  formée. --^Vorm»  o.  05,  p.  %'i.  ^  Dénonciation 
de  tettpUrii  de  demande  en  garantie,  ^Vorm*  n.  56,  p.  e^t.-^  Requête  d'intervention 
A>  f  «roiU.-^Form.  d.  58,  p.  63. — Requête  pour  soutenir  quHl  n'y  a  lieu  à  délai  pour 
tppeler  ^«rMl.  —  Fona.  0.57,  d.  62.  ^Acte  pour  demander  à  être  mit  hort  de 
«MM— Forai.  D.  59,  p.  64.— Z>emaiui0  en  disjonction  *- ^orm.  n.  60,  p.  65i-^ 
Jugement  sur  la  garanHe.  -- F orm,  n.  64,  p.  65. 

DIVISION. 

1 1.  "^  Condiiione  de  fêxtroiM  de  V action  en  garantie, 

I  2.  —  Déiat  et  formes  de  la  demande  en  garantie. 

I  3.  ->  Devant  quel  tribunal  et  à  queUe  époque  de  la  proeéditre  im  garant 

peut  être  appelé  en  came. 
M-  —  Mise  hors  de  cause  du  garanti.  —  Intervention  du  forant. 
I  îf.  —  Comment  il  doit  être  statué  sur  les  demandes  originaire  et  en  garantie. 
I  6.  —  Exécution  des  jugements  en  matière  de  garantie. 
I  7.  —  Appel. 
J  8.  —  Pourvoi  en  cassation, 

S  i.  —  Conditions  de  rexercice  de  Taciion  en  garantie. 

i.  (Art.  175).  Est-il  des  cas  où  Vaction  en  garantie  puisse  être  formée  par 
le  demandeur  f  '  *^ 

Solation  affirmative  an  texte>  t.  2,  p.  253»  note  i. 

n  est  hors  de  doute,  ajoutait  H«  Ghauveau  dans  le  précédent  SwuMmmU. 
que  le  demandeur  peut,  aussi  bien  que  le  défendeur,  appeler  ua  tiers  en 
garantie  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante.  Sic 
Cass.,  2  mars  i846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  304).  -^Junge  conf.,  notre  Formulaire 
ennoUyU  i,  p.  225,  n.  3. 

2.  (Id.).  La  demande  en  garantie  formée  dans  le  cours  d^une  instance 
par  cfiui  qui  a  intenté  Vaction  originaire,  est-elle  sujette  au  nréliminâire  de 
cfmôHation? 

Tôt.  sur  ce  point  Conciliation,  n.  29  et  30. 

3.  (Id.).  Peut-on  prononcer  sur  une  demande  en  garantie,  lorsqu^U  n'exisU  i 
pat  encore  de  demande  principale  f 

Décidé  négativement  an  texte,  t.  S,  p.  252,  note  2, 

4.  (M.).  Lorsque  le  pnndpal  est  déjà  jugé,  le  garant  pmrf-a  étfe  assigné  de<^  l 
«Hrt  un  juge  autre  que  son  juge  naturel  f 

Solution  également  négative  au  texte,  t.  1,  p.  298,  note  i. 

5.  (Q.  266).  Le  demandeur  peut-il  mettre  en  cause  le  garant  du  défendeur  f 
Voy.  à  cet  égard  la  distinction  proposée  an  texte.— Voy.  aussi  notre  Par- 

nmvre  annote,  hc.  cit.,  n.  4. 

I  â.  —  Délai  et  fermes  de  la  demaMde  en  garantie. 

9.  (Q.  764).  Le  garant  (fui  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  demande  originaire  peut-il  en  exciper  pour  demander  son  ren- 

roif 

Solution  négative  au  texte. 

7.  Dans  le  Supplément  précédent,. M.  Gbauveâu  mentionnait  les  solutions 
:  ivanlcs  : 
L'action  e   garantie,  bien  que  formée  hors  des  délais  fix^s  par  l'art-  175, 


Î28  GARANTIE.  — Art.  175,  177,  178,  179. 

et  même  lorsque  la  cause  a  déjà  été  l'objet  d'un  jugement  préparatoire,  n'es 
est  pas  moins  recevable.  —  Le  f^arant  ne  pourrait  exciper  de  la  non-re- 
Cf'vahilité  de  cette  action,  et  prétendre  qu*elle  ne  peut  plus  être  intentée 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  l'action  principale,  qu'autant  qu'il  préten- 
drai i  q[ue,  dans  les  errements  de  la  procédure  commencée,  on  lui  a  porté 
préjudice.  Mais  il  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  condamné  k  dos  dépens  antres 
que  ceux  de  l'action  même  en  garantie:  Rouen,  14  avril  1853  (7.P.53.2.547). 
^Adde  conf.,  notre  Formvl,  annot.,  t.  1,  p.  225,  note  1,  n.  2. 

8.  (Q.  765).  Le  délai  de  huitaine  pour  appeler  le  garant  courrai t-ti,  ti  k 
demande  originaire  ne  contenait  pas  les  faits  qui  peut>ent  donner  lieu  à  k 
garantie  f 

Il  est  dit  au  texte  crue  le  délai  ne  courrait  qu'à  compter  du  jour  de  la  sigoi- 
iicalion  de  la  demande  ou  des  moyens  qui  donnent  lieu  à  la  garantie. 
Adde  dans  le  même  sens,  notre* Formu/atr^  annoté,  he.  cit,y  n.  3. 

9.  (Q.  767).  La  disposition  de  Vart,  Ml,  diaprés  laquelle  lorsque  le  défen- 
deur originaire  est  assigné  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer ^ 
le  délai  pour  appeler  garant  ne  commence  que  du  iour  où  ceux  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  sont  expirés,  s^appUaue-t-eUe  au  garant  qui  aurait  à 
mettre  un  sous-gc^rant  en  cause,  comme  au  défendeur  originaire  qu'eKe  dèsigm 
seul? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  65;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit,,  n.  4. 

tO.  (Q.  766).  Doit-on  conclure  des  art.  176  et  il!  qu*onnepuisse  appder 
des  garants  après  les  délais  gti't^  prescrivent^ 
Résolu  négativement  an  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  225,  n.  5. 

t  f .  (Q.  768).  Les  causes  des  mineurs  ou  autres  causes  privilégiées  corr.- 
portent^llis  une  exception  à  la  rigueur  de  Vart.  178  ? 
Solution  également  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  66. 

tJS.  (Q.  768  bis).  La  demande  en  garantie  formée  après  le  délai  pour- 
rait'éUe  néanmoins  être  jugée  avec  la  demande  principale,  si  toutes  les  deux 
étaient  en  état  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Gass.,  12  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  298);  notre  Formul 
annot.,  1. 1 ,  p.  225,  n.  7. 

18.  Mais,  suivant  l'observation  de  M.  Ghauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  il  faut  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Renaes,  dn  T 
jum  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  2»8),  que  le  défendeur  qai  a  laissé 
passer  le  délai  légal  pour  mettre  son  garant  en  cause  et  ne  l'a  assigné  qu'a- 
près ce  délai,  mais  toutefois  avant  le  premier  appel  de  la  cause,  n*est  pas 
fondé  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  jusqu'après  l'expiration  des  délais  de 
cette  assignation.  Il  doit  être  débouté  de  son  exception  et  condamné  aux  dé- 

Sens,  quand  même  le  tribunal  renverrait  les  plaidoiries  au  fond  à  une  au- 
ienoe  anssi  reculée  que  le  terme  par  lui  demandé. 

14.  (Q.  769  bis).  Devant  un  tribunal  de  commerce,  comment  doit  se  faire 
la  déclaration  d^ appel  en  garantie  ? 

La  déclaration  du  défendeur,  faite  devant  le  tribunal  lors  de  Tappel  de  la 
cause,  doit,  est-il  dit  au  texte,  suffire  pour  qu'il  soit  sursis  an  jugement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'assignation  en  garantie. 

15.  (Art.  179).  CéHe  des  parties  principales  qui  croit  avoir  desfnotifs  stif- 
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fmmU  ff assigner  et  de  mettre  en  cause  une  tierce  personne  doit^eUe  demander 
la  permission  de  V assigner  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  252,  note,  1*. 

Adde  cont.,  notre  Formul,  annot,  1. 1,  p.  224,  n.  S. 

16.  (Q.  769).  Comment  faut-41  procéder  lorsqu'un  garant  mis  en  cause 
dans  les  délais  ne  cofuparait  pas  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur  originaire  doit  poursuivre  sur  sa 
demande,  et  le  défendeur  obtenir  défaut  contre  son  garant. 

17.  (Q.  770).  De  ce  que  la  demande  en  garantie  ne  peut  être  jointe  à  la 
demande  principale  quand  le  garant  n^a  pas  été  assigné  dans  Iss  délais j  s^en- 
suit'U  que  le  demandeur  puisse  faire  rejeter  Vintervention  volontaire  du  ga^ 
tant  dans  Vinstance  f 

NoD,  est- il  dit  au  texte,  si  cette  intervention  ne  doit  pas  retarder  le  juge- 
ment de  la  cause  principale. 

18  (Q.  771).  Comment  se  forme  Vincident  dont  parle  Vart.  180  et  nais- 
tant  de  la  prétention  émise  par  le  detnandeur  originaire  qu'U  n'y  a  lieu  au 
délai  pour  appeler  garant  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  par  voie  de  requête  motivée,  et  que  le 
demandeur  ne  peut  qu'après  huitaine  sommer  de  plaider  sur  cet  incident. 

19.  (Art.  180).  L'acquéreur  menacé  d^éviction  qui,  au  lieu  d'assigner  son 
vendeur  en  garantie,  s'est  borné  à  demander  sa  mise  en  cause,  peut- il  se 
^indre  de  ce  qw  les  juges  n'ont  pas  attendu,  pour  rendre  leur  jugement,  Vex- 
ptraitofi  d'un  délai  de  huitaine,  à  partir  de  Cinstant  où  cette  mise  en  cause 
(Wf  ail  pu  être  opérée  f 

Décidé  n^ativement  au  texte,  t.  2,  p.  252,  note,  3*. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  1. 1,  p.  225,  n.  8. 

t  S.  —  Derant  quel  tribunal  et  à  quelle  époqne  de  la  proeédiire 
un  garant  pent  être  appelé  en  cause. 

20.  (Art.  181).  La  règle  diaprés  laquelle  lorsque  l'action  en  garantie  est 
eceessoire  à  une  demande  principale,  c'est  devant  le  juge  saisi  de  cette  demande 
^'dle  doit  être  portée,  est- elle  applicable  en  matière  de  commerce  comme  en 
wtière  civile  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t  2,  p.  260,  note,  li* 

21.  (Q.  265).  N'appartient^  qu'au  défendeur  de  profiter  du  bénéfice  de 
merèçfisl 

n  est  répondu  au  texte  que  ce  bénéfice  appartient  an  demandeur  comme 
au  défendeur. 
Addetont,  notre  Formulaire  annoté^  t.  1,  p.  226,  note  2,  n.  3. 

22.  Pour  que  la  demande  en  garantie  puisse  être  jugée  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale,  il  faut  que  les  deux  demandes  soient  con- 
nexes et  reposent  sur  la  même  base,  et  cru'il  n'apparaisse  pas  quil  y  ait  eu 
coUasion  entre  le  demandeur  et  le  défenoeur  originaires  dans  le  but  de  dis« 
traire  le  garant  de  ses  juges  naturels  :  Gass  ,  17  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  S'il);  Pau,  17  déc.  1&)7  (t.  85,  d.  101)  ;  Dijon,  25  janv.  1872 (t. 98,  p.  60) 
et  18  fév.  1874  (t.  99,  p.  409).  —  Quand  ces  conditions  sont  réunies,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale  peut  connaître  de  la  demande  en 
earanlie,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  compétent  pour  connaître  de  cette 
deroiëre  demande  formée  séparément,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  incompétence 
relative,  et  si  ce  tribunal  a  plénitude  de  juridiction.  Tel  le  cas  où  le  garant 
est  actionné  devant  le  tribunal  civil  à  raison  a'une  convention  commerciale 
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intervenue  entre  lui  et  le  tarant  :  Trib.  de  Gharleroi,  il  maî  1tt9  (t  9> 
p.  10!)  :  arrêt  de  Dijon»  18  févr.  1874,  précité.  —  V.  auasi  notre  fVnmil, 
he,  cit.,  n.  4  et  5. 

Z3.  (Q.  269).  Si  1$  garant  est  FrançaU,  f(  qm  la  deinamde  originÊiTê  lou 
pendante  devant  une  juridiction  étrangère,  et  vice  versa»  y  O't^  li^  à  Cafpii- 
cation  des  aW.  59  el  181? 

Le  Français,  est-il  dit  an  texte,  ne  peut  être  appelé  devant  cette  iaridiction 
étrangère;  on  doit  se  contenter  d*exercer  contre  lui,  en  France,  ractioa œ 
garantie,  et  de  demander  qu'il  soit  condamné  à  relever  et  indemniser  le 
garant  qui  aura  succombé  devant  le  tribunal  étranger 

Î84.  (Q,  771  bis  à  et  772).  Uart,  181  autoriset-U  à  appeler  1$  gartad 
devant  un  tribunal  auquel  la  loi  n'aurait  pas  attribué  la  connaissainee  ds  \â 
matière  à  laquelie  se  rapporte  Vaction  en  garantie  f 

Carré  a  répondu  au  texte  (Q.  772)  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art,  i  81  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  la  compétence  n'est  établie  qu'à  raison 
du  domicile  de  rassigné  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  mais  non  ao 
eas,  par  exemple,  où  un  individu,  justiciable  ratume  materiœ  d'un  tribanal 
de  commerce,  serait  appelé  en  garantie  devant  un  tribunal  ordinaire.  —  De 
son  côté,  M.  Chauveau  enseigne  ibid,,  ()ue  si,  à  raison  de  la  matière,  le  ga- 
rant, assigné  en  dehors  de  l'action  principale,  eût  obtenu  un  autre  tribnoal 
que  celui  devant  lequel  on  le  traduit,  il  peut  demander  son  ranvoi  denot 
ses  juges  naturels. 

05.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  indicjpait  comme 
contraire  à  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  4  juin  1828,  a 
comme  ayant  consacré  sa  doctrine,  les  décisions  suivantes  i  Poitier^  9  fév. 
1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  73):  Caen,  15  mai  1838  (t.  55,  p.  629)  :  Tnb.  de 
comm.  de  la  Seine  (t.  66,  p.  378)  ;  Paris,  20  jum.  1844  (t.  tl8,  p.  718)  et 
13  juin  1846  (t.  72,  p.  661)  ;  Cass.,  8  nov.  1847  (S.V.47.1 .809)  ;  Alger, 
11  août  1851  (U  Droit,,  185] ,  n*  237);  Riom,  28  août  1851  (Journal  de  cetu 
Cour,  1852,  n«689):  Trib.  de  Charieroi,18  janv.  1859  (/.  Av.,U  84, p. 559). 
»  Solutions  analogues  quand  la  demande  en  garantie  est  commerciale,  et  la 
demande  principale  de  la  compétence  du  juge  de  paix  :  Cass.,  29  avril  1859 
(/.  Av,,  t.  84,  p.  427)  ;  Rouen,  8  mai  et  28  luin  1856  {Joum.  de  cette  Cow, 
1856,  p.  270).  Conf.,  Joccoton,  Reme  de  droit  français  et  étranger.  1849, 
p.  905;  notre  Formw.annot.,t.  i,  p.  226,  n.  6.  —  Notre  auteur  faisait d'aiJ- 
leurs  remarquer  que  si  la  demande  principale  est  portée  devant  le  tribunal 
civil,  le  garant  peut  y  être  appelé,  bien  que,  en  ce  qui  le  concerne,  la  question 
soit  commerciale.  Sie,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avril  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p. 
289).  — Enfin,  il  rappelait  que  la  Cour  d'Angers  a  décidé,  le  30  mai  1849 
(S.-y.51.2.601),  qu'une  compaffnie  de  chemin  de  fer  peut  être  assignée 
comme  garant  devant  le  tribunal  saisi  d'une  action  pour  fournitures  faites  i 
un  entrepreneur  de  travaux  qu'on  dit  avoir  agi  au  nom  et  conune  agent  de 
la  compagnie. 

06.  £n  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  devant  les  tribunaux 
administratifs,  notre  auteur  renvovait  à  ses  Principes  de  compétence,  t.  % 
p.  504,  n.  512, 3%  et  à  son  Code  d'instruction  administrative,  2«  édit.,  n.  d!$7. 

ItH.  Depuis,  il  a  été  jngé  que  l'arrêt  qui  décide  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  la  clause  d'un  contrat  d'assurance ,  attributive  d'une 
juridiction  spéi^iale^  déroge  uniquement  au  principe  du  droit  commun  sur  la 
compétence  des  juges  du  domicile  du  défendeur  en  matière  personnelle  ou 
mobilière,  et  non  à  la  règle  spéciale  sur  la  compétence  en  matière  de 

farantie  du  juge  saisi  de  l'action  principale,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
e  cassation  :  Cass.,  14  nov.  1865  (/.  Av.^  t.  91,  p.  215). 
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B8.  (Q.  771  bis  b).  Un  conserfxaewr  des  hypothèffues  peuM  être  appelé 
àevani  un  trihunai  qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domieUe  f 
BésoJu  n^Uvement  au  texte  par  M.  GhauTeau. 
Adde  eoni.»  notre  FormuU.  annot,  loc.  eU„  n.  7. 

29.  (Art.  481).  Le  erèaneier  hypothécaire  peut-U  être  assigné,  par  t>aia 
de  demande  en  garantie^  à  fin  de  mainlevée  de  son  inscription,  dewmt  le  tri- 
Imnai  ok  U  d^nteur  a  été  actionné  en  steUionai? 

Déddé  affirmativement  aa  texte,  t.  2,  p.  260,  note,  12*. 

30«  (Id.)*  La  denwnde  en  garantie  doit-elle  être  portée  au  trihunai  saisi 
ds  la  demande  principale,  même  lorsque,  indépendamment  de  la  demande  en 
garantie,  celui  qui  la  forme  soumet  au  tribunal,  pour  airriioer  à  ceUe  demande, 
WM  autre  action  principale  indépendante  de  la  première? 

Solntion  négative  au  texte,  t.  2,  p.  2SS0,  note^  5*. 

Âdde  conf.,  Riom,  11  août  1856  (Joum.  de  cetU  Cour,  23  nov.  1856),  et 
notre  Form.  annot.,  p.  227,  n.  13. 

31.  (Q.  267).  Une  caution  solidaire  aeeignie  aeec  le  dèbiUur  principal,  et 
devant  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  peutsMe  se  plaindre  de  ce  que  celui-ci 
%'apas  été  traduit  devant  les  juges  de  son  propre  domicile  ? 

R^ndu  aussi  négativement  an  texte. 

32.  (Q.  268).  L accepteur  d'uns  lettre  de  change  peuir-ii  être  traduit,  à  fin 
de  condamnation  au  paiement  de  cette  lettre,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  tendoeeemr,  encore  que  ee  ne  soU  pas  celui  de  son  propre  domicile  f 

n  est  soutenu  au  texte  qu'il  n*en  saurait  être  ainsi  en  Tabsenoe  d'assignation 
donnée  aux  codébiteurs  de  Tacoepteur. 

38.  (Art  181).  Le  tireur  Sune  lettre  de  change,  assigné  en  rembourse- 
ment,  pmêM  appeler  en  garantie  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté,  devant  le  tribunal 
(mil est  actionné  f 

Sdution  affirmative  au  texta,  U  2,  p.  259,  note,  1*.  —  Mais  Y.  en  sens 
contraire  la  décision  mentionnée  ibid.,  p.  26i8,  3<^. 

34  (Id.).  Le  tiré  appelé  en  garantie  peut-U,  à  raison  du  défaut  d^ expression 
de  ealeur  dans  une  lettre  de  change  et  de  Vendossement  en  bUmo,  demander  son 
rmwi  devant  ses  juges  naturels  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  2S9,  note,  2*. 

35.  (Id.).  Le  mandataire  par  la  faute  duquel  une  lettre  de  ehanae 
fia  pas  été  ^ée,  peut-U  être  appelé  en  garantie  devant  les  jugée  saisis  de  la 
demande  principale  f 

Décision  également  affirmative  au  texte,  ibid,  6''. 

36.  (Q.  774  bis).  Si  la  demande  principale  a  été  portée  devant  un  tribunal 
incompéUnià  raison  du  domicile  du  défendeur  originaire,  le  garant  appelé  par 
cM^  pourra4-U  proposer  le  déclinatoire  négligé  par  lui  ? 

L*affirmative  est  admise  par  Carré  au  texte,  t.  2,  p.  267,  à  la  note 
t»  fine.  Mais  M.  Chauveau,  sous  la  présente  question,  embrasse  l'opinion 
contraire. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formttj.  annot,,  t.  1,  p.  227,  n.  14. 

37.  Décidé  que  la  partie  qui  a  confié  des  pièces  relatives  à  une  créance 
à  recouvrer  à  un  huissier,  par  lequel  elles  ont  été  adressées  à  un  autre 
bnissier,  qui  les  a  remises  à  ravoue  chargé  des  poursuites,  peut,  en  cas  de 
perte  de  ces  pièces,  actionner  l'huissier  qui  les  a  reçues  le  premier  en  paie- 
ment du  montant  de  la  créance  à  titre  de  dommaees-intérôts  ;  et  que  Tavoué, 
appelé  à  son  tour  en  garantie,  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'incompétence 
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du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  principal  :  Angers,  10  déc.  1869 
(t.  95,  p.  267). 

88.  (Q.  774).  Dans  le  cas  où  U  parait  par  écrit  ou  par  Vévidence  du  fait^ 
que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  aue  pour  distraire  les  garants  de 
leurs  juges  naturels,  le  tribunal  devant  lequel  Us  sont  traduits  doit-il  prononcer 
leur  renvoi  dk  office  ? 

Il  ne  le  dM,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte,  que  8*11  est  incompétent 
à  raison  de  la  matière  ;  mais,  il  le  peuty  même  lorsqu'il  n'est  tncompétenl 
qu*à  raison  du  domicile. 

Addê  eonf.  Dalloz,  n.  399,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  déc 
1856  (/.P.58.1.403),  qui  déclare  que  les  juges  saisis  ont  le  droit  d'apprécier 
les  circonstances,  alors  même  qu'elles  toucheraient  au  fond  de  la  contes- 
tation. 

89.  (Art  181).  La  transaction  enJtre  U  demandeur  et  le  défendeur  au 
princtpal,  hors  de  la  présence  du  garant,  anéantit-elle  la  demande  accessoire 
en  garantie,  de  telle  sorte  que  si  le  demandeur  en  garantie  veut  exercer  son 
action,  il  soit  obligé  de  reprendre  sa  demande  et  d^ooserver  le  préliminaire  de 
eoneUiation? 

Décision  négative  au  texte,  t.  %  p.  260,  note,  13*,  où  il  est  dit  qu'en  ce 
cas,  le  garant  est  tenu  de  plaider  devant  le  tribunal  où  avait  été  portée  la 
demande  originaire. 

Adde  conL,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  227,  n.  15. 

4LO.  (Id.).  Celui  qui  est  appdé  en  garantie,  en  vertu  d^un  jugement  portant 
condamnation  contre  le  garanti,  mais  en  même  temps  autorisation  pour  cemirei  de 
mettre  le  garant  en  cause  devant  le  même  tribunal,  peut-il  demander  son  renvoi 
devant  ses  juges  naturels,  sans  attaquer,  par  les  voies  légales^  le  jugement  qui  a 
ordonné  sa  mise  en  cause  f 

Décidé  aussi  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  259,  note,  3*. 

41 .  (Q.  771  bis  c  et  773).  Peut-on,  au  cours  d^une  instance  d^appd,  in^re 
pour  la  première  fois  un  garant  en  causée 
La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  sous  la  question  773,  et 

Sar  M.  Ghauveau,  ibid.,  ainsi  que  sous  la  question  771  6ù,  g  2.  Toutefois,  ce 
ernier  auteur  indique  sous  la  quest.  771  bis,  g  3,  divers  cas  dans  lesquels 
on  peut  appeler  garant  de  piano  devant  la  Cour. 

Adde  conf.,  Rouen,  15  mars  1849  (/.  Av,,  t.  75,  p.  505),-  Caen,  30  avril 
1849  (52.2.177);  Bordeaux,  24  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  289)  ;  Dalloz,  v 
Except.,  n.  398.  —  Contra,  Joccoton,  loc.  cit,,  p.  902. 

40.  Mais  c'est  avec  raison,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  que  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  10  déc.  1855  (D.p.  56.1. 
59),  que,  lorsque  la  décision  qui  a  déclaré  n*y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
une  demande  en  garantie,  parce  qu*elle  donnait  gain  de  cause  à  la  partie 
qui  l'avait  éventuellement  exercée,  a  été  frappée  de  pourvoi  en  cassation,  le 
garant  peut  être  appelé  par  le  demandeur  en  garantie  dans  Tinstanoe 
ouverte  devant  la  Cour  suprême.  La  mise  en  cause  de  ce  garant  est  alors 
justifiée  :  1**  par  la  nécessité  de  le  mettre  en  demeure  de  défendre  la  décision 
attaquée  ;  2*  par  Tintérêt  qu'a  le  demandeur  en  garantie  de  conserver  son 
recours  contre  lui  en  cas  de  cassation. 

43.  (Q.  771  bis  D).  Lorsque,  sur  Pappel,  l^intimé  oppose  la  nullité  de  rex- 
ploit,  et  que  Vappelant  veut  appeler  Phuissier  en  garantie,  cette  demande  e» 
garantie  peut-elle  être  soumise  a  la  Cour  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  soutient  la  négative. 

Ad(i0 conf.,  Paris,  30 mai  1842 (/.^It?.,  t.  62,  p.  304);  Rouen,  15  mars  1849 
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(t.  75,  p.  50S)  ;  Dalloz,  v*  Except,,  n.  395. — Le  tribunal  de  Melun  a  cependant 
jugé  le  contraire  le  9  janv.  1850  (le  Droit,  du  24  fév.).  On  trouve  dans  le 
même  sens,  Toulouse,  13  juill.  1850  (t.  75,  p.  584);  Riom,  7  fév.  1859 
(t.  84,  p.  405)  ;  Joccoton,  Rev,  de  dr.  franc,  et  étrang.,  1849,  p.  902. 

44.  Sur  les  actions  en  garantie  formées  contre  les  huissiers,  Y.  notre 
Formuiaire  annoté,  t.  1,  p.  2*27,  n.  9  et  s. 

45.  (Q.  773  bis).  La  Cour  d^ appel  devant  laquelle  e»t  portée  pour  la  pre^ 
mière  fois  la  demande  en  garantie  peut-elle  d'office  ta  rejeter  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

S  4.  — Mise  hors  de  cause  du  garanti.  —Intervention  du  garant 

46.  (Q.  778  bis).  De  quel  jugement  parle  Vart.  182,  en  disant  que  la  mite 
hors  de  cause  ne  peut  être  requise  par  le  garanti  qu'avant  le  premier  jugc^ 
ment? 

Il  s'agit,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  d'un  jugement  par  laquel  le  con- 
trat judiciaire  se  trouve  formé,  tel,  par  exemple,  que  le  jugement  qui  or- 
donnerait une  enquéle  sur  une  possession  alléguée  par  le  garant. 

47.  (Q.  775).  Le  garanti  ne  peut-U  être  mis  hors  dinstance  qu'autant  que 
le  garant  formel  a  préalablement  déclaré  quHl  entendait  prendre  son  fait  et 
rausef  , 

Solution  affirmative  au  texte. 

48.  (Q  775  bis).  Le  garant  peut-il,  malgré  le  demandeur  originaire,  ou 
malgré  le  garanti,  prendre  fait  et  cause  pour  celui'Ci? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

49.  (Q.  1681  bis).  Le  garant  pcut-U  intervenir  en  cause  é* appel  dans  le 
procès  à  raison  duquel  U  doit  la  garantie  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

50.  (Q.  1640  bis).  Le  garant  condamné  par  défaut  envers  le  garanti  con- 
damné eorUradictoirement,  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  celui-ci  aicant 
texpiration  du  délai  de  Copposition  f 

Solution  négative  au  texte. 

51.  (Art.  182).  Le  tribunal  doit-U  refiuer  la  mise  hors  de  cause  du  garanti, 
lorsque  le  demandeur  fait  vcdoir  de  justes  motifs  pour  qu'il  y  reste;  par  exem- 
ple, ^il  s'agit  de  liquider  des  fruits  perçus  ou  de  constater  des  rtuuversations 
commises  par  le  garanti  lui-même  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note  2. 

59.  (Q.  776).  Si  le  demandeur  originaire  soutenait  que  le  garant  formel 
eH  insolvable,  pourrait-il  s'opposer  à  la  mise  hors  de  cause  du  garanti,  afin 
iJ^aktenir  contre  lui  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  Mais  M.  Chauveau,  ibid,,  pose 
en  principe  :  1*  qu'en  cas  de  garantie  formelle,  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti  doit  toujours  être  prononcée,  lorsqu'elle  est  requise  avant  le  premier 
JDgemeni,  quand  bien  même  le  garant  serait  insolvable; — 2*  que  le  garanti 
ou  le  demandeur  peuvent  rédamer  une  assistance  en  cause  pour  la  surveil- 
lance de  droits  éventuels; — 3*  que  le  garanti,  dans  ce  dernier  cas,  nVtant 
maintenu  en  cause  qu*À  rai^n  seulement  d'une  éventualité,  rien  ne  doit  lui 
êire  sigoifié  jusqu'à  ce  qu*il  sorte  volontairement  ou  forcément  de  cette  si- 
tualion. 

53.  U  est  vrai  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  mars 
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1842  (/.  Av.f  t.  63,  p.  486),  observait  M.  Ghauveau  'dans  le  prâoëdent 

Suppmwntt  qu*ea  matière  de  garantie  formelle,  bien  que  le  garant  ait 
pns  le  fait  et  cause  du  garanti,  le  demandeur  principal,  si  le  garanti  n*a 
pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  doit  procéder  et  contre  le  garant  et 
contre  le  garanti  ;  et  qu'en  conséquence,  est  non  reoevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  demandeur  contre  le  garant  seulement.  MM.  Rodière, 
t.  2,  p.  70,  et  Joccoton,  bc.  dt,,  p.  908,  pensent  que  le  garanti  mis  hors  de 
cause,  mais  qui  y  assiste,  doit  recevoir  la  notitication  de  tous  les  actes  de  la 

{)rocédure.  M.  Dalloz,  v*  Exceptions^  n.  449  et  4SI,  distingue  entre  le  cas  où 
'assistance  en  cause  provient  du  fait  du  garanti  et  celui  où  elle  provient  du 
fait  du  demandeur  principal  ;  il  partage  l'opinion  de  ces  auteurs  aans  la  pre- 
mière hypothèse,  et  se  prononce  en  sens  contraire  dans  la  seconde.  II  indi- 
que la  pratique  comme  conforme  à  cette  distinction.  —  Gompar.,  Enquête, 
n.  323. 

54.  (Q.  777).  Quel  est  V objet  et  qu^  sont  Us  effets  de  V assistance  du  gor 
ranti  qui  a  été  mis  hors  de  cause  ? 

Yoy.  k  cet  égard  les  explications  données  au  texte  par  M.  Ghauveao. 

55.  (Q.  778).  Lorsque  le  garanti  mis  hors  de  cause  y  assiste  néanmoins, 
soit  volontairement,  soit  forcément,  petU-on  lui  faire  quelques  significations,  et 
peut'-U  en  faire  lui-même  contre  les  parties  figurant  dans  rinstancef 

Il  résulte  de  l'opinion  exprimée  au  texte  que  si^  dans  ce  cas,  le  garanti 
peut  faire  des  significations  soit  au  demandeur  originaire,  soit  au  garant, 
ceux-ci  ne  sont  obligés  de  lui  signifier  à  lui-même  les  écritures  du  procès 
qu'autant  que  son  assistance  dans  la  cause  n'est  pas  forcée. 

56.  (Art.  182).  Dans  le  cas  oà  le  garant  a  pris  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti, sans  que  celui-ci  ait  été  mis  hors  d'instance,  la  procédure  dtripée  contre 
l'un  et  Vautre  par  le  demandeur  originaire  est-elle  valoAle  et  produit-elU  tous 
ses  effets  à  Végard  du  garanti ,  quoiqu'elle  soit  entachée  de  nullité  vis-4'vis  du 


Décision  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note,  2^ 

57.  (GXLI).  Quels  sont  les  motifs  de  Vinterdiction  fait»  au  garant  siimpie 
qui  intervient  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  par  Garré  au  texte* 

I  5.  —  Gomment  il  doit  être  statué  sur  les  demandes  originairw 
et  en  garantie. 

58.  (Art.  184).  Une  demande  en  garantie  ne  peut-elle  être  jointe  à  Vin- 
stance  principale  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  demande 
originaire,  et  qu'aie  n'en  retarde  pas  le  jugement? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2^  p.  278,  note  2,  S*. 

59.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  solution,  que  si,  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire est  en  état  d*étre  ju^ée,  le  garant  soulève  des  exceptions,  d'incom- 
pétence notamment,  dont  le  jugement  doit  entraîner  des  retards,  le  tribunal 

Sieut  ordonner  la  disjonction  des  deux  causes  sur  la  réquisition  du  deman- 
eur  principal  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  nov.  1874  (/.  Av,,  1. 100,  p.  360). 

60.  (Id).  L'action  en  garantie  est-elle  liée  à  la  demande  originaire,  et  ces 
deux  demandes  doivent-elles  être  jointes,  par  cela  seul  que  les  procédures  ont 
été  faites  contradictoirement  avec  le  garant,  sans  opposition  du  demandeur 
principal  qui  n'a  peu  demandé  la  disjonction  des  instances? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  ihid,,  4^ 
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91»  JM^  La  dimande  ûriginairê  0t  la  demand$  m  gwfmtU  doinmi'tUes 
m^l  ^çimei^  lorsque  la  première  est  acquiêscée  et  se  trouve  en  ètai  de  reee- 
mr  jugement,  ianM  que  la  seconde,  au  contraire,  est  contestée  etl/Oê  àun 
compte  à  débattre? 

Ce  point  est  encore  résolu  affirmativement  au  texte,  ibid,,  i\ 

HtB.  (Id.)  Lorsque  la  demande  principale  n*est  pas  en  état,  la  demande  en 
garamHe  peut-^  être  jugée  préalablement,  si  les  parties  y  consentent  f 

Réponse  affirmative  au  texte,  ibid,,  2^. 

08.  (Q.  779).  Un  tribunal  peut-U  appliquer  (Toffice  la  disposition  de  Part. 
184  rdame  à  la  disjonction  de  la  demande  originaire  et  de  la  demande  en 
goreuUiêf 

Carré,  an  texte,  soutient  la  négative  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid,,  reconnaît 
Cê  ponvoir  aux  juges. 

Ô4|.  (Q.  780).  Le  décès  du  garant,  celui  de  son  avoué,  ou  la  destitution, 
Merdietion  ou  démission  de  celuirci,  sontMs  un  motif  suffisant  pour  autoriser 
Is  demandeur  originaire  à  faire  prononcer  séparément  sur  sa  demande  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

115.  (Q.  lS8i  quater  viu).  L'opposiHon  formée  par  le  aarant  au  jugement 
qui,  etahumi  eontradietoirement  sur  la  demande  frinoipaU,  a  été  rendu  par 
iéfasU  contre  lui,  remet-elle  en  question  ce  qui  a  fait  lobjet  de  la  décision  con* 
tradietùire? 

Voy.  à  cet  égard  Jugement  par  défaut. 

1 1.-^  Exécution  dos  Jugemeiits  en  matière  de  garantie. 

66.  (CXLIH).  En  matière  de  garantie  simple,  le  défendeur  originaire 
stt'U  tenu  personnellement  envers  le  demandeur  de  r exécution  du  jugement, 
sauf  son  recours  contre  le  garant  f 

L'affirmative  est  exposée  au  texte. 

69.  (Q.  781).  Les  dispositions  de  l'art.  185,  rdatives  à  Vexécutûm  des 
fugtmmls  rendus  eontreles  garants,  ne  s'appliquent-elles,  dans  toutes  leurs  par- 
ties, qu^aux  garantis  formels  f 

Sdntion  également  affirmative  au  texte. 

68.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  ajoutait  :  «^  Dans 
tme  espèce  où  l'exécution  du  jugement  avait  lieu  par  voie  de  saisie,  ^X 
bien  qu'il  s*agtt  de  garantie  simple,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  s'il 
68t  vrai  qu'en  matière  de  garantie  simple,  la  condamnation  prononcée  contre 
le  garant  est  subordonnée,  dans  sa  réalisation,  à  la  mise  à  exécution  de  la 
eéndamnation  principale,  base  nécessaire  de  la  garantie,  rien  n'empêche  le 
créancier  originaire  et  son  débiteur  direct  de  poursuivre  en  commun  l'exécu- 
tion du  jugement  obtenu  par  ce  dernier  contre  son  garant;  aue  la  saisie 
réalise,  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  condamnation  principale  aussi  bien 
que  celle  de  la  condamnation  en  garantie,  et  que  le  créancier  du  garanti  exerce 
&  la  fois  ses  droits  propres  et  ceux  du  garanti  :  arrêt  du  19  juin  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  509). 

60.  (Q.  782).  Sous  qud  rapport  les  jugements  sont4ls  exécutoires  contre 
les  garantis  formels? 

Sous  ee  rapport,  est~il  répondu  au  texte,  que,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  délaissement  de  fonds  ou  d'une  déclaration  d'hypothèque,  le  défendeur 
garanti  sera  contraint  d'abandonner  l'un  ou  de  soufirir  l'autre,  après  que  le 
jagemeut  lui  aura  été  signifié^  sans  autre  forme  de  procédure. 

70.  (Art,  )85).  La  garantie  due  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  pro- 
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testée  anx  endoseeurs  eubsèquents,  cùmprenâ-eUe  seulement  le  refnboursefnent  des 
traites  au  cours  du  change,  lors  de  ktnéyociation,  ou  encore  toutes  les  condam* 
nations  prononcées  contre  ces  endosseurs? 

Décidé  au  texte,  t.  2,  p.  280,  note  2,  1«,  qu'elle  compreDd  aussi  ces  der- 
nières condamnations. 

71  •  (Q.  783).  Y  Ort-il  des  exceptions  à  la  deuonème  disposition  de  Vari.  18ë, 
qui  venu  que  les  dépens  et  dommages-intérêts  ne  soient  exécutes  et  liquidés  que 
contre  Us  garants  f 

Vov.,  k  Tappui  de  l'affirmative,  les  explications  données  an  texte. 

Aade  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  mars  1864  (/.  Av,,  t.  90, 
p.  235),  duquel  il  résulte  que  le  garanti,  môme  en  cas  de  garantie  formelle, 
qui,  après  avoir  appelé  en  cause  son  garant,  n'a  demandé  ni  obtenu  sa  mise 
hors  de  cause,  et  a  continué  à  défendre  à  la  demande  principale,  peut  élre 
condamné  directement  à  des  dommages- in tcTÔls  et  aux  dépens,  et  que  l'exécu- 
tion de  cette  condamnation  peut  être  poursuivie  contre  lui,  encore  bien  que  le 
garant  ait  été  condamné  à  la  garantie  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  envers  le  demandeur. 

79.  (Q.  784).  En  quel  sens  doit  s'appliquer  la  troisième  disposition  de 
Fart.  185,  qui  prononce  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  est  pas- 
sible  de  dommages-intérêts ,  si  le  tribunal  ^uge  qu'il  y  a  lieu  ? 

Suivant  Topinion  enseignée  au  texte,  le  législateur  a  eu  ici  en  vue  le 
cas  où  il  résulte  de  quelques  circonstances  que  le  garanti  a  participé  à  la 
cause  qui  a  donné  lieu  aux  dommages-intérêts,  comme,  par  exemple,  s'il 
parait  avoir  agi  de  mauvaise  foi  à  raison  de  dégradations  de  fonds,  de 
perceptions  de  fruits,  etc. 

73.  (Q.  784  bis).  Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  racquéreur  des  frais 
occasionnés  par  un  tiers  demandeur  en  éviction,  dont  Vaction  a  été  rejetée  et 
qui  se  trouve  insolvable  f 

M.  Ghauveau,  au  texte,  a  embrassé  l'affirmative,  en  proposant  de  faire 
supportera  l'acquéreur  les  frais  de  la  demande  principale,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  demandeur  principal,  et  au  vendeur  les  frais  de  la  demande  en 
garantie 

74.  Il  est  de  toute  évidence,  ajoutait-il  dans  le  précédent  Supplément, 
que  si  divers  acquéreurs  successifs  sont  appelés  en  garantie  ou  inter- 
viennent dans  une  instance  en  revendication  d'immeubles,  ils  doivent  tous 
obtenir  leurs  dépens  contre  le  demandeur  en  revendication  qui  succombe. 
Sic,  Grenoble,  23  janv.  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  143).  —  La  . 
Cour  de  cassation  a  même  décidé,  le  9  août  1853  (S.-V.54. 1.253),  que 
le  demandeur  principal  peut  être  condamné  aux  frais  d'une  demande  en 
garantie  formée  par  le  défendeur,  bien  que  le  garant  n'ait  pas  comparu  en 
première  instance  et  n'ait  conclu,  en  appel,  que  contre  le  garanti.  Là  n'est 
pas  la  difBculté;  mais  quid  lorsque  ce  demandeur  est  insolvable?  Alors  se 
présente  la  question  postée  au  texte. 

En  rappelant  l'opinion  de  notre  auteur,  M.  Joccoton,  Revue  de  droit  fran» 
çais  et  étranger,  1849,  p.  9'0,  relève  ce  qu'il  appelle  une  inadvertance  qui 
lui  serait  échappée  au  sujet  de  la  distinction  qu'il  établit  entre  les  frais  de  la 
demande  principale  et  ceux  de  l'excepiionde  garantie.  Noire  auteur,  loc.  cit., 
se  défendait  d'avoir  commis  aucune  inadverUince.  Il  est  hors  de  doute, 
disait-il,  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur  principal  ou  son  avoué  sup- 
portera les  frais  par  lui  faits;  mais  les  frais  qu'aura  été  obligé  de  faire  le 
défendeur  principal,  demandeur  en  garantie,  qui  donc  les  supportera  ?  Et 
M.  Ghauveau  entendait  parler  des  frais  exposés  non  dans  l'incident  en 
garantie,  mais  avant  Tappel  en  cause  du  garant  et  même  après,  si  le 
Te  garanti  a  continué  d'assister  en  cause  sur  la  demande  du  revendiquant,  et 
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de  répondre  aux  actes  que  lui  a  notifiés  le  demandeur.  En  admettant  même, 
ajoutait-il,  qa*il  ail  été  mis  hors  de  cause,  le  garanti  a  bien  été  obligé  de 
conslituer  avoué  sur  la  demande  principale:  le  droit  de  consul lalion  «st  dû 
à  cet  avoué  ;  et  si,  comme  le  pense  M.  Juc^oton,  il  ne  pouvait  alors  élre  ques- 
tion que  des  frais  de  la  demande  en  garantie,  notre  auleur  déclarait  qu*il 
n'hésitornit  pas  à  les  faire  intégralement  supporter  par  le  garant,  qui  aurait 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti.  Au  surplus,  M.  Joccoton  partage  le  senti- 
ment de  M.  Chauvean  sur  Ta  compensation,  que  Téquité  lui  a  semblé  commander 
en  pareille  circonstance. 

75.  (Q.  784  ter)  Le  garant  qui  succombe  doit'il  être  condamné  aux  dépens 
visà'Vift  du  garanti^  depuis  ^introduction  de  l'instance  principale,  ou  seule- 
ment depuis  sa  mise  en  cause  ? 

M.  Ghauveau  enseigne  que  la  condamnation  doit  s*élendre  à  tous  les 
dépens  faits  depuis  l'introduction  de  la  di:mande  principale. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Aix,  31  janv.  1838  (/.  Av,f  t.  55, 
p.  6»)8).  ,  i 

76.  (Art.  185).  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugemeni  qui  condamnait  le  garanti,  \ 
le  garant  a  été  obligé  de  rembourser  à  celui-ci  la  somme  qu*il  avait  été  tenu 
de  payer,  et  que,  sur  Vappel,  ce  jugement  a  été  réformé,  le  garant  peut-il  ré- 
péter  les  sommes  qu'il  a  payées  directement  contre  le  créancier  qui  les  a  tou' 
ekhs^  et  non  contre  le  garanti  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  281,  note,  2*. 

8  7. -Appel. 

77.  (Art.  182).  Le  garant  peut^il  interjeter  appel  du  jugement  qui,  en 
adjugeant  la  demande  principale  et  ceUe  en  garantie,  fait  tomber  sur  lui  tout 
le  poids  de  la  première  f 

Solution  affimative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note^  1*. 

78.  Jugé  que  le  dernier  garant  qui  a  été  condamné  en  première  instance, 
peu!  interjeter  appel  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  spécialement  à  Tégard 
de  Tnn  des  garants  intermédiaires,  alors  môme  que  celui-ci  n'aurait  pris 
contre  lui  aucunes  conclusions  :  Angers,  10  déc.  18t>9  (J,  Av.,  t.  95,  p.  267). 

79.  (Id.).  Le  défaut  Sappel  du  garanti  pei^'U  être  opposé  ou  nuire  au 
garant? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid. 

80.  Yov.  au  surplus,  relativement  k  Tappel  en  matière  de  garantie,  le 
mot  Appeli  n.  24  et  s.,  45  et  s.,  123,  155  et  s.,  170  et  s.,  448,  452,  480, 643, 
647  et  s.^  660,  678. 

S  8.  —  Poonroi  en  cassation. 

81.  (Art.  182  et  183).  Le  garant  ^i  a  succombé  sur  Vactùm  en  garantie, 
est' il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  demandeur  principal  f 

Décidé  qu*il  y  est  recevablo,  alors  surtout  qu'il  a  lui-même  conclu  au  rejet 
de  Faction  principale:  Cass.,  19  août  1868  (/.ilv.,  t.  95,  p.  67).  ^  Juffé 
aussi  que  le  garant  est  recevable  à  se  pourvoir  seul,  dans  le  silence  du 
garanti,  en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  a  condamnés  l'un 
et  l'autre,  et  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  indépendamment  des 
moyens  qui  lui  sont  propres,  les  droits  et  moyens  du  garanti  :  Gass.,  17  nov. 
1840,  12  jnill-  18.'53.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
20  juin  1853,  la  partie  appelée  en  garantie  par  le  défendeur  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  cassation,  au  profit  de  ce  dernier,  de  la  condamnation 
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subie  et  acceptée  par  lui,  sauf  recours  contre  elle;  qu*elle  ne  peut,  en  eissa^ 
tion,  prétendre,  à  rappui  de  son  pourvoi,  que  le  défendeur  a  été  mal  à  propos 
condamné  pour  un  fait  qui  ne  lui  était  pas  imputable,  et  qu'elle  doit  se 
borner  à  attaquer  le  cher  qui  a  prononcé  contre  elle  la  condamnation  eo 
garantie,  et  à  soutenir  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  cette  condamnation. 

—  V.  Actions  posseisoires'y  Ajournement;  Appd;  Averti$êemeiU;  Atmêig 
Conciliation;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ;  En^te;  EMepOomi 
Exploit;  Frais  et  dépens;  Incident;  Interrogatoire  sur  faits  et  aeiims  ;  /n- 
gement  par  défaut;  Jugements  préparatoires,  interlocutoires,  provisoires  et 
définitifs  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ;  Partage  ;  Purge  des  hypothè' 
ques  après  aliénation  volontaire  ;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  Y.  Enquête;  Prise  à  partie  ;Saisie*brandoH;  Soi- 

eie-gagerie. 

GARDE  FORESTIER.  V.  Enquête. 
GARDE  PARTICULIER.  V.  Enquête. 
GARDE-VENTE.  Y.  Enquête. 

GARDIEN.  Y.  Saisie-brandon;  Same-exéeution;  Saisie  forasme;  Stimêif&^ 

gerie;  Saisie-revendication',  Scellés. 

GARE.  Y.  Ajournement,  n.  57  et  s.,  354,  352;  Exploit,  n.  197. 

GENS  DE  L'ART.  Y.  Descente  swr  les  lieux. 

GÉRANT.  Y.  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  TrUmnaux  de  commerce» 

—  DE  FERME.  Y.  Frais  et  dépens. 

—  DE  JOURNAL.  Y.  Référé. 

—  DE  SOCIÉTÉ.  Y.  Compromis;  Référé. 
GOUVERNEMENT  ÉTRANGER.  Y.  Saisiê-arrêt. 
GRATTAGE.  Y.  Faux  incident  civil. 

GREFFE.  Y.  Délai  ;  Jugement  par  défaut  ;  Saisie  immobiUiri  THI^M^  éê 

commerce. 

—  (ACTE  DE)  Y.  Frais  et  dépens. 

—  (DROITS  DE).  Y.  Distribution  par  contribution. 

—  (EMPLOYÉ  DE).  Y.  Faux  incident  dvU. 

GREFFIER. 

(Art.  4040,  God.  proc,  cir.) 

ft.  (Q.  .3430  quinquies  ▲).  Quds  sont  les  actes  dont  le  greffier  doit  eonserter 
minute  f 

Ce  sont,  est- il  répondu  au  texte,  tous  ceux  dont  la  conservation  intérMse 
le  public  ou  les  tiers. 

S.  (Q.  3430  quinquies  b).  Le  droit  exclusif  de  délivrer  des  expèditiom  des 
jugements,  arrêts  et  ordonnances  appartient'il  au  greffier? 
Solution  affirmative  au  texte. 

3.  Il  a  été  décidé  cfue  le  greffier  à  qui  une  expédition  est  demandée,  a  le 
droit  d'exiger  la  consignation  préalable  des  droits  de  greffe  et  d'enregist  r 
ment  :  Pau,  8  mars  1865,  et  Trib.  civ.  de  Poitiers,  43  jum  1865  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  353),  et  cela,  alors  même  que  l'expédition  est  demandée  par  on  avoué  : 
Pau,  8  mars  4865,  précité— Y.  aussi  en  cft  sens,  /.  .4©.,  t.  42,  p.  97;  Chau- 
veau,  Comment,  du  tarif,  2*  édit.,  t.  4,  n.  204;  Tonnellier,  Man.  des  greff. 
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des  irib.  eiv,fp,  20;  Ganûer,  Répert,  gén»  des  droite  d^tnregistr.,  y  Gref^- 
fprefier,  n.  6893. 

4.  D'après  le  jugement  Bnsindiqué  du  tribunal  de  Poitiers,  en  cas  de  con- 
testatioD  sur  le  montant  de  la  consignation  préalable,  le  tribunal  civil  est 
inoompélent  pour  le  fixer  :  il  s*agit  là  d'une  question  de  taxe  provisoire  et 
de  discipline  intérieure  oui  rentre  dans  les  attributions  exclusives  du  prési- 
dent dn  tribunal  auquel  le  ^ffier  est  attaché,  et,  par  exemple,  du  prâident 

)<  du  tribunal  de  commerce,  si  Texpédition  demandée  est  celle  d'un  acte  déposé 
in  greffe  de  ee  tribunal. 
5.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  certificat  du  greffier  suffit  pour  détruire  la 
foi  dne  à  une  expédition,  Y.  Jugement. 

5.  (Q.  3431  bis  b).  Les  ordonnances  rendues  en  lademeure  du  juge,  et  ceUes 
remdues  au  lieu  où  siège  le  tribunal  doivent-elles,  à  peifie  de  nuUiti,  être  contre- 
siçnées  par  le  gregier  ? 

M.  Ghanveau,  au  texte,  enseigne  la  négative,  soit  pour  les  ordonnances  de 
la  première  espèce,  soit  même,  quoique  à  cet  égard  la  difficulté  lui  paraisse 
phu  grate,  pour  celles  de  la  seconde  espèce,  telles  notamment  que  les  ordon- 
nances portant  commission  d'huissier. 

V.  Dans  le  précédent  Sufjlèmenlt,  notre  auteur  examinait  de  nouveau 
la  question  au  sujet  des  notihcations  prescrites  par  les  art.  2183  et  2185» 
Coq.  dv.,  qui,  aux  termes  de  Tart.  832,  Cod.  proc,  doivent  être  faites 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondissement  où  elles  ont  lien. 

n  disait  avoir  interrogé  rexpérience  des  praticiens  les  plus  habiles,  qui, 
comme  lui^  avaient  hésité  à  adopter  une  opinion  :  puis,  il  exposait  en  ces 
termes  les  raisons  de  décider  présentées  à  l'appui  de  chaque  système  : 

S.  Ou  dit  pour  l'affirmative  : 

Dans  Tancienne  jurisprudence,  divers  textes  d'ordonnances  voulaient 
qu'avant  d'assigner  il  fût  demandé  des  permissions,  mandements  et  lettres 
de  committtYitut.  On  lit  dans  l'art.  11  dn  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667,  que 
ces  lettres  doivent  être  bien  et  dûment  expédiées  et  non  surannées.  Jousse, 
dans  son  Commentaire,  1. 1,  p.  37,  note  1,  ajoute  que  l'huissier  doit  laisser 
copie  de  ces  lettres ,  h  peine  de  nullité.  On  lit  dans  une  ordonnance  du 
23  mai  1670  sur  le  règlement  général  des  chancelleries,  que  toutes  commis^ 
siens,  etc.,  seront  intitulées  du  nom  de  roi,  datées  et  signées  par  les  secré- 
taires du  roi,  et  scellées  du  sceau  de  la  chancellerie. 

Une  ordonnance  du  juge  est  un  acte|judiciaire,  et  ;  aucun  acte  judiciaire  ne 
peut  être  exécuté  s'il  n'est  pas  complet;  or.  ttn  acte  judiciaire  n'est  complet 
aa*autant  qu'il  est  signé  par  le  greffier  et  déposé  au  greffe,  conformément  à 
vtrt.  1040,  €0d.  prt>c.;  ces  deux  formalités  sont  indispensables  pour  lui  im- 
primer le  caractère  d'authenticité  qui  permette  Texécution  forcée  en  interdi- 
sant toute  opposition  de  la  part  de  la  partie  contre  laquelle  on  le  fait  valoir. 
Une  autre  condition  est  exigée  par  l'art.  545  du  même  Gode  ;  sans  la  for- 
mule exécutoire,  nul  acte  ne  peut  être  mis  à  exécution.  Donner  une  assigna- 
tion en  vertu  d'tine  ordonnance,  c'est  mettre  à  exécution  cette  ordonnance  : 
donc  elle  a  dû,  auparavant,  être  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 

Le  Gode  de  procédure  civile  ne  renferme  qu'une  exception,  celle  édictée 
dans  l'art.  811  :  en  matière  de  référé^  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  minute* 

H.  Pour  la  négative*  on  répond  : 

Les  art.  545  et  1040  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  La  loi  exige 
Que  ordonnance  du  juge.  Cette  ordonnance  ne  pourrait  être  annulée  qu'en 
vertu  d'une  disposition  formelle. 

L*art.  i040  ne  contient  que  des  dispositions  d'ordre  et,  pour , ainsi  dire. 
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disciplinaires  et  réglementaires.  Ce  quMl  veut,  c'est  qu'une  partie  ne  puisse 
faire  un  acte  sans  l'autorisation  du  magistrat.  Dès  qu'elle  produit  cette 
autorisation,  elle  prouve  avoir  procédé  régulièrement. 

Une  commune  doit  être  autorisée  pour  plaider.  Cette  autorisation  est  tout 
aussi  importante  que  Tordonnance  du  juge.  Eh  bien  1  on  n'a  jamais  exigé  que 
cette  même  autorisation  fût  produite  en  expédition,  et,  en  outre,  signifiée 
avant  l'ouverture  de  Tinstance. 

L*art.  556  exige  que  Thuissier  soit  porteur  d*un  mandat  spécial  pour  poo- 
voir  procéder  à  certaines  voies  d'exécution.  Il  n'est  plus  contesté  que  cet  offi- 
cier ministériel  n'a  pas  besoin  de  signifier  le  pouvoir  qui  lui  a  été  remis. 

L*art.  545  n'est  pas  applicable  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  de  Texécution,  à  pro- 
prement parler,  d*un  acte  judiciaire ,  ce  qui  doit  rendre  inutile  la  formula! 
exécutoire. 

Une  formalité  ne  peut  pas  être  remplie  sans  l'autorisation  du  juge.  Celte 
autorisation  est  obtenue.  Ce  n*est  pas  do  l'autorisation  elle-même  qu'on  pour- 
suit l'exécution  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  du  débiteur.  L*autorité  n'a 
aucun  mandement  à  donner  à  la  force  publique  pour  assurer  Texécution  de 
Tacte  du  juge.  C*e.st  une  faculté  ouverte  au  demandeur  par  la  volonté  du  ma- 
gistrat. Le  plaideur  seul  ne  pouvait  pas  agir.  On  lui  a  permis  d'agir  en  s'a- 
dressant  au  juge,  dont  l'acte  est  plutôt  une  appréciation  de  convenance 

3u'une  véritable  décision.  Aussi,  les  actes  de  cette  nature  sont-ils  qualifia 
'actes  de  juridiction  gracieuse. 

fO.  On  voit,  observait  ensuite  M.  Chauveau,  combien  est  grave  cette 
difficulté.  Il  est  à  propos  de  constater  les  usages  qu'indique  la  pratique. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'art  811  soit  la  seule  disposition  qui  permette 
l'exécution  sur  minute,  cependant,  en  général,  on  applique  cet  article  à  tous 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  on  demande  au  juge  une  ordonnance.  Seal& 
ment,  le  magistrat  s'exprime  ainsi  :  •  Vu  Vurgenre  résultant  des  motifs  eajjo- 
sés  dans  la  requête  d-^ssus,  nous  permettons  d^exécuter  sur  minute  notn 
présente  ordonnance.  » 

Il  faut  même  reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  tribunaux .  il  est  d'usage 
que  les  ordonnances  qui  commettent  des  huissiers,  sans  ex  [tression  d'urgence, 
ne  soient  point  déposées  au  greffe,  que  la  minute  en  reste  dans  le  dossier,  et 

Sue  la  signification  en  soit  faite  sans  tormule  exécutoire.  Ce  mode  de  procé- 
er  est-il  régulier?  Non,  assurément,  répondait  notre  auteur.  Appliquer  pat 
extension  l'art.  811,c>side  l'arbitraire.  Cependant,  pour  lecasoùle  iuge  con- 
state l'urgence,  Tart.  1040,  dispensant  ce  magistrat  de  rendre  son  ordonnance 
au  lieu  où  siège  le  tribunal,  c*esl  bien  implicitement  l'autoriser  à  permettre 
l'exécution  sur  minute.  Car,  s'il  y  a  péril  si  imminent  que  le  juge  n'ait  pas 
le  temps  de  se  rendre  au  prétoire,  comment  le  même*péril  n'em péchera- t-il 
pas  de  pouvoir  aller  au  greffe  déposer  l'ordonnance,  d'en  obtenir  expédition 
avec  la  formule  exécutoire,  etc.,  etc.? 

11.  Mais  si  le  juge  ne  constate  pas  l'urgence,  si  cette  urgence  n'existe 
même  pas,  son  ordonnance  peut-elle  être  utilisée  sur  la  minuter  Notre  auteur 
rappelait  qu'il  a  décidé  au  texte:  V  que  l'art.  811  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  jugements  ordinaires,  contrairement,  il  est  vrai,  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (Q.  588  ter)  (V.  Jugement)  ;  2»  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  la  seule  exception  au  principe  qui  veut  qu'un  acte  ne  puisse  être 
exécuté  sans  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire  (Q.  1898  octies)  (V.  Exécu- 
tion forcée,  n.  43)  ;  3*  que  les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juj 
ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être  conlre-signées  par  le  greffier  (f 
:h331  bis)  (Y.  ci-dessus,  n.  6);  4*  enfin,  que  Tordonnance  rendue  par  le  juge 
dans  sa  demeure,  même  hors  les  cas  d'urgence,  n'est  pas  nulle  (Q.  3431  ter). 
(V.  Ordonnance,  n.  1). 

Puis,  il  ajoutait  :  Ne  faut -il  point  distinguer,  dans  les  actes  indiciaires, 
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ceux  qui  renferment  une  injonction  de  faire,  de  ceax  qui  accordent  une  per- 
mission d'agir?  Quand  le  législateur  a  défendu  (art.  545)  de  mettre  à  exécu- 
tion les  jugements  ou  actes  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire, a-t-îl  entendu  exiger  la  môme  formalité  pour  les  actes  dont  Texécution 
n'a?ait  nullement  besoin  d'être  poursuivie  ;  qui,  à  bien  dire,  ne  s'exécutent 
pas  ;  qui  ouvrent  un  droit  pour  celui  qui  les  obtient,  en  le  dispensant  d*ob< 
server  certains  délais;  ou  qui  lui  imposent  une  obligation,  en  le  forçant 
d'employer  tel  ou  tel  officier  ministériel?  Faudrait- il  dtoncque  l'acte  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  nomme  les  jurisconsultes  chargés  de  donnev 
leur  avis  sur  une  transaction  concernant  un  mineur  (art.  467,  Cod.  civ.),  lût 
revêtu  de  la  formule  exécutoire?  Ne  pourrait-on  pas  citer  bien  d'autres  cas 
dans  lesquels  il  serait  dérisoire  d'exiger  la  formule  exécutoire  pour  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  émanant  des  juges  ou  des  membres  du  minis- 
tère public? 

€d.  En  résumé,  tout  en  avouant  qu'il  avait  beaucoup  hésité,  M.  Ghauveau 
déclarait  qu'à  ses  yeux  les  notifications  faites  en  vertu  d'une  autorisation  non 
déposée,  signée  seulement  du  juge,  ne  sont  pas  nulles,  quoique  l'ordonnance 
n'exprime  aucun  motif  d'urgence.  Et  cepenaant  il  conseillait  de  ne  pas  pro- 
céder ainsi,  de  déposer  aa  greffe,  autant  que  possible,  les  actes  des  juges  et 
d'en  demander  expédition  au  greffier  avec  formule  exécutoire,  ou,  tout  au 
moins,  de  faire  déclarer  l'urgence  par  le  juge.  C'est  aussi  ce  conseil  qu'il  a 
dooné  dans  son  Formulaire  de  procédure  civile,  3*  éd.,  t.  1,  p.  19,  note  3. 

€3.  La  Cour  de  Nimes,  le  5  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  490),  et  la 
Cour  de  Douai,  le  16  déc.  185i  (Joum.  (i^proc,  1852,  p.  218),  ont  décidé  que 
le  juge«commissaire  pour  rendre  une  ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition 
des  témoins,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  assisté  du  greffier.  Seule- 
ment, la  Cour  de  Douai  exige  que  l'ordonnance  soit  rendue  cT'urf^ence.— Le 


3  mars  1858  (fe  Droit ,  1858,  n"*  52),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 

_ _    îlleleiuê 

n'a  pas  besoin  d'être  assisté  du  grefiiêr.  — Enfin,'la  Cour  suprême  a  déclaré, 


règlement  des  qualités  constitue  une  procédure  spéciale  dans  laquelle  le  juge 


le  17  avril  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  467),  que  l'ordonnance  &'exequatur  d'une 
sentence  arbitrale  est  valable  sans  la  signature  du  greffier  ;  mais  doux  autres 
décisions,  l'une  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  juilL  1842  (/.  Av,,  t.  64, 
p.  185),  et  l'autre  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  janv.  1857  (/.  Av.^  t.  82, 
p.  584),  ont  considéré  l'ordonnance  comme  régulière,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
signée  du  greffier,  parce  qu'en  fait,  ayant  été  déposée  au  greffe,  elle  a  dû 
être  rédigée  avec  l'assistance  du  greffier. 

14.  M.  Chauveau  transcrivait,  après  cela,  quelques  observations  que  lui 
avaient  remises  MM.  les  professeurs  Rodière  et  Bressolles,  et  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  à  notre  tour. 

{Opinion  de  M.  Rodière),  —  «  Le  soussigné,  tout  en  reconnaissant  les 
difficultés  que  présente  la  question  traitée  par  son  honorable  ami  M.  Chau" 
veau,  croit  devoir  donner  la  préférence  à  l'opinion  qu'il  a  repoussée. 

«  A  ses  yeux,  la  présence  du  greffier  aux  actes  judiciaires  est,  en  prin- 
ûpe,  une  condition  essentielle  de  leur  validité.  C'est  la  doctrine  qu'il  enseigne 
daas  son  Cours  de  procédure,  t.  1*',  p.  220. 

«  Là.  présence  du  greffier  a  plus  d'importance  en  effet  qu'on  n'est  porté  à 
le  croire  au  premier  abord.  Elle  contribue  à  garantir  l'indépendance  et  l'im- 
partialité du  juge,  en  l'aidant  à  se  soustraire  aux  obsessions  ou  séductions 
qui  chercheraient  à  l'atteindre  dans  le  secret  de  sa  demeure. 

«  BUc  garantit  ensuite  que  l'acte  du  juge,  qui  devient  à  l'instant  môme 
comme  la  propriété  commune  des  parties,  ne  sera  pas  supprimé  au  gré  de 
Tune  d'elles. 

<  Dans  l'espèce  soumise  à  son  collègue,  par  exemple,  la  partie  qui  voudrait 
faire  commettre  un  huissier  à  sa  convenance  aurait  plus  de  facilité  pour  y 
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i842  (/.  Av.^  t.  63,  |>.  486),  observait  M.  Ghauveaa  'dans  le  prâoédent 
Supplément ,  qu'en  matière  de  ffarantie  formelle,  bien  que  le  garant  ait 
pna  le  fiiit  et  cause  du  garanti,  le  demandeur  principal,  si  le  garanti  n*a 
pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  doit  procéder  et  contre  le  garant  et 
contre  le  caranti  ;  et  qu'en  conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  demandeur  contre  le  garant  seulement.  MM.  Rodiôre, 
t.  2,  p.  70,  et  Joccoton,  îoc.  cit.,  p.  908,  pensent  que  le  garanti  mis  hors  de 
cause,  mais  qui  y  assiste,  doit  recevoir  la  notification  de  tous  les  actes  de  la 

Ï>rocédure.  M.  Dalloz,  v*  ExceptiorUy  n.  449  et  451,  distingue  entre  le  cas  où 
'assistance  en  cause  provient  du  fait  du  garanti  et  celui  où  elle  provient  du 
fait  du  demandeur  principal  ;  il  partage  l'opinion  de  ces  auteurs  aans  la  pre- 
mière hypothèse,  et  se  prononce  en  sens  contraire  dans  la  seconde.  U  indi- 
que la  pratique  comme  conforme  &  cette  distinction.  -^  Gompar.,  EnquHê, 
n.  323. 

54.  (Q.  777).  Quel  est  V objet  et  quds  sont  les  effets  de  rassistanee  du  gor 
ranti  qui  a  été  mis  hors  de  cause  f 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte  par  M.  Ghauveaa. 

55.  (Q.  778).  Lorsque  le  garanti  mis  hors  de  cause  y  assiste  néanmoins, 
soit  volontairement,  soit  forcément,  peut-on  lui  faire  quelques  significations,  et 
fMMt-ti  en  faire  lui-même  contre  les  parties  figurant  dans  Vinstaneef 

Il  résulte  de  l'opinion  exprimée  au  texte  que  si,  dans  ce  cas,  le  garanti 
peut  faire  des  significations  soit  au  demandeur  originaire,  soit  au  garant, 
ceux-ci  ne  sont  obligés  de  lui  signifier  à  lui-même  les  écritures  du  procès 
qu'autant  que  son  assistance  dans  la  cause  n'est  pas  forcée, 

56.  (Art.  182).  Dans  le  cas  où  le  garant  a  pris  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti, sans  que  celui-ci  ait  été  mis  hors  d'instance,  la  procédure  dirigée  eotUre 
Vun  et  Vautre  par  le  demandeur  originaire  est-elle  vciable  et  produit-elle  tous 
ses  effets  à  Végard  du  garanti ,  quoiqu'elle  soit  entachée  de  nullité  vis-à-vis  du 
garant? 

Décision  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note,  2*. 

57.  (GXLI).  Quels  sont  les  motifs  de  Finterdiction  faite  au  garant  simpte 

qui  intervient  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti? 

Voy.  &  cet  égard  les  explications  données  par  Garré  au  texte. 

{  5.  —  Gomment  il  doit  être  statné  snr  les  demandes  origiiuârM 
et  en  garantie. 

58.  (Art.  184).  Une  demande  en  garantie  ne  peut-elle  être  Jointe  à  Vin- 
stance  principale  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  demande 
originaire,  et  qu'&Jle  n'en  retarde  pas  le  jugement? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  278,  note  2,  5% 

50.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  solution,  que  si,  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire est  en  état  d'être  ju^ée,  le  garant  soulève  des  exceptions,  d'incom- 
pétence notamment,  dont  le  jugement  doit  entraîner  des  retards,  le  tribunal 
peut  ordonner  la  disjonction  des  deux  causes  sur  la  réquisition  du  deman- 
deur principal  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  nov.  1874  (/.  Av,,  1. 100,  p.  360). 

60.  (Id).  L'action  en  garantie  est-elle  liée  à  la  demande  originaire,  et  ces 
deux  demandes  doivent-elles  être  jotntes,  par  cela  seul  que  les  procédures  ont 
été  faites  contradictoirement  avec  le  garant,  sans  opposition  eu  demandeur 
principal  qui  n*apas  demandé  la  disjonction  des  instances? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  ibid.,  4^ 
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9%*  (I4)t  La  dunande  origmairê  #1  la  demande  «a  gnuwUiê  doinfU-eUes 
Wt  ii$i<mtes,  lorsque  la  première  est  acquiescée  et  se  trouve  en  èta$  de  rece- 
voir jugement,  tandis  que  la  seconde,  au  contraire,  est  contestée  eiliiée  àun 
comptée  débattre? 

Ce  point  est  encore  résolu  affirmativement  au  texte,  ihid.,  i^ 

SZ.  (Id.)  Lorsque  la  demande  principale  n'est  pas  en  état,  la  demande  en 
garanUe  peut-dle  être  jugée  préalablement,  si  les  parties  y  consentent  f 

Réponse  affirmative  au  texte,  ibid,,  ^. 

68.  (Q.  779).  Un  tribunal  peut-U  appliquer  d'office  la  disposition  de  Part, 
184  rekuive  à  la  disjonction  de  la  demande  originaire  et  de  la  demande  en 
garantie? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative  ;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  reconnaît 
es  pouvoir  aux  Juges. 

64.  (Q.  780).  Le  décès  du  garant,  celui  de  son  avoué,  ou  la  destitution, 
hterdiciton  ou  dénjfission  de  celuirci,  sonPils  un  motif  su ffisant  pour  autoriser 
le  demandeur  originaire  à  faire  prononcer  séparément  sur  sa  demande  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

65.  (Q.  i58i  quater  viu).  L'oppœiHon  formée  par  le  aarant  au  jugement 

S)i,  statuant  eontradietoirement  sur  la  demande  primripaU,  a  été  rendu  par 
faut  contre  lui,  remet-elle  en  question  ce  qui  a  fait  l objet  de  la  dédeion  con- 
tradictoire? 

Toy.  à  cet  égard  Jugement  par  défaut. 

I  6.^ Exécution  des  Jugemeiito  en  matière  dé  garantie. 

66.  (CXLIII).  En  matière  de  garantie  simple,  le  défendeur  originaire 
ist-U  tenu  personnellement  envers  le  demandeur  de  ^exécution  du  jugement, 
sauf  son  recours  contre  le  garant  ? 

L'affirmative  est  exposée  au  texte. 

6'9.  (Q«  781).  Lee  dispositions  de  Vart.  185,  relatives  à  ^exécution  des 
ptgemenii  rendus  contrôles  aarants,  ne  s'appliq^^ent-eUes,  dans  toutes  leurs  par- 
ties, qu'aux  garantis  formels  ? 

Solution  également  afiGirmative  au  texte. 

68.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  ajoutait  :  — -  Dans 
line  espèce  où  l'exécution  du  jugement  avait  lieu  par  voie  de  saisie,  et 
bien  qu'il  s^agft  de  garantie  simple,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  s'il 
est  vrai  qu'en  matière  de  garantie  simple,  la  condamnation  prononcée  contre 
le  garant  est  subordonnée,  dans  sa  réalisation,  à  la  mise  à  exécution  de  la 
tdndamnation  principale,  base  nécessaire  de  la  garantie,  rien  n'empêche  le 
Gréancier  originaire  et  son  débiteur  direct  de  poursuivre  en  commun  l'exécu^ 
lion  du  jugement  obtenu  par  ce  dernier  contre  son  garant;  aue  la  saisie 
réalise,  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  condamnation  principale  aussi  bien 
que  celle  de  la  condamnation  en  garantie,  et  que  le  créancier  du  garanti  exerce 
i  la  fois  ses  droits  propres  et  ceux  du  garanti  :  arrêt  du  19  juin  1848 
(/.  Av,,  t.  73,  p.  509). 

60,  (Q.  782).  Sous  qud  rapport  les  jugements  sont4ls  exécutoires  contre 
les  garantis  formels  ? 

Sous  ee  rapport,  est-il  répondu  au  texte,  que,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  délaissement  de  fonds  on  d'une  déclaration  d'hypothèque,  le  défendeur 
garanti  sera  contraint  d'abandonner  l'un  ou  de  souflVir  l'autre,  après  que  le 
jugement  lui  aura  été  signifié^  sans  autre  iorme  de  procédure. 

70.  (Art,  )85].  La  garantie  due  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  pro- 
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teiUe  OMX  endoiêeurt  sn^èquenU,  eomprend-etie  seulement  le  re^nhoureeinetU  des 
traites  au  cours  du  change  ^  lors  de  lanéyociation,  ou  encore  toutes  les  condam- 
nations prononce  contre  ces  endosseurs? 

Décidé  au  texte,  t.  2,  p.  280,  note  2,  !•,  qu'elle  comprend  aussi  ces  der- 
nières condamnations. 

71,  (Q.  783).  Y  Ort-il  des  exceptions  à  la  deuxième  disposition  de  Vart.  i8S, 
qui  venu  que  les  dépens  et  dommages -intérêts  ne  soient  exécutés  et  liquidés  que 
contre  les  garants  ? 

Yov.,  à  Tappui  de  TafiBrmative,  les  explications  données  au  texte. 

Adde  xxvL  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  mars  1864  (/.  Av.^  t.  90, 
p.  235),  duquel  il  résulte  que  le  garanti,  môme  en  cas  de  garantie  formelle, 
qui,  après  avoir  appelé  en  cause  son  garant,  n*a  demandé  ni  obtenu  sa  mise 
hors  de  cause,  et  a  continué  à  défendre  à  la  demande  principale,  peut  être 
condamné  directement  à  des  dommages- in lôrôls  et  aux  dépens,  et  que  l'exécu- 
tion de  cette  condamnation  peut  être  poursuivie  contre  lur,  encore  bien  que  le 
garant  ait  été  condamné  à  la  garantie  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  envers  le  demandeur. 

7 S.  (Q.  784).  En  quel  sens  doit  s'appliquer  la  troisième  disposition  de 
Vart.  185,  qui  prononce  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  est  paS" 
sible  de  dommages-intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  f 

Suivant  Topinion  enseignée  au  texte,  le  législateur  a  eu  ici  en  vue  le 
cas  où  il  résulte  de  quelques  circonstancos  que  le  garanti  a  participé  à  la 
cause  qui  a  donné  lieu  aux  dommages-intérêts,  comme,  par  exemple,  s'il 
parait  avoir  agi  de  mauvaise  foi  à  raison  de  dégradations  de  fonds,  de 
perceptions  de  fruits,  etc. 

78.  (Q.  784  bis).  Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  Pacquèreur  des  frais 
occasionnés  par  tm  tiers  demandeur  en  évit:tiony  dont  Vaction  a  été  rejetée  et 
qui  se  trouve  insolvakk  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  a  embrassé  Taffirmative,  en  proposant  de  faire 
supporter  à  l'acquéreur  les  frais  de  la  demande  principale,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  demandeur  principal,  et  au  vendeur  les  frais  de  la  demande  eu 
garantie 

74L.  Il  est  de  toute  évidence,  ajoutait-il  dans  le  précédent  Supplément, 
que  si  divers  acquéreurs  successifs  sont  appelés  en  garantie  ou  inter- 
viennent dans  une  instance  en  revendication  d'immeubles,  ils  doivent  tous 
obtenir  leurs  dépens  contre  le  demandeur  en  revendication  qui  succombe. 
Sic,  Grenoble,  23  janv.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  143).  —  La  . 
Cour  de  cassation  a  même  décidé,  le  9  août  1853  (S.-V.54.1.25;h),  que 
le  demandeur  principal  peut  être  condamné  aux  frais  d'une  demande  en 
garantie  formée  par  le  défendeur,  bien  que  le  garant  n*ait  pas  comparu  en 
première  instance  et  n'ait  conclu,  en  appel,  que  contre  le  garanti.  Là  n'est 
pas  la  difficulté;  mais  quid  lorsque  ce  demandeur  est  insolvable?  Alors  se 
présente  la  question  postée  au  lexte. 

En  rappelant  l'opinion  de  notre  auteur,  M.  Joccoton,  Revue  de  droit  fran- 
eais  et  étranger,  1849,  p.  9i0,  relève  ce  qu'il  appelle  une  inadvertance  qui 
lui  serait  échappée  au  sujet  de  la  distinction  qu'il  établil  entre  les  frais  de  la 
demande  principale  et  ceux  de  l'exception  de  garantie.  Noire  auteur,  loc.  cit., 
se  défendait  d*avoir  commis  aucune  inadverUince.  Il  est  hors  de  doute, 
disait-il,  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur  principal  ou  son  avoué  sup- 
portera les  frais  par  lui  faits;  mais  les  frais  qu'aura  été  obligé  de  faire  le 
défendeur  principal,  demandeur  en  garantie,  qui  donc  les  supportera?  Et 
M.  Ghauveau  entendait  parler  des  frais  exposés  non  dans  l'mcident  en 
garantie,  mais  avant  l'appel  en  cause  du  garant  et  même  après,  si  le 
le  garanti  a  continué  d'assister  en  cause  sur  la  demande  du  revendiquant,  et 
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de  répondre  aux  actes  que  lui  a  notifies  le  demandenr.  En  admettant  même, 
ajoutait-il,  qa*il  ail  été  mis  hors  de  cause,  le  garanti  a  bien  été  obligé  de 
constituer  avoué  sur  la  demande  principale;  le  droit  de  consul  ation  ^st  dû 
k  cet  avoué  ;  et  si,  comme  le  pense  M.  Joc^oton,  il  ne  pouvait  alors  être  ques- 
tion que  des  frais  de  la  demande  en  garantie,  noire  auteur  déclarait  quM 
n'hésitorait  pas  à  les  faire  intégralement  supporter  par  le  garant,  qui  aurait 
pris  le  fail  et  cause  du  garanti.  Au  surplus,  M.  Joccoton  partage  le  senti- 
ment de  M.  Ch^uveau  eurla  compensation,  que  Téquité  lui  a  semblé  commander 
en  pareille  circonstance. 

'75.  (Q.  784  ter)  Le  garant  qui  succombe  doit-il  être  condamné  aux  dépens 
vis-à'vi%  du  garanti^  depuis  Vint^-oduction  de  l'instance  principale,  ou  seule- 
ment depuis  sa  mise  en  cause  f 

M.  Chauveau  enseigne  que  la  condamnation  doit  s*élendre  à  tous  les 
dépens  faits  depuis  Tintroduclion  de  la  demande  principale. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Aix,  31  janv.  1838  (/.  Av.^  t.  S5, 
p.  6«>8).  i 

7^.  (Art.  185).  Lorsqu'en  vertu  d^un  jugement  qui  condammait  le  garanti^  \ 
le  garant  a  été  obligé  de  rembourser  à  celui-ci  la  somme  qu'il  avait  été  tenu 
de  payer,  et  que,  sur  rappel,  ce  jugement  a  été  réformé,  le  garant  peut-il  ré- 
péter les  sommes  qu'il  a  payées  directement  contre'  le  créancier  qui  les  a  tou- 
chées, et  non  contre  le  garanti  f 

Décidé  afBrmativement  an  texte,  t.  2,  p.  281,  note,  2*. 

8  7. -Appel. 

77.  (Art.  182).  Le  gararU  peut^U  interjeter  appel  du  jugement  qui^  en 
adjugeant  la  demande  principale  et  celle  en  garantie,  fait  tomber  sur  lui  tout 
le  poids  de  la  première  ? 

Solution  affimative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note,  1*. 

78.  Jugé  que  le  dernier  garant  qui  a  été  condamné  en  [>remière  instance. 
peni  interjeter  appel  &  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  spécialement  à  Tégard 
de  Fun  des  garants  intermédiaires,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pris 
contre  lui  aucunes  conclusions  :  Angers,  10  déc.  1869  {J,  Av,,  t.  95,  p.  267). 

79.  (Id.)-  Le  défaut  d^appel  du  garanti  pe^t-il  être  opposé  ou  nuire  au 
garant? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid, 

80.  Tov.  au  surplus,  relativement  à  Tappel  en  matière  de  garantie,  le 
mot  Appdl  n.  24  et  s.,  45  et  s.,  123,  155  et  s.,  i70  et  s.,  448,  452,  480, 643, 
647  et  s.;  660,  678. 

{  8.  —  PoniTol  en  cassation. 

81 .  (Art.  182  et  i83).  Le  garant  ^ui  a  succombé  sur  l'action  en  garantie, 
est'U  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  demandeur  principal  f 

Décidé  qu'il  y  est  recevable,  alors  surtout  qu'il  a  lui-même  conclu  au  rejet 
de  l'action  principale:  Cass.,  19  août  1868  (/.  Av.,  t.  95,  p.  67).  —Jugé 
aussi  que  le  garant  est  recevable  à  se  pourvoir  seul,  dans  le  silence  du 
garanti,  en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  a  condamnés  Tun 
et  l'autre,  et  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  indépendamment  des 
moyens  qui  lui  sont  propres,  les  droits  et  moyens  du  garanti  :  Cass.,  17  nov. 
1840,  12  jnill.  18S.S.  Mais,  d*après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
20  juin  1853,  la  partie  a])pelée  en  garantie  par  le  défendeur  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  cassation,  au  profit  de  ce  dernier,  de  la  condamnation 
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disciplinaires  et  réglementaires.  Ce  qu*il  veut,  c'est  qu'nne  partie  ne  paisse 
faire  an  acte  sans  l'autorisation  du  magistrat.  Dès  qu'elle  produit  cette 
autorisation,  elle  proave  avoir  procédé  régulièrement. 

Une  commune  doit  être  autorisée  pour  plaider.  Cette  autorisation  est  tout 
aussi  importante  que  l'ordonnance  du  juge.  Eh  bien  !  on  n*a  jamais  exigé  que 
cette  même  autorisation  fût  produite  en  expédition^  et,  en  outre,  signifiée 
avant  l'ouverture  de  l'instance. 

L'art.  5S6  exige  que  l'huissier  soit  porteur  d'un  mandat  spécial  pour  pon- 
voir  procéder  à  certaines  voies  d'exécution.  Il  n'est  plus  contesté  que  cet  offi- 
cier ministériel  n'a  pas  besoin  de  signifier  le  pouvoir  qui  lui  a  été  remis. 

L'art.  545n*est  pas  applicable  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  de  Texécution,  à  pro- 
prement parler,  d'un  acte  judiciaire,  ce  qui  doit  rendre  inutile  la  formiili- 
exécutoire. 

Une  formalité  ne  peut  pas  être  remplie  sans  l'autorisation  du  juge.  Celte 
autorisation  est  obtenue.  Ce  n'est  pas  do  l'autorisation  elle-même  qu'on  pour- 
suit l'exécution  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  du  débiteur.  L'autorité  n'a 
aucun  mandement  à  donner  à  la  force  publique  pour  assurer  l'exécntion  de 
l'acte  du  juge.  C'est  une  faculté  ouverte  au  demandeur  parla  volonté  du  ma- 
gistrat. Le  plaideur  seul  ne  pouvait  pas  agir.  On  lui  a  permis  d'agir  en  s'a- 
dressant  au  juge,  dont  l'acte  est  plutôt  une  appréciation  de  convenance 

3u*une  véritable  décision.  Aussi,  les  actes  de  cette  nature  sont-ils  qualifiés 
'actes  de  juridiction  gracieuse. 

fO.  On  voit,  observait  ensuite  M.  Chauveau,  combien  est  grave  cette 
difticulté.  Il  est  à  propos  de  constater  les  usages  qu'indique  la  pratique. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'art  811  soit  la  seule  disposition  qui  permette 
l'exécution  sur  minute,  cependant,  en  général,  on  applique  cet  article  à  tons 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  on  demande  au  juge  une  ordonnance.  Seule- 
ment, le  magistrat  s'exprime  ainsi  :  •  Vu  Vurgenre  résultant  des  motifs  expo- 
sés dans  la  requête  ci-dessus,  nous  permettons  d^exécuter  sur  minute  notre 
présente  ordonnance,  » 

Il  faut  même  reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  tribunaux ,  il  est  d'usage 
que  les  ordonnances  qui  commettent  des  huissiers,  sans  ex [iression  d'urgence, 
ne  soient  point  déposées  au  grefife,  que  la  minute  en  reste  dans  le  dossier,  et 

Sue  la  signification  en  soit  faite  sans  tormule  exécutoire.  Ce  mode  de  procé- 
er  est-il  régulier?  Non,  assurément,  répondait  notre  auteur.  Appliquer  par 
extension  l'art.  811,cVside  l'arbitraire.  Cependant,  pour  lecasoùle  iugecoa- 
slaterurgence,  rart.1040,  dispensantcemagistrat  de  rendre  son  ordonnance 
au  lieu  où  siège  le  tribunal,  c'est  bien  implicitement  l'autoriser  à  permettre 
l'exécution  sur  minute.  Car,  s'il  y  a  péril  si  imminent  que  le  juge  n'ait  p^ 
le  temps  de  se  rendre  au  prétoire,  comment  le  même*péril  n'empècbera-t-il 
pas  de  pouvoir  aller  au  greffe  déposer  l'ordonnance,  d'en  obtenir  expédition 
avec  la  formule  exécutoire,  etc.,  etc.? 

11.  Mais  si  le  juge  ne  constate  pas  l'urgence,  si  cette  urgence  n'existe 
même  pas,  son  ordonnance  peut-elle  être  utilisée  sur  la  minuter  Notre  auteur 
rappelait  qu'il  a  dét^idé  au  texte  :  i"  que  l'art.  81 1  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  jugements  ordinaires,  contrairement,  il  est  vrai,  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (Q.  588  ter)  (V.  Jugement)  ;  2»  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  la  seule  exception  au  principe  qui  veut  qu'un  acte  ne  paisse  être 
exécuté  sans  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire  (Q.  1898  octies)  (V.  Exécu- 
tion forcée,  n.  43)  ;  3*  que  les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  jag 
ne  doivent  pas,  à  peine  de  nuUilé,  être  contre-signées  par  le  greffier  (Q. 
:^331  bis)  (V.  ci-dessus,  n.  6)  ;  4*  enfin,  que  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
dans  sa  demeure,  même  hors  les  cas  d'urgence,  n'est  pas  nulle  (Q.  3431  ter). 
(Y.  Ordonnance,  n.  1). 

Puis,  il  ajoutait  :  Ne  faut-il  point  distinguer,  dans  les  actes  iudiciaires. 
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ceux  qui  renferment  une  injonction  de  faire,  de  ceux  qui  accordent  une  per- 
mission d*agir?  Quand  le  législateur  a  défendu  (art.  545)  de  mettre  à  exécu- 
tion les  jugements  ou  actes  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire, a-t-il  entendu  exiger  la  môme  formalité  pour  les  actes  dont  Texécution 
n'avait  nullement  besoin  d*être  poursuivie;  qui,  à  bien  dire,  ne  s*cxécutcnt 
pas;  qui  ouvrent  un  droit  pour  celui  qui  les  obtient,  en  le  dispensant  d'ob- 
server certains  délais;  ou  qui  lui  imposent  une  obligation,  en  le  forçant 
d*employer  tel  ou  tel  ofdcier  ministériel?  Faudrait-il  (K)ncque  l'acte  du  pro- 
cureur ne  la  République  qui  nomme  les  jurisconsultes  chargés  de  donner 
leur  avis  sur  une  transaction  concernant  un  mineur  (art.  467,  God.  civ.),  lût 
revêtu  de  la  formule  exécutoire?  Ne  ï)Ourrait-on  pas  citer  bien  d'autres  cas 
dans  lesquels  il  serait  dérisoire  d*exiger  la  formule  exécutoire  pour  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  émanant  des  juges  ou  des  membres  du  minis- 
tère public  ? 

4  S.  En  résumé,  tout  en  avouant  qu*il  avait  beaucoup  hésité,  M.  Ghauveau 
déclarait  qu'à  ses  yeux  les  notifications  faites  en  vertu  d*une  autorisation  non 
déposée,  signée  seulement  du  juge,  ne  sont  pas  nulles,  quoique  l'ordonnance 
n*exprinie  aucun  motif  d*urgence.  Et  cepenaant  il  conseillait  de  ne  pas  pro- 
céder ainsi,  de  déposer  au  greffe,  autant  que  possible,  les  actes  des  juges  et 
d*en  demander  expédition  au  greffier  avec  formule  exécutoire,  ou,  tout  au 
moins,  de  faire  déclarer  l'urgence  par  le  juge.  G*est  aussi  ce  conseil  qu'il  a 
donné  dans  son  Formulaire  de  procédure  civile,  3*  éd.,  t.  1,  p.  19,  note  3. 

13.  La  Gour  de  Ntmes,  le  5  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  490),  et  la 
Cour  de  Douai,  le  16  déc.  1851  {Joum.  deproc,  1852,  p.  218),  ont  décidé  que 
le  juge-commissaire  pour  rendre  une  ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition 
des  témoins,  ne  doit  pas»  à  peine  de  nullité,  être  assisté  du  greffier.  Seule- 
ment, la  Cour  de  Douai  exige  que  l'ordonnance  soit  rendue  crurj;ence,  — Le 


3  mars  1858  {le  Droit,  1858,  n**  52),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
règlement  des  qualités  constitue  une  procédure  spéciale  dans  laquelle  le  juge 
n'a  pas  besoin  d'être  assisté  du  greffier.  — Enfin,  la  Cour  suprême  a  déclaré, 
le  l*/  avril  i847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  467),  que  l'ordonnance  d'exequatur  d'une 
sentence  arbitrale  est  valable  sans  la  signature  du  greffier  ;  mais  deux  autres 
décisions.  Tune  de  la  Gour  de  cassation,  du  26  juill.  1842  (/.  Av.,  t.  64, 
p.  485),  et  l'autre  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  584),  ont  considéré  l'ordonnance  comme  régulière,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
signée  du  grefûer,  parce  qu'en  fait,  ayant  été  déposée  au  greffe,  elle  a  dû 
être  rédigée  avec  l'assistance  du  greffier. 

14L.  M.  Ghauveau  transcrivait,  après  cela,  quelques  observations  que  lui 
avaient  remises  MM.  les  professeurs  Rodière  et  BressoUes,  et  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  à  notre  tour. 

(Opinion  de  M.  Rodière).  —  «  Le  soussigné,  tout  en  reconnaissant  les 
difficultés  que  présente  la  question  traitée  par  son  honorable  ami  M.  Chau^ 
veau,  croit  devoir  donner  la  préférence  à  l'opinion  qu'il  a  repoussée. 

«  A  ses  yeux,  la  présence  du  greffier  aux  actes  judiciaires  est,  en  prin- 
cipe, une  condition  essentielle  de  leur  validité.  C'est  la  doctrine  qu'il  enseigne 
dans  son  Cours  de  procédure,  t.  1*',  p.  220. 

<  Là.  présence  du  greffier  a  plus  d'importance  en  effet  qu'on  n'est  porté  à 
le  croire  au  premier  abord.  Elle  contribue  à  garantir  l'indépendance  et  l'im- 
partialité du  juge,  en  l'aidant  à  se  soustraire  aux  obsessions  ou  séductions 
qui  chercheraient  à  l'atteindre  dans  le  secret  de  sa  demeure. 

c  Elle  garantit  ensuite  que  l'acte  du  juge,  qui  devient  à  l'instant  môme 
comme  la  propriété  commune  des  parties,  ne  sera  pas  supprimé  au  gré  de 
Tune  d'elles. 

«  Dans  l'espèce  soumise  à  son  collègue,  par  exemple,  la  partie  qui  voudrait 
faire  commettre  un  huissier  à  sa  convenance  aurait  plus  de  facilité  pour  y 

Siippl.  H.  16 
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parvenir,  si  elle  pouvait  supprimer»  sans  qu'il  en  restât  le  moiadre  yestî^ej, 
t'ordonnance  qui  aurait  déjà  désigné  un  huissier  doi^t  elle  jugerait!^ probité 
trop  sévère  pour  se  prèl^er  ^  fiucUne  espèce  de  (rauden 

«  Toulcfbi^,  le  soussigné  çrpit  que  iWçftlion  faite  p^r  Ti^rt,  iWL  paw 
les  cas  de  re^rés  urgents,  doiL  psir  identité  de  raisom,  être  éteuduei  ^  tous 
les  autres  cas  d'urgence  ;  et  c^'eài  f^u^  Juges  deyant  lesquels  rçurdQQUaaoe  est 
ensuite  quQrçUée^  u'î^préçier  ^  h  partie  é\^\i^  qu  upn^  djàm  le  c^  de  Yexr» 
ceptiout 

«  Mais,  dsius  le  cas  sp^ci^]  de  1^  i^otific^tioa  prescris  par  le&  ar^.  }t83 
et  2185,  Cod,  civ..  )a  partie  ayant  tûut  le  (en^ps  qe  se  mewe  eA  me^i^re,  il 
ne  pense  pas  que  fa  rigueur  du  priuçipe  dpivQ  Qécbir.  > 

'  (Opiikion  de  Mx  Bnsê^lM^.  •«-  a  Ui  «aimnill  A»  lûtt  où  le  nuigi^lrat  dait 
rendre  ses  déci^ioas  ou  96*  or^nanee&i  «  ffluiitoif»  du  gt^êffUr;  «^  la 
rédaction  en  minute  des  actes  judiciaires,  leur  dépôt  au  greffe  et  lesr  dék" 
vrance  en  exfÀditifm,  avec  qu  $iaaa  (cumule,  e^écut^ire»  me  pan^fsaafit  ^fe, 
dans  l'esprit  de  )a  loi»  sinon  deç  éléiuent?  e^^içk  a  Vexiftence  de  çea  açte^ 
du  moins  des  conditions  ordinairement  nècemkiv^  àkur  validUé.  «^  £u  cel^ 
le  législateur  8*est  montré  ss^ge  et  doit  être  respecté,  i  peipe  def  nuQité  :  hort 
de  là,  l'acte  n'est  pa9  valable.  Tel  ni*appi^rait  IVt.  4040. 

<  Mais  puisque,  oes  règlea  ne  sont  pas  emntielffiSf  la  loi  aui  lea  pose  peut 
les  modifier]^  e(  les  diaposi^oos  qu'elle  preud ,  dam  ^intérM  d^  jp^slicioU», 
doivent  être  suspendues  daus  leurs  exigeuoes,  lorsque  ce  wnéme  inliré^  s^aU 
compromis  en  les  exécutant  textuellement. 

«  Vurgence,  dans  le  cas  qui  motive  la  décision  ou  rordonnancc,  voilà  la 
conjoncture  qui  empécbe  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  ci-dessus  rap- 
pelées. 

«  Reste  maintenant  à  bien  appliquer  cette  restriction  du  principe  géaéral. 
D'abord,  je  mets  de  côté  l'art.  8ii,  qui  regarde  des  actes  judiciaires  dMoe 
nature  particulière^  des  jugements,  provisoires  il  est  vrai,  mais  tenant  %a 
fond  d'un  procès,  et  qui  est  dès  lors  une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle  : 
il  ne  s'agit  dans  1^  question  que  de  çer^ines  ordonnances  de  préaident  OU  de 
commissaire  exigées  pour  être  aut^cué  4  /ai^«  t^i  <M^ 

c  Or,  afin  de  conciiller  la  rê^le  cï-dessus  avec  les  néc^eçsités  de  1^  pratique^ 
je  dirai  que  tputes  les  ibi^  que  le  juge^  aiutorisi  par  furg^nc^  rend  vue 
ordonnance,  et^  son  hôtel,  él  uqn  au  tribuual,  dans  touH  ces  Ctas,^  il  peut  per- 
mettre re^écution  de  cette  ordouuauoe  sur  la  minu^*  Ce  u'est  pas.  |o  crois, 
s'écarter  de  l*esprlt  de  l'art.  1040,  mar^  plutôt  s"^  Qoulormer. 

<  Hors  de  là,  c'est-à-dire  quand  le  juge  rend  son  ordonnance  au  lieu  offi- 
ciel de  ses  séasoea,  il  deit  èlie  assisté  ««  ^reAier  :  eelui-oi  doit  d^oser  la       ' 
Aiinute  au  ffiefié,  et  rexésutioa  ne  peut  a^oir  lieu  que  sur  ^expédition.  > 

«  L'art.  81  i  est  encore  respecté  sous  ce  rapport,  car  il  permet  l'exéeutioB  I 
sur  minute  dHine  sentenoe  de  réttré  rendue  même  an  tribunal  el  aveô  ass^n  I 
tanoe  :  raison  de  plus  paar  nepas  féleadve.  ^  j 

15.  Enflu^  M.  Ghauyes^u  terminait  ps^r  les  ci(atlo;;is  ci-après  : 
M,  Perrif^  t!sm  sv^r  I4  (rovaif  4isi  wfeSf^  a'est,  e^^primé  en  ces  tcirmea 
dans  son  1*'  vol,  p.  61  :  —  c  C'est  uu  devoir  pouir  ^e  erefCier  d'assi^t^  \^ 
juges  d^ns  ^u^i  a^tes  et.  proçès-.verb9,u^  de  leur  luiuUlère^  art.  1040,  Qo4- 
proc.  ;  ce  qui  entraîne  pQur  lui  VobligMi<i^  d'écrire  oiefi  actes  et  de  les  sia»^; 
sa  signature.  çoncQUft  avec  celles  du  )Uge.  à  leur  impriiuer  le  sceatU  de  TsiU'» 
thenticité.  L'art.  1040  di^  :  tfMS  cK^in  OU  uiinistère  dH  j(n^.  \  ee&  e;i(pyFe^ioaS| 
par  leur  géjuéralit^j  çemblieraieut  comprendre  mènie  leiî  plus  simples  uidou- 
nances  rendues  sur  requête  par  le  pr^^dent.  Néauo^us^  daus  l'usine»  çen 
ordonnances  ne  sont  pas  signées  par  le  greffier.  Nous  ne  croyons  pas  noi) 
plus  qu'il  soit  d^oia  le  cas  de  signer  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou 
plutôt  la  seconde  ordounance  oiresséç  par  le  pr^sident^  e^  fynlcutMm  de 


GREFFIER.  --  Art.  1040.  243 

Tart.  878,  sw  une  demande  en  séparation  de  oorps,  la  disousskm  voulue 
par  cet  artide  étant  toute  confidentielle,  et  le  greffier  n*ayanC  pas  dû  y 
assister.  > 

16  .Le  même  auteur  a  publié  un  volume  supplémentaire  dans  lequel  on  lit: 

i«  (p.  22)  :  <  Tout  en  disant  que  Tart.  1040,  Cod.  procéd.,  semblait  exiger 
Fassistance  du  ffr^fier,  ntee  dans  les  plus  simplea  ordomaiioes  rendues 
sur  reoaéta  par  le  préaideat,  nous  avons  fait  observer  que,  dans  l'usage, 
ces  ordonnances  n'étaient  pas  signées  par  le  greffier  ;  [cette  observation  est 
corroborée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  Mais  cet  usa^e  n'est  pas  suivi 
partout.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  17  juia  idii,  a  aniKiM  une 
ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Moiseac,  perlant 
commission  d*un  buissier  pour  mettre  à  exécution  un  jugement.  La  Cour  ée 
Toulouse  a  jugé  de  même  dans  un  arrêt  du  13  janvier  i^Z^  » 

2*  (p.  29)  :  «  Le  garde  des  sceaux  a  été  consulté  sur  ht  qtrestîon  suivante  : 
QuêOeê  tont  les  ordonnances  des  présidents  et  jugee-^ommissaàrea  desquelles  il 
doit  être  gardé  minute  et  délivré  expédition  ?  et  quelles  sont  celles  de  ces 
ordonnances  qui  peuvent  être  délivrées  en  brevet  r  II  résulte  de  la  réponse 
donnée  par  ce  ministre  et  envoyée  aux  procureurs  généraux,  en  juin  1826, 
qu'en  i-ègle  générale,  toute  ordonnance  a'un  président  ou  juge-commissaire, 
rendue  sur  requête  de  la  partie  intéressée,  est  écrite  à  la  suite  de  la  requèto; 
qu'elle  appartient  à  cette  partie  ;  et  que,  ne  devant  pas  êlre  gardée  au  greffe 
en  minute,  on  ne  peut  en  délivrer  expéditîon.  «  Toutefois,  ajoute  le  ministre» 
«  il  est  prudent  d  excepter  de  la  remise  aux  parties  Pordonnaoce  d'envoi  en 
«  poeeeiiaiop  ridigte  agi  eaa  de  TarU  100^.  Cod.  civ.  » 

€9.  De  son  eêlé,  M.  Tonneliîep,  dans  son  Mmiml  des  gipeff^rs^  p.  146» 
n.  W,  dit  aussi  que  les  ordonnances  rendues  par  le  |uge  en  sa  demeure  ne 
sent  point  rédigéSss  avec  rassisfanee  du  f»relQer;  quêtes  sont  écrites  à  U 
suite  de  la  requête  et  soumises  à  l'enregistrement. 

US.  lies  légalisations  exigées  par  les  lois  sont  bien  aussi  des  actes  du 
juge*  ajoutait  M.  Chauveau»  et  cependant  il  n'en  est  pas  dressé  de  minute,  et 
surtout  on  n'en  délivre  pas  d'expédition.  Dans  certaines  vîltes^Ie  greffier  les 
signe  avec  le  juge  en  appesantie  ci^bet  dH  tribunal. 

f  •.  (Q.  3431).  te  f^effier  dM-il  écrire,  sam  la  dictée  du  juge,  tes  actes 
el  procÀ-variatM?  du  wiuislè'A  <ta  ca  dernier  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

ZO.  (Art.  138).  Le  défaut  de  et^Minse  dtâfi-^/ier  daut  mjusimmt  esL-U 
uneeaumd^mumèf^ 

Sur  ee  point»  Voy.  JugemmU. 

«t.  Notons,  en  terminant,  qu^ux  termes  d*nn  décret  du  7  sept.  1881, 
les  grefllers  sont  assujettia  à  la  terne  d'mn  registre  sur  lequ^  dehest  être 
iaserila  lovlee  les  Uquidatme  et  tem  le»  partage»  ordonnés  par  le  tribunal, 
et  dont  le  président  du  tribunal  peut,  à  toute  époque,  exiger  la  représenta^' 
lion,  pour  prendre  les  mesures  qm  les  intérêta  engagés  lui  paraîtront 
réclamer. 

—  Y.  Acte  {délivrance  d')r  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Assistance 
fudkiaîre;  Audience;  Commission  déjuge;  iMaavett;  Descente  sur  Us  lieux; 
Distribution  par  contribution  ;  Enquête;  Exécution  forcés  ;  Eapewiise;  Faux 
incident  eitU;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Juge 
de  wix;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Licitation  ;  Matière»  sommaires  ; 
Nmiiés  exactes  de  procédure;  Ordre;  Partage;  Fris»  à  partie;  Qwjdités  de 
juçementou  arrêt;  Récusation;  Référé;  Renw  peur  parenté  ou  alliance; 
Sdùie  immobilière  ;  Scellés  ;  Surenchère  ;  Tribunal  as  commerce  ;  Vente  de  mo6i- 
\ier  de  succession. 

\ 
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GREFFIER  DE  COïïR  D'APPEL.  V.  Exécution  forcée;  Partage. 

—  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  V.  Ajournement;  Avertissement;  Citatùmen 
justice  de  paix;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Expertise;  Faux  incideiU 
civil. 

—  DE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  Y.  Exécution  forcée. 

GRIEFS,  y.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en)  ;  Distribution  par  contribution; 
Exceptions  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 
\     GROSSE,  y.  Acte;  Arbitrage;  Exécution  forcée;  Juge  de  paix;  Jugement; 
'  \icitation;  Saisie  immobilière. 

GUERRE,  y.  Péremption  d^instances, 

—  CONTINENTALE,  y.  Délai. 

^  MARITIME,  y.  Ajournement;  Délai. 


HABITANT,  y.  Récusation. 

HABITATION  (DROIT  D').  Y.  Liquidation;  Saisie  immobilièrt. 

HAUTE-COUR.  Y.  Prise  à  partie. 

HÉRITIER,  y.  Actions  possessoires ;  Ajournement  ;  Appel;  Cassation  (pour- 
voi en);  Chose  jugée;  Citation  en  justice  de  paix;  Compromis;  CompuSoire; 
Conciliation;  Désaveu;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Inventaire:  Licttatûm; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Purge  des  hypothè- 
ques; Référé;  Requête  cvvUe;  Saisie -arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Suc- 
cession {renonciation  à) ;  Succession  vacante;  Surenchère  sur  cdiénation  vo- 
lontaire; Tierce  opposition  ;  Tribunal  de  commerce;  Vérification  d^ écriture. 

—  BÉNÉFICIAIRE.  Y.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Caution;  Chose 
jugée;  Compromis;  Compte  {reddition  de);  Conciliation;  Distribution  par 
contribution;  Exceptions;  Exécution  provisoire;  Faux  incident  civil;  Frais 
et  dépens;  Inventaire;  Péremption  d instance;  Référé;  Saisie  imnuAUièrs; 
Scellés  ;  Tierce  opposition. 

—  PRÉSOMPTIF.  Y.  Bénéfice  d^inventaire. 

HEURE.  Y.  Citation  en  justice  de  paix  ;  Compulsoire  ;  Délai;  Enquête;  Ex- 
ploit; Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Ordre;  Purge  des  kf/pothèques; 
Saisie-exécution  ;  Saisie  immobilière  ;  Signification. 

HOMOLOGATION.  Y.  Compte  {reddition  de)  ;  Défenses;  Expertise;  Faux 
incident  civil;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition;  Vente 
d^immeubles  de  mineurs, 

HONORAIRES.  Y.  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  D'AGENT  D'AFFAIRES.  Y.  Ajournement. 

—  D'AGRÉÉ.  Y.  Ajournement. 

—  D'ARBITRE.  Y.  Appel. 

—  D'AVOCAT.  Y.  Ajournement;  Exécution;  Partage. 

—  D'EXPERT.  Y.  Expertise. 

—  EXTRAORDINAIRES.  Y.  Ajournement;  Frais  et  dépms;  Liciîaiion. 

—  DE  MANDATAIRE.  V.  Ajournement. 
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HONORAIRES  DE  NOTAIRE.  V.  Ajournement. 

—  DE  PLAIDOIRIE.  V.  Frais  et  dépens. 

HOSPICE,  y.  Ajournement  ;  Exploit  ;  Matières  sommaires. 

HOTEL  GARNI.  Y.  Exploit. 

HOTELIER.  V.  Référé. 

HUIS  CLOS.  y.  Absence;  Audience  ;  Séparation  de  corps. 

HUISSIER.  Y.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Avertissement; 
Avoué;  Cassation  {pourvoi  en);  Citation  en  justice  ae  paix;  Conciliation; 
Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Dommages-intérêts  ;  Enquête;  Excep- 
tions ;  Exécution  forcée  ;  Exploit  ;  Faux  incident  civil  ;  Frais  et  dépens  ;  Ga- 
rantie ;  Intervention  ;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Justice  de  paix  ;  Lici- 
tatUm  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ;  Partage  ;  Purge  des  hypothèques  ; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ;  Référé  ;  Responsabilité  des  ofiders  ministériels  ; 
Saisie-arrêt;  Saisie -brandon;  Saisie -exécution;  Saisie -foraine;  Saisie-gage- 
rie;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  Scellés;  Signification;  Suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  Tribunal  de  commerce  ;  Vente  de  mobilier  de 
succession. 

—  AUDIENGIER.  Y.  Jugement  par  défaut. 

—  COMMS.  Y.  Ajournement  ;  Appel;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Greffier; 
Instruction  par  écrit  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Jugement  par  dé- 
faut; Nullités  *Taetes  de  procédure;  Ordre;  Purge  des  hypothèques;  Référé; 
Tribunal  de  commerce. 

—  ÉTRANOER.  y.  Ajournement. 

HYPOTHÈQUE.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Aulorisaliùn  de  femme  mariée; 
Bénéfice  â^inventaire;  Compte  (reddition  de);  Conciliation;  Exceptions;  Exé- 
cution forcée;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Licitation; 
Ordre;  Purge  des  hypothèques;  Référé;  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire. 

—  (DÉCLARATION  D*).  Y.  Garantie, 

—  GÉNÉRALE.  Y.  Ordre  ;  Purge  des  hypothèques. 

—  INSCRITE.  Y.  Ordre;  Purge  des  hypothèques. 

—  JUDICIAIRE.  Y.  Caution;  Compte  {reddition  de)  ;  Partage;  Saisie  im- 
mobilière. 

—  LEGALE.  Y.  Appel;  Avoué;  Faux  incident  civU;  Frais  et  dépens; 
Ordre  ;  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

—  HARITIME.  Y.  la  loi  du  10  juill.  1885  (/.  Av.,  1. 110,  p.  342). 

—  SPÉCIALE.  Y.  Ordre;  Purge  des  hypothèques. 


IMBÉCILLITÉ.  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

miATRICULE.  Y.  Ajournement;  Saisie  immobilière. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  Y.  Saiste-exécutton;  Saisie  immobi- 

—  DOTAUX.  Y.  Frais  et  dépens;  Licitation;  Saisie  immobilière;  Vente 
d^immeubles  dotaux. 
-*  INDIVIS.  Y.  Saisie  immobilière. 
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INCIDENTS.  — Art.  337. 


IMMEUBLES  SITUÉS  EN  DIFFÉRENTS  ARROMDISSEMENTS.V.  &mû 

immobilière, 

—  SITUÉS  à  L'ÉTRANGER.  V.  Licitdtion. 

—  SUBSTITUÉS.  V.  Sttisie  mmohûière. 

IMMOBILISATION  DE  FRUITS.  Y.  Saisiê-hrimâ^  ;  SaiiU  ilHHuMIière. 

IMPENSES,  y.  Saisie  immohitière. 

IMPOSITIONS,  y.  Distributim  par  eonlHÔutton. 

IMPRESSION,  y.  Saitit  immohÙiére. 

IMPRIMERIE,  y.  Baisiê-eâùécution;  SaiHê  immehUOrê. 

IMPRIMEUR,  y.  Aimmimm  ;  CimHon  juditfttum  aolvi  i  fm»  é^inmm- 
Htt  de  mineurs^ 

IMPUTATIONS  DIFFAMATOIRES,  y.  Mémoire. 
INCAPABLE,  y.  AjournemmU;  Amd;  iMmfmMil;  Swctptio^;  SmfM; 
Garantie;  Jugment  pat  défaut;  Ordr9\  Référé;  Saûig imiwttliëit* 

INCENDIE,  y.  îlèfHé  ;  Same  ifmf^itiète. 


INCIDENTS. 
(Art  3dt  è  3M»  (M.  pM.  m.) 


Acte  d'avoDé  à  avoné,  6. 
AcUoQ  possessoire,  IS. 

—  en  reacision,  18. 
àjouriMment,  19,  20. 
A«di«(iC6  lolcnielle,  S. 
ATOot,  9. 

Commandement,  9. 
Compensation,  7. 
Compétence,  7,  14,  15, 
Conclusions  additionnelles,  19, 

30. 

—  d'audience,  2. 

—  modiflées,  4,  11. 

—  nouvelles,  4,  11,  18. 
Cour  d'appel,  r> 
Défaillant,  19,  20. 
Demande  incidente,  1  et  a. 

—  nouvelle,  11,  12,  lî). 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Demande  principale,  2. 

—  reoonTenlioBiieUtf  4, 7  et4. 
Demandée  sntcesalves,  17. 
Donation  (réda&tion  de),  S. 
Exploit.  18  et  B. 

Prtia^  è. 

Garantie,  6. 

Instraction  par  écrit,  82. 

Intervention,  1. 

Jonctfoa  de  l'iiicîdaDt  au  fbnd, 

22. 
Jvge  d«  paix,  ts,  10. 
Jagement  du  fo«d,  92. 

—  de  iMneident,  22. 

—  préparatoire,  4. 
Legs.  t. 

Lilife  «dministratir,  IS. 
Matière  sommaire,  21. 


Nullité,  iK 
OppWitiM,  9. 
Partage  â*optiiloBf,  10  et  a. 
IPièces  (reiUtiitlon  de),  9. 
)»laido)Hél  elMèi,  4. 
l^repriété,  Il 
Qaealllfe  dWt>  IB. 
Reniée  de  ceueei  4« 
Réponse  écrite,  2l. 
Readsioli  4i  tente»  it. 
Signiflcatioa  de  coBebufoei,  4. 
•*  de  la  dêmafidé,  S. 
Tribuail  idBklIliltNIil,  l^. 

—  de  commerce,  12^,  16. 

—  d*exoeption,  14,  IS. 
Veste,  13. 


/ORUULES.  —  Acte  contenant  «me  dèmmnde  incidente»  — >  f Oftti.,  t.  4,  n.  B45,  ^.  498.  — 
Requête  d'intervention.  — Form.  n.  2i3,  p.  2£1  —  Signification  de  la  demande  a» 
intervention  au  défendeur  principal  qui  n'apag  constitué  avoué. — Form.  n.  âi4, 
p.  226. -— Aaat^nah'on  en  déclaration  de  jugement  commun  ou  en  intervention.  " 
Form.  n.  2415,  p.  :227.  —  Placet  ou  réquisition  d'audience.  —  Form.  n.  246,  p.  228. 
—  Simple  acte  pour  venir  plaider  ou  avenir. -^  Furm,  n.  ^7,  »»  $3#»*AWW<«t- 
atona  à  poser  à  Vaudieneepar  Vavoué  du  défendeur. —  Foroh  n.  z48,  p.  ^\, 

t.  (Art.  337  et  s.|.  Que  faut-il  enUf^r$  par  <e»  iaddests  maofmk  ett 
consacré  le  titre  xvi  du  livre  lï  de  la  l*"*  partie  du  Code  de  procédure  civUêf 

yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte ,  t.  3,  p.  193. 

y.  aussi  notre  Fonnulaire  annotêy  t.  1,  p.  2Î5}5,  note  1,  n.  1.  — Nous  ne 
nous  occuperons  ici  cfue  des  demandes  incidentes.  —  Pour  Vint^rvention  (qui 
est  aussi  une  sorte  d'incident),  Voy.  ce  root» 


mClDBKTS,  —  Art.  3àt.  Î47 

5.  Dans  Id  préoérient  SuppUntmi ,  M.  Ghàuvtôti  faisait  Remarquer  que 
ses  notes  sons  Part.  337,  au  ttâkte,  tendent  à  établir  qa*il  tt'^st  pas  permis 
d'annexer  à  une  demande  principale  une  demande  ittesidente  qui  lui  est 
tout  à  fait  étrangère;  et  il  citait  dans  le  même  sens,  MM*  Dalloz,  Ré- 
perL,  v«  Incid.,  n.  22,  et  Bourbeau,  contin.  de  Boncehne,  nèor.  de  la  proc. 
civ.,  t.  i,  p.  6,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du«É7  mai  1852 
{Joum,  de  cette  Cour,  4852,  p.  102),  qui  a  déclaré  nbtt  iteceVâble  k  demande 
&k  réduction  de  dcmation  introduite  au  moyea  de  simples  eônolusioné  d'au- 
dience par  une  fille  mineure,  même  assistés  4e  son  subrogé  tuteuf,  contre 
sa  mère,  tutrice  et  donataire  du  përe  décédé,  au  cours  d'ube  instaitee  l»ii  dé- 
livrance de  legs  qu'un  tiers  avait  dirigée  montra  elles  deux  simultanément. 

•i  <Qi  1268).  Une  i^emondé  «ncttieiitè  pfuMk  Hre  fmaèè  A  VàUditmef     , 
Là  ttégative  est  enseignée  àti  texte)  ôû  il  M  adthîë  toutefois  qu'il  appar- 
llebl  ftttit  juges  d^accuciliir  la  fin  de  ùôtt^récèVoif  tlk'éé  du  défaut  de  nlgnitica- 
tkm  de  Ift  demande,  ou  d*accorder  tiïl  délai  t^bilf  y  tépôtidfc. 

"â.  Dans  le  précédent  SuppUmenit  H.  Chauveau  indiquait  en  faveur 
de  son  opinion,  M;  l}àlloK,  n.  35,  ainsi  quW  arrêi  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  30  janv.  18U  (J.  Av.,  t.  66^  t>-  ^^^),  décidant  que,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  le  fond  du  litige,  ime  demande  reconventionnelte  peut  être 
formée  par  le  défendeur,  quoiqu'il  y  ait  un  jugement  préparatoire  déjà  rendu; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen^  du  30  avr.  1S&7  (t.  82,  p.  4&i),  duquel  il 
résiiilô  ^e  les  conclusions  peuvent  être  hiodiBées,  et  ^u  il  peut  en  être  pris 
de  nouvelle,  tant  que  les  plaidoiries  ne^  sopt  pas  doses,  sauf  à  la  partie  ad- 
verse à  démander  le  renvoi  de  ^affaire,  si  elles  île  lui  ont  pas  été  signifiées  au 
iDoiJàs  trois  jours  avant  l'audience.  V.  aussi  en  ce  sens  Mi  Beurbeaui  t.  1, 
p.  tt. 

6.  (Art.  337).  Si  l'incident  s'élève  à  Taitiliefièa  d'UM»  Coiir  ftl^âtit  «H  du- 
dieneè  toletmeUe,  (a  Gmr  pèuMte  rtni^oyèr  à  VhHb  de  m  éhmnbree  U  juge^ 
msnt  de  mt  incid^  f 

Décidé  afiirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  194-,  note  1,  1*. 

é.  (0-  i^BB  qùatër). .  Une  demande  en  garantie  peut-eUe  être  intentée  tous 
la  forme  étune  demande  incidente,  par  acte  d'avotU  a  avoué,  contre  une  partie 
qui  déjà  éè  trouve  en  càii^t 

Solution  aàirmative  au  texte. 

7.  (Q.  1168  ter),  m  tHbûnal  n'èét-U  totnpèîént  pok¥  Hat^é^  iMâmment 
mr  une  demande  tecônventioHikèlle  i  ([u'AUtûnt  que  cette  défnaHdë  Htirdit  pour 
objet  de  parvenir  à  une  compensation  f 

Là  négative  est  ènsëîgnée  au  texte,  où  il  est  dit  (|ué  là  réfcOhvéttliOÈi  doit 
être  admise  totllcs  lés  fbis  qu'elle  est  de  nature  à  itiflUcr  sur  la  demaiide  prin- 
cipale. 

8.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  SupplémerU,  faisait  remarquer  que 
rapplieation  du  principe  posé  au  texte  présente  souvent  des  difficultés  très 
délicates  )  et  il  renvoyait  soit  à  une  dissertation  insérée  dans  le  Jou^n.  des 
Av^s  t.  72i  Pi  7D0|  soit  à  l'ouvrage  de  M.  Tempier  sur  là  reeotiventioii. 

•.  ^ottr  fioûé,  nous  ttentionnerotis,  d'iine  part,  un  àrrèt  de  k  Cldu^  de 
Melt,  du  17  àVr.  18B9  (/.  Av.,  t.  94,  p.  445),  décidant  ti'ès  exactement  qno 
les  dérliaûdes  téconventionnelles  incidentes  ne  peuvent  étt*e  admises  qirau- 
tant  qu'elles  fbnt  dispat'attre  bu  tout  au  moins  mddiBent  la  deinatlde  princi- 
pale; et  qu'en  conséquence,  le  client  auquel  l'avoué  téclâme  la  l-estitution  de 
pièces  de  procëdnre  qu'il  prétend  lui  avoir  Confiées,  n'est  pds  reccvablc  à 
demander  recdnventionnellement  le  compte  des  frais  faite  pour  lui  par  l'a- 
voué; et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  dtl  24  nov.  1869  (t.  96, 
p.  27),  aux  termes  duquel  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un  commande- 
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ment  à  lui  signitié,  devant  être  considéré  comme  défendeur  dans  l'instance 
liée  sur  celte  opposition  (V.  Saisie  immobUière)^  il  s'ensuit  qu'il  est  recevablc 
à  former  une  demande  reconvenlionnclle. 

10.  (Q.  1268  bis).  Peut^on  former  uite  demande  incidente  çLprès  un  juge- 
ment de  partage? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

11.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Cbauveau  signalait  comme  con- 
traires à  son  opinion,  M.  Bourbeau^  1. 1,  p.  36,  et  l'auteur  d'une  dissertation 
insérée  dans  le  Journ,  des  Av.,  t.  72,  p.  186,  dissertation  dont  il  transcri- 

j  vait  un  passage  que  nous  reproduisons  à  notre  tour. 
!  n  Ces  auteurs  (MM.  Pigeau  et  Cbauveau),  y  es^il  dit,  nous  paraissent 
/  avoir  faussement  établi  en  principe  que  le  procès»  après  partage,  ne  pouvait 
plus  changer  de  physionomie,  que  les  juges  départiteurs  étaient  tenas  de  se 
ranger  à  l'une  des  deux  opinions  déclarées.  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
puisque  les  parties  sont  appelées  à  reprendre  leurs  conclusions,  à  les  soutenir 
de  nouveau  par  des  plaidoiries,  il  faut  en  conclure  que  rinstruclion  recom- 
mence. Et,  si  l'instruction  recommence,  se  pourrait-il  qu'il  fût  inhibé  de  mo- 
difier les  demandes  ? 

«  M.  Bourbeau  signale  d'une  manière  fort  érudite  la  source  de  Terreur 
que  nous  combattons  avec  lui. 

«  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  lorsqu'il  intervenait  un  partage,  les  par- 
ties ne  recommençaient  pas  leurs  plaidoiries.  C'étaient  deux  magistrats,  de 
chacune  des  deux  opinions  opposées,  qui  étaient  chargés  de  les  soutenir  et 
de  les  faire  triompher  devant  le  tribunal  constitué  pour  vider  le  partage.  Les 
parties  étaient  étrangères  h  cette  procédure.  En  d'autres  termes,  riostruc- 
tion  ne  recommençait  pas  de  leur  part  :  comment,  dans  ce  système,  auraient- 
elles  pu  modifier  leurs  conclusions  ? 

«  Mais,  le  système  ayant  changé,  il  nous  semble  qu'on  a  tort  de  maintenir 
une  solution  qui  en  était  la  conséquence,  et  qui  ne  se  légitimait  que  par  son 
existence. 

K  Cette  observation  paraîtra  d'autant  plus  juste  qu'elle  était  appliquée,  en 
pareille  circonstance,  par  ranciennc  procédure  elle-même.  Il  arnvait  quel- 
quefois que  la  découverte  de  pièces  décisives  engageait  le  tribunal  départi- 
teur  à  se  dessaisir  de  la  cause,  et  à  la  renvoyer  au  tribunal  partagé,  sous  la 
formule  cum  liberây  c'est-à-dire  pour  être  de  nouveau  plaidée  devant  lui.  Et, 
dans  ce  cas,  les  demandes  incidentes,  qui  n'auraient  pu  être  accueillies  par 
les  départiteurs,  devant  qui  les  parties  ne  comparaissaient  pas,  étaient  re- 
çues sans  difficulté  par  les  juges  chargés  d'entendre  de  nouvelles  plaidoiries. 
a  II  était  donc  bien  reconnu  que  l'absence  des  parties,  le  défaut  d'instruc- 
tion de  leur  part,  dans  la  procédure  ordinaire  après  partage,  était  le  seul  motif 
d'exclusion  pour  les  demandes  nouvelles.  Ce  motif  n'existant  pas  dans  notre 
nouveau  Code  de  procédure,  l'exclusion  doit  aussi  en  être  effacée.  » 

1!3.  M.  Chauveau  n'en  déclarait  pas  moins  persister  dans  l'opinion  par 
lui  émise  sous  la  quest.  493  quater  (V.  Jugement),  Pigeau,  disait-il,  qui, 
après  avoir  commenté  l'ancienne  loi  dans  sa  Procédure  au  Châtelet,  a  rédigé 
la  nouvelle,  lui  a  inspiré  une  grande  confiance  sur  cette  question  de  pra- 
tique. Cependant  l'auteur  de  la  dissertation  et  M.  Bourbeau  se  fondent  sur  ce 
qui  se  pratiquait  autrefois,  pour  décider  qu'après  un  partage  des  conclusions 
nouvelles  peuvent  être  prises  par  les  parties  ;  notre  auteur  était  donc  obligé  . 
d'examiner  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  auparavant  il  croyait  devoir  dire  \ 
qu'il  ne  faut  pas  donnor  à  sa  solution  une  portée  qu'elle  est  loin  d'avoir.  En 
la  rapprochant,  observait-il,  des  questions  496  et  498  (V.  verb,  cit.),  on  re- 
marque, 1*  qu'il  reconnaît  aux  juges  qui  ont  déclaré  le  partage  le  droit  de 
changer  d'opinion,  lors  de  la  nouvelle  délibération  qui  a  lieu  après  les  plai- 
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doiries  devant  ces  juges  et  le  départiteur;  2"  <iue  le  tribunal  ainsi  composé 
juge  tous  les  incidents  qui  surviennent  par  suite  de  la  question  en  litige,  et 
même  tontes  les  autres  questions  qui  y  sont  connexes.  En  un  mot,  il  ne  re- 
pousse que  les  nouvelles  demandes  nécessitant  une  nouvelle  instruction.  La 
dissertation  indiquée  plus  haut  résume  fort  bien  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  l'opinion  contraire.  En  ce  qui  concerne  M.  Bourbeau,  pour  se  rendre 
compte  du  passage  de  Rodier  cité  par  lui,  il  faut  lire  le  paragraphe  entier 
intitulé  Du  fartage  dCavis,  p.  220  et  suiv.  Autrefois,  on  distmeuait  la  chambre 
fui  quam  et  la  chambre  a  qaa.  Le  procès  ne  pouvait  revenir  aevant  les  juges 
de  cette  dernière  chambre  que  dans  deux  cas  :  en  premier  Heu,  si  les  dépar- 
liteurs  découvraient  un  nouvel  avis  différent  des  deux  opinions  des  autres 
juges  :  il  y  avait  alors  une  réunion  des  deux  chambres  pour  délibérer  sur  le 
même  avis;  en  second  lieu,  si  la  chambre  a  qua^  sur  la  production  de  nou- 
velles pièces,  de  nouveaux  actes,  annulait  le  partage  et  renvoyait  les  parties 
à  plaioer  de  nouveau,  ce  qui  s'appelait  eum  liiera.  Dans  cette  dernière  hvpo- 
thèse  seulement,  les  parties  pouvaient  présenter  des  demandes  nouvelles. 
—  La  première  position  est  identique  avec  celle  qni  est  soumise  aux  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  civile  ;  pas  de  demandes  nouvelles,  mais 
fusion  des  opinions,  etc.  La  procédure  de  renvoi  cum  libéra  n'existe  pliis; 
est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  la  composition  du  tribunal  qui  doit  vider  le  par- 
tage soit  différente?  Non,  sans  doute;  lorsque  le  partage  a  été  déclaré,  le  tri- 
bunal ordinaire,  constitué  légalement,  n'existe  plus;  la  loi  crée  un  tribunal 
extraordinaire  composé  des  juges  ordinaires  et  de  magistrats  choisis  pour 
les  départager.  Devant  ce  tribunal  extraordinaire,  la  cause  doit  être  plaidée 
de  nouveau.  Après  la  plaidoirie,  si  les  juges  qui  avaient  déclaré  le  partage 
persistent  dans  leurs  premières  opinions,  les  magistrats  départiteurs  font 
rarrét,  comme  les  tiers  arbitres.  Qu'on  admette  une  des  parties  à  présenter 
une  nonvelle  demande ,  ce  ne  sera  plus  le  procès  sur  lequel  a  existé  un  par^ 
tage,  ce  sera  un  procès  nouveau;  et  si,  sur  ce  procès  nouveau,  les  juges  qui 
se  sont  déclarés  partagés  sont  en  majorité,  qnéi  besoin  ont-ils  donc  d'un 
antre  magistrat,  qui  n'a  plus  alors  aucune  mission  légale  pour  détruire  cette 
majorité  f  Quoique  M.  Pigeau,  dans  sa  Procédure  du  Chdidetf  t.  i*',  p.  381, 
n'examine  pas  la  question,  il  donne,  pour  décider  que  la  chambre  ad  quam 
ne  peut  adopter  un  tiers  avis,  une  excellente  raison  dont  s'emparait  M.  Ghau- 
veau  :  cette  raison  «  est  que  le  droit  de  juger  appartient  exduewement  à  la 
chambre  où  s'est  formé  le  partage.  »  Gomment!  en  appel,  une  demande  non- 
Telle  est  proscrite,  et  elle  ne  le  serait  pas  devant  un  tribunal  extraordinaire  ! 
la  nouvelle  loi  trouve  donc  son  commentaire  tout  naturel  dans  l'ancienne 
^ctrine. 

Il  y  a  pins,  ajoutait  notre  auteur  :  un  article  formel  rend  complètement 
nadmissible  le  système  combattu  par  lui  ;  qu'on  lise  Tart.  468,  God.  proc., 
it  qu'on  dise  si,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  après  une  instruction  par  écrit, 
ii  serait  possible  de  présenter  une  demande  nouvelle  aux  juges  réunis  aux 
départiteurs.  Le  rapport  seul  doit  être  recommencé  ;  et  l'on  sait  qu'après  le 
rapport,  il  n'y  a  même  pas  de  plaidoirie;  aussi  l'art.  468  a-tril  été  consi- 
déré comme  le  complément  de  l'art.  118.  Quelle  bizarrerie,  si,  dans  les 
procès  plaides,  des  demandes  nouvelles  étaient  admissibles,  tandis  qu'il  se- 
rait impossible  de  les  présenter  dans  les  instructions  par  écrit  !  M.  Ghauveaa 
re^ardût  donc  comme  impossible  d'admettre  qu'après  le  partage  les  juges 
soient  investis  du  droit  de  prononcer  cum  libéra. 

18.  (Art.  337].  Peui-ùn,  dam  le  cours  Sune  action  en  rescision,  former 
tÊciàmmeni  une  demande  en  nvUitè  de  Vacte  de  vente  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  194,  note  1,  2<». 
Aàde  conf.,  Dallez,  v*  Incident,  n.  24. 

14.  (Q.  1265  ter).  Un  tribunal  d'exception  peut-il  retenir  la  connaissance 
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m  (Htidmi  ^  «'eurent  ânns  nne  co^iumatiùn  peMdiiflte  deMnIt  M^  fim^% 
loiMI  pa^  Imr  mHrè  hibrs  4ie  9a  iffompimeé  ? 

La  négative  t^i  etisèignée  aU  tè)tte. 

f  S.  Comme  exemples  d*iQcîdeQts  qui  BOî^tent  de  la  coiripëtellcô  àe&  tribo- 
iiaux  d^exccption^&I.  Chaavean,  datns  le  Supplèm,  (précéd.  éoit.),  i&âiqûait  les  - 
questions  de  propriété  soulevées  devant  le  juge  de  paix  en  mati6fé  )>ûsscs-  ' 
èoire.  ces  màgistirab  n^ayànt  je  droit  d^bpprecier  les  titres  que  poUf  Miracle- 
riser  la  pôssesliôn  \  lès  questions  d'état  ou  de  droit  civil  posées  devàht  les 
tribunaux  de  comniefce  ;  les  questions  administratives  agitées  deV&bt  les 
tribunaux  civils  ou  criminels,  ou  bien  les  questions  judiciaires  dans  tUi  dé- 
Ibat  porté  devant  lès  tribunaux  administratifs. 

te.  (Qi  4867)»  De  v»  qw  VarU  337  viM  qwe  les  rfemmifiM  inââintesmieni 
wgnifiées  d^è^mé  d  awmé,  s'tnsuiM  qu'eUes  ne  soient  pas  oMÎorisééi  dam  in 
putka  es  vmœ*  ^^  danà  les  tribunaux  de  commerçai  où  h  minieière  d^tnm 
n'ÉH  pas  nàmiêf 

Non,  est4i  fêpôndu  fati  texte;  itiais  devant  ces  juridictions  le^  d^matides 
itoeidentés  doWeàt  être  fermées  à  l'audience. 

17.  (0«,  ^^^  quînquies).  Peut-on  former  successivement  pluèieuts  de- 
mandes inetdentes^ 
SolulioB  affirmative  au  textes 
V.  aiii^  notre  t'ormulaire  annoté^  t.  î,  p»  âiS6,  n.  4  et  ît. 

•16.  {kn,  937).  Lan,  937,  eh  dimnt  que  tei  dmêHUlH  UUsUknm  éertmt 
fmhéi»  pt  «n  HfJiplè  aùUi  ê^oppoêe4'%l  à  c»  qu*eUés  lé  sMM  pdT  iOpM  à 
éomûMèf 

Décidé  tiégâtiV6n)èèht  au  texte,  t.  3,  p.  194,  àote  t,lS  spéetftieniént  à 
l*êgard  déà  dethàtldes  reconventioûnellcs. 

Addé  tônf.,  rtotrè  forihul  annot,  ibid.,  rt.  4  et  S. 

1  Ûx  (Q«  4366).  Ce  dernier  mode  n'est'il  pas  le  eetd  qui  puisse  iire  wipkfféy 
lorsqu'une  des  parties  est  défaillante? 

DrAi  ce  CaS)  Suivant  Gan^,  au  texte,  il  ne  peut  pas  être  fohné  de  demande 
incidente.  M»  OhailTeau>  t6ûi.,  tout  eti  admettent  cette  aolutioa^  ^oute  «n'un 
ûouvel  aioamèment  est  nécessaire  pour  faire  donnattre  la  deihanae  ÎBcioente 
«u  défaillant* 

Addè  eonf.,  Dailoat,  V  Incident^  n^  37i  M^  Bourbeàu,  t.  4»  p«  89,  est  bien 
d'avis  qilll  feUt  |>rocëder  pflr  voie  d'ajournement  qtaand  le  detnaUdeiir  pose 
des  conclusions  additionnelles  contre  le  défendeur  défaillant,  mais  il  ajoute 
que  cet  ajournement  introduit  un  second  procès  principal  pgur  leê  nouvelles 
demandes,  prOcès  qui  se  suivra  séparément  de  l'autre,  ou  qui  pdurra  y  être, 
joint  plus  tard  par  une  procédure  particulière.  [ 

SO.  Cette  dpinion  a  été  combattue  avec  succès  dàhS  la  diftMëftàtion  re- 
latée 6i-dessus,  n.  44,  et  de  laquelle  M.  ChauVeau,  datië  le  prétsédéut  Sup-: 
fUmenty  aVait  extrait  un  autre  passage  que  nous  croyons  deVoir  donner 
aussi. 

«  L*ëxlàtetice  de  ces  deux  prt)côâ,  pour  deux  objets  ttUe  l*6fl  suppose 
étroitement  liés  ensemble,  et  dériver  l'un  de  l'autre,  fest-îl  dit  dans  éette  dis- 
sertation, tlOUs  choque  infiniment,  et  nous  ctnpôtîhê  de  pariàgef  l'oplhloti  de 
M.  Bourbeau.  —  Ne  tombe-t-il  pas  dans  l*errcUr  lorst^u'il  sfemblé  faire,  de 
l'acte  d'avoué  à  avoué,  une  condition  indispensable  de  la  déttiânde  incidente? 
Si  le  législateur  n'a  indiqué  qUc  cette  fontie»  n'est-^ée  poitit  parce  qu'il  aura 
été  préoccupé  du  cas  le  plus  général,  celui  où  les  deux  parties  sont  représen- 
tées en  cause? 

c  Mais  quand  l'une  d'elles  fait  défaut,  si  un  droit  existe  pour  celle  qui 
poursuit  (él  certainement  il  existe),  il  faut  qu'elle  puisse  trouver  une  forme 
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pour  le  mettre  en  exercice.^  Galle  du  «impie  acte  lui  masque;  quelle  règle 
B'Opp(»ie  à  ee  qa^dle  emploie  k  forme  de  l'acte  sii^niâé  à  paftie,  non  pas 
puôr  Introdxdre  \m  l^rocès  nouveau,^  une  instance  distincte,  mais  pour  aug- 
menter Ik  Aphère  de  Piûstanee  déjà  introduite,  pour  y  joindre  des  conclusions 
tddttîomtleues,  ^i  Hérokit  adjugées,  avec  les  principales»  par  un  seul  et  même 
jngeniefttt  La  ISéule  oondltionj  ce  nous  semble^  pour  que  cette  forme  soit 
aeettdffie,  e^est  «m^Un  nouveau  délai  pour  comparaître  et  se  défendre  soit 
accordé  ««  défenaeiir  ;  ear,  notant  pas  sur  les  lietix,  il  a  droit  à  tt  délai. 
C'est,  du  reste,  la  marche  tracée  par  Rodier»  dOdt  les  termes  "a^tkt  cités  et 
appronvés  par  MM.  Carré  et  Chauveau,  t.  i,  des  Lois  4ê  la  fnKéâwre,  p.  27, 
Q.  6SK)* 

<  NMb  «onaM  d'aatant  pl«»  mtprin  dé  >mir  M.  BOdfbëàtt  M  indiquer 
soe  «Étri,  qw  lui-même  la^nsefille  et  rtpprottve,  d&Ds  un  eas  peu  difiércot 
de  mut  qui  tiovs  Occapeot»  celui  où  les  (oonelusiotiB  ineitlÀnteë  n^ottt  pour 
objet  qtm  TeiéBâtîott  pfotisoire^u  lu  côtttiNiInte  par  corps.  Gee  demandes  ne 
ftmotmwàbaigt»  ifloiement.  il  tum  qawiés  «e  mitaehetit  a  «n  proèèd  exis- 
tant; àtm  lorf)  on  peut  lee  introduire  par  un  exploit  incident  signifie  à  la  partie. 

<  En  rétorquant  cet  argument,  et  répliquant  aax  antres  genres  de  de- 
mandes incidentes,  nous  dirions  :  elles  ne  doivent  pas  subsister  isolément, 
à  cause  de  leur  nature]  commune  $  et  noni^  fortifierions  ainsi  notre  solution. 

«  Quant  aux  motifs  qui  engaj^nt  M.  Bonrbeau  à  modifier  la  àîenne  en  ih- 
veur  des  demandes  tendant  à  Obtenir  la  contrainte  nar  lîorps  ôA  Tcxécution 
provisoire,  ils  nous  détermineraient  à  aller  plus  loin  etto^re  qae  cet  auteur 
dans  les  circonstansces  particulières  dont  il  parte.  Car  nUUs  fiB  liions  pas 
qu'il  n'existe  nne  grande  différenoe  entre  ces  cas  et  les  autres  incidents,  et 
qu'une  pltis  ^ande  faveur  ne  leur  soit  due. 

«  Nons  disions  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  la  maxime  d'a- 
près laquelle  on  ne  peut  obtenir  de  la  justice  que  les  demandes  qui  ont 
été  notinées  expressément  an  défendeur  défaillant.  Or,  ce  serait  évidemment 
l'exagérer  d'une  manière  abusive  que  de  vouloir  que  même  la  contrainte  par 
corps  et  rexMition  prcvlâoite  fbsàént  considérées  (^omme  dès  demandes  uou- 
TeMH  m  pouvant  se  produite  vli^à^vla  d'un  défaillant  que  par^n  acte  nou- 
veaii«  Q«'tl  en  loit  ainsi  diane  restitution  de  fruits  à  laquelle  on  n*a  pas 
eonolu  dnns  h  prindpe  en  ndvendiquant  un  immettbie>-^  d'intérêts  à  addi- 
tKmnttr  à  la  créance  prineipale,-'nousle  eot)Geyons«  Car  il  faut  bien  une 
manifestation  spéciale  de  la  part  du  demandeur^  ponr  indiquer  qu'il  ^ut 
pousser  jusque-là  ses  prétentions. 

c  Hais  lorèqu*il  s'agit  d'un  simple  mode  d'exécution,  qui  n'est  i>a8>  à  pro- 
prement parler,  une  condamnation ,  mais,  comme  le  dit  M.  Bourbeau,  une 
W^liti  de  la  Condamnation  sur  lé  fond,  it  nous  semble  qu'on  peut  le  requé- 
rir addltlonnêllement,  sans  avoir  recours  à  de  nouvelles  sj^niâcations,  parce 
^e  ces  demandes  sont  naturellemènti  légalement  comnrises  dans  la  priit* 
étpale,  et  qu'il  suffit  de  connaf  ire  la  Ibi  pour  savoir  qu'eue  attache  ces  modes 
d%xéeution  à  telle  ou  telle  natiire  d^âffaîres  ;  or,  le  défendeur,  qui  ne  peut 
^  ètl%  censé  ignorer  la  loi,  a  dû  nécessairement  s'attendre  aux  conséquences 
qttl  découlent  de  sès  dispositions.  » 

IM.  (Art.  337).  Lorsque  la  matière  est  sommaire,  doii*U  y  «voir  répOfllè 
èerite  contre  la  demande  incidente  ? 
Solution  négative  au  texte. 

•S*  {Q.  1^9).  Qu'èicplrim  Vrnié  388,  <ni  diipàsaht  ^i  ianè  les  f/Ncès 
fèt  krUyrineidênt  êerapoiiéà  r&iuiiencê'p&ur  être  stAtité  m  q^ii  oppàrtieHdVHiif 

n  exprime,  est-il  dit  au  texte,  que  lé  tribunal  Jugera  Pincidcnt  Suf-t^- 
champ,  ill  est  possible,  Ott  lé  joindra  au  fond  pour  y  statuer  en  définitif  pur 
le  même  jugement,  ou  bien  qu'il  jugera  tout  h  la  fois  l'incident  et  le  fond)  si 
k  solution  du  premier  entraîne  celle  du  second. 


246  INCIDENTS.  '-  Art.  337. 

IMMEUBLES  SITUÉS  EN  DIFFÉRENTS  àSMaJMSIMSMTS.y^  Saisie 

immobilière.  "^ 

—  SITUÉS  A  L'ÉTRANGER.  V.  Lidtàtion. 

—  SUBSTITUES.  V.  Saisie  vmuMiète. 

IMMOBILISATION  DE  FRUITS.  Y.  Saisiê-htmidùn  ;  SâiHé  iH^motOière, 
IMPENSES,  y.  Saisie  immobilière, 
IMPOSITIONS.  V.  Distributim  par  tùntribution. 
IMPRESSION.  V.  9uisi$  immhUiére. 
IMPRIMERIE.  V.  Baisie-exiciUion;  Saigi$  immMMrê. 
IMPRIMEUR,  y.  Aim'nmmt  ;  CmHùn  jttdietlum  soivi  ;  fme  tftiiimetf- 
iks  de  mineurs* 

IMPUTATIONS  DIFFAMATOIRES,  y.  Itémùirs. 
INCAPABLE,  y.  AJQUrfiemmU;  Avpsi;  Dèsisttmmiy  Smetptinmi; 
Ûurantie;  JugmmU  pa/t  défaut;  Oiwt;  Réfère;  Saisii$immQMUér$*. 

INCENDIE,  y.  Béfèrè  ;  Suirie  ifmMHère. 


INCIDENTS. 
{ixU3»l  à  344,  OMl.  »m.  CTf.) 


SOMiaiBE  ALPHAlliTIQUB. 

Demande  principale,  3. 

•—  reGonTeaUoajieUt,  4, 7  eii. 

Demandée  satcesaiTes,  17. 

Donation  (rédaction  de)»  S. 

Exploit,  18  et  B. 

Praia,  9. 

Garantie,  6. 

iQsiraction  par  écrit,  S2. 

Intervention,  I. 

Jonction  4e  l'incident  an  fond, 

33. 

Jnge  de  paii,  tS,  16. 
Jafement  da  fond»  33. 

—  de  Tincident,  33. 

—  préparatoire,  4. 
Uge,t. 

Litige  adminietraiif,  itt. 
Matière  sommaire,  31. 


Acte  d'avoné  à  avoné,  6. 
ActioQ  possessoire,  15. 

—  en  rescision,  18. 
ajournement,  19,  30. 
Andienee  lolennelle,  S. 
AToué,  9. 
Commandement,  9. 
Compensation,  7. 
Compétence,  7,  14,  15, 
Conclusions  additionnelles,  19, 

30. 

—  d'audience,  3. 

—  modifiées,  4,  11. 

—  nouvelles,  4,  H,  13. 
Cour  d'appel,  5 
Défaillant,  19,  30. 
Demande  incidente,  1  et  a. 

—  nouvelle,  11,  12,  lî). 

{•'OBMULES.  —  Acte  contenant  «mm  démm^e  incidmte.  -^ FoiHk.,  t.  4,  n.  t4^  9.  49B.  -^ 
Requête  d^ intervention.  —  Form.  d.  243,  p.  2ââ.  —  Signification  de  la  demande  en 
intervention  au  défendeur  principal  qui  n'a  pat  conetitué  aoott^.  —  Form.  n.  244, 
p.  ^6. '^  Assignation  en  déclaration  àe  jugement  commun  ou  en  intervention.  ~~ 
Form.  n.  2^5,  p.  227.  —  Plaeet  ou  réquisition  cC audience,  -^form,  n.  246,  p.  228. 


Nnllité,  AK 

Oppwitin»  •• 

l^art^ga  âWnioM,  iO  et  s. 

pièces  (raèlitatlondf),  9. 

iPlaldolm  ciMéa,  4. 

l^prtété,  iii. 

Qneeimi  4Hl^i^  It. 
Rtoaii*  d«  «aai^i  4« 
Réponse  écrite,  4l. 
aeselsioli  4i  ttftie»  il. 

Signifleatioo  de  contlailoni,  4. 
•^  de  la  demande,  S. 
TribnMl  IdmlliilfNlir»  15. 

—  de  commerce,  IS,  14. 

—  d'exception,  14,  15. 
y«Dte,  13. 


—  Simple  acte  pour  venir  plaider  ou  aomtr.  —  Form.  n.  ^"7»  f»  ^^! 
atona  à  poser  à  Vaudiencepar  Vavoué  du  défendeur. — Form.  n.  z4d,  p. 


t.  (Art.  337  et  s.}.  Que  frut-il  eiUsf^e  par  let  incidents^ «fNDfwi»  est 
comacré  le  titre  xvi  du  livre  U  de  la  i*'*  partie  du  Code  d^  procédure  civUsf 

yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  aa  texte ,  t.  3,  p.  192. 

y.*^aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  288,  note  i,  n.  1.  —  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  des  demandes  incidentes*  —  Pour  Yintérvention  (qui 
est  aussi  une  sorte  d'incident),  yoy.  ce  tnot» 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  tS3 

IHDIViSIBILITfi.  Y.  Avpel;  Compromis;  Conciliation;  Déiaif>eu;  Enqnête; 
Jugement  par  défaut;  Orare;  Péremption  Sinatance;  Requête  civiie;  Saisie 
imobiliére, 

-  DIHSTANGE.  V.  Partage. 

INDIVISION.  Y.  Actions  possessoires;  Caution  judicatum  solvi;  Ordre; 
Partage;  Saisie  immobUière. 

INFORMATION  CRIMINELLE.  Y.  Enquête. 

INGÉNIEUR.  Y.  Enquête. 

INIMITIÉ.  Y.  Récusation. 

ÏStmïŒS.  Y.  Ajournement;  Audience;  Conciliation;  IntervetUion;  Mé" 
moire;  Prise  à  partie;  Récusation, 

IMPRUDENCE.  Y.  Fraù  et  dépens. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  Y.  Frais  et  dépens.  < 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Chose  jugée;  Délibéré; 
Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire; 
Exfloit;  Faux  incident  civil;  Jugement;  JugemetU  par  défaut;  Jugement  pré" 
paratoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Offres 
réeUes;  Règlement  de  juges  ;  Tribunal  de  commerce. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  Y.  Appel;  Avoué;  Caution  jadicatum 
solvi  ;  Cession  de  biens  ;  Coneiliaiion  ;  Exécution  forcée  ;  Faux  incident  dvU  ; 
Frais  et  dépens  ;  Jugement  par  défaut  ;  NuUités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ; 
Partage  ;  Purge  des  hypothèques  ;  Saisie  immobilière  ;  Surenchère  sur  (âiénation 
vdontaire  ;  Vérification  d^ecriture. 

-  (MAINLEVÉE  D').  Y.  Garantie. 

-  (PÉREMPTION  D*).  Y.  Purge  des  hypothèques. 

-  (RADIATION  D').  Y.  Purge  des  hypothèques. 

-  (RENOUVELLEMENT  D').  Y.  Purge  des  hypothèques. 

INSCRIPTION  D'OFFICE.  Y.  Bénéfice  d^inventaire. 

INSCRIPTION  AU  ROLE.  Y.  Mise  au  rôle. 

INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  Y.  Journaux. 

INSOLVABILITÉ.  Y.  Frais  et  dépens;  Garantie;  Ordre;  StUsie  immobU- 
Uère. 

-  NOTOIRE.  Y.  lAeitation  ;  Saisie  immobilière. 

INSTANCE.  Y.  Péremption  d^instance;  Reprise  dHnstance;  Saisie  immo' 
bitière;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

^  COMMENCÉE.  Y.  Autorisation  de  femme  mariée. 

-  PENDANTE.  Y.  jRi/ëré. 

INSTALLATION  DE  JUGE.  Y.  Jugement. 

INSTITUTEUR.  Y.  En^if^e. 

INSTRUCTION.  Y.  Ordre;  Récusation;  Reprise  d'instance;  Saisie  immo- 
IfiUire;  Tribunal  de  commerce. 

^  (ACHÈVEMENT  DE  L').  Y.  Faux  incident  civU. 

-  EN  APPEL»  Y.  Appel;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

-  CRIMINELLE.  Y.  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou 
définitif. 


9SSA 


INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  —  Art.  9Î5. 


IN»TRQGTl01i  PAA  ÊCRIX. 

(Art.  95è445,God.  proc.  cît)^ 


Aete  d*aToué  i  tToaé,  10. 

—  de  production,  14,  96. 
Affaires  jugées  sommairement, 

3. 

—  sommaires,  8. 
Appel,  34,  38. 

Arbitres  (r^nroi  devant),  8. 

Audience  pvhliqve,  5. 

Avenir,  37. 

Avocat,  4. 

Avoué,  30,  33,  36  et  s.,  46. 

—  le  plus  ancien,  17. 

—  distinct,  17,  25. 

Gftiseê  suseepifMes  de  ^in- 
slMQiioa  fv  écrU,  i  el  ». 

Cole  de«  fiW,  i3. 

QerM4<4t  di^  gc¥A«r>  37. 

Communication  au  ministère 
public,  40. 

-^  de  pièces  *%  M  ».,  94, 
SA  eu. 

-.  «Wil^le,  M. 

Compétence,  47.. 

Constitution  d'avoué,  11. 

Contredit,  25. 


SOMHAIVE  ALPHABÉTIQUE. 

Décision  d'office,  22. 
Défendeurs  multiples,  17  el  s., 

25,  42. 
Défaillant,  11,  14. 
Délai,  19  et  s. 
—  (prorogation  de),  20. 
Dommages -intérèu,  83,  45. 
Earegistrenest,  43. 
Forclusion,  21. 
Frais,  24. 
Greffier,  37,  40. 
JageiikBnt  par  défaut,  3%  41 

et  s. 
lurisconsah^  (re^Tot  devant), 

8. 
ll4aoire,  3e. 
•r^  taupiiBii,  ftl. 
ym^n  d'iiMtNKliw,  4. 
Motifs  de  jugenvent,  6, 
Moyens,  9ê^  14. 
Oppositio»,  98»  41  et  s. 
riér«apttom  é'iSBtsM«y  44. 
^tm  h  PMtW^  4ïl. 
Production,  15  et  s. 
->  (défaut  de),  23„  25. 


2.Ô. 
■vepHeM  ffss  pféees,  47.         i 
Rapportvir,  M^  40^  44  «S-  ^ 
Référé,  47. 

ft^tertdc  proèsalîsi,  44. 
RenUc».4e8  plicet  «fiNiii  19, 

36eis. 

—  ra  rapporteur,  8^. 

^  W  l4  TUfitfKW^  44»  45. 
Ré^liqv,  ti* 
RdpoiM»  Vf. 

—  lUDoUnéiLUiie,  ijL 

Réfui^uon^  39, 
Responsabilité,  44. 

m  -  aÉgtMâl  ■  ■    -*-   -*»---   ê^^^t^mÂm 

•©>,38. 

Rôfes  (nombre  ^h  27  et  f  « 
Siguature  (racNatoo  <t<0^  **• 
Sif«lietliQid«j«MMBl,»,  18« 
aiiillli  M»^  4T. 

8<wmtfs^4r. 

TMt,  ». 


Formules.  —  Jugement  qui  orcfonnaiMM  tfitlHMiiM»|»<ir  ^efi|(-*^|y|n»^L4«^  p».  S96, 
n.  254.  —  Signification  de  ce  jugement.  —  Form.  n.  2ÔQ^  p.  ^7**««49H^  4|P  Pro- 
duction dan$  une  tnstrttclton  jpor  ëml.  <— VlMm.  ».  168,  p.  ^.  — .^r^edtwovrtoTfZe 
|)rodtfc<ton  au  greffe  des  mèce$  à  Tapput  df  ^  rejtMfo  lâiSJi<N  40m  HM  <iftHWirh'<" 
par  ^6rt<.  — Form.  n.  2o7,  p.  239.  — Z)#noiictaâon  da  Ta  j^qd^uqiûtfi  w.  fâkM  «■» 
^r«/fe.  —  Form.  n.  2o8,  p,  iSSt^**^  JtWfsiA»  en  répons*  d«  la  #r«d«cl»M»  d»  dhiiUn 
dtfur.  —Form.  u.  259,  p.  240. — Procèê-verhal  de  prodnfHmk  d0S|»t4QS»4atffi^|ifr 
fa  défendeur.  —  Form.  d.  251)  6ts,  p.  240.  —  Dénonciation  de  la  j^roductùm  aluvié' 
cet  au  demandeur.  —  Form.  n.  ^  t0r,,  p«  Wff»  -^/ivdhMébm  dia  d— ■■diiirdbni 
{0  cas  de  Z'arC.  98.  —  Form.,  n.  260»  p.  240.  — Proc^s-vcr&ai  dtyodwti»»  4f  fMNh 
vellw  fiict*.  —  FoviD.  b.  204,  p.  24^ .  ^-Mionctatôm  dis  ht  nounetfB  ^oêueUàm,  — 
Form.  n.  262,  p.  244 .  —  Réponte  à  Vaete  de  production  de  nouvelles  ptècee,  —  Foim. 
n.  263,  p.  242.  — A^eè^s^  4f  twwmâ  fui  reçeit  isf  fi^fe*  m  cowmÊmiéaÊÈm.  — 
Form.  n.  264,  p.  242.  —  Certificat  du  greffier  cot^ti^ant  que  let  yèof»  r»tii»ii  m 
eommunieation  n^ontpae^éié  rétakHee.  —  Form.  n.  ^65,  p.  242.  —  SommatiiEm.  étawit 


n.  267,  p.  243.  — iVbuoeau  certificat  et  avenir  dana.  le  eoê  de>  Ion 
lion  de  Varl,  107.  — Form.  n.  267  Ht  et  268,  p.  "M^-^Jf^jumilim  M»  i  .  ^  ^ 
d!af)oir  à  remettre  let  pièeet  au  rapporlmir.  — Form.  n.  269,  p.  24*.  —  Èe^uife  a» 
prétident  jpour  faire  nommer  un  nouveau  rajppor^mtt',''^  Form*.  1.^  VÊ^  pt^là.  «• 


'Signification  dé  Vordonnance  qui  doit  être  faite  (voit  imrt  an  mqjm-  tnfilt  l^  fgr 
p9rt,  .^Form.  IL  27é ,  p^  245w  -^il««»ir  «nr  l^iMlrtteilJbn  par  écrit,  -^Pornu  n.  ffl't 
p.  245.  — Jugement  tur  Pinttruction  par  écrit.  — -  FoMh  ».  9M,  p.  9NI.  -^i 


port. 

P-24  ^  .  .. 

tur  les  piicet  de  Vune  det  partiet  teulevumt^-^fifm^  9. 1|15»>  f,  |4<iv     gwnitiiim 

d^attitter  au  retrait  des  piècee  produites.  ^ form.  n.  279,  V^WK^SowvMli^ 

faite  au  rapporteur  d'«««ir  ^  ri»»;<|rt  lut  pièmn,  «m  V^r».  Q.  277,  ^  MX 

J  .  (LXXV).  Otwnd  ti7)stmction  far  écrU  peutrrik  être  ordtn^? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
Aide  notre  Fonnulai  c  annoté,  t.  i ,  p.  i85j  note  2,  n.  i. 


jw^ 


INSTRUCTION  PAR  ECRIT.  — Art.  95,  96.  23o 

2.  (Q.  448  bis).  Est-il  des  causes  qui  soient  nécessairemefU soumises  à  (in- 
«tmction  far  éerU  9 
Yof .,  daad  le  sens  de  rafHrmative,  les  indications  données  au  tçxte« 
Adie  noire  FormuU.  atinoL,  loc.  cit.,  n.  2. 

8.  (Q.  448).  En  est-il  qui  ne  puissent  être  instruites  par  écrit  ? 
Oui,  MWil  enseigné  au  texte;  ce  sont  les  affaires  somoiairç^  e( celles  qui 
doivent  être  Jugées  sommairement. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  ihid,,  n.  4. 

4.  (Q.  446).  Les  trikunauxfeuvent-ils  ordonner  qu'une  cum^  mi^.  inetatuitê 
r  écrit,  bieift  que  l^avocat  cCune  seule  partie^  ait  été  enteudut 
L'aQrmfttîyc;  ^\  être  aduû»^»  dis^it^  K^  Chauveau  daiMk  Smffkémeni 

pi^écéctenU  (^arçe.  qu*il  s^'sujit  4*«a«  mea^^o  d^ustjructioio  dCMt  lea  iiîies  aiv* 
précient  9Quy^raiueai(^(  rQppwluuité;  ell^  résulte,  d'aïUeurs,  4^tta  arrêt 
de  la  CQur  d^.  caution  d9  ^&}m  %^*l>  iJ^  Af^,  U  9%  ^  119). 

5.  (Q«  M7).  £K  [a^H^fiMiil  fut  ordonne  finetrucHon  fâr  écr^  n^asic^  pat 
itè  remê  à  Simàimee,  ce  jsê^emenê  serai^-U  util? 

Solution  alimiative  au  leste. 

6.  (Q.  439  bi^).  le  jmem^  qf^i  ç^^donm  wm  V^strucMon  pqr  éatil  dot^il 
être  nkotinit 

RéaaU  aiM»i  aSiranaUvi^K^t  au  VM\^' 

7.  (Q.  446  bis).  Le  juge  d^rgé  de  faire  le  rapport  ént-U  être  choisi  parmi 
ceux  qui  ofiU  assisté  au  iu§0ment  ? 

Solution  négative  au  texte. 

8.  (Q.  449).  Le  tribunal,  au  lieu  d^ ordonner  que  la  cause  sera  instruite 
par  écrite  sur  U  rofmrt  d'un  juge  nommé  à  cet  efet,  jp^l-tZ  vrononcer  un 
f «iitot  diioant  de^  aifmx^  9t  de»  jiunseotnsuHes  pom  aw^w  kuir  oieisf 

Résolu  eiu^Qre  uégaUxameut  au  taxta. 

•.  (Q.  4il0).  QsMs  est  h  partie  qui  doit  faire  signifier  le  jugement  ovdaih 
nant  f instruction  par  écrit?  * 

Cest.  taivant  rooinien  admise  au  texte,  la  partie  la  plus  dUigeutieu  çt  uou 
pas  exclusivement  le  demandeur. 

ÀUs  fif^t%  notre  Fsrmtulaire  annoté,  t.  I,  p.  185,  note  %  n.  S. 

tQ%  (0«  4lil).  Benns  fue^  forme  cette  signification  dott^eUe  avoir  lieu? 

U  6tl  f^adtt  a»  texte  (p!tïle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou, 
s'ily  a  des  parties  qui  niaient  pas  constitué  avoué,  par  exploit  $îg;nilîé  à  leur 
persQ^n^  HV  K  Imt  domioile. 

A4ik  îfmSx,  notre  Fosnmdsnre  annoté,  ibid. 

il.  (Q«  419).  ^9  daus  le  cours  de  finstruêtion  par  écrit,  uue  partie  dé^ 
faUlante  constitue  avoué,  faut-il  obtenir  un  jugement  qu%  dédareque  f  instruc- 
tion sera  eoulMMtfl  eum  est  avoué? 

Solution  négative  au  texte. 

tl^.  (Q.  iW(>.  9efit-on  nécessairement  renfetn\er  tous  (^  Wf^/iUS  dfikns  une 
ténia  refuiss,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  en  présenter  une  seconde  pç^r  fo^fvu  de 
mpplément? 

Réponse  égaleinent  négative  au  texte. 

18.  fD,  494).  Esf-on  obligé  d$  eotsv  les^p^iices^  $*est'^^di4^  4i  ks  numéro^ 
ter  atfhaokiquement,  tant  dans  Vêtat  que  sur  le  dfiSides pièces  q/utié. indique? 

Il  est  dit  au  texte  que,  bien  que  ce  mode  ae  spit  pas  pyr^sçrît  parle  Gode, 
il  eonvient  de  h  suivre,  et  qu*on  pourrait  au^^i  Qb^jQrv^c  Vanm  •kfOBok)^ 
gique. 
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ment  à  lui  signifié,  devant  être  considéré  comme  défendenr  dans  rinstance 
liée  sur  cette  opposition  (V.  Saisie  immobilière),  il  s'ensuit  qu'il  est  recevable 


men 
liée  I 
à  former  une  demande  rèconventionncUe. 

lO.  (Q.  4268  bis).  Peut^on  former  une  demande  incidente  çLprès  un  juge- 
ment départage? 
La  négative  est  admise  au  texte. 

If.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  signalait  comme  con- 
traires à  son  opinion,  M.  Bourbeau,  1. 1,  p.  36,  et  Tauteur  d*une  dissertation 
insérée  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  72,  p.  186,  dissertation  dont  il  transcri- 
;  vait  un  passage  que  nous  reproduisons  à  notre  tour. 
1     ti  Ces  auteurs  (MM.  Pigeau  et  Ghauveau),  y  est-il  dit,  nous  paraissent 
'  avoir  faussement  établi  en  principe  que  le  procès,  après  partage,  ne  pouvait 
plus  changer  de  physionomie,  que  les  juges  départiteurs  étaient  tenus  de  se 
ranger  à  Tune  des  deux  opinions  déclarées.  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
puisque  les  parties  sont  appelées  à  reprendre  leurs  conclusions,  à  les  soutenir 
de  nouveau  par  des  plaidoiries,  il  faut  en  conclure  que  Tinstruction  recom- 
mence. Et,  si  rinstruction  recommence,  se  pourrait-il  qu*il  fût  inhibé  de  mo- 
difier les  demandes  ? 

«  M.  Bourbeau  signale  d'une  manière  fort  érudite  la  source  de  l'erreur 
que  nous  combattons  avec  lui. 

«  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  lorsqu'il  intervenait  un  partage,  les  par- 
ties ne  recommençaient  pas  leurs  plaidoiries.  C'étaient  deux  magistrats,  de 
chacune  des  deux  opinions  opposées,  qui  étaient  chargés  de  les  soutenir  et 
de  les  faire  triompher  devant  le  tribunal  constitué  pour  vider  le  partage.  Les 
parties  étaient  étrangères  à  cette  procédure.  En  d'autres  termes,  rinstruc- 
tion ne  recommençait  pas  de  leur  part  :  comment,  dans  ce  système,  auraient- 
elles  pu  modifier  leurs  conclusions  ? 

«  Mais,  le  système  ayant  changé,  il  nous  semble  qu'on  a  tort  de  maintenir 
une  solution  qui  en  était  la  conséquence,  et  qui  ne  se  légitimait  que  par  son 
existence. 

«  Cette  observation  paraîtra  d'autant  plus  juste  qu'elle  était  appliquée,  en 
pareille  circonstance,  i)ar  l'ancienne  procédure  elle-même.  Il  arnvait  quel- 
quefois que  la  découverte  de  pièces  décisives  engageait  le  tribunal  départi - 
teur  à  se  dessaisir  de  la  cause,  et  à  la  renvoyer  au  tribunal  partagé,  sous  la 
formule  cum  libéra,  c'est-à-dire  pour  être  de  nouveau  plaidée  devant  lui.  Et, 
dans  ce  cas,  les  demandes  incidentes,  qui  n'auraient  pu  être  accueillies  par 
les  départiteurs,  devant  qui  les  parties  ne  comparaissaient  pas,  étaient  re- 
çues sans  difficulté  par  les  juges  chargés  d'entendre  de  nouvelles  plaidoiries. 

«  Il  était  donc  bien  reconnu  que  l'absence  des  parties,  le  défaut  d'instruc- 
tion de  leur  part,  dans  la  procédure  ordinaire  après  partage,  était  le  seul  motif 
d'exclusion  pour  les  demandes  nouvelles.  Ce  motif  n'existant  pas  dans  notre 
nouveau  Code  de  procédure,  Texclusion  doit  aussi  en  être  effacée.  • 

4!3.  M.  Chauveau  n'en  déclarait  pas  moins  persister  dans  l'opinion  par 
lui  émise  sous  la  quest.  493  quater  (V.  Jugement),  Pigeau,  disait-il,  qui, 
après  avoir  commenté  l'ancienne  loi  dans  sa  Procédure  au  Chdtelet,  a  rédigé 
la  nouvelle,  lui  a  inspiré  une  grande  confiance  sur  cette  question  de  pra- 
tique. Cependant  l'auteur  de  la  dissertation  et  M.  Bourbeau  se  fondent  sur  ce 
qui  se  pratiquait  autrefois,  pour  décider  qu'après  un  partage  des  conclusions 
nouvelles  peuvent  être  prises  par  les  parties  ;  notre  auteur  était  donc  obligé  ' 
d'examiner  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  auparavant  il  croyait  devoir  dire  \ 
qu'il  ne  faut  pas  donnor  h  sa  solution  une  portée  qu'elle  est  loin  d'avoir.  En 
la  rapprochant,  observait-il,  des  questions  496  et  498  (V.  verb.  cit.),  on  re- 
marque, !•  qu'il  reconnaît  aux  juges  qui  ont  déclaré  le  partage  le  droit  de 
changer  d'opinion,  lors  de  la  nouvelle  délibération  qui  a  lieu  après  les  plai- 
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doiries  devant  ces  juges  et  le  dëpartiteur;  2«  gue  le  tribunal  ainsi  composé 
juge  tons  les  incidents  qui  surviennent  par  suite  de  la  question  en  litige,  et 
même  toutes  les  autres  questions  qui  y  sont  connexes.  En  un  mot»  il  ne  re- 
pousse que  les  nouvelles  demandes  nécessitant  une  nouvelle  instruction.  La 
dissertation  indiquée  plus  haut  résume  fort  bien  les  motifs  sur  lesquels  se 
f:indc  l'opinion  contraire.  En  ce  qui  concerne  M.  Bourbeau,  pour  se  rendre 
compte  du  passage  de  Rodier  cité  par  lui,  il  faut  lire  le  paragraphe  entier 
intitulé  Du  mrtage  d'avis,  p.  220  et  suiv.  Autrefois,  on  distmffuait  la  chambre 
ad  gtiam  et  la  chambre  a  qaa.  Le  procès  ne  pouvait  revenir  aevant  les  juges 
de  cette  dernière  chambre  que  dans  deux  cas  :  en  premier  lieu,  si  les  dépar- 
tîteurs  découvraient  un  nouvel  avis  différent  des  deux  opinions  des  autres 
juges  :  il  y  avait  alors  une  réunion  des  deux  chambres  pour  délibérer  sur  le 
même  avis;  en  second  lieu,  si  la  chambre  a  qua,  sur  la  production  de  nou- 
velles pièces,  de  nouveaux  actes,  annulait  le  partage  et  renvoyait  les  parties 
à  plaioer  de  nouveau,  ce  qui  s*appelait  eum  lioera.  Dans  cette  dernière  hvpo- 
tbèse  seulement,  les  parties  pouvaient  présenter  des  demandes  nouvelles. 
—  La  première  position  est  identique  avec  celle  qui  est  soumise  aux  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  civile  ;  pas  de  demandes  nouvelles,  mais 
fusion  des  opinions,  etc.  La  procédure  de  renvoi  cum  libéra  n'existe  pliis; 
est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  la  composition  du  tribunal  qui  doit  vider  le  par- 
tage soit  différente?  Non,  sans  doute;  lorsque  le  partage  a  été  déclaré,  le  tri* 
bunal  ordinaire,  constitué  légalement,  n'existe  plus  ;  la  loi  crée  un  tribunal 
extraordinaire  composé  des  juges  ordinaires  et  de  magistrats  choisis  pour 
les  départager.  Devant  ce  tribunal  extraordinaire,  la  cause  doit  être  plaidée 
de  nouveau.  Après  la  plaidoirie,  si  les  juges  qui  avaient  déclaré  le  partage 
persistent  dans  leurs  premières  opinions,  les  magistrats  départiteurs  font 
rarrêt,  comme  les  tiers  arbitres.  Qu'on  admette  une  des  parties  à  présenter 
une  nouvelle  demande ,  ce  ne  sera  plus  le  procès  sur  lequel  a  existé  un  par^ 
tage,  ce  sera  un  procès  nouveau;  et  si,  sur  ce  procès  nouveau,  les  juges  qui 
se  sont  déclarés  partagés  sont  en  majorité,  quel  besoin  ont-ils  donc  d'un 
autre  magistrat,  qui  n'a  plus  alors  aucune  mission  légale  pour  détruire  cette 
majorité  7  Quoique  M.  Pigeau,  dans  sa  Procédure  du  Châtélet,  1. 1*',  p.  381, 
n'examine  pas  la  question,  il  donne,  pour  décider  que  la  chambre  ad  quam 
ne  peut  adopter  un  tiers  avis,  une  excellente  raison  dont  s'emparait  M.  Ghan- 
vean  :  cette  raison  «  est  que  le  droit  de  juger  appartient  exekuix>^nent  à  h 
chambre  où  s'est  formé  le  partage,  t  Gomment!  en  appel,  une  demande  non- 
velle  est  proscrite,  et  elle  ne  le  serait  pas  devant  un  tribunal  extraordinaire! 
la  nouvelle  loi  trouve  donc  son  commentaire  tout  naturel  dans  l'ancienne 
V)ctnne. 

H  y  a  plus,  ajoutait  notre  auteur  :  un  article  formel  rend  complètement 
nadmissible  le  système  combattu  par  lui  ;  qu'on  lise  l'art.  468,  God.  proc., 
et  qu'on  dise  si,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  après  une  instruction  par  écrit, 
il  serait  possible  de  présenter  une  demande  nouvelle  aux  juges  réunis  aux 
départiteurs.  Le  rapport  seul  doit  être  recommencé  ;  et  l'on  sait  qu'après  le 
rapport,  il  n'y  a  même  pas  de  plaidoirie;  aussi  l'art.  468  a-t-il  été  consi- 
déré comme  le  complément  de  l'art.  ii8.  Quelle  bizarrerie,  si,  dans  les 
procès  plaides,  des  demandes  nouvelles  étaient  admissibles,  tandis  qu'il  se- 
rait impossible  de  les  présenter  dans  les  instructions  par  écrit  !  M.  Ghauveau 
regardait  donc  comme  impossible  d'admettre  qu'après  le  partage  les  juges 
soient  investis  du  droit  de  prononcer  cum  libéra. 

13.  (Art.  337).  Peut-an,  dan$  le  cours  dune  action  en  resùisùm^  former 
vueidemmeni  une  demande  en  nuUitè  de  VaeU  de  vente? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  194,  note  1,  2°. 
Adde  conf.,  Dallez,  v*  Incident,  n.  24. 

A4*  (Q.  1265  ter).  Untr^unal  dexception  peut-il  retenir  la  eonnaissanee 
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m  intidmê  q^  é'êU^dènt  dans  Hne  eoHtmaiion  paMcbiHte  iê^anÈ  filt^  9iio(i}li*ac 

Là  négative  lôfet  ttisêîgûëe  aU  te5cte. 

f  S.  Comme  éxemjples  d* incidents  qui  Bol'tent  de  là  conlpëte'âcô  Aes  tribu- 
iiaùx  d^exccption,  &I.  Chaaveaù,  dans  le  Supplém,  (précéd.  édii.),  i&âîqùait  les  - 
questions  de  pfopriété  soulevées  devant  le  iuge  de  paix  en  malii^fé  (losscs-  ^ 
èbire.  ces  md^istlrats  n^ayànt  lè  droit  d^bpprecier  les  titres  que  potti^  gracié- 
riser  la  pôssësliôn  \  les  questions  d|état  ou  de  droit  civil  posées  devàht  les 
tribanaux  de  commerce  ;  les  questions  administratives  agitées  déVàbt  les 
tribunaux  civils  ou  criminels,  ou  bien  les  questions  judiciaires  dans  liti  dé- 
liât porté  devant  lés  tribunaux  administratifs. 

IB.  (Qi  1867)»  De  ve  qw  VarU  337  ffÈut  que  les  demandei  mciâéHieieomt 
wgnifiéet  d'èomé  d  (mmè^  s'ens^iit^  qu'eUes  ne  soient  pas  aiUoriBéei  dam  ie$ 
jngtka  es  «mt,  Hi  àmu  les  tribunanoi  de  cotnmercei  où  h  ministère  d^aeoné 
n'm  pas  amis  f 

Non,  èsMl  fêpôndti  bU  texte;  mais  devant  ces  jurtdit^lions  le^  demandes 
incidentes  dOlVeiit  être  fbrmées  à  l'audience. 

17.  (Q.^  iifft  quînquies).  Peut-on  former  s^cessi^emèht  pîuHeUf'S  de- 
mahdes  ineidenies  ^ 
SolulioA  affirmative  an  textes 
V.  aussi  notre  f'ormulaire  annoté^  t.  î,  p.  â$6)  n.  4  et  ît. 

46.  {kfU  937).  £*aH.  937,  eh  dimnt  que  teé  dem^dee  inûmut»  ierofU 
fiVikées  pttt  «n  liMpfe  ûôte^  t'oppo^e-Nl  à  eH  qu*e(llés  U  sôimî  |Ntr  ^dlpêHt  à 
émicUèf 

Décidé  nég&tîVèmèèht  au  texte,  t.  3,  p.  194,  âoté  1,IS  spéeiàleniéât  à 
Vêgafd  déâ  démenties  reconventionnelles. 

Addé  tônf.,  notrè  jf'ôrràid.  annot,  ibid,,  ri.  4  fet  S. 

1  ft»  <0«  1366)*  Ce  dernier  mode  n'est'il  pas  le  eevi  pti  puisse  iire  employé, 
lorsqu'une  des  parties  est  défaillante? 

DrAi  ce  Cas»  Suivant  GariM,  au  texte,  il  ne  peut  pas  étr«  fohné  de  demande 
incidente.  M»  OhadTeau»  ihid.,  tout  éh  admettant  oette  solution^  ajoute  au*un 
ûouvel  aioarnément  est  nécessaire  pour  fait'e  Connaître  la  dsihanJi  ûiciâeote 
«u  défitiilanti 

Aédè  conf.,  Dallod,  v  Iniddent^  n.  31 1  M»  Bourbeàu,  t.  1»  p«  89,  est  bien 
d'avis  qU'il  feUt  prooëder  pftr  voie  d'ajournement  qtaand  le  detnaUdeiir  pose 
des  conclusions  additionnelles  contre  le  défendeur  défaillant,  mais  il  ajoute 
que  c6t  ajournement  introduit  un  second  pr'ocès  principal  pour  leë  nouvelles 
demandes,  procès  qui  se  suivra  séparément  de  l'autre,  ou  qui  pourra  y  êtrei 
joint  plus  tard  par  une  procédure  particulière.  l 

SO.  Cette  opinion  a  été  combattue  avec  succès  dàhS  la  dlsitèf tàtion  re- 
latée èl-dessus,  n.  11,  et  de  laquelle  M.  ChauVéati,  dans  lé  préoédétit  Sup- 
plémenty  aVait  extrait  un  antre  passage  qne  nous  croyons  dëVoir  donner 
aussi. 

«  L*ëxîâtente  de  ces  deux  pi*ocès,  potlr  deux  objets  ttUe  l*6n  suppose 
étroitement  liés  ensemble,  et  dériver  l'un  de  Vautre,  fesHl  dit  dàfiâ  ôette  dis- 
sertation, tions  choque  infiniment,  et  nous  empêché  de  partàgef  l'oplttion  de 
M.  Bourbeàu.  —  Ne  tombe-t-il  pas  dans  l*errcnr  loi*ë{lu*il  semble  faire,  de 
l'acte  d'avoué  à  avoué,  une  condition  indispensable  de  là  dértiânde  incidente? 
Si  le  législateur  n'a  indiqué  qUc  èette  forme»  n'est-ée  poitit  parce  qu'il  aura 
été  préoccupé  du  cas  le  plus  général,  celui  où  les  deux  parties  sont  représen- 
tées en  cause? 

c  Mais  quand  l'une  d'elles  fait  défaut,  si  un  droit  existe  pour  celle  qui 
poursuit  (él  certainement  il  existe),  il  faut  qu'elle  puisse  trouver  Une  forme 
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pour  le  mettre  en  exercice.  Celle  du  «impie  acte  lui  masque;  quelle  règle 
B'opppte  à  «e  qa^elle  emploie  k  forme  de  l'acte  signifié  à  partie,  non  pas 
pcmr  tfitrodxdre\m  i^rocès  nouveau,  une  instance  distincte,  mab  pour  aug- 
menter h  ^bère  de  Ptûstanee  déjà  introduite,  pour  y  joindre  des  conolusions 
iddl^Meues,  qnî  seront  adjugées,  avec  les  principales^  par  un  seul  et  même 
jngementt  ta  dénié  condition^  ce  nous  semble^  pour  que  cette  forme  soit 
acCttétffiey  C^est  qn^ûii  nouveau  délai  pour  comparailre  et  se  défendre  soit 
accordé  ««  déféHcleur  ;  car,  n\itant  pas  snr  les  licb^,  il  a  droit  à  te  délai. 
Cesty  du  reste,  la  marche  tracée  par  Rodier»  dont  les  termes  i9oat  cités  et 
approuvés  par  MM.  Carré  et  Chauveau^  t.  %,  des  Lois  4$  la  procédure,  p*  27, 
Q.620. 

«  Hùm  «onaM  d'aatant  fihi»  Mifprfft  dé  ^\t  M»  Bo^rbeàn  M  indiquer 
aae  «Urty  xf"^  lui-même  ia^nseille  et  l'approuvé,  dans  un  eas  peu  différent 
de  «tmt  qui  tnms  occapent»  oelni  oft  le»  («Mmcluêiontt  inoidèntèë  n^ottt  pour 
.  objet  qv»  TeiéBntion  pratisoire^  la  contnifnte  paf  eorps.  Ge«  demandes  ne 
IMivfiif  mtoister  iflolément.  il  Aint  qtt^ellés  wb  mitaehént  à  «n  ptoèèd  exis^ 
tant;  dte  iora>  on  peut  lee  introduire  par  nu  exploit  inddent  signifié  à  la  partie. 

<  En  rétorquant  cet  argument,  et  répliquant  aax  antres  genrjM  de  de- 
mandes incidentes,  nous  dirions  :  elles  ne  doivent  pas  subsister  isolément, 
à  canse  de  lenr  nature]  commune;  et  nous  fbrtifrcrion^  tiinsi  ûotti;  solution. 

«  Quant  aux  motifs  qai  engaj^nt  M.  Bôurbeau  à  modifier  la  àienue  en  ih- 
venr  des  demandes  tendant  à  oblônir  k  contrainte  par  torps  ôU  l'exéeution 
provisoire^  ils  nous  détermineraient  à  aller  pins  loin  ene^re  ^ae  cet  auteur 
dans  les  circonstansces  particulières  dont  il  parle.  Car  nmis  ffie  fiions  pas 
qn*il  n'existe  nne  grande  différence  entre  ces  cas  et  les  autres  incidentai^  et 
qu'une  plus  grande  faveur  ne  leur  soit  due. 

«  Nous  disions  tout  à  Tbenre  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  la  maxime  d'a- 
près laquelle  on  ne  peut  obtenir  de  la  justice  que  les  demandes  qui  ont 
été  notifiées  expressément  an  défendèiir  d<^faiilant.  Or,  ce  serait  évidemment 
l'exagérer  d*nne  manière  abusive  que  de  vouloir  que  même  la  contrainte  par 
corps  et  rèxMition  proviisoite  fUs^i^nt  considérées  comme  de»  demafides  uou- 
TdM»  M  pOwrant  se  produire  vis^à^via  d^]m  défaillant  que  pariâu  note  non- 
vean«  Qu'il  en  loit  ainsi  dUne  reatiitttioà  de  fruit»  à  laquellid  on  tt*(i  pnï 
eODola  dans  h  prindpe  en  ndvendSquant  un  immeuble) -^d'intéfétë  à  addi- 
tionner à  la  créanefe  prineipalèj-^noudle  cot)oevone«  Car  il  MX  bien  uVte 
manifestation  spéciale  de  la  part  du  demandeur»  ponr  indiquer  qu'il  veiit 
pousser  jusque-là  ses  prétentions. 

c  Mais  lorèquUl  s'agit  d'un  simple  mode  d'exécution,  qui  n'est  pa6>  à  pro- 
prement parler,  une  condamnation ,  mais,  comme  le  dit  M.  Bourbeau,  une 
Wkttfft^î  de  la  Condamnation  sur  le  fond,  il  nous  semble  qu'on  peut  le  requé- 
rir addUlonnêllement,  sans  avoir  recours  à  de  nouvelles  significations,  parce 
que  ces  demandes  sont  naturellement*  légalement  comprises  dans  U  pria* 
âpale,  et  qu'il  suffit  de  connaître  la  loi  pour  savoir  qu'elle  attache  ces  modos 
d^êxécntton  à  telle  ou  telle  nature  d^âffaircs;  or,  le  défendeur,  qui  no  peut 
,  être  censé  ignorer  la  loi,  a  dû  nécessairement  s'attendre  aux  conséquences 
\tfn  découlent  de  sèâ  dispositions.  » 

Zt .  (Art.  337).  Lorsque  la  matière  est  sommaire,  doit^U  y  igeofir  répùnHb 
écrite  contre  la  demande  incidente  ? 
Solution  négative  au  texte. 

MM*  {Q.  1^9).  Ott'fcrpHurs  rrni*  388,  evi  diipàsaht  ^«s,  âonè  les  fhfcèe 
Tf9it^erilt^fin6idêntUrap(^àV9:iAA%€ns^f6urê\resXûtném^^ 

n  exprime,  est^il  dit  âU  texte,  que  lé  tribunal  jugfef^  Tincident  sur-le- 
champ,  t*U  «t  possible,  OU  lé  joindra  au  fond  pour  y  statuer  en  définitif  par 
le  même  jugement,  ou  bien  qu'il  jugera  tout  à  la  fois  l'iAcideot  et  le  fàbd,  si 
Itf  solution  du  premier  entraîne  celle  du  second. 


ÎS2  INDIVISIBILITÉ. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Avottè;  Bénéfice  d'inventaire;  Communication  de 
pièces)  Compte  (reddition  de);  Constitution  davoué;  Défenses;  DélU)éré\  En- 
quête; Expertise;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Interdiction  et  nomination  de 
conseU  judiciaire  ;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire, 
interhcutoirey  provisoire  ou  définitif;  Licitation;  Mémoire;  Partage;  Péremp^ 
tion  dHnstance;  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

INCIDENT  EN  MATIERE  COMMERCIALE.  Y.  Exécution  forcée. 

—  CRIMINEL.  V.  Arbitrage. 

INCOMPATIBILITÉ.  Y.  Justice  de  paix. 

•INCOMPÉTENCE.  Y.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en);  Chose  jugée;  Commit^ 
nication  au  ministère  public;  Conciliation;  Désistement;  DistrilnUion  par 
contribution;  Exception  d'incompétence;  Exceptions;  Expertise;  Garantie; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  et  définitif;  Qua- 
lités de  jugement  ou  arrêt;  Saisie  immobilière;  Tribunal  de  commercé, 

—  (DÉCLARATION  D').  Y.  Récusation. 

—  (EXCEPTION  D').  Y.  Exception  d'incompétence;  Exceptions;  Interdic- 
tion et  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  RécuscUion;  Référé, 

INCULPATION  DE  CRIME.  Y.   Ajournement. 
INCULPÉ  DÉCÉDÉ.  Y.  Faux  incident  civil, 

—  VIVANT.  Y.  Faux  incident  civil. 

INDEMNITÉ.  Y.  Justice  de  paix;  Licitation;  Saisie  immobilière. 

INDICATION  DE  JUGES  (DEMANDE  EN). 
^Art.  363,  God.  proc.  ciy.). 

f .  (Art.  363).  Qu'est-ce  que  la  demande  en  indication  déjuges  f 
D  est  réponda  au  texte,  t.  3,  p.  287,  à  la  note,  que  c'est  la  demande  formée  par 
des  parties  qui  se  trouvent  ne  point  avoir  de  juges,  par  quelque  événement  que 
ce  puisse  être»  par  exemple,  en  cas  de  récusation  ou  de  déport  de  tous  les 
juges,  en  cas  d'insuffisance  d*avoués  pour  représenter  toutes  les  parties  en 
causes,  etc.— >Y.  Récusation;  Règlement  de  juges. 

9.  (Id.)  Quelle  est  la  forme  de  cette  demande  et  devant  quelle  autorité  dûit- 
eUe  être  portée  ? 

En  ce  qui  touche  Fautorité  compétente,  Carré,  ibid.,  renvoie  à  son  Traité 
â^orqanisat.  et  de  compét.  ;  mais,  à  Tégard  de  la  procédure  à  suivre,  il  dit 
au'elle  consiste  dans  une  requête  que  la  partie  la  plus  diligente  présente  à 
1  autorité  compétente  ;  que  cette  requête  doit  dénoncer  les  causes  et  les  preu- 
ves de  rempêchement,  avec  conclusions  tendant  au  renvoi  de  Taffaire  au  tri- 
bunal le  plus  voisin  du  tribunal  empêché,  renvoi  qui  doit  être  prononcé  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 
— ^Quant  à  M.  Ghauveau,  il  renvoie  à  laquest.  4337  du  texte.  Y.  Renvoi  étun 
tribunal  à  un  autre. 

8.  (Id.).  Lorsqu'il  t^agit  d'une  demande  en  indication  de  juges  de  commerce, 
devant  quel  tribunal  les  parties  doivent-elles  être  renvoyées  f 

Carré  dit  au  texte,  t.  3,  p.  294,  à  la  note,  que  la  Cour  d*appel  saisie  de  la 
demande  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  civil.  -*Mais  M.  Ghauveau,  ifrûi., 
cite,  en  l'approuvant,  un  arrêt  qui  a  décidé,  au  contraire,  que  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

—  Y.  Règlement  de  juges;  Renvoi  dun  tribunal  à  un  autre. 
INDIGENT.  Y.  Assistance  judiciaire:  Avoué;  Requête  civile. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  tS3 

iJlliiViSIBILITfi.  y.  Awpel;  Compromis;  ConcUiation;  Désaveu;  Enqttêtê; 
Juçementpar  difanU;  Ordre;  Péremption  é^instanee;  Requête  dviie;  Saisie 
immobUière. 

—  D'INSTANCE.  Y.  Partage, 

INDIVISION.  Y.  AetioM  possessoires;  Caution  judicatum  solvi;  Ordre; 
Parta^;  Saisie  immobilière. 

INFORMATION  CRIMINELLE.  Y.  Enquête. 

INGÉNIEUR.  Y.  Enquête. 

INIMITl£.  Y.  Récusation. 

UtnS'RES.  Y,  Ajournement;  Audience;  Conciliation;  Intervention;  Jl/é- 
moire;  Prise  à  partie;  Réctisation. 

IMPRUDENCE.  Y.  Frais  et  dépens. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  Y.  Frais  et  dépens,  < 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Chose  jugée;  Délibéré;  ■ 
Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire; 
Exploit;  Faux  incident  civil;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Jugement  pré* 
parataire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Offres 
réelles;  Règlement  de  juges  ;  Tribunal  de  commerce. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  Y.  Appel;  Avoué;  Caution  jadicatom 
solvi  ;  Cession  de  biens  ;  Conciliation  ;  Exécution  forcée  ;  Faux  incident  civil  ; 
Frais  et  dép&is  ;  Jugement  par  défaut  ;  NuUités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ; 
Partage  ;  Purge  des  fyifpothè^ues  ;  Saisie  immobilière  ;  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire  ;  Veri/icatton  d^ecriture. 

—  (MAINLEVÉE  D').  Y.  Garantie. 

—  (PÉREMPTION  D*).  Y.  Purge  des  hypothèques. 

—  (RADIATION  D').  Y.  Purge  des  hypothèques. 

^  (RENOUVELLEMENT  D').  Y.  Purge  des  hypothèques. 

INSCRIPTION  D'OFFICE.  Y.  Bénéfice  d^inventaire. 

INSCRIPTION  AU  ROLE.  Y.  Mise  au  rôU. 

INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  Y.  Journaux. 

INSOLVABILITÉ.  Y.  Frais  et  dépens;  Garantie;  Ordre;  Saisie  immobi^ 
Uère. 

—  NOTOIRE.  Y.  Lidtation;  Saisie  immobilière. 

INSTANCE.  Y.  Péremption  t^instance  ;  Reprise  d^instance  ;  Saisie  tmmo* 
bUiêre;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

<^  COMMENCÉE.  Y.  Autorisation  de  femme  mariée. 

;    -  PENDANTE.  Y.  jR^/ër«. 

INSTALLATION  DE  JUGE.  Y.  Ju^ment.  | 

INSTITUTEUR.  Y.  £n9tt^0.  \ 

INSTRUCTION.  Y.  Ordre;  Récusation;  Reprise  d'instance;  Saisie  immo- 
bilière ;  Tribunal  de  commerce. 

—  (ACHÈVEMENT  DE  L').  Y.  Faux  incident  civil. 

—  EN  APPEL.  Y.  Appel;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles, 

—  CRIMINELLE.  Y.  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou 
définitif. 


262        INTERD.  ET  NOMIN.  DE  CONSEIL  JUDIC.  -  Art.  892, 893. 

du  7  mai  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  295),  et  par  ud  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  24  avr.  i8l6  (t.  100,  p.  363).  —T.  ansël  /.  A^.,%:  -liliP»  96. 

d.  C*est  par  jugement  en  chambre  du  conseil^  faisait  rémarqaer  M.  Chao- 
veau  dans  le  précédent  Supplément,  que  le  tribunal  oraôiine  la  conYOcatkui 
du  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  snr  fétat  mental  da  défen- 
deur ;  qu'il  repousse  de  piano,  dans  la  forme  ou  au  fond,  la  demande  d'inter- 
diction à  celle  première  phase  de  la  procédure  ;  qii'fl  nomitie,  s'il  y  a  liea, 
un  administrateur  provisoire. 

9  bis.  La  chambre  du  conseil  procède  aussi  à  rînierrogatoîre  ;  autorise, 
eu  cas  dMnterdiction  du  mari,  la  femme  loutes  les  fois  aue,  pour  agir,  elle  a  be- 
soin du  consentement  de  son  mari  ;  homologue  Ifos  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  aux  conventions  matrimoniales  des  enfants  de  l'interdit  ; 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de  fomille  pouf  délibérer  sur  la  demande 
en  mainlevée  de  Tinterdiction.  Elle  intervient  également  dans  les  airoon- 
stances  analogues  que  présente  la  demande  de  dation  ou  de  mainlevée  d'un 
conseil  judiciaire  et  le  remplacement  du  coriseil  :  Berlin,  Ch.  dm  û&Hs,,  1. 1, 
p.  415  et  suiv.i  464  et  suiv. 

lO.  Notons  ici  que  les  jugea  ne  peuvent  ordonner  Tekéeution  provisoire 
de  leurs  décisions  en  ce  qui  concerne  la  oontocalion  du  eooseil  de  famille  et 
rinterrogatoire ,  ces  mesures  ne  rentrant  point  dans  les  prévisions  des 
art.  135  et  136,  Cod.  proc.  Sic,  Besançon,  19  juill.  1876  (/.  Av..  1. 101, 
p.  372). 

t  f .  (Q.  3014  bis).  Peut-anf  iûUê  préte^e  quê  h$  faiU  ne  eùiU  pat  perii- 
nents,  se  pourvoir  par  opposition  ou  jMr  appel  contre  U  jugemêiU  qui  ordonm 
l'assemblée  de  famille  ou  t  interrogatoire  f 

Celte  question  est  résolue  au  texte  par  les  tnotifs  qui  ont  Servi  de  base  à 
la  solution  de  la  qnest.  1^41 .  — *  Y.  tnUrrogatoire  eur  fdUt»  et  «rtioke* 

f  S.  L'opinion  d*après  laquelle  Toppositiod  doit  être  admise  seAibte  au- 
jourd'hui prévaloir  ;  elle  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  sur  requête  qtti 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  rinterroffatoife  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée,  n'est  ni  un  aete  d^adlnmistration  judiciaire, 
ni  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  tnals  un  véritable  jugement  prononçant 
en  matière  conlen lieuse.  V.  Douai,  M  mars  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  430); 
Caen,  30  janv.  1873  (t.  98,  p.  480);  Paris,  19  juin  1875  (t.  100,  p.  320): 
Besançon,  19  juill.  1876  (t.  101,  p.  372).  C'est  la  voie  de  Fappel  que  cette 
dernière  Cour  déclare  ouverte  contre  un  tel  jugement.-^  Mais  le  tribunal  elril 
de  la  Seine  a  décidé,  les  30  déc.  1874  et  13  avr.  1877  (t.  100,  p.  59,  et  t.  lOi, 
p.  273),  que  le  jugement  dont  il  s*agit  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et 
la  première  de  ces  deux  décisions  ajoute  qu'il  ne  peut  non  plus  être  attaqué, 
ni  par  la  voie- de  la  tierce  opposition,  ni  au  moyen  d^une  instance  principale 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  demandeur  est  sans  droit  ni  qualité^  et  que 
les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles. 

18.  (Q.  3015).  Un  parent  peut^U  se  faire  remplacer  par  un  mandatais 
su  conseil  de  famiUe  tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en  interéietion  f 
L'affirmative  est  admise  au  texte. 

14.  (Art.  893).  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  déîibératiùn  du 
conseil  de  famille,  que  le  défendeur  eoit  appelé  à  y  comparaître? 

Décidé  négativement  au  texte,  t*  6j  p.  775,  note  1* 

15.  (Id.)  Le  président  du  tribunal  saisi  d^une  demande  en  intèriktion 
est-il  compétent  pour  recevoir  Pavis  du  conseil  de  famiUe  sur  l*étê$  de  la  pn- 
sonne  à  interdire? 

Décidé  afiirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  772,  note. 


ciraiD.  iT  iKmxHé  in  conseil  judig.«-ah.  im»  •».    ses 

€••  (Q.  3016).  aiU  emmiU  Ml  (TInm  <i#  n^ilipr  foilimaiMii,  eeliii  mii 
poursuit  fitUerdieiwn  paU-U  se  powrvùir  contre  la  délihération  f 

h  eti  fé^iidti  ta  tette  me,  dànft  ce  cm,  tieltzi  qui  pottrsvit  rintérdiction 
pest  mprendfe  ses  poursuites»  et  faire  Yaloir  sei  moyens  contre  h  délibért- 
tton. 

17.  (0.  dOi6  bis).  Uamulaiion  d$  tavU  d$t  jiarstOi  a^Udlê  pour  effet  d$ 
ticitr  UnUe  ta  ptoeidure  f-t 
La  ségatiye  est  admise  au  texte  par  M.  Ghauvaau. 

19.  Dans  le  précédent  Supplimênt.  netre  auteur  mentionnait  :  I*  un 
arrél  de  la  Cour  de  Lyon,  du  U  JtliU.  4653  (D.p.tfi.2.3d),  qui  a  décidé 
que  la  délibération  du  conseil  de  famlMe,  en  matière  d'interdiction,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  simple  acte  de  procédure;  qu*elle  con- 
stitué au  contraire  une  formalité  substantielle ,  et  que  la  nullité  dont  elle 
peut  être  Tieiée  ne  saurait  ôtre  couverte  par  un  acquiescement  qu'on  ferait 
résulter  de  oe  que  le  défendeur  à  l'interdiction  aurait  postérieurement  cou- 
soiti  à  aabir  un  interrogatoire,  sans  protestation  ni  réserve,  et  aurait  signifié 
des  oonelusions  au  fond;  —  S*  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  49  août 
iSliO  (/.P.50.S.554),  qui  a  également  considéré  Tavis  préalable  du  conseil 
de  fomille  comme  dV)rare  public,  et  a  jugé,  par  suite,  contrairement  à  Topi- 
moQ  exprimée  au  texte,  que  l'omission  de  cet  avis  ou  le  vice  d'une  délibé- 
ration énaanée  d'individus  dépourvus  d'aptitude  légale,  entraîne  la  nullité  de 
toute  la  procédure  qui  a  suivi. 

!•«  (Q,  3017)i  Esî^àê  êmlêment  dam  Uêâiùùk  eoMêU  de  fâmUle  «ifime 
ffU  y  à  Une  à  poafwtore  l'iniêrdiction,  quë  Fart  893  prtêerUlaêidni/ieatùm 
m  i^tndêut  d$  la  feqkite  «I  de  Vavii  du  eonêeilf 

Résolu  né|gativement  an  texte. 

Adde  cotif ,  notre  Fôm.iilavrê  annùU,  t.  2,  p.  826,  n.  i, 

ISO.  (Q.  3017  bis).  Cette  signification  est-eUe  exigée  à  peine  de  nullité  ? 

11  est  répondti  au  texte  que  le  défaut  de  signiâcktion  a  seulement  pour 
effet  d'autoriser  le  défendeur  à  refuser  de  répondre  à  l'interrogatoire,  et  de 
&ire  renvoyer  cette  formalité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  signification. 

tSt.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  le  0  janv.  1857(/.  Av,,  t.  83, 
p.  210),  ^u'il  est  régulièrement  procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
rintérdiction,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  vingt-quatre  heures  depuis 
la  signification  de  la  requête  tendant  à  interdiction)  que  si,  nonobstant  le 
défaut  de  signification  ou  malgré  la  signification  tardive,  le  défendeur  consent 
àr(}pondre  à  l'interrogatoire,  la  procédure  est  régularisée;  mais  qu'il  a  le 
àfùM  de  refuser  de  répondre  jusau  après  la  significalldn  qui  lui  fait  connaitre 
les  faits  articulés  à  rappui  de  la  demande  en  interdiction.  Cette  décision, 
comme  on  le  voit,  est  conforme  à  la  doctrine  dé  M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL  annot.,  '^.  2,  p.  826,  n.  A, 

28.  (Q.  3018).  Que  faut-Upour  gt«6  le  tribunal  procède  à  Vinterrogatoiref 

U  suffit,  selon  Carré,  au  texte,  que  le  président  ait  fixé  jour  et  heure  sur 
ime  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet.  Mais  M.  Chauveau,  «Md.,  estime 
<{&'il  faut  un  jugement  rendu  sur  la  requête  du  demandeur  en  interdiction. 

f  8.  Le  tribunal  civil  de  Narbonne  a  décidé  aussi,  le  7  mai  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  295),  que  l'interrogatoire  doit  être  ordonné  par  jugement  du  tribunaL 
Gonf.,  Bioche,  i*  Interdiction,  n.  36,  et  Demolombe,  n.  503. 

Ce  jugement,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  est 
Y^duen  chambre  du  conseil  sur  la  requête  du  demandeur,  suivie  de  eom- 
munication  au  ministère  public  et  de  ses  conclusions. 
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1241.  Notre  auteur  présentait  ensuite  les  observations  ci-après,  qui  nous 
semblent  parfaitement  exactes  : 

Lorsque  le  défendeur  à  Tinterdiction  est  dans  une  maison  de  saaté»  et  que 
son  état  ne  permet  pas  un  déplacement,  la  requête  demande  et  la  jagement 
ordonne  qu'il  soit  procédé  à  Tinterrogatoire  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 
Il  faut  alors  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  de  lai  Fiifdi- 
cation  des  jour  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  à  rinterrogatoire.  Le  défen- 
deur est  ensuite  mis  en  instance  par  une  signification  faite  à  personne  oa 
domicile,  de  tous  les  actes  qui  constituent  le  préliminaire  de  l'action,  savoir  : 
V  la  reqiiête  introductive  d'instance,  la  communication  au  ministère  public, 
SCS  conclusions  et  le  jugement  qui  a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de 
famille  ;  2<»  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ;  3*  la 
reauête  et  le  jugement  ordonnant  rinterrogatoire  ;  4*  s'il  y  a  lieu,  la  requête 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  procéder  à  rinterrogatoire,  le  tout  avec 
sommation  de  subir  cet  interrogatoire  dans  les  conditions  fixées.  Voy.  le 
Furmula%re  de  procédure,  3*  édit.,  t.  2,  p.  424  et  suiv.,  formule,  n.  873. 

1^6.  Cette  signification  est  le  premier  acte  adressé  directement  aa  défen- 
deur, et  l'on  comprend  toute  Fimportance  que  revêt  cette  espèce  particulière 
d'assignation.  D  peut  arriver  que  l'interdiction  soit  demandée  contre  nn  mi- 
neur (Voy.  Bruxelles,  47  déc.  4850,  D.p.52.2.31);  si  la  demande  est  faite  par 
le  tuteur,  il  est  indispensable  que  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hœ  soit 
mis  en  cause,  sinon  il  y  a  nullité  ^  Bordeaux,  6  juin  4855  (/oMn».  de  eeUe 
Cour,  4835,  p.  299). 

186.  Mais  s'il  s'agit  d'un  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire»  il  a*est  pas 
nécessaire  que  ce  conseil  soit  appelé.  La  règle  qui  veut  que  le  majeor  ponmi 
d'un  conseil  judiciaire  ne  puisse  pas  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
reçoit  exception  au  cas  spécial  d'une  demande  en  interdiction  ;  les  formalités 
protectrices  dont  la  loi  entoure  cette  procédure  rendent  alors  inutile  et  sans 
objet  l'assistance  du  conseil  judiciaire  :  Gass.,  15  mars  et  49  avril  iSS8, 
(/.A©.,  t.  84,  p.  668). 

187.  Le  mandat  judiciaire  conféré  à  l'administrateur  des  biens  d*ane  per- 
sonne retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  d'intenter  toutes  actions  contre  les 
débiteurs  de  cette  personne  et  de  la  représenter  dans  toutes  autres  instances, 
s'étend-il  à  l'action  en  interdiction  intentée  contre  elle?  M.  Ghauveau,  loc. 
ciL,  soutenait  la  négative.  Ainsi,  disait-il,  l'administrateur  provisoire  ne  doit 
pas  être  appelé  dans  l'instance,  les  significations  et  exploits  à  ce  relatifs  ne 
doivent  pas  être  délivrés  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  et  il  ne  peut  criti- 
quer la  procédure  ou  les  décisions  interventies  ni  par  voie  d'appel  ni  par 
voie  de  tierce  opposition.  Les  significations  et  exploits  peuvent  être  valable- 
ment délivrés  au  défendeur  et  dans  l'établissement  où  il  est  retenu;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  faits  à  son  dernier  domicile,  ni  même  à  Tadmi- 
nistrateur  provisoire  de  ses  biens.  Stc,  Gaen,  30  déc.  4857  {Jouf^.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  53). 

IS8.  Le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  solutions  nous  semble,  quant  à 
noas,  contestable.  Il  faut,  sans  doute,  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Paris  du  43  avril  4875  (/.  Av.^  t.  400,  p.  220),  que  la  demande  en  interdic- 
tion d'un  aliéné  ne  peut  être  formée  seulement  contre  le  mandataire  spécial 
qui  lui  a  été  nommé,  mais  qu'elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dirigés  contre 
l'aliéné  lui-même.  La  demande  en  interdiction  est  en  effet  teUement  person- 
nelle pour  celui  qui  en  est  l'objet,  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'elle  puisse 
n'être  pas  formée  contre  lui,  et  recevoir  jugement  sans  qu'il  ait  été  entendu.  \ 
V.  Demolombe,  t.  8,  n.  479.  Evidemment,  ce  n'est  pas  dans  une  affaire  de 
cetle  nature  que  l'aliéné  peut  être  suffisamment  représenté  par  le  manda- 
taire spécial  qui  lui  a  été  nommé  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juia 
1838,— «Mais  1  instance  en  interdiction  est-cllc  porsonncllc  à  ce  poiot  qu'elle 
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ne  puisse  être  introduite  que  contre  Taliëné,  et  que  le  mandataire  spécial  doive 
y  rester  étranger?  La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  A  juill.  4860  (S.-V.63.2.108), 
âans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par  Tarrét  de  la  Cour  de  Caen  mentionné 
eî-dessus  et  enseignée  par  M.  Cbauvcau,  que  le  mandataire  n*a  pas  qualité 
-^  pour  intervenir  dans  Tinstance  en  interdiction  poursuivie  contre  raliéné.  Y. 
I  aussi  un  article  inséré  dans  le  Journ,  des  Av.,  1. 100,  p.  129. 

S9.  Hais  il  résulte,  au  contraire^  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  25  juin  i874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  411),  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 


kh  interdiction  formée  contre  un  aliéné  doit,  même  d'ofïice,  surseoir  à  sta- 


sible.  Si  les  droits  de  la  défense  sont  sacrés,  c'est  bien  surtout  à  Têtard  des 
personnes  qui  ont  le  malheur  d*étre  privées  de  la  raison.  Or,  ne  serait-ce  pas 
violer  ces  droits  que  de  statuer  sur  la  demande  formée  contre  un  aliéné  avant 
qu*il  ait  été  pourvu  du  mandataire  qui  doit,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi, 
le  représenter  en  justice?  Est-il  permis  de  le  priver  de  cette  protection,  sous 


tion  de  l'aliéné? 

30*  Cette  interprétation  est  aussi  celle  qu'a  habilement  soutenue  devant 
la  Cour  de  Paris,  dans  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  précité  du  13  avril  1875, 
M.  l'avocat  général  Hémard  :  «  Si  la  raison  et  la  pitié,  a  dit  ce  magistrat, 
s*accordent  pour  permettre  à  l'aliéné  de  faire  entendre  sa  voix  devant  la  jus- 
lice,  la  raison  et  la  pitié  exigent  non  moins  impérieusement  que  ce  malade 
ne  soit  pas  abandonné  à  sa  propre  faiblesse  dans  une  circonstance  aussi  so- 
lennelle, n  est  capable,  dit-on,  il  peut  ester  en  justice.  Pourquoi  donc  alors 
loi  avoir  désigné  un  mandataire  ?  Pour€[uoi,  d'autre  part,  cet  ensemble  si  sage 
de  précaution  qu'édicté  l'art.  39  de  la  loi  de  4838  contre  des  engagements  que  le 
léj^islateur  considère  comme  suspects  ?  L'avis  de  la  famille,  l'intervention  du 
ministère  public,  l'interrogatoire  devant  le  tribunal  suffisent,  dit-on,  à  pro- 
léger le  défendeur.  S'il  en  était  ainsi,  Tinstruction  devrait  s'arrêter  là,  et  le 
jugement  pourrait  être  rendu  sans  autre  formalité.  La  loi  ne  le  permet  pas. 
Elle  admet  le  défendeur  à  débattre  les  conséquences  de  son  interrogatoire  et 
le  résultat  des  enquêtes  :  elle  l'autorise  à  figurer  dans  une  instance  ultérieure 
et  contradictoire,  suivie  dans  la  forme  des  procédures  ordinaires.  Elle  montre 
ainsi  que  ce  défendeur  peut  encore  faire  des  efforts  efficaces.  Or,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  qu'attendre  de  l'aliéné  livré  à  lui-même?  Quelles  in- 
structions donnera-t-il  à  son  avoué  et  à  son  avocat?  L'expérience  d'ailleurs 
a  prononcé  depuis  longtemps.  Il  suffit  d'avoir  siégé  à  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  être  convaincu  que  l'absence  du  manda- 
taire spécial  équivaut  à  la  suppression  de  toute  défense  présentée  par  Taliéné. 
C'est  rinterdiction  par  défaut  devenue  systématique,  et  c'est  précisément  le 
spectacle  journalier  de  cet  abus  qui  a  conduit  le  tribunal  à  modifier  sa  juris- 
prudence... » 

31.  Quant  à  la  validité  des  significations  faites  à  l'aliéné  dans  rétablis- 
sement où  ij  est  placé,  elle  a  été  admise  par  l'arrêt  mentionné  plus  haut  de 
la  Cour  (' 
celui  de  i 
Chambéryj 

joornement  concernant  un  individu  placé  dans  un  élabliisemcnt  d'aliénés, 
mais  non  frappé  d'interdiction  ni  pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  ou 
d'un  mandataire  spécial,  et  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cet  ajourne- 
ment, sont  valablement  signifiés  au  domicile  de  cet  individu. 


m    ÏNTERDICT.  ET  NOMINAT.  DE  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Art.  893 

BZ.  (Q.  30i9).  Quêl  délai  doit  s'àeoukr  rélaiivmênt  à  la  iignification, 
tant  d$  la  requête  qne  de  favie  du  conseil,  avant  que  Von  fuiisé  pracâder  à 
.  Vinterrogatoire? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  délai  doit  être  au  moins  de  Yingt-^qualre 
heures. 

Adde  conf.^  Trib.  de  Toulouse,  6  jany.  1875  (/.  Av.,  U  83,  p.  ftlD). 

8a.  (Q.  3020).  Si  Vétea  de  stupidité  ou  de  fureur  du  défendeur  est  tel  gtfil 
He  puisse  donner  auetàne  réponse,  ou  qu'on  ne  puisse  en  aj^oaher,  est-on  au- 
toHsé  à  se  dispenser  de  l'interrogatoire  f 

Le  juge,  est-^ildit  au  texte,  ne  serait  pas  dispensé  pour  cela  de  faire  Venir 
lé  défendeur  à  la  chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  poar  Fin- 
terroger,  sauf  k  constater  par  procès^verbal  Pimpossibilité  de  procéder. 

34.  M.  Chauveau  ajoutait  d^ns  le  précédent  Supjtlément  :  Le  défaut 
cle  comparution  du  défendeur  devant  la  chambre  du  conseil  où  il  a  été 
appelé  pour  être  interroç^é,  rend  nécessaire  la  nomination  d'un  juge  pour 
qu  il  soit  procédé  à  cet  interrogatoire  en  la  demeure  du  non -comparant, 
à  moins  qu'il  n*ait  été  constate  que  ce  dernier  n'était  pas  dans  Timpuisr- 
sance  de  comparaître.  L'interrogatoire  étant  une  mesure  d'ordre  public,  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  se  contentant  de  constater  le  défaut  de  com- 
parution, passe  outre  et  prononce  Tinterdiction,  est  nul,  et  cette  nullité  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  :  Cass.,  9  mai  i860  (D.p.60. 
I.îi4). 

35.  L*art,  496,  Cod.  civ.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  ({ue  le  juge  com- 
mis pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction  ne  doit  se 
déplacer  qu'autant  qu'il  est  impossible  au  défendeur  de  comparaître  eo  per- 
sonne, et  non  lorsque  le  défaut  de  comparution  provient  de  la  détermination 
prise  de  ne  pas  répondre  aux  questions  du  magistrat  :  Rouen^  29  avril  1847 
(J.  Av.,  t.  n,  p.  631). 

36*  (Q.  3091).  Peut^on  procéder  à  plusieurs  interrogatoires? 
Solution  affirmative  au  texte. 

37.  (Q.  3022).  Le  ministère  public  doit-U  assister  à  tinterrogatoire? 
Oui,  est-il  répondu  au  texte,  même  quand  il  est  procédé  à  l'interrogatoire 

par  un  juge  commis  en  la  demeure  du  défendeur  ou  ailleurs. 

38.  (Q.  3023).  Si  la  partie  qui  poursuit  V interdiction,  ou  son  avoués  avait 
assisté  à  Vinterrogatoire,  y  aurait-il  nullité,  par  analogie  des  dispositions  de 
^ar^  333,  relatives  à  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  M.  Chauveau,  tbid.,  l'admet 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  partie;  mais  paraît  la  contester  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoué. 

39.  La  Cour  de  cassation  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibéra- 
tion d'un  tribunal  interdisant  par  voie  générale  et  réglementaire  l'assistance 
des  avoués  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction  :  arrêt  du  26  janv. 
i8M  (/.  Av.,  t.  60,  p.  281).  L'excès  de  pouvoir  était  flagrant  (Voy.  art.  5, 
Cod.  civ.).  Mais,  en  règle  générale,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément,  l'avoué  du  demandeur  doit  se  présenter  uniquement  pour 
déposer  les  pièces  et  requérir  rinterrogatoire,  puis  il  doit  se  retirer.  Voj.  le 
Formulaire  deprocéd.  de  notre  auteur,  3*édit.,  t.  2,  p.  436,  formula  n.  874. 

40.  (Q.  3024).  Venquête  est-elle,  comme  Vinterrogatoire,  une  fbrmalité 
nécessaire? 

Solution  négative  au  texte. 

41 .  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  dans  le  Supplément  précédent,  qu'il 
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a  dit  au  texte ,  avec  Carré ,  que  renquôie  n*est  pas ,  comme  Tinterrogatoire, 
Qiie  formalité  nécessaire ,  parce  <iiie  le  tribunal  ne  l'ordonne  qu'autant  que 
les  pièces  et  l'interrogatoire  lui  paraissent  insuftisants ,  ajoutait  qu'il  au- 
rait dû  expliquer,  comme  complément  de  sa  pensée,  que^  si  le  cas  prévu  de 
l'insuf&sance  des  pièces  et  de  rinterrogatoire  se  présentait.  Tenquète  devien- 
drait alors  une  formalité  essentielle,  indispensable,  puisqu  elle  pourrait  seule 
éclairer  le  tribunal. 

Dans  Thypothèse  de  la  suffisance  des  pièces  de  rinterrogatoire.  disait-il, 
Tenquête  n'est  pas  une  formalité  nécessaire  ;  elle  le  devient  dans  1  hypothèse 
de  Tiosuffisance,  si  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissibles.  —  Il  ne 
saurait  se  rencontrer  un  tribunal  qui ,  dans  une  telle  conjoncture ,  refusât 
d'ordonner  l'enquête. 

414  bis.  Cependant,  tout  en  posant  en  principe  que  l'enquôte  est  nécessaire, 

'  M.  Ghauveau  déclarait  ne  pas  considérer  ce  principe  comme  absolu.  Il  est, 

en  effet,  des  circonstances,  observail-il,  où  contraindre  les  tribunaux  à  la  vole 

coûteuse  des  enquêtes  serait  faire  tomber  sur  le  demandeur  les  dépens  d^une 

procédure  parfaitement  inutile.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  arrive  c[u'un  tribunal 

ëoise  dans  les  pièces  produites,  dans  l'avis  des  parents,  dans  l'interrogatoire, 
i  conviction  que  l'état  mental  du  défendeur  n'est  pas  tel  qu'une  interdiction 
ou  même  un  conseil  judiciaire  soit  nécessaire  ;  que  les  faits  articulés  dans 
l'enquête  tendant  à  l'interdiction  n'aient  pas  un  caractère  assez  grave,  assez 
décisif  pour  prévaloir  sur  les  résultats  des  autres  éléments  de  k  procédure  ; 
qu>n  un  mot^  en  admettant  d*ores  et  déià  que  ces  faits  soient  établis  par 
renquêle,  cette  preuve,  si  elle  vient  affaiblir  la  conviction  du  tribunal,  ne 
soit  pas  néanmoins  de  nature  à  la  changer  ;  faudra-t-il  encore  que  les  juges 
ordonnent  l'enauête  ?  Ne  peuvent-ils  pas  dire  qu'en  tenant  pour  constants 
lés  faits  articules,  ces  faits  n'exercent  pas  sur  la  cause  une  influence  assez 
erande  pour  modifier  sensiblement  la  conviction  que  les  autres  documents 
du  procès  ont  déterminée  dans  l'esprit  du  tribunal;  et  se  fonder  sur  ce  motif 
potir  déclarer  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'enquête,  et  pour  rejeter  la  demande 
en  interdiction  ?  M.  Chauveau  pensait  qu'une  pareille  décision  serait  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  reposant  sur  une  appréciation 
de  fait,  et  il  estimait  dès  lors  que  si  l'enquête  doit  en  général  être  ordonnée, 
il  est  des  circonstances  où  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  ne  pas  recou- 
rir à  ce  mode  de  preuve. — Voy.  sur  le  caractère  obligatoire  de  l'enquête  une 
dissertation  de  M.  Corne,  insérée  /.  Av,,  t.  78,  p.  463. 

4^.  (Q.  3024  bis).  Le  tribund  pourrait-il  ordonner  V enquête,  H  le  de^ 
mandeur  n'avait  pas  artictUé  des  faits  ou  indiqué  des  témoins  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

413.  (Q.  3025  bis).  Les  témoins  doivent-Us  être  entendus  en  présence  du 
ministère  pMic? 

Oui,  suivant  Carré,  au  texte  ;  non,  d'après  M.  Chauveau,  t6td.,  qui  ne  re- 
garde pas  du  moins  la  présence  du  ministère  public  comme  une  cause  de 
nuUité. 
.    44.  (Q.  3025).  Le  défendeur  doit-il  nécessairement  être  appelé  à  renquêtef 

Réponse  affirmative  au  texte. 

45.  On  nous  a  demandé  si  le  jugement  qui,  en  matière  d'interdiction, 
ordonne  une  enquête,  est  un  jugement  d'instruction  qui  doive  être  rendu  en 
chambre  du  conseil,  hors  la  présence  du  défendeur,  ou  si  c'est  un  jugement 
interlocutoire,  devant  alors  être  prononcé  en  audience  publique  et  en  présence 
du  défendeur  ou  lui  dûment  appelé;— et,  dans  le  cas  où  la  première  solution 
devrait  être  admise,  comment  et  par  qui  ce  jugement  doit  être  provoqué. 

Yciei^  avons-nous  répondu,  quelle  doit  être,  selon  nous ,  la  marche  de  la 
nroc^ure  relativement  à  Tenquête  en  matière  d'interdiction. 
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du  7  mai  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  295),  et  par  ud  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  24  avr.  187ÎI  (t.  100,  p.  363).  ^  V.  aussi  /.  A^.,%:  iUiP*  96. 

d.  C'est  par  jugement  en  chambre  du  conseil,  faisait  remarquer  M.  Ghau- 
veau  dans  le  précédent  Supplément,  que  le  tribunal  ordonne  la  convocation 
du  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  fétat  mental  da  défen- 
deur ;  qu'il  repousse  de  piano,  dans  la  forme  ou  au  fond,  la  demande  d'inte^ 
diction  à  cette  première  phase  de  la  procédure;  qu'il  nomme,  s'il  y  a  lieu, 
un  administrateur  provisoire. 

9  bis.  La  chambre  du  conseil  procède  aussi  à  Tinierrogatoire  ;  autorise, 
en  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme  toutes  les  fois  crue,  pour  agir,  elle  a  be- 
soin du  consentement  de  son  mari  ;  homologue  Ibs  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  aux  conventions  matrimoniales  des  enfants  de  Tintordii  ; 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  pou^  délibérer  sur  la  demande 
en  mainlevée  de  l'interdiction.  Elle  intervient  également  dans  les  oirooD* 
stances  analofnies  que  présente  la  demande  de  dation  ou  de  mainlevée  d'un 
conseil  judiciaire  et  le  remplacement  du  eoilseil  :  Bertin,  Ch*  d»  e^ns,,  1. 1, 
p.  4i5  et  suiv.,  464  et  suiv. 

lO.  Notons  ici  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'ekéculion  provisoire 
de  leurs  décisions  en  ce  qui  concerne  la  oonvoetilion  du  isonseil  de  famille  et 
l'interrogatoire ,  ces  mesures  ne  rentrant  point  dans  les  prévisions  des 
art.  135  et  136,  Cod.  proc.  Sic,  Besançon,  19  juill.  1876  (/.  Av.,  t.  101, 

p.  372). 

f  f .  (Q.  3Ûi4  bis).  PeuU&n,  smtê  pfitMê  qUë  h$  faUt  Hè  sùnt  pa$  perti- 
nents, se  pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  le  jugement  qm  ordonm 
l'assemblée  de  famille  ou  Pinterrogatoiref 

Celte  question  est  résolue  au  texte  par  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à 
la  solution  de  la  quest.  1^41.  -«  Y.  Interrogatoire  $ur  fdit»  tfl  ortiolM* 

fS.  L'opinion  d'après  laquelle  roppositlod  doit  être  admise  semble  au- 
jourd'hui prévaloir  ;  elle  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  sur  reqtiéte  qm 
ordonne  la  convocation  du  conseil  dé  famille  et  Tinterrogatoife  de  la  personof 
dont  rinterdiction  est  demandée,  n'est  ni  un  aOte  d'adtnlnistratioti  judiciaire, 
ni  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  tnais  un  véritable  jugement  prononçant 
en  matière  contentieuse.  V.  Douai,  11  mors  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  430); 
Caen,  30  janv.  1873  (t.  98,  p.  480);  Paris,  49  juin  1875  (t,  100,  p.  320): 
Besançon,  19  juill.  1876  (t.  101,  p.  372).  C'est  la  voie  de  l'appel  que  cette 
dernière  Cour  déclare  ouverte  contre  un  tel  jugement.-^  Mais  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  décidé,  les  30  déc.  1874  et  13  avr.  1877  (t.  100,  p.  59,  et  1. 101, 
p.  273),  que  le  jugement  dont  il  s*agit  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et 
la  première  de  ces  deux  décisions  ajoute  qu'il  ne  peut  non  plus  être  attaqué, 
ni  par  la  voie- de  la  tierce  opposition,  ni  au  moyen  d'une  instance  principale 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  demandeur  est  sans  droit  ni  qualité,  et  que 
les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles. 

18.  ^(j.  3015).  Un  parent  penA^il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire 
au  conseil  de  famiUe  tenu  pour  donner  avts  sur  la  demande  en  interéietiùn  ? 
L'affirmative  est  admise  au  texte. 

14.  (Art.  893).  Est-il  nécessaire,  pour  la  Validité  de  la  détibèratiùn  du 
conseil  de  famille,  que  le  défendeur  eoit  appelé  à  y  comparaître? 

Décidé  négativement  au  texte,  t<  6)  p.  778,  note  1* 

15.  (Id.)  Le  président  du  tribunal  saisi  d^une  demande  en  intêfdktion 
est-il  compétent  pour  recevoir  Cavis  du  conséU  dé  famUlê  sur  Pétat  de  ta  per^ 
sonne  à  interdire  9 

Décidé  affinnativement  au  texte ,  t.  6,  p.  772,  noie. 
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«••  (Q.  3016).  Bi k  eomtU  wl  (TInm  <i#  ny'iiw*  foilimaiMii,  eéM  mii 
fomrmit  tinUrdMon  peiU-il  s$  pourvoir  contre  la  dilihération  f 

h  M  féjMildti  tu  texte  <me,  daM  ce  cm,  tieltn  qtii  poursuit  rinterdietion 
l>ent  ttprenàfB  Ms  poursuites,  et  faire  Valoir  sel  movêns  contre  h  délibéra- 
tion, 

19.  (Q.  3016  bis).  UaniMUaiion  d$  fam  d$i  parmUi  a^t-elk  pour  effit  d$ 
vieitr  iouU  ta proeidur$fi 
La  négative  est  admise  au  texte  par  M»  GhauVMa. 

48.  Dans  le  précédent  SupplimeiUf  notre  auteur  mentionnait  :  I*  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  U  Juill.  1653  (D.P.K4.2.33),  tfui  a  décidé 
que  la  délibération  du  conseil  de  fam)  < le,  en  matière  dlnterdictlon,  ne  sau- 
rai! être  considérée  comme  un  simple  acte  de  procédure;  quelle  con- 
etittieau  contraire  une  formalité  substantielle,  et  (ftfe  la  nullité  dont  elle 
peut  être  YÎciée  ne  saurait  être  couverte  par  un  acquiescement  qu'on  ferait 
résnlter  de  ce  que  le  défendeur  à  l'interdiction  aurait  postérieurement  con- 
senti à  subir  un  interrogatoire,  sans  protestation  ni  réserve,  et  aurait  signifié 
des  conclusions  au  fond;  --  S*  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  19  août 
i9S0  (/.P.50.2.554),  qui  a  éffalement  considéré  Tavis  préalable  du  conseil 
de  funille  comme  d^orare  public,  et  a  jugé,  par  suite,  contrairement  à  Topi- 
nion  exprimée  au  texte,  que  l'omission  ae  cet  avis  ou  le  vice  d'une  délibé- 
ration émanée  d'individus  dépourvus  d'aptitude  légale,  entraîne  la  nullité  de 
toute  la  procédure  qui  a  suivi. 

404  (Q.  3017)é  EêUeè  êêulmêni  dâut  Ueâsoitk  eonêêU  de  famille  Hikne 
ftt'tf  y  a  him  â  poutéuivre  VinterdUlioni  quë  Fart  893  ftêierit  lûêîdnilUaUon 
m  ûifÉnêèu^  de  la  tetfidU  éi  de  Tam  du  emeeH  f 

Résoin  négativement  au  texte. 

Addê  conf.,  notre  F^yimidAiré  annoU,  t.  S,  p.  826,  n.  3. 

SO.  (Q.  3017  bis).  Cette  signification  est-eUe  exigée  à  peine  de  nullité  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  défaut  de  signiâektien  a  seulement  pour 
effet  d'autoriser  le  défendeur  à  refuser  de  répondre  à  l'interrogatoire,  et  de 
&ire  renvoyer  cette  formalité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  signifioatlon^ 

8t.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  le  6  janv.  18S7(/.  Av.,  t.  83, 
p.  210).  ^uMl  est  régulièrement  procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
riôterdiCtion,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  vingt-quatre  heures  depuis 
la  signification  de  U  requête  tendant  à  interdiction:  que  si,  nonobstant  le 
défaut  de  signification  ou  malgré  la  signification  tardive,  le  défendeur  consent 
à  répondre  à  rinterrogatoire,  la  procédure  est  régularisée;  mais  qu'il  a  le 
droit  de  refuser  de  rénondre  jusau  après  la  signification  qui  lui  fait  connaitr  e 
les  faits  articulés  à  rappui  de  la  demande  en  interdiction.  Cette  décision, 
comme  on  le  voit,  est  conforme  à  la  doctrine  dé  Bt.  Chauveau. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL  annot,,  ^.  2,  p.  826,  n.  A. 

23.  (Q.  3018).  Que  faut-Upour  que  le  tribunal  procède  à  rinterrogatoiref 

U  suffit,  selon  Carré,  au  texte,  que  le  président  ait  fixé  jour  et  heure  sur 
uns  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet.  Mais  M.  Chauveau,  «Md.,  estime 
qu'il  faut  un  jugement  rendu  sur  la  requête  du  demandeur  en  interdiction, 

98.  Le  tribunal  civil  de  Narhonne  a  décidé  aussi,  le  7  mai  1849  (/.  Av., 
t.  7ô|  p.  295),  queTinterrogaloire  doit  être  ordonné  par  jugement  du  tribunal. 
Conf.,  Bioche,  v*  Interdiction,  n.  36,  et  Demolombe,  n.  503. 

Ce  jugement,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  est 
renda  en  chambre  du  conseil  sur  la  requête  du  demandeur,  suivie  de  com- 
munication au  ministère  public  et  de  ses  conclusions. 
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1241.  Notre  auteur  présentait  ensuite  les  observations  ci<«près,  qui  nous 
semblent  parfaitement  exactes  : 

Lorsque  le  défendeur  à  l'interdiction  est  dans  une  maison  de  santé,  et  que 
son  état  ne  permet  pas  un  déplacement,  la  requête  demande  et  le  Jugement 
ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 
Il  faut  alors  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  de  lui  Tiddi- 
cation  des  jour  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire.  Le  défen- 
deur est  ensuite  mis  en  instance  par  une  signification  faite  à  personne  oq 
domicile,  de  tous  les  actes  qui  constituent  le  préliminaire  de  Taclion,  savoir  : 
V  la  requête  introductive  d'instance,  la  communication  au  ministère  public, 
ses  conclusions  et  le  jugement  qui  a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de 
famille;  2<>  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille;  3*  la 
requête  et  le  jugement  ordonnant  l'interrogatoire  ^  4**  s'il  y  a  lieu,  la  requête 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  procéder  à  l'mterrogatoire,  le  tout  avec 
sommation  de  subir  cet  interrogatoire  dans  les  conditions  fixées.  Voy.  le 
Fifrmula%re  de  procédure,  3*  édit.,  t.  2,  p.  424  et  suiv.,  formule,  n.  873. 

ISS.  Cette  signification  est  le  premier  acte  adressé  directement  au  défeu- 
deur,  et  l'on  comprend  toute  l'importance  que  revêt  cette  espèce  particulière 
d'assignation.  Il  peut  arriver  que  l'interdiction  soit  demandée  contre  un  mi- 
neur (Voy.  Bruxelles,  47  déc.  1850,  D.p.52.2.31);  si  la  demande  est  fûte  par 
le  tuteur,  il  est  indispensable  que  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoe  soit 
mis  en  cause,  sinon  il  y  a  nullités  Bordeaux,  6  juin  iBS&  (/otcm.  de  cette 
Cour,  1855,  p.  299). 

186.  Mais  s'il  s'agit  d'un  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire»  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  conseil  soit  appelé.  La  règle  qui  veut  que  le  majeur  pourra 
d'un  conseil  judiciaire  ne  puisse  pas  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
reçoit  exception  au  cas  spécial  d'une  demande  en  interdiction  ;  les  formalités 
protectrices  dont  la  loi  entoure  cette  procédure  rendent  alors  inutile  et  sans 
objet  l'assistance  du  conseil  judiciaire  :  Gass.,  15  mars  et  19  avril  1858, 
(/.  il©.,t84,  p.  668). 

187.  Le  mandat  judiciaire  conféré  à  l'administrateur  des  biens  d'une  per- 
sonne retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  d'intenter  toutes  actions  contre  les 
débiteurs  de  cette  personne  et  de  la  représenter  dans  toutes  autres  instances, 
s'étend-il  à  l'action  en  interdiction  intentée  contre  elle?  M.  Ghauveau,  be. 
dt,,  soutenait  la  négative.  Ainsi,  disait-il,  l'administrateur  provisoire  ne  doit 
pas  être  appelé  dans  l'instance,  les  significations  et  exploits  à  ce  relatifs  ne 
doivent  pas  être  délivrés  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  et  il  ne  peut  criti- 
quer la  procédure  ou  les  décisions  interventies  ni  par  voie  d'appel  ni  par 
voie  de  tierce  opposition.  Les  significations  et  exploits  peuvent  être  valable  - 
ment  déljvrés  au  défendeur  et  dans  l'établissement  où  il  est  retenu;  il  n'est 
pas  nécessaire  c|u'ils  soient  faits  à  son  dernier  domicile,  ni  même  à  l'admi- 
nistrateur provisoire  de  ses  biens.  Sic,  Gaen,  30  déc.  1857  {Joufm.  de  celte 
Cour,  1858,  p.  53). 

IS8.  Le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  solutions  nous  semble,  quanta 
nous,  contestable.  Il  mut,  sans  doute,  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Paris  du  13  avril  1875  (/.  Av.,  1. 100,  p.  220),  que  la  demande  en  interdic- 
tion d'un  aliéné  ne  peut  être  formée  seulement  contre  le  mandataire  spécial 
qui  lui  a  été  nommé,  mais  qu'elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dirigés  contre 
l'aliéné  lui-même.  La  demande  en  interdiction  est  en  effet  tellement  person- 
nelle pour  celui  qui  en  est  l'objet,  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'elle  paisse 
n'être  pas  formée  contre  lui,  et  recevoir  jugement  sans  qu'il  ait  été  entendu.  ; 
V.  Demolombe,  t.  8,  n.  479.  Evidemment,  ce  n'est  pas  dans  une  affaire  de 
cette  nature  que  l'aliéné  peut  être  suffisamment  représenté  par  le  manda- 
taire spécial  qui  lui  a  été  nommé  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  jain 
l838,-»-Mais  1  instance  en  interdiction  est-clîe  porsonnelle  à  ce  point  qu'elle 
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ne  paisse  être  introduite  que  contre  l'aliéné,  et  que  le  mandataire  spécial  doive 
y  rester  étranger?  La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  4  iuill.  1860  (S.-V.63.2.i08), 
dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen  mentionné 
ci-dessus  et  enseignée  par  M.  Chauvcau,  que  le  mandataire  n*a  pas  qualité 

.  pour  intervenir  dans  Tinstance  en  interdiction  poursuivie  contre  raliéné.  Y. 

\  aussi  un  article  inséré  dans  le  Joum.  des  Av.,  1. 100,  p.  129. 

S9.  Mais  il  résulte,  au  contraire^  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 

du  25  juin  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  411),  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 

'  m  interdiction  formée  contre  un  aliéné  doit,  même  d'office,  surseoir  à  sta- 


sible.  Si  les  droits  de  la  défense  sont  sacrés,  c'est  bien  surtout  à  l'égard  des 
personnes  qui  ont  le  malheur  d'être  privées  de  la  raison.  Or,  ne  serait-ce  pas 
violer  ces  droits  que  de  statuer  sur  la  demande  formée  contre  un  aliéné  avant 
qu'il  ait  été  pourvu  du  mandataire  qui  doit,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi, 
le  représenter  en  justice?  Est-il  permis  de  le  priver  de  cette  protection,  sous 
prétexte  qu'il  se  défend  lui-même  suffisamment  ?  Le  sursis  n'est-il  pas  un 
devoir  pour  le  juge,  particulièrement  lorsc{ue  l'action  est  d'une  gravité  ex- 
ceptionnelle, comme,  par  exemple,  celle  qui  tend  à  faire  prononcer  l'interdic- 
tion de  l'aliéné? 

30«  Celte  interprétation  est  aussi  celle  au'a  habilement  soutenue  devant 
la  Cour  de  Paris,  dans  l'affaire  jugée  [)ar  l'arrêt  précité  du  13  avril  1875, 
M.  l'avocat  général  Hémard  :  «  Si  la  raison  et  la  pitié,  a  dit  ce  magistrat, 
s'accordent  pour  permettre  à  l'aliéné  de  faire  entendre  sa  voix  devant  la  jus- 
lice,  la  raison  et  la  pitié  exigent  non  moins  impérieusement  que  ce  malade 
ne  soit  pas  abandonné  à  sa  propre  faiblesse  dans  une  circonstance  aussi  so- 
lennelle. Il  est  capable,  dit-on,  il  peut  ester  en  justice.  Pourquoi  donc  alors 
loi  avoir  désigné  un  mandataire?  Pour€[uoi,  d'autre  part,  cet  ensemble  si  sage 
de  précaution  qu'édicté  l'art.  39  de  la  loi  de  i838  contre  des  engagements  que  le 
législateur  considère  comme  suspects?  L'avis  de  la  famille,  l'intervention  du 
ministère  public,  l'interrogatoire  devant  le  tribunal  suffisent,  dit-on,  à  pro- 
léger le  défendeur.  S'il  en  était  ainsi,  l'instruction  devrait  s'arrêter  là,  et  le 
jugement  pourrait  être  rendu  sans  autre  formalité.  La  loi  ne  le  permet  pas. 
Elle  admet  le  défendeur  à  débattre  les  conséquences  de  son  interrogatoire  et 
le  résultat  des  enquêtes  :  elle  l'autorise  à  figurer  dans  une  instance  ultérieure 
et  contradictoire,  suivie  dans  la  forme  des  procédures  ordinaires.  Elle  montre 
ainsi  que  ce  défendeur  peut  encore  faire  des  efforts  efficaces.  Or,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  qu'attendre  de  l'aliéné  livré  à  lui-même  ?  Quelles  in- 
structions donnera-t-il  à  son  avoué  et  à  son  avocat  ?  L'expérience  d'ailleurs 
a  prononcé  depuis  longtemps.  Il  suffit  d'avoir  siégé  à  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  être  convaincu  que  l'absence  du  manda- 
taire spécial  équivaut  à  la  suppression  de  toute  défense  présentée  par  l'aliéné. 
C'est  l'interdiction  par  défaut  devenue  systématique,  et  c'est  précisément  le 
spectacle  journalier  de  cet  abus  qui  a  conduit  le  tribunal  à  mofdifier  sa  juris- 
prudence... > 

31.  Quant  à  la  validité  des  significations  faites  à  l'aliéné  dans  rétablis- 
sement où  il  est  placé,  elle  a  été  admise  par  l'arrêt  mentionné  plus  haut  de 
la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  l'aliéné  n'avait  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  père,  par  qui  était  provoquée  l'interdiction.  —  Mais  la  Cour  de 
Chambéry  a  jugé,  le  22  déc.  1865  (/.  Av,,  t.  91,  p.  381),  que  l'exploit  d'a- 
joamement  concernant  un  individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés, 
mais  non  frappé  d'interdiction  ni  pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  ou 
d'un  mandataire  spécial,  et  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cet  ajourne- 
ment, sont  valablement  signifiés  au  domicile  de  cet  individu. 
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8:8.  (Q.  30i9).  Quel  délai  doit  s'écouler  relativement  à  la  signification, 
tant  de  la  requête  que  de  Tavis  du  conseil,  avant  que  Von  puiàsè  ptocéder  à 
.  f interrogatoire? 

I      II  est  répondu  au  texte  que  ce  délai  doit  être  au  moins  de  yingt-quatre 
heures. 
Adde  conf.,  Trib.  de  Toulouse,  6  janv.  4875  (/.  Av.,  t.  83,  p.  HO). 

88.  (Q.  3020).  Si  Vétat  de  stupidiU  ou  de  fureur  du  défendeur  est  tel  qifU 
Ma  puisse  donner  aucune  réponse,  ou  qu'on  ne  puisse  en  approcher,  eet-on  au- 
tOHsé  à  se  dispenser  de  V interrogatoire  f 

Lé  juge,  est-^il  dit  au  texte,  ne  serait  pas  dispensé  pour  cela  de  faire  venir 
lé  défendeur  à  la  chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  pour  Fin* 
terroger,  sauf  à  constater  par  procès-verbal  Timpossibilité  de  procéder. 

84.  M.  Chauveau  ajoutait  d^ns  le  précédent  Supplément  :  Le  défaut 
de  comparution  du  défendeur  devant  la  chambre  du  conseil  oti  il  a  été 
appelé  pour  être  interroç|[é,  rend  nécessaire  la  nomination  d'un  juge  pour 
qu  il  soit  procédé  à  cet  interrogatoire  en  la  demeure  du  non -comparant, 
à  moins  qu*il  n*ait  été  constate  que  ce  dernier  n*était  pas  dans  Timpuis- 
.  sance  de  comparaître.  L'interrogatoire  étant  une  mesure  d'ordre  public,  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  se  contentant  de  constater  le  défaut  de  com- 
parution, passe  outre  et  prononce  l'interdiction,  est  nul,  et  cette  nullité  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  :  Cass.,  9  mai  1860  (D.p.ÔO. 
I.îi4). 

35.  L*art,  496,  Cod.  civ.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  gue  le  juge  com- 
mis pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction  ne  doit  se 
déplacer  qu'autant  qu'il  est  impossible  au  défendeur  de  comparaître  en  per- 
sonne, et  non  lorsque  le  défaut  de  comparution  provient  de  la  déli^rmlnation 
prise  de  ne  pas  répondre  aux  questions  du  magistrat  :  Rouen.  29  avril  1847 
{J.  Av.,  t.  n,  p.  631). 

864  (Q.  3091).  Peut-on  procéder  à  plusieurs  interrogatoires? 
Solution  affirmative  au  texte. 

87.  (Q.  3022).  Le  ministère  public  doit-il  assister  à  rinterrogatoiref 
Oui,  est-il  répondu  au  texte,  même  quand  il  est  procédé  à  l'interrogatoire 

par  un  juge  commis  en  la  demeure  du  défendeur  ou  ailleurs. 

88.  (Q-  3023).  Si  la  partie  qui  poursuit  Vinterdiction,  ou  son  avoui,  avait 
assisté  à  Vinterrogatoire,  y  aurait -il  nullité,  par  analogie  des  ditpoeilions  de 
Vart,  333,  relatives  à  V interrogatoire  sur  faits  et  articles  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  M.  Chauveau,  %bid,,  l'admet 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  partie;  mais  parait  la  contester  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoué. 

39.  La  Cour  de  cassation  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibéra- 
tion d'un  tribunal  interdisant  par  voie  générale  et  réglementaire  l'assistance 
des  avoués  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction  :  arrêt  du  26  janv. 
4841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  281).  L'excès  de  pouvoir  était  flagrant  (Voy.  art.  8, 
Cod.  civ.).  Mais,  en  règle  générale,  observait  M.  Chauveau  dans  *le  précé- 
dent Sttpjplément,  l'avoué  du  demandeur  doit  se  présenter  uniquement  pour 
déposer  les  pièces  et  requérir  l'interrogatoire,  puis  il  doit  se  retirer.  Voj.  le 
Formulaire  de  procéd.  de  notre  auteur,  3*édit.,  t.  2,  p.  436,  formula  n.  874. 

40.  (Q.  3024).  V enquête  est-eUe,  comme  Vinterrogatoire,  une  formalité 
nécessaire? 

Solution  négative  au  texte. 

41 .  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  dans  le  Supiplèment  précédent,  qu'il 
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l'interrogatoire, 
s  qu'autant  que 
ajoutait  qu'il  au- 
rait *dû  expliquer,  comme  complément  de  sa  pensée,  que.  si  le  cas  prévu  de 
rinsuffîsance  des  pièces  et  de  l'interrogatoire  se  présentait.  Tenquète  devien- 
drait alors  une  formalité  essentielle,  indispensable,  puisqu  elle  pourrait  seule 
éclairer  le  tribunal. 

Dans  l'hypothèse  de  la  suffisance  des  pièces  de  l'interrogatoire,  disait-il, 
Tenquête  n'est  pas  une  formalité  nécessaire  ;  elle  le  devient  dans  Thypothèse 
de  Tinsunisance,  si  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissibles.  —  Il  ne 
saurait  se  rencontrer  un  tribunal  qui ,  dans  une  telle  conjoncture ,  refusât 
d'ordonner  l'enquête. 

44  bis.  Cependant,  tout  en  posant  en  principe  que  l'enquôte  est  nécessaire, 

'  M.  Chauveau  déclarait  ne  pas  considérer  ce  principe  comme  absolu.  Il  est, 

en  effet,  des  circonstances,  observail-il,  où  contraindre  les  tribunaux  à  la  voie 

coûteuse  des  enquêtes  serait  faire  tomber  sur  le  demandeur  les  dépens  d'une 

procédure  parfaitement  inutile.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  arrive  c[u'un  tribunal 

Êuise  dans  les  pièces  produites,  dans  l'avis  des  parents,  dans  l'interrogatoire, 
L  conviction  que  l'état  mental  du  défendeur  n'est  pas  tel  qu'une  interdiction 
ou  môme  un  conseil  judiciaire  soit  nécessaire  ;  que  les  faits  articulés  dans 
l'enquête  tendant  à  l'interdiction  n'aient  pas  un  caractère  assez  grave,  assez 
décisif  pour  prévaloir  sur  les  résultats  des  autres  éléments  de  la  procédure  ; 
qu'en  un  mot^  en  admettant  d*ores  et  déjà  que  ces  faits  soient  établis  par 
reoqaête,  cette  preuve,  si  elle  vient  affaiblir  la  conviction  du  tribunfd,  ne 
soit  pas  néanmoins  de  nature  à  la  changer;  faudra-t-il  encore  que  les  juges 
ordonnent  l'enquête  ?  Ne  peuvent-ils  pas  dire  qu'en  tenant  pour  constants 
les  faits  articules,  ces  faits  n'exercent  pas  sur  la  cause  une  influence  assez 
grande  pour  modifier  sensiblement  la  conviction  que  les  autres  documents 
du  procès  ont  déterminée  dans  l'esprit  du  tribunal  ;  et  se  fonder  sur  ce  motif 
pour  déclarer  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'enquête,  et  pour  rejeter  la  demande 
en  interdiction  ?  M.  Chauveau  pensait  qu'une  pareille  décision  serait  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  reposant  sur  une  appréciation 
de  fait,  et  il  estimait  dès  lors  que  si  l'enquête  doit  en  général  être  ordonnée, 
il  est  des  circonstances  où  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  ne  pas  recou- 
rir à  ce  mode  de  preuve. — Voy.  sur  le  caractère  obligatoire  de  l'enquête  une 
dissertation  de  M.  Corne,  insérée  /.  Av,,  t.  78,  p.  463. 

4^.  (Q.  3024  bis).  Le  tribunal  pourrait-U  ordonner  V enquête,  d  le  de- 
mandeur  n^ avait  pas  articulé  des  faits  ou  indiqué  des  témoins  ? 
Solutioû  affirmative  au  texte. 

43.  (Q.  3025  bis).  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  en  présence  du 
ministère  pMic? 

Oui,  suivant  Carré,  au  texte  ;  non,  d'après  M.  Chauveau,  t6td.,  qui  ne  re- 
garde pas  du  moins  la  présence  du  ministère  public  comme  une  cause  de 
nullité. 
.    44.  (Q.  3025).  Le  défendeur  doit-^l  nécessairement  être  appelé  à  Tenquêtef 

Réponse  affirmative  au  texte. 

45.  On  nous  a  demandé  si  le  jugement  qui,  en  matière  d'interdiction, 
ordonne  une  enquête,  est  un  jugement  d'instruction  qui  doive  être  rendu  en 
chambre  du  conseil,  hors  la  présence  du  défendeur,  ou  si  c'est  un  jugement 
interlocutoire,  devant  alors  être  prononcé  en  audience  publique  et  en  présence 
du  défendeur  ou  lui  dûment  appelé;— et,  dans  le  cas  où  la  première  solution 
devrait  être  admise,  comment  et  par  qui  ce  jugement  doit  être  provoqué. 

Voici,  avons-nous  répondu,  quelle  doit  être,  selon  nous ,  la  marche  de  la 
uro^ure  relativement  à  l'enquête  en  matière  d'interdiction. 
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Si,  ca  égard  à  l'insuffisance  de  Tinterrogatoire  et  des  pièces  produites  pour 
justifier  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  ordonne  une  enquête  avant 
que  le  défendeur  n*ait  été  assigné  devant  lui  pour  voir  statuer  sur  cette  de- 
mande, le  jugement  qu'il  prononce  n*cst  qu'une  mesure  d'instruction  et  doit 
être  rendu  en  la  chambre  du  conseil. 

Mais  si  le  demandeur,  regardant  au  contraire  l'interrogatoire  et  les  pièces 
produites  comme  suffisants,  a  assigné  le  défendeur  devant  le  tribunal  préa- 
lablement à  toute  enquête,  et  que  ce  soit  seulement  après  cette  assignation  et 
au  moment  où  la  procédure  devient  contentieuse,  que  cette  mesure  soit 
jugée  nécessaire,  alors  le  jugement  qui  l'ordonne  est  un  véritable  jugement 
interlocutoire  qui  doit  être  rendu  en  audience  publique,  et  le  défendeur  pré- 
sent ou  appelé. 

46.  Ce  système,  à  nos  yeux  très  rationnel,  est  conforme  à  la  théorie  de 
M.  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  667  et  668,  et  n'est  conlredit  ni  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aîx  du  19  mars  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  367),  qu'on  oppose, 
ni  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  4  juin  1870  (t.  86,  p.  493),  jugeant 
dans  le  même  sens.  Qu'on  remarque,  en  effet,  yie  le  jugement  dont  la  Cour 
d'Âix  s'est  approprié  les  motifs  s'exprime  ainsi  :  «  Attendu  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  une  enquête  immédiatement  après  Vinterrogatotre,  le  fait  tou- 
jours par  un  jugement  de  pure  instruction»,  et  que  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
a  statué  dans  une  espèce  où  la  décision  ordonnant  l'enquête  avait  précédé 
l'assignation  devant  le  tribunal  (ainsi  que  M.  Bertin  le  constate  en  recueil- 
lant cet  arrêt  dans  le  journal  le  Droit),  dit  simplement,  de  son  côté,  que  les 
jugements  qui  se  rapportent  à  l'instruction  des  affaires  d'interdiction,  doivent 
être  rendus  en  chamore  du  conseil  ;  ce  qui,  à  notre  sens,  doit  s'entendre 
de  l'instruction  préalable  à  l'assignation  pour  faire  prononcer  sur  le  fond  de 
la  demande. 

47.  Quant  au  point  de  savoir  par  qui  le  jueement  ordonnant  l'enquête 
peut  être  provoqué,  nulle  difficulté  ne  nous  semole  possible.  IMème  pendant 
la  phase  antérieure  à  l'assignation,  l'enquête  doit  pouvoir  être  requise  par  le 
demandeur  gui  veut  suppléer  à  Tinsuffisance  de  l'interrogatoire  et  des  pièces 
produites.  Si  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  énonce  qu'en  pareil  cas  l'enquête  est  or- 
donnée d'office  par  le  tribunal,  il  ne  s'exprime  pas  de  façon  à  exclure  la  faculté 
que  nous  revendiquons  pour  le  demandeur,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
lui  refuser.  A  plus  forte  raison  est-il  incontestable  que  le  demandeur  jouit  de 
cette  faculté  pendant  la  période  de  la  procédure.  Compar.  d'ailleurs,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion ,  Agen,  3  juill.  1827  (t.  37,  p.  120)  ;  Bruxelles,  29  déc. 
1838  (Dalloz,  Répert.,  v*  Interdiction,  n.  96  et  104)  ;  Chauvcau,  quest.  3024 
bis  (suprà,  n.  4â). 

418.  (Q.  3025  ter).  Faut-il  aussi  appeler  à  renquête  les  créanciers  de  cdui 
dont  Vinterdiction  est  demandée  ? 
Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

49.  Sur  le  défaut  de  qualité  des  créanciers  ou  des  tiers  ayant  un  intérêt 
purement  pécuniaire^  Voy.  conf.,  Poitiers,  1"  fév.  1842  (Dalloz,  v«  Interdic- 
tion, n.  210),  et  Grenoble,  9  déc.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  447). 

50.  (Q.  3026).  Doit-on  signifier  au  défendeur  les  procès-verbaux  d'enquête 
et  d^interrogatoire,  et  Vappeler  à  Paudience  publique  où  le  jugement  doit  être 
prononcé? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot,,  t.  2,  p.  826,  n.  9. 

61.  (Q.  3026  bis).  Si,  dans  le  cours  de  linstance,  les  procédures  se  trou- 
vent  interrompît  par  le  fait  du  demandeur,  soit  parce  qu*il  ne  présente  pas 
de  requête  afin  de  procéder  à  Hnterrogatoire ,  soit  parce  qu'après  cet  inten^o- 
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gatùirêU  n'assigne  pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour  ne  pas  rester 
fhu  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en  interdiction? 

M.  Chauveau  répond  au  texte  que  si.  avant  Tinterrogatoire,  le  demandeur 
K  désiste  implicitement  en  ne  présentant  point  requête  au  tribunal,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  Tassi^ner  pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
rinterdiction,  mais  qu*il  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  à  raison 
da  tort  que  la  demande  en  interdiction  a  fait  à  la  partie  adverse;  —  que  si, 
aa  contraire,  il  a  été  procédé  à  Tinterrogatoire,  alors  le  défendeur  peut  assi- 
gner lui-même  le  demandeur  à  Tefifet  de  voir  statuer  sur  la  demande  en  in- 
terdiction, sauf  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Âdde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  loc,  cit.,  n.  10.  | 

5!S.  (Q.  3013  ter).  Dans  le  cas  où  le  défendeur  viendrait  à  décéder  au 
cours  delà  procédure,  Finstance  pourrait^eUe  être  poursuivie^  contre  ses  héri^ 
tiers  ou  ayants  cause  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  que  le 
décès  du  défendeur  entraîne  Textinction  de  Tinslance. 

Adde  conf.,  Caen,  27  janv.  1846  (D.p.53.5.271).  —La  Cour  de  Limoges, 
par  arrêt  du  27  avril  i8S3  (/.  Av.,  t.  78,  p.  611),  s'est  également  prononcée 
en  ce  sens,  dans  une  espèce  où  le  décès  du  défendeur  était  survenu  pendant 
Tinstance  d*appel  du  jugement  qui  avait  prononcé  l'interdiction.  Quant  aux 
dépens  de  la  procédure  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  cette  Cour  a 
déclaré  outils  doivent  en  pareil  cas  être  supportés  par  la  succession  de  l'ap- 
pelant décédé  ;  ce  gue  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  considérait  comme 
étant  de  toute  équité.  Voy.  infrà,  n.  87. 

53.  Il  a  été,  depuis,  jugé  encore  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre 
aateur,  que  le  décès  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  a  pour 
effet  d*éteindre  l'instance ,  laquelle  ne  peut,  dès  lors,  être  reprise  par  les 
lé^taires  universels  de  cette  personne.  —  Vainement  ces  derniers  argue- 
raient-ils de  leur  intérêt  à  faire  statuer  sur  les  dépens  :  la  ouestion  des  dé- 
pens, étant  un  accessoire  de  la  question  même  de  rinleraiction,  échappe, 
comme  celle-ci,  à  l'appréciation  des  juges:  Douai,  2  juin  1875  (t.  101, 
p.  212). 

Adde  conf.,  notre  Formui,  awsot,,  ubi  suprà,  n.  il. 

54.  (Q.  3013  qnater).  Le  désistement  (Tune  demande  en  interdiction  em« 
péche4'-U  de  former  une  nouvelle  demande  f 

Si  le  décès  du  défendeur  peut  être  regardé  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  péremptoire  contre  la  demande  en  interdiction,  disait  M.  Chauveau 
dans  le  précédent  Supplément,  il  n'en  est  pas  ainsi  da  désistement  du  de- 
mandeur, qui  peut,  nonobstant  ce  désistement,  reprendre  la  poursuite  en 
interdiction,  parce  que,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du 
U  juill.  1853  (D.p.54.2.33),  cette  action  étant  exercée  dans  l'intérêt  de  la 
partie  défenderesse  et  dans  un  but  d'ordre  public,  il  ne  peut  être  permis  d'y 
renoncer  d'une  manière  absolue.  C'est  surtout  en  pareille  matière  qu'il  faut 
considérer  le  désistement  comme  portant  sur  l'instance  et  non  sur  le  fond  du 
droit  Le  demandeur  a  pu  comprendre  que  la  demande  était  prématurée; 
une  amélioration  survenue  dans  l'itat  mental  du  défendeur  a  pu  l'amener  à 
cesser  ses  poursuites,  dans  l'espoir  que  cette  amélioration  se  confirmerait. 
Cet  espoir  ne  se  réalise  pas;  quoi  de  plus  naturel  que  de  pourvoir  de  nou- 
veau à  la  protection  des  mtérêts  du  défendeur?  Voy.  y  Désistement,  n.  60  et 
s.,  et  infra,  n.  83. 

55.  (Q.  3027).  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  interdiction 
doit'ii  être  rendu  en  aiûiiince  solennelief 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  la  négative,  mais  l'affirmative  y  est  sou- 
tenue par  M.  Chauveau. 
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56.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  ajoutait  : 

Si  le  jugement  ou  Tarrêt  qui  statue  définitivement  sur  une  demande  en  in 
terdiction  doit  être  prononcé  en  audience  publiques,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
jugements  antérieurs  qui  ont  trait  à  Tinstruclion  de  Taffaire,  notajiimant  ée 
celui  qui  ordonne  une  enquête  :  Douai,  25  juillet  1858  (Journ.  de  cette  Cfmr, 
1858,  p.  109);  Poitiers,  i  juin  1860  (D.p.60.5.205).  Vov.  euprà,  n.  9ot  s 
'-'Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p,  827,  n.  25. 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  nomme  un  administrateur  nrovisoireà 
celui  dont  on  poursuit  Tintcrdiction,  quand  même  ce  jugement  donnerait  à 
cet  administrateur  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer  :  Amiens,  iT  juill. 
1855  (/.  Av.,  t.  18,  p.  37)  ;  Cass.,  6  fév.  1856' (t.  81,  p.  248)  et  19  fôv.  1856 
(D.P.56.1.75)  ;  Douai,  arrêt  précité  du  27  juill.  1858. 

M.  Ghauveau  déclarait  qu'il  approuvait  complètement  ces  solutions,  La 
première  consacre  une  pratique  à  peu  près  générale  qu'il  avait  constatée 
dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  428,  remarque  de  la  formule 
n°  875.  Il  y  a  dit  aue  la  commission  d'un  administrateur  provisoire  a 
lieu  conformément  à  ravis  du  conseil  de  famille  qui,  en  délibérant  sqr  l'in- 
terdiction, a  été  appelé  à  indiquer  Topportunité  de  cette  commission.  La  eir- 
constance  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  n'aurait  pas  porté  sur  ce 
point  particulier,  ne  devrait  pas,  ajoutait  notre  auteur,  modifier  les  pou* 
voirs  accordés  au  tribunal  par  l'art.  497,  Cod.  civ.  Le  tribunal  a  le  droit  de 
faire  cette  appréciation  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  aurait  négligé  de  la 
faire  lui-même.  —  M.  Chauveau  regardait  d'ailleurs  comme  évident  qpe  le 
tribunal  peut  auU)riser  l'administrateur  provisoire  à  emprunter  on  à  aliéneTf 
suivant  les  circonstances.  Ce  principe  avait  déjà  été  admis  implicitement  par 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelies  du  30  août  1806  (J.  Av,f  1. 14,  p.  662),  dé- 
cidant que  les  fonctions  de  l'administrateur  provisoire  se  réduisent  à  des 
moyens  de  conservation,  et  que,  s'il  y  a  des  choses  périssables  dont  la  vante 
soit  urgente^  il  doit  recourir  au  magistrat  pour  se  faire  autoriser. 

67.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  fév.  1856  (/.  Av,,  t.  81,  p.  250), 
a  reconnu  comme  valable  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  par 
le  jugement  rendu  en  audience  publique  qui  prononce  l'interdiction.  D  ne 
faut  pas  voir,  observait  M.  Ghauveau,  une  contradiction  entre  cet  arrêt  et 
ceux  ({ui  précèdent",  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  dernier  cas  d'un  acte  de  la  ju- 
ridiction gracieuse  auquel  le  tribunal  puisse  procéder  en  chambre  dn  conseil, 
mais  d'un  accessoire  du  jugement  même  qui  prononce  l'interdiction.  Yoy.  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  429,  formule  877,  et  la  question  Buîmiite. 

58.  G'est  parce  qu'il  no  s'agit  pas  d'un  simple  jugement  pour  Tinstnic**  ' 
tion  de  l'affaire,  mais  d'unjugement  définitif  destiné  à  mettre  hn  à  l'instance.  ' 
poursuivait  notre  auteur,  que  la  Gour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  17  août  1858 
(Joum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  393),  que  la  demande  en  intervention  formée  ; 
dans  une  instance  en  interdiction  à  l'effet  de  faire  annuler  l'avis  du  conaeil 
de  famille,  doit  être  portée  en  audience  solennelle,  bien  que  Tinstance  ne  ^ 
soit  pas  encore  contradicloirement  liée  avec  le  défendeur  par  la  significatipq 
que  prescrit  Fart.  893. 

69.  Complétons  ces  observations  par  le  résumé  de  quelques  solu^oni 
plus  récentes  et  d'une  incontestable  importance. 

Et  d'abord,  il  a  été  jugé  que  la  procédure  en  interdiction  cesse  d'^ppar^» 
tenir  à  la  juridiction  gracieuse  et  prend  un  caractère  contentieux,  aussiÛH 
qae  le  défendeur  intervient  pour  s'opposer  aux  mesures  prises  on  provoquées 
contre  lui,  telles  que  la  convocation  de  son  conseil  de  famille  et  son  interro- 
gatoire ;  d'où  suit  que  cette  procédure  est  soumise,  dès  ce  moment,  aux  for- 
mes d'un  litige  contradictoire,  notamment  en  ce  qui  touche  la  publicité  de 
l'audience  et  des  décisions  à  intervenir,  soit  en  première  inetanci^  aôit  en 
appel  ;  Besançon,  9  juill.  1876  (t.  101,  p.  372). 
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OO.  D*autre  part,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
23  juin.  1872  (if.  Av.,  t.  98,  p.  416),  que  tous  les  incidents  de  Tinstance  eu 
interdiction  doivent,  en  appel,  être  jugée  en  audience  solennelle  ;  et  qu*ainsi, 
spécialement,  dans  le  cas  d'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande 
en  interdiction,  tant  du  jugement  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  Tinterrogatoire,  que  de  Tordonnance  de  référé  rejetant  l'opposi-» 
tion  rjrnûte  à  ce  jugement,  la  Cour,  devant  laquelle  les  deux  appels  ont  été 
portés  en  audience  ordinaire,  doit  se  déclarer  incompétente  relativement  k 
l'un  et  à  l'autre,  et  renvoyer  l'appelant  à  procéder  sur  le  tout  en  audienea 
solennelle. 

Bl.  En  vertu  du  même  principe,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  nov« 
1838  (t.  91,  p,  434,  à  la  note)  a  déclaré  que  la  demande  en  nommination 
d'un  administrateur  provisoire  n'étant  qu'un  incident  de  la  demande  en  in- 
terdiction, doit,  comme  l'action  principale,  être  portée  devant  la  Cour  Ju- 
geant en  audience  solennelle;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  de  même,  par 
arrêt  du  4  juill.  4865  (t.  9t,  p.  433),  que  l'appel  du  jugement  qui  nomme 
un  administrateur  provisoire  à  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  doit, 
comme  Tappel  du  jugement  sur  le  fond^  être  jugé  en  audience  solennelle. 

6S.  De  SOQ  câté,  la  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  29  juin  1860  (t.  88,  p.  528), 
aue  l'exception  d'incompétence  soulevée  dans  une  instance  en  interdiction 
doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  comme  la  demande  principale, 

B3.  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  27  août  1869  [Rec. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  1869,  p.  154),  que  Ton  doit  distinguer  entre  les  in- 
cidents sérieux,  portant  sur  la  question  d'état  elle-même,  et  les  incidents 
secondaires  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  (question  principale, 
tek,  par  exemple,  que  les  contestations  relatives  à  l'administration  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  provoque  l'interdiction  ;  et  un 
arrêt  de  la  même  Cour  du  12  août  1873  (t  100,  p.  61)  a  jugé  dans  le  même 
sens  que  la  demande  tendant  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction,  étant 
distincte  de  la  question  d'état,  ne  doit  pas  nécessairement,  sur  l'appel,  être 
jogée  en  audience  solennelle  ;  mais  que  tonte  chambre  civile  de  la  Cour  est 
compétente  pour  en  connaître. 

64.  (Q.  3027  bis).  Comment  doit  être  provoquée  la  nomination  d^un  ad' 
ministrateur  provisoire  f  Le  jugement  qui  te  namme  doit-il  être  publié  dans  (a 
forme  prescrite  par  Vart,  501,  Cod,  civ.t 

Dans  la  remarque  qui  suit  la  formule  n**  875  de  9on  Formulaire  de  procé- 
dure, t  2y  p.  428,  M.  Chauveau  a  dit  :  t  Après  l'interrogatoire,  le  tribunal 
peut  commettre  un  administrateur  provisoire.  —  Cette  commission  a  lieu  op* 
dinairement  par  jugement  en  chambre  du  conseil,  rendu  sur  reauête  et  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  de  famille  qui,  en  délibérant  sur  rinterdiction, 
a  été  appelé  à  indiquer  l'opportunité  de  la  gestion  d'un  administrateur  provi- 
soire; elle  peut  aussi  avoir  lieu  par  le  jugement  d'interdiction,  sur  l'assigna-^ 
tion  donnée  au  défendeur.  »  Yoy.  la  question  précédente. 

65.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  observait  qu*il  ressort 
de  l'art.  497,  Cod.  <iv. ,  quele  tribunal  a  le  droit  de  noiqmer  d'office  un 
administrateur  provisoire,  ua  Cour  de  Rouen  décide ,  comme  lui,  que  cette 
nomination  peut  être  provoquée  par  voie  de  requête  à  la  diligeoee  du  de* 
mandeur  en  interdiction»  et  sous  la  seule  condition  d'un  interro^toire  préa- 
lable, ^ne  «issjgnation  spéciale  n'étant  pas  nécessaire,  et  le  ministère  public 
étant  le  seul  contradicteur  ;  en  cas  de  refus  de  nomination,  elle  reconnaît  au 
demandeur  le  droit  d'appel  parla  même  voie,  réservant  toutefois  au  dé- 
fendeur le  droit  de  former  opposiiîon  à  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel  non  signifié 
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du  poursuivant,  lui  nomme  un  administrateur  provisoire  :  arrêt  du  44  déc. 
1844  (/.  Av„  t.  68,  p.  191). 

66.  Quant  à  la  publicité,  ajoutait  M.  Chauveau,  il  y  a  lieu  d*admettre, 
avec  M.  Bioche  {Journ,  deproc.y  1846,  p.  99),  que  le  texte  de  Tart.  501,  Cod. 
civ.,  n'exige  \e^  insertions  ({u'il  prescrit  que  pour  le  jugement  portant  m- 
terdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  ne  parle  pas  du  jugement 
portant  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  Le  motif  de  la  différence  csl 
facile  à  concevoir.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  a  son  effet  du 
jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  ou  sans 
l'assistance  du  conseil  sont  nuls  de  plein  droit  (art.  502  du  même  Code).  II 
importait  que  les  tiers  fussent  promptement  avertis  de  ce  changement  d'état. 
De  là  la  publicité  spéciale  établie  par  l'art.  501 .  Mais  lorsqu'un  individu  a 
seulement  reçu  un  administrateur  provisoire,  les  actes  qu'il  a  passés  depuis 
sont-ils  nuls  de  droit  ?  L'art.  502,  Cod.  civ.,  n'en  prononce  pas  la  nuUilé. 
L'art.  35  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  porte  seulement  :  «  Dans 
le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  jugement,  les  si- 
gnifications à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  se- 
ront  faites  à  cet  administrateur.  Les  significations  faites  au  domicile  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les  tribunaux.  »  —  Comme 
cette  nomination  pourrait  n'être  pas  connue  des  tiers,  dit  M.  Valette  sur 
Proudhon  {Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  562),  la  loi  laisse  aux  tribunaux  uo 
pouvoir  discrétionnaire  pour  annuler  ou  valider  les  significations  faites  au 
domicile  de  l'aliéné.  D*où  il  faut  conclure  que  les  insertions  de  l'art.  501  ne 
sont  pas  applicables  au  jugement  qui  se  borne  à  nommer  un  adnunistrateur 
provisoire. 

67.  Cet  administrateur  conserve  ses  fonctions  jusqu'à  la  décision  défini* 
tive  et  à  la  nomination  du  tuteur;  lors  même  que  le  jugement  ordonnant  sa 
nomination  fixerait  un  terme  à  son  administration,  sa  mission  ne  cesserait 
pas  de  plein  droit  par  l'arrivée  de  ce  terme  :  Paris,  4  juin  1853  (D.p.54.2. 
116).  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  dans  ce  sens  que  l'administrateur  provisoire 
nommé  à  un  aliéné,  avec  mandat  spécial  de  poursuivre  la  licitation  on  le 
partage  d'immeubles  indivis,  procède  valablement  dans  l'instance  en  partage, 
même  après  rinterdiction  de  l'aliéné  et  jusqu'à  la  nomination  du  tuteur  : 
arrêt  du  13  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  399). 

68.  Mais  cet  adnunistrateur  donné  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'a* 
liéné,  pour  une  période  transitoire,  n'a  pas  qualité  pour  représenter  l'in- 
terdit quant  aux  intérêts  civils  qui  peuvent  le  concerner,  et  spécialement,  il 
ne  peut  défendre  aux  actions  dirigées  contre  celui-ci  ou  recevoir  les  significa- 
tions des  jugements  intervenus  sur  ces  actions  :  Cass.,  22  janv.  1855  (O.P. 
55.1.248);  Caen,  22  janv.  1856  (D.p.56.2.133). 

!      69.  (Q.  3028).  Ce  jugement  n'a-t-il  à  prononcer  que  Vinterdiction  ou  le 
rejet  pur  et  simple  de  la  demande  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  le  défendeur  est  seulement  faible  d'esprit, 
les  juges  peuvent  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire. 

70.  La  demande  en  interdiction ,  ajoutait  H.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément^  est  réputée  comprendre  la  demande  d'un  conseil  judi- 
ciaire :  Cass.,  14  juill.  1857  (D.p.57. 1.354).  —  Ainsi^  une  Cour  sUtuant 
sur  l'appel  d*un  jugement  d'interdiction  peut»  après  avoir  fait  subir  un 
interrogatoire  à  la  personne  interdite  par  les  premiers  juges,  se  borner  à  lui 
donner  un  conseil  judiciaire  en  refusant  d'admettre  la  preuve  des  faits  qui 
seraient  de  nature  à  entraîner  l'interdiction  :  Amiens,  31  déc.  1846  (if.  Av,^ 
t.  76,  p.  294).  En  pareille  matière,  l'appréciation  des  magistrats  est  souveraine. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  828|  n.  35.  —  Y.  le  para* 
graphe  suivant. 
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71 .  (Q.  3029).  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  demande  en  interdiction  sans 
mmettre  le  défendeur  à  un  conseil  judiciaire^  ce  défendeur  doit-il  nécessaire- 
mut  obtenir  des  dommages-intérêU  contre  le  demandeur? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  tout  dépend 'des  circonstances,  dont  Tappréciation 
est  abandonnée  aux  juges. 

7S.  (Q.  3030).  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à  Vaudience,  peutM  se 
jmrvoir  par  opposition  contre  le  jugement  qui  intervient  ? 

La  négative  est  adoptée  au  texte  par  Carré,  tandis  oue  M.  Ghauveau 
eoQorasse  l'opinion  contraire.  —  Compar.  suprà,  n.  il  et  12. 

Adde  conf.,  Paris,  1«'  mars  1830  (Gaz,  des  trib»,  n»  2  mars);  notre  For^ 
mulaire  annoté,  t.  S,  p.  826,  n.  13.  —  Compar.  /.  Av,,  t.  111,  p.  49). 

78.  (Q.  3031).  Un  autre  que  l'interdit  peut-U  interjeter  appel  du  jugement 
qn  a  prononcé  V interdiction? 
\    Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  23  janv«  1850  (/.  Av.,  t.  76| 
p.  293),  portant  qu'un  frère,  non  partie  au  jugement  qui  prononce  Tinterdic- 
tion  de  sa  sœur,  est  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  Y.  aussi 
notre  Formul.  annot,  U  2,  p.  827,  n.  16. 

I  74.  (Q.  3032).  Un  membre  du  conseil  de  famiUe  qui  n'aurait  pas  été  â^avis 
de  l'interdiction,  un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  conseil,  po^raient-ils  ap» 
fcîer  du  jugement  qui  rejette  V interdiction? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  la  faculté  d'appeler  n'appartient  pas  au 
membre  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  d'avis  de  l'interdiction,  mais 
qu'elle  peut  être  exercée  par  le  membre  de  ce  conseil  qui  a  été  d'avis  de  Tin- 
tcrdiction,  alors  même  qu'il  ne  serait  qu'ami  et  non  parent.  Quant  à  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  il  reconnaît  dans  tous  les  cas  aux  membres  du  conseil  de  famille 
le  droit  d'appel. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  précité,  ibid.,  n.  17. 

75.  (Q.  3033  ▲).  Dans  quel  délai  Vappel  doit-il  être  interjeté? 
Dans  les  délais  ordinaires  (art.  443),  est-il  répondu  au  texte. 

76.  (Q.  3033  b).  L'appel  est4l  suspensif  de  l'exécution  f 

11  ne  l'est,  selon  l'opinion  admise  au  texte,  que  relativement  à  la  nomina-* 
lion  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 
Adde  conf.,  notre  Formw,  annot,,  t.  2,  p.  827,  n.  19. 

77.  (Q.  ^034).  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appd? 

Au  texte,  Carré  se  borne  à  renvoyer  à  l'art.  500,  Cod.  civ.  — M.  Chauveau 
ojoute,  d'une  part,  que  les  juges  d'appel  ont  le  droit  d'ordonner  une  enquête, 
et,  d'autre  part,  que  le  procureur  général  doit  assistera  l'interrogatoire, 
comme  le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  le  faire  en  première  instance. 

78.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait,  en  outre,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  29  avr.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  631),  que, 
((Doique,  devant  les  premiers  juges,  le  défendeur  en  interdiction  se  soit  re- 
fusé à  subir  l'interrogatoire,  les  juges  d'appel  doivent  cependant,  en  raison 
pr^isément  de  l'importance  que  la  loi  attache  à  l'interrogatoire,  recourir,  à 
titre  d'avant-faire-droit,  à  cette  mesure. 

79.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  21  avr.  1875  (t.  100,  p.  363),  que 
celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  peut  intervenir  devant  la  Cour  pour 
faire  maintemr  la  décision  qui  a  rejeté  la  demande  de  pkmo.  , 

80.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  avr.  1875  (t.  100,  p.  220), 
lorsque  le  jugement  prononçant  l'interdiction  d'uri  aliéné  a  été  rendu  contre 
le  mandataire  spécial  seul,  si  l'aliéné  en  interjette  appel  et  prend  des  conclu' 

Suppl.  II.  18 
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sions  au  fond,  la  Cour  peut,  en  infirmant  ce  jugement,  statuer  elle-même 
sur  la  demande  par  voie  d'évocation. 

8t.  (Art.89S).  Le  procureur  de  la  République  pçut-U  être  iaUimèsur 
V  appel,  notamment  lorsque  le  défendeur  a  fait  défaut  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  785,  note. 

Adde  conf ,  notre  FormuL  annot,  loc.  eit,,  n.  20. 

812.  (Q.  3031  bis).  L'interdit  peuPil  acquiescer  au  jugement  oui  le  déclare 
tel,  ou  se  désister  de  rappel  qu*U  en  aurait  interjeté  ? 
Résolu  aussi  négativement  au  texte* 
Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  n.  22  et  23. 

83.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Cbauveau  ajoutait  :  —  Dès  que 
Vaction  en  interdiction  est  intentée,  elle  n*est  plus  susceptible  de  désiste- 
ment, et,  môme  après  8*être  désisté,  le  demandeur  est  encore  recevable  à  con- 
tinuer les  poursuites.  Y.  suprà^  n.  54.  —  Môme  solution  en  ce  qui  concerne 
l'acquiescement  du  défendeur  :  Douai,  8  déc.  1858  (D.p.59.2.10t).— Toutefois, 
la  Cour  de  Liège,  par  arrôt  du  20  janv.  1851  {Jurisp.  bel^e^  1852,  2,  p.  81)> 
a  décidé  que  l'interdit  peut  se  désister  de  l'appel  qu'il  à  reley,ë  CQoire  le 
jugement  prononçant  son  interdiction.  Cette  décision'  est  contraire  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence.  Yoy,,  pour  le  désistement,  le  mot  Déitstement, 
n.  1  et  s.,  et  pour  racquiescement  le  mot  Appd,  n,  274  et  s. 

84.  Notre  auteur  faisait  d'ailleurs  remarquer  qu'en  matière  d'interdiC' 
tion,  l'instance  e^ciste  dès  que  la  requête  ordonnée  par  l'art.  890'est  présentée, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre,  ni  la  signification  de  cette  reqnêtc,  ni 
l'avis  du  conseil  de  famille.  Sic.,  Cass.,  23  mai  ICffiO  (D,p.60. 1.350). 

85.  (Q.  3035).  La  voie  de  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  statuant 
iur  la  demande  mi  interdiction,  esUéde  ouverte  à  un  créancier  où  dof^atairê  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  p.  827,  n.  24. 

86.  (Q.  3035  bis).  Comment  peut-on  agir  contre  tme  personne  susceptible 
d^être  interdite  etqu%  ne  l'a  pas  été,  lorsqu'on  n^a  pas  qualité  pour  provoquer 
r  interdiction,  et  que  ceux  qui  ont  qualité  ne  veulent  pas  faire  statuer  sur  ce 
préalable? 

Cette  question  bizarre,  disait  M.  Cbauveau  daps  le  précédent  Supptèment, 
s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Agen.  Pour  intenter  l'action  en  partage,  le 
demandeur  avait  appelé  son  unique  contradicteur  en  conciliation.  Le  défen- 
deur comparut.  Mais,  au  bas  de  la  citation,  le  juge  de  paix  écrivit  la  mentioD 
suivante  :  •  Il  n'a  pu  être  donné  suite  à  la  présente  citation,  et  il  n'a  été 
dressé  aucun  pfocès-verbal,  attendu  que  X...,  qu'on  a  conduit  à  l'audience, 
est  dans  un  tel  état  d'imbécillité,  qu'il  a  été  impossible  d^obteuir  de  lui  au- 
cune parole.  »     '  ** 

Ce  défendeur  n'étant  pas  frappé  d'interdiction,  le  demandeur  ne  se  recon- 
naissant aucun  droit  pour  faire  procéder  à  cette  mesure,  nul  ne  voulant  agir 
dans  le  but  de  la  provoquer,  et  le  ministère  public  se  refusant  à  la  requérir 
d'office,  la  demande  en  partage  fut  portée  devant  le  tribunal  d'Auch,  lequel, 
par  un  jugement  du  8  fév.  1854,  basé  sur  l'état  d'imbéci)Iité  du  délendeur, 


qu'avait  constaté  le  ju^e  de  paix,  annula  l'assignation  et  condamna  le  deman- 
deur aux  dépens;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Agen,  par  arrêt  du  19  juill. 
1854,  attendu  que  l'état  d'imbécillité,  en  le  supposant  établi,  ne  pouvait  faire 


obstacle  à  la  demande  ;  que  si  l'interdiction  devait  être  poursuivie ,  le  de- 
mandeur n'avait  ni  droit,  ni  qualité  pour  la  provoquer,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  refus  des  parents  ou  du  ministère  public  ne  pouvait  lui  être  opposé 
comme  fin  de  nbn-recevoir,  a  infirmé.— La  décision  des  premic|rs  juges  était 
évidemment  erronée. 
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9*7.  (Q.  3030  bis).  Par  qui  tojit  9^fporté$  Us  frais  de  la  dejnande  en  tn- 
terdintion  ? 

En  cas  de  rejet  de  1^  demande,  dit  M.  Chauvean»  au  texte,  le  demandeur 
doit  être  condamne  aux  dépens,  à  moins  que  le  lien  de  parenté  n'en  autorise 
la  compensation.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  Tinterdiciion  est  prononcée. 
les  dépens  sont  supportés  par  le  défendeur,  et  il  en  est  de  môme  lorsqu'il 
lai  est  80utement  nooiiné  un  conseil  judiciaire. 

4dde  conf.,  Cass.,U  jutll.  18^7  (D.p.57.i.354).  Cet  arrêt  juge  que  les 
dépens  doivent  6(re  à  la  charge  du  défendeur  dont  l'interdiction  avait  été  de- 
mandée  ei  auquel  on  a  «eulemcat  nommé  un  conseil  judiciaire. 

S8.   (Q.  3036).  Lorsque  Vinterdit  demande  la  mainlevée  de  son  intcrdic-  ' 
(to»,  ch-t-ii  &fKmi  fêire  asiisti  d$  son  tuiBurf 

Soiation  négative  au  texte.  * 

Aéàe  conf.,  uotce  Formit/.  awnoi,,  t.  3,  p.  8â8. 

80»  (Q.  3037).  BoU-ik  former  sa  dema^fi  soit  contre  celui^if  soit  contre 
ceux  gui  rqnt  fait  interdire? 

Carré,  au  texle,  {>emble  admettre  Taffirmative;  mais  M.  Chauveau  s'y  pro- 
nonce formellement  dans  le  senç  contraire,  en  reconnaissant  seulement  au 
tuteur  et  à  tout  parent  le  droit  de  contester  la  demande  en  mainlevée  par  acte 
Q^lraivdiciaire. 

Àqi^  conf.y  nolris  fbrmifijfffVtf,  i&t'd,,  n.  39. 

9I|.  Il  est  certain»  aioutait  notre  auteur  dans  lo  Supplément  précé- 
deat,  que  le  tuteur^  spécialement  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  a  qua- 
lité pour  ap()el«r  du  jugement  qui  a  donné  mainlevée  de  rinterdiction,  et 
que  son  acqniescamsili  ne  rend  pas  cet  appel  non  rccevable  :  Cass.,  14  juin 
1842  (/.  Av.,  t.  ea,  p.  634).  ¥oy.  svfrà,  8l  —  Et  il  en  est  de  même  de  tout 
membre  du  conseil  de  famille,  même  quand  il  n'a  pas  été  partie  au  jugement 
de  mainlevée  :  Nimes,  3  jifin  I8i6  {J.  Av.,  t.  73,  p.  133). 

•i.  (Q.  3038).  Quel  est  le  tripunal  devant  lequel  la  demande  en  mainlevée* 
(loit  hxe  portée,  lorsquf  le  tuteur  de  f  interdit  dmeure  da)is  le  ressort  d'un 
dutre  trwunal  que  celui  qui  a  prononcé  Vinterdiction  f 

Décidé  au  texte  que  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  nouveau  do- 
midle  de  l'interdit,  qui  est  celui  de  son  tuteur. 

Adàe  eonf^  notre  Formiij..  annot.,  p.  838,  n.  30. 

92.  (Q.  3039).  Le  jugement  qui  accorda  la  mainlevée  doit-il  être  rendu 
pMic  comme  cdui  qui  a  prononce  Vinterdiction? 

Solution  négative  au  texte. 

Addeoonf.,  notre  FonnttZ.,  ihid..  n.  3t. 

93.  (Q.  3039  bis^.  Si  le  créancier  ignore  le  changement  d'état  d'un  inca- 
pab(e  devenu  capable,  la  poursuite  qu'U  dirige  contre  son  tuteur  est-elle  valable  f 

OqI,  enseigne  au  te^te  M.  Çkavveai^  :  mais  si  le  créancier  connaît  le  chan- 
gement d'étaly  il  doit  poursuivre  cpntrs  le  d^))iteur  devenu  capable. 

t  S.  — '  NonU^MUen  de  conseil  indiciaire. 

{14.  (Q.  3040).  Comment  sp  forme  et  s*  instruit  la  demandé  à  fin  de  nomt- 
^  nahoft  (fttn  cottseil  jtidiciaire  ? 

De  la  m^me  manière  que  la  demande  en  interdiction,  est>il,  avec  raison^ 
I  répondu  au  texte. 

95.  n  a  été  décidé  que  pour  les  demandes  à  fin  de  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire ,  comme  pour  celles  à  tin  d'interdiction  (V.  ntprà,  53  et  53), 
Uctiou  n'est  pas  trausmissible,  et  qu'en  cas  de  décès  du  demandeur  pcn- 
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dant  rinstance,  elle  ne  peut  pas  êlre  exercée  par  le  donataire  à  titre  nuiyet- 
sel  de  celui-ci  :  Bordeaux,  23  août  1854  (D.p.55.2  185). 

96.  L€  ministère  public  a  qualité  pour  provoquer,  et  les  tribunaux  fran- 
çais compétence  pour  ordonner  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  un  étran- 

?[er  résidant  en  France,  et  qui  n*y  a  aucun  parent  connu  :  Riom,  5  déc.  1853 
D.p.54.2.123). 

97.  L'interrogatoire,  prescrit  comme  un  préliminaire  Indispensable  en 
aoatière  d'interdiction,  est  aussi  exigé,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  s*agit  de 
donner  à  un  prodigue  un  conseil  judiciaire  :  Cass.,  26  janv.  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  359)  ;  Bordeaux,  23  août  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  i854^  p.  432). 
— Voy.  euprà,  n.  33  et  s. 

98.  Nous  croyons  à  propos  de  noter  ici  une  décision  de  la  Cour  de  Paris 
du  26  avril  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  224),  qui,  conformément  à  une  juris- 
prudence et  à  une  doctrine  à  peu  près  constantes,  reconnaît  que  la  femme 
mariée  peut,  à  raison  de  faits  de  prodigalité,  être  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, comme  toute  autre  personne;  cetle  protection  étant  tout  à  la  fois  plas 
ample  que  l'autorisation  maritale  et  compatible  avec  l'autorité  du  mari.— 
Nous  avions  soutenu  cette  doctrine  dans  notre  Traité  de  la  séparation  dt 
biens  judiciaire,  n.  376  et  377.  Elle  a  aussi  été  admise  par  les  autorités  ci- 
après  :  Cass.,  9  mai  1829  et  4  juill.  1838  (S  -V.38.1  633);  Rennes,  7  déc. 
1840  (S.-V.41 .2.423)  ;  Montpellier,  4  déc.  1841  (S.V.42.2.310);Paris,  7  janv. 
1856  (S..V.56.2.223);  13  nov.  1863  (S..V.64.2.193)  et  4  août  1866  (S..V.67. 
2.132)  ;  Demolombc,  Minorité,  n.  697;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  1 1, 
p.  506;  Valette,  Explicat,  Cod.  du.,  p.  382).  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  à  dis- 

'tinguer  enlre  les  différents  régimes  sous  lesquels  la  femme  se  troave  mariée 
(Paris,  4  août  1866,  précité).  Aussi,  loin  d'admettre,  avec  la  Cour  de  Nancv 
(arrêt  du  3  déc.  1838,  S  -¥.39.2.283),  que  la  femme  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  cesse  d'être  soumise  à  ce  conseil,  par  cela  seul  qu'elle  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  croyons*nous  que  la  Cour  de  Douai  a  fort 
bien  jugé,  le  6  mar5  1857  (S.-V.57  2.572),  que  le  conseil  judiciaire  donné  à 

*une  femme  séparée  de  biens  par  jugement ,  peut  être  maintenu  après  le 
rétablissement  de  la  communauté  entre  les  époux.  Y.  conf. ,  Demolombe, 
loc.  cit. 

99.  (Q.  3041).  Lorsque  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi' 
ciaire  n'a  vas  été  affiché,  les  actes  faits  postérieurement  par  Vindividu  soumit 
à  ce  conseil,  et  sans  son  assistance,  sont- ils  valables? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

100.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  plaçait  ici  les  obser« 
vations  suivantes  :  —  Le  jugement  régulier  en  la  forme  et  rendu  public 
qui,  sur  la  provocation  du  ministère  public,  a  nommé  un  conseil  judiciaire 
à  un  individu,  seul  contradicteur  dans  le  débat,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  de  tous,  et  surtout  vis-à-vis  d'un  prêteur  qui  a  traité  avec  le 
prodigue  depuis  ce  jugement,  contre  lequel  il  ne  peut  diriger  aucun  recours, 
pas  même  celui  de  tierce  opposition.  En  conséquence,  tout  prêt  fait  au  pro' 
digue  postérieurement  au  jugement  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  est 
nul,  s'il  n'a  été  fait  avec  l'assistance  de  ce  conseil.  Sic,  Rouen ,  5  déc.  1853 
(D.p.54.2.123). 

toi.  La  Cour  de  Douai  a  déclaré,  le  22  juin  1854 (/.  Av. ,  t.  81 ,  p.  586), 
que  ceux  qui  ont  contracté  avec  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peuvent  pas  soutenir  que  le  tribunal  qui  a  nommé  ce  conseil  était  incom- 
pétent ratione  personœ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  avertis  par  l'affiche 
faite  dans  Tarrondissement  de  ce  tribunaL 

lOSS.  Notre  auteur,  rappelant  qu'il  a  décidé  au  texte,  avec  la  presqae 
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unanimité  des  auteurs,  que  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut 
de  publication  d*un  jugement  d'interdiction,  parce  que  Tincapacité  a  été 
proclamée,  se  demandait  si  la  décision  doit  être  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  conséouences  d'un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire. 
Celui  pour  lequel  on  crée  ce  soutien  légal,  disait-il,  est  sain  d*esprit  ;  il  est 
difficile,  en  traitant  avec  lui,  de  s'apercevoir  de  la  faiblesse  de  son  intelli- 
gence; de  là,  il  résulte  que  si  le  jugement  n'était  pas  publié,  les  actes  faits 
sans  Tassistance  du  conseil  seraient  valables.  Les  tiers  doivent  donc  être 
autorisés  à  plaider  (^u'il  n'y  a  pas  eu  d'affiche  sérieuse ,  ou  faite  conformé- 
ment an  vœu  de  la  lou— Dans  Tespèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai,  le 
jugement  avait  été  rendu  par  le  tribunal  de  Lille,  assez  voisin  de  Yalenciennes, 
où  le  défendeur  était  domicilié,  et  cette  circonstance  a  pu  toucher  les  magis- 
trats; mais  auraient-ils  également  annulé  les  actes,  si  l'individu  avait  été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par  le  tribunal  de  Toulouse,  quoique  son  do- 
micile eût  été  constamment  à  Yalenciennes  ?  Il  faut  bien  répondre  affirmati- 
vement, disait  M.  Chauveau,  puisque  le  tribunal  et  la  Cour  ont  déclaré  qu'à 
l'individn  poursuivi  seul  appartenait  le  droit  de  décliner  la  comptUence,  et 
que  s'il  n'usait  pas  de  ce  droit,  si,  au  contraire,  il  se  disait  domicilié  réelle- 
ment dans  l'arrondissement  où  était  situé  le  tribunal  auquel  on  demandait  la 
nomination  du  conseil  judiciaire,  les  tiers  ne  pouvaient  se  plaindre,  pourvu 
que  les  insertions  exigées  par  l'art.  SOI  eussent  été  faites  dans  l'arrondisse- 
ment du  Iribunal  qui  avait  rendu  le  jugement.  —  Cette  opinion  a  été  réfutée 
avec  beaucoup  d'habileté  par  M.  Rodière,  dans  une  note  insérée  au  Journal 
dit  Palais,  t.  i^'de  i8£i6,  p.  475. 

103.  Il  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  d'Amiens,  du  9  juill.  1873  (/.  Av., 
t.  d9.  p.  67),  que  la  nullité  de  la  procédure  suivie  et  du  jug>'meut  rendu  sans 
que  le  conseil  judiciaire  ait  été  appelé,  ne  peut  être  couverte  par  l'interven- 
tion de  ce  conseil  en  cause  d'appel  ;  mais  que  seulement,  cette  intervention 
ré$nilarisant  la  procédure  devant  la  Cour,  celle-ci  peut,  en  annulant  la  pro- 
cédure et  le  jugement  de  première  instance,  évoquer  le  fond  et  y  statuer 
elle-même. 

104.  D'autre  part,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  46  fév.  1876,  t.  iOl, 
p.  200),  que,  lorsqu'un  prodigue  a  été  condamné  par  un  tribunal  de  com- 
merce au  paiement  des  billets  par  lui  souscrits,  et  que  le  jugement  intervenu 
a  acquis  vis-à-vis  de  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  son  conseil  judiciaire, 
qui  n'a  point  été  appelé  à  ce  jugement,  ne  peut  former  devant  le  tribunal  civil 
une  demande  en  nullité  tant  des  billets  que  du  jugement  de  condamnation  ; 
ce  tribunal  étant  incompétent  pour  maintenir  ou  réformer  un  tel  jugement. 

105.  (Q.  3041  bis).  Comment  Vindividu  pourvu  d^un  conseil  judiciaire 
peut-il  vaincre  le  refus  de  ce  conseil? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  H  ianv.  4851  (S.-V.51.2.75),  a  décidé 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuserait  au  prodigue  son  assistance 
pour  plaider,  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  cette  assistance  par  Tautorisalion 
de  la  justice;  que  seulement,  si  le  refus  est  abusif,  le  prodigue  peut  provo- 
quer, ou  la  révocation  de  son  conseil,  ou  la  nomination  d'un  conseil  ad  hoc, 
selon  les  circonstances.  V.  aussi  en  ce  sens,  Bourges,  28  janv.  1842  (t.  63, 
p.  435);  Cass.,  13  fév.  1844  (t.  66,  p.  174);  Orléans,  IS  mai  1847  (/.  Av., 
i.  73,  p.  431).  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  considérait  cette  juris- 
prudence comme  bien  établie.— Confrà,  Magnin,  Traité  des  Minorités,  1. 1«', 
p.  723. 

106.  Il  a  été  jugé  que  l'instance  engagée  et  le  jugement  rendu  contre 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sont  valables,  bien  que  le  conseil 
judiciaire  mis  en  cause  pour  l'assister  eût  alors  donné  sa  démission,  si  ce 
dernier  n*a  fait  connaitre  au  demandeur  cette  démission  à  aucune  phase  de 
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rinstance,  et  si  le  demandeur  a  signifié  le  jugement  au  nouveau  conseil  judi- 
ciaire nomme  ëh  (rembiîtcehiént  dil  prëfnier,  dès  qtl'il  a  etl  feoriliaisfSîfflfcé  de 
cette  noîfiihalidri  :  Paris,  iH  déc;  mb  (t.  iei,  p.  82). 

â  07.  (Q.  3041  ter).  Qtfei  esi  le  tribund  eomnétent  et  qusUes  soiU  Ut  for- 
malités à  observer  pour  favre  remplacer  un  conseu  judiciaire  Y 

'A^  texte,  sous  la  quest.  3038  (Y.  suprà,  n.  91),  H.  CbaiiTeait  a  Oécidé 
que  la  demande  en  mainlevée  de  l'interaction  du  du  conseil  jtidiciaite  deratl 
être  portée  devant  le  triou^al  du  domicile  .de  Finterdit  ou  an  prodigue. 
La  même  règle  est-elle  applicable  qdand  il  8*agit  du  remplabèiteat  da  con- 
seil judiciaire?  Danï  le  précédent  SUpplimetUi  ndtre  auteur  déclarait  qu'il 
I  ne  le  pensait  pas.  Il  lui  semblait >  disaii-il,  que  la  dèmabde  doit,  être 
4  portée  devant  le  iribunal  qui  a  nommé  le  cbnseil  à  remplacer;  eelui-d 
pouvant  et  devant  même^  en  certains  cas,  y  être  appelé  pour  déduire  le»  mo- 
tifs de  son  abstention.  Il  s'agit  alors,  non  plus  d'apprécier  l'état  du  prodigue, 
mais  seulement  de  substituer  iid  conseil  à  un  adiré;  d'opérer  uti  simple  rein- 
placement  de  persoune;  et  il  n'y  ft  paâ  lieu,  par  conséquent,  à  nouvelle  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  Bu  cas  de  décès  du  conseil^  le  tribunal  du 
domicile  actuel  du  prodigué  paraissait  à  M.  Ghauveau  compétent  pour  en 
nommer  un  nouveau^  soit  sur  la  requête  du  prodigue  lui-tbêjne^  soit  sur  l'as- 
signation à  lui  donnée  à  la  requête  d'un  parent  âyctnt  qualité  pour  provoquer 
ce  remplacement. 

108.  Contrairement  à  cette  derhiôrè  oJ)inion;  \û  Coiit  de  Nîriîes  a  iugê, 
le  25  janv.  1876  (/.  Av.,  1. 101,  j^.  119),  que  la  tibmination  d'uil  conseil  ja- 
diciairc,  en  remplacement  de  celui  qui  est  décédé,  étant  siitipleinént  tint  me- 
sure destinée  à  assurer  l'exécution  de  la  décision  primitivenient  rendue,  il 
s'ensuit  que  c'est  au  tribunal  qui  a  nommé  le  cobseil»  et  Qon  pas  an  tribunal 
du  domicile  actuel  du  prodigue,  qu'il  appartient  de  procéder  à  ce  remplace- 
ment ;  et  que  cette  attribution,  qui  est  d'orare  public^  peut  être  inroquée  pour 
la  première  fois  en  appel. 

1 09.  Le  tribunal  civil  de  Dijob  a  décidé,  le  1 3  nov.  1866  (/.  Aii.,t  M,  p.  26), 
que  le  tuteur  datif  d'enfants  mineurs,  oui  est  en  même  temps  le  cQdsèil  judi- 
ciaire de  leur  mère,  peut  demaiider  seul  et  par  Tôle  de  requête;  en  la  cbtmbre 
du  conseil  du  tribunal^  la  uomibation  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoe,  à  l'effet 
d'assister  la  mère  dans  l'instance  en  pèdsion  alimebtalre  qu'il  se  ^iropose 
d'introduire  contre  elle  au  nom  des  mineurs.— A  la  suite  de  cette  déeisioo, 
se  trouvent,  dans  le]  Joum,  des  Av.^  des  obsefrationë  où  Tdn  soutient,  en 
s'appuyanl  sur  différentes  déciâions^  ct.coUtrairement  â  l'opinion  de  M.  Ber- 
tin,  Cliambre  du  Conseil,  t.  2,  p.  77^  n.  790^  laquelle  est  elle-mênie  foHdéè  sur 
plusieurs  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  que  le  remplacement  du  conseil 
judiciaire  peut  être  pronohcé  par  la  chambré  dû  Conseil,  sans  le  concours  da 
prodigue. 

110.  D'après  Uil  arrGt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  î  iuib  i^^  ft;  is^ 
1  p.  267),  la  femme,  Sûr-  là  dcfiiândb  de  laquelle  son  indrî  a  été  pdùfc^^u  d'ill' 
'  conseil  judiciaire,  est  rccevablc  dans  sa  tierce  opposltioil  cbntrè  le  juge- 

•  I  ment  qui,  en  son  absente,  a  prononcé  la  riiainlevée  de  cette,  fflë^riî 
/  M.  Ghauveau  ,  dans  le  précédent  SnjpdétheHt  (çluest.  3036  et  3037),'  décU 
rait  qu'il  admettait  ce  recbUrs  quana  H  y  à  feii  ihtehreiition  du  hiâhifesti  - 
lion  de  l'opposition  à  la  mainlevée,  et  qde  le  Iriburial  a  statué  èU  Tabseface 
du  contestant  ;  hiais  qil'il  ne  pouvait  rbconhâltrc  tîuè  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  soit  Ibim  de  procédeh  ctirit^e  un  contradicteur.  11  ajoutait 
que  son  opinion  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  des  cons^nences  bien  graves, 
puisque  rien  n'empêche  de  provoquer  la  nomluation  d  un  ddUTcau  eéhseil 
judiciaire. 
—  V.  Appel;  Autorisaiioû  de  femme  fnarièe;  C'ommUnicdtiM  dêpUUè; 
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Compromis;  Dènstement;  Exceptons;  Exécution  forcée;  Frais  et  dépens;  Ju- 
gêment  pr^ratoire,  interlocutoire,  prof>isoire  ok définitif;  Partage;  Sellés; 
Séparaium  de  biens. 

IVTERDICTION  LÉGALE.  Y.  Saisie  immobilière. 

INTERDIT.  Y.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Çomproffiis;  Compte 
(reddition  de);  Ordre;  Partage  ;  Péremption  é^instàiee;  Récusation;  Requête 
ciniie;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  SceUéà. 

INTÉRÊT  CONDITIONNEL.  Y.  Intervention. 

—  (DÉFAUT  D').  Y.  Requête  civile. 

—  FUTUR.  Y.  Intervention. 

—  D'HONNEUR,  t.  Intervention. 

—  PÉCUNIAIRE.  Y.  Intervention. 

—  PERSONNEL.  Y.  Arbitrage;  Enquête;  ÈxpUit;  Justice  dé  paix;  hé- 
eusation, 

INTÉRttiS.  Y.  Appel;  Compte  {redditiéh  de)  ;  Conciliation;  Distribution 
par  contributiûh;  Dortimages-intérêfs;  Exécution  forcée;  Frais  et  dépens;  In- 
iervention;  OffresréèUes;  Ordre;  PaHage;  Péremption  d^instance;  Référé; 
Saisie^rrêt;  Sai$ie  immobilière;  Saisie-revendication;  Surenchère  sur  alié- 
wtion  volontaire, 

—  GOltifftltS.  Y.  Renvoi  d^un  tribunal  à  un  autre. 

—  COMPENSATOIREë.  Y.  Domnutges4niérêts. 

—  DISTifftiïâ.  t.  Onire;  Récusation. 

—  IDBNTI8UB8.  Y.  Conciliation;  Frais  et  dépens. 

—  DES  tMhàTS.  V.  Appel. 

—  MRATOtRES.  Y.  Bommages4ntê^êls. 

—  OPPÔSÉë;  Y.  Lieitàtion;  Vente  d^immeubles  de  mineurs. 

—  USURAIRES.  t.  Compte  {reddition  de). 

INTERUSNB.  Y.  Exécution  forcée;  Faux  incident  civU. 

INTERPÉJLLiftbiï.  Y.  Conciliation  ;  Esqfdoit  ;  Interrogatoire  sur  faiU  et 
articles;  Scellés. 

—  D'OFFICE.  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  artictes. 

INTERPRÉTATION.  Y.  Appel;  Frais  et  dépens;  Justice  de  paix;  Référé; 
Règlement  de  juges. 

—  D'ARRÊT.  Y.  Chose  jugée;  Référé. 

—  DE  CONTRAT.  Y.  Ajournement;  ConcUiaiion. 

—  DE  JUOBttBNT.  Y.  Enquête  ;  Jugefnent. 

—  Dfi  à&NTENCE  ARBITRALE.  Y.  Arbitrage. 

INTERPRÈTE.  Y.  Enquête. 

INTERROGATOIRE.  Y.  Faux  incident  dvil  ;  Interdiction  et  nommination 
de  conseil  judiciaire. 

^  (ASSISTANCE  A  L').  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

(Art.  324  à  336,  God.  proc.  civ.}. 


AeU  authentique,  13. 

A^ent  d'administrailon  publi- 
que, 69  et  8.,  84. 

Appel,  23  et  i.,  33  et  s.,  43, 
63. 

AssignatioD,  31,  53  et  i. 

Audience  publique,  31. 

Aveux  (indivisibilité  des),  83. 

Avoué,  69. 

Caution  solidaire,  7. 

Chambre  du  eonseil,  31. 

Cbose  Jugée,  14. 

Commeneemeat  de  preuve  par 
écrit,  83. 

Commission  de  juge,  40  et  s. 

Conclusions  solidaires,  63. 

Créanciers,  7. 

Crime,  11. 

Débiteur,  7. 

Déchéance,  46. 

Décision  d'office,  38. 

Défaillant,  63. 

Défendeur  principal,  l . 

Défense,  33. 

Délai,  46. 

—  franc,  51. 

—  (prorogation  de),  46. 
Délibéré,  31. 

Délit,  H,  56. 

Demandeur  principal,  1, 

Descente  de  lieux,  45. 

Dignité,  49. 

Domicile,  53. 

Dommages-ioléréts,  56. 

Ëcrilures,  80. 

Effels,  83. 

Empêchement  légitime,  48  et 

s.,  64. 
Enquête,  45. 


SOHHAnB  ALPHABETIQUE. 

Envoi  en  possession,  6. 
Etranger,  50. 
Excès  de  pouvoir,  33. 
Faits  concluants,  13. 

—  honteux,*  17. 

—  (mode  de  présentation  des), 
30. 

—  nouveaux,  39,  67. 

—  pertinents,  10,  66. 

*-  non  pertinents,  57,  66. 
Femme  mariée,  1,  3. 
Frais,  63,  85. 
•>—  de  voyage,  85. 
Garanti,  1. 
Grefler,  76. 
Heure,  51. 
Huissier  commis,  54. 
Incompétence,  33,  43. 
Instruction  et  appel,  35. 

—  par  écrit,  85. 
Interpellations,  59. 

—  d'office,  67,  68,  71. 
Interrogatoire  nouveau,  78. 

—  mutiples,  36,  73. 
Intervenant,  1. 
Juge-commissaire,  21 ,  40  et  s., 

73,  76,  80. 
— -  de  paix,  44, 
Jogement  par  défaut,  31. 

—  définitif,  30,  31. 

—  de  partage,  33. 
Lecture  des  réponseï,  71. 
Légataire,  6. 
MandaUire,  60,  84. 
Mari,  5. 

Matière  commerciale,  37. 

—  ordinaire,  37. 

—  sommaire,  37. 
Mémoire,  68. 


Mineur  émancipé,  4. 
Ministère    publie   (condasioa 

du),  31, 
Notes,  08. 

Opposition,  31,  33  et  s. 
Oubli  (allégaUon  d'),  58. 
Plaidoirie,  31. 
Pouvoir  discrétionnaire,  Si, 

33. 
Prescription,  8,  9. 
Président,  40  et  s. 
Présomptions,  83. 
Preuve  testimoniale,  13,  8î, 

83. 
Procès-verbal,  76. 
Rapport^  31. 

Rédaction  des  réponses,  73. 
Référé,  43. 
Refus  de  répondre,  33,  30, 

55  et  s. 
Renonciation,  9, 13. 
Réponses  par  affirmation  co 

dénégation,  75. 

—  pertinentes,  74. 

—  précises,  74. 

—  aigniftéei,  77,  78. 
Requête,  37,  Zi,  47. 

—  nouvelle,  40. 
Séparation  de  corps,  16. 
Serment,  65,  70. 
Signiflutionde  l'interrogatoire, 

79. 
Simple  acte,  79. 
Termes  calomnieux,  73. 

—  injurieux,  73. 
Transport  du  juge,  48. 
Tribunal  de  commerce,  18. 
Tuteur,  1,3. 
Vice-président,  41,  43. 


Formules.  —  Requête  pour  avoir  permiaion  de  faire  interroger,  —  Form.  t.  4",  p.  73, 
n.  70. — Jugement  qui  permet  l'interrogatoire. — Form.,  n.  706i#,  p.  73. — Requête 
au  président  pour  faire  commettre  un  ju^e  afin  de  procéder  à  Vinterrogûtoire.  — 
Form.  n.  74 ,  p.  76.  —  Ordonnance  tur  requête  qui  commet  lepréiident  du  ttibunal 
dant  le  rettort  duquel  la  partie  réside.  —Form.  n.  72,  p.  77.  —  Ordonnance  twr 
requête  qui  ordonne  le  transport  au  lieu  oU  la  partie  est  retenue, ^-Fonsi.  n.  73,  p.  78. 
—  Signification  des  jugement  et  ordonnance  avec  assignation  à  comparaître  pour 
subir  l'interrogatoire.  —  Form.,  n.  74,  p.  IS.-^ Procès-verbal  de  non-comparution 
ou  de  refus  de  répondre.  —  Form.  n.  76,  p.  79.  —  Ordonnance  qui  indigue  un  autre 
jour  pour  V interrogatoire, — Form.  n.  76,  p.  80.  —  Jugement  qui  lient  les  faits 
pour  avérés.  —  Form.  b.  77,  p.  ^O,—' Demande  adressée  au  juge  commis  par  la 
partie  défaillante  afin  d'être  interrogée,  —  Form.  n.  78,  p.  84 . — Procèe-verbat  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  — Torm.  n.  79,  p.  84.  --^Signification  du  procès- 
verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  — •  Form.,  n.  80,  p.  83.  —  Jugement  sur 
interrogatoire  contenant  preuve.  •-^Fotni,  n.  80  bis,  p.  83* 

DIVISION. 

%  i.  —  Outandet  comment  rinterrogatoire  peut  être  ordonné, 
5  2.  —  Formes  de  Vinterrogatoire.  —  Se^  effets. 
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1 1.  —  Quand  et  comment  l'interrogatoire  pent  être  ordonné. 

1.  (Q.  1224  ▲).  QueUes  sont  les  personnes  qui  peuvent  ou  contre  lesquelles 
on  peut  demander  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles  f 

11  est  dit  aa  texte  que  toute  personne  qui  est  partie  au  procès,  soit  comme 
demandeur  principal  ou  intervenant,  soit  comme  défendeur  principal  ou  en 
garantie,  peut  demander  rinterrogatoire  de  la  partie  adverse  ou  être  tenue  de 
le  subir  elle-même,  à  moins  qu*elle  ne  soit  entièrement  désintéressée  dans  la 
cause,  où  elle  n'aurait  été  appelée  que  frauduleusement,  et  qu*une  tierce 
|)ersonBe  ne  peut  être  soumise  à  l'interrogatoire.  Toutefois,  des  exceptions  k 
ce  dernier  principe  sont  admises,  ibid.,  à  regard  du  tuteur  et  k  Tégard  de  la 
femme  dont  le  mari  est  seul  au  procès. 

ft.  Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Ghauveau  constatait  que  la  doc- 
trine du  texte  a  été  admise  :  i""  sur  la  prohibition  d'interroger  des  titsrs 
étrangers  au  procès ,  par  la  Cour  de  Caen ,  le  12  nov.  1852  (Joum.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  323),  et  par  MM.  Dalloz ,  V  Interrog.,  n.  9  et  10;  Ro- 
dière»  t.  2,  p.  214;  Mourlon,  Rép.  écr„  p.  256;  2*"  en  ce  qui  concerne  les  tu- 
teurs, par  MM.  Dalloz^  n.  12  et  13^  et  Mourlon,  ihid.i  '6""  à  Tégard  de  la 
temme  mariée,  par  le  premier  de  ces  auteurs,  n.  14.  Mais,  sur  ce  dernier 
point,  observait-il ,  la  controverse  existe  toujours.  M.  Rodière  veut,  t.  2, 
).  214,  que  la  femme  ne  puisse  être  interrogée  qu'autant  qu'elle  a  été  préa- 
ablement  appelée  en  cause,  et  M.  Mourlon,  loc.  cit.,  refuse  d'une  manière 
absolue  l'interrogatoire,  sur  le  motif  que  la  femme  ne  peut  ni  aliéner  ni  com« 
promettre. 

3.  Sur  le  principe  posé  au  texte,  V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  253,  note  i,  n.  4,  et  sur  les  exceptions,  ibid. y  n.  6  et  s. 

4.  (Q.  1224  b).  Le  mineur  émancipé  peut'H  être  interrogé  sur  faits  et  arti' 
des't 

Solution  affirmative  au  texte,  en  ce  qui  concerne  les  objets  dont  le  mineur 
émancipé  a  la  disposition. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  6. 

5.  (Q.  1224  c).  Le  mari  peut-il  être  interrogé  sur  des  faits  concernant  sa 
femme? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte ,  le  mari  commun  en  biens  qui  assiste 
sa  femme  pour  l'autoriser  dans  un  procès  intenté  par  elle  personnellement, 
peut  être  interrogé  sur  la  demande  de  l'adversaire. 

6.  (Art.  324).  Le  légataire  peut-il  se  refuser  à  subir  l'interrogatoire  or- 
dtmnéy  sous  prétexte  que  le  testament  qui  Vinstitue  n'a  pas  été  encore  reconnu 
ou  vérifié,  lorsqu'il  a  demandé  lui-même  Fenvoi  en  possession  de  Vhérédité  en 
vertu  de  ce  testament  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  146,  note,  1*. 

7.  (Id.).  La  caution  solidaire  peut-elle  demander  que  le  débiteur  princif  ai 
et  le  créancier  soient  interronés  dans  le  but  de  savoir  si  des  paiements  partxeû 
iCauraient  pas  déjà  été  faits  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.j  notre  Formul  annot.,  p.  253,  n.  5. 

8.  (Id.).  Celui  qui  oppose  la  prespription  trmtenaire  peut-il  se  refuser*  à 
suhir  un  interrogatoire  sur  des  faits  emportant  renonciation  à  la  prescrip^ 

tion? 

Ce  point,  au  texte,  est  résolu  négativement. 

9.  (Id.).  Mais  le  défendeur  qui  a  invoqué  un  7noyen  de  prescription,  re- 
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connu  fondé  -par  le  tribunaJLy  ^ui'il  être  interrogé  sur  faits  et  articles  eoncer' 
nant  la  dette primititet 
Décision  également  négative  au  textç. 

1 0.  (Q.  1225  a).  Quels  sont  les  faits  et  articles  qui  sont  pertinents,  comme 
Vart.  324  Veasige  pour  qu'ils  puissent  faire  Vobjet  d'un  interrogatoire  f 

Suivant  Topinion  exprimée  au  texte,  ce  sont  les  faits  qui  concernent  la 
matière  en  litige;  en  sorte  que  tous  les  faits  qui  n^ônt  pas  un  rapport  dircd 
à  la  contestation  doivent  être  rejetés. 

Adde  conf.,  notre  FormtiJ.  annot,,  t.  1,  p.  254,  n.  14. 

âf .  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  GhauVeau  ajoutait  que  M.  Dal- 
lez, dans  sa  2*  éd.,  v  Interrog.,  n.  26  et  29,  persiste  dans  Topmion  contre 
laquelle  notre  auteur  s*est  prononcé  au  texte,  et  que  MM.  Rodiëre,  t.  2, 
p.  215^  et  Mourlon,  Rép.  écr.y  p.  256,  sont  d*accord  avec  ce  juriseonsalte 
pour  déclarer  que  l'interrogatoire  est  admissible  même  sur  les  faits  tendant 
à  flétrir  la  réputation  de  la  personne  interrogée,  ou  qualifiés  crimes  ou  délits 
par  la  loi. 

12.  (Q.  1225  b).  Les  faits  et  articles  doivent^ils  aussi  être  conclùantâ? 
Solution  affirmative  au  texte,  note  1 . 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  citait  comme  conforme, 
M.  Dalloz,  Interrog,,  n"27,  et  disait  qu'il  était  d*avis,  avec  un  arrêt  de  la  Coar 
dc.Cacn  du  11  mai  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  ^38),  que  la  partie 
qui  a  introduit  régulièrement  une  action ,  ne  peut  pas  être  interrdgeë  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  ne  désapprôiiVe  pas  cette  action  qui  aurait  été  in- 
troduite en  son  nom,  et  si  elle  n'aurait  pas  renoncé  au  droit  sur  lequel  elle 
se  fonde. 

1 3.  (Q.  1226  À).  La  disposition  de  l'art.  324,  qui  veut  que  Vintêtrogatoirs 
puisse  être  ordonné  en  toute  matière,  n'admet-eUe  aucune  exception? 

11  est  enseigné  au  texte  qu'il  n'est  admis  aucune  exception,  pas  même  en 
faveur  de  la  partie  qui  produit  un  acte  public  ;  toutefoisu  M.  Ghaaveau  es- 
time que,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  l'interrogatoire  doii  être  restfeiiitë  aiix 
faits  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  infirmer  la  véracité  des  attestations  faites 
par  l'officier  rédacteur  de  l'acte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  21, 22,  23  ;  Mourlon,  RépétU.  âcHf.,  p.  255; 
Rodière,  t.  2,  p.  214. 

14.  il  est  évident,  comme  Ta  décidé  la  Cour  de  Caen,  lé  if  jûill.  1851 
{Joum.  deproc,  1851,  p.  435),  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplmefii  précé- 
dent, qu'un  interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  (juand  il  a  pour  but  de  com- 
battre même  indirectement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1 5.  Remarquons  qu*il  est  permis  de  recourir  à  cette  méëtii'e,  itiêthe  dans 
les  matières  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible.  Y.  nôtre  J^Wmu- 
laire  annoté,  1. 1,  p.  253,  note  1,  n.  2. 

16.  (Q.  1226  b).  L'interrogatoire  peutU  avoir  lieu  en  matière  de  sépara- 
tion de  t^psf 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qtii  étend  cette  dtiltttioo  à 
toutes  les  questions  d'état. 

17.  (Q.  1238).  Peta-on  ordonner  Vinterrogatoiré  sur  des  faite  (!oHt  Vateu 
toumeraU  à  la  honte  de  rinterrôgé  ? 

Solution  négative  au  te^te. 

±É.  (Q.  1227).  L'interrogatoire  sur  faits  cl  articles  estait  admissible  de- 
vant un  tribunal  de  commerce? 
Réponse  affirmative  au  texte. 
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19.  (Q.  12-28).  Peut-on  demander  IHnterrogatoire  dans  une  inatière  sur 
laquelle  U  n'y  a  pas  d^instanrâ  f 
Ce  boint  a  reçn  au  texte  une  solution  négative,  qui  ne  saurail  faire  difficulté. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  253,  n.  i3. 

^O.  (Q.  1232).  Peut-on  ordonner  tinterrogatoire  jusqu'au  jugement  défi" 
nitif  «I  même  au  moment  des  plaidoiries  f 

Carré,  au  texte,  doute  que  IMnterrogatoire  puisse  être  ordonné  au  moment 
des  plaidoiries,  et  reconnaît  toutefois  aux  juges  le  droit  de  se  déterminer 
d*après  les  circonstances.  De  son  côté,  M.  Cnauveau,  ibid.,  pose  en  principe 
que  les  juges  peuvent  refuser  l'interrogatoire  toutes  les  fois  qu'il  est  demandé 
Urdivement.  —  V.  aussi  Paris,  11  mars  1884  (/.  Av.,  1. 109,  p.  278). 

IM.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur,  après  avoir  rapjpelé  que 
son  opinion  tend  à  laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeter,  suivant  les  circonstaùces,  l'interrogatoire  tant  que  le 
jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu,  disait  aue,  consulté  sur  une  espèce  où 
l'iDterrogatoire  avait  été  admis  après  les  plaidoiries  contradictoires^  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau  pour  être 
délibéré,  il  avait  exprimé  l'avis  que  le  tribunal  n'avait  pas  commis  un  excès 
de  pouvoir.— MM.  Dalloz,  n.  39  à  43,  etMourlou,  p.  236,  observait-il,  sem- 
blent moins  larges  dans  la  doctrine  qu'ils  professent,  puisqu'ils  indiquent  la 
mise  en  délibéré  comme  la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  l'interroga- 
toire n'est  plus  possible.  Puis  il  citait,  comme  utile  à  connaîtra  pour  une 
nuance  de  la  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaliop^  dn  25  nov.  1840 
(/.  Av,i  t.  60,  p.  121),  portant  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  de- 
vant pas  retarder  le  jugement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qiie  l'adversaire  de  la 
partie  qui  l'a  demandé  poursuive  l'audience  sur  le  fond  ;  et  qiie,  s'il  inter- 
vient par  défaut  une  décision  définitive,  nonobstant  un  arrêt  sur  requête  qui 
aurait  ordonné  l'interrogatoire,  l'assignation  pour  comparaître  devant  le 
juge-commiseaire  ne  peut  être  donnée  sans  qu'au  préalable  la  décision  par 
défaut  ait  été  frappée  d^opposition  par  requête  d'avoué. 

©•.  (Q.  1233).  LHnierro§atoire  sur  faits  et  articlei  peutS  être  ordonné 
après  un  jugement  de  partage  f 

Carré  parait  admettre  la  négative  au  texte,  ott  M.  Chauveau  exprime  l'opi- 
nion ouë,  même  dans  ce  cas,  l'admission  ou  le  refus  de  l'interrogatoire  dé- 
pend aes  circonstances. 

Adde  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  M.  Devilleneuve»  dans  ses  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  11  avr.  1809  (S.-V,,  CoUect. 
HOMO.,  t.  3.2.50). 

123.  (Q.  1230).  Si  une  partie  avait  requis  l'interrogatoire  en  pi^emiér» 
insianee,  et  que  son  adversaire  ne  Veut  pas  subi,  celui-ci  serait-il  recevàhte  à 
se  faire  interroger  en  cause  d'appel  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  103,  et  Jlodière,  t.  2,  p.  217;  Douai,  30  juill. 


24.  (Q.  1229).  Peut-on  demander  Vinterrogatoire  en  cause  d^appd,  quand 
la  demande  n'en  a  pas  été  formée  en  première  instance? 
Solution  égaieinent  affirmative  au  texte. 

2S8.  (Q.  1231).  fj'interrogatoire  peut-il  être  ordonné,  en  cause  d'appet, 
avant  jpie  tappélant  ait  signifié  ses  jflriefs ,  et  que  VinstrUction  de  la  tause  ait 
comniencé  âèvaht  bi  Cour  f 

ftésolii  encore  alTirinativcmon^  au  texte. 


284      INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  -  Art.  324. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  d.  43  et  44;  Mourlon,  p.  256. 

26.  (Q.  i235).  La  même  partie  peut-elle  demander,  dans  le  mêmeprocèt, 
pîiêsd^un  interrogatoire? 

Ouï,  est-il  répondu  au  texte,  mais  sur  d'autres  faits  ou  sur  des  faits  expli- 
catifs de  ceux  qui  ont  été  l'objet  du  premier  interrogatoire. 

197.  (CGLXXI).  En  matière  ordinaire,  V interrogatoire  ne  doit-il  paê  être 
demandé  par  requête  contenant  les  Jaits?  En  matière  sommaire  et  commereiale^ 
peut-il  être  demandé  à  taudiencef 

Au  texte,  les  deux  points  sont  résolus  affirmativement. 

Adde  conf.,  sur  le  premier,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  24  mars  1857 
(Joum.  de  cette  Cour,  4857,  p.  267)  ;  MM.  Mourlon,  p.  257,  et  Dalloz,  n.  51; 
et  sur  le  second,  ce  dernier  auteur,  ibid, 

9S.  (Id.).  L'interrogatoire  peut-U  être  ordonné  d'office? 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  37  et  51;  Mourlon»  sur  Tart.  325,  p.  256;  Rodière, 
t.  2,  p.  216;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  253,  n.  3. 

)S9.  (Id.).  La  partie  peut-elle  être  interrogée  sur  des  faits  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  la  requête  ? 
Résolu  aussi  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  163,  note,  3<>. 

30.  (Q.  1237).  Comment  doivent  être  présentés  les  faits  dans  la  requête  à 
fin  d'interrogatoire? 

Ils  doivent  Tétre,  répond  le  texte,  de  manière  que  le  tribunal  soit  à  même 
de  connaître  s'ils  sont  pertinents,  et  d'apprécier  avec  connaissance  de  cause 
si  l'interrogatoire  doit  être  ordonné. 

31.  (Q.  1239).  La  partie  dont  ^interrogatoire  est  demandé  doit^lle  être 
assignée  pour  être  présente,  et  plaider  à  taudience  oit  le  tribunal  devra  pro- 
noncer sur  cette  demande? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  en  note  que  la  requête  est  re* 
mise  au  président,  qui  fait  à  la  chambre  du  conseil  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  53,  55  et  56;  Mourlon,  p.  257;  Devilleneave 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  5  mai  1829  (S.-Y.,  Collect,  now,, 
t.  9.2.256). 

3S.  (Q.  1240).  La  partie  dont  Vinterrogatoire  est  requis  peut-elle  prendre 
la  parole  pour  soutenir  que  la  permission  de  l'interroger  ne  doit  pas  être  oc- 
cordée? 

Solution  également  négative  au  texte. 

33.  (Q.  1241).  Le  jugement  qui  ordonne  Vinterrogatoire  est-il  sujet  soit  à 
Vopposition,  soit  à  V appel? 

Sur  cette  question.  Carré  et  M.  Chauveau  se  prononcent  encore,  au  texte, 
dans  le  sens  de  la  négative;  toutefois,  ce  dernier  auteur  réserve  le  cas  où  le 
jugement  serait  attaqué  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  la 
jurisprudence,  indécise  en  1841,  tendait  ù  se  fixer  dans  le  sens  de  son 
opinion.  En  efifet,  disait-il,  si  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  ii  mai 
1852  (/ount.  de  cette  Cour,  1852,  p.  138),  a  déclaré  l'opposition  admissible, 
cette  voie  de  recours  a  été  repoussée  par  les  décisions  suivantes  :  Paris, 

28  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  403);  Poitiers,  11  déc.  1849  (t.  75,  p.  541); 
Rouen,  23  fév.  1850;  Bourges,  15  juin  1850  {ibid>)',  Trib.  de  la  Seine, 

29  déc.  1855  (Joum.  de  proc.,  1856,  p.  144);  Cass.,  9  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  82,  p.  397),  et  Rouen,  21  mars  1857  (/.P.57.805). 
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34.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  est  d'autant  plus  important,  observait 
notre  auteur,  qu'il  exprime,  pour  la  première  fois,  l'opinion  de  cette  Cour 
sur  une  question  qui  avait  Tinconvénient  de  diviser  la  doctrine,  et  la 
jurisprudence.  —  Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  décision  :  c  La  loi 
a  tracé  pour  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  une  procédure  particu- 
lière; la  partie  ne  doit  être  ni  avertie,  ni  appelée  avant  le  jugement  qui  or- 
donne cet  interrogatoire  ;  la  requête  contenant  l'exposé  des  faits  ne  doit  lui 
être  signiGée  qu'après  ce  jugement;  il  suffît  d'un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  entre  cette  signification  et  l'interrogatoire.  La  partie  doit  comparaître 
sans  assistance  de  conseil,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  écrite  ; 
le  juge  peut  lui  poser  d'office  des  questions  non  signifiées  à  l'avance.  —  Ces 
dispositions,  dont  le  but  est,  sans  toucher  aux  droits  légitimes  de  la  défense, 
de  lui  laisser  cependant  toute  sa  spontanéité,  de  la  soustraire  à  des  influences 
qui  pocirraient  en  altérer  la  sincérité,  sont  inconciliables  avec  le  droit  qu'au- 
rait la  partie,  au  moyen  d'une  opposition,  de  provoquer  un  débat  préalable  et 
contraoictoire  sur  les  faits  mis  en  interrogatoire,  d'enlever  ainsi  à  cette  me- 
sure toute  l'utilité  que  la  justice  s'en  était  promise,  et  qu'elle  s'était  efforcée 
d'en  obtenir  en  lui  imprimant  la  marche  la  plus  rapide.  >  —  Cette  solution, 
ajoutait  M.  Chauveau ,  est  d'ailleurs  indifférente  pour  la  partie ,  qui  est  fou- 
jours  libre  de  ne  pas  répondre,  et,  si  les  motifs  de  son  refus  sont  sérieux, 
toujours  à  même  de  les  faire  apprécier  par  le  juge  lors  des  débats  sur  le 
fond  du  litige. 

35.  Les  mêmes  considérations,  observait  encore  notre  auteur,  s'appli- 

3 aéraient  évidemment  à  l'appel,  et  justifient  par  conséquent  la  prohibition 
e  cette  voie  de  recours. 

36.  En  s'inspirant  de  cette  saine  doctrine,  la  Cour  de  Bastia,  dans  un 
arrêt  du  5  avr.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  661),  a  dit  avec  raison  :  «  Les  règles 
exceptionnelles  posées  par  les  art.  324,  325,  333,  Cod.  proc,  et  79  du  tarif 
témoignent,  avec  évidence,  que  le  législateur  a  voulu  proscrire,  en  cette  ma- 
tière, toute  discussion  contradictoire  préalable  à  l'interrogatoire,  et,  comme 
conséquence  nécessaire,  tout  recours  contre  le  jugement  qui  l'ordonne.— En 
effet,  l'opposition  et  l'appel,  si  ces  voies  de  recours  étaient  admises,  donne- 
raient toujours  à  la  partie  condamnée  à  subir  l'interrogatoire  le  moyen  d'o- 
bliger le  demandeur  à  discuter  contradictoirement  la  pertinence  des'faits^  et 
à  dévoiler  ainsi  sa  pensée  secrète,  qui,  souvent,  se  trouve  dissimulée  sous  les 
artifices  d*une  habile  articulation.  — Mais  l'opposition  et  l'appel  ne  présen- 
tent les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés,  et  ne  sont  par  cela  môme 
prohibés,  que  lorsque  le  premier  juge,  en  se  conformant  littéralement  à  la  loi 
spéciale  de  la  matière,  a  examiné  secrètement,  dans  la  chambre  du  conseil, 
l'admissibilité  do  l'interrogatoire  ou  la  pertinence  des  faits,  et  qu'il  s'est  borné 
à  prononcer  le  jugement  à  l'audience,  en  s'abstenaut  de  donner  aux  faits  ar- 
ticulés aucune  publicité.  —  Si,  par  une  violation  formelle  de  ces  règles,  le 
tribunal  de  première  instance  a  admis  les  parties,  ainsi  que  cela  s'est  réalisé 
dans  l'espèce,  à  prendre  des  conclusions  à  l'audience,  à  plaider,  non-seule- 
ment sur  la  pertinence  des  faits,  mais  encore  sur  l'admissibilité  et  l'opportu- 
nité de  l'interrogatoire,  il  est  manifeste  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  proscrire  l'opposition  et  l'appel  demeurent  sans  puissance  et 
sans  valeur.  —  Dès  qu'on  s'écarte  des  formes  et  des  règles  spéciales  à  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  pour  se  placer  dans  les  conditions  du  droit 
eommon,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  soumis  à  toutes  les  voies  de  re- 
cours que  le  droit  commun  autorise.  > — En  conséquence,  la  Cour  de  Bastia  a 
attribué  le  caractère  d'un  interlocutoire  au  jugement  rendu,  et  a  admis  l'appel. 
Aucune  autre  solution  n'eût  été  juridique  dans  l'espèce,  disait  M.  Chauveau. 

37.  Si  la  Cour  de  Caen,  ajoutait-il,  a  formellement  admis  l'appel  du  ju- 
gement qui  ordonne  un  interrogatoire,  par  arrêts  des  11  mai  1852  (/.  Av, 
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t.  73,  p.  193)  et  19  juin  1854  {Jomih  de  cett^  Cour.  1834,  p.  253),  les  Gour^ 
de  Monlpellicr,  8  janv.  4848  (/.  A'v.^  t.  73,  p.  42^),  Poitier'ç,'  2î}  juill.  4848 
(t.  73,  p. .632),  et  Toulouse,  28  jauv.  1853  (t.  7$;  p.  1^9),  l'ont  c^t^qriqijçr 
ment  dt^claré  non  rccevable.  Enfin,  M.  Chauveau  citait,  en  refusant  d'y  ypir 
un  argument  en  faveur  de  Tappel,  deux  arrêts  des  Cours  de  Qouai,  Zp  juill. 
1852  (Journ  de  cette  Cour,  1852,  p.  393)  et  de  t^^ris,  3  juin  1855p.p.îiG.2. 
137),  portant  que  le  jugement  qui  ordonne  un  ii^^errogatpjre  sur  h\l§  ^t  ^ 
ticles  rentre  dans  la  catégorie  des  jugements  préparatoires,  et  ne  ppût,  dci 
lors,  être  frappé  d*appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  cqfjJQintei^pgt  ^vep 
ce  jugement. 

38.  Depuis,  la  jurisprudence  s'est  encore  montrée  divisée  sar  notre  ques- 
tion; mais  elle  incline  toutefois  visiblement  du  côté  de  la  solution  admise  aa 
texte.  Tandis  que  la  Cour  d'Alger,  par  arrôt  du  1*"  août  1861  (t.  87,  p.  j4S), 
et  la  Cour  de  Gaen,  par  arrêt  du  26  juill.  1865  {de  Richemond  c.  d$  Cromttet), 
ont  déclaré  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  à  fin  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  étant  interlocutoire  lorsqu'il  préjugrc  le  fond,  peut 
alors  être  frappé  d*appel  avant  le  jugement  définitif,  i)  a  été  jugé  :  —  par  la 
tribunal  de  Bagnères,  le  8  janv.  1862  (/.  Av,,  t.  87,  p.  213),  que  le  jugemest 
qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  pas  susceptible  d'op* 
position,  soit  de  la  part  du  défendeur  appelé  à  subir  ^interrogatoire,  soit  de 
ta  part  d'une  autre  partie  au  procès,  qui  peut  craindre  que  rinterrogatoirè 
ne  lui  soit  contraire;  —  par  la  Cour  de  Dijon,  le  S  janv.  1870,  et  pfjr  la 
Cour  de  Paris,  le  27  janv.  1870  (t.  95,  p.  21  i),  que  le  jugepaefit  qui  stati^c 
sur  une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  qu'il  îad- 
mette,  soit  qu'il  la  rejette ,  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  —  et  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  27  fév.  1872  (t.  98,  p.  21),  que  le  jugement  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

39.  (Q.  1241  bis).  L'opposition  ou  V appel  pourraietit-ils  être  cq^Hdérà 
comme  refus  de  répondre^  et  y  par  suite,  donner  lieu  à  Vapplic(Uion  dé  Torf.  33P# 

Solution  négative  au  texte. 

§  2.— Formes  de  rinterrogatoire.  —  Ses  effets. 

40.  (Q.  1241  ter).  Faut'il  une  nouvelle  requête  pour  faire  commettre  ^f 
le  président  le  juge  qui  sera  chargé  de  procéder  à  V interrogatoire  9 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,M.  Dalloz,  n.  69,  et  contra,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  216. 

41.  (Q.  1242).  Le  droit  de  commettre  un  autre  magistrat  n'appartimU-U 
qu'au  président? —  Le  vice-président  ou  le  juge  qui  présiderait  la  chamhrê  à 
laqueUe  la  contestation  est  soumise  pourrait-il  exercer  le  même  droit? 

Il  est  dit  au  texte  que  l'art.  3^  désigne  tout  Juge  présidant  la  cbambre 
qui  permet  l'interrogatoire,  et  que,  lorsque  le  tribunal  est  divisé  en  plusieurs 
chambres,  le  droit  de  commettre  n'appartient  au  président  du  tribunal  entier 
qu'autant  qu'il  aurait  présidé  lui-même  la  cbambre  lors  du  jugement  ordon- 
nant l'interrogatoire. 

416.  Il  a  été  depuis  jugé  en  ce  sens  que  c'est  le  magistrat  sous  la  prési- 
dence  duquel  a  été  rendu  le  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  fallij 
et  articles,  et  non  le  président  en  titre  du  tribunal,  gui  est  compétent  pour 
commettre,  en  cas  d'éloignement  de  la  partie,  le  magistrat  qui  devr^  Tinter: 
roger  au  lieu  de  sa  résidence  :  Lyon,  16  fév.  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  336). 

43.  Il  résulte  encore  de  cet  arrêt  que  l'appel  doit  être  admis  contre  l'or!: 
donnance  du  président  du  tribunal  commettant  un  magistrat  pour  procéder 
à  l'interrogatoire  sur  faits  et  arlicles  prescrit  parle  tribunal,  et  contre  Tor- 
donnance  du  même  président,  statuant  en  référé,  qui'rejellc  ToppositioB 
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formée  à  la  première,  alors  surtout  qu'elles  sont  attaquées  comme  iûcompé- 
temment  jreudues. 

48  bis.  En  principe,  les  seules  ordonnances  sur  requête  qui  soient  sus- 
ceptibles d'appel  sont  cdles  qui  ont  un  caractère  contentieux  et  supposent  un 
contradicteur.  Or,  telle  n'est  pas  la  nature  de  l'ordonance  qui  se  borne  à 
commettre  un  juge  pour  procéder  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
prescrit  par  le  tribunal  ;  et  une  telle  ordonnance  pourrait  4'^utant  moii)^  être 
considérée  comme  susceptible  d'appel,  que  cette  voie  de  repQurs  n*est  pas  our 
verte  contre  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  demaf^^e  k  ^n  d'interroga- 
toire sur  faits  et  arlitiles.  V.  suprà,  n.  33  et  s.  —  Mais  le  prfncipe  gue  nous 
venons  de  rappeler  reçoit  exception  lorsque  c'est  pour  pau^e  d'incompé* 
tence  qu*]inc  ordonnance  de  juridiction  purpment  gracieuse  e^t  î^);taquée,  et, 
à  ce  point  de  vue,  l'arrêt  ci -dessus  mentionné  de  Ta  Cour  4e'  Lyon  échappe 
à  la  critique. 

44.  (Q.  iâ43).  Le  président  peut-U  autoriser  le  tribunal  de  la  résidence 
de  la  partie  à  commettre  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour 
procéaer  à  Finterrogatoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

"^B.  fO.  1243  bis).  Un  tribunal  peut-U  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  fiffterrogatotre  d*une  partie  domiciliée  hors  de  son  rassort? 

Cette  question  se  présente  aussi  au  sujet  de  Tenquéte  et  de  la  descente  de 
lieux.  M.  Chauveau  l'a  résolue  négativement  sous  les  quest.  988  bis  et  il 44. 
V.  Enquête,  n.  75  et  s.,  et  Descente  sur  les  lieux,  n.  8.— <)n  peut  invoquer  dans 
le  même  sens  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  216,  et  Dalloz,  v"*  Interrogatoir,  n.  84. 

46. 

«ai 

Non,  est-il  répondu  an  texte,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  fixé  le  délai 
sous  peine  de  déchéance,  et  encore  pourrait-il  accorder  une  prorogation ,  s'il 
le  croyait  convenable. 

47.  (Q.  1244).  Doit-^m  présenter,  soU  a»  prèiidênty  s'il  a  retenu  Pinter-f 
^oratoire,  soit  au  juge  qui  aurait  été  commis  par  lui,  une  requête  en  fixation 
de  jour  et  heure  f 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'ordonnance  portant  fixation 
des  jour  et  heure  doit  être  mise,  soit  par  le  président  au  pied  du  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire,  soit  par  le  juge  commis  an  pied  de  l'ordonnance 
contenant  sa  commission. 

Âdde  conf.,  MM.  Dalloz,  v  Interrog,,  n.  74,  Mourlon,  p.  257;  notre  For- 
i»uL  annoté,  1. 1,  p.  254,  n.  16. 

48.  (Q.  1246  A).  L'art.  328,  portant  qu'en  cas  d:empêchement  légitime  de 
la  partiei  ^/wgfe  s^  transportera  au  lieu  où  eUe  est  retenue,  se  trouve-t-il  en 
oppositiofi  avec  Vdrt.  332,  d'après  lequel  si,  au  jour  de  Vinterrogatoire^  la 
partie  asfjgnêe  justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  UTf  autre  gour 
pour  Pinterrogatoire,  sans  nouvelle  assignation  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  le  premier  de  ces  articles  a  en  vue  un  empê  - 
ehement  permanent,  qui  ne  permet  pas  de  fixer  un  autre  jour  jprochain  pour 
Tintcrrogatoire.  —  Il  y  est  dit,  en  outre,  que  la  légitimité  de  rempôchemenl 
doit  être  justifiée. 

49.  (Q.  1245  B).  Les  dignités  sont-elles  tm  empêchement  légitime? 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  DaiWoz,  v^  Interrogatoire,  n.  81;  Rodièrc,  t.  2  p.  216; 
Mourlon,  p.  257. 

50.  (Q.  1245  bis).  La  seuU  qualité  d'étranger  domicilié  hors  de  Franœ 


46.  (Q.  1234).  Le  d&ai  prescrit  par  un  jugement  pour  faire  procéder  à 
i  interrogatoire  esUU  fatal? 
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suffirait-^Ue  pour  dispenser  un  plaideur  de  venir  répondre  devant  unju^ 
français  à  Vinterrogatoire  que  son  adversaire  voudrait  lui  faire  subir  f 

La  négative  est  aussi  admise  au  texte ,  où  il  est  toutefois  ajouté  avee  rai- 
son qu'en  cas  d^empêchement  légitime  on  devrait  observer  à  Téffard  de  l'é- 
tranger les  dispositions  soit  de  l'art.  328,  soit  de  Tart.  330.— V.  ci-dessus 

5t.  (GCLXXII).  Le  délai  de  vingt^uatre  heures  prescrit  par  Part.  329 
pour  la  signification  des  requête  et  ordonnance,  avec  assignation^  est-il  franc  et 
}  susceptible  de  ^augmentation  à  raison  des  distances? 
!     Il  résulte  de  Texplication  donnée  au  texte  qu'il  s'agit  ici  de  vingt-qualrc 
heures  de  hord  ad  horam,  et  non  d'un  iour  franc;  mais  que  si  l'heure  n'était 
pas  désignée  dans  l'exploit,  il  faudrait  laisser  un  jour  franc,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dans  tous  les  cas»  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté^  p.  255,  note  3. 

5î8.  (Q.  1246).  Qu'exprime  Vart,  329,  par  ces  mois:  ordonnance  du  tri- 
bunal ? 

Il  entend  évidemment»  comme  il  est  expliqué  au  texte,  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire. 

53.  (Q.  4247).  Les  significations  et  Vassijgnation  prescrites  par  Part.  3^ 
peuvent-eUés  être  délivrées  à  un  autre  domiddle  que  le  domicile  riel? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  254,  note  2. 

54.  (Q.  1248).  Y  aurait-il  nullité  de  Vassignation  qui  n'aurait  pas  éU 
donnée  par  un  huissier  ? 

L'interrogatoire,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  ne  pourrait  avoir 
lieu  régulièrement  sur  une  telle  assignation  ;  mais  le  tribunal  pourrait  fixer 
un  délai  dans  lequel  les  significations  seraient  renouvelées. 

V.  aussi  notre  Formulaire,  ibid,,  n.  1. 

55.  (CCLXXIII).  Si  Vassigné  ne  comparaU  pas  ou  refuse  de  répondre,  les 
faits  doivenPiis  être  tenus  pour  avérés? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge,  dans  ce  cas,  n'a  pas  (le  devoir,  mais 
seulement  la  faculté  de  tenir  les  faits  pour  avérés. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  Ton  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  9  déc.  1856  (/.  Av,,  t.  82,  p.  26),  portant  que  la  cassation  n'est  pas  ec- 
courue  par  l'arrêt  qui,  i)ar  application  des  dispositions  de  l'art.  330,  tient, 
sur  le  refus  de  la  partie  interrogée  de  répondre  aux  questions  posées,  les 
faits  pour  avérés. 

56.  Hais  il  a  été  jugé  que  le  refus  de  répondre  à  un  interrogatoire  qui  a 
pour  objet  de  faire  reconnaître  l'existence  d'un  fait  repréhensible  ou  délic- 
tueux (par  exemple,  d'uue  association  illicite  entre  deux  ou  plusieurs  huis- 
siers), ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  l'existence  de  ce  tait,  alors  surtoot 
qu'il  s'agit  d'une  demande  en  dommages-intérêts  qui,  même  dans  le  cas  où 
le  fait  en  question  se  trouverait  prouvé»  ne  serait  pas  fondée  :  Toulousej 
18janv.  1866(t.  91,p.  221). 

57     (Q.  1249).  La  partie  peut-elle  refuser  de  répondre,  sous  prétexte  9"« 
les  faits  ne  sont  pas  pertinents? 
Solution  affirmative  au  texte. 

58.  (Q.  1250).  Si  la  partie,  interrogée  sur  un  fait,  répondait  qu'elle  nese 
souvient  pas,  le  juge  pourrait-il  tenir  ce  fait  pour  avéré? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  selon  les  circonstances. 

59.  (Q.  1251).  La  disposition'de  Vart.  330  peut-elle  s'appliquei-  à  d'atUra 
interpellations  que  celles  d'un  interrogatoire? 
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Il  est  répondu  au  texte  que  cette  disposition  s*applique  à  toute  interpella- 
tion adressée  à  la  partie  par  le  iuge,  et  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  que 
1  un  des  litigants  s'expliquerait  à  1  audience,  comme  dans  le  cas  de  Tart.  1i9. 

60.  Carré  enseigne,  en  effet,  sous  la  quest.  502  bis,  que  la  partie  dont  la 
comparution  personnelle  a  été  ordonnée  et  qui  ne  se  présente  pas,  doit  être 
assimilée  à  celle  qui  refuse  de  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—Y.  Comparution  personnelle,  n.  10. 

6t.  (Art.  331).  La  partie  qui  a  refusé  de  répondre  peut'éUe\  en  ser$' 
présentant  avant  le  jugement,  se  faire  interroger  ? 

Décidé  négativement  au  texte^  t.  3,  p.  177,  note  1. 

BS.  M.  Chauveau  se  demandait,  dans  le  Supplément  précédent,  si  Part.  331 
n*est  plus  applicable  quand  la  partie  ne  s*est  pas  présentée  avant  le  ju- 
gement; si,  par  exemple,  elle  ne  serait  pas  recevable  en  appel  à  offrir  par 
conclusions  subsidiaires  de  subir  cet  interrogatoire.  En  mentionnant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rordeaux,  du  9  déc.  1858  {Joum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  471), 
qui  a  décidé  la  négative,  il  déclarait  ({ue  cette  solution  ne  lui  paraissait  pas 
devoir  être  approuvée.  Gompar.,  tuprà,  n.  23. 

S3.  (Q.  1252).  La  partie  défaiOante  doit-elle,  outre  les  frais  du  premier 
procès-^ferbal  et  de  la  signification,  supporter  encore  les  frais  de  son  interroga* 
toire? 

Solution  aussi  négative  au  texte. 

64.  (Q.  1252  bis)«  Lorsque  la  partie  assignée  pour  subir  un  interroga- 
toire  ne  s'est  pas  présentée,  par  suite  d'un  empécf^emeni  qu^dle  prétendait  légi- 
time, mais  que  le  juge-commissaire  n*a  pas  ladmis,  peut-elle  fournir  de  nou- 
veau son  excuse  au  tribunal? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

65.  (Q.  1253).  Le  juge  doit-il  exiger  de  Vinterrogé  un  serment  préalaMef 
Solution  négative  au  texte, 

66.  (Q.  1254).  Comment  doit-on'  entendre  ces  expressions  de  Vart.  333  : 
la  partie  répondra  aux  faits  contenus  dans  la  requête  ? 

Elles  doivent,  d'après  Texplication  donnée  aux  texte,  être  entendues  en  ce 
sens  que  la  partie  s'expliquera  seulement  sur  les  faits  que  le  tribunal  a  dé- 
clarés pertinents,  et  non  sur  ceux  qu'il  a  rejetés. 

67.  (Q.  1255).  Les  expressions  de  Part.  333,  d'après  lesquelles  la  partie 
est  tenue  de  répondre  même  sur  les  questions  que  le  juge-commissaire  lui  adresse 
d^ofiee,  s'étendent-eUesjusqu'à  donner  à  ce  juge  le  pouvoir  de  Vinterroger  sur  des 
faUs  isolés  qui  n*auraient  pas  de  rapport  avec  ceux  qui  sont  contenus  dans  la 
requête? 

Décidé  négativement  au  texte. 

68.  (Q.  1256).  La  partie  qui  requiert  Vinterro^atoire  peut-elle  fournir  au 
ptge,  et  celui-ci  recevoir  d'elle  des  notes  ou  mémoires  contenant  des  faits  sur 
lesquels  U  y  aurait  à  interroger  d'office  Vautre  partie? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  juge  a  la  faculté  de  se  servir  de  ces  docu- 
ments pour  poser  des  questions  d'omce,  mais  seulement  à  l'égard  de  faits 
ayant  rapport  à  ceux  contenus  dans  la  requête. 

69.  (Q.  1264  bis).  L'agent  nommé,  conformément  à  l'art,  336,  par  les  admù 
nistrations  publiques  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  communiqués  à 
celUê-ci,  d(At-U  être  un  employé  qui  participe  à  V administration  de  Vétablisse" 
ment,  ou  bien  un  individu  quelconque  charge  de  la  procuration  des  administra- 
teurs, par  exemple,  Vavoué  qui  occupe  dans  la  cause  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  pronone^  dans  le  sens  de  la  première  interpré- 
tation. 

U.  19 
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70.  (Q.  1265).  CH  ogeni  éoim  préaMUtimi  fréUr  êermmd  âedinla 
vérité? 

Solution  négative  an  texte. 

71.  (Q.  1264).  L'admtnûlratettr ou ra||f0n(<Un^ datif  20 C(uc{<rat1. 336, 
pour  subir  CirUerrogatoire,  peut^  lire  tes  répometf  —  Peut'il  être  imUrrogé 
à:of^.e  ? 

Au  texte,  le  premier  point  est  résolu  affirmativement,  et  le  second  néga- 
tivement, sauf,  relativement  à  ce  dernier,  le  cas  où  Tagent  serait  interrogé 
sur  des  faits  à  lui  personnels. 

72.  (Art.  333).  Lortgue  plusieurs  personnes  doivent  subir  im  inierroga- 
toire  dans  la  même  affaire  et  sur  les  mêmes  faits,  les  juges  peuvent- ils  les 
interroger  en  présence  les  unes  des  autres,  pourvu  que  ce  sott  sfyarément  f      ^ 

Décidé  affirmativement  au  texle«  t.  3»  p.  178,  note. 

73.  (Q.  1257).  Le  juge-commissaire peut-U  rédiger  les  réponses  éêl^isUef' 
rogéy  et  queUes  sont  à  cet  égard  Us  régies  de  sa  conduite  f 

Le  texte  contient  sur  ce  point  la  même  solution  que  sur  les  quest.  1070  et 
1071.  y.  Enquête,  n.  295  et  s.  Et  il  y  est  ajpalé  que  le  joge-oommissaiFe 
peut  refuser  des  termes  calomnieux  ou  ii^urieux. 

74.  (Q.  1258  a).  Qu*entend^n  par  les  réponses  précises  et  pertinentes 
qu'exige  fart.  333  ? 

Il  est  expHcpé  au  texte  que  les  réponses,  pour  être  préeiaee,  doivent  être 
données  sur  <maque  fait  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  Taveu  ou  la 
dénégation  de  la  partie;  el  que,  pour  être pfrUmmtes,  eUes  doivent  se  rap- 
porter  au  fait  même  sur  lequel  la  partie  est  interrogée. 

75.  (Q.  1258  B).  Les  réponses  doivent-elles  être  données  par  simple  dénègor 
tiion  ou  affrmaJtianf 

Solution  négative  au  texte,  note  2. 

76.  (Q.  1259).  Le  juge-commissaire  et  le  greffier  doivent-ils  signer  lepro' 
ces-verbal  f 

Répondu  affirmativement  au  texte. 

77.  (Art.  335).  La  partie  à  laquelle  Uaété  ordonné  de  répondt^e  eur  faits 
et  articles  peut-eUe,  après  avoir  subi  son  interrogatoire^  donner  auss  gtMtltoiu 
qui  lui  ont  été  faites  dans  cet  interrogatoire  de  nouvelles  réponses  par  écrit, 
signifiées  par  exploit  à  la  partie  adverse  f 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  182,  note  2, 1^ 

78.  (Id.).  Une  telle  signification  peut-elle  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance que  les  réponses  données  lors  de  Vinterrogatoire  sont  insufisantes 
et  incomplètes,  et  la  partie  fidverse  est-elle,  en  ce  cas,  recevable  à  faire  eubir  un 
interrogatoire  nouveau  f 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

79.  (CGLXXYII).  L'interrogatoire  terminé,  comment  se  poursuit  Paudkncef 
Il  est  dit  au  texte  qu'elle  se  poursuit,  après  la  signification  de  Tinterroga* 

toire,  par  un  simple  acte;  et  il  y  est  ajouté  que  Tinterrogatoire  tue  peut  être 
lu  à  Taudiencc  avant  d'avoir  été  signiné. 

80.  (Q.  1260).  La  défense  faite  par  Vart.  335  dé  signifier  des  écritures 
M*applique4-eUe  au  cas  où  ïinterrogaioire  aurait  été  ordtmé  dans  un  procès 
par  écrit? 

Il  est  admis  au  texte  que,  dans  un  procès  de  cette  nature,  on  ne  saunit 
rejeter  un  écrit  qui  serait  fourni  par  chaque  partie  au  juge-commissaire  pour 
qu'il  en  fit  dans  son  rapport  Tusage  quMl  estimerait  convenable. 


INTERVENTION.  »1 

81.  (Q.  i9M).  Lé  irilmnal  wmrrait'U  ordmiMrunê  itwiructionpar  èGrit, 
à  l^occaskm  de  rinierrogatinrê  7 

Sur  ce  point,  la  négative  est  enseignée  au  texte  par  Garré,  rafBrmatîve  par 
M.  Ghanveau, 

8!8.  (Q.  1269).  Qwk  sont,  en  général,  les  effets  de  rinterrogatoiref 
An  texte.  Carré  admet  :  1*  que  les  dispositions  du  Code  civil  eoncernant 
ravea  jndieîaire  s'appliquent  à  l'aveu  résultant  de  Tinterrogatoire  sur  faits 
et  artiolesi  avee  eeite  restriction  toutefois  que  la  défense  de  diviser  l'aveu  ne 
s'applique  point  à  l'ensemble  des  réponses  données  sur  différents  faits,  mais 
seulement  aux  réponses  données  sur  un  même  tait  ou  sur  les  différents  points 
d'un  même  fait  ;  — 2*  que,  relativement  aux  présomptions  à  tirer  de  Tmter- 
rogatoire,  tout  est  abandonné  aux  lumières  et  à  la  conscience  du  j<ige,  sous 
cette  réferve  néanmoins  qu'elles  ne  peuvent  former  preuve  en  faveur  de  Pins 
terro^é  lui-même;*— 3^  que  les  réponses  faites  à  un  interrogatoire  sur  faits 
et  artiales  peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale.  -*-M.  Chauveau,  thid.,  se  nmge  à  la  doc- 
trine de  Carré  sur  ces  trois  points. 

Dans  le  Supplément  précédent ,  notre  auteur  se  bornait  à  dire  qu'aux  ar- 
rêts indiqués  au  texte ,  comme  ayant  décidé  que  l'interrogatoire  peut ,  d*a« 
près  les  énonciations,  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  y  avait  lieu  d'ajouter  les  suivant^:  Casa.,  15  mars  1843  (/.  Av,, 
t.6S,  p.  {M);  15  mai  1850  (/.P.l^.1.53);  U  juill.  1856  (D.p.86.1.465)| 
ainsi  que  BfM.  Dalloz,  v*  Interrog.,  n.  117,  et  Mourlon,  p.  859. 

83.  (Q.  1236).  Un  interrogaloire  demondé  par  Vune  des  parties  et  subi 
par  l^asUre  esM  un  obstacle  à  Vadmissian  de  la  ^suve  testimonteUs  f 
Solution  négative  au  texte. 

ML  (Q.  1265).  Les  réponses  d^im  agevU  d^wne  admmi^ration  publique  sur 
des  féits  qm  sont  porsowMês,  obHgent^Oês  Vadmimstration  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  de  telles  réponses  ne  seront  opposables  à  Tadmis- 
tration  représentée  par  l'agent,  qu'autant  qu'il  se  sera  agi,  relativement  aux 
îaits  sur  lesquels  elles  portent,  df'un  mandat  qu'il  aurait  reçu  de  cette  admi- 
nistradon. 

85.  (Q.  1263).  QueUe  est  cette  des  parties  qui  doit  supporter  les  frais  de 
fi^terrogatoire  f  Doit-on  comprendre  parmi  ces  frais  ceux  du  voyage  de  rin- 
tsrrogéf 

Sur  le  premier  point,  il  est  répondu  au  texte  que  ces  frais  sont  à  la  charge 
delà  partie  qui  succombe.— Quant  au  second  point,  il  est  résolu  affirmati- 
vement, t6ûi,  notel. 

—  T.  Appd;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire  y  provisoire  ou  défini^ 
tif;  Justice  de  paix* 

IHTBRROGATOIRE  EN  MATlfiRB  GRIHIIIELLB.  V.  Enquête. 

—  HOXnrSAU.  V.  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
INtERROGATOIRES  MULTIPLES.  V.  Interdiction  et  nomination  de  cofl 

seil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Prise  à  partie, 

mTERTEHAMT.  V.  ^rais  et  dépens  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articlei, 
Interv^Um',  Renvoi  d^un  tribunal  à  un  autre. 

INTERVENTION. 

(Art.  339  à  344 ,  Cod.  proc.  cir.)4 

SOMIIAniB  ALPHASiTlOUB- 
àctiM  U  /WwiMi,  ai.  I  iJiigaitioD,  iS.  I  avoué,  3. 

—  iriodfilf  iéparé«,  7.  AatoriuMoa  de  leauie  m^^  I  BUii«,  is. 

àppâ,  i,  4,  9,  ta,  as,  33.    I     9.  I  BreTel  d'inventloD,  4. 


INTERVENTION. -Art.  339. 


Gai  d'intanentioD  Tolontaiie, 

1  etc. 
CuMtion,  81. 
CiOBe  en  état,  t8,  89. 

—  (remise  de),  98. 
GcMlonniire,  18,  14. 
Gbambre  de  diicipline,  3,  6. 
Choie  Jugée,  t. 
GommuDaaté,  Si. 

«-  d'hoitalen,  6. 
GunmaM,  7. 

Gommaaieatlon  de  piécei,  tl. 
GonciliatioD,  17,  88. 
Gonclasions,  18,  18  eti. 

—  à  la  barre,  18. 
-^  motiYéet,  10. 
Gontre-enquéte,  80. 
GontrefoçoB,  4. 

Gopies  de  plèees,  6,  t8,  95. 

Gréancier,  8  et  a.  | 

Déclaration  de  jugement  com- 
mun, 88. 

Déelinatoire,  90. 

Défaillant,  96. 

Degrés  de  Jnridlctlon,  17. 

Délai,  98,  89. 

Demande  principale  (rejet  de 
la).  83. 

Désistement,  88. 

Donné  acte,  16. 


Enquête,  80. 

Exception  déelinatoire,  99. 

—  dilatoire,  99. 
-^  de  nullité,  33. 
Faillite,  9. 

Femme  mariée,  5.— V.  Autori- 
sation de  femme  mariée. 
Fin  de  non-recevoir,  33. 
Frais,  8,  9,  35. 
Fraude,  8. 
Huissier,  3,  6. 
Injure,  il. 
Intérêt,  9,  8,  36. 

—  conditionnel,  8. 

—  d'iionnear,  6. 
**  futur,  8. 

•»  pécuDiaire,  6. 
InterTontion  forcée,  86  et  s. 

—  non  contestée,  39. 

—  Tolontaire,  1  et  s. 
Jonction,  99. 

Jngement  commun  (déclaration 

de),  36,  38. 
-^  par  défaut  proflt-jolnt,  96. 

—  déteiUf,  88. 
•^  sur  le  fond,  89. 

—  interlocutoire,  34. 

—  préparatoire,  34. 
Liquidation  de  communauté,91 . 
.—  de  succession,  8. 


XandaUlie,  18. 

Matière  sommaire,  90. 

Mémoire  signifié.  11. 

Moyens,  oo,  39. 

NoUire,  S,  49. 

Nuliilé  (exception  de),  sa. 

Ordre,  9. 

Partage,  6. 

Péril  en  la  demeure,  89. 

Pièces  JustificatiTes,  95. 

Plaidoiries,  11. 

—  commencées,  98. 
Poursuite  correctionnelle,  4. 
Remise  de  cause,  98. 
Réponse,  97. 

Reprise  d'insUnce,  14. 
Requête,  18  et  n. 

—  d'avoué  à  tToué,  94. 
Requêtes  séparées,  99. 
Saisie  immol»iliàr»  (nuUitéde), 

10. 
Serritude,  7. 
Signilieation  de  rinterrentioa, 

96,  97. 
Sursis,  89. 
Syndic  de  chambra  d'kniistcn, 

6. 
~~  de  faillite,  9. 
Taxe,  95. 
Tierce  opposition,  ai,  36. 


VomvhEi,-- Requête  cTtiiiervMifMm.— Form.,  t.  4*',  p.  222,  n.  S43.— 5t^î/Cca(ùm(ii 
la  demande  en  tnteroMiltois  au  défendeur  ftrinûipaï  qni  n'a  pat  comMué  ammà,  — 
Form.  n.  244,  p.  226.  —  Àuignation  0»  déclaration  de  jugemetU  commun  os  e» 
intortention  forcée.  —  Form.  n.  246,  p.  227. 


DIVISION. 


M. 

§2. 


Intervention  volontaire.  —  Dans  quel  cas  et  delà  part  de  qudies  per- 
sonnes die  peut  avoir  lieu.  —  Formes  de  la  demande  en  itUerventwn. 
Intervention  forcée. 


!  1.  —  Intenrention  volontaire.  —  Dans  quel  cas  et  de  la  part  de  quelles 
personnes  elle  peut  avoir  lien.  —  Formes  de  la  demande  en  interven- 
tion. 

1  •  (Q.  4270).  En  quds  cas  une  partie  peut-elle  intervenir  dan*  un  procès . 
Carrée  au  texte,  établit  le  principe  que  la  faculté  d'intervenir  dans  on 

Srocès  appartient  à  toute  tierce  personne  qui  a  à  faire  valoir  dans  ce  procès 
es  droits  qui  pourraient  être  compromis.  M.  Ghauveau,  ibid.,  soutient  à  son 
tour  ce  principe^  en  ajoutant  qu'un  intérêt,  quel  qu'il  soit,  dans  la  contesta- 
tion, suffit  pour  permettre  d'intervenir. 

SK.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur,  après  avoir  rappelé 
la  règle  que  Tintérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  est  aussi  celle  de  I  in- 
tervention ,  laquelle  n'est  qvte  l'immixtion  d'un  tiers  dans  une  action  déjà 
intentée,  complétait  ce  qu'il  a  dit  au  texte,  ou  dans  les  notes  de  jurispru- 
dence sur  l'art.  339,  en  mdiquant,  comme  ayant  avec  raison  repoussé  l'in- 
tervention pour  défaut  d'intérêt,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1844 
(/.  Av,,  t.  66,  p.  380),  qui  port^  au'un  tiers  ne  peut  intervenir  sur  la  de- 
mande présentée  par  une  femme,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  justice 
pour  plaider;  et  comme  ayant  constaté  l'existence  d'un  intérêt  suffisant,  deaz 


l 


INTERVENTION.  —  Art.  339.  M3 

irr6(s  de  la  Coar  de  Bordeaux,  des  97  fév.  1847  (/.  Av.^  t.  72»  p.  672)  et 
A  déc.  1846  (t.  73,  p.  375),  desquels  ils  résulte  ^'UQ  créancier  produisant 
dans  un  ordre  a  qualité  pour  intervenir  dans  l*instanoe  pendante  entre  deux 
autres  créanciers  produisants;  mais  qu'il  faut  déclarer  non  recevable  l'inter- 
vention du  saisi  sur  Tappel  interjeté  par  un  créancier  contre  le  chef  du  juge» 
neat  dTordre  qui  accueille  le  contredit  formé  par  d'autres  créanciers,  et  re- 
jette sa  demande  en  coUocation,  alors  que  ce  même  jugement,  qui  a  reconnu 
les  droits  de  ce  créancier  contestés  par  le  saisi,  a  acquis  contre  ce  dernier 
Taatorité  de  la  chose  iugée.  Voy.  Ordre  (Qnest.  5KStt8). 

8.  L'opinion  émise  par  M.  GhauTeau,  au  texte^  relativement  à  l'^dmissi* 
bilité  de  rintervention  des  chambres  de  discipline  de  notaires,  d'avoués  ou 
d'haissiers  dans  les  procès  intéressant  la  respionsabilité  d'un  membre  de  la 
corporation,  a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil  de  Tours,  le  22  avril  1847 
(l  Av.,  t  73,  p.  424),  et  par  les  Cours  de  Rennes,  le  15  fév.  1847  (t.  72^ 
p.233);  de  Caen, le  31  mai  1851  (t.  76,  p.  589);  de  Riom,  le  18 août  1853  (t.  79, 
I.  72).  Mais  on  peut  citer  en  sens  contraire  les  arréUt  des  Cours  de  Paris,  de 
lancy,  de  Limoges  et  de  Toulouse  rapportés  /.  Av.,  t.  44 ,  p.  80  ;  t.  46» 
D.  MO;  t.  66,  p.  211;  U69,  p.  670;  MM.  Dallos,  v»  Intervention,  n.  34,  et 
BoarbeaUy  t.  i,  p.  123. 

4.  La  Cour  d'Amiens  a  aussi  consacré  la  doctrine  de  notre  auteur  lors- 
qu'elle a  décidé,  le  25  avril  1856  (/.P. 57.51),  que  toute  personne  menacée, 
de  la  part  d'un  individu  traduit  en  police  correctionnelle,  soit  d'une  citation 
en  responsabilité  civile,  soit  d'une  action  ultérieure  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, est  recevable  à  intervenir,  même  en  cause  d'appel,  devant  la  juridic^ 
tion  correctionnelle,  pour  lui  soumettre  l'appréciation,  en  ce  qui  concerne 
rintervenant,  du  fait  dont  elle  est  appelée  à  connaître,  et  du  droit  sur  lequel 
il  se  fonde;  que  cette  faculté  appartient  notamment,  en  matière  de  contrefaçon, 
à  la  personne  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'invention  brevetée  sous  le  nom 
d'an  tiers,  et  par  Tordre  et  avec  l'autorisation  de  laquelle  a  agi  le  prévenu* 

5.  n  en  est  de  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  mai  1856 
{Jtmm,  de  cette  Cour,  1856,  p.  254),  portant  c^u'un  intérêt  futur  ou  condi- 
tionnel suffit  pour  autoriser  l'intervention  ;  qu'ainsi  la  femme  mariée,  créan- 
cière de  son  mari,  peut  intervenir  dans  une  instance  suivie  contre  lui  à  fin 
de  partage  d'une  succession,  encore  bien  que  sa  créance  ne  soit  pas  fixée  et 
reste  sulM>rdonDée  au  résultat  d'une  liquidation.— Conf.,  M.  Bioche,  v«  Inter^ 
tefUûm,  n.  35.  —V.  infrà,  n.  37. 

6.  Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  25  juill.  1870  (/.  Av., 
t.  99,  p.  334),  conformément  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  dominantes, 
qu'une  communauté  d'huissiers  est  recevable  à  intervenir,  par  l'intermé- 
diaire du  syndic  de  la  chambre,  dans  un  procès  soutenu  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  et  présentant  pour  la  communauté  elle-même  un  intérêt  soit 
pécuniaire,  soit  de  discipline  ou  d'honneur;  et  que,  spécialement,  le  syndic 
a  qualité  pour  intervenir  au  nom  de  la  communauté  oans  un  procès  intenté 
par  des  huissiers  contre  des  avoués  à  raison  de  pactes  intervenus  entre 
ceax-ci  et  d'autres  huissiers  au  préjudice  des  premiers,  notamment  au  sujet 
de  copies  de  pièces. 

7.  D'autre  jmrt,  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  16  août  1870  (t.  06, 
p.  241),  a  décidé  qu'au  cas  de  demande  formée  par  l'habitant  d'une  com- 
mane,  tant  au  nom  de  celle-ci,  en  revendication  de  la  propriété  d'une  partie 
d'an  terrain,  qu'en  son  nom  personnel  en  revendication  a'un  droit  de  servi- 
tnde  sur  ce  même  terrain,  un  autre  habitant  est  recevable  à  intervenir  dans 
l'instance  pour  réclamer  aussi  personnellement  un  droit  de  servitude  sur  le 
même  immeuble  ;  et  ou*on  prétendrait  vainement  que  cette  réclamation  ne 
peotfiùre  Tobjet  que  d'une  action  principale  séparée. 
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Dans  le  sens  du  principe  posé  au  texte,  voy.  notre  Formulaire  anwni,  L  i. 
n.  2  et  3.  —  t.  adâsi  Paria,  i*  févr.  1882  (/.  Av.,  i.  i07,  p.  Ui). 
^8.*(UM270  bis).  La  qwdiU  ëê  tKrkmewr  dêVun»  de$  fortm  m  tam 
tuffii-mli  powr  faire  admettre  un  Mêrvenùnt  ?  Ala  chmye  de  qui  eeraimi  kt 
frais  de  cette  vnUrvmUiahf 

Il  est  répondu  au  texte  qu'il  rafBt  que  le  créancier  ait  un  intérêt  quelcon- 
que à  l'issue  de  la  contestation,  intérêt  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, pour  qu'il  puisse  intervenir;  mais  qu'il  interviendra  à  ses  frais  toutes 
fes  fois  qu'il  le  fera  par  simple  mesure  de  précautioni  et  sans  que  son  inte^ 
vention  soit  justifiée  j^r  le  besoin  de  prévenir  des  fraudes  ou  de  défendre 
des  intérêts  compromis  par  ceux  qui  s'en  étaient  chargés. 

8.  Addê  MM.  Bourbeau,  t  i,  p.  127  et  126  ;  Biocbe,  n.  9  et  suiv.,  et  Dallot, 
V*  Interv.,  n.  89:  un  arrêt  de  la  Gonr  de  Lyon^  du  26  août  18S0  (D.p.r$5.5.220), 
dans  lequel  on  lit  que  le  créancier  hypothécaire  d'un  failli  a  qualité  pour 
intervenir  dans  une  Instance  introduite  par  lés  syndics,  et  ayant  pour  objet 
de  &ire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  telle  que  l'hypotbêqae 
de  ce  créancier  deviendrait  susceptible  de  critique  ;  et  un  antre  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  6  août  1653  </ot*m.  de  cette  Cour,  1863,  {>•  ^7],  qai 
décide  que  les  créanciers  intervenant  à  leurs  frais  dans  une  instance  engagée 
avec  leur  débiteur,  doivent  supporter  sans  répétition  leurs  dépens  d'appel, 
bien  qu'ils  aient  été  intimés  sur  cet  appel,  s  ils  n'ont  pas  fait  connaître  à 
rappelant  leur  intention  de  rester  étrangers  à  cette  nouvelle  instance.  — 
Yoy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  fév.  1847,  mentionné  d- 
dessus,  n.  2. 

1 0.  (Q.  1270  ter).  Dans  unepoursuUe  «n  exprofruaùm  forcée^  Fun  dm 
créanciers  peut-U  intervenir  sur  la  demande  en  nmiUi  de  saisie  formée  par  la 
partie  saisie  contre  le  eaisissasU  ?i 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  jugement  du  tnlranal  civil  dô  Sdifisonâ,  1*^  jlBlitt  18!I0(/.  Av., 
t.  75,  p.  605),  qui  déclare  que  le  créancier  du  saisi  est  recevable  à  intervanir 
dans  la  contestation  pendante  entre  ce  dernier  et  le  poursuivant,  et  a^at 
pour  objet  la  nullité  de  la  saisie  pour  péremption  du  titre  qui  lui  a  servi  de 
base,  et  ainsi  que  M.  Dalloz,  n.  53. 

Ht.  (Q.  1 270  quater).  Doit-on  admettre  la  demande  en  intervenHon  dé  ce- 
lui qui,  n'étant  pas  partie  et  n'aymil  ameun  intérêi  dans  le  procès,  se  préeend 
injurié  dans  les  mmoires  signifiés,  ou  bien  dans  les  pkàdoiries  ? 

L'intervention  doit  être  admiseï  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  lors- 
que les  injures  se  rap^rtent  à  des  faits  étrangers  à  la  cause,  mais  non 
lorsque  c'est  à  des  faits  mhérents  à  la  cause  qu'elles  sont  relatives. 

Adde  conf.,  Riom,  18  mai  1847  (/»  Av.,  t.  72,  p.  273)  ;  Biochei  v»  Interv., 
n.  38  et  40.  —Con^rd,  MH.  Bourbeau,  1. 1,  p.  123;  et  Dalles,  n.  31. 

12.  Ce  dernier  auteur  pense  que  le  notaire  qui  prétend  trouver  dans  les 
motifs  d'un  jugement  frappé  d'appel  par  les  parties  un  blâme  exprimé  contre 
des  actes  de  son  ministère,  n'est  pas  admis  à  intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel.—Gompar.,  Appel,  n.  437  et  s. 

13.  (Art.  339).  Le  cessionnaire  des  droits  d'une  partie  est-U  admis  à 
prendre  des  conclusions  au  procès,  sans  avoir  été  régulièrement  reçu  interve- 
nant,  surtout  si  le  cédant  est  toujours  en  cause? 

Décidé  négativement  au  textCi  t.  3,  p.  199,  note  4,  3". 


qu'intervenir  :  Bordeaux,  18  déc.  1848  (/.  Av.,  U  76,  p.  296). 
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46.  (Art,  339).  UvnUrwfUUm  formée  par  un  numdaiairê  n'esUlle  rêCê- 
vablâ  qu'autant  qu'il  mentionne  les  nome,  profettion  et  domicile  du  mandant, 
et  qy,*U  dédare  qu'il  n'agit  que  pour  lui  fj 

Sohtion  affirmative  au  texte, 

Adde  conf.,  notre  formul.  annot.,  t.  U  P-  257,  n.  5. 

16.  (Q.  1270  quinqnies).  Une  partie  qui  n'a\pae  le  droit  d^intervenir 
peuXMe  ftéofunot»  ohtaiir  acte  Sune  dàelaration  qu'^  fait  é»  juetÀce  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

17.  (Art.  339).  Lee  réglée  reloHvee  à  la  eoneiUation  et  aua>  âeu»  degrés 
de  juridiction  eoM'eUes  applicables  à  une  demande  en  intervention  f 

Décision  également  négative  au  texte,  t.  3,  p.  200,  note,  12^. 

18.  (Id).  L'intervention  ne  peut-elle  être  formée  que  par  requête  et  non 
par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  barreau  f 

Décidé  au  texte  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  par  requête. 

19.  Il  a  été  jugé  toutefois  qu*nne  partie  qui,  ayant  oonatitné  avoué  dans 
la  fausse  supposition  qu'elle  était  défendereme  à  une  demande  formée  contre 
une  autre  partie,  a  ensuite  signifié  ses  moyens  et  eonolusions,  sans  se  qua- 
lifier d'intervenante,  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  ayant  rem- 
pli les  conditions  nécessaires  pour  rendre  une  intervention  recevable,  alors 
surtout  que,  si  elle  n'avait  pas  été  partie  au  procès,  sa  mise  en  cause  aurait 
dû  être  ordonnée  :  Trib.  civ.  delà  Roche-sur-Ton,  25  avril  1877  (/.  Av.,  1. 102, 
p.  331).— Mais  cette  solution  est  très  contestable.*— Gompar.,  Dalloz,  n.  120. 

ZÙ.  (Id.).  Si  Vaffaire  est  sommairef  la  requête  ne  doit^Ue  contenir  que  de 
itMfte  eonclNMoiM  motivées  f 
Réponse  affirmative  au  texte»  t.  3,  p.  199,  note  2. 

91.  (Id.).  Lùrsqu^HTeet  procédé  entre  épouùs  à  une  liquidaiion  de  eommu^ 
uauté,  lee  eréandere  peuvent-ile  intervenir  par  requête,  eans  prendre  la  voie 
de  la  tierce  oppoeitionf 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  199,  note  4,  4*. 

ftZ.  (Id.).  Pour  prononcer  sur  une  jonction  et  sur  la  question  de  savoir  si 
tintervention  de  divers  intervenants  doit  être  formée  par  requêtes  séparées, 
ut'il  nécessaire  de  communiquer  les  pièces? 

Décision  négative  au  texte,  U  3,  p.  200,  note,  8^ 

Z3.  (Id.).  Lee  copiée  donnéee  avec  la  requête  eont^eUee  lee seules  qui  passent 
en  taxe? 

Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  199,  note  3,  où  il  est  dit  que  les  au- 
tres copias  sont  à  la  charge  de  l'intervenant. 

54.  (Q.  1272).  Suffit-il,  pour  former  Tinterventian,  d^une  requête  signifiée 
d^aoouè  à  avoué,  ou  faut-il  que  cette  requête  eoit  remiee  à  un  juîge,  pour  être 
riponâuê  par  le  tribunal? 

Il  est  dit  avec  raison,  au  texte,  qu'il  suffit  que  la  requête  soit  signifiée  d*a» 
voué  à  avoué. 

55.  (Q.  1273).  L'intervenant  doii^,  à  peine  de  nullité,  énoncer  dans  la 
requête  ^intervention  ses  noms,  profession  et  domicile,  ety^ndre  les  pièces 
justificatives? 

Au  texte,  solution  affirmative  sur  le  premier  point,  négative  sur  le  se- 
cond. 

Adde  conf.,  sur  le  second  point,  Bordeaux,  19  déc,  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  3i^,  portant  que  la  requête  d'intervention  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  copie  des  pièces  justificatives;  et  qu'il  suffit  que  cette  copie 
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soit  donnée  avant  les  plaidoiries  ;  MM.  Dalloz,  n.  118;  Bonrbeati,  t.  f ,  p.  139» 
et  Bioche,  v*  InteroetUion,  n.  66  à  70. 

26.  (Q.  1S73  ter).  Celui  qai  intervient  dans  une  instance  dont  le  dêfen" 
deur  n^a  point  (onstitué  avoué,  ou  bien  dans  laqueUe  Vun  des  défendeurs  seu* 
lement  est  défaUlant,  est-U  tenu  de  faire  signifier  à  ce  défendeur  sa  demande  en 
intervention? 

Résolu  afRrmativenient  au  texte>  où  il  est  enseigné  que,  dans  le  second  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  du  défaut  protit^joint. 

Adde  conf.,  notre  Formnl.  anwa.,  t.  i,  p.  257,  n.  11.  —Au  oontraire, 
MM.  Dallez,  n.  Ii3,  et  Bourbeau,  1. 1,  p.  150,  pensent  que,  dans  ce  méine 
cas,  il  ne  suffit  pas  de  signifier  la  requête  en  intervention  au  défaillant,  mais 
qu1l  faut  encore  Tassigner.— Gompar.,  Jugement  par  défaut  (Q.  632  ter). 

27.  (Q.  1273  bis).  Les  parties  qui  reçoivent  la  signification  d^une  isUer- 
venlion  peuvent-dles  répondre  à  la  requête  f  Dans  quel  délai  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ces  parties  peuvent  répondre ,  sans  qu'aucun 
délai  leur  soit  imposé. 

Adde  conf.,  Gaen,  30  nov.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  46); 
MM.  Bourbeau,  t.  1,  p.  139,  et  Bioche,  n.  72. 

!S^8.  (Q.  1273  quinquies).  Est4l  un  délai  dans  lequel  doive  être  formée  la 
demande  en  intervention  f  Peut-elle  Vêtre  quand  la  cause  est  en  état,  H  que 
doit' on  entendre  par  ces  mots  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  si  Ton  peut  intervenir  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  (art.  466),  Tiiitervention  cependant  cesse  d'être  admissible 
quand  l'affaire  est.  en  état,  c'est-à-dire  quand  son  instruction  est  complète. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25  juin  1846  [Belgiqu. 
jud.f  1834,  p.  931),  portant  qu'il  faut  considérer  comme  tardive,  et  dès  lors 
non  recevable,  l'intervention  formée  après  les  plaidoiries  commencées,  oa 
dans  le  temps  <)ui  précède  l'audience  à  laquelle  elles  ont  été  renvoyées  pour 
la  continuation  des  débats.  Yoy.  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  104,  et 
Bourbeau,  t.  4,  p.  144. 

Z9.  (Q.  1274  A).  Résulte-t'il  de  la  disposition  de  Vart,  340  que  l'interve- 
nant doive  prendre  l'affaire  en  Vétat  où  eue  se  trouve,  en  sorte  qu'il  ne  puisse 
opposer  une  exception  dMinatoire  ou  dilatoire? 

Solution  affirmative  au  texte,  avec  cette  restriction  que  si  l'intervenant  a 
un  véritable  intérêt  dans  l'affaire ,  il  peut  de  son  chef  faire  valoir  tous  les 
movens  qui  peuvent  établir  ses  droits. 

Âdde  aans  le  même  sens,  M.  Bioche,  v*  Intervention,  n.  79. 

30.  (Q.  1274  b).  La  partie  qui  intervient  dans  une  instance  au  moment  oit 
U  est  procédé  à  une  enquête  petU-elle,  après  cette  enquête,  demander  et  obtenir 
un  dâai  pour  faire  procéder  à  une  contre-enquête  ? 

M.  Ghauveau  disait  à  cet  égard ,  dans  le  précédent  Supplément  :  De  l'o- 

{>inion  émise  au  texte  il  résulte  qu'en  général  l'intervenant  doit  prendre 
'instance  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  été 
plus  diligent.  —  D'un  autre  côté,  la  contre-enquête  doit  être  commencée  et 
terminée  dans  les  mêmes  délais  que  l'enquête  (Y.  Enquête,  n.  429  et  s.)- 
Une  demande  de  prorogation  du  délai  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête. 
—  Si  l'intervenant  a  formé  sa  demande  dans  la  huitaine  de  Paudilion  des 
premiers  témoins ,  elle  ne  peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non-receyoir 


pas  pourquoi  les  juges 

procéder  à  une  enquête  nouvelle,  lorsque  les  faits  par  lui  articulés  sont  tels 
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qne  leur  preuve  doive  avoir  une  inflaence  décisive  sur  ]a  décision  à  inter- 
venir. Voy.  kc.  cit,f  n.  4S. 

31.  (Q.  i684  ter).  Peut-on  intervenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cowr  de  cauation? 

II  est  répondu  au  texte  que  toute  partie  qui  a  un  intérêt  évident  peut  inter- 
venir à  ses  frais  devant  la  Cour  de  cassation,  sauf  à  être  tenue  à  une  consi- 
gnation préalable. 

3S.  (Art.  341).  L'intervention  non  contestée  ort-elle  besoin  éTétre  admise 
par  jugement  ? 
Solution  négative  au  texte. 

33.  (Q.  1273  quater).  Si  la  demande  principale  est  déclarée  nuUe^  non 
recevablê  ou  mal  fondée,  faut-il  néanmoins  faire  droit  sur  IHnterventionf 

Si  la  demande  principale  est  repoussée  par  des  motifs  tirés  du  fond»  est-il 
dit  au  texte,  il  n*en  doit  pas  moins  être  statué  sur  l'intervention.  —  Dans  le 
cas  de  rejet  de  la  demande  principale  par  un  moyen  de  nullité  ou  par  une  fin 
de  non-recevoir,  il  y  a  controverse;  mais  M.  Ghauveau,  ibid,,  se  prononce 
pour  l'affirmative. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  325),  gui  a  décidé  que  le  désistement  d'un  appel  n'empêche  pas  la  Cour  de 
rester  saisie  de  l'intervention  régulière  antérieure  au  désistement;  M.  Dailoz, 
D.  127.  —  Contra,  M.  Bourbeau,  t.  1,  p.  150.  —  II  n'est  pas  douteux, 
disait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplément  précééeni ,  que  l'intervention  ne  soit 
rccevable,  alors  même  que  l'appelant  ne  se  défend  pas*  Voy.  aussi  M.  Bioche, 
V  Interv.,  n»  83. 

34.  (Q.  1275).  Le  jugement  qui  reçoit  ou  qui  rejette  Vintervention  est-il 
préparatoire  ou  interlocutoire? 

Il  est  enseigné  an  texte  que  ce  jugement  est  simplement  préparatoire  et 
non  interlocutoire,  à  moins  que  l'admission  ou  le  rejet  de  l'intervention  ne 
soit  de  nature  à  influer  sur  la  décision  au  fond. 

35.  (Art.  339).  Le  trUmnat  fsi  a  admis  une  partie  à  intervenir  à  ses 
frais  peut^  néanmoins,  par  un  purement  définitif,  condamner  aux  frais  de 
^intervention  ceUe  des  parties  principales  qui  succombe? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  200,  note,  6*. 

§  2.  —  Intervention  forcée. 

36.  (Q^  1271).  Est-U  des  cas  où  i: intervention  soit  forcée? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  est  cité  le  cas  dans  lequel  un  mdividu,  à 
raison  de  son  intérêt  à  l'objet  de  la  cause  principale ,  serait  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  à  intervenir  dans  celte  cause,  cas  où 
on  peut  l'assigner  en  déclaration  de  jugement  commun. 

Adde  conf,,  notre  Fomwl.  annot.,  t.  1,  p.  257,  n.  12. 

37.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  rappelait,  à  ce  sujet,  qu'il 
a  inséré  dans  \e  Journal  des  Avoués,  LIA,  p.  177,  une  dissertation,  trop 
longue  pour  pouvoir  être  reproduite  ici,  sur  une  question  qui  se  rattache 
aax  cas  de  l'intervention,  et  dont  voici  le  sommaire  :  a  Sous  l'empire  des 
«  lois  nouvelles,  l'application  de  la  loi  Diffamari  est-elle  possible?  fin  d'au- 
«  très  termes,  peuUon  admettre  une  action  ad  futurumf  »  Voy.  suprà, 
n.  5. 

38.  (Art.  339).  Qu^entend-on  par  demande  en  déclaration  de  jugement  ^ 
commun?  Dans  quel  cas  a-t-eUe  lieu?  Quels  en  sont  les  effets  et  la  forme? 

Voy.  k  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  3,  p.  209,  note  1,  où 
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il  est  dit  notammeat  que,  sî  la  demaade  a  liett  par  rapport  à  on  jugement  à 
intervenir,  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  concifiatioa»  taudis  qu'elle  y 
est  soumise  lorsqu'elle  est  formée  par  rapport  à  un  jugement  déjà  rendu. 

30.  (Q.  1S74  c).  Vart.  340,  <mi  veut  que  rintervention  ne  fmâêê  reiarder 
le  jugement  de  la  cauee,  lorequ'dle  eet  en  état,  eit^U  applicable  à  riniêrveu'  ^ 
t%$n  forcée? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  à  la  note  que»  dans  le  cas 
d'intervention  forcée,  on  doit  accorder  à  Fassisné  un  délai  suffisant  pour 
proposer  ses  moyens,  et  différer  de  procéder  au  jugement  sur  le  fond,  quand 
nême  la  cause  serait  en  état  entre  les  parties  qui  étaient  dé^k  en  instance»  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  celles-ci  péril  en  la  demeure. 

Adde  conf.,  notre  Formel,  annot,  t.  i,  p.  357,  n.  15. 

—Y.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avoué' Caution;  CâuHon  ju- 
dioatum  solvi;  CondUation;  Constitutiùn  éP avoué;  DéUbèré\  DénOement; 
Diitributionpir  contribution  ;  Enquête;  Expertise;  Faux  incident  ci»U;  Frais 
et  dépens;  Garantie;  Incident;  Interdiction  et  nomination  de  conseU  judi» 
ùiaire;  Jugement  par  défaut;  Lidtation;  Ordre;  Partage;  Péremption  d^tlh 
stance;  Récusation;  Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens;  Séparatiom  de 
corps. 

INTERVENTION  FORGÉE.  Y.  A]^el;  Caution  judicatum  fiolvi;  Interven- 
tion. 

—  EN  MATIÈRE  GRIMINBUB.  Y<  Caution  judicatum  solvi^ 

—  VOLONTAIRE.  Y.  Intervention. 

INTITULÉ  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS.  Y.  Exécution  foreée. 
IRRfiVÉRENGE.  Y.  Justice  de  paix. 
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LiTres  sodauzy  86. 
Mandaulroi  16,  91. 
Ueables  en  divefs  lieui,  39. 
Mineur,  19,  46. 

—  émancipé,  18. 
Minute  (dépOt  de  la),  68. 
NoB-préseot,  93* 

NoUire,  1  et  s.,  93,  98,  35, 

50,  51. 
Nullité,  98,  48. 
Ordonnanee  du  prélitai,  8. 
Papiers,  34,  46. 


Papiers  sacrées,  84. 

—  sociaux,  86. 
Paraphe,  83. 
Pays  étranger,  94. 
Pouvoir  discrétionnaire,  99. 
Président  du  tribunal,  1,  6  et 

s.,  97, 33,  48, 80  et  f.,  53. 
Prix  d'immeubles  expropriés, 

49. 
Quittance,  44. 
Reconnaissance,  44. 
Référé,  3.  5  et  s.,  87,  38,49 

et  S. 
Renvoi  au  tribunal,  9. 
ReitnéranU  multiples,  It. 
Requête  en  brevet,  5. 
Responsabilité,  90. 
Scellés  (apposition  des), 30,59. 
^  (levée  des),  19,  99,  38. 
Serment,  47. 
Sommation,  98, 98. 
Subrogé  tuteur,  90,  91 
Témoins,  10. 
Tiers,  41,  46»  48. 
Titres,  It. 
•-  aetiffe.  44. 
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Titra  Bomiaatlfs,  40.  i  Titres  an  porteur,  37  et  s.       i  Usvfrait  {\^st  d'),  13. 

•^  IM  «Bf^iMféa,  48.  I  -fc  flmi  timbrée,  43,  44.         |  Vtleon  an  porteur,  37  et  s. 

^  ptMifa,  41 .  I  Tatear,  SO  et  s.,  45.  |  V«iit«,  I  .| 

FûBMtTLi.  -^  Inventaire,  ^  Fom.,  t.  8,  p.  534,  n«  944. 

DIYISION. 

]  i.  &.  Quand  ily  alieuà  inventaire  et  quettee  per sonnes  peuvent  y  assister, 

S  8.  —  Ce  que  doit  contenir  ^inventaire, 

i  3.  «-  Jugement  des  demandes  en  nuUité  de  finventaire. 

S I.  «^  Quand  il  y  a  lira  à  inventaire  et  quelles  personnes  peuTent 

y  assister. 

1    1 .  (Q.  3130).  A  qui  ajfpartient'il  de  choisir  le  notaire  qui  doit  procéder  à 
\rinvmidre  et  ù  eommissaire^-priseur  qui  lui  prêtera  son  concours? 

I    U  est  enseijpié  au  texte  qu*eo  eas  de  désaceord  entre  la  veuve  et  les  héri* 

tien  du  man,  le  choix  n'appartient  pas  à  la  veuve,  mais  qu'il  y  a  lieu  d*en 

référer  au  président  du  tribunal  pour  la  désigoation  soit  du  notaire,  soit  du 

commissaire-priseur. 

Âdde  dans  le  inéme  sens,  notre  Traité  du  partage  de  successionf  n.  156. 

S.  Dans  le  précédent  SupplémmUt  M.  Ghauveau  mentionnait  une  décision 
d'après  laquelle  le  survîvaut  des  époux  qui  a  fait  apposer  les  scellés ,  non 
seulement  sor  les  biens  de  la  communauté,  mais  aussi  sur  les  biens  non 
encore  inventoriés  composant  une  succession  échue  pour  partie  à  l'époux  dé* 
cédé}  est  fondé  à  réclamer  que  le  notaire  appelé  par  lui  soit  admis  à  dresser 
l'inventaire ,  par  préférence  au  notaire  présenté  par  les  co-héritiera  de  l'é- 
poux décédé,  quand  même  celui-ci  aurait  pour  lui  l'ancienneté,  et  alors  sur- 
tout qu'il  en  résulte  une  diminution  de  frais  :  arrêt  dé  la  Cour  de  Paris, 
19  mars  iSSO  (D.p.53.2.9). 

3.  (Q.  3132).  Si  lei  Mtitiers  n^étaient  pas  Xaccord  entre  eux  pour  le  choix 
du  notait»  ou  au  commissahre^p^riMUr,  y  auraii-U  lieu  à  référé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Addê  conf.,  Dalloz,  n.  188;  Rodière,  t.  3,  p.  416;  notre  Tr,  du  pan,, 
Joe.  ail. 

4.  (Art.  935).  Quand  plusieurs  inventaires  relatifs  à  la  même  succession 
sont  à  faire  sur  pkuieurs  points,  f  accord  qui  a  eu  lieu  dans  un  arron- 
dissement  mr  le  cftoû;  des  notaires  n'est-U  pas  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un 
au^re  arrondiesemeni,  d*autres  notaires  soient  nommés,  si  une  partie  le  re- 
qviiertf 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  580,  note  2,  2\ 

K.  (Q.  3131).  Comment  le  référé  doU^il  être  porté  devant  le  président  et 
être  jugé,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  pour  la  nomination  soit  du  no^ 
taire,  soit  du  commissaire  priseur? 

1  D'après  Carrée  au  lexte^  c'est  sur  le  procès-verbal,  à  lui  présenté  par  le 
juge  de  paix,  que  le  président  met  Tordonnance  de  nomination.  Mais  M.  Ghau- 
veau» ihtd.,  enseigne  que  la  désignation  doit  être  faite  par  une  ordonnance 
sur  requête  en  brevet. 

Adde  eonf.,  notre  Trai$é  précité ,  n.  157.  -*•  Dans  le  Supplément  précé-i 
dent,  H.  Ghauveau  a  paru  modifier  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte  en 
rappelant  que  dans  son  Formulaire  de  procédure,  formule  n^  943,  il  a  admis 
que  le  juge  de  paix  ajourne  par  son  procès-verbal  les  parties  présentes  devant 
le  juge  des  référés,  qui  consigne  son  ordonnance  sur  ce  même  procès*verbal. 
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Cette  marche,  suivie  dans  la  pratique,  ajoutait-il,  est  simple ,  facile,  éeODO- 
mique  et  ne  lèse  aucun  intérêt. 

6.  (Q.  3131  bis).  Uardonnancê  de  réfère  ^portant  nomination  (f  «n  nofotrv 
dam  le  cas  prévu  par  Vart.  935,  esP^Ue  susceptible  d^appel,  Icrsqu*^  a  éU 
rendue  après  débats  contradictoires? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  Gand,  du  16  avr.  1858  (/•  Av.^ 
t.  83,  p.  550).  —  Cette  nomination ,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supj^ment,  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  de  la  juridiction  gra* 
cieuse^  si  elle  avait  été  faite  sans  débats  ni  contestation  ;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  la  décision  offre  le  caractère  contentieux  du  référé  ordinaire  :  c'é- 
tait Tespèce;  la  Cour  de  Gand  a  donc  bien  jagé,  et  son  arrêt  eonfirme  la 
théorie  développée  au  texte  sous  la  quest.  378.  Voy.  aussi  le  Formulaire  de 
notre  auteur,  t.  2,  p.  525,  formule  n«  943,  et  Scellés  (quest.  3087  quater). 

^.  Le  même  arrêt  ajoute  que,  bien  qu*il  y  ait  eu  débat,  les  dépens  ne 
peuvent  cependant,  en  pareil  cas,  être  mis  à  charge  de  Tune  des  parties  con- 
testantes :  mais  que  la  nomination  se  faisant  dans  l'intérêt  de  tous  les  bé- 
liers, c'est  sur  le  produit  de  la  succession  que  les  frais  de  cette  nomination 
doivent  être  prélevés.  Notre  auteur  observait  que  c'est  là  une  question  d*ap- 
préciaiion  qui  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances.  Voy.  tnfirà,  n.  29. 

8.  La  Cour  de  Caen  a  jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président  n'est  pas 
susceptible  de  recours  devant  te  tribunal,  mais  seulement  d'appel  devant  la 
Cour  ;  et  que  le  délai  de  cet  appel  est  celui  de  droit  commun,  1  art.  809,  God. 
proc.^  relatif  à  l'appel  des  ordonnances  de  référé,  n'étant  pomt  applicable  en 
pareil  cas  :  arrêt  du  15  févr.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  356). 

Adde  conf.,  notre  Formti(alre  annoté,  t  2,  p.  844,  n.  6. 

9.  (Art.  95).  Est-il  des  cas  où  les  tribunaux  de  première  instance  aient,  en 
dehors  du  renvoi  qui  leur  serait  fait  par  le  juge  du  référé,  le  droit  de  nommer 
le  notaire  qui  doU  procéder  à  l'inventaire? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  580,  note  2, 1*. 

1 0.  (Q.  3129)  Lorsqu'on  ne  nomme  qiu'un  nùtaire  pour  dresser  imvet^ 
taire,  dott-il  être  assisté  de  témoins  ? 

Il  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  ainsi  qu'il  est  répondu  au  texte. 

11.  (Q.  3141).  5t  plusieurs  parties  requièrent  Vinventairs,  au  nom  de  (o- 
quelle  devra-t-il  être  fait  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  préférence  doit  être  réglée  d'après  l'ordre 
établi  par  l'art.  909,  Cod.  proc,  pour  la  réquisition  de  l'apposition  des  scellés; 
mais  M.  Chauveau,  ibid,,  n*admet  cette  préférence  qu'autant  que  les  diffé- 
rents intéressés  de  l'une  des  catégories  de  l'art  909  ne  se  présentent  pas 
concurremment  pour  faire  procéder  à  l'inventaire. 

Adde  DàWoz.y*  Succession,  n.  197;  Bioche,  v* /tw^nfaire,  n.  105;  notre 
Tr.  du  partage  de  suesess,,  n.  161,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  844, 
n.  3. 

1 IS.  Dans  le  précédent  Supplétnent,  M.  Chauveau  faisait  observer  qne  le 
eonseil  judiciaire  ne  peut  pas  provoquer  l'inventaire  on  la  description  des  ti- 
tres ou  objets  mobiliers  d'une  succession  dévolue  au  prodigue,  et  en  posses- 
sion de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été  envoyé,  alors  surtout  que  cette  succession 
s'est  ouverte  avant  la  nomination  du  conseil;  et  qu'il  est  encore  moins  fondé 
à  exiger  la  mention,  sur  les  titres,  actions  et  billets  qui  font  partie  de  la 
succession,  du  jugement  qui  a  provoqué  la  dation  du  conseil.  — -  Y.  en  ce 
sens.  Douai,  30  juin  1855  (/.P.57.918). 

18.  (Q.  3141  bis).  L'héritier  peut-il  faire  procéder  à  Vinventaire,  lorsque 
tusufruit  de  tous  les  biens  a  été  Ugué  à  un  tiers? 
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L'affirmative  est  admise  an  texte»  même  dans  le  cas  où  lo  légataire  a  élé 
dispensé  de  Tinventaire  par  le  testateur  ;  mais  dans  ce  cas,  suivant  M.  Ghan- 
veau,  ibid,f  les  frais  d*inventaire  doivent  rester  à  la  charge  de  Théritier. 

Aâde  conf.,  Agen,  22  juin  1853  (D.P.54.2.108)  ;  Gaen,  30  avr.  1855  (D.p. 
86.2.273)  ;  Bioche,  n.  82  et  83  ;  notre  Tr.  énk  partag.,  n.  163. 

14.  M.  Ghauvean,  dans  le  SuppUmerU  précédent,  déclarait  approuver 
un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  24  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  530),  qui 
a  reconnu  au  légataire  d*une  partie  du  mobilier  confondue  avec  les  autres 
effets  mobiliers  de  la  succession^  ou  à  celui  qui  prétend  ou'il  existe  un  autre 
testament,  le  droit  de  requérir  et  d'obtenir  à  ses  frais  Vinventaire,  malgré 
Fopposition  du  légataire  universel,  saisi  de  plein  droit. 

15.  (Q.  3141  ter).  L'époux  survivant,  non  commun  en  biem,  peut-il  re* 
qikènr  ViMentaire  dé$  objets  composant  la  succession  de  son  conjoint  ? 

Oui,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  s'il  a  des  répétitions  à  exercer 
contre  la  succession  ;  autrement  il  peut  seiûement  demander  que  Tinventaire 
soit  fait  en  sa  présence. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  164. 

16.  (Q.  3142).  Les  erèaiiciers  ont-Us  le  droU  d^assister  à  finvenlaire? 
L'affirmative  est  admise  an  texte  par  Garré  ;  mais  M.  Ghauveau,  ihid., 

enseigne  que  les  créanciers  ne  peuvent  assister  qu'à  la  première  vacation,  et 
qu'ils  sont  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  un  man- 
oataire  commun,  conformément  à  Fart.  932. 
Adde  dans  le  même  sens,  notre  Tr.  du  partag.,  n.  166. 

1*7.  (Q.  3143).  L«  droit  d^aseister  à  rinventaire  appartient^  à  l'enfant 
naturel  reconnu? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  dupartag.f  n.  166. 

18.  (Q.  3143  bis).  Le  mineur  émancipé  peut-U  assister  à  Finventaire  sans 
fasiistanee  de  son  curateur? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau. 
Adde  conf.,  notre  Tr,  du  part,,  n.  165. 

19.  (Q.  3143).  Le  juge  de  paix  peut -il  assister  à  Vinventaire  d*une  sue» 
eeseion  dans  laqueUe  un  mineur  est  intéressé? 

Il  ne  le  peut,  suivant  l'observation  justement  faite  au  texte,  que  lorsque 
les  scellés  ont  été  apposés,  et  uniquement  pour  procéder  à  leur  levée,  ainsi 
qu'à  leur  réapposition  après  chaque  vacation. 

IBO.  (Q.  3144).  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent-ils  nécessairement 
astister  aFinventaire? 

'  Suivant  Garré,  au  texte,  la  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire,  tandis 
que  celle  du  subrogé  tuteur  est  indispensable.  Mais  M.  Ghauveau,  t6ûl.,sans 
considérer  l'assistance  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  comme  absolument 
obligatoire,  la  considère  comme  un  devoir  pour  le  tuteur  et  comme  une  ga- 
rantie pour  les  intérêts  du  pupille,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur. 

Adde  notre  Tr.  du  partag»,  n.  167,  où  nous  reconnaissons  aux  coîntéres- 
sés  du  mineur  le  droit  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  malgré  l'absence  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  sauf  la  responsabilité  de  ces  derniers. 

161.  (Q.  3145).  Un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il  se  faire  représenter  à 
Vinventaire  par  un  fondé  de  pouvoir  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  tandis  que  Tafârmative  y  est  admise 
par  M.  Ghauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  solution,  notre  Tr.  du  part,,  n,  168. 
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2^.  (Q.  3144).  Un  tuteur  a-t'U  besoin  de  fautorUatUm  du  conseil  de  fa- 
mille pour  faire  procéder  à  l'inventaire? 
Solution  négative  an  texte. 

23.  (Q.  3146  bis).  Les  parties  non  présentes  pew^ent-eBes  être  représentèei 
par  le  même  notaire  que  les  présumés  absents  ?    " 
Il  est  aussi  répondu  négativemeol  au  teinte  sur  oe  point. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  171, 

)S4.  Dans  le  précédent  Sàpplèmênt,  M.  Ghaiiveau  relevait  ici  une  décision 
d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  après 
son  décès,  il  doit  être  procédé  immédiatement  à  Finventaire,  s*il  n'en  a  point 
été  fait  antérieurement,  sans  qu'il  faille  attendre  Te^cpiration  do  délai  de 
l'art.  7:^,  God.  proc,  lorsqu'un  des  héritiers  est  domicilié  è^  l'étraiiger  :  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  20  mars  1857  (/.  Av.,  t.  85,  p.  440). 

Il  lui  paraissait  difficile,  disait-il,  d'admettre  la  possibilité  d'une  autre  so 
ution.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  quand  rien  d'urgent  n'exige  Tac- 
complissement  immédiat    de  la  formalité  de  l'inventaire,  on  est  dispensé 

rl'nnnnlA.»  Iaci   IniAfAoaAa   Ae\wtnii*\\iAa    an   Aa\h    Aa    K  imwi.tovnÀf i*Ae  •     {ta     ar^nè    r»e%r\wA^ 


de  commerce  veut,  il  est  vrai,  que  l'inventaire  soit  fait  en  présenœ  des  héri- 
tiers ou  eux  dûment  appelés  (art.  481);  mais»  faisait  observer  ifotrB  auteur,  il 
faut  entendre  cette  disposition  dans  un  sens  qui  permeUe  l'eiéeiition  inuBé- 
diate  de  toutes  mesures  conservatoires. 

25.  (Q.  3145  bis).  Dans  queUe  formé  les  parties  quionile  ir^U  d'assister 
à  Vinventaire,  doivent-eUes  être  appelées? 

Par  une  sommation  en  la  forme  ordinaire,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf,,  notre  Tr.  du  part*,  n.  169,  et  notre  Formulaire  amu4éji.  % 
p.  841,  n.  8. 

26.  (Q.  3145  ter).  Le  défaut  de  somma;tion,  auœ  parties  qui  ont  U  ârwi 
d'assister  à  l'inventaire,  entrainerait-il  lanuUiié  de  cet  acte? 

Il  ne  l'entraîne,  suivant  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  au  texte,  qu'en  cas  de 
fraude. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partag,,  n.  170|  et  notre  FormuU.  annot.,  loe.  mt., 
n.  9. 

27.  (Q.  3145  quater).  Si  le  droit  d*une  partis  de  se  présenter  à  Pimm- 
taire  est  contesté  par  les  autres,  que  doit  faire  le  président  du  trihusuUfwsieatU 
en  audience  de  référé  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Ghauveau  que  le  président  ne  doit  mêler 
la  prétention  de  la  partie  qui  se  présente  qu'autant  qu'elle  lui  parait  éviaem- 
ment  mal  fondée;  et  qu'en  cas  de  doute,  lors  même  que  les  titres  produits 
par  elle  offrent  peu  de  chance  de  succès,  il  doit  la  laisser  assister  h  Vinven- 
taire. 

Addê  conf.,  notre  Pormul,  annot.,  p.  844,  n.  11, 

28.  (Q.  3146).  Par  qui  #ottf  supportés  Us  frais  des  9acations  du  noiatre 
nonrné  pour  représenter  les  aH^sénts  et  défailkmts,  ainei  que  lês  auires  frais 
d'inventaire,  etc.  ? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Garré  que  ces  frais  doivent  être  avancés  par 
se  requérant,  qui  en  est  remboursé  par  la  succession  ;  mais  M.  Chravesn, 
t6id.,  ajoute  que  si  l'inventaire  a  été  requis  par  un  individu  ((ui,^  plus  tard, 
le  trouve  n'être  pas  héritier,  les  frais  sont  supportés  par  celui-ci. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  parta^.^  n.  194,  où  nous  n'admettons  toutefois 
que  sous  certaines  restrictions  l'opinii»  de  M.  Ghauveau* 
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99.  U  est,  disait  notre  anteur,  dans  le  précédent  Èu^ffUmei^t  des  oues* 
lions  qui  rentrent  entièrement  dans  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges.  Telle 
est  celle  qui  a  été  résolue  en  ces  termes  par  la  Cour  de  Gaen  :  «  Les  frais 
de  scellés  et  d'inventaire  qui  n*ont  pas  été  faits  dans  un  esprit  de  vexation 
par  des  héritiers  légitimes,  doivent  être  employés  comme  charge  de  la  suc- 
cession •  :  arrêt  du  3  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  409).  —Bien  de  plus 
juste. 

30.  M.  Cbauveau  ajoutait  :  Lorsque  parmi  les  héritiers,  qui  ont  tous  pris 
la  qualité  d'héritiers  purs  et  simples,  les  uns  se  sont  présentés  eux-mêmes 
aux  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'invenlaire.  et  les  autres  s^y  sont  fait 
représenter  par  des  avoués ,  ceux-ci  ne  peuvent  point  employer  en  frais  de 
'parta(;e  les  frais  de  présence  de  leurs  avoués.  En  effet,  Tart.  932  donne  au 
coDjomt,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  héritiers  et  légataires  universels 
oa  à  titre  universel,  la  faculté  d'assister  en  personne  aux  vacations  de  levée 
et  d'inventaire,  on  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  un  ministère  néces- 
saire pour  ces  sortes  d'opérations.  Il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter 
par  les  héritiers  qui  ont  assisté  en  personne,  ou  qui  se  sont  fait  représenter 
par  des  mandataires  ordinaires,  les  trais  et  vacations  occasionnés  par  la  pré« 
senoe  des  avoués  dont  le  ministère  a  été  requis  par  les  autres  héritiers  dans 
leur  intérêt  personnel  ;  et,  dans  ce  cas,  les  vacations  doivent  être  payées  par 
ceux  des  héritiers  qui  ont  été  représentés  par  des  avoués,  ainsi  que  cela  est 
textuellement  prescrit  pour  rassistance  aux  opérations  de  liquidation  et  de 
partage,  par  l'art.  997. 

di.  On  s'est  demandé,  disait  neore  notre  auteur,  si,  dans  un  inventaire» 
les  vacations  de  l'ayoué  de  l'héritier  bénéBciaire  doivent  être  à  la  charge  de 
la  nartte,  4m  être  employées  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire. 

Quoique  le  ministère  des  avoués,  observait-il,  ne  soit  pas  nécessaire, 
comme  l'héritier  bénéficiaire  est  censé  agir,  non  pas  seulement  dans  son 
intérêt  personnel,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  succession;  qu'il  en  est 
constitué  l'administrateur,  et  qu'en  cette  qualité  il  ne  doit  supporter  person^ 
neUement  que  les  frais  frustratoires  qu'il  aurait  pu  faire,  il  convient  d*ad- 
mettreque  si,  dans  l'intérêt  de  t  la  snccession ,  il  a  cm  devoir  user  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donne  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  les  frais  de 
pr^ence  de  l'avoué  ne  peuvent  rester  à  sa  charge,  et  qu'il  doit  être  autorisé 
à  les  employer  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire,  à  la  charge  de  la  succession. 

§  2.  —  6e  que  doit  contenir  rinventaire. 

89.  (Q.  3U7).  Lorsriu'il  yade$  meubles  en  différents  endroits,  doit-on 
se  transporter,  pour  en  faire  f  inventaire,  dans  chacun  des  endroits  ou  ils  se 
trtmeenif 

n  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qu'on  doit  se  transporter 
dans  chacun  des  endroits  où  se  trouvent  les  meubles,  à  moins  que  la  proxir 
mité  de  ces  endroits  ne  permette  facilement  de  faire  apporter  les  meubles  av 
lieu  pincipal. 

Aade  dans  le  même  sens,  notre  Tr,  duparlag.,  n.  173. 

i    88*  (Q.  3148).  Doit-on  coter  et  parapher  lesfiàees  des  différentee  prooè' 

i  dures  gm  se  irouveraient  dans  V étude  d^un  avoué  7 

'    il  suint,  eu  pareil  cas,  d'après  l'opinion  admise  au  texte,  d'un  inventaire 

par  liasses^  sur  le  dossier  de  chacune  desquelles  le  nombre  des  pièces  doit 

être  constaté. 
Adde  notre  Tr.  du  partag.,  n.  180,  où  nous  n'admettons  cette  solution 

qu'autant  qu'il  y  a  consentement  do  toutes  les  parties  présentes^  et  où  nous 


304  INVENTAIRE.  —  Art.  943. 

disons  qa*en  cas  de  désaccord  celles-ci  doivent  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal pour  qu'il  prescrive  en  référé  la  marche  à  suivre. 

34.  (Q.  3148  bis).  Comment  doivent  être  inventoriés  les  papiers  d^uns 
succession  autres  que  Us  titres  t 

Il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  de  brûler  les  papiers 
sans  importance,  ainsi  que  ceux  qui  doivent  demeurer  secrets,  et  de  réunir 
les  autres  par  masses  pour  les  inventaires  en  bloc. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  dupartag,,  n.  178,  où  nous  faisons  observer,  comme 
sur  le  point  précédent,  que  cette  marche  ne  peut  être  suivie  qu'autant  que 
toutes  les  parties  y  donnent  leur  adhésion. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  mars  1857  (Joum.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  131),  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  Tin ven taire  des  papiers 
d'ane  succession,  les  papiers  trouvés  dans  un  appartement  voisin  occupé  par 
un  des  héritiers,  s*ils  lui  sont  personnels,  quelque  influence  qu'ils  puissent 
d'ailleurs  avoir  sur  le  sort  d'un  procès  à  venir. 

35.  (Q.  3148  ter).  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  la  levée  des  scellés  doU- 
eUe  être  suivie  de  la  confection  d^un  inventaire,  conformément  à  ce  qui  ett 
prescrit  par  Vart.  943? 

Réponse  négalivc  au  texte,  où  est  reproduite  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  prescrivant  une  marche  spéciale. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part,,  n.  180. 

36.  (Q.  3148  ({uater).  Doit-on  comprendre  dans  Vinventaire  les  livres  0I 
papiers  a^une  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt  ^î 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  l'affirmative  \  mais  M,  Ghanveau,  t6û(.,  est 
d'avis  que  les  héritiers  ont  seulement  le  droit  de  demander  la  commankalion 
des  livres  en  vertu  de  l'art.  14^  God.  comm«,  et  non  celui  de  les  taire  inven- 
torier. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  dupartag.,,  n.  181. 

37.  (Q.  3148  quinquies).  L'art.  943,  n*  6,  relatif  à  Pinnentairê  des  pa- 
piers, est-il  applicable  aux  titres  et  valours  au  porteur? 

Cette  question  était  controversée  avant  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  5  avru  1861  (/.  Av,,  t.  85,  p.  377),  se  fût  prononcée  pour  la  négative. 
Le  n*  6  de  l'art.  943  soumet  à  la  cote  et  au  paraphe  de  l'un  des  notaires  les 
papiers  inventoriés.  Par  cela  seul  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  peut-on  les  omettre  sans  inconvénient  et  les 
remplacer  par  un  mode  de  garantie  que  la  loi  n'a  pas  prévu  et  au  sujet 
duquel  elle  ne  s'est  pas  expliquée  ?  Pour  l'aftirmative,  on  a  dit  que  la  cote 
indiquant  l'origine  des  titres  serait  un  obstacle  à  leur  négociation  ;  que  le  lé- 
gislateur n'a  pu  les  assujettir  à  cette  formalité  dont  l'eflet  serait  d'en  dénaturer 
le  caractère,  et  qui,  en  signalant  leur  passage  en  divers  mains,  pourrait  donner 
lieu  à  des  recherches  ou  à  des  garanties  incompatibles  avec  les  avantages 
de  la  libre  circulation  qui  est  de  leur  essence  ;  que  cela  était  d'autant  plus  vrai 
que,  cette  sorte  de  valeurs  n'étant  point  en  usage  à  l'époque  de  la  publication 
au  Gode  de  procédure,  le  législateur  de  1806  n'a  pas  pu  ni  voulu  soumettre 
les  titres  au  porteur  à  l'application  de  l'art.  943;  qu'il  suffit,  d'ailleurs,  indé- 
pendamment de  la  description  faite  conformément  à  l'ensemble  de  cet  article, 
des  mesures  de  précaution  prescrite  par  le  n**  9,  pour  constater  et  assurer 
la  conservation  de  ces  valeurs  comme  de  toutes  les  autres.  «-  Vov.  dans  le 
sens  de  celte  opinion,  qui  a  prévalu,  Paris,  14  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
.  437),  5  août  1857  (t.  83,  p.  124)  et  25  janv.  1S59  (t.  84,  p.  552)  ;  Pigeau, 
^roc.  civ.,  t.  2,  p.  665;  de  Bellevme,  Ordonn.  sur  req  et  sur  référé,  U% 
p.  289;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  3,  p.  335;  Ed.  Clerc,  Formul,  dunotariat^ 
t.  1,  p.  579;  Dalloz,  n.  253. 

88.  A  l'appui  de  l'interprétation  contraire,  on  répond  que  l'expression 


^; 
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jNipterf  est  générale,  et,  sans  méconnaître  que  Tattention  du  législateur  a  bien 
pu  ne  pas  être  attirée  sur  les  valeurs  au  porteur,  la  fortune  mobili^re  ayant 
peu  de  développement  en  1800,  on  fait  remarquer  que  ces  actions  éiai(>nt 
loin  d'être  inconnues,  puisque  Part.  S29,  Cod.  civ.,  déclare  «mcijhi<*s  par 
la  détermination  de  la  loi...  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnie  des 
finances,  de  commerce  ou  d'industrie,,.  •  On  invoque  encore  le  Gode  de  com- 
merce lui-même,  qui  emploie,  dans  les  art.  35,  72  et  76,  des  termes  de  na- 
ture à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Enfin ,  quant  à  l'objection  tirée 
de  l'iodisponibilité  de  fait  dont  sont  frappés  les  titres  cotés  et  paraphés,  on 
dit  qu'elle  est  sens  portée  depuis  (]ue  Vart.  8  de  la  bi  du  33  juin  1857  a 
;  fonrni  un  moyen  bien  simple  de  se  tirer  d*embarras,  en  permettant  de  chan* 
I  çer  le  titre  au  porteur  contre  un  titre  nominatif  ou  réciproquement. 

39.  Ce  système,  qui  s'en  tient  à  Tapplication  pure  et  simple  du  n*  6  de 
l'art.  9i3,  a  été  défendu  par  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép,  dunot.y  v*  In- 
ventaire, n.  257;  Bioche,  eod,  verb.,  n.  116;  les  auteurs  du  IHct.  dunot.^ 
v«  Inventaire,  n.  375;  Grosse,  Jjum,  du  not.,  2  avril  1859;  Gain,  Revue 
pratique  de  dr.  franc,,  1. 13  (1862),  p.  468. 

Aade  dans  ce  dernier  sens,  notre  Tr.  du  part.^  n.  183. 

40.  Dans  tous  les  cas  la  disposition  du  n*  6  de  l'art.  943  est  applicable 
anx  titres  nominatifs  de  valeurs  industrielles  :  Paris,  12  juill.  1861  (t.  87, 
p.  377). 

41.  (Q.  3149).  Qu^entend^n  par  ces  mots  dun^^l  de  Part.  943  :  la  décla- 
ration  des  titres  actifs  et  passifs? 

Par  ces  mots,  est-il  répondu  au  texte,  la  loi  a  entendu  désigner  seulement 
la  d^Iaration  des  créances  et  dettes.  Mais  tandis  que  Carré  exclut  les  titres 
trouvés  chez  le  défunt,  M.  Chauveau  pense  que  ces  titres  doivent  être  décla- 
rés dans  rinventaire,  conformément  à  l'art.  943,  n®  7,  aussi  bien  que  ceux 
qui  se  trouvent  en  dbs  mains  étrangères. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partag,,  n.  182. 

4S6.  Il  a  été  jugé  que  le  prix  provenant  d'un  immeuble  vendu  par  expro- 
priation forcée,  mais  non  encore  distribué  aux  créanciers  inscrite,  doit  être 
déclaré  dans  la  succession  du  saisi  :  Cass.,  15  juill.  1856  (Joum.  de  proc,, 
1857,  p.  33). 

43.  (Q.  3150).  Si  ron  trouve  dans  la  succession  des  titres  de  créances  tion 
timbrés  ou  enregistrés,  peut-on  néanmoins  les  décrire  dans  inventaire  f 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  mais  le  notaire  doit,  dans  la  description,  ex- 
primer le  défaut  de  timbre  ou  d'enregistrement. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  184. 

44.  Toutefois,  le  notaire  qui  dresse  un  inventaire,  sans  énoncer  si  les 
reconnaissances  et  quittances  civiles  sont  ou  non  timbrées,  n'est  point  pas- 
sible  de  l'amende  portée  par  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin4i850  :  Trib.  civ.  de 
Vannes,  18  déc.  1851,  et  de  Mortagne,  5  mars  1852  {Joum.  de  proc,,  1852, 
p.  257);  Orléans,  3  août  1852  (Ibid.,  p.  389);  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  2  fév.  1853,  et  instruction  de  la  régie,  du  16  fév.  1853  {Ibid., 
1853,  p.  147).  —  V.  aussi  sur  cette  matière  deux  articles  intéressants  de 
M.  Lcfebvre  dans  le  Journal  du  notariat,  des  5  et  26  juill.  1862. 

45.  (Q.  3151).  Que  doit  faire,  lors  de  Vinventaire,  le  tuteur  auquel  il  se* 
rait  dû  quelque  chose  par  son  mineur  intéressé  dans  la  succession  f 

Il  doit,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  faire  insérer  dans  l'inventaire  la 
déclaration  de  sa  créance,  à  peine  de  déchéance,  pourvu  qu'il  en  ait  été  re* 
quis  par  i'ofllcier  public  et  que  cette  réquisition  soit  mentionnée  dans  rin- 
ventaire. 

46.  (Q.  3151  bis).  Une  partie  est-elle  recevable  à  demander,  lors  de  Vin' 
tenlaire,  que  certains  papiers  soient  examinés  pai   le  présiiUnt  du  tribumil, 

Suppl.  II.  "  20 
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tmlormèm$nê  mnx  nrii  016  H  Mi^,,  pou^ém  tfuuiîê  tèmlsf  à  ëUè-Mmc  oM  à 
un  tier$,  âaH»  lenoêoi^ik  s^^iéHÎ  Hrafigers  à  la  sutcession  f 

M.  ChàUVeau  t^pond>  au  tekté,  que  si  la  réclamation  bar  ull  liera  de  bapiersi 
étrangers  à  la  succession  ne  s^est  pas  produite  lors  de  fa  levée  des  scellés,  ou 
ai  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés,  cette  réclamation,  faite  lors  de  Pinven- 
taire,  doit  être  accueillie  daus  lé  cas  oû  le  droit  du  réclamant  n^est  pas 
contesté^  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  président  du  tri  buoal  devra  prononcer. 

49.  (0-  3151  ter}.  t(irÈ(f\i4  te  seihnéni  des  personnes  de  ta  maison  a  été 
)tçû  à  la  élôture  des  êcetlés,  doit-on  en  exiger  un  nouveau  tors  de  ta  clôture  de 
f  inventaire  f 

Solution  négative  au  teiitc. 

Adde  conr.,  Biocliô,  n.  263$  notre  2V.  du  part.^  n.  188. 

48.  (Q.  3152).  Si  Hnvet^aire  Hait  irré^ier,  inais  me  tirréfjfiUariU  ne  I 
fût  pas  te  réiuUat  de  la  fraude,  Vinventaire  serait^Ù  nul  f 

Solution  également  négativn  au  textd. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.f  u,  190»  où  ikous  observons  toutefois  que 
rinvenlaire,  en  pareil  cas»  ne  serait  valable  qu'entre  les  parties  oapablea  de 
contracter,  et  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers,  s'il  manquait  de  quelaae  con- 
dition essentieUe  aux  actes  notariés^  et  à  plus  forte  raison  s'il  était  fait  sim» 
plement  par  acte  sous  seing  privé. 

I  3.  -^  Jmgement  des  demandes  en  nullité  de  rinTantaire. 

49.  (Qt  dlâ2  bis).  Le  Hférè  pteeerii  par  tart.  Hk  ne  pèUt^U  Hfe  întro- 
énit  qu*à  raioondet  meidente  qui s^élèwnt  iors  de  la  tonfecli&n  de  Hnvènlaire? 

11  est  eûseigné  au  icïte  qu'eu  dehors  du  cas  prévu  par  l*art.  d44|  une  partie 
ne  pcul  assigner  Tautre  en  référé  sans  justitier  du  motif  qui  l'oblige  à  pren- 
dre cette  voie. 

V.  aussi  notre  Tr.  du  part»,  n.  i9i,  où  nous  exprimons  Tavis  qiie  pour 
toutes  les  demandes  relatives  à  radministration  des  biens  de  la  succession 
qui  se  broduisent  en  dehors  de  la  confection  d'un  inventaire,  le  Wféré  n'est 
pas  obligatoire.*— y.  encore  notre  Formul.  annot.,  p.  848,  n.  16. 

50.  (Q.  3153).  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvoir  en  référé, 
ou  que  les  notaires  en  réfèrent  eu^^ménws,  0Me  est  la  forme  de  pfiièédèrf 

Dans  le  premier  cas,  dit  Carré  au  texte,  on  procède  suivant  la  forme  ordi- 
naire.—Dana  le  second,  buivaht  M.  Ghauveau,  ibid,,  le  notaire  se  présente 
seul  devant  le  président,  qui  péUi  Ordonner  la  comparution  des  parties.  S'il 
la  juge  nécessaire. 

Adde  notre  Tr.  du  part.,  n«  191  ^  OA  nous  exprimons  au  contraire  l'opinion 
lue,  dans  te  cas>  le  notaire  eM  ténu  d'indiquer  aux  parties  présentes  les 
our  et  iieurc  de  aa  eompatiiiton  en  référés  pour  qu'elles  puissent  clles- 
néines  se  rendre  devant  le  préaideàt,  si  boh  leur  semble. 

6t.  fQ.  3153  bis)k  Si  une  réquisition  était  faite  après  la  àlôture  d4  Vin- 
unitaire*  ts  nof/rity  pëurrait-U  «u  référer  au  président  f 

Soltttion  négative  au  texte. 

Adde  conf.y  notre  Tr.  du  part.,  n.  193. 

1^16.  <Q.  3154).  CômWent  doîl-on  concilier  Vart.  944,  qui  permet  aux  par- 
ties, et  même  dans  certains  cas  aux  notaires^  de  référer  au  président  des 
réquMiofà,  dires  et  protestationlt,  a^vec  Vart.  936,  qui  veut  que  ûei  thèmes 
réquisitions,  dires  et  protestations,  soient  constatés  par  h  juge  de  paix  dans 
te  procès^verbd  de  levée  des  scellés  f 

Il  est  justement  répondu  au  texte  que  l'art.  944  n'est  applicable  qu'autant 
que  l'inventaire  a  été  fait  sans  apposition  préalable  de  scellés. 

Adde  conf.,  noire  Tr.  du  paH.,  n.  lî)l. 
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58.  (Q.  3132  bis).  Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  parties  diffè- 
rentes,  ont  concouru  à  la  confection  d'un  iHvefitatre,  quel  est  celui  qui  doit 
rester  dépositaire  de  la  minute  f 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  que  c'est  le  notai^e  qui  sera  désisdé  par 
le  président  du  tribunal;  mais,  selon  M.  Ghauveau,  ibid*,  G*est  Oélui  dèfl  deux 
notaires  qui  exerce  depuis  le  plus  longtemps  ses  fondions* 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Traité  précité,  n«  158^  où 
nous  ajoutons  crue  si  les  deux  notaires  avaient  leur  résidence  dans  deux  ar- 
rondissements aififérents,  la  minute  devrait  être  retenue  par  celui  qui  réside- 
rait dans  Tarrondissement  du  domicile  du  défunt. 

—  y.  Absence;  Bénéfice  d'inventaire;  Compte  (reddition  de);  Exceptions; 
Exécution  forcée;  Partage;  Référé;  Scellés;  Séparation  de  biens;  Succession 
vacante. 

IllV£NtAlli£S  lIOLTlt'LtS.  V.  inventaire. 

IRRfiQULARITÉS  ACCIDENTELLES.  Y.  NuUitès  d'actes  de  procédure. 

^  SUBSTANTIELLES.  V.  Nullités  d'actes  de  proOdure. 

IRRIGATION,  y.  Actiofts  posseseoires* 


JONCTION,  y.  Interi^nHofii 

—  D'APPEL,  y.  Appel. 

»  DE  CAUSES,  y.  Exceptione;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif. 

—  DE  CHEFS  DE  DEMANDE,  y.  Appel 

—  DE  DEMANDES,  y.  Garantie;  Récusation. 

—  DÉ  DISTRIBUTIONS  PAR  CONTRIBUTIONS.  V.  bislribution  par 
contribution. 

^  AU  FOND.  y.  Exceptions;  Incidents;  Référé;  Tribunal  de  commerce. 

—  DlNSTANCES.  V.  Jugement;  Partage;  Péremption  dHnstance. 

—  DBS  MOYENS  DE  FAUX.  Y.  Faux  incident  civil. 

—  D'ORDRES,  y.  Ordre. 

^  DE  SAISIES,  y.  Saisie  immobilière. 

JOUISSANCE  LÊQALE.  Y.  Saitie-brandon. 

JOURFËRIË.  —  La  loi  du  8  mars  4886  a  déclaré  le  lundi  de  PAciues  et  h 
luidi  dé  la  Pentecôte  jours  fériés  légaux.  Y.  Ajournement;  Délai;  Enquête; 
E  rploit  ;  Jugement  ;  Ordre  ;  Purge,  etc.  l 

JOURNAUX  (INSERTION  DANS  LES).  Y.  Frais  et  dépens,  /«(^nml;  \ 
Purge  des  h^othèqiues;  Saisie  immobilière;  Saùie  de  rentes;  Séparation  de 
biens;  Séparation  de  corps;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

JOYAUX.  Y.  Saieie-ectécution. 

JU6B.  Y.  Enquête;  Experties, 

JUGE  COMMISSAIRE.  Y.  Audience;  Commission  déjuge;  Comple  {reddi- 
tion  de);  Compulsoire;  Descente  $ur  les  lieux;  Distribution  par  contribution î 
EfvquéU;  Baptise  ;  Faux  incident  civil;  Gre^  ;  Interdiction  et  nomination 
de  conseU  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faite  et  articles;  Jugement;  Lici^ 
tation\  Matières  sommaires  ;  Ordre;  Partage;  Péremption  dHnstance  ;  Prise 
à  partie;  Récusation;  Remise  de  cause;  Vente  d'immeubles  de  mineurs;  Véri" 
^cation  d^éeritute. 

JUGE  DÉLÉGUÉ.  Y.  Commission  déjuge^ 
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JUGEMENT. 


JUGE  DÉMISSIONNAIRE.  Y.  Jugement. 

—  DÊPARTITEUR.  V.  Jugement. 

—  EMPÊCHÉ,  y.  Jugement. 

—  ÉTRANGER.  V.  Descente  sur  les  lieux;  Enquête. 

—  HONORAIRE.  V.  Jugement. 

—  RAPPORTEUR.  V.  Délibéré;  Péremption  dHnstance;  Prise  à  partie] 
RécuscUvm. 

—  SUPPLÉANT.  V.  Jugement]  Récusation;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  ;  Saisie  immobilière. 

—  TAZATEUR.  Y.  Récusation;  Vente  d^immeubles  de  mineurs. 
JUGE  D'INSTRUCTION.  Y.  Prise  à  partie. 

JUGE  DE  PAIX.  Y.  Acte  {délivrance  d');  Actes  de  P état  civU;  Ajournement; 
Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avertissement;  Chose 
jugée;  Citation  en  justice  de  paix;  Conipromisi  Descente  sur  les  lieux;  £n- 
quête;  Exception;  Exécution  forcée;  Expertise;  Exj^oit;  Frais  et  dépens; 
Garantie;  incident;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Inventaire;  Juge- 
ment par  défaut;  Justice  de  paix;  Prise  à  partie;  Récusation;  Référé; 
Règlement  déjuges;  Saitie-arrét;  Saisie-gagerie;  Saisie  immobilière;  Saisie- 
revendication;  Scellés;  Serment;  Tribunal  de  commerce* 

JUGE  DE  SIMPLE  POLICE.  Y.  Récusation. 

JUGES  DIFFÉRENTS.  Y.  Jugemeni. 

JUGES  (INDICATION  DE).  Y.  Indication  de  juges. 

JUGEMENT. 

(Art.  446  k  448  et  4036,  God.  proc.  cir.) 

SOHMAIKE  làLPHABÉTIQDE. 


Absence  d'an  jage,  9,  10,  17. 
AbBtention  déjuge,  38,74,  84. 
Àcqaietcement,  149  et  s.,  158. 
Acte  d'aToné  à  aToné,  71. 

—  contervaioire,  181. 
Actes   d'instruction  nouTeaux, 

46. 
Addition  au  jugement,  66. 
AMche,  188,  189. 
Appel,  69,  98, 164.— Y. Cour 

d'appel;  Délai. 
Arrêt  confirmatif,  100,  113  et 

s.,  157,  168. 

—  par  défaut,  109. 

»-  par  défaut-congé,  98. 
ArrÂé  de  conseil  de  préfecture, 

95. 
Articulation  de  faits,  105. 
Audience  publique,  35, 50, 54 

et  SUIT. 

—  aolennelle,  9. 
Audiences  multiples,  30,  56. 
Authenticité,  140,  141. 
Avocat,  10,  11,    11  bis,  14, 

38,  129. 

—  stagiaire,  12,  40. 
Avoué,  7,   10,  38,  77,  149, 

161  et  s.,  183. 

—  d'appel,  169. 

—  décédi,  187. 


Avoué  démissionnaire,  187. 
Cassation,  183. 

—  (pourvoi  en),  69,  91,156, 
163,  165. 

Certificat  du  greffier,  141. 
Cession,  160. 

Chambre  du  conseil,  S2, 27,57 . 
Chambres  distinctes,    2,    84, 

130. 
Chefs  connexes,  34. 

—  distincts,  34,  105,    111, 
115. 

Commission  rogatoire,  57  bis. 
Communication    au   ministère 

public,  53. 
Comparution  personnelle,  145, 

167. 
Commis -greffier,  89. 
Composition  du  tribunal,  1  et 

s.,  38. 
Conclusions,  99  et  s.,  123. 

—  du  ministère  public,   53, 
109. 

—  nouvelles,  103,  104. 

—  reprises,  15,  16,  92. 

—  subsidiaires,  105,  125. 
Conneiité. — ^V.  Chefs  connexes. 

Questions  connexes.  Renvoi 
pour  cause  de  connexité. 
Conseil  de  piéfcclure,  95. 


Contrat  judiciaire,  79. 
Contre-signification,  154. 
Contributions  indirectes,  57. 
Copie  (certification  de),  17 

—  préparée,  149,  165. 

—  signifiée,  86,  91,  184. 

—  unique,  161,  168. 
Copies  distinaes,  161  et  a. 
Cour  d'appel,  32,  67,  68,  91, 

100,  102  et  a. 
Date,  131. 
Décès,  42,  187. 
Défense  au  fond,  148. 
Délai,  148,  170. 

—  d'appel,  161,  179,  181. 

—  de  grâce,  112. 

•—  de   pourvoi  en  cassation, 

181. 
Délaissement  d'immeubles,  1 47. 
Déiibéré,15, 16,  24,  26  et  s., 

49  et  s.,  78,  120,  169. 
Demande  incidente,  64. 

—  nouvelle,  46,  117. 

-^  reconventionnelle,  103. 
Dépens  (distraction  de),  149. 
Désistement,  128. 
Dispositif,  97,  97  bis,  122. 
Dissidence,  90. 
Domicile,  38. 
Domicile  apparent,  170. 
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Domidle  éln,  175. 
Dommafea-intérCts,  iOO. 
fittpêclieffleDt,  9,  3,  10,  87, 

49. 
EB^vête,  144,  167. 
EweflflttremeBt,  90, 193, 194, 

198  et  a.,  189. 
iirreu  matériellA  (reetlilation 

d'),  64,  63  et  s.,  38,  34, 

99. 
EzeeptloD,  101,  109,  117. 
ExéeitioB,  1S7  et  s. 
<—  TOlonUire,  185,  136. 
Ezéenloir»  de  dépens,  180. 
Expédition,  34,  188  et  i. 

—  de  jugement  de  partage, 
47. 

Ezperllae  en  matière  d'enre- 

giatrement,  99. 
Fcville  d'audience,  17, 89, 34, 

91,  99, 119. 
Fin  de  non-recevoir,  109. 
Foi  due,  141. 

Formule  exécatoire,  134, 185. 
Frais,  183,  180,  189. 

—  frutratoirea,  160,  161, 
175. 

Garantie,  133. 

Greffier,  30,  87,  39,  91,  99, 

188,  187. 
Greffier  (asaliunee  dn),  96, 

97.— V.  Noiea. 
Croate,  99,  185  et  a. 

—  (seconde),  154. 
Huissier,  77,  137. 
Incident,  48. 

Inaeription  d)  favx,  60, 69, 70, 
77,79,99,197,181. 

Installation  de  jage,  5. 

Instraction  par  écrit,  44. 

-—  lerminée,  95. 

Interprétation  de  jugement,  65 
et  s. 

JonetloB  dMnatanet,  105, 170. 

Jour  ftrié,  61,69. 

Jonnanx  (insertion  dans  les), 
183,  189. 

lBge-«ommissa<re,  144. 

loge  démiasionnaire,  4,  5. 

-i-  départiunr,  86  et  s. 

—  empêché,  3. 
-»  honoraire,  5. 

— -  svppléant,  4,  6  et  s.,  37. 
jQges  dlfiénnu,  49. 
lagement  par  défaut,  43,  96, 
199,  159. 

—  d'incident,  15,  13. 

—  interlocutoire,  15,  13,  94, 
167. 

—  ordonnant  de  plaider  au 
fond,  170. 

»  de  partage,  47. 

—  préparatoire,  15,  13,  94, 
99,  167. 


Jugement  proviaoire,  175. 

Levée  da  jugement.— Y.  Ex- 
pédition. 

Maladie,  49. 

Marge  (mention  en),  31. 

Matière  disciplinaire,  133.  — 
V.  Peine  disciplinaire. 

Mémoirea,  109,  199,  139. 

Ministère  publie  (  assistance 
dn),  96  et  s.,  58, 1S6. 

—  (conclusions  dn),  53, 109, 
196,  199. 

—  (indivisibilité  du),  9i. 

—  (remplacement  du),  10, 14, 
19.  —  V.  Procureur  de  la 
Répoblique. 

Minute,  73  et  s.,  183. 

—  égarée,  98. 
Modiflcation  du  jugement,  63. 
Motifs,  35,  53  et  s.,  66  69, 

•4,  97  et  s. 

—  (addition  de),  119. 

—  (adoption  de),  113  et  a. 
Moyens,  99,  109  et  s. 

—  muliiples,  84. 

—  nouveaux,  46. 

Nombre  de  juges,  3,  7,  3,  15, 

49,  99. 
Noms,  31  et  s.,  199. 
Notes,  109. 

—  du  greffier,  17. .  * 
Nullité,  37,  54,  80  et  8.,  96 

et  s.,  173,  131,  139,  187. 

—  couverte,  10,  19,  17. 

—  d'ordre  publie,  17. 

—  (réparation  de),  35. 
Offres,  107. 

~  réelles,  149  et  s.,  179. 

Omission  (réparation  d*),  63. 

Opposition,  69,  98,  109, 159. 

Ordre,  115,  161. 

Papier  Ubre,  189. 

Parenté,  18. 

Partage  de  succession,  170. 

—  de  voix,  80,  83  et  s.  —  V. 
Jugement  de  partage. 

Peine  disciplinaire,  77. 
Pièce  (production  de),  105. 
Plaidoiries  recommencé»,  15, 

49,45. 
Plumitif,  91. 
Pluralité  des  voix,  80  et  s., 

190. 
Point  de  droit,  99,  193,  194. 

—  de  fait,  199,  194. 
Prénom  (changement  de),  63. 
Prescription,  115,   148,   135 

et  s. 
Président  du  tribunal,  74,  75, 
77,  35,  36,  33,  90,  183. 

—  empêché,  9. 
Préaomption,  3  et  s.,  19,  90. 
Preuve,  100,  163. 

—  testimoniale,  131. 


Proeorenr  de  la  République, 
31,  39.— V.  Ministère  pu- 
blic. 

Prononciation  dn  jugement,  49 
et  s. 

—  instanUnée,  99. 
— -  nouvelle,  59. 
Publicité,  139. 

•^  des  audiences,  35.  —  Y. 
audience  publique. 

—  (mention  de  la),  5. 
Qualités,  39,  199. 

—  de  jugement  on  arrêt,  90, 
89,  47,  64,  189,  156. 

—  posées,  13.- 
Qnestions  connexes,  63. 
-»  d'ordre  intérieur,  98. 
Rang  dea  juges,  99.     » 
Rapport,  56,  99,  198. 

—  (nouveau),  49,  44. 
Rapport  d'experts,  106,  110. 
Réaasignation,  43. 
Rédaction  du  jugement,  94  et  s. 
Rapporteur,  33. 

Référé,  133. 

Refus  de  signifleatlon,  171. 
Remise  de  cause,  99  et  s.,  78. 
Renvoi  pour  cause  de  connexiié, 

139. 
Renvoi  i  jour  fixe,  93. 
Requête,  109. 

—  civile,  69,  168. 
Réserves,  125. 
Retranchement  de  disposition, 

66. 
SaUie,  131. 

—  immobilière,  161. 
Séparation  de  corps,  186. 
Serment,  11  bis,  146,  167. 

—  (prestation  de),  5,  19. 
Signature,  74,  75, 77, 80,  35, 

183,  149,  174. 
Signification  d'arrêt,  149,  169 
et  s.,  134. 

—  (défaut  de),  131  et  s. 

—  d'exécutoire,  130. 

—  du  jugement,  149  et  s. 

—  du  jugement  i  avoué,  145 
et  s.,  161,  157,  163,  173, 
174,  179,  131  et  s.,  134, 
187. 

—  du  jugement  de  partage, 
47,  43. 

Sommation,  77. 
Soumission  i  justice,  158. 
.Sursis,  169. 
Syndic  de  faillite,  39. 
Timbre,  189. 

Tribunal  administratif,  183. 
— -  de  commerce,  9,  133. 
Tuteur,  175. 
Ultra  petite,  195. 
Vice-président,  9,  3. 
Vote,  41. 
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310  JUGEMENT. —  Art.  116. 

FonwiES. -^Jugement  qui  déclare  un  partage. ^-Form,  n.  278,  t.  4«  p.  248.— 
Cotulmiom  aidiiiimnrikt  pour  dêmauiêr  VeaéeutUm  provitoire,  —  Form.  n.  1f79, 
p.  %k9.-^Jugêmmt  qui  aeewde  leaéeuUom  provitowe. — Form.  n.  280,  p..  tSO. — 
Jugement  défnitif.'-mforTù.  d.  284,  p.  ^i, -^  Jugement  préparatoire. — Form. 
q.  ^i,  p.  %f^9.'^ Jugement  interlocutoire. ^Vwm.  o.  283,  p.  25v.  —  Ju</emenlfro- 
«t«ot>0.— Form.  n.  284,  p.  î^9,9^Ju$emani  oui  etatue  tur  une  demandie  prowêoire 
en  même  temvn  que  iur  le  ftnd,  **  Form.  n.  «85,  p.  260.  ^^Juaement  eut  ineiâhu, 

—  Form.  n.  z85  bis,  p.  260.  —  Jugement  qui  accorde  un  délai  de  grâee  et  ttaiue  au 
fond.  —  Form.  n.  285  ter,  p.  264 .  —  ùiepoêitif  de  jugement  qui  prononceuno  diêtrao^ 
tion  d0  dépem.-^Fùrm.  n.  304,  p.  279.  — OualiMf  d*un  jugenient  conlradietoirp.  — 
— Form,  n.  300,  p.  288.  —  OMottlûm  auw  qualitét  d*un  jugement  conlradieioire, 

—  F0rm.  D.  344,  p.  196.  —  iventr  en  r^fflMiM»!  de  qualitéi.-^Form,  D.  345,  p.  29T. 

—  Sommation  de  Immt  un  jugement.  — Form.  n.  302,  p.  294 .  —  Expédition  on  form* 
d^woêio.  •p**  Poppu.  n.  346,  p.  297.  -»  Signi/teatton  d^n  jugement  à  aooictf.  — -  rom. 
D.  347,  p.  298.  -r  Signification  du  jugement  à  partie.  —  F^rm.  D.  348,  p.  209. 

*      Division. 
S  1 .  <«-  Formation  et  prononciation  du  jugetnenU 
S  2. .-—  Minute  du  jugement, 
5  3.  —  Rédaction  du  jugement, 
S  4-  —  Expédition^  signification  et  exécution  du  jugement, 

S  1.  — FormatioQ  0%  prpnoQçiatiQn  du  jugement. 

1.  (Q.  488  ter).  Comment  doit  êlrp  composé  le  trifmnal  ou  la  Cour  pour 
rendre  un  jugement  ouun  arrêt  valabk?  Quelks  sont  las  précautions  iprmdre 
dans  la  rédaction  du  jugement  pqur  Iq^  oçmsêatation  d'une  composition  légaUf 

Sur  eoB  questions  d'organisation  et  de  compétence  judiciaires^  M.  Ghau- 
veau,  au  texte ,  s'est  contenté  de  renvoyer  à  son  Dict.  gén,  demroc,.  v*  /u- 
gem,,  et  au  /.  des  Av.,  t.  50  et  51^  m^i^,  dans  le  précédent  Supplément»  il 
avait  cru  devoir  mentionner  les  priii^cipaui^  moauments  de  jurisprudence  pré 
sentant  à  cet  égard  un  intérêt  ppa(iqvQ;  qqus  reproduisoqs  oe  travAÛ  en  lo 
complétant. 

2.  En  principe,  disait  notre  ai^teur»  les  juges  ne  peuvent  régulièrement 
connaître  que  des  affaires  ressortissant  à  Ift  cnambre  dont  i]s  font  partie.  Il 
suit  de  là  que  lorsqu'ils  sont  appelés  sans  nécessité  d'une  chambre  aa9S  qnc 
autre,  ils  vicient  le  jugement  auquel  ils  prennent  part  :  Caas,,  8  juin  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  172).  n  faut  donc  qu'il  y  ait  nécessité  pour  qu'ils  puissent 
aller  de  leur  chambre  à  une  autre,  et,  dans  ce  cas,  ils  y  passent  en  conser- 
vant les  prérogatives  qui  ap];iartienneflt  à  la  fonction  dont  ils  sont  revêtus) 
en  sorte  qu'un  viee-président,  attaché  à  nne  chambre  et  appelé  dans  une 
autre  pour  la  compléter,  doit  prendre  la  présidence,  si  le  président  est  en?* 
péché  :  Toulouse,  ?î}  avr.  1842  (/.  4t?.,  t.  64,  p.  160).  —  Un  magistrat  est 
frappé  d'incapacité  pour  statuer  comme  juge  d'appel  sur  le  mérite  nun^  dé- 
cision qu*i|  a  rendue  comme  juge  du  premier  degré;  ainsi,  est  nul  Tarrât 
auquel  ce  magistrat  a  eoncouru,  si  la  Cour  n'était  composée  que  de  septmepi* 
bres  :  Bastia,  11  fév.  1 8S5  {Jowm.  de  cette  Cour,  1 857,  p.  42). 

8.  La  loi  a  déterminé  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pQur  la  régu* 
larité  des  jugemer^ts  ;  mais  lorsque  c^  nombre  est  dépassé,  aucune  di^posi-: 
tion  n'impose  à  tous  les  jug^s  qni  Qn(  assisté  aux  débats  de  la  pause  la  né- 
cessité de  concourir  au  délibéré  et  au  jugement.  Dès  lors  que  leur  assitttnos 
n'est  pas  exigée,  il  n'est  pas  be$oin  quMl  soit  fait  mention  de  leur  empêehe- 
ment,  s'ils  se  retirent,  quand  les  autres  juges  restent  en  nombre  sumsant. 
C'est  là  une  jurisprudence  CQust^nte.  Y.  notamment  Cass.,  20  avr.  1847  (^* 
Av.,  t.  72,  p.  630). 

4.  La  positioq  d'un  magistrat  démissionnaire  a  soulevé  dans  un  tribunal 
des  difficultés  assex  délicates.  Un  juge  suppléant  avait  donné  sa  démission  : 
avait-il  le  droit  de  siéger  jusqu'à  la  nomination  de  son  sueeesseur,  et  devait-il 
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étrçappeléeorabsenced*QQ  juge  titulaire?  De  la  90lation  d*Qpe  telle  onction 
peqt  dépendre  )a  validité  de  dôci8ion3  judiciaires;  c'est  done  chose  fort  mve. 
M.  Chauvean»  dans  son  Supplèm9ni,  émettait  l'avis  que  le  magistrat  aémi«* 
sionnaire  n'a  plus  le  droit  de  siéger,  et  au'il  n'y  a  pas  obligation  de  l'appeler. 
On  conçoit»  observalt-iI|  qu'en  certaines  ofrconstanoes»  un  fonctionnaire  publie, 
chargé  de  remettre  des  archives  et  un  service  spécial  à  son  successeur,  soit 
obligé  d^ejiercer  ses  fonctions  Jusqu'à  cette  remise,  et  eneore  pc«l-il  la  fiire 
entre  les  mains  d'un  intérimaire;  mais  qu'oq  force  oq  magistrat  à  demeurer 
sur  son  siège,  cela  ne  se  conçoit  pas.  Et  s'il  ne  pont  pas  ôtre  ftineé,  Il  ne  doit 
pas  pouvoir  conserver  la  faculté  de  siéger  si  bon  lui  semble.  8a  démission  l'a 
dessaisi  de  son  pouvoir  ;  l'acceptation  (m\  en  sera  faite  remontera  an  jour 
même  où  elle  a  été  donnée;  son  trc^itement,  s^il  en  avait  un.  a  cessé  de  courir 
à  dater  du  jour  de  cette  démission.  Dès  lors,  si  1ç  jiiffe  démissionnaire  jugeait 
avec  ses  collègues,  les  jugements  auxquels  il  aurait  cgôpéfé  devraient  être' 
regi^rdés  çomnie  nuls. 

^.  Jl  a  toutefois  été  iug4  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  de  ]a  Cour  d'An- 
gers du  18  juill.  t8t>6  (/.  Av.^  t,  91,  p.  •131),  qu  un  magistrat  démisaionoaire 
p^ut  çontinuçr  ses  fonctions  jusqiii'a  riqatallatipn  de  sou  aucceaseur,  P(  que, 
par  suitei  eat  valabla  h  jugement  auquel  w  président  4émiaaio9naire  a  pris 
part,  même  aprèn  J9  prestation  de  germent  de  son  successeur,  mais  avant  son 
installation.  —  Il  en  est  autrement  des  magistrats  mis  à  la  retraite  avec  le 
titre  d'hQuoraires  ;  qe  pouvant  exercer  aucunes  fonctions  judiciaires,  ils  vi< 
cier^ient  le  JQgemOAt  auquel  ils  auraient  concouru  avec  voix  délibérative  : 
RQPCft,  30  noV  1886  (t,  91,  p,  S{33). 

B.  Le  iugamant  qui  constate  que,  lorsqu'il  a  été  rondo»  le  tribunal  était 
composé  de  deuy  juges  titulaire»  et  d'un  lufe  suppléant,  appelé  k  défaut  do 
juge;  est  vnUhlQ,  quoiqu'il  y  soit  dit  que  |e  juge  supnléaitt  tvait  voi?t  e(mlf«^ 
toKot,  ai  le  juff<)  suppléant  a  été  appelé  h  détauk  d'un  juge  titidair^  pour 
Gompl4tâF  le  tribunal  :  Casa.,  10  déc.  1MB  (J.  ÀVn  t*  89i  p«  417). 

9-  Oa  »*eat  demandé  si  yn  tribunal  peut  (tir  régulièrement  composé  de 
trois  juges  suppléants,  ou  }>ien  dç  deu^  juges  suppléants  et  d'un  avoué.  L'af- 
firmative, disait  M.  Chauveau,  s^  été  jugée  avec  raison  par  plusieurs  décisions, 
notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  SI  juin  1800  {J.  Av.,  1. 15, 
V*  Jugem,,ï}  82),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  Aîo.  1834J/.  Av,^ 
t.  80,  p.  249),  Pn  eilbt,  d'après  la  loi  organique  du  98  vent,  an  ?ill,  les 
juges  suppléants  fbnl  partie  du  tribunal;  ils  peuvent  par  conséquent  s'ad- 
joindre ai}  besoin,  comme  les  autres  juges,  des  membres  du  barreau,  avocats 
ou  avoués.  —  Voy.  /.  4t>.i  t.  87,  p.  346. 

il.  La  loi  du  f7  mars  1791,  art.  89,  et  celle  dn  17  ^pt,  an  Yllfi  art,  12, 
déelarent  que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  oonoonrir  f^W  jugements  qu'au- 
tant tpie  le  nombre  de  jugea  titulaires  présentA  n*e8t  pas  sumsai^t  pour  la 
validité  des  déoisions;  et  un  arrêt  de  l4  Ceur  de  cassation  du  |6  |uin  1849 
(/.  Au.,  t.  76,  p«  30Û)  s'est  fondé  sur  ces  articles  pour  annuler  uiijugement 
rendu  par  un  vice-rprésident,  deux  juges  titulaires  et  mq  juge  suppléant.  — 
Yoy.  encore,  d^QS  le  même  sens,  Cass,,  1«  déc.  1840  (/.  A^-»  t.  60,  p.  239)  ; 
Portière,  t\  fév.  1844  (J.  Av.,  t,  68,  p.  t47),  -  En  loua  cas,  le  jugement 
rend^i  (en  matière  d'enregistrement,  par  exemple)  sur  le  rapport  d'un  juge 
suppléant  qui,  k  raison  du  nombre  des  juges  titulaires  présents»  ne  pourrait 

concourir  ?  "  ' *  '-*  '^ — — »^»-'^ »  •  ^™   **  — *•  Xoa^n 

Av,,  t.  89, 


trois  juges  titulaires,  en  présence  d'un  ou  ae  aeux  suppieanis,  11  ne  sensuii 
pa^'cpi'n  y  ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ces  juges  suppléants  aient  con- 
couru au  jugement  avec  voix  délibérative.  La  présompliou  est,  au  contraire, 
qu'ils  n'y  ont  assisté  qu'avec  voix  consultative,  ainsi  que  la  loi  leur  en  donne 
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le  droit:  Cass.,  3  nov.  4835  (J.Av.,  t. 80,  p.  175);  23  janv.  1850  (t.  76, 
j).  304)  :  28  juin  4851  (Droit,  1851,  n*  454);  7  juill.  4856  (D.p.56.4.453); 
(j  mai  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  417). 

9.  Du  reste,  lorsqu'un  juge  suppléant  siège  en  remplacement  d'un  juge 
litulaire  empêché,  ou  lorsqu'un  magistrat  préside  en  Tabsence  du  président 
titulaire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner,  à  peine  de  nullité,  la  cause 
lie  l'absence  du  magistrat  remplacé,  ni  de  mentionner  que  le  magistrat  ap- 
)elé  à  remplacer  le  président  était  le  plus  ancien;  la  présomption  est  que  la 
oi  a  été  observée.  —  Vov.  Cass.,  30  août  4831  (D.p.34.4.338)  ;  é  août  4842 
J.  Av.,  t.  64,  p.  262);  42  janv.  4847  (t.  72,  p.  429);  45  déc.  4847  (t.  73, 
p.  491);  40  nov.  4851  (D.p.52.4.397);  30  janv.  485«  (D.P.53.4.274)  ;  22  avr. 
4864  et  47  fév.  4864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  443)  ;  Paris,  46  mars  1846  (/.  Av.,  t.  70, 
p.  381);  et  Bastia,  43  juill.  4857  (/oum.  de  cetuCour,iSbl,  p.  473).  — La 
lurisprudence  a  étendu  cette  présomption  à  la  composition  des  audiences  so- 
lennelles :  Cass.,  49  déc.  4849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  306)  \  8  déc.  4856  (/.P.52.2. 
420).  Et  la  Cour  suprême  a  encore  appliqué  les  mêmes  principes  au  cas  où  un 
notable  commerçant  a  été  appelé  pour  compléter  un  tribunal  de  commerce  : 
arrAt  du  22  juill.  4850  (J.P.S4 .2.671).  C'est  qu'en  effet,  ainsi  qu  on  le  verra 
plus  bas,  n.  37  et  suiv.,  la  jurisprudence  est  beaucoup  moins  exigeante  pour 
les  remplacements  dans  les  cas  ordinaires  que  pour  l'appel  des  magistrats 
chargés  de  vider  un  partage. 

f  O.  Mais  la  même  présomption  n'est  pas  admise  lorsque  c'est  un  avocat 
ou  un  avoué  qui  a  été  appelé  à  compléter  le  tribunal  ;  il  laut  alors,  à  peine 
de  null  té,  mentionner  l'absence  et  l'empêchement  des  juges  titulaires  ou 
suppléants  et  d'avocats  ou  avoués  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  :  Cass, 
24mai  l8:H6(J.ilt?.,l.54,p.  506);  27  janv.  4841  {t.60,p.256);12janv.4842(t.62, 
p.  3()8);  29  août  1842  (  J.  Av.,  t.  63,  p.  624)  ;  7  et  8  nov.  1843  (t.  65,  p.  598,  et 
t.  66,  p.  279).  4  mai  4846  (t.  72,  p.  600);  22  juin  4846  (t.  70,  p.  378)  ;  5  mai  et 
3  jnill.  48f 8  (t.  76,  p.  306) ;  26  mai  4851  (S.-V.5I  .1 .480) ;  28  nov.  4854 (S.-V. 
55  1.45);  28  déc.  l857  (D.p.58.4.72)  ;  28  juin  4865  et  26  nov.  4866  {J.  Av., 
t.  92,  p.  491);  Pau,  5  avr.  4865  (t.  94,  p.  t)2);  Poitiers,  24  mal  4869  (t.  95. 
p.  471);  Metz,  9  fév.  1870(1.  97.  p.  102);  Douai,  5  nov.  4872  (t.  98,  p.  326). 
-—Mais  le  jugement  qui  énonce  qu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  avoué 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  par  suite  de  l'abstention  d'un  juge  suppléant  et 
d'avocats  qui  auraient  eu  qualité  pour  siéger  en  remplacement  de  ce  juge 
suppléant,  établit  suffisamment  l'empêchement  du  juge  titulaire,  en  même 
temps  que  l'empêchement  du  juge  suppléant  et  des  avocats,  et  constate,  par 
cela  même,  que  l'avoué  n'a  été  appelé  qu'à  leur  défaut  :  Cass.,  10  fév.  48G4 
(t.  90,  p.  404).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  4854  décide,  en  outre, 
que  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  que  les  parties  ou  les  avoués 
ont  gardé  Siur  la  composition  illégale  du  tribunal.  -~  Même  solution  quand  un 
avocat  a  ^  appelé  pour  remplacer  le  magistrat  du  ministère  public  :  Cass., 
13  janv.  4845  (t.  68,  p.  38i;.  Les  Cours  d'appel  suivent  cette  i*ègle.  Yov.  Bor- 
deaux, 49  déc.  1850  {Joum.  de  cette  Cour,  4850,  p.  533)  et  25  mars  4852 
l/ownk  de proc,,  iSS^,)p.  237). 

•  f  f .  Un  arrêt  4c  la  Cour  de  cassation,  du  7  avr.  4849  (/.  Av.,  t.  76, 
p\  306),  porte  q«'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  compléter  un  tri- 
bunal, d'emplo^r  les  ex()ressioos  du  décret  du  30  mars  4808,  et  que  le  ju- 
gement qui  én^ce  qu'un  avocat  a  été  appelé  à  défaut  de  juge,  juse  sup- 
pléant et  avocat  plus  ancien,  constate  assez  la  nécessité  de  compléter  le 
tribunal.  Ilpt  mieux  cependant  d'être  plus  explicite. 

1 1  bi$.  Ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2  juin 
1876  {t.  402,  p.  23),  l'avocat  ou  l'avoué  appelé  à  compléter  un  tribunal  civil 
en  eas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  de  ses  membres,  n'est  pas  astrein/ 
:\  prêter  le  serment  prescrit  aux  magistrats. 
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dis.  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat  stagiaire  est  nul,  comme 
rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  composé;  et  cette  nullité  ne  peut  être 
couverte  par  aucun  acte  d'exécution  du  fait  des  parties  :  Rouen,  46  tév.  1841 
(/•  Av.f  t.  60,  p.  236).  Il  faut,  en  eiTet,  que  l^avocat  chargé  de  remplacer  un 
juge  empêché  soit  un  avocat  incrit  au  tableau .  Il  faut  aussi  qu*il  ait  prêté 
serinent.  Toutefois,  il  y  a,  jusqu'à  preuve  contraire ,  présomption  que  l'a- 
vocat a  prêté  serment,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  décidé  le  30  juill. 
1833(D.p.33.1.330). 

^3.  Enfin,  lorsque  parmi  les  magistrats  qui  concourent  &  une  décision, 
il  s'en  trouve  deux  qui  sont  parents  au  degré  prohibé ,  mais  pourvus  de  dis- 
penses, leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une  y  si  l'arrêt  n'exprime  pas  qu'ils 
ont  été  d'avis  différents,  et  alors  l'arrêt  est  nul,  si  la  Cour  n'était  composée 
qnc  du  nombre  de  membres  rigoureusement  exigé  par  la  loi  :  Cass.,  23  juin 
1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  676). 

14.  Le  jugement  lors  duquel  les  membres  du  ministère  public  absents  ou 
empêchés  ont  été  remplacés,  non  par  un  juge  ou  un  juge  suppléant,  mais 
par  l'avocat  le  plus  ancien  du  tableau  présent  à  raudience,  est  frappé  de 
nullité  :  Pau,  28  janv.  1863  (t.  88,  p.  180). 

15.  (Q.  486  bis).  Le  jugement  qui  aurait  été  délibéré  avec  le  concoure 
d'un  ou  plusieurs  juges  n*ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  ou  sans  le  concours  de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  auraient  assisté,  serait» 
il  nul  f 

Solution  afiSrmative  au  texte  sur  le  premier  point,  à  moins  que  les  plai- 
doiries n'aient  été  recommencées,  ou  les  conclusious  reprises  tout  au  moins 
devant  le  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  précédentes  audiences;  et  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  les  mûmes  juges  aient  pris  part  aux  ju- 
gements préparatoires,  interlocutoires  ou  d'incidents  intervenus  dans  l'in- 
stance.— Solution  négative,  «6^.,  sur  le  second  point,  dans  le  cas  où  il  reste, 
pour  composer  le  tribunal ,  un  nombre  sulfisant  de  juges  ayant  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause. 

16.  Aux  nombreux  arrêts  mentionnés  au  texte,  qui  déclarent  entachées 
de  nullité  les  décisions  au  délibéré  desquelles  ont  concouru  des  magistrats 
n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  à  moins  que  les  con- 
clusions n'aient  été  reprises  devant  eux,  il  faut  ajouter  les  suivants  :  Gass.^ 
2  août  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  110);  20 déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  99)  ;  12  mai 
1852  (D.P.52.1.U6)  ;  17  août  1852  (D.p.53.1.333);  6  juin1855  (D.p.55.1.256); 


21  mai  1856  (D.p.56.1.217)  ;  3  et  25  fév.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  415)  ;  7  août 
1867  (t.  93,  p.  247)  ;  15  janv.  1868  (t.  93,  p.  342) .  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  du  15  fév.  1853,  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  n»  761).— Du  reste,  la 
mention  dans  un  arrêt  que,  après  plusieurs  remises,  les  avocats  des  parties, 
assistés  des  avoués,  ont  repris  leurs  conclusions  à  l'audience,  établit  suf- 
fisamment que  les  cx)nclusions  ont  été  reprises  à  l'audience  même  où  a  été 
rendu  cet  arrêt:  Cass.,  15  janv.  1868,  précité. 

17.  La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, se  montre  avec  raison  rigoureuse  pour  l'application  du  principe 
que  nul  ne  peut  être  juççé  que  par  celui  qui  l'a  entendu.  Lorsque  la  feuille 
d'audience  constate  la  non-présence  de  l'un  des  ju^es  à  l'audience  où  les 
conclusions  ont  été  prises,  la  décision  est  nulle,  quoique  les  énonciations  de 
cette  feuille  soient  contredites  par  les  notes  du  greffier  :  Cass.,  30  août  1854 
(D.P.54. 1.282).  Et  si  cette  feuille  constate  la  présence  d'un  juge  qui  n'a  pas 
assisté  aux  autres  audiences  de  la  cause,  il  y  a  preuve  légale  que  ce  juge  a 
pris  part  au  jugement,  et,  par  suite,  nullité  :  Cass.,  12  mai  1852,  précité.  La 
Cour  de  Dijon  a  décidé,  le  25  mars  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  406),  que  cette 
nullité  est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  ne  peut  êfre  couverte  par  le  consen- 
tement des  parties. 
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18.  Mais,  d*un  autre  côté,  la  jurisprudence  gui  reconnaissait  un  maais- 
Irats  n*ayant  pas  assisté  à  l'audience  oii  les  qualités  ont  été  posées  au  fbno»  le 
droit  de  participer  aux  décisions  préparatoires,  interlocutoires,  ou  sur  incident, 
a  été  confirmée  parla  Cour  de  cassation,  le 22  fév.  1848  (J.  4».,  t,  73,  p.  433). 

19.  Le  magistrat  qui,  à  la  première  audience  de  la  cause,  et  alors  qu'il 
no  s'agissait  que  d'ordonner  la  jonctioa  de  plusieurs  appels,  sans  aucun  exa- 


men du  fond,  a  remplacé  le  ministère  public  empêché,  peut  coneonrip  ulté^i 
rieurement,  en  qualité  de  juge,  à  l'arrêt  qui  statue  sur  le  débat  engagé  au 
fond  :  Cass.,  42  mars  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  484). 

130.  Du  reste .  lorsqu'une  affaire  a  occupé  plusieurs  audiences,  il  y  a 
présomption  légale  que  les  juges  qui  siégeaient  a  l'audience  où  le  jugement 
a  été  rendu  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  assistaient  aux  audiences  précé- 
dentes :  Cass.,  30  nov.  <8S2  n).p.33.i.271)  ;  26  mai  1851  (/.P.51.2.i28)  ; 
9  avril  1866  (/.  Av.,  t.  90,  p.  367).— Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  consta- 
tent que  les  plaidoiries  ont  été  entendues  le  5  et  le  12  du  mois,  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  le  26,  il  y  a  présomption  légale  que  les  magis- 
trats qui  siégeaient  à  ces  trois  audiences  étaient  les  mêmes,  encore  bien  que 
la  mention  finale  de  l'arrêt  portant:  <  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publi- 
que du  31,  où  siégeaient  comme  aux  audiences  publiques  des  S  et  12,  en  pré- 
sence du  ministère  public,  MM...  >,  ne  s'explique  pas  sur  l'audience  da  €6, 
alors  surtout  qu'aucune  articulation  contraire  n'est  produite  :  Cass.,  21  mai 
1863  (f.  91,  p.  263). 

SI.  M.  Ghauveau  faisait  justement  remarquer  que  les  règles  qui  préoè« 
dent  ne  s'appliquent  pas  au  ministère  public.  Le  ministère  public,  en  effet, 
étant  indivisible,  peut  être  représenté  en  matière  civile  par  plusieurs  de  ses 
membres  successivement,  dans  la  même  affaire,  sans  que  la  validité  de  la  déci- 
sion en  soit  altérée  :  Cass,,  6  avril  1841  (/.  Av,.  t.  61,  p.  508)  ;  5  avril  1852 
{GazetL  des  Trib,,  185?,  n*  7720). 

22.  (Q.  485^.  Lorsque  le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  o&nseil  jnmr 
recueillir  les  ams,  afin  de  prononcer  sur-le-champ,  au  continue  la  cause  pour 
prononcer  à  une  des  prochaines  audiences,  doit-it  rendre  un  jugement  qut  dé- 
clare  ce  renvoi  f 

[1  est  enseigné  au  texte  qu'un  jugement  n'est  pas  nécessaire  dans  le  pre^ 
mier  cas,  mais  que,  dans  le  second,  il  doit  en  être  rendu  autaqt  qu'il  y  a  de 
remises  successives. 

Disons  cependant  que,  dans  la  pratique,  le  renvoi  à  une  audience  ultérieure 
pour  le  prononcé  de  la  décision,  n'est  pas  déclaré  par  un  jugement.*— Y.  d'ail- 
leurs la  question  suivante. 

23.  (Q.  486).  Le  jugement  quiserait  rendu  sans  renvoi  à  jour  fiœe  Mrait- 
ilnul? 

Solution  négative  au  texte. 

24.  Par  deux  arrêts,  l'un  du  31  iuill.  18*9  (/.  4»„  t.  78,  p.  258),  l'autre 
du  6  janv.  1852  {Droit  1852,  n<*  5),  fa  Cour  suprême  a  jugé,  conformément  à 
la  doctrine  développée  au  texte,  que  le  tribunal  qui  met  une  cause  en  déli- 
béré peut  proroger  ce  délibéré  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  cause,, 
sans  être  tenu  de  renvoyer  à  jour  fixe.  La  même  doctrine  s'induit  d'un  troi- 
sième arrêt  du  31  juill.  1848  (Gaz.  des  Trib.,  1848,  u"  6576). 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  deux  autres  arrêts,  des 
28  fév.  1865  et  14  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  90,  p.  214,  et  t.  92,  p.  342),  qu'uQ 
jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ait  été  prononcé  a  un  jour  plus 
rapproché  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de  la  cause  en  dé- 
libéré. 
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9S.  (Q.  488).  Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  une  prochaine 
^snêdienee  pour  le  prononcé  du  jugement,  Vinstruction  est-eUe  terminée  ? 
Réponse  affirmative  au  texte. 

95  his.  Mais,  après  la  mise  de  la  cause  en  délibéré,  les  juges  peuvent,  sur 
de  nouvelles  conclusions,  ordonner,  soit  du  consentement  des  parties,  soit 
d'office,  la  réouverture  des  débats,  pourvu  que  les  nouvelles  conclusions  aient 
trait  au  litige  engagé  :  Cass.,  10  avr.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  417).  V,  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  11  août  1857  (t.  72,  p.  621),  que  M.  Chau- 
▼680  mentionnait,  en  Tappronvant,  dans  le  Supplément  précédent,  sur  Tart. 
i16.  —  Compar.  Cass.,  17  nov.  1879  (t.  101,  p.  183).— Mais  V.  aussi  Cass., 
6  nov.  1866  (t.  92,  p.  53). 

26.  (Q.  488  bis).  Le  ministère  public  et  le  greffier  pew>ent'ils  entrer  avec 
les  juges  dans  la  salle  des  délibérations  ¥ 
Solution  négative  au  texte. 

i  ^  27.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  demandait  si  Tas- 
slsrance  du  ministère  public  ou  du  greffier  h  la  discussion  et  à  la  délibé- 
ration dans  la  cbambre  du  conseil  est  de  nature  h  entraîner  la  nullité  du 
jugement.  La  Cour  de  cassation,  répondait-il,  a  décidé  Ta^rmativCi  mais 
seulement  pour  le  cas  où  il  est  démontré  que  cette  assistance  n*ft  pas  été  pu- 
rement refret  de  l'inadvertance  :  arrêt  du  19  janv.  1812  (/.  Av.,  t.  62,  p.  347). 
Notre  auteur  déclarait  éprouver  quelque  scrupule  à  admettre  cette  restriction. 
Bd  effet,  dîsait-il,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  décision  constate  la  présence 
du  ministère  public  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  elle  ne  la  constate  pas. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  Cour  de  cassation  peut  rejeter  le  moyen 
qu'on  en  tire,  sans  requérir  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  de  s'expliquer 
sQr  ce  fait.  Sic,  Cass.,  27  fév.  1821;  Dalioz,  Répert,,  v")  Jugement,  n.  77. 
Mais  si  la  décision  constate  la  présence  du  ministère  public,  comment  8*y 
prendre  pour  établir  que  le  magistrat  du  parquet  a  assisté  à  la  délibération 
par  mégarde?  Il  faudra  donc  recourir  au  témoignage  des  membres  du  tribu- 
nal, demander  des  explications  au  ministère  public  lui-même,  reconnaître  aux 
parties  le  droit  de  contester  la  sincérité  de  ces  divers  renseignements  f  Une 
pareille  manière  d'agir  paraît  incompatible  avec  la  dignité  de  la  juttiœ.  Une 
décision  doit  se  recommander  par  elle-même  au  respect  des  parties;  il  ne 
faut  pas  être  obligé  de  chercher  ailleurs  de  quoi  détruire  l^s  soupçons  c|ui 
peuvent  diminuer  son  autorité  morale.  Par  cela  seul  qu'une  décision 
constate  la  présence,  dans  la  cbambre  du  conseil,  du  mmistère  public, 
alors  qu'il  n  a  pas  le  droit  d'y  pénétrer  pendant  les  délibérations,  la  pré- 
somption est  que  les  juges  n'ont  pas  librement  délibéré,  et  l'on  ne  saurait 
croire  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur  d'avoir  voulu  réserver 
contre  cette  présomption  la  preuve  contraire. 

S8.  Il  est  certain,  au  surplus^  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'as- 
sister aux  délibérations  dans  les  matières  non  contentieuses,  ne  touchant  pas 
h  des  intérêts  privés,  mais  relatives  seulement  à  des  questions  d'ordre  ou  do 
service  intérieur.— V.  Dalioz,  n.  76, 

i     I60.  (Q.  489).  Dans  quel  rang  les  juges  doivent-ils  opiner  ? 
î    Yoy.  à  cet  égard  Texplication  donnée  au  texte. 

30.  (Q.  490).  CommenI  la  pluralité  des  voix  peut^Ue  se  réunir  en  faiûêur 
étune  opinion? 

VoT.  aussi  les  détails  dans  lesquels  Carré  entre  ibid,  M.  Chauveau  y  ex- 
plique que  l'art.  117  n'est  applicable  qu'autant  que  sur  les  diverses  opinions 
émises,  deux  au  moins  sont  dominantes;  mais  que  si  toutes  les  opinions  ont 
le  même  nombre  de  voix,  ou  si  une  seule  obtient  plus  de  suffrages  que  cha- 
eune  des  autres,  la  réunion  forcée  n'a  pas  lieu  ;  il  y  a  partage. 
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3f .  (Q.  49S).  Y  aurait-il  nuUitè  du  jugement  qui  ne  mentionnerait  pas  qu^il 
s'est  formé  plus  de  deux  opinions,  et  que  les  voix  ont  été  recueillies  de  nouveau? 
Solution  négative  au  texte.  « 

32.  (Q.  492).  Lart.  117  esP4l  applicable  dans  les  Cours  d*appel,  qtuint  à  la 
disposition  par  laquelle  il  exige  un  second  tour  d'opinions  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

33.  (Q.  493).  Quand  peut-on  dire  qu'U  y  a  partage? 

C'est,  répond  Carré  au  texte,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  égalité  de  voix  pour 
un  avis. — iM.  Chauveau,  ^id,,  donne  de  nombreux  exemples. 

Adde  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  CoU.  nouv,,  t.  8,  p.  151;  notre  Fomtu* 
laire  annoté,  t.  1,  p.  187,  n.  11. 

34.  (Q.  493  bis).  Lorsque  les  juges  ont  à  statuer  sur  deux  chefs  de  de- 
mandes connexes,  ou  sur  deux  moyens  prétentés  à  Vappui  du  même  chef,  penh 
vent-ils  rejeter  Vun  définitivement,  et  déclarer  partage  sur  Vautre  ? 

Solution  négative  au  texte,  sauf  dans  le  cas  où  les  deux  chefs  de  demande 
seraient  tellement  distincts  que  la  décision  à  rendre  sur  l'un  devrait  être  sans 
influence  sur  celle  de  l'autre. 

86.  (Q.  493  ter).  Faut-U  déclarer  publiquement  le  partage?  Faui^ 
énoncer  Us  diverses  opinions  et  les  motiver? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement  à  Tégard  de  la  déclaration 
publique  du  partage,  négativement  en  ce  qui  concerne  renonciation  des  opi- 
nions et  les  motifs. 

36.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  déclare  un  partage  peut,  sans  vi- 
cier de  nullité  la  décision  à  intervenir,  déterminer  la  composition  ultérieure 
du  ribunal  :  Douai,  8  juin  18S7  (Journ.  de  cette  Cour^  1857,  p.  275).—  La 
même  solution  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes  du  6  août  1862  (/.  Av., 
t.  89,  p.  418),  qui  décide  d'ailleurs  qu'en  admettant  que  les  juges  qui 
déclarent  partage  puissent  désigner  par  le  même  jugement  le  magistrat  qui 
doit  être  appelé  comme  déparliteur^  ce  ne  serait  qu'à  la  condition  que  le 
partage  soit  vidé  immédiatement  à  la  même  audience,  et  que  ce  droit  ne  sau- 
rait, en  aucune  façon,  être  exercé,  lorsque  le  jugement  prononce  le  renvoi 
de  Taffaire  à  une  audience  ultérieure. 

37.  (Q.  494).  Si  Von  ne  suivait  fjos  V ordre  prescrit  par  fart.  118  pour 
appeUr  comme  Répartiteur  un  juge,  à  son  défaut  un  suppléant,  etc.,  le  juge- 
ment qui  interviendrait  serait-U  nid  ?  Le  serait-il  aussi,  s'il  ne  constatait  pas 
Us  causes  d^ empêchement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adds  conf.,  notre  Formul  annot,  t.  1,  p.  187,  n.  13.  —  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  7  fév.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  478)  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  juin  1856  (D.p.  56.1.223)  ont  encore  confirmé  la  doctrine 
enseignée  au  texte,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Rodière,  1 1,  p.  352.  —  M.  Chan« 
veau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  ne  pouvoir  admettre  que 
la  mention,  dans  un  arrêt  rendu  après  partage,  que  les  conseillers  départi- 
teurs  ont  été  appelés  conformément  à  la  loi,  constate  suffisamment  l'empê- 
chement du  conseiller  plus  ancien,  membre  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire. 
Cette  formule  banale  ne  lui  paraissait  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Cependant 
la  Cour  de  cassation  a  admis  le  contraire  le  3  juin  1856  (D.p.56.1.426).  La 
Cour  de  Douai,  le  8  juin  1857  {Journ,  de  cette  Cour,  1857,  p.  275),  a  jugé 
qu'il  suffit  de  mentionner  l'empêchement  sans  en  indiquer  la  cause.  —  Par 
arrêt  du  2  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  72»  p.  41),  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé  avec 
raison  que,  pour  recevoir  un  partage  déclaré  l'année  précédente,  la  cham- 
bre doit  se  recomposer  comme  elle  l'était  au  moment  du  partage,  et  appeler 
trois  des  autres  conseillers  les  plus  anciens  pour  vider  ce  partage.  Elle  s'est 
fondée  sur  l'analogie  que  présente  le  cas  prévu  par  l'art.  16  du  décret  du 
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6  juillet  1810.  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  31  mars 
1851  (/oum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  325).  —  Voy.  Délibéré,  n.  28. 

38.  Si  des  difticultés  s'élèvent  sur  la  capacité  légale  du  magistrat,  avocat 
ou  avoué,  appelé  pour  vider  un  partage  d'opinion,  il  est  clair,  observait  notre 
auteur,  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'incident  sans  changer  sa  composition, 
et  que  le  ju^e  départiteur  dont  la  capacité  est  contestée  doit  s'abstenir  de  con« 
courir  à  ce  jugement  préjudiciel.  Sic,  Riom,  8  mars  1844  (/.  Av,,  t.  66,  p.  213). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau des  avocats  d'un  tribunal,  mais  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  le  chef- 
]ieu,  et  qui  n'exerce  pas  habituellement  sa  profession,  peut  être  appelé  par  ce 
tribunal  à  vider  un  partage  d'opinions.  La  difficulté  n'a  pas  été  résolue  par 
Cour  de  Riom;  mais  M.  Chauveau  estimait,  disait-il,  que  le  domicile  est 
plutôt  une  question  de  discipline  intérieure,  regardant  plus  spécialement 
l'ordre  des  avocats  lui-même,  qu'une  condition  indispensable  et  constitutive  , 
de  la  qualité  d'avocat;  et  que  la  qualité  d'avocat  inscrit  au  tableau,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  perdue  par  une  déchéance  ou  une  renonciation  expresse,  ' 
suffit  pour  rendre  apte  à  siéger  le  licencié  en  droit  qui  en  est  revêtu.  i 

39.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  i2  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  420), 
qu'un  arrêt  rendu  après  partage  est  valable^  encore  bien  que~  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  vider  le  partage  ne  soit  pas  constaté  dans 
les  ({ualités  de  cet  arrêt,  s'il  est  établi  par  la  feuille  d'audience  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies. 

40.  (Q.  494  bis).  Lorsqu'un  tribunal  appelle  un  avocat  pour  vider  un 
partage^  peut-il  admettre  le  plus  ancien  des  membres  du  barreau  présents  à 
faudience,  sans  avoir  fait  avertir  le  plus  ancien  d'après  Vordre  du  tableau  f 

Solution  négative  au  texte. 

41.  (Q.  496).  Les  juges  partagés  doivent-ils  voter  avec  le  juge  départiteur, 
en  sorte  qu'Us  puissent  respectivement  c^ndonner  les  opinions  quHu  auraient 
émises  lors  du  partage,  et  rendre  avec  ce  juge  une  dédston  fondée  soit  sur  l'une 
de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

4LZ.  (Q.  497).  Dans  le  cas  où,  soit  par  décès,  soit  par  maladie  ou  autre 
empêchement,  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  partage  clopinions  ne  peut  assis-- 
ter  à  la  seconde  plaidoirie  au  au  second  rapport,  comment  doit-^m  procéder? 

On  doit,  est-il  répondu  au  texte,  remplacer  ce  juge  par  un  autre,  sans  avoir 
égard  à  l'opinion  qu'il  avait  émise. 

Par  apphcation  de  la  doctrine  enseignée  au  texte,  il  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  9  fév.  1852  (D.p.52.1.64),  que,  pour  vider  un  partage,  une 
Cour  doit  être  composée,  outre  les  déparliteurs,  du  même  nombre  de  magis- 
trats que  lors  de  l'arrêt  déclaratif  de  partage  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  juges  ayant  concouru  au  premier  ar- 
rôt  qui  se  trouvent  empêchés,  en  môme  temps  qu'on  appelle  de  nouveaux  ma- 
gistrats désignés  pour  vider  le  partage.  Gonf.,  Dalloz,  v*  Jugement,  n.  135. 
Voy.  la  question  suivante. 

43.  (Q.  494).  Le  juge  départiteur  ne  peut-U  connaître  que  de  la  seule 
question  sur  la^lle  il  y  a  eu  partage? 

11  doit  encore,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  concourir  au  jugement  de 
tous  les  incidents  qui  surviendraient  par  suite  de  cette  question,  et  même  de 
toutes  les  autres  question  qui  y  seraient  connexes. 

44.  (Q.  499).  Si  l'affaire  a  été  instruite  par  écrit,  comment  appliquera-» 
t-on  Part,  iiSr 

On  l'appliquera,  est-il  répondu  au  texte,  en  recommençant  le  rapport. 
46.  (Q.  500).  En  cas  de  partage,  les  juges  seraient-ils  autorisés,  pour 
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évilej'  une  seconde  plaidoirie,  à  soumettre,  ainsi  qu'il  était  autrefois  d*u9age 
en  certains  ressorts,  la  question  à  un  autre  juge  ou  au  tribunal  assemblé  f 
Solulion  uégative  au  Icxlc. 

46.  (Q.  493  quater).  Les  parties  peuvent-elles  former  de  nouvelks  àe- 
mandes  et  faire  de  nouveaux  actes  d'instruction,  entre  le  jugement  de  partage 
et  celui  qui  doit  le  vider? 

Décidé  aussi  négalivcmcut  au  texte, 

Adde  conf.,  Dalloz,  v  Jugement,  n.  107;  notre  Formul.  annot.,  t.  1, 
p.  187,  n.  lî.  —  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  signalait 
comme  ayant  combattu  la  doctrine  exposée  au  texte  M.  Bourbeau,  continua- 
teur de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  de  Boncennc,  p.  36,  et  par  un  des 
rédacteurs  du  Joum,  des  Av.,  t.  72,  p.  186;  mais  il  invoquait  à  l'appui  de 
son  oninion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  juill.  1848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  580) ,  qui  a  accueilli  une  exception  produite  pour  la  première  fois  après  le 
jugement  de  partage  :  «Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  cette  ex- 
cepiiott  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle,  mais  constitue 
seulement  un  moyen  nouveau,  et  que,  dès  lors,  elle  pouvait  être  présentée  en 
tout  état  de  cause,  et  même  après  la  déclaration  de  partage.  »  Or,  ce  sont 
seulement  les  nouveaux  actes  d'instruction  et  les  nouvelles  demandes  que  notre 
auleur  regarde  comme  irrecevables,  et  nullement  les  moyens  nouveaux.  -^ 
V.  conf.,  Angers,  U  août  1839  {S.-V.40.2.413)  ;  Rodière,  p.  352. 

47.  (Q.  493  quinquics).  Le  jugement  de  partage  doit-U  être  ea^édU  et 
signifié? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplèmenl  précédent,  répondait  qu*il  ne  le  pensait 
pas  ;  un  jugement  de  ce  genre ,  disait-il,  ne  constitue  pas,  a  proprement 
parler,  une  décision  ;  c'est  plutôt  un  acte  judiciaire  constatant  le  fait  dti  par- 
tage. A  quoi  bon  d'ailleurs  une  semblable  signification?  Un  avenir  dans  Ie<> 
quel  serait  mentionnée  la  date  du  jugement  de  partage  suffirait  parfaitement 
pour  saisir  de  la  connaissance  du  litige  le  tribunal  reconstitué  avec  un  jugé 
départiteur,  et  pour  mettre  les  avoués  de  la  cause  en  demeure  de  conclure. 
—  La  Cour  de  cassation,  qui  aurait  pu  trancher  la  question,  s'est  bornée  à 
décider,  le  9  mai  1855  (J.P.56.â.554),  qu'en  admettant  qu'un  arrêt  de  par- 
tage puisse  être  levé,  aucune  des  parties  ayant  le  droit  de  le  faire  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  rédaction  des  qualités. 

48.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  partage  intervenait  sur  le  défaut  du  défen- 
oeur  ?  Celte  circonstance  est  de  nature  à  se  présenter,  car  le  demandeur  ne 
peut  triompher  que  si  ses  conclusions  paraissent  justes  et  bien  vérifiées, 
bans  ce  cas^  ajoutait  notre  auteur,  le  demandeur  pourrait,  à  son  choix«  ou 
bien  réassigner  purement  et  simplement  son  adversaire  à  comparaître  pour 
venir  voir  vider  le  partage,  ou  bien  lui  signifier  en  même  temps  le  jugement 
de  partage.  M.  Chauveau  ne  croyait  pas^enefiet,  que  le  demandeur  pût  pour- 
suivre l'audience  pour  vider  le  partage,  sans  mettre  de  nouveau  le  défendeur 
on. demeure  de  comparaître  devant  le  juge  départiteur. 

49.  (0.487).  Lejugement  qui  serait  prononcé  à  l'audience  serait-il  nul,  si 
d^autres  juges  que  ceux  qui  Vauraient  délibéré  en  chambre  du  conseil  assistaient 
à  sa  prononeiationf 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  188,  n.  15. 

60.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément^  disait  que  la  Cour 
suprême  lui  paraissait  avoir  méconnu  les  véritables  principes  en  déci*^ 
dam  d'une  manière  absolue,  les  31  janvier  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  111) 
et  6  janvier  1852  (Droit,  1852,  n*  5),  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par 
oela  que  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  le  rendre  n*a  pas  assisté 
au  prononcé  qui  en  a  été  l'ait  en  audience  publique^  si  d'ailleurs  les  juges  ani 
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slégetiefll  I  cette  audience  étaient  en  nombre  suffisant.  — Il  n*y  aurait  pas 
d*iticonYénient  à  admettre  cette  doclrine,  obscrvait-il,  si  le  jugement  devait 
toujours  être  prononcé  tel  qu'il  a  été  d'abord  délibéré;  maisqu'arrivera-t-ils'il 
y  a  nécessité  a'y  apporter  quelque  changement  ?  En  conséquence,  notre  auteur 
dédarail  persister  dans  Topinion  énoncée  au  texte. 

St.  La  Qont  de  cassation,  de  so^  côté,  a  persévéré  depuis  dans  sa  juris- 
prudence. V»  arrêts  des  19  avril  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  413)  et  17  fév.  18G8 
(U  93»  p.  344). 

5lè.  En  tous  cas,  il  résulte  d*un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  19  nov. 
1861  (t.  89»  p.  4SI),  que  lorsqu'un  jugement^  arrêté  dans  une  di^libération  an- 
térieure, a  été  lu  par  erreur  à  l'audience,  en  Tabsence  de  Tun  des  juges  qui 
y  avaient  concouru,  que  le  président,  qui  s^B8t  aperçu  de  cette  erreur,  a  im- 
médiatement, au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  atoués  que 
la  lecture  qui  venait  d'être  donnée  serait  considérée  comme  non  avenue,  et 
que  le  lendemain  il  serait  procédé,  en  présence  du  juge  absent  en  ce  moment, 
atiné  nouvelle  lecture,  et  que  cette  lecture  nouvelle  a,  en  efifet»  été  donnée  en 
préseAce  des  avoués,  le  tout  sans  protestations  ni  réserves^  ces  faits  ne  con- 
fttilueilt  ni  un  excès  de  pouvoir  ni  la  violation  d'aucune  loi.— Ainsi,  d'après 
ce  système,  ce  torait  le  jugement  prononcé  à  la  seconde  audience  qui  seul 
aurait  une  existence  iégaie^  Cette  interprétation  est^lle  bien  Juridique? 
M.  Hàrei,  dans  «es  observations  sur  l'arrêt  que  nous  venons  de  mentionner 
(J.  Av.,  loc  cU,),  a  émis  à  cet  égard  un  doute  que  nous  partageons. 

68.  En  ce  qui  touche  le  ministère  public,  il  est  de  jurisprudence  que  son 
assistance  à  la  prononciation  des  jugements  et  arrêts  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  même  dans  les  affaires  sujettes  à  communication.  Il  suffit, 
dans  ce  dernier  cas,  que  ses  conclusions  aient  été  rëelleinent  données  à  l'an* 
dience  :  Cass.,  25  nov.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  164)  ;  6  mars  1844  (/.  Av., 
U  67,  n.  420). 

64.  (Q.  487  bis).  Les  iugemenU  doiveniiU  être  prononcés  en  atêdienee  pu- 
blique à  peine  ^de  nuUUéf  boivent-iU  faire  menUon  de  cette  puHiciUf  Çom" 
ment  f 

Les  dettx.premiers  points  sont  résolus  affirmativement  au  texte;  sur  le 
troisième»  il  y  est  dit  qu'il  n'est  exigé  ni  place,  ni  forme  particulière  pour  la 
mention  de  la  publicité. 

&k.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait  :  La  théorie 
des  ëquipollents,  en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  publicité  du  juge* 
ment^  a  été  plusieurs  fbis  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  arrêts 
des  36  mai  1851  (J.P.«l.t.l28);  !•'  tév.  1853  (D.p.53.1.79);«8  déc.  1853 
(D.P.M.l.lt)  et  10  juilL  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  204).  -^  Et  la  section  crimi- 
nelle, quoique  plus  rigoureuse,  a  fait  un  pas  aans  cette  voie,  en  décidant,  le 

13  avril  1949  (J»  Av.,  t.  76,  p.  305),  qu  énoncer  dans  un  jugement  qu'il  a 
Hé  rendu  en  audience  publique,  c'est  étaolir  suffisamment  qu^il  a  été  prononcé 
publiquement.  Toy.  aussi  Douai*  8  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  89,  p.  423};  Cass., 

14  fév.  1870  (t.  97,  p.  103),  et  Dalloz,  v*  Jugement,  n.  192  à  201. 

6B.  L'arfôt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette  mention  :  «  Ouï,  aux 
Jirécédéntes  audiences  M...  en  son  rapport,  les  avocats  et  les  avoués  des  par- 
ties, et  M../,  avocat  général,  en  ses  conclusions  •,  et  se  termine  par  cette 
formule  :  «  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  du...  >•  constate 
suffisamment  la  publicité  de  toutes  les  audiences,  et  notamment  de  celle  où 
a  été  fait  le  rapport  :  Cass.,  15  fév.  1865  (J.  Av.,i.  90,  p.  340). 

89.  Il  faut  rcmarçiuer  que.  même  dans  les  matières  qui,  d'àpros  une 
disposition  de  loi  particulière,  doivent  être  jugées  en  la  chambre  du  conseil, 
16  ingement  doit  toujours  être  prononcé  en  audience  publique,  excepté  dans 
iM  ca^  exceptionnels  énumérés  sous  la  qucsl.  AtO  [\.  Audience,  n,  3).  La 
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Gourde  cassation  a  fait égalemeDt  application  de  ce  principe  aux  jugements 
rendus  en  matière  de  contributions  indirectes ,  par  arrêt  du  2  déc.  1845 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  84). 
Adde  notre  Formtil.  annot»,  1. 1,  p.  188,  n.  14. 

57  bis.  Dans  son  Supplément,  sous  la  quest.  3417  bis,  M.  Ghauveau  décla- 
rait admettre  avec  M.  Bertin,  Ch.  du  cons,,  t.  2,  p.  61 8,  que  les  jugements  ou. 
arrêts  qui  commettent  un  tribunal  ou  un  jug:e  pour  procéder  à  une  opération 
peuvent  être  rendus  à  la  chambre  du  conseil,  pourvu  qu*ils  ne  renferment 
pas  d'autre  disposition  que  cette  commission  rogaloire. 

58.  (Q.  595  bis  a].  Les  motifs  des  jugements  doivent-ils,  à  peine  de  nuUité, 
êlve  prononcés  à  V audience? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot,,  loc.  cit. 

59.  Jugé,  avec  raison,  que  la  mention  qu'un  arrêt  a  été  prononcé  en  au- 
dience publique  suppose  nécessairement  que  ses  motifs  ont  été  prononcés 
publiquement  :  Gass.,  20  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  64, p.  58).— V.  Audience,  n.  7. 

60.  (Q.  595  bis  b).  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  un  jugement  pour 
prouver  que  les  motifs  n'en  ont  pas  été  prononcés  à  l'audience? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  Tinscription 
de  faux  ne  serait  pas  admise  pour  établir  que  les  motifs  écrits  sont  différents 
de  ceux  qui  ont  été  prononcés. 

61.  (Q.  3425  et  3426) .  Un  jugement  qui  serait  rendu  un  jour  férié  serait^ 
valable? 

Garré ,  au  texte ,  sous  la  quest.  3425,  exprime  Tavis  que  tout  acte  d*un 
fonctionnaire  public,  et  notamment  d'un  magistrat,  est  nul,  s'il  est  fait  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  légale.  M.  Ghauveau  ne  s'est  pas  prononcé  sur 
ce  point  au  texte. 

Sft.  Mais,  dans  le  précédent  Sum^ément,  sous  les  n.  3425  et  3426 
réunis,  il  rappelait  qu'il  a  résolu  affirmativement  la  (question  ci-dessus, 
soit  dans  son  Code  d'instruction  administrative,  2*  édit.,  t.  2,  p.  165, 
n.  279,  soit  dans  les  observations  dont  il  a  accompagné  un  arrêt  de  la  Gour 
de  cassation,  du  6  juill.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  532),  qui  semble  préjuger  la 
négative,  en  ce  sens  que  la  Gour  rejette  le  pourvoi,  })arce  que  les  trois  jour- 
nées de  Juillet  1830  ne  sont  pas  déclarées  par  la  loi  jours  fériés,  et  que  les 
jours  fériés  légaux  sont  les  âculs  pendant  lesquels  les  tribunaux  doivent  va- 
quer. Il  ajoutait  que  M.  Morin,  Discipline  judiciaire,  t.  2,  p.  126,  n.  611,  en- 
seigne la  négative,  en  se  fondant  sur  l'art.  35  de  la  loi  du  6  mars  179i,  sur 
Tart.  90  de  la  loi  du  30  mars  1808,  et  sur  l'art.  78  de  l'ordonnance  du  15  janv. 
1826.  Puis,  il  disait  que  la  loi  de  1791  ne  lui  paraissait  pas  assez  formelle 

Ï)OUT  faire  prononcer  une  nullité,  et  que  les  autres  textes  ne  concernent  que 
'ouverture  des  greffes.  Enfin,  il  mentionnait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  12  nov.  1851  (Journal  de  procédure,  1851,  p.  476,  n**  4969),  qui  a  annulé 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  un  dimanche,  comme  frappé 
de  nullité,  parce  qu'il  violait  une  disposition  d'ordre  public  ;  et  il  déclarait 
que,  quoique,  en  droit,  il  ne  pût  approuver  cette  décision,  il  formait  des 
vœux  pour  qu'elle  fit  lurisprudence.  —  Adde  en  sens  contraire  à  la  doctrine 
de  Garré  et  de  M.  Ghauveau,  Dalloz,  Répert.,  y  Jour  férié,  n.  27;  Krug- 
Basse,  Office  du  jug.  en  mat.  civ.,  n.  393;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  188> 
n.  17. 

63.  (Q.  604).  Le  jugement,  une  fois  prononcé  à  Vaudience,  est-il  acquis 
aux  parties,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  juges  d^y  rien  changer? 

Bien  que  l'affirmative  soit  admise  au  texte,  il  y  est  enseigné  que  le  juge 
peut,  lors  de  la  rédaction,  réparer  une  omission  qui  lui  serait  échappée  en 
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prononçant  le  jugement,  s'il  ne  s*agit  que  d'ajouter  une  disposition  explica- 
tive et  qui  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  a  été  ordonné. 
Addê  conf.,  Paris,  29  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  69,  p.  720). 

64.  Cependant,  le  5  juill.  1847  (/.  Av,,  t.  76,  ç.  307),  la  Cour  de  cassa- 
iioa  a  décidé  qu'on  peut  faire  réparer  par  les  juffes  Terreur  matérielle 
commise  dans  la  rédaction  de  la  minute  ou  des  qualités  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt;  que,  pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  de  l'op- 
position aux  qualités  ;  qu'il  suffit  de  s'adresser  directement  aux  juges  par 
action  incidente.  —  Voy.,  sur  les  conditions  moyennant  lesquelles  l'erreur 
peut  être  rectifiée,  Paris,  24  iuillet  1885  (/.  Av.,  1. 111,  p.  60).  —  Compar. 
la  question  suivante,  et  tii^a,  n.  71. 

65.  (Q.  605).  Le  juge  peut-il  interpréter  son  jugement? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Besançon,  26  nov.  1863  (J.  Av.^  t.  89,  p.  440). 

66.  Le  principe,  que,  sous  prétexte  d'interpréter,  il  n'est  pas  permis  de 
changer  les  dispositions  d'une  décision  judiciaire ,  a  été  consacré  par  les 
arrôts  ci-après  :  Gass.,  48  août  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  714);  28  avril  1832 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  479);  Rennes,  i4  mai  1855(/oum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  578); 
Bastia.  13  juill.  1857  (Journal  de  cette  Cour,  1857,  p.  173);  Gass.,  8  nov. 
1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  441);  31  janv.  1865  (t.  90,  p.  212);  26  janv. 
1870  (t.  95,  p.  315).  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Gour  de  Rennes  que  l'in- 
terprétation doit  avoir  pour  but  unique  de  fixer  avec  clarté  le  sens  ou 
les  conséquences  de  la  décision,  sans  rechercher  si  ces  conséquences  ne 
heurtent  pas  Téquilé  ou  les  principes  admis  par  cette  décision;  et,  dans 
celui  de  Bastia,  que  la  plus  sûre  règle  d'interprétation  des  décisions  ju- 
diciaires consiste  dans  Texécution  qu'elles  ont  reçue.  ^  Il  n*est  pas  permis 
aux  juees  de  modifier  leur  division,  soit  nar  des  retranchements,  soit  par 
des  additions.  Ainsi,  spécialement,  le  tribunal,  qui,  par  un  premier  juge- 
ment, a  ordonné  l'exécution  pure  et  simple  de  travaux  de  réparation  deman- 
dés par  un  preneur  au  bailleur,  ne  peut,  par  un  second  jugement,  prescrire 
l'exécution  des  mêmes  travaux  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'une 
somme  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  :  Be- 
sançon, 26  nov.  1863  {J.  Av.,  t.  89,  p.  440).  —  D'un  autre  côté,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  interprétation  d'un  ju^ment,  qu'autant  que  le  doute  ou  l'équi- 
voque se  produit  au  sujet  du  dispositif,  sur  sa  signification  et  sa  portée,  et 
d'une  manière  sérieuse  et  réelle;  le  recours  en  interprétation  est  inadmissible 
quand  il  s'ajgit  uniquement  de  faire  expliquer  les  motifs  de  la  décision  nar  les 
juges  de  qui  elle  émane  :  Gass.,  8  nov.  1862  (t.  89,  p.  441). 

6*7.  Il  faut  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt,  l'interprétation 
appartient  à  la  Gour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  et  non  au  tribunal  saisi  de  son 
exécution  :  Gass.,  22  juin  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  189);  sans  qu'il  soit 
nécessaire  toutefois  que  la  Gour  soit  composée  des  mêmes  magistrats  que 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  décision  à  interpréter  :  Gass.,  17  fév.  1863  (t.  89, 
p.  442). 

68.  Mais  il  est  évident,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, que  la  Gour  saisie  par  voie  d'appel  'de  la  connaissance  entière  du  litige 
qui  avait  été  soumis  aux  premiers  juges  peut,  en  confirmant,  faire  une  rec- 
tification matérielle,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  changement  de  prénom  qui  a 
pour  résultat  de  changer  la  personne  condamnée  en  première  instance,  si 
d'ailleurs  cette  substitution  de  personne  est  clairement  commandée  par  la  . 
décision  confirmée.  Sic,  Gass.,  11  mars  1856  (Joum.  de  proc,  1856,  p.  291). 

68  bis.  Du  reste,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Gour  de  Bruxelles,  le  7  avr.  1856 
(Belgiqti.  judie.,  1857,  t.  15,  p.  734),  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
Siippl.  u.  21 
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d*iine  «att^e  qui  lui  a  été  renvoyée  par  une  Cour  d'Itppel  pour  être  iastmito 


aterprétation  erronée  qui  pourrait  en  ty 

rde  ce  oai  comme  4ê  <Mlui  où  rialerpréttlîon  est  demandie  if  plâmo. 
Ghauveau  regardait  cette  solwtion  comme  évidente.  <•*-  Il  résulte  aussi 
d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1851  (J.P.IH.2.497),  que 
lorsqu'un  tribunal,  saisi  de  rexéeution  d'un  arrêt,  renvoie  les  parties  à  taire 
interpréter  plusieurs  chefs  de  cet  arrêt  par  la  Cour  dont  il  émane  ^  et  que 
cette  Cour,  sous  prétexte  qu'il  Q'y  a  pat  lieu  à  inierprétationj  renvoie 
à  son  tour  les.  parties  devant  le  tribunal^  si  ce  tribunal  refuee  de  procéder 
en  s*en  tenant  à  sa  première  décision,  et  nue  sur  l^appel  de  ce  jugement 
leGour  confirmei  c^sst  alors  le  cas  pour  la  Cour  de  cassation,  slaluaDt 
par  voie  de  rèjglement  de  juges,  de  renvoyer  la  oause  devant  la  Cour  d'appel 
en  interprétation  du  prçmicir  arrêt. 

69.  Gomment  devrart^n  proeMer  ponr  obtenir  la  rectification  d'ane  er- 
reur matérielle  contenue  dans  U  dispositif  d'un  jugement,  si  adciine  voie 
de  recours  n'est  ouverte?  Ainsi,  par  eiemple»  le  demandeur  it  cdnda  à 
une  condamnation  de  U9Q0  fr.  Le  tribunal,  tUtendu  aué  la  demande  eetius* 
iifiée  et  qm  ce  chifre  de  ifiW  fr.  riolatnè  eei  bien  dA  ùu  demandeur, 
a  après  teÙe  jMce,  (dU  ctfvojwtoncs,  t^  (mu,  etc.,  eondamne  le  défendeur  à 
payer  200  /r.».  L'erreur  es4  manifeste  ;  quel  sera  le  moyen  de  la  foire  rectifierf 

bans  une  espèce  où  l'appel  était  possible  et  avait  été  relevé,  la  Cour  de 
Toulouse,  disait  M.  Ghauveau,  a  rejeté,  avec  raison,  rinscription  de  faux 
formée  par  les  parties  lésées  :  arrêt  du  IK  fév^  1844  (/.  Au.,  t.  74,  p.  896). 
Sera-ce  l'opposition?  toutes  parties  ont  conclu  ;  Tappel?  la  valeur  de  la  de- 
mande ne  s'élève  qu'à  l|200fr.;  la  reattéte  eivilet  Terreur  n*est  qn  cfts  d'ou- 
verture de  requête  civile  fjue  quand,  dans  le  dispositif,  il  y  a  des  chefs 
contraires»  ou  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé^  ou  s'il  a  été 
omis  de  prononcer  sur  m  des  chefs  do  demande..*  11  y  a  évid(»nment  lacune 
dans  la  loi,  car  Topposition  entre  les  motifs  et  le  dispositif  révèle  la  nécessité 
de  réviser  une  décision  dans  laquelle  la  contrariété  est  aussi  flagrante  que 
lorsqu'elle  n'existe  que  dans  des  pariisa  du  dispositif;  mais  la  lofest  claire, 
nous  ne  pouv4)ns  pas  la  refaire  ;  il  n'y  a  dono  pas  lieu  à  Mquête  éivile. 
Enlin,  sera-ce  le  pourvoi  en  cassation?  Il  n'est  pas  feeevable,  pafce  que,  si 
une  décision  doit  'être  cassée,  lorsqu'elle  n'est  pas  motivée,  la  Cour  suprême 
a  jugé  que  la  cassation  ne  pouvait  pas  être  prononcée  dans  les  cAê  où  les 
motits  sont  «rronées.  Ainsi,  le  jugenHent  qui,  sans  donner  de  motif»,  con- 
damne Pierre  à  paver  1«0Q0  fr.  à  Paul  aéra  cassé,  et  le  pourvoi  Sera  rejeté 
lorsque  le  jugement  attaqué  aura  condamné  Pierre  à  payer  i,000  fr.  à  Paul, 
attendu  qu'il  ^e  hii  doit  rien,  ce  qui  résulte  de  quittances  authentiques  énu- 
mérées  avec  sOin.  C'est  le  cas  d0  dire  summum $u$,  summa  ùi§uria»  -—C'est 
>  rigoureusement  Ugal,  quoique  ce  I^Oit  fdrt  peu  logique. 

VO.  N'esisteet^l  donc  aucune  voie  pour  faire  éember  une  décision  aussi 
évidemment  erronée?  M!  Ghauveau  déclarait  qu'il  n'en  voyait  qu'une  seule, 
rinscription  de  faux  contre  le  jugement  écrit  sur  les  registres  du  greffe.  A 
l'audience,  telle  partie  a  gagné  son  procès.  Tout  le  monde  Ta  entendu  ;  les 
trois  juges  le  déclareront;  le  réaacieur  du  jugement  lui-mêne  dira  que  les 
motifs  seuls  sont  la  vérité,  mais  que  le  dispositif  est  une  erreur.  C'est  en  ce 
sens  que  s^est  prononcée  la  Cour  de  Caen,  le  2  déc.  1854  (/.  Av.i  t.  80,  p.  329). 

71 .  Le  tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux,  par  jugement  du  27  tout  iSSâf 
et  arrêt  du  27  lév.  l8S6  (/.  4f.,  t.  81,  p.  417),  ont  repoussé  en  pareil  cas 
une  demande  en  rectification  formée  par  voie  d'interprétation»  et  leur  décision 
avait  paru  à  notre  auteur  exempte  de  tonte  critique.  U  ne  connaisttit  pas  alors, 
disait-il,  mn  arrêt  très  importaïkC  rendu  par  la  Gonr  suprême  lé  n  janv.  1857 
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(S.-V.58.i.i55),  qui  t  décidé  que,  lorsqu'on  prononçant  la  rétolniion  d'une 
vonte  et  la  restitution  des  fruits  évalués  à  3  pour  iOO  du  capital  du  prix  de 
la  vente  par  chaque  année  écoulée  depuis  le  contrat,  un  tribunal  s*est  appro- 
prié Terreur  de  calcul  commise  par  le  demandeur  dans  ses  conclusions»  er- 
reur qui  réduit  de  moitié  la  valeur  des  fruits  à  restituer^  cette  erreur  ma* 
térielk  peut  être  réparée,  même  après  la  signification  sans  réserves  du 
jugement,  par  voie  d'interprétation  et  de  rectification  demandée  pat  acte  , 
d^avoué  à  avoué.— Cette  décision,  observait  M.  Ghauveau,  est  très  importante» 
car  elle  autorise  une  voie  rapide  et  économique.  L'espèce  dont  il  s'agit  est 
d'autant  plus  intéressante  que  la  partie  qui  avait  à  souffrir  de  l'erfettr  râvait 
commise  elle-même  dans  ses  conclusions  ;  que  la  décision  avait  accueilli  dés 
concloçiotis  telle»  qu'elles  étaient  produites,  et  que  la  sentence  avttlt  été  levée 
et  signifiée  avant  qu'on  s'aperçût  de  Terreur.  ^  Gompar,  iuprà,  û,  64. 

HHtm  Voy*  dans  la  Rêvm  crUiqua  de  jurisprudence,  i85t,t.  iO^  p.  i,  sur  te 
pouvoir  d'interprétation  des  tribunaux,  notamment  de  la  Cour  de  cassation,  / 
une  dissertation  de  M.  le  présidcut  Nicias  Gaillard  qui  éclaire  cette  matière 
délicate  sous  toutes  ses  fkees. 

§  2.  —  Minute  dn  jugement. 

Ya.  (Q.  S89  a).  CommêfU  daii  être  expliqué  fAr».  138,  relatif  à  h  réUki 
tion  de  la  minute  dies  jugements  f 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte< 

94.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Êhauveau  présentait  ici  les  Obser- 
vations suivantes  : 

Un  jugement  est  nul  lorsque  la  ntintité  est  signée  par  un  magistrat  rem- 
plissant les  fonctions  de  président ,  alors  que  ce  magistrat  avait  déclai'é 
s'abstenir  et  n'avait  pas,  en  réalité,  connu  de  l'affaire  :  Riom,  8  déc.  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  388).  Cest  à  tort  que  la  Gour  de  Gaen  a  jugé>  le  SO  avri 
185t)  (t.  81,  p.  572),  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  minois 
a  été  ûnée  par  le  président  du  tribunal,  quoique  Ce  magistrat  n'ait  pas  fait 
partie  du  tribunal  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  que  le  juge  mii 
présidait  n*ait  pas  signé.  Qu'est-ce  qui  prouve,  en  ôffet,  qu*un  jugement  a  été 
régulièrement  prononcé?  L'inscription  sur  le  registre  et  les  signatures.  Or^ 
comment  admettre  que  la  signature  du  président  qui  n'a  pas  jugé  puisse  élrs 
une  attestation  authentique  de  la  véracité  du  plumitif? 

ttt.  La  Gour  de  Besàn^  a  jugé  plus  exactement,  le  0  fév.  i867  (/.  iio», 
t.  9S,  p.  919),  que  le  jugement  signe  par  le  président  qui  ne  siégeait  pas,  et 
non  parle  juge  qui  le  remplaçait,  n'est  pas  nul,  mais  seulement  entaché  d'One 
irrégularité  qui  doit  être  réparée  avant  qu'il  soit  statué  sur  rapi)el|  et  que  la 
Gour  saisie  de  cet  appel  peut,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  ordonner  ** 
la  radiation,  sur  la  minute  du  jugement,  du  nom  du  président  qui  n'a  pas  ' 
siégé,  et  autoriser  le  juge  qui  Ta  remplacé  à  signer  ladite  minute, 

76.  il  est  certain,  comme  Ta  juffé  la  Gour  d'Orléaos  le  3  juin  18K2  (t  78, 
p*  ^)»  Qtia  la  partie  qui  voudrait  obtenir  la  constatation  d'un  fait  même  m* 
contestanle  tenant  à  la  Tégularité  de  la  constatation  d'un  jugement,  ne  petfl^ 
par  un  incident,  après  le  jugement  définitif,  demander  acte  de  ce  fait^ 

IfV •  Les  avotfés  doivent  veiller,  dans  Tintérôt  de  leurs  clients,  à  ce  ^ 
Tart.  138  soit  régulièrement  appliqué;  mais  ils  doivent  prehdre  garde  de  né 
pass'ééarter  du  respect  qui  est  dû  à  la  magistrature.  Le  tribunal  civil  deDra- 
fui^an  a  en  effet  décidé,  le  13  août  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  3S8),  que  Tdll 
peut  frapper  de  peines  disciplinaires  comme  ayant  manqué  nu  respect  dû  II 
m  magistrature^  Tavoué  qui  fait  signifier  au  président  du  tribunal,  en  la  pèf^ 
étonne  du  greffier,  une  sommation  de  'déposer  et  de  signer  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  la  minute  d*un  jugement  tel  qu'il  a  été  prononcé  à  Taudiencc, 
avec  déclaration  que ,  faute  par  ce  magistrat^  de  satisfaire  à  ladite  somma- 
tion, il  se  réserve  expressément  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  notamment  par  Tinscription  de  faux  ;  et  que  l'huissier  qui  a  signifié  une 
pareille  sommation  peut  aussi  être  poursuivi  discipiinairement.  Yoy.  Irtink- 
nal  de  commerce  (quest.  592). 

78.  (5d9  b).  Quel  serait  Veffet  d'un  jugement  dont  il  n'aurait  pas  été  ré- 
digé de  minute? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'un  tel  jugement  serait  sans  effet,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  jugement  de  délibéré  ou  de  remise  de  cause. 

79.  Décidé  que  le  jugement  rendu  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  dicté 
par  les  parties  elles-mêmes  ne  peut  être  déclaré  nul,  par  cela  seul  qu*il  n'a 
pas  été  dressé  un  procès-verbal  distinct  et  séparé  des  aéclarations  respectives 
des  parties;  que  ce  jugement  ne  peut  même  être  attaqué  qu'à  l'aide  d'une 
inscription  de  faux  dirigée  contre  les  assertions  du  jugement  :  Montpellier, 
22  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  91,  p.  244,  à  la  note). 

80.  (Q.  590  a).  Le  jugement  estM  nui,  lorsqu'il  a  été  rédigé  par  un  autre 
que  le  greffier,  si  ce  dernier  y  a  apposé  sa  signature  f 

Solution  négative  au  texte. 

81.  (Q.  589  ter).  La  disposition  de  Vart.  138,  relative  à  la  mention  en 
marge  de  la  minute  des  noms  des  juges  et  du  procureur  de  la  République,  est- 
^  exigée  à  peine  de  nnUité? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  que  cette  mention  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  mais  admet  qu'elle  peut  être  placée  ailleurs  qu'en  marge  de  la  mi- 
nute (en  tête,  par  exemple). 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  t.  1,  p.  188,  n.  22. 

82.  (Q.  593  ter).  Quel  serait  l'effet  de  Vomission,  tant  sur  la  minute  que 
sur  Cexpédition,  des  noms  des  juges  ou  du  procureur  de  la  République  f  Ae 
suffU'U  pas  de  désigner  celui^i  par  sa  qualité,  sans  nommer  Vofficier  du  par- 
quet qui  a  assisté  ou  porté  la  parole  f 

L'omission  des  noms  des  juges,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  par 
M.  Chauveau,  serait  une  cause  de  nullité;  mais  il  n'y  a  pas  de  termes  sacra- 
mentels ni  de  place  spéciale  pour  leur  mention.  Quant  au  défaut  de  mention 
de  la  présence  du  procureur  de  la  République,  il  ne  rend  ie  jugement  nul 
que  dans  les  causes  où  la  présence  et  l'audition  du  ministère  public  sont  es- 
Simtiellcs.  11  peut  d'ailleurs  suffire  de  désigner  le  magistrat  au  parquet  par 
sa  qualité,  si  elle  ne  s'applique  qu'à  un  seuides  officiers  du  ministère  public 
du  tnême  siAge  :  autrement  l'indication  de  son  nom  serait  indispensable. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  loc.  cit,,  n.  23. 

88.  (Art.  138).  La  substitution  faite  par  erreur  du  nom  d*un  juge  qui 
n'a  pas  assisté  à  un  jugement  à  celui  du  juge  qui  y  a  concouru,  est-eUe  um 
eaïuse  dé  nullité  du  jugement? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  1. 1,  p.  701^  note,  6*. 

84.  Mais  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'indication  erronée,  dans  la  ré- 
daction d'un  jugement  ou  arrêt,  d  une  chambre  autre  que  cel'e  qui  Ta  rendu, 
n'en  est  point  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  les  noms  des  magistrats  qni 
y  ont  concouru  sont  exactement  énoncés,  et  s'il  est  constant  qu'ils  font  toos 
partie  de  la  chambre  de  laquelle  émane  le  jugement  ou  l'arrêt  :  Gass.,  19  déc, 
2866  (J.  Av.,  t.  94,  p.  226)  ;  et,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  mention  mise 
en  marge  d*une  feuille  d'audience  constate  par  erreur  l'absicntion  d'un  con- 
seiller au  lieu  d'un  autre,  cette  erreur  matérielle  peut  être  rectifiée  par  les 
autres  indications  de  la  même  feuille  d'audience  et  pari  'énonciation  dans 
.'expédition  de  Tarrêt  de  la  présence  du  magistrat  oésigné  à  tort  dans  t 
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mention  ci-dessus  comme  s'étant  abstenu  :  Gass.,  5  nov.  1861  (/.  Av,,  t.  89, 
p.  m). 

85.  (Q.  589  c).  Quel  serait  l'effet  du  défaut  de  signature  de  la  miniUe  par 
le  président  ? 

Le  jugement  serait  nul,  est-il  répondu  au  texte;  mais  cette  nullité,  qui  ne 
peut  être  j^roposée  avant  Texpiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
prononciation,  peut  être  réparée  dans  les  cas  et  par  les  moyens  que  déter- 
mine Fart.  37  du  décret  du  30  mars  1808. 

88.  En  tout  cas,  un  jugement  ne  peut  être  déclaré  nul  par^cela  seul  que 
la  copie  signifiée  no  contient  pas  la  mention  de  la  signature  du  président,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  même  vice  existe  sur  la  minute  de  ce  jugement  :  Bor- 
deaux, 23  juin  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  47). 

Adde  notre  Formul.  annot,,  1. 1,  p.  188,  n.  SO. 

87.  (Q.  590  B).  Est-ee  toujours  le  greffier  en  chef  qui  doit,  avec  le  présù 
dent,  signer  la  minute  des  jugements  f 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  présence  du  gref- 
fier k  Taudience  résulte  de  sa  signature  seule. 

Adde,  dans  le  même  sens,  sur  le  premier  point,  notre  Formul.  anfu>t.,  p.  188, 
D.  21,  et,  sur  le  second,  Cass.,  1"  déc.  1855  (/.P.'57.1.2H4)  et  23  avril  1856 
(S..V.56.1.575)  :  Douai,  8  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  89,  p.  423). 

88.  (Q.  590  c).  La  signature  du  président  et  du  rapporteur  suffit'elle  pour 
établir  la  preuve  de  V existence  d^un  jugement? 

Solution  négative  au  texte. 

89.  (Q.  591).  Le  jugement  serait^  nul,  si  la  minute  était  signée  par  un 
greffier  qui  serait  partie  aux  qualités? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  jugement  auquel  le  greffier  ou  le 
commis- gremer,  qui  en  a  signé  la  minute,  a  assisté  comme  partie,  par  exem- 
ple, en  qualité  de  syndic  d'une  faillite,  est  nul  :  Paris,  19  avril  1861  (/.  Av., 
t.«9,p.231). 

90.  (Q.  989  bis).  En  signant  un  jugement,  le  président  peut^il  déclarer 
9tt'tl  n'a  pas  été  d'avis  du  prononcé  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  remarquer  que 
plusieurs  arrêts  rendus  en  matière  criminelle,  mais  dont  la  doctrine  est 
également  vraie  en  matière  civile,  ont  annulé  des  protestations  par  lesquelles 
l'un  des  magistrats  ayant  concouru  à  un  jugement  déclarait  qu'il  avait  été 
dissident:  Cass.,  24  l'év.  1837  (Dalloz,  y ^  Jugement,  n.  80);  18  août  1831 
[ibid.);  28  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  662). 

91.  (Q.  593).  Peut-on,  par  la  feuHie  tTaudience  et  sans  avoir  besoin  de 
i'merire  en  faux,  prouver  qu'un  juge  dont  le  nom  se  trouve  relaté  dans  Vex- 
pédiiion  du  jugement  n'y  a  pas  concouru  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  plumitif  ou  feuille  d'au- 
dience est  le  seul  acte  qui  constate  d'une  manière  authentique  quels  sont  les 
magistrats  qui  ont  connu  d'une  affaire  ;  que  toute  rectification  à  cet  éeard 
émanée  du  greffier  est  nulle;  que  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il  appartient  de  l'or- 
donner, dans  le  cas  où  il  y  a  appel,  surtout  si  les  appelants  ont  déclaré  qu'ils 
enlendaient  se  faire  un  moyeu  devant  la  Cour  de  l'omission  signalée  :  Rennes, 
6  juin  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  472).  —  Mais  les  énoncialions  er- 
ronées de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  d  après  lesquelles  le  juge  qui  a  signé 
les  minutes  comme  ayant  présidé  l'audience  n'aurait  point  pris  part  à  la  dé- 
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cisioD,  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  lorsque  Terreur 
est  rQctifiéâ  par  un  extrait  du  plumitir  délivré  au  procureur  général  de  la 
Cour  d'appel  sur  sa  réquisition  et  produit  devant  la  Cour  de  cassation  :  Casa,, 
7juUl,185J(D.p.5î.i.m). 

92.  La  grosse  d*an  arrêt  conforme  à  la  feuille  d'audience  établit^  jns- 
au*à  inscription  de  faux  la  preuve  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  le  aombre 


t 


patii 
d'au 

faux,  alors  même  qu'elle  serait  appuyée  sur  un  certificat  du  greffier  et  uae 
déclaration  du  conseiller  Don  désigné  constatant  que  le  nom  de  ce  eoneelUer 
a  été  omis  par  suite  d'une  erreur  matérielle  :  Cass.,  iO  août  1852  (D.r.dl.4. 
ttT).  De  même,  les  énonciations  d'un  arrêt  relatives  à  la  présence  des  ma- 
gistrats qui  y  ont  concouru,  à  la  constatation  de  la  lecture  du  rapport  el  à  la 
reprise  des  conclusions,  ne  peuvent  être  combattues  qu'au  movea  et  à  la 
luile  d'une  inscription  de  faux  :  Cass.,  94  JQÎU-  i865  (/.  Av»,  t.  ^3,  p.  SIS). 
—  Ha  même  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  ne  mentionne,  dans  sa  miacUon, 
d'ailleurs  conforme  à  la  feuille  d'audience,  qu'un  nombre  de  juges  iaférieur 
&  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  le  pourvoi  en  faux  incident  contre  cet 
arrêt,  à  re£fet  de  prouver  que  le  nom  d^ln  des  magistrats  qui  y  ont  coneouru 
a  été  omis,  et  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  réalité  par  un  nomore  de  juges  suffi- 
sant, est  non  recevable  :  Cass.,  17  mai  1852  (D.P.59. 1.177).  Cette  solution 
s'appuie  sur  le  motif  que  c'est  toujours  dans  la  décision  elle-même  au*il  faut 
chercher  la  preuve  de  raccomplisaeimot  des  formalités  voulues  par  la  kû,  et 

uc  la  preuve  par  témoins  d'une  arrettr  matérielle  ne  saurait  être  admiae. 

^oy.  Rennes,  9  déc.  1854  (Joum.  de  cetU  Cour,  1854-1855,  p.  539).  Yoy. 
aussi  infrà,  n.  121  et  s. 

98.  (Q.  606  bis  a).  Si  la  minuU  (fiin  jugement  avait  été  igariê,  comment 
pourrait-on  la  rétablir? 

M.  Gbauveau,  au  texte,  parait  admettre  que  cette  question  doit  être  résQlue 
par  des  analogies  tirées  des  art.  521  et  522,  God.  iostr.  crin).,  et  4336, 
God.  clv. 

{  3.  —  Rédaction  dn  jugement. 

94.  (Art.  141).  Uart.  \M,  relatif  à  la  rédaction  desjugemenUt  est-U  ap- 
plicable à  toutes  les  espèces  de  jugements  en  général? 

Répon&2  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  718,  note  3,  de  la  part  de  Carré,  qui 
étend  cette  solution  aux  jugements  interlocutoires,  et  même,  en  ce  qqi  con- 
eeme  particulièrement  renonciation  des  motifs,  aux  simples  jugements  pnl- 
paratoires  qui  ont  été  précédés  d'un  débat.  -»  Compar.  la  question  suivante. 

06f.  (Q.  505  a).  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doiteni-ik  être 
motivés  f 

Solution  également  affirmative  au  toxtc,  p.  716. 

96.  (Q.  595  b).  Uart.  141  s'appUgue-t-il  aux  jugements  par  défaut  f 
Réponse  affirmative  au  texte,  2*.  —  V.  le  numéro  précédent. 

97.  (Q.  595  c).  Comment  s'applique  la  disposition  de  Vart.  141  en  c$  ^i 
concerne  Vénoneiation  des  motifs  a*un  jugemant  ou  d'un  arrêt? 

Yoy.  à  cet  égard  les  développements  dans  lesquels  Carré  et  surtout  M.  Gfaaa- 
tcau  sont  entrés  au  texte. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Gbauveau  complétait  son  exposé  de  Ju* 
risprudence  par  des  développements  auxquels  nous  ajouterons  noupmèfMê 
les  solutions  intervenues  depuis, 

97  bis,  1*  La  nullité  pour  défaut  de  motifs  a  été  prononcée  par  la  Gourde 
caesation  les  29  août  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  128)  ;  28  nov.  1849  (t.  76. 
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p.  303);  M  dëc.  1851  (Droit,  1851,  n»  300):  20  juin  1853  p.p.54.1.497)  et 
21  mai  1885  (/.i*.57.1.94e),  et  p&r  la  Cour  de  BordMtix;  k»  f5  fév.  1847 
(J.  At.,  t.  73.  p.  !6«). 

99  ter.  Il  est  rare,  du  resté,  ((uni  y  M  AteeQôd  Complète  de  mottf^;  te 
plus  souvent  la  questiôu  est  de  savOii"  âî  leâ  motife  donné»  $ont  suAtôQts 
pour  remplir  )t  vœu  de  la  loi.  Sur  ce  point,  âotré  auteur  se  déclarait  disposé 
à  admettre  certains  des  tempéraments  que  la  jurisprudence  a  appOirtéS  à  To-  f 
bUn^ation,  d'abord  littéralement  écrite  dans  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  5, 
art  5,  d^^axprlmer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement.  Lie  loiv  posté- 
rieures (Cdd.  proc.  civ.  ;  loi  du  20  avril  1810)  s'étent  bornée*  à  exiger  que 
les  jugements  et  arrêts  contiennent  les  môtife,  on  peut  dé<ûder  que  ces  lois 
ne  sont  pas  violées  lorsque  les  motifs  de  la  déoldloti»  quoique  non  fornieUement 
exprimés,  résultent  suffisamment  de  la  décision  elle-même.  La  jurisprudence 
a,  en  effet,  consacré  le  principe  que  des  motifs  implicites  suffisent  pour  rem- 
plir le  yœu  de  la  loi.  V.  notamment  Gass.»  16  fév«,  10  mal  et  8  nov.  1859 
{/.P.59.418  et  673  ;  60.78)  ;  21  mai  1860  (/.  Af>,,  t.  89,  p.  446).  A  plus 
forte  raison,  quoique  la  place  naturelle  des  motifs  soit  bien  dans  la  partie 
qui  précède  le  dispositif  du  jugement,  et  que  ce  soit  hieû  aussi  celle  que  leur 
assigne  la  loi  des  1644  août  1790,  M.  Chauteâu  ne  fallait  pas  difeculté  de 
reconnaître  qu*Une  simple  interversion  dans  les  diffiSrentes  parties  du  juge- 
ment ne  saurait  suffire  pour  qu*on  en  prononce  la  nullité.  Les  motifs^  disait-i)^ 
existent  partout  où  il  est  possible  de  les  reconnaître,  à  leur  place  et  hors  de 
lenr  place,  par  exemple,  mêlés  et  confondus  avec  le  dispositif.  Il  admettait 
donc,  avec  Uâo  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  11  nov.  1851  {f.At.,U  77, 
p.  148),  que  lorsqu'un  arrêt  qui  se  tait  dans  se6  considérants  Ittr  Tune  des 
qUestiottS  du  procès,  contient  dans  son  dispositif  une  énonoiatlon  qui  se  ré- 
fère à  cette  question  et  de  laquelle  peut  sMndulre  le  motif  de  la  décision,  cet 
arrêt  est  suffisamment  motive.  ^  La  GoUr  suprême  a  encore  jugé,  le  91  nov* 
4669  (t.  95,  p.  301),  que  les  motifs  d'un  jugemèftt  ou  arrêt  peuvent  être  vala- 
blement exprimés  dans  le  dispositif  même  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt. 

Les  principe»  tnil  viennent  d*être  ludiques  ont  niit  reconnaître  la  suffisance 
dea  motifs  oans  les  espèces  jugées  par  la  Gôur  de  cassation  les  19  déc.  1851 
D.r.St.l  .28),  13  janv.,  l**"  et  15  mars  1852  {OateUe  des  IH6.„  1852,  n**  7651 , 
f690  et  7702)  et  14  nOv.  1856  (8.«V.57. 1.603)  ;  tandis  que  l'insuffisance  a  été 
constatée  par  lès  arrêts  de  la  Goûr  de  Rouen,  du8  mai  1851  (Joum,  deproc.y 
1852,  p.  244)  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  24]ttlll.  1857  (D.p.57.1.3è9). 

BU.  2*  Le  28  nov.  1840,  la  Cour  de  cassation  (/.  Av.,  t.  76,  p.  303)  a 
prononcé  la  nullité,  pour  absenco  de  motifs»  d'un  arrêt  contradictoire  qui, 
statuant  sur  Topposition  à  un  arrêt  par  dëfaUl-congé,  se  bornait,  sans  adopter 
lés  motifs  des  premiers  juges,  à  se  référer  à  céux  de  Tarrêt  par  défaut,  fondé 
anlquriment  sur  ce  que  l'appâlant  ne  comparaissait  pas  pour  soutenir  son 
appel.  La  question  jugée  par  cet  arrêt  se  lie  iutlmement  avec  celle  examinée 
aU  mot  tugement  par  défaut,  n.  48  et  s. 

90.  3*  Il  a  été  décidé  qu*en  matière  d*enregistrem'ent,  le  jugement  qUi  or- 
donne une  expertise  est  essentiellement  préparatoire  et  nt  préjuge  en  rien 
Id  fond,  d'où  |1  suit  qu'un  semblable  jugement  peut  ne  contenir  ni  les  moyens 
det  pariiesi  ni  les  motifs  de  la  décision  du  juge,  et  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation  :  Gass^  i3  mai  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  116).  Le  motif  de 
cette  décision  eat  tiré  de  ce  que ,  si  l'art.  141  est  apphcable  aux  jugements 
renaiit  en  matière  d'enregistrement,  c'est  en  tant  seulement  que  cette  dispo- 
sition se  ooooiliera  avec  les  règles  spéciales  tracées  par  la  loi  du  22  fnm. 
ao  VU  ;  or,  cette  loi,  relativement  aux  expertises  réclamées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement, n'exige  que  la  mise  en  demeure  de  la  partie  d'avoir  à  désigner 
un  expert. —  Dans  celte  môme  matière,  il  a  encore  été  décidé,  d'une  part,  qu'il 
suffit  à  la  régularité  du  jugement  que  le  dispositif  des  conclusions  des  par- 
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tics  soit  mentionné  dans  les  qualités,  et  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  les 
moyens  invoqués  par  les  parties  y  soient  également  reproduits,  alors  d'ail- 
leurs que  CCS  moyens  sont  rappelés  par  les  motifs  du  jugement  :  Cass  ,  17  avr. 
18T-2  (/.  Av.,  i.  98,  p.  37^  ;  ei,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  los  conclusions  dos  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit  occu- 
pent dans  le  jugement  une  place  distincte  et  séparée,  mais  qu'il  suffit  qu'ils 
résultent  de  Teusemble  de  ses  dispositions. 

lOO.  4'  Sur  le  principe  que  les  motifs  doivent  présenter  une  raison  ap- 
propriée à  la  difiieuilé  dti  procès,  M.  Ghauveau  citait  comme  conf.,  Gass., 
20  nov.  4848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  305);  31  janv.  1853  (D.p.54.1 .496)  ;  20  nov. 
1834  (/.P.56.2.398);  4  fév.  1856  (/.P.56. 1.327).  La  Gour  suprême  a  toute- 
fois jucé,  le  18  oct.  1868  (/.  Av,,  t.  94,  p.  423),  que,  quelque  erronés  que 
soient  les  motifs  d'une  décision,  ils  n'en  doivent  pas  moins  faire  considérer 
la  décision  comme  motivée,  selon  la  prescription  de  la  loi.  —  Les  motifs  d'un 
jugiment  et  ceux  de  l'arrêt  confirmatif  peuvent  être  contradictoires;  il  suffît 
que  li>s  deux  dispositifs  soient  identiques  :  Gass.,21  mars  1842  (/.  Av. y  t.  63» 
p.  590).  —  Le  rejet  partiel  des  conclusions  des  parties  ne  serait  pas  valable- 
ment motivé  par  celte  formule  banale  :Et9url$  surplus  de  leurs  demandes^ 
fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour.  —  Un  arrêt  est-il  suffisam- 
ment moiivé  lorsqu'il  se  fonde  seulement  sur  ce  que  la  loi  permet  à  une  partie 
d'agir  comme  elle  Va  fait?  La  Gour  de  cassation  Pa  pensé  :  arrêt  du  15  juin 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  34).  Mais  si  un  semblable  motif  peut,  à  la  rigueur, 
paraître  suffisant,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler,  disait  M.  Ghauveau,  qu'il  est 
au  moins  fort  incomplet,  car  le  texte  de  la  loi  est  précisément  le  siège  de  la 
difliculté.  —  Enfin,  il  a  été  jueé  que  le  rejet  d'une  offre  en'  preuve  est  suffi- 
samment motivé  ainsi  :  AlterMU  que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admiS' 
sxbles  :  Gass.,  28  août  1844  (/.  Av  ,  t.  6s,  p.  105)  et  21  avr.  1856  (J.P  56.2. 
321).  Notre  auteur  trouvait  cette  solution  inexacte  par  la  raison  qu  il  y  a  eu 
précisémeit  contestation  sur  l'admissibilité  des  faits  articulés.  —  Mais  les 
juges  d'appel  ne  sunt  pas  tenus  de  donner  des  motifs  nouveaux  à  l'appui  du 
rejet  d'une  offre  de  preuve  faite  devaut  eux,  alors  que  les  faits  articulés  ont 
di^jà  été  appréciés  implicit::ment  par  le  jugement  attaqué,  dont  ils  adoptent 
les  motifs  :  Gass.,  20  uoùi  J868  (/.  .It.,  t.  94,  p.  26)  Il  a  été  aussi  décidé 
que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  demande  est  fondée,  l'arrêt  qui  alloue  la 
so  nme  reclamée  est  suffisamment  motivé  en  ces  termes  :  AtUndu  que  le 
chlfre  demandé  n'est  pns  cxaqéré  :  Gass.,  16  avr.  1855  (S.-V.55. 1.430);  et 
qu'il  en  est  de  môme  lorsque  le  rejet  d'une  demande  de  dommages  intérêts 
est  motivé  sur  ce  que  dans  Vétat,  on  ne  peut  y  avoir  égard, 

lOfl.  5*  Lorsqu'un  chef  de  demande  est  l'objet  de  conclusions  spéciales 
et  formelles,  le  juge,  s'il  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter,  est  tenu,  à  peine  de 
nullité,  d'en  motiver  distinctement  le  rejet  :  Gass.,  28  déc.  1848  (J.  Av., 
t.  76,  p.  303);  27  mars  et  3  déc.  1851  (Droit,  1851,  n*  285)  —  Par  consé- 
quent, est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sans  moti- 
ver autrement  le  rejet  d'une  exception  proposée  devant  la  Gour  :  Cass., 
30  avril  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  303). 

Un  grand  nombre  d'autres  décisions  ont  confirmé  cette  jurisprudence.  V.  no* 
tamment  Gass.,  6  nov.  1843 (/.  Av.,i.  66, p.  44);  14  juin  1847  (t.  75,  p.  417); 
28  mars  1848  (t.  76,  p.  303)  ;  Toulouse,  29  déc.  1848  (t.  74,  p.  600)  ;  Gass., 
2  fév.  1850  (t.  76.  p.  304);  8  nov.  1853  (D.p. 54. 5.495) et  3  mars  1857  (D.p.57. 
1.126);  9  juil.  1862  (t.  89,  p.  444).  Il  est  évident,  obsei;vait  M.  Ghauveau, 
qu'il  faudrait  admettre  la  même  Solution,  encore  bien  que  le  dispositif  décla- 
rerait qu'aucune  fin  de  non- recevoir  n'a  été  proposée,  si  le  point  de  droit 
contenait  en  réalité  des  exceptions  sur  lesquelles  les  motifs  ne  s'expliqueraient 
pas  :  Gass.,  18  avril  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  230). 

10IS5.  Lorsque  rien  n'établit  que  des  fins  de  non-recevoir  distinctes  des 
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moyeus  au  fond  aient  été  présentées  devant  la  Conr  d*appel,  cette  Cour  satîs* 
fait  suffisamment  aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  motifs  des  juge- 
ments, en  s'expliquant  seulement,  dans  son  arrêt,  sur  les  questions  de  fond  : 
Cass.,  SO  juiil.  1852  (/.P. 52,2.498).  —  Les  juges,  en  effet,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  des  motifs  sur  des  moyens  qui  n'ont  été  Tobjct  d*aucunes  conclu- 
sions précises  et  spéciales  :  Cass.,  26  juillet  i842  (/.  Av,y  t.  63,  p.  595)  ; 
16  nov.  iSi?  (/.  Av.,  t.  73,  p.  40i);  7  juill.  1851  (/.P.o2.1.364);  16  déc. 
(Gaz.  des  Trib.,  1851,  n»  7628)  ;  1"  mars  1852  (/.P. 52.2.388)  ;  25  fév.  1858 
(S.V  58.1.155);  ou  bien  qui,  au  lieu  d'être  insérés  dans  les  qualités,  n*ont  été 
formulés  que  dans  une  simple  requête  :  Cass.,  10  juill.  1850  (D.p.54.5.493), 
ou  dans  des  mémoires  ou  notes  en  dehors  des  conclusions  mêmes  :  Cass., 
23  déc.  1854  (/.P.  56.2. 586)  .—Lorsque  l'exception  ou  le  moyen  est  seulement 
énoncé  dans  les  conclusions,  sans  explication  ni  développement  qui  le  ren- 
dent saisissable,  c'est  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  question ,  et  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  d'en  faire  l'objet  d'une  appréciation  explicite  :  Casa.,  .3  juin 
4845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  378);  6  août  1849  (L  76,  p.  302);  6  mai  1851  (D.p. 
S4.5.493)  ;  7  avril  1852  (DroU,  1852,  n»  84). 

1 03.  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux 
sur  le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  eux  et  par 
lesquelles  l'appelant  restreint  ses  prétentions  primitives^  si  ces  conclusions  ne 
sont  fondées  sur  aucun  autre  moyen  de  fait  ou  de  droit,  et  si  le  rejet  est  jus- 
tice suffisamment  par  des  motifs  donnés  sur  la  demande  originaire  :  Cass., 
l"'fév.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  424.— 'Us  ne  sont  pas  obligés  non  plus  de  mo* 
tiver  le  rejet  d'une  allégation  énoncée  dans  les  motifs  des  conclusions,  si  cette 
allégation  n*a  été,  dans  le  dispositif  des  mômes  conclusions,  ni  l'objet  d'une 
demande  reconventionnelle,  ni  même  l'objet  d'un  moyen  de  défense  au  fond  : 
Ce^8.,il  mars  1868  (t.  94,  p.  2H).  ~  V.  aussi  Cass.,  15  juill.  1867  (t.  93, 
p.  57)  ;  10  fév.  1868  (t.  93,  p.  409)  et  8  juin  1869  (t.  95,  p.  174). 

f  04.  Mais  après  que  des  conclusions  ont  été  contradictoi rement  prises 
à  l'audience,  disait  M.  Chauveau,  il  n'est  pas  permis  à  une  Cour  d'appel  de 
repousser,  sans  examen,  les  conclusions  de  Tune  des  parties,  sous  prétexte 
qu'à  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries,  cette  partie  ne  s'est  pas  pré- 
sentée pour  développer  les  moyeus  à  l'appui  de  sa  demande,  et  s'est  abstenue 
de  plaider.  Statuer  ainsi,  c'est  faussement  appliquer  les  règles  relatives  aux 
jugements  ou  aux  arrêts  par  défaut  (art.  150  et  434),  et  violer  les  principes 
qui  règlent  les  cas  où  les  causes  sont  réputées  en  état  de  recevoir  une  déci- 
sion contradictoire  (art.  342,  343  et  470).  C'est  en  même  temps  contrevenir 
à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  la  nécessité  de  mo- 
tiver les  jugements.  Peu  importe  donc  que  les  parties  aient  ou  non  développé, 
en  plaidant,  l'un  de  leurs  cbefs  de  conclusions;  le  juge  devra  toujours  l'ap- 
précier. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  ju^é,  le  17  janvier  1843  (/.  Av., 
t.  64,  p.  287),  qu'il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  un  arrêt  qui  ne  statue 
que  sur  le  fond  du  litige,  lorsque  le  défendeur  ayant,  in  limine  litis,  conclu 
au  fond  et  opposé  subsidiairement  l'exception  de  prescription,  s'est  borné 
ensuite  à  plaider  au  fond,  devant  les  premiers  juges  et  en  appel,  sans  parler 
de  la  prescription*  Cette  dernière  décision,  ajoutait  notre  auteur,  ne  saurait 
être  généralisée,  mais  elle  se  justifie  dans  l'espèce,  parce  que  le  défendeur, 
après  avoir  opposé  subsidiairement  l'exception  de  prescription,  ne  l'avait  pas 
reproduite  dans  les  nouvelles  conclusions  par  lui  prises  après  un  interlocu- 
toire ordonné  par  un  premier  jugement;  on  pouvait  penser,  en  effet,  qu'il 
avait  abandonné  ce  moyen. 

105.  La  décision  est  nulle  si  elle  ne  s'explique  pas  sur  tous  les  chefs 
distincts  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions  des  parties  :  Cass.,  12  avril  1853 
(D.p.53.1.144);22  déc.  1855  (/.P.56.2.510);  16  fév.  1857  (D.P.57. 1.120). 
Mais  un  jugementou  arrêt  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  motivé  spécialement 
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le  rejet  d*an  chef  de  cooclusioas,  lorsque  les  motifs  par  lesquels  les  juces  ont 
rejeté  un  antre  chef  t'appliquent  à  pins  forte  raison  è  celui-là  :  Cass.,l0  fév. 
iWè  (t.  93,  p.  409).— Du  reste,  il  n*est  pas  nécessaire  d'apprécier  tous  les 
moyens  de  droit  allégés  à  Tappni  d'un  chef  de  contestation;  U  suffit  de 
motiver  la  décision  portée  sur  ce  chef  :  Cass.,  26  avril  184^  (/.  Av., 
t.  62,  p.  349);  13  juill.  1843  (t.  65,  p.  586);  9  juin  1852  {DroU,  i852 
n*UO)  ;  2  avril  4855  (J.P.56.2.124).-^Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
dans  leur  décision  des  motifis  spéciaux  sur  chaque  fait  articulé  et  sur  chaque 

Sièceproduite  devant  eux  :  Gass.,  8  juin  1869  (t.  95,  p.  174).— Comme  aussi 
suffit  que  Tarrèt  s'explique  par  relation  sur  tous  les  chefs  ;  il  n'est  pas  be- 
soin de  motifs  spéciaux  et  distincts  pour  chacun  :  Cass.,  9  mai  1853  (D.p.53. 
1.293).  Il  suit  de  là  que  si  les  motifs  articulés  pour  le  rejet  de  conclusions 
principales  s'appliquent  implicitement  aux  conclusions  subsidiaires  on  même 
à  d'autres  conclusions  également  principales,  il  n'est  pas  nécessaire  de  moti- 
ver d'une  manière  spéciale  le  rejet  de  ces  dernières  :  Gass.,  28  fév.  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  496)  et  7  nov.  1848  (t.  74,  p.  260)  ;  31  janv.  1853  (D.p.54. 
5.496);  4  avrill853  (D.p.53.1.22l);'6  juin  1855  (S.Y.57.1.44).— Mais  est  nul 
le  jugement  qui  rejette,  sans  donner  aucun  motif,  des  conclusions  subsidiaires  : 
Gass.,  27  nov.  1867  (t.  93.  p.  190).  —Y.  comme  renfermant  un  exemple  de 
suffisance  des  motifi  du  rejet  de  semblables  conclusions,  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  25  juill.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  152).— La  même  Gour  a  décidé, 
le  15  juin  1847  (t.  72,  p.  658),  qu'un  jugement  qui  joint  deux  instances 
connexes  et  n'énonce  pas  séparément  les  motifs  qui  se  rattachent  à  ehacnne 
d'elles,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  parce  aue,  dans  ce  cas,  les  motifs 
s'appliquent  également  aux  divers  objets  de  ces  oeox  instances.  Dans  l'une 
de  ces  instances,  la  régie  réclamait  un  supplément  de  droits  d^nregUtre* 
ment  ;  dans  l'autre,  on  demandait  la  restitution  des  droits  qui  avaient  déjà 
été  perçus.— Mais  il  en  est  autrement  quand  le  rejet  des  çondttsioDi  ptimitivee 
n'implique  pas  le  rejet  des  conclusions  ultérieures  ;Gast.,  11  mai  1851  {Droite 
1852,  n"  113). 

106.  Le  jugement  qui  homologue  un  rapport  d'experts  né  peut  être  an# 
nulé  pour  défaut  de  motifs,  par  cela  seul  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  etr* 
tains  arguments  invoqués  par  le  défendeur,  s'il  a  répondu  aux  objections 
principales  faites  contre  le  rapport  :  Gas^.,  28  juin  I86i>  (t.  92,  p.  191). 

ICV.  Le  juge  saisi  de  conelnàions  qui  ne  lui  paraissent  iustiftées  qite 
partiellement,  n'est  pas  tenu  d'accueillir  ces  conclusions  pour  la  partie  qu'il 
considère  comme  établie,  si,  en  Tabsetice  de  conclusions  suDsidiaires» 
les  limites  dans  lesquelles  il  devrait  les  déclarer  fondées  ne  sont  paé  préôi- 
cées  :  Gass.,  11  fév.  1857  (D.p.57.1.55).  —Le  jugement  ou  arrêt,  qui  con- 
damne un  débiteur  à  payer  une  somme  supérieure  à  celle  par  lui  offerte,  dé^ 
cide  implicitement  que  les  offres  sont  insuffisantes,  et  les  motifs  sur  lesquels 
il  fonde  cette  condamnation  justifient  le  rejet  des  offres;  par  conséquent,  il 
ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  dernier  point  :  Gass.,  4  nov. 
1863  (t.  89,  p.  445). 

t08.  Du  reste,  pourvu  gue  les  motifs  répondent  à  toutes  les  questions 
soulevées  par  le  procès,  les  juges  ont  satisfait  au  voôU  du  législateur;  ils  ne 
sont  tenus  de  fonder  leur  décision  ni  sur  aucune  convention,  ui  sur  aucun 
texte  de  Ipi  :  Gass.,  20  juill.  1842  (/.  Av,,  t.  63,  p>  600).  Ils  peuvent  d'ail- 
leurs incontestablement  baser  leur  décision  sur  dès  motifs  différents  de  ceux 
invoqués  par  les  parties  :  Paris,  21  juin  1856  (/.l'.56.2.l3i). 

109.  6*^  La  chambre  criminelle  de  la  Gour  de  cassation  a,  le  21  juillet 
1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  305).  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Gour  d'appel  de  Bordeaux,  dont  le  dispositif  se  bornait  à  adopter  les  conclu- 
sions du  ministère  public  mentionnées  dans  l'arrêt  ;  elle  a  décidé  que  Tarrôt 
était  dans  ce  cas  suffisamment  motive^  Gette  décision,  disait  M*  Cliàu* 
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vean,  ne  doit  pas  faire  jurisprudence.  Tout  au  moins  faut-il  supposer  que  les 
oooolwons  du  ministère  public  mentionnées  dans  Tarrêt  contiennent  elles- 
mêmes  des  motifs  :  ear  s'il  était  uniquement  mentionné  dans  rarrét  que  le  mi- 
nistère public  a  conclu  à  l'application  de  tel  texte  de  loi,  la  décision  qui  adop- 
terait sans  motifs  de  pareilles  conclusions  serait  nulle. — ^Notre  auteur  a  dit  au 
texte  que  les  juges  ne  peuvent  pas  s'en  référer  aux  motifs  insérés  dans  un 
rapport  d'experts;  la  Cour  d*Agen  a  décidé  de  même,  le 7  août  1S47  (/.  Av., 
t.  7^,  p.  141),  que  le  jugement  qui  se  borne  à  homologuer  un  rapport  d'experts 
sans  énoncer  les  causes  qui  ont  pu  éclairer  l'opinion  des  experts,  est  nul  pour 
dé^ELUt  de  motifs. 

f  f  O.  Hais  une  décision  peut  valablement  se  référer,  pour  ses  motits, 
à  une  précédente  décision  rendue  par  défaut.  G*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
'  "lut  contient  les  motifs  de  sa  décision,  l'arrêt  qui 
lion  à  l'arrêt  par  défaut,  et  qui  ordonne  l'exé- 
i  forme  et  teneur,  est  suffisamment  motivé.  Les 
deux  arrêts  doivent  être  considérés  comme  une  seule  et  même  décision,  en 
sorte  que  les  motifs  donnés  au  premier  s'appliquent  au  second  :  Cass.» 
28août  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  106).  -^V.  aussi  conf.,  Cass.,  24ianv.  1863 
t.  90,  p.  327),  20  août  1867  et  27  mai  1868(t.  94,  p.  82).— Mais  Y.  toutefois 
Cass.,  10  et  17  juin  1863  (t  89,  p.  217). 

fff.  (Q.  595d).  Cha^e  chef  distinct  dU  jugement  statuant  sur  un  chef 
ii  demande  dot^ti  être  motivé  ? 

L'affirmative  est  aussi  admise  sur  ce  point  au  texte^  5«,  Mais  il  j  est  ajouté 
({a*un  jugement  oeut  rejeter  sans  motifs  les  detnandos  non  motiva  et  les 
simples  moyens  ae  défense  dont  les  parties  n'ont  pas  fait  des  chefs  précis  de 
oonelusions. 

fis.  (Q.  K2S  bis).  7  aurait'U  nuUitè  de  la  disposition  dé  jugement  qui 
accorderait  un  délai  de  grâce  sans  énoncer  de  motifs? 

Résolu  encore  affirmativement  au  texte. 

lia.  (Q.  595 1).  Suffit-il  pour  la  validité  d'un arrit  qu'U  ikUirê  adopUr 
kt  motifs  de$  premiers  juges  ? 

M.  Ghauveau  constate,  au  texte,  6",  que  rafBrmatîve  a  prévalu,  mais  critique 
vivement  cette  solution.  Il  fait  remarquer  d'ailleurs,  ihid.,  que  la  transcrip- 
tion du  jugement  de  première  instance  avec  ses  motifs,  dans  la  partie  de  la 
décision  d'appel  où  les  points  de  fait  sont  fixés,  ne  saurait  tenir  lieu  de  Tex- 
pression  des  motifs  de  l'arrêt  lui-même,  quand  cet  arrêt  n'exprime  pas  d'ail- 
leurs que  ceux  du  jugement  ont  été  adoptés. 

f  f  4.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  présentait  l'analyse  ci- 
après  de  la  jurisprudence,  que  nous  complétons  :  —  Il  a  été  admis  que  les 
motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  complétés  par  les  motifs  du  jugement  ae  pre- 
mière instance,  encore  bien  que  l'adoption  de  ceux-ci  n*y  soit  pas  exprimée 
d'une  manière  explicite.  *-  Ainsi,  est  suffisamment  motivé,  rarrêt  portant 
lue  c'est  avec  raison  qu'on  a  refusé  la  livraison  d'un  objet  vendu,  ti  les  Juges 
le  première  instance  se  sont  formellement  expliqués  sur  les  motifs  de  droit 
et  de  fait  qui  autorisaient  le  refus:  Cass.,  14  juin  1853  (Droit,  15  juin  1853, 
n«  140). 

115.  Lorsqu'un  jugement  se  fonde  sur  l'interruption  de  la  prescription 
résultant  de  la  procédure  d'ordre  pour  rejeter  la  prescription  des  intérêts  du 
prix  deivente,  1  arrêt  confirmatif,  qui  se  borne  à  en  adopter  les  motifs,  est  suf- 
fisamment motivé  en  ce  qui  concerne  le  rejet  du  moyen  do  prescription  des 
intérêts  des  créances  colloquées  invoqué  en  appel  pour  la  première  fois,  le 
motif  adopté  répondant  également  à  ce  moyen  ;  Cass.,  27  août  1864  (/.  Av,, 
t.  90,  p.  45).  —Décidé  aussi  que,  quand  un  jugement  contient  plusieurs 
chefs  dont  quelques-uns  seulement  ont  été  l'objet  d'un  appel,  l'arrêt  qui , 
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après  avoir  statué  sur  ces  chefs,  soit  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  soit  en  en  donnant  de  nouveaux,  ajoute ,  mais  sans  exprimer  aucun 
motif  particulier,  (m'il  confirme  sur  tous  tes  autres  points  le  jugement  dont  est 
appelf  n*est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  :  Gass.,  21  janv.  1862  (t.  89,  p.  445). 

lie.  La  Cour  de  cassation,  le2  fév.  1853  (S.-V.53.1.365),  a  considéré 
comme  suffisamment  motivé  l'arrêt  adoptant  aucuns  des  motifs  des  premiers 
juges,  bien  que  cette  formule  n'explique  pas  quels  motifs  sont  rejetés, 
M.  Ghauveau  regardait  cette  décision  comme  inexacte.  Que  décider,  en  effet, 
disait-il,  si  les  motifs  des  premiers  sont  contradictoires  entre  eux  ? 

117.  L'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  a  été  déclarée  suffisante 

2uand  ces  motifs  étaient  de  nature  à  pouvoir  s'appliquer  aux  exceptions  et 
emandes  nouvelles  formulées  depuis  l'appel:  Gass.,  10  mai  1842  (J,  Av., 
t.  63,  p.  686)  ;  22  nov.  1842  (t.  64,  p.  97);  6  fév.  1843  (t.  65,  p.  636)  ;  28  nov. 
1843  (t.  65,  p.  594)  ;  21  mai  1844  (t.  68,  p.  80);  12  août  1851  (/.P.51 .2.454)  ; 
20  janv.  (Droit,  1852,  n'  18)  ;  ft  avril  (GazetU  des  trib.,  1852,  n»  7721)  ;  5  et 
12iuilll.  1852  (D.p.52.1.171;  Droit,  1852,  n»  169);  26  juill.  1853  (D.p.53.1. 
233);  27  juill.  1853  (D.p.53.1. 255);  16  août  1853  (D.p.53.1. .339)  ;  8aoùt  1854 
(D.p.54.1.282);  30  janv.  1836  (/.  Av.,  t.  82,  p.  271).  Mais  cette  adoption  ne 
serait  pas  suffisante  si,  les  motifs  des  premiers  juges  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer aux  points  nouveaux,  l'arrêt  était  muet  h  leur  égard  :  Gass.,  26  mai 
1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  146)  ;  7  nov.  1848  {Droit.  1848,  n«  261);  5  déc.  1848 
(J.Av.,U  74,  p.  258);  6  mai  1851  (D.p.54.5.495) ;  23  août  1852  (D.p.52. 
.1.229);  27  avril  1853  (D.p.53.1. 166)  ;  11  juill.  1853  (D.p.53.1 .281). 

118.  (Art.  141).  Lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  jugement  de  première 
instance,  sans  en  adopter  les  motifs,  peut-on  s'appuyer  sur  ces  motifs,  non  re- 
produits  par  t arrêt,  pour  le  justifier  devant  la  Cour  de  cassation? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  710,  note,  6*. 

110.  (Id.).  Une  Courpeut-eUe  ordonner  d'insérer  dans  la  minute  d'un 
arrêt  les  motifs  qu'eUe  se  rappelle  avoir  donnés  en  le  prononçant,  et  qui,  par 
erreur,  n^ont  pas  été  été  consignés  sur  la  feuiUe  d^audience,  tant  que  cet  arrêt 
n^est  pas  attaqué  par  les  voies  de  droit? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  1. 1,  p.  701,  note,  2^ 

IH^O.  (Id.).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un  jugement  constate 
qu'il  a  été  rendu  à  la  pluralité  des  voix,  ou  qu'il  a  été  délibéré? 
Décidé  négativement  au  texte,  1. 1,  p.  569,  à  la  note,  1**. 

IISI.  (Q.  594).  Les  formalités  preitcrites  par  tart.  141  doivent-elles  être 
observées  à  peine  de  nullité? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  M.  Ghauveau  expose  la  jurisprudence 
et  indique  certains  tempéraments. 

Id!^.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  complétait  comme  il 
suit  les  indications  données  au  texte  '  —  1*  Noms  et  qualités  des  parties.  Le 
défaut  de  leur  indication  entraîne  la  nullité  du  jugement  :  Montpellier, 
24  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  302i  —Mais  M.  Ghauveau  déclarait  admettre, 
avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rou-'^n  du  19  mai  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  394), 
que  si  le  nom  et  la  qualité  d'une  partie  sont  énoncés  dans  le  point  de  fait 
d*un  jugement,  il  suffit,  dans  h  dispositif,  que  cette  partie  soit  désignée  par 
la  qualification  de  demandeur  ou  de  défendeur  Le  vœu  de  la  loi  est  en  effet 
rempli  lorsque  la  désignatioii  des  noms  <^t  qualités  des  parties  résulte  de 
l'ensemble  de  lu  décision  :  Gass.,  8  nov  1S42  '/.  Av.,  t.  64,  p.  7i5);  on 
lorsque  l'arrêt  qui  ne  contient  pas  cette  désignation  se  réfère  à  la  désigna- 
tion complète  qui  se  trouve  dans  Icb  qualius  d\i  jugement  de  première  in- 
stance :  Cass.,  16  dôî.  1810  (S.-V.41  i.tj9  ;  ou  bien  encore  lorsqu'un  iuge- 
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ment  par  défaut  contient  une  mention  qui  permet  de  régulariser  le  jugement 
contirmalif  dans  lequel  ont  été  omis  les  noms  des  parties  :  Toulouse,  é  juilî. 
4846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  563), 

123.  2*  Conclusions,  —  Dans  le  sens  de  la  nullité  résultant  de  leur 
omission,  M.  Gbauveau  mentionnait  :  Rouen,  24  avr.  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  56t))  ;  Montpellier,  24  nov,  1848  et  26  juin  1849  (t.  76,  p.  302)  ;  Toulouse, 
27  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1851,  16  fév.,  n*  7).  Il  en  est  de  même, 
observait-il,  en  matière  d'enregistrement  :  Gass.,  25  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  65, 
p.  468);  mais  il  y  a  énonciation  suffisante  des  conclusions  quand  Tensemble 
du  jugement  apprend  clairement  Tobjet  du  procès  et  les  moyens  des  parties  : 
Gass.,  8nov.l842(/.At7.,t.64,p.355);Nancy,13marsl851  {Joum.deproc., 
1851, p.  336);  Gass.,  29iuill.  1857  (D.p.57.1.44:^).— Notre  auteur  disait  qu'il  ne 
pensait  pas  cependant  qu'il  soit  nécessaire  de  mentionner  les  conclusions  des 
parties  qui,  par  suite  d'un  événement  quelconque,  ont  cessé,  lors  du  juge- 
ment, de  figurer  dans  l'instance.  Par  conséquent,  disait-il,  lorsqu'un  juge- 
ment sijgfuiné  à  deux  parties  a  été  accepté  seulement  par  Tune  d'elles,  et  que 
la  nullité  en  est  demandée  par  l'autre,  celle  qui  a  accepté  se  trouve  mise 
hors  de  l'instance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  sur  la  validité 
du  désistement  contienne  les  conclusions  de  cette  partie  :  Gass.,  16  avr.  1844 
(J.  Av,,  U  67,  p.  490).  —  Si  un  chef  de  demande  qui  ne  se  trouve  pas  énoncé 
aux  conclusions,  fait  partie  des  questions  posées,  il  est  présumé  avoir  surgi 
des  débats  et  avoir  été  l'objet  de  conclusions  orales  à  l'audience  :  Limoges, 
10  août  1850  (S.-V.52.2.385). 

1 194.  3<»  Points  de  fait  et  points  de  droit.  —  Aux  nombreux  arrêts  qui 
ont  déclaré  la  nullité  pour  l'omission  absolue  des  point  de  fait  et  de  droit, 
tout  en  admettant  le  tempérament  adopté  par  Boitard  et  indiqué  au  texte, 
M.  Gbauveau  ajoutait  les  suivants  :  Pau,  4  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  59,  p.  472)  ; 
Cass.,  2  avr.  1839  (t.  59,  p.  690);  2  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  437); 
10  mai  1842  (t.  63,  p.  597)  ;  20  nov.  1843  (t.  65,  p.  624)  ;  9  juill.  1844  (t.  67, 
p.719);26janv.l847(t.73,  p.  401);2I  mail855  (D.P. 55. 1.279); 30 janv.  1856 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  291);  9^  avr.  1856  (/.P.56.2.35).  La  jurisprudence,  remar- 
quait'il,  a  appliqué  les  mêmes  principes  à  la  matière  de  1  enregistrement  : 
Cass.,  2  avr.  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  690)  ;  27  mai  1840  (t.  59,  p.  472);  7  mars 
1842  (t.  63,  p.  548);  21  juill.  1853  (D.p.53.1. 299).— Mais  il  faut  observer  que 
le  jugement  ou  arrêt  qui,  pour  l'exposé  des  faits^  se  réfère  à  un  précédent 
jugement  ou  arrêt  interlocutoire  dont  les  qualités  renferment  un  exposé,  ne 
peut  être  annulé  pour  défaut  de  mention  du  point  de  fait  :  Gass.,  1 7  fév. 
1863  (/,  Av.,  t.  89,  p.  442). 

f  I1S5.  4"*  Il  y  a  nécessité  pour  les  juges,  disait  M.  Gbauveau,  de  slatucr 
sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  «oumises,  et  les  tribunaux  ne  doivent 

rs  facilement  admettre  l'abandon  présumé  des  conclusions  prises.  —  Quand 
y  a  des  conclusions  principales  et  des  conclusions  subsidiaires,  il  ne  suffît 
i>as  de  statuer  sur  les  dernières,  il  faut  aussi  discuter  les  premières;  mais  il 
nnporte  de  se  maintenir  dans  la  limite  du  débat  et  de  ne  pas  statuer  ultra 
vHita»  —  Ges  principes  ont  été  reconnus  par  les  décisions  ciaprès  :  Orléans, 
9  août  1850  (S.-V.5I.2.693);  Bordeaux,  24  mars  1851  {Joum.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  222);  Orléans,  14  août  1851  (D.p.51 .2.187);  Gass.,  30  déc.  1851 
(J.P.52  1.31);  28  janv.  1852  (Droit,  1852,  n«  24)  et  8  juill.  1857  (D.p.57.1. 
420).  Les  juges  n  ont  pas,  d'ailleurs,  à  statuer  sur  de  simples  réserves,  il 
faut  des  conclusions  formelles  :  Gass.,  12  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  298. 
—  V.  aussi  /.  Av.,  t.  77,  p.  368)  ;  et  ils  peuvent  se  dispenser  de  prononcer 
sur  des  conclusions  distribuées  ou  signifiées  après  la  clôture  des  débats  : 
Douai,  15  fév.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  315).  Voy.  Condusions, 
D.  1  et  s. 
1 26.  5*  En  ce  qui  touche  les  énonciations  relatives  au  ministère  public^ 


(Q.  595  ter).  Lorsqu*on  oppose  à  une  partie  la  nuUité  d'un  jugemmU 
rrêt  qu'elle  a  obtenu,  en  se  fondant  sur  V inobservation  des)  disposi" 
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Voy.  Cass.,  25  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  164);  6  mars  1844,  t.  67,  p.  490)  et 

23  déc.  1851  (Gazerte,1851,  n°  7632),  portant  qu'il  n*cst  pas  indispensable  oue 
le  jugement  mentionne  la  présence  du  ministère  public  à  Taudiencc  où  u  a 
été  prononcé;  quMI  suffit  qu'il  soit  constaté  qa'en  fait  le  ministère  publie  a  été 
entendu,  et  que  rirrégularité  de  l'expédition  à  ce  sujet  serait  rectifiée  par 
Texactitude  de  la  minute  :  Cass.,  21  mars  1851  (D.P.51 .1.274).  —  II  a  été 
jugé  encore  que  le  défaut  de  mention,  dans  le  dispositif  d'un  jugement,  de 
raudilion  du  ministère  public  dans  une  afiairo  où  il  devait  être  entendu,  ne 
saurait  entraîner  la  nallité  du  jugement ,  si  cette  audition  est  constatée  dans 
les  qualités  dudit  jugement,  auxquelles  il  n*a  pas  été  fait  opposition  :  Paris, 
7  janv.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  424).  — Mais  décidé  qne  le  jugement  rendu 
sur  une  instance  en  séparation  de  corps  est  nul,  s*il  se  borne  à  indiquer  la 
présence  du  ministère  public ,  sans  mentionner  son  audition  :  Grenoble, 

24  janv.  1865  (t.  90,  p.  484). 

t»T    _ 

ou  â^un  arrêt  .  . 

tions  de  Vart.  ÎM,  peut -elle  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  qu»  la  l/iH'a  iti 

fidèlement  observée? 

L*affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau  dans  le  cas  où  lasi  fot*^ 
malités  omises  sont  du  fait  du  juge. 

±ftS.  (Q.  477).  Les  jugements  rendus  en  matière  denregistre^ent  doiveni^ 
Us,  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'ils  ont  été  précédés  du  rapport  du  juge? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  à  la  note. 

Adde  conf.,  Gass.,  27  janv.  1874  (/.  Av.,  U  99,  p.  460).  —Du  reste,  U 
mention  que  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience  constate  suffisamment  qtl*il  a 
eu  lieu  publiquement  :  Gass.,  15  fév.  1865  (t.  90,  p.  340)  et  9  avril  1866 
(t.  91,  p.  367).—  Jugé  que  Tomission,  dans  un  jugement  statuant  en  matière 
d'enregistrement,  de  la  date  de  l'audience  où  a  été  fait  le  rapport,  n'entraîne 
pas  nullité  :  Cass.,  9  avril  1866  (t.  91,  p.  367). 

f  99.  Mais  le  jugemetit  est  nul,  s'il  ne  constate  pas  qne  les  conclusions 
orales  du  ministère  public  ont  suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le 
prononcé  du  juffement  :  Gass.,  18  fév.  1867  (t.  92,  p.  480),  ou  s'il  ne  men- 
tionne pas  que  Te  magistrat  du  ministère  public  en  présence  duquel  il  con* 
State  avoir  été  prononcé,  a  été  entendu  à  l'audience  :  Gass.,  27  Janv.  1874 
(t.  99,  p.  460)  ;— ^ou  s'il  ne  fait  pas  mention  de  la  signification  des  mémoire^ 
sur  lesquels  l'instance  a  dû  être  instruite  et  jugée  :  Gass.,  14  janv.  et  17  fév. 
1874  (t.  99,  p.  425)  ;^ou  si,  au  lieu  de  mentionner  que  les  mémoires  ont  été 
respectivement  signifiés,  il  se  borne  à  indiquer  que  ces  mémoires  ont  été  pré- 
sentés :  Cass.,  9  nov.  1874  (t.  100,  p.  146)  ;  -«ou  encore  s'il  constate  que  les 
parties  se  sont  fait  défendre  par  des  avocats,  et  que  ceux-ci  ont  été  eaten- 
dus  en  leurs  observations,  contrairement  au  principe  suivant  lequel  l'iastruo» 
tion  des  instances  en  matière  d'enregistrement  doit  se  faire  sans  plaidairies  : 
Cass.,  7  juin.  1873  (t.  98,  p.  346). 

f  80.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  déc. 
1869  (t.  97,  p.  78),  duquel  il  résulte  que  la  disposition  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  veut  que,  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  sections,  il 
soit  tenu  un  rôle  particulier  pour  les  affaires  concernant  les  administrations 
fisses,  et  que  ces  affaires  soient  portées  à  celles  des  sections  qui  sera  dési" 
gnée  par  le  président,  n'exige  pas  que  l'observation  de  ce6  mesws  de  Service! 
intérieur  soit  constatée  dans  le  texte  du  jugement. 

181.  (Q.  593  bis).  Un  jugement  doit-il  être  daté? 
L'affirmative  est  au  5si  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  toatefbia  que  ni 
l'omission,  ni  l'erreur  ou  la  fausseté  de  la  date,  n'emporteraient  nullité  du 
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jugement,  mais  que  l'incertitude  résultant  du  défaut  de  date  pourrait  être 
dissipée  par  la  preuve  testimoniale,  i  erreur  rectifiée  par  les  circonstan^îeSy  et 
kl  fausseté  établie  à  Taide  do  rin8cri[)lion  de  faux. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoL,  l.  i,  p.  188,  n.  24. 

tas.  (XCIX.).  Unjugmnènt  Mt4l  nul,  s'U  est  rédigé  iur  papier  Hbre,  et 
$'U  n'e$t  pas  revêtu  de  ta  fbrmalitè  de  r enregistrement  9 

Solution  négative  sur  les  deux  points,  au  texte. 

8  4.  —  Expédition,  signification  et  exécntioii  du  jugement. 

183.  (Art.  139)*  Est-U  nécessaire  que,  dans  Ve^pédHim  d'un  iugement  ou 
(Fun  arrêt f  les  signatures  duprésidêni  ei  du  greffier  soient  textuelUment  reta-- 
tées,  ou  suffit-il  quHl  y  soit  énoncé  qu'elles  ont  été  apposées  sur  la  minute  f 

Décidé  au  texte.  1. 1,  p.  702,  note,  10%  que  cette  énonciation  est  suffisante. 

Adde  conf.,  noxte  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.l89>  n.  31. 

484.  (Art.  146).  Comment  les  expéditions  de  jugements  doivent-elles  être 
intitulées  et  terminées? 

Yoy.  à  cet  égard  Exécution  forcée. 

485.  (Q.  606  a).  Toute  expédition  d'un  jugement  doit-elU  être  intitulée  et 
terminée  comme  f  exige  Vart.  146? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cet  article  n*est  applicable  qu'à  Fexpédition 
exécutoire  ou  grosse  du  jugement,  et  non  aux  simples  expéditions. 

186.  (Q.  006  b).  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  lever  une  grosse  ou  une 
expédition  cTun  jugement? 

Il  est  dit  au  texte  qu*à  la  différence  des  simples  expéditions,  qui  peuvent 
être  délivrées  à  tout  requérant,  les  expéditions  exécutoires  ou  grosses  ne 
doivent  être  délivrées  qu'aux  parties,  mais  que  chacune  de  oelle&Kii  peut  en 
exiger  la  délivrance,  et  non  point  seulement  celle  qui  a  gagné  son  procès. 

13'7.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  se  demandait  si, 
lorsque  plusieurs  parties  en  cause  ont  obtenu  jugement  contre  une  ou 
plusieurs  autres,  le  greffier  peut  être  tenu  de  délivrer  autant  de  grosses 
exécototrts  qu'il  y  a  de  parties  gagnant  leur  procès,  dans  le  cas  où  eues  ont 
chacune  un  avoué.  Après  avoir  rappelé  qu'au  texte,  et  dans  son  Formulaire 
de  procédure,  1. 1,  p.  297,  note  2,  il  a  adopté  l'opinion  suivant  laquelle  toute 
personne  qui  a  été  partie  à  un  procès  a  droit  de  lever  une  grosse  du  juge- 
ment, qnoique  cependant  une  première  crosse  ait  déjà  été  délivrée  à  la  partie 
qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  ce  iugement,  il  déclarait  être  d'avis 
que  le  greffier  ne  peut  refuser  la  délivrance  ae  grosses  requises  par  les  par- 
ties. 

'      188.  Il  comprenait  cependant,  disait*!!,  que  les  juges  des  référés  aient 

aueiquefois  repoussé  cette  prétention,  s'ils  se  sont  placés  au  point  de  vue  des 
ëpcns  gue  doit  supporter  la  partie  qui  succombe.  Il  est  inoontestable  que 
celui  qui  succombe  vis-à-vis  de  dix  adversaires,  par  exemple,  ne  doit  pas  en 
prineiiie  supporter  les  fhiîs  de  dix  grosses  ou  expéditions.  Cela  est  évident 
eo  matière  de  garantie  et  de  sous-garantie;  la  même  grosse  peut  sans  in- 
convénient être  utilisée  par  tous  les  garantis  et  sous-garantis  contre  le  der- 
nier sous-garant.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  dans  le  cas  où  une  partie  au- 
rait succombé  sur  des  chefis  complètement  indépendants  les  uns  aes  autres, 
vis-à-vis  de  plusieurs  adversaires^  il  est  clair  que  ces  derniers,  qui  n*ont 
entre  eui  aucun  rapporti  doivent  avoir  cliacun  un  titre  exécutoire.  Ainsi  donc, 
poursuivait  notre  auteur,  si  le  juge  des  référés  pensait  que  la  délivrance  do 
plusienre-grosses  a  pour  conséquence  nécessaire  d'augmenter  le  chiffre  des 
Irais  mis  à  la  charge  de  celui  qui  succombe,  il  aurait  quelquefois  raison  de 
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repousser  une  pareille  demande.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi ,  comme  la 

?[aeslion  de  savoir  si  la  partie  condamnée  doit,  en  définitive,  supporter  les 
rais  de  cette  délivrance,  reste  entière,  il  s'ensuit  que  cette  considératiou  ne 
doit  arrêter  ni  le  juge  ni  le  greffier. 

189.  Notons  que,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  janv.  1865 
(/.  Av,,  t.  90,  p.  134),  Texpédition  d'un  jugement  ou  arrêt  levée  au  mépris 
d'une  opposition  aux  qualités  et  avant  qu'il  y  ait  été  statué,  est  nulle,  ainsi 
que  la  signification  qui  a  été  faite  de  ce  jugement. 

f  40.  (Q.  606  bis  b).  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  le  greffier  dé- 
positaire de  la  minute  sont-elles  atUhentiques  ? 

Cette  question  est  résolue  au  texte  par  ap]>lication  des  diverses  dispositions 
de  l'art.  1335,  God.  civ.,  relatif  à  Tanthentieité  des  copies,  suivant  les  cir- 
constances qu'il  distingue. 

141.  (Q.  593).  Un  certificat  du  greffier  suffit-il  pour  détruire  la  foi  due 
à  une  expédition  authentiquer 
Décidé  négativement  au  texte,  à  la  note. 

14!^.  (CVIII).  Sur  quel  motif  se  fonde  la  nécessité  de  signifier  un  juge- 
ment pour  pouvoir  en  poursuivre  Cexécution  f 

On  a  voulu,  dit  Carré  au  texte,  prévenir  les  surprises  et  mettre  l'avoué  de 
la  partie  condamnée  en  mesure  de  l'instruire  à  temps  de  ce  qui  se  prépare 
et  de  la  conduite  qu*elle  doit  tenir  à  l'égard  du  poursuivant. 

143.  M.  Cbauveau,  dans  le  précédeni  Supplément,  faisait  robserratioa 
suivante  :  La  maxime  Paria  sunt  non  esse  et  non  signifUari  est  d'une  appli- 
cation générale;  mais  elle  comporte  des  exceptions,  ainsi  qu'on  le  verra 
sous  les  questions  ci-après.  Cette  règle,  applicable  à  l'exécution  des  juge- 
ments, est  d'ailleurs  tout  à  fait  étrangère  à  la  prescription.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  décidé,  le  17  déc.  1849  (/.  Av.,  t,  75,  p.  429),  que  la 
citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription,  mais 
que  la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  d'incompétence, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

144.  (Art.  147).  La  nécessité  de  la  signification  s'applique-i-dU  à  un 
jugement  qui  nomme  un  nouveau  commissaire  à  une  enquête  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  11*. 

145.  (Q.  502).  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  doit- 
il  être  levé  et  signifié  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  Carré  est  d'avis  que  ce  jugement  ne  doit 
'  être  si|;nifié  qu'à  la  partie,  et  où  M.  Chauvcau  parait  admettre  qu'il  suffit  de 
le  signifier  à  l'avoué  pour  qu'il  avertisse  son  client. 

Aade  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  double  signification  à  avoué  et  à 
partie,  Sebire  et  Carteret,  Encyelop.  du  dr,,  v'  Comparut,  des  pae^,,  n.  9; 
ilodière,  t.  2,  p.  213;  notre  FormuL  annot,  1. 1,  p.  190,  n.  46. 

1 46.  (Q.  506).  Le  jugement  qui  défère  le  serment  à  Vum  des  parties  doit' 
il  être  signifié  à  personne  ou  domicile  î 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  être  si^ 
gnifié  tant  à  l'avoué  qu'à  la  partie. 
Adde  conf.,  notre  Éormul.  annoté,  1. 1,  p.  191,  n.  57. 

147.  (Art.  147).  La  huitaine  dans  laquelle  un  acquéreur  est  tenu  par  un 
jwjement  de  délaisser  l^immeuble  à  lui  vendu,  ne  court-elle  point  si,  avant  de 
lui  être  signifia,  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  son  avoué  f 

Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  744,  note,  6». 
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148.  (Id.)  Le  jugement  qui  en  annule  un  autre  précédemment  rendu  et 
accorde  à  Vune  des  parties  un  délai  pour  présenter  ses  moyens  de  défense  au 
fond,  doit'U  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ? 

Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  i*. 

±4lH,  (Q.  606  ter).  Les  jugements  susceptibles  de  signification  doivent  ils 
être  toujours  signifiés?  Qui  doit  faire  la  signification,  et  comment  doit-elle  être 
faite? 

L*acquiescemeDt  de  la  partie  condamnée,   disait  M;  Ghauveau^  dans  le 

•  précédent  Supplément,  n*empèche  pas  la  partie  qui  a  obtenu  pin  de  cause 
;  de  faire  expédier  le  jugement  aux  frais  de  son  adversaire  :  Nancy,  25  mai 
;  4848  (/.  Av,,  t.  75,  p.  498);  quand  même  des  offres  réelles  à  la  partie 

adverse  auraient  été  signifiées  par  celle  qui  succombe:  Paris,  18  janvier 

•  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  110)  et  3  fév.  1854;  Colmar,  8  mars  1854  (t.  79, 
p.  351)  ;  Rouen,  14  fév.  1851  (Joum.  de  proc.y  1851 ,  p.  296)  ;  Lyon,  13  fév, 
1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  561),  et  alors  surtout  que  l'acquiescement  n'est  pas 
signé  sur  la  copie  signifiée:  Orléans,  1^'  juin  1850  (t.  76,  p.  97).  G*est  qu'en 
effet  le  rôle  de  l'avoué  consiste  non -seulement  à  obtenir  jugement  pour  son 
client,  mais  encore  à  procurer  à  ce  dernier  la  meilleure  exécution  possible  du 
jugement;  il  ne  peut  pas  renoncer  aux  moyens  que  la  loi  lui  accorde  à  cet 
otTet,  sans  engager  sa  responsabilité.  Un  acquiescement,  pouvant  ne  pas  don- 
ner toujours  au  client  complète  satisfaction,  ne  saurait  dispenser  l'avoué  de 
faire  signifier  la  décision.  Mais  cependant,  s'il  s'agissait  d'une  décision  que 
Tacquiescement  ou  des  offres  réelles  sans  réserves  exécutent  d'une  manière 
complète,  notre  auteur  adopterait,  disait-il,  une  opinion  différente,  et  admet- 
trait avec  les  arrêts  ci -après  des  Cours  de  Douai ,  Rennes ,  Bordeaux  et 
Bourges  que,  dans  ce  cas,  l'expédition  et  la  signification  du  jugement  se- 
raient frustratoires  :  18  août  1853  (/.  Ar.,  t.  79,  p.  72);  15  fév.  1854 
(S.Y.54.2.361);  12  août  1853  (Courrier  de  Bordeaux,  1853,  n«  153h 
et  20  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  388).  De  môme,  l'avoué  cjui  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  créancier 
personnel  de  la  partie  adverse  pour  faire  signifier  l'arrôt  à  personne  ou 
domicile ,  lorsque  cette  partie ,  acquiesçant  à  l'arrêt  avant  la  taxe  et  l'exé- 
cutoire, déclare  être  prête  à  payer  les  frais,  môme  par  voies  d'offres. réelles. 
Dans  ce  cas,  la  signification  de  l'arrêt  serait  frustratoire  :  Rennes,  19  déc. 
1840  (/.  Av,,  t.  61,  p.  566).  Néanmoins,  les  copies  du  jugement  devraient 
passer  en  taxe,  si  elles  avaient  été  préparées  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance 
de  l'acquiescement:  Dijon,  17  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  528);  sinon  Ton 
devrait  les  rejeter  de  la  taxe  :  Rennes,  loc.  dt. 

160.  Ayant  eu  à  résoudre  nous-même  la  question  de  savoir  si,  lorsqu*nne 
partie  condamnée  au  paiement  d'une  somme  d^argent  offre  immédiatement,  à 
deniers  découverts,  le  montant  de  la  condamnation  en  principal  et  frais  à  la 
partie  adverse,  celle-ci  a  néanmoins  le  droit  de  lever  et  de  signifier  le  juge- 
ment, nous  avons  dit  :  La  négative  n'est  pas  douteuse,  puisqu'en  pareil  cas 
Ja  partie  qui  a  obtenu  le  jujijement ,  devant  recevoir  par  la  réalisation  des 
offres  qui  lui  sont  faites  toute  la  satisfaction  à  laquelle  elle  peut  prétendre, 
n'a  aucun  intérêt  à  se  procurer  un  litre  qui  ne  serait  pour  elle  que  lettre 
morte.  La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  prononcée  en  ce  sens.  Voy.  les  arrêts 
mentionnés  dans  VEncycl.  des  Huiss.,  v«  Jugement,  n.  96  et  97,  ainsi  que  . 
Bourges,  31  janv.  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  234),  et  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  > 
9  déc.  1864  (Id.,  t.  90,  p.  325). 

1 51 .  Mais  il  en  est  autrement,  on  le  conçoit,  lorsque  le  jugement  constitue  "s 

fiour  la  partie  au  profit  do  laquelle  il  est  intervenu  un  titre  de  propriété  qu'il 
ni  importe  de  rendre  irréfragable  en  le  signifiant  à  son  adversaire.  C'est  ce 
que  reconnaît  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourgps,  et  ce  qu'avait  déjà  an- 
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léricupement  admis  la  Cour  de  Riom  par  un  arrêt  du  !8  août  1853  (/.  At?., 
t.  79,  p.  72  et  suiv.). 

1  SIS.  L'acquiescementy  même  notarié,  mais  non  accompagoé  dWres,  ne 
suffirait  point,  en  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  pour  enlever 
à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  le  droit  de  le  lever  et  de  le  siguilier  : 
Paris,  23  juin  1879  (/.  Av.,  t.  86,  p.  224). 

153.  Quant  aux  offres,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  qu'elles 
soient  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  1258,  God.  civ.,  et  812  et 
suiv.,  God.  proc.,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  faire  produire  Teffct  prévu 
par  ces  dispositions,  mais  uoiquement  de  les  employer  comme  un  moyen 
d*ôter  au  créancier  tout  motif  et  tout  prétexte  de  se  procurer  un  titre  aux  frais 
du  débiteur.  Aussi  bien  n'y  avait^l  eu  que  des  offires  purement  verbales  dans 
les  espèces  des  décisions  rappelées  plus  haut. 

1 541.  n  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  ou 
arrêt  a  toujours  le  droit  de  le  signifier  à  la  partie  adverse,  nonobstant  un 
acquiescement  même  suivi  d'offres  réelles,  si  cet  acquiescement  a  été  donné 
en  vertu  d'un  pouvoir  insuffisant  ou  sous  seing  privé;  et  que,  par  suite,  cette 
partie  peut,  dans  le  cas  où  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  levé  par  son  adver- 
saire, k  raison  des  condamnations  prononcées  à  son  profit  contre  d'autres 
Êarties,  demander  qu'il  lui  soit  signifié,  afin  qu'elle  puisse  en  faire  elle-même 
i  contre» signification,  et  qu'elle  doit,  en  cas  de  refus  de  la  partie  adverse, 
être  autorisée  par  les  juges  a  lever  une  seconde  grosse  aux  frais  de  celle-ci  : 
Paris,  21  janv.  1870,  t,  95,  p.  230. 

f  55.  Adde  coof.i  sur  ces  -divers  points,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1 , 
p.  189,  n.  33  et  suiv. 

156.  U  peut  s'élever  des  difficultés,  poursuivait  M.  Chauveau,  sur  le 
point  do  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  signifier  un  jugement  ou 
arrêt.  Le  plus  souvent  c'est  la  partie  qui  a  rédigé  les  qualités  qui  fait  signi- 
fier le  jugement  j  cependant,  le  droit  de  faire  cette  signification  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  le  droit  de  rédiger  les  qualités.  Le  principe  qui  do- 
mine cette  matière  est  que  toute  partie  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  jugement 
soit  signifié,  peut  faire  cette  signification,  quoique  d'ailleurs  le  droit  de  ré- 
diger les  qualités  ne  lui  appartienne  pas.  Dans  ce  cas,  la  signification  est  faite 
par  la  partie  intéressée  sur  la  copie  de  signification  qui  a  été  notifiée  à  elle- 
même.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  19  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  B09),  que  l'avoué  qui  a  reçu  signification  d'un  arrêt  a  qualité  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  son  client  en  faisant 
à  son  tour  signifier  cet  arrêt  tant  aux  avoués  (^u'au  domicile  des  parties  ad- 
verses, et  que,  dès  lors,  le  coût  de  ces  signihcations  doit  passer  en  taxe. 
Si  la  partie  qui,  sans  avoir  le  droit  de  rédiger  les  qualités,  a  néanmoins  in- 
térêt à  la  signification  du  jugement,  ne  reçoit  pas  elle-même  une  significa- 
tion, elle  pourra,  comme  il  est  dit  au  mot  Qualités  de  jugement  ou  arrêt,  sous 
la  quest.  598,  sommer  celui  à  qui  appartiennent  les  qualités,  d'avoir  à  faire 
expédier  et  signifier  le  jugement,  faute  de  quoi  elle  y  fera  procéder  elle-même. 

157.  L'art.  147  exige  une  signification  préalable  en  vue  de  l'exécution 
du  jugement.  Il  suit  de  là  que  c'est  le  document  judiciaire  dont  l'exécution 
oRl  ]30ttrsuivie  qui  doit  être  notifié,  et,  par  conséquent,  lorsqu'un  jugement 
dont  est  appel  n'a  été  attaqué  et  réformé  que  sur  certains  chefs,  et  qu'à 
l'égard  des  autres  chefs  la  Cour  a  ordonné  qu'ils  sortiraient  effet,  ce  juge- 
ment doit  être  signifié  par  le  demandeur  primitif  qui  en  poursuit  l'exécu- 
tion :  Rennes,  7  déc.  1838. 

158.  Il  est  clair  que  la  signification  des  juîçements  prononçant  des  con- 
damnations ne  peut  être  faite  qu'à  la  partie  qui  a  succombé  dan«  l'iublance 
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ctcoDlre  kaueile  il  y  a  lieu  de  poursuivre  rexécutioa:  Renœs»  3  déc.  1840 
(J.  Av.,  t.  âly  p.  58i5).  Il  faut  aussi  notifier  la  décision  à  des  parties  qui  en 
auraient  profité  si  la  demande  eût  été  accueillie,  et  qui  ont  déclaré  8*en  rap- 
porter à  justice  :  Douai  :  29  nov.  4893  (/.  Av.,  i,  80,  p.  78).  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  acquiescer  d'avance  à  la  décision  à  intervenir  que  de  s'en  remettro 
à  justice  (Y.  Appel,  n.  303),  et  il  y  a  intérêt  {à  signifier  le  jugement  aux 
parties  qui  ont  ainsi  conclu. 

159.  Il  est  évident  que,  lorsqu'il  y  a  ^eu  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  et  que  les  juges  ont  été  appelés  à  statuer  sur  le  fond,  1  exécution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  la  signification  du  jugement  de  débouté  :  Douai , 
14  fév.  1852  [Jmm.  de  cette  Cour,  1852,  p.  223).  Compar.  Jugement  par 
défaut,  n.  123  et  s. 

160.  Mais  les  frais  de  signification  d'un  jugement  à  une  partie  qui  avait 
cédé  ses  droits  à  un  tiers,  lequel  avait  repris  rinstajice  en  son  nom  et  y  avait 
seul  Hguré,  doivent  élre  considérés  comme  frustratQires  :  Gass.,  18  juin  1856 
(/.  Av.,  t.  82.  p.  181).     . 

161.  En  ce  qui  touche  la  signification  &  avoué,  la  Cour  de  Bourges  a 
jugé,  le  8  mai  1844  (/.  Av.,  i,  69,  p.  717),  que  la  signification  faite  à  un 
avoué  représentaut  plusieurs  parties^  est  valable  pour  faire  courir  les  délais 
légaux,  qnoiau'eile  ne  soit  faite  qu'en  une  seule  copie  ;  et  la  Cour  de  Poitiers 
a  décidé,  le  24  août  1844  (/.  Av,,  t.  69,  p.  460),ùiue  dans  ce  cas  une  seule 
copie  doit  paaser  en  taxa,  les  autres  étant  frustraloires.  ^  Cette  règle,  disait 
M.  Ghauveau,  peut  être  aeceptée  quand  la  signification  a  avoué  doit  être 
complétée  par  celle  à  partie;  encore  semble-t-fl  jju'il  faille  distinguer  entre 
le  cas  où  l^voué  représente  des  parties  avapt  un  intérêt  commun,  et  le  cas  où 
il  représente  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ;  mais  elle  ne  saurait  être 
appliquée  lorsque  la  signification  à  avoué  a  pour  effet  de  faire  courir  les 
délais  de  l'appel,  comme  en  matière  de  saisie  immobilière»  d'ordre,  etc.  Rela- 
tivement à  la  signification  à  personne  ou  domicile,  il  fiuit,  en  principe,  au- 
tant de  copies  distinctes  qu'il  y  ^  départies;  cependant  les  parties  pourraient 
amiablement  convenir  du  contraire.  Sic.,  Dalloz,  y*  Jugement,  n.  492»— Voy. 
E<x:ploit,  n.  79  et  s. 

16IB.  L*avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ne  peut,  sans  un  pouvoir 
spécial  de  chacune  d'elles,  dispenser  Tavoaë  adverse  de  leur  siçiifier  le  ju- 
gement o«i  Tarrét  intervenu  en  entant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  condam- 
nées. A  défaut  de  consentement  ainsi  autorisé,  toute  signification  utile  doit 
entrer  en  taxe  :  Ronen,  44  août  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  208)  ;  Orléans,  23 août 
1845  (t.  70,  p.  78).  ¥oy.  toutefois  le  mot  Exphit,  n.  93. 

163.  Vacle  par  lequel  on  signifie  à  la  partie  adverse  qu'on  entend  se 
contenter  d'une  seule  copie  d'arrêt  signifiée  à  avoué,  pour  faire  courir  les 
délais  de  la  requête  c'vile  et  dn  pourvoi  en  cassation,  n'est  pas  suffisant  pour 
dispenser  de  la  signification  qui  doit  précéder  l'exécution  de  l'arrêt  :  Douai, 
19  août  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  88).  —Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui, 
dans  un  ordre,  a  occupé  séparément  pour  plusieurs  créanciers  inscrits,  a 
qualité  pour  signifier  tant  à  avoué  qu'à  domicile  l'arrêt  rendu  entre  ses 
clients  et  des  tiers,  et  cela  par  copies  séparées^  à  la  requête  de  chacun  d'eux 
iodividueilenieai  contre  les  autres,  sauf  cependant  le  cas  où  l'une  des  parties 
serait  la  caution  de  l'autre,  une  copie  collective  devant  seule  alors  être 
passée  en  Uxe  :  Orléans,  19  juin  4855  </.  Av.,  t.  80^  \p:  609). 

164.  (Art.  147).  L'art.  147,  qui  veut  qu^aucun  jugement  ne  soit  exécuté 
avant  cTot^nr  été  signifié,  s^appHaue-t-il  au  cas  où  la  partie  condamnée  a 
appelé  du  jugement  et  a  succombé  devant  ta  Cour,  dont  V arrêt  iui  a  été  signifié? 

Réponse  négative  au  texte,  1. 1,  p.  744,  note,  8". 
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f  6£».  Il  a  été  jagé  que  la  copie  d'un  arrêt  préparée  pour  la  signification 
à  domicile  doit  entrer  en  taxe,  encore  bien  que,  par  suite  du  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  par  la  partie  condamnée,  la  signification  n*ait  pas  été  faite  : 
Cass.,  H  avril  1866  (/.  Av,,  t.  91,  p.  397)  et  6  mai  1867  (t.  93,  p.  124). 

Addê  conf.  sur  cepibint,  notre Formw/.  annot.,i.  l,p.  190,  n.  41.— V.  aussi 
ibid.,  n.  42  et  43. 

166.  (Id.).  La  signification  d*un  arrêt  à  exécuter  dans  un  délai  déter- 
miné doit-elle  être  faite  à  domicile,  ou  bien  par  acte  d'avoué  à  avoué? 

Décidé  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  5%  que  cette  signification  doit  être  faite 
à  domicile. 

167.  (Q.  607).  EsUil  des  cas  où  un  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire devrait  être  signifié  non-seulement  a  Cavouéy  mats  encore  à  partie? 

Il  est  répondu  au  texte  qu*un  tel  jugement  ne  doit  être  signifié  à  partie 
qu'autant  qu'il  n*y  a  cas  d'avoué  en  cause,  à  moins  qu'il  n'ordonne  quelque 
chose  qui  exige  un  fait  personnel  de  la  part  de  la  partie,  comme  la  compa- 
rution à  l'aidience,  une  prestation  de  serment,  une  enquête. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  ordonnant  la  comparution  des 
parties.  Cass.,  8  déc.  1857  (D.p.58.1.88). 

168.  Il  a  été  très-exactement  décidé  que  lorsqu'un  jugement  qui  or- 
donne une  preuve  est  confirmé  en  appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tarrét 
confirmatif  soit  signifié  à  Tavoué  de  première  instance  pour  que  l'instruc- 
tion de  la  cause  puisse  être  continuée  devant  les  premiers  juges;  mais  qu'il 
sufiit  qu*il  soit  signifié  à  l'avoué  d'appel  et  à  la  partie  contre  laquelle  l'exé- 
cution est  poursuivie  :  Trib.  civ.  de  Charleroi,  10  déc.  1864  (t.  91,  p.  1S3). 

169.  (Q.  607  bis).  Est^l  des  juaements  qui  n'aient  besoin,  avant  d'être 
exécutés,  d'aucune  signification  préduaMe? 

Il  en  est,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  que  la  loi  dispense  formelle- 
ment de  toute  signification,  comme  le  jugement  qui  met  une  cause  en  déli- 
béré, et  d'autres  qui  peuvent  être  exécutés  sans  signification  préalable,  comme 
ceux  qui  rejettent  un  sursis  ordonnant  de  plaider  au  fond,  etc.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  47  et  48. 

1 70  M.  Ghauveau  ajoutait  dans  le  Supplément  précédent  :  Les  jugements 
contradictoires  qui  ordonnent  de  plaider  au  fond  sont  purement  préparatoires 
et  ne  comportent  pas  de  signification  :  Cass.,  5  juin  1830  {J.  Av,,  t.  76,  p.  86); 
Liège,  21  juin  1832  (/.  Av.,  t.  78,  p.  498).  —  V.  le  mot  Exceptions,  n.  73 
et  suiv.  —  Les  jugements  de  jonction  d'instances  sont  assimilés  aux  précé- 
dents :  Rennes,  20  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  ±7),  —  Voy.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  sur  déclinatoire,t7«r6.  cit.,  n.  78. — Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  mesurf"  commune  aux  diverses 
parties,  spécialement  le  partage  d'une  succession,  a  fixé  le  délai  dans  lequel 
cette  mesure  doit  être  accomplie;  ce  délai  court,  non  du  jour  de  la  pronon- 
ciation, mais  du  jour  de  la  signification  par  la  partie  la  plus  diligente  : 
Bastia,  44  mars  1854  (S.-V.54.2.266). 

171.  (Art.  147).  La  partie  qui  veut  exécuter  le  jugement  peut-elU  s'op- 
poser à  ce  qu'on  le  lui  signifie  ? 

Décidé  au  texte  que  lorsque  plusieurs  parties  ont  figuré  individuellement 
dans  un  jugement  ou  dans  un  arrêt,  elles  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  ce 
jugement  ou  cet  arrêt  soit  signifié  à  chacune  d'elles  individuellement  à  son 
domicile,  k  moins  qu'elles  ne  comptent  exécuter  purement  et  simplement  le 
jugement  qu'on  est  prêt  à  leur  signifier. 

172.  En  tout  cas,  la  dispoî^ition  de  l'art.  147,  oui  veut  qu'aucun  juge- 
ment ne  puisse  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifie,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  la  partie  condamnée  fasse  .\  l'autre  partie  ofircs  réelles  du  montant 
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des  condamnatioas  prononcées  au  profit  de  celle-ci»  parce  que  ce  u^est  pas  là 
poursuivre  Texécution  forcée  du  jugement  :  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
i2  avr.  1870  (/.  Ax>.,  t.  95,  p.  301). 

173.  (Q.  612).  Quelle  est  la  fornie  de  la  eignification  iTun  jugement  à 
awméf 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  la  signification  à  avoué  ne  faisant 
pas  courir  le  délai  de  Tappel,  elle  n*exige  pas  rigoureusement  Tobservation 
des  formalités  des  exploits  en  général.  —  Quant  à  M.  Ghauveau,  il  renvoie  à 
ses  observations  sous  la  quest.  282.  —  V.  Exploit,  n.  10  et  s. 

Adde  notre  Formul.  annot,  t.  1,  p.  189,  n.  38  &m  et  40. 

i  74.  Dans  la  signification  d*un  jugement,  même  à  avoué,  la  copie  de  ce 
JDgement  forme  une  partie  intégrante  de  Tacle  dressé  par  l'huissier,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  certifiée  et  signée  par  l'avoué;  ce  dernier  ne 
doit  certifier  et  signer  la  copie  du  jugement  que  lorsqu'il  entend  s'en  ré* 
server  l'émolument  :  Paris,  18  juilh  1866  (/.  Av,,  t.  91^  p.  498). 

175.  (Q.  608).  Lorsque  le  jugement  est  provisoire  et  définitif,  et  quHl  y  a 
lieut  par  eonsé^nt,  de  le  signifier  à  partie,  cette  signification  peut- elle  être 
valamement  faite  à  domicile  élu  f 

n  est  soutenu  au  texte  par  Carré  que  la  signification  ne  peut  être  faite 
qu'au  domicile  réel;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  qu'elle  doit 
être  faite  au  domicile  élu. 

La  Cour  de  Rennes  a  consacré  cette  dernière  opinion,  en  décidant,  le 
19  déc  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  S66),  que  le  tuteur  peut,  sous  sa  responsabi- 
lilé  et  sans  autorisation,  pour  éviter  les  frais,  élire  domicile  au  nom  de  son 
minear  et  enjoindre  à  son  adversaire  de  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  les  si- 
gnifications nécessaires,  et  que,  dans  ce  cas,  les  notifications  faites  au  do- 
micile réel  sont  frustratoires.— Compar.  Trib.  decomm  (Qu«-st.  1543  et  1546). 

176.  Le  tribunal  de  Charleville  a  décidé,  le  20  avr.  1H72  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  234),  que  la  signification  d'un  jugement  est  valablement  faite  au  domicile 
apparent  de  la  partie  condamnée.  —  Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  t.  1, 
p.  196,  note  1,  n.  2. 

177.  (Q.  609).  SiTexécution  d'un  jugement  ne  devait  avoir  lieu  que 
iune  manière  indirecte  contre  la  partie  qui  aurait  succombé,  devraiP-on  le  lui 
signifier  préalablement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

178.  (Q.  611).  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  nullité  de  certaines  pour- 
suites, et  qu'U  ordonne  simplement  de  les  recommencer,  son  exécution  peut-eUe 
avoir  lieu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie  en  faveur  de  la- 
qudleilaétérenduf 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  suffit  que  ce  jugement  soit  signifié  à  la  partie. 
M.  Cbauveau,  ibid.,  pense  même  qu'aucune  signification  n'est  nécessaire. 

179.  (Q.  610).  La  signification  préalable  d^un  jitgemeni  à  Vcmoué  de  la 
partie  qui  a  succombé  est-elle  nécessaire,  lorsqu'U  n'est  question  que  de  faire 
courir  le  délai  d^ appel,  et  non  de  faire  exécuter  le  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  admet  la  négative,  que  combat  M.  Chauveau. 

Adie  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  189,  n.  38. 

180.  (Q.  611  bis).  Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  être  mis  à  exécu^ 
tion  qu'après  la  dotale  signification  prescrite  par  fart.  147? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  le  motif  que  le  règlement  des  frais 
csl  un  véritable  jugement  distinct  de  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

tSt.  (Q.  608  bis).  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  signification 
obiolu  du  jugement  à  avoué,  ou  seulement  du  défaut  de  signification  préalable? 
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II  csl  dit  au  texte  par  M.  Chauveau  que  le  défaut  de  signification  préalable 
à  avoué  emporte  It  nullité  de  umte  saisie  ;  que  les  actes  eongtmioîrts  ni^ 
peuvent  être  faits  avant  tonte  signifleation  à  avoué  ou  à  partie,  et  que  la  si- 
gnification à  partie  seulement  est  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation. 

1819.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  déci- 
sions qui  suivent  :  —  Le  défaut  de  signification  à  avoué  entraine  nullité  : 
Montpellier,  23  juin  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  69i).  *-  Dans  le  cas  â*un  ju- 
gement rendu  contre  Tavoué  ayant  occupé  pour  lui-même,  il  ne  snffit  pas  de 
mi  en  faire  la  signification  d*avoiié  à  avoné,  il  faut  encore  la  lui  fam  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité  :  Cass.,  25  janv.  184i  (t.  60,  p.  m). 
—  Si  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  oon- 
nexité  n  a  pas  été  signifié  à  avoué,  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  du 
procès  est  entaché  de  nullité  :  Montpellier,  23  juin  1848  (t.  73,  p.  tôl). 

188.  Enfin,  Topinion  exprimée  au  texte  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  ii  janv.  4847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  443).  «-  Mais  les 
Cours  de  Limoges,  de  Gaen  et  de  Bordeaux  ont  consacré  la  doctrine  contraire, 
les  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214);  30  avril  1853  (t.  80,  p.  17l),  et  30  juiU. 
1853  (t.  79,  p.  35).  M.  Thomine-Desthazures,  n.  492,  se  prononce  dans  ce 
sens,  tandis  que  le  sentiment  de  M.  Chauveau  est  partagé  par  MM.  Rodière, 
1. 1,  p.  339,  et  Biochô,  v*  Appel,  n.  333.  —  Adde  dans  ce  démief  sens,  notre 
Formul,  annoU,  t.  1.  p.  189,  n.  38. 

1 841.  (Q.  608  ter).  Un  arréê  araU-U  ey^et  à  eaegaiian,  s'U  ordotmûU,  dam 
une  de  ses  dispositions,  qu^il  pourra  être  exécuté  sur  copie  signifiée  etulenmt  à 
avoué  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

185.  (Q.  608  ter).  Quelle  est  la  fcfreé  d'un  jugement  qui  n'a  été  ni  levé, 
ni  signifié  (ni  exécuté  par  conséquent)  pendant  plus  die  trente  ans? 

Pour  résoudre  cette  question,  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau 
(précédent  Supplément),  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu*à  la  procédure 
proprement  dite,  notre  auteur  était  d*avis  qu'il  faut  distinguer  :  —Si,  à 
raison  de  la  nature  du  litige,  disait-il,  le  jugement  doit  devenir,  pour  celui 

âui  Ta  obtenu,  un  véritable  litre»  il  n'est  pas  douteux  que  le  défiiut  de  si^î- 
cation  et  d'exécution  pendant  trente  ans  ne  soit  un  obstacle  à  ee  qu'on  puisse 
s'en  prévaloir;  le  droit  lui-même  sera  éteint  par  la  preseriptfon.  MAls  il  ne 
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de  la  prescription  tant  que  la  situation  juridique  des  intéressés  demeure  res- 
pectivement la  même,  on  ne  saurait  admettre,  suivant  M.  Chauveau,  que  le 
jugement  déclaratif  de  ce  droit  ou  de  cette  qualité  vienne  modifier  cet  état  de 
choses;  et  que  le  défaut  de  signification  de  ce  jugement  pendant  trente  ans 
empêche  la  partie  qui  Ta  obtenu  de  s*en  prévaloir  ;  car  autrement  celui  qui 
plaide  pour  faire  valoir  un  titre  qu'il  prétend  lui  attribuer  la  propriété  ren- 
drait sa  position  pire  ;  un  jugement  contradictoire  et  définitit  aurait  moins 
de  force  qu'un  simple  acte  privé,  et  la  déclaration  solennelle  de  la  juetice  ne 
serait  rien  tant  qu  elle  n'aurait  pas  été  signifiée  t  --i-  On  peut  indiquer  4  l'ap- 
pui de  cette  doctrine,  Pothicr,  Traité  aes  oblig.^  n,  853;  Toullier,  t.  10, 
n.  97  et  99;  Pigeau,  liv.  S,  part.  2,  tit.  2,  chap.  1,11;  Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  564,  et  Pontet,  Traité  des  higem.,  t.  1,  p.  9, 17, 
20,  29  et  30.  —  Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  contrairement  à  ces 
principes,  le  S8  nov.  1846  (/«  Av,,  t.  72,  p.  16)j  qu'un  jugement  eontradic- 
toire  qui  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  ni  exécuté,  pendant  pins  de  trente  ans,  ne 
peut  plus  être  opposé  par  celui  qui  l'a  obtenui  quoique  ce  jugement  déclare 
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qu'il  est  propriétaire  et  que  son  contradicteur  n'est  qu'usager  ;  en  d'autres 
termes,  que  ce  jugement  n'imprime  pas  à  celui  qui  a  été  condamné  la  qua* 
lité  de  possesseur  précaire. 

186.  Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  consultations  de  trois  émincnts  . 
jurisconsultes,  MM.  Ravez,  Duvergier  et  de  Vatimesnil,  a  été  maintenu  par 
la  Cour  de  cassation,  le  2  mai  1848  (/.  Av,,  t.  73,  p.  381).  En  présence  de  . 
celle  jurisprudence,  M.  Chauveau  croyait  devoir  donner  aux  officiera  minislé-  / 
riels  le  conseil  de  ne  jamais  consentir  à  Texôcution  volontaire  d'un  josement  ' 
qai.condamne  un  possesseur  précaire  pour  avoir  troublé  celui  qui  se  ait  vér/  ( 
table  propriétaire.  L'exécution  volontaire,  dans  ce  cas,  ne  résulte  habituelle'  , 
ment  que  du  paiement  des  frais  à  l'avoué  ;  la  quittance  demeurant  entre  lej  1 
mains  de  la  partie  condamnée,  rien  ne  prouve  l'exécution  ;  or,  s'il  arrivait  '^ 
aue  le  possesseur  précaire  voulût  encore  plaider  après  trente  années  de  la 
aate  du  jugement  rendu,  le  propriétaire  n'aurait  en  sa  faveur  qu'un  titre 
ayant  dormi  dans  la  poussière  des  greffes,  et  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Coar  de  Toulouse  et  de  la  Cour  suprême,  ce  titre  pourrait  être  critiqué  h 
cause  d'une  non-exécution  pendant  trente  années.  Uo  jugement  n'étant  plus 
un  titre  complet  sans  signification,  les  avoués  comprendront,  disait  notre 
autear,  que  les  significations  deviennent  une  des  parties  nécessaires  de  la 
procédure  à  suivre  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  leurs  eliants. 

t87.  (Q.  613).  Le  défaut  de  mention  dans  la  signification  à  partie  de  la 
signification  à  avoué,  ou  de  son  décès  et  de  la  eetsation  dé  ses  fonctùmiy  en- 
traine-t'U  la  nuUité,  soit  du  jugement^  soU  de  Vaete  de  signification,  soit  seu* 
lement  de  Vexécution  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  ce  défaut  de  men- 
tion ne  peut  que  donner  lieu  à  une  condamnation  contre  l'huissier,  et  per- 
mettre à  la  partie  de  s'opposer  à  l'exécution. 

Adde  conf.,  Paris,  18  juill.  1866  (/.  il».,  t.  91,  p.  498);  Bonnler,  t.  1, 
p.  799;  notre  Formula  annot,,  1. 1,  p.  196,  note  S. 

188.  (Q.  3421  ter).  Dans  quels  cas  et  devant  auêls  tribunaux  la  disposi^ 
tUm  de  rart»  1036,  qui  autorise  les  tribunaux  à  ordonner  Vimpression  et  raf-- 
fiche  de  leurs  jugements,  peut- elle  recevoir  son  application  f 

Par  trois  arrêts  des  13  fév.  1 843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  418),  28  août  1854  et  22  mai 
1835  (t.  80,  p.  36  et  403),  la  Ck>ur  de  cassation  a  décidé  qu'en  matière 
disciplinaire,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  d'ordonner  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  leurs  jugements.  Celui  de  1843  a  môme  ajouté  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  non  plus  de  prescrire  au'un  jugement  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  la  chambre,  après  avoir  été  lu  à  tous  les  membres  de  la  com  > 
pagoie  convoqués  à  cet  effet.  —Mais  Carré  avait  relevé  et  approuvé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  20  juin  1810,  qui  déclarait  que  les  tribunaux  d& 
commerce  pouvaient  appliquer  l'art.  1036.  -^  Et  M.  Chauveau  a  reconnu  le 
même  pouvoir  aux  tribunaux  administratifs  dans  son  Code  d^instruction  ad* 
ministrative,  2«  éd.,  t.  2,  p.  140,  n.  233. 

189.  (Q.3421  bis).  Une  partie  pourrait-eUe  faire  afficher  le  jugement  sUns  au- 
torisation expresse,  ou  le  faire  afficher  en  un  nombre  d'exempaires  plus  consi* 
(Urable  que  celui  qui  aurait  été  déterminé  par  les  juges,  et,  en  général,  lui 
donner  une  publicité  quelconque  plus  étendue  que  celle  de  Vaudience? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte,  en  premier  lieu,  ^ue  la  publicité  par  la 
voie  des  journaux  ne  peut  être  ni  imputée  à  faute,  ni  interdite  aux  parties; 
en  deuxième  lieu,  que  renonciation  d'un  jugement  dans  des  mémoires  judi- 
ciaires n'entraîne  pas,  en  général,  de  répression  ;  en  troisième  lieu,  que 
l'affiche  du  jugement,  sans  autorisation  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  constitue 
un  fait  illégal  ;  mais  que  l'affiche,  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que 
celui  déterminé  par  le  jugement,  n'est  pas  un  acte  répréhensible,  lorsque 
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l'excédent  n*est  que  de  quelques  exemplaires,  et  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  avec 
intention  de  nuire,  les  frais  de  cet  excédent  devant  d'ailleurs  rester  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  17  mars  1875  (/.  Av.,  1. 102, 
p.  370),  celui  au  profit  duquel  l'insertion  et  l'affiche  d'un  jugement  ont  été 
ordonnées  sans  limitation  de  leur  étendue,  peut  publier  ce  jugement  dans 
son  intégralité;  il  n*est  pas  tenu  de  restreindre  cette  publication  à  un  simple 
extrait.  Et  il  peut  également,  d'une  part,  faire  afficher  le  jugement  dans  au- 
tant de  communes  qu'il  le  juge  convenable,  lorsqu'en  fixant  le  nombre  des 
affiches,  le  jugement  a  laissé  à  son  choix  les  communes  dans  lesquelles  elles 
seraient  apposées,  sans  limiter  autrement  le  nombre  de  ces  communes;  — 
et  d'autre  part,  faire  constater  par  procès-verbal  d'huissier  l'apposition  des 
affiches.  V.  aussi  sur  ce  dernier  point,  Grenoble,  30  août  1838  (t.  56,  p.  347). 

—  V.  Acte  (délivrance  d');  Citation  en  justice  de  ]^ix;  Défense  {droU  de)  ; 
Enquête  ;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens  ;  Justice  de  paix  \  Offres  réelles, 

JUGEMENT  (EXÉCUTION  DE).  V.  Exécution;  Référé, 

—  (PRONONCIATION  DE).  V.  Audience. 

—  (SIGNIFICATION  DE).  Y.  Frais  et  Dépens;  Offres  réelles;  Saisie^ 
gagerie;  Serment. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  Y.  Frais  et  dépens;  Jugement  par  dé- 
faut; Licitation;  Ordre;  QwUités  de  jugement  ou  arrêt  ;  Saisie  immobilière; 
Saisie  de  rentes  ;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

—  ADMINISTRATIF.  V.  Référé. 

—  COMMERCIAL.  Y.  Appel;  Caution  judicatum  solvi;  Jugement  par  dé- 
faut ;  Requête  civile  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  COMMUN  (DÉCLARATION  DE).  —  Y.  Intervention. 

—  CONTRADICTOIRE.— Y.  Dé(at;  Désaveu;  Jugement  par  défaut;  Justice 
de  paix;  Qualités  posées;  Récusation;  Reprise  d'instance;  Saisie  imtnobiliére. 

—  CRIMINEL.  Y.  Requête  civile. 
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(Art.  449  à  465,  Cod.  proc.  cir.) 
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Aliéné,  119. 

Amende,  35. 

Appel,  37,   38,  41,  48  et  f ., 
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Appel  (acte  d'),  93,  384. 

Arbitrage,  306. 

Arbitre  rapporteur,  347. 

Arrangement  amiable,  368. 

Arrêt  cooflrmatif,  48,  49, 139. 

—  par  défaut,  151 ,  353, 378, 
384,  310. 

—  par  défaut-congé,  41. 

—  par  défaut  proflt-joint,  85, 
86. 

—  inflrmatlf,  116,  350. 
Assifrnation,   30  et  t.,   383, 

3U5,  313,  313,  317. 

—  à  bref  délai,  31  bia,  100. 

—  irrégnlière,  94,  95. 

—  nouvelle,  193  et  a. 


AssiaUnce  de  cante,  77. 
Audience  aolennelie,  378. 
ATeoir,  8,  44,  105  et  s.,  317. 
ATOué,    90,  339,  865,    379, 
30»,  310,  319. 

—  décédé,   343,    367,   330, 
321. 

—  démlasionnaire,  267,  268, 
380,  330. 

—  deatitné,  367. 

—  interdit,  367. 

—  (successeur  de  T),  381. 

—  suspendu,  369. 
Bail,  139. 

Billet  à  ordre,  161,  330. 
Borderau  dMnscription,  187. 
Bulletin  d'audience,  107. 
Bureau  de  paii,  35. 
Caisse  des  consignations,  215. 
Canal  d'irrigation,  207. 
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Gafsation,  S49,  t53. 

—  (poorroi  en),  49,  109. 
Caniaenétat,  81,  85. 
Gaatioo,  131 ,  13S. 
Certificat    de  non-oppoiition  , 

338,  S89. 
Cheb  diitincu,  S54»  333. 
Choie  Jagie«  50,  5S,  53,  370, 

384,  336. 
ComraaodeneDl,l97,208, 313, 

8J7,  330,  331,   398,  310, 

316. 
CommeDcemeot  de  prenre  pai 

écrit,  63. 
CommiaiioD   d'huissier.  —  V. 

Haissier  commis. 
Commanantë,  175,  304. 
CommoBe,  307  et  s. 
GommniiiatioD  de  pièces,  9. 

—  (demande  en),  314. 
Compeesation ,  130. 
Compétence,  378. 
Conciliation,  35,  193  et  s. 
CoDclDsioBS  (à  la  barre),  10. 

—  (défaut  de),  18,  19. 

—  dépotées  sur    le  bunsan, 
307. 

-—  non  déposées,  10. 

—  an  fond,  56. 

—  jastes  et  Tériflées,  47  et  s. 

—  modifiées,  19. 

—  noaveUes,  4,  5,  66,  115, 
146,  385,  333. 

Connaissaoee   de  Texécution, 

300,  317. 
Conneiité,  77. 
Cooseilde  famille,  341. 

—  jadiciaire,  301,  330,  343. 
Constitution  d'aToaé,   3,    16, 

38,  44,  45,  90,  103,  149, 

834,     356,     301,    305, 

818. 
»  pour  plusieurs  parties,  43. 
Constitution  de  nouTel  avoué, 

S,  843,881,330,331. 
Continaation  de  la  cause,  30, 

81,  39,  31  et  s. 
Copie,  371,  379. 

—  unique,  163. 

Cour  de  renToi,  349,  353. 
Créanciers  hypothécaires,  188, 

190,191. 
Date,  361,  388. 

—  ceruine,  165,  188  et  s. 
Décès,  848,  867,  330,  321. 
échéance,  873  et  s.,  314. 

—  couverte,  314. 
Décision  d'office,  193. 
Déclaration  de  Jugemeul  ou  ar- 
rêt commun,  77,  116. 

— .  d'opposition,  303  et  s. 
Dédinatoire,  16,  93. 
Défaut-eonfé,   43,  48,  50,  53 
et  s.,  84,  85,  317,  370. 


Défaut  faute  de  comparution. 
^Y.  Défaut  faute  de  cons- 
titution d'avoué. 

—  faute  de  constitution  d'a- 
voué, 11,  35,  36,  30  et  s. 
140,  149,  150,  178,  305, 
306,  308,  809,  313,  814, 
331. 

^  faute  de  plaider,  6,  10, 11, 
17,  86,59,  150,357,36a, 
3G5,  368,  376,  305. 

—  faute  de  signification  de 
défenses,  37  et  s. 

Défaut  profit-joint,  69   et  s., 

154,  340. 
Défaut  rabattu,  46. 
Défendeurs  multiples,  33,  40, 

78  et  s. 
Défenses,  103. 

-—  (absence  de),  33,  37  et  s. 
-—  (signification  des),  36. 
Délai,  30  et  s.,  79,  118,  130 

et  s.,  148  et  s.,  856  et  s., 

397  et  s.,  308,  309. 

—  (abréviation  de),  308,  309. 

—  franc,  360,  899. 

—  supplémentaire,  183,  860, 
300,  311. 

-~  (suspension  de),  367  et  s. 
Délai  de  grâce,  121. 
Délaissement  d'immenbie,  83. 
Délibéré,  10. 

Demande  nouvelle,  67,  68, 
370,  385. 

—  reconveotionnelle,  58,  60, 
114,  335. 

Demandeurs  multiples,  48. 
Dénégation  d'audience,  35.  ' 
Déni  de  justice,  39. 
Dépens,  333,  833. 

—  (distraction  de),  310. 
Désaveu  d'enfant,  57. 

— -  d'officier  ministériel,  319. 
Désistement,  6,  37,  68,  73. 
Dispositif,  37,  53,  105. 
Distance,  133,  360,  300. 
Distribution  par  contribution, 

173. 
Domicile  (de  l'avoué),  893. 

—  (changement  de),  197, 330. 

—  élu,  118,^16. 

—  ioconou,   171,  317,  318, 

Doinmages-iotéréU,  137,  336. 
Enregistrement,  13  bis,  33, 71, 

363,  364,  371 . 
Enquête,  63,  91,  117,   194, 

306. 

—  sommaire,  894. 
Epoui,  396. 

Errements  antérleursr,  333. 
Etat,  17,  33,  95,  178,  292. 
Etranger,  166,  167, 317, 2:J5, 

339,  366. 


Exception,  98,  180,  334  eti. 

—  dilatoire,  338. 

-~  d'incompétence,  350,  335. 

—  d'ordre  public,  335. 
Exécution,  130,   183,  184  al 

a.,  150  ets.,  300  eti.,  366, 
890,  338  et  s 

—  provisoire,  138  et  s.,  331, 
338,  389,  340,  341 

—  sur  la  minute.  137. 
Eiécatoire  de  dépens,  178,814. 
Expédition,  130,  391. 
Expertise,  15,  68,  91. 
Faillite,  157. 

Femme  mariée,  73,  163,  175, 

303,  304. 
Fin  de  non -recevoir,  378  et  s. 
Frais,  88,  331.  ^V.  Dépens. 

—  contomaciaux,  333. 
— >  frustratoires,  35,  87. 
Garant,  78  et  s.,  334  et  s. 

—  formel,  80, 

Garantie,  78  et  i.,    84,  334 

eis. 
Greffier,  338,  839. 
Huissier,  395,  396,898,  301. 

—  audiencier,  363. 

—  commis,  36,  96  et  s.,  138 
ets. 

—  (remplacement  de  1'),  146, 
147. 

Incapable,  341. 
Incident,  111,  113,116,346. 
ladivisibililé,  33,  344. 
Inscription  de  faui,  393. 
Inscription  hypothécaire,  118, 

177,  188,  190,  305,  334, 

335,  338. 
Intervention,  73,  84,  116. 

—  en  Cour  d'appel,  84. 
Jour  de  la  comparution,  105. 
Jour  férié,  359. 

Jour  a  quo,  148. 

—  ad  guem,  148,  399. 
Juge  nouveau,  4,  5. 

Juge  de  paix,  97,  138,  151. 
Jugement  d'adjudication,  185. 

—  d'avant -faire  droit,  345, 
347. 

—  commercial,  117,151,335. 

—  contradictoire,  l,  7,  18  et 
s.,  18,  19,  76,  88,  103, 
104,  111  et  s.,  133,  345 
ets.,  336. 

—  de  déboulé  d'opposition, 
154,  340,   345,  346,  248. 

Jugement  par  défaut-con^n.— 

V.  Défaut-congé. 
Jugement  par  défaut  non  eoie* 

gistré,  2G3,  304. 
Jugoment  au  fond,  338,  339. 
— -  interlocutoire,    91,    346, 

349. 

—  sur  rapport,  340, 
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logement  rectificatif,  37. 

—  sur  reqoéte,  258. 
Lettre  de  change,  iOl. 
-^  misslTe,  188,  S 19. 
LeTée  de  Jagement. — ^V.  Expé- 
dition. 

LiciUtioD,  199,  397. 
Litispendance,  949. 
Maire,  303,  S07et8.,  330. 
Mandat  de  l'huissier,  301,  303. 
Mariage,  139,  303. 
Matière  ordinaire,  69,  75. 
^-  sommaire,  69,  78,  386. 
Mémoire,  13  bis. 
Mineur,  186,  341. 
Ministère  pablic,  17,  33  et  s., 

64,  393. 
Mise  en  aiue,  40,  344. 

—  tardWe,  38. 
Mise  au  rôle,  11  et  s. 
Motifs,  37,  56,  64,  351,  393. 
Moyens,  383,  333  et  s. 

Mur  mitoyen,  311. 
Noms  (différence  de),  145. 
Nallité,  37,  34  et  s.,  64,  87, 

98,    99,    140  et  s.,   369, 

339. 

—  couverte,  93,  389,  334. 
^~  d'exploit,  64. 

—  (moyen  de^,  93. 
-^  d*ordre  pnolic,  87. 

—  relatlfe,  99. 
Opposition,  14,  15,  38,  45, 

50,  53,  70, 73,  76, 78,  86, 
101,  108,  110,  113,  118, 
130,  138,  130  et  s.,  159, 
164,  170,  197,  300  et  s., 
341  et  s. 

•<—  nouvelle,  315,  343. 

^  nulle,  170. 

—  réitérée.  —  V.  Réitération 
de  l'opposition. 

Ordre,  69,  189. 
Preufe,  331. 
Parent,  396. 

Partage,  83,  113,  116,  337. 
Péremption,  31,  73,  118,150 
et  s.,  954,  311,  398. 


Péril  en  la  demeure,  134. 
Pièces  (communication  de).  V. 

Communication  de  pièces. 
— -  (remise  sur  le  bureau  des), 

33. 

—  (retrait  des),  8. 
Pouvoir  (défaut  de),  7. 
Préfet,  17,  31,  178,307. 
Procès-verbal  de  carence,  179, 

308,  316  et  s. 

—  de  perquisition,  317. 
Prodigue,  301,  343. 
Qualification  erronée,  38. 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt, 

358. 

Qualités  posées,  13,  13,  87. 

Question  d'état,  378. 

Radiation  d'Inscription  hypo- 
thécaire, 118,  305,  935. 

Rapport,  340,  317. 

Réassignation,  41,  70,  81,  85, 
94,  105,  111,  117,  133, 
340. 

Récolement,  304. 

Reconnaissance  d'écriture,  63, 
69,  177. 

Référé,  135,  396. 

Refus  de  eondure,  8,  18,  33, 
34. 

—  de  constater  l'opposition, 
395. 

—  d'occuper,  149,  358. 
Réfasiondes  dépens,  833,333. 
Réitération  de  l'opposition,  398 

et  s. 
Remises  successites  de  la  cause, 

30. 
Renonciation,  181  et  s.,  103. 
Reprise  d'fnstsnce,  74,  158. 
Requête,  107,  146,  376  et  s., 

303  et  s. 
i—  nouvelle.  388. 
Requête  civile,  109. 
Réserves,  331. 
Saisie-arrêt,  9,  69,  73,  136, 

174,  300,234,333. 
Saisie-exécution,    300,    314, 

338,  393,  397,  398. 


Saisie  immobilière,  69,  131, 

163,  333. 
^~  de  rente,  233. 
Scellés,  238. 
Second  défaut,  351. 
Sentence  arbitrale,  240. 
Séparation  de  biens,  125,  303. 

—  de  corps,  63.  ' 
Signature,  379,  297. 
Signification  du  jugeaaent  par 

défaut,  118  et  s.,  173,177, 
207,  208,   217,  262  et.s., 
292. 
^  i  avoué,  120,  121,  2^6 
et  s. 

—  nulle,  213. 
Signification  du  jugement   de 

défaut  profit-Joint,  99. 

—  h  avoué,  117. 
Signification    de   l'oppotition, 

279  et  s. 

—  de  la  requête  en  réitération, 
303  et  s. 

Solidarité,  86,  156  et  t.,  187. 
Sommation,88,208, 206, 215, 
227. 

—  d'audience,  44, 105  el  s. 
Soumission  i  justice,  7. 
Subrogé  tuteur,  241. 
Sursis,  9,  101,  223. 

Taxe,  327. 

Titre  (défaut  de),  62. 
Transeriplion,  236. 
Tribunal  administra lif,  95. 

—  de  commerce,  117,   151, 
335. 

—  étranger,  335,  239. 

—  de  renvoi,  250. 
Tuteur,  57,  186,  241. 
Vacations,  261. 
Vendeur,  79,  191. 

Vente  publique    d«  moibles, 
213. 

—  de  mobilier  de  fiecessioi, 
227. 

Vérification  d'écriture,  69, 
Visa,  141,  208. 


Formules.— yiMr«m«»(  de  défaut^'oint,  —  Form.  t.  4,  n.  286,  p.  ^62.  —  (^ua^il^s d «» 
juaement  de  défaut  profit-joint.  —  Form.  d.  M%  p.  295.  ^Signification  de  défaut- 
joint  avee  réauignation. —  Form.  n.  287,  p.  264. — Avenir  aux  avouét  eonttitu^t 
pour  obtenir  jugement  définitif,  -^  Form,  n.  288,  p.  265.— -4t>e»ir  à  Veffet  d'obtenir 
dé fatU-eonaé. -'Form.  n.  289,  p.  266.  —  Jugement  de  dé  faut- congé. ^Fwm,  n.  290, 
p.  266.  *-  Qualitét  d'un  jugement  de  défaut-congé.  —  Form.  n.  313,  p.  2d5.  — /n^»- 
ment  par  défaut  faute  de  comparaître, ^Form.  n.  294,  p.  267. —  Qualiié  éCwn  jutje- 
ment  par  défaut  faute  d'avoir  constitué  avoué,  —  Form.  n.  310,  p.  294.  —  Signifia 

■       '     •  "^    '  '    '     '      "orra.  n.  29î,  p.2t)8.- 

\er  u/n  jugement  par  dé- 


cation  du  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître.  —  Form.  n.  292,  p.  268.— 

Requête  pour  faire  commettre  un  huittier  à  Veffht  de  rignifia 

faut  faute  de  comparaître . — Form.  n.  293,  p.  269.  —  Jugeme 

conclure.  — Form.  n.  294,  p.  271.  —  Qualitée  d'un  jugement  par  défaut  'faute  de 


net  ae  ttgnifier  un  jugement  par  aé- 
69.  —  Jugementpar  défaut  fmuU  de 


conclure.  —Form.  n.  341,  p.  294.  —  Signification  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure.  —  Form.  n.  295,  p.  272.  — j  Requête  d'oppoeition  à  unjugemsnt  par  dé- 
faut. —  Form.  Tî.  296,  p.  272.  —  Opposition  formée  par  acte  extrajudieiaire  à  un 
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•ugement  par  défaut  faute  d'avoir  eomtitué  avoué.  —  Form.  n.  297,  p.  275.  '— Re- 
quête en  rejet  a'oppott/ton.— -Form.  n.  298»  p.  %l'è.^^Memà%ùn  de  toppotUion  faite 
tur  le  registre  du  greffe  par  Vavoué  de  Voppotant.'»' Form.  n.  299»  p.  278.  —  Certi- 
ficat du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  contre  un  jugement  par  défaut  auewM  oppo- 
sition, —  Form.  n.  300»  p.  279. 

DIVISION. 

S  1 .  —  Quand  un  jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire. 

5  2.  —  Quand  et  comment  U  peut  être  pris  difaut. 

S  3.  —  Adjudication  des  conclusions  de  la  partie  comparante, 

I  4.  —  Jugement  de  défaut  profit-joint. 

J  5.  —  Signification  et  exécution  du  jugement  par  défaut.  —  Péremption. 

S  6.  —  Opposition. 

§  1.— Quand  un  jngement  est  par  défaut  on  contradictoire. 

1.  (Art.  449).  Les  jugements  rendus  sur  requête  sont-ils  par  défaut  à  Vé- 
aard  des  personnes  qui  n*y  ont  pas  été  appelées ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  dû 
titre? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  il  mars 
1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  430)  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  30  janv. 
4873  (t.  98,  p.  480). 

5.  (Id.).  Vn  jugement  est-U  rendu  par  dé  faut  faute  de  comparaître,  lorsque 
la  partie  n'a  pas  été  appelée,  ou  que  tavoué  n'a  été  eonstitiâ  qu* après  ce  ju- 
gement ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  1,3*. 

3.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu  après  une  signification  par  la- 
quelle Tavoué  du  défendeur  a  déclaré  cesser  d'occuper  pour  celni*ci,  mais 
avant  que  le  défendeur  ait  constitué  un  nouvel  avoué,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut  ;  Paris,  6  mars  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  360). 

4.  (Id.)  Lorsque,  le  concours  d'un  juge  nouveau  nécessitant  de  nouvelles 
conclusions,  Vune  des  parties  n'en  reprend  pas  Sautres,  le  jugement  qui  in* 
tervient  est-il  contradictoire  ou  par  défaut  f 

U  est  décidé  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  1,  1*,  qu'un  tel  jugement  est  par 
défaut. 

6.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juin  1860 
(/.  Av.,  t.  89,  p.  417),  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par  des  magistrats 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  oili  les  con- 
clusions avaient  été  respectivement  prises,  et  devant  lesquels  une  des  parties 
seulement  a  repris  ses  conclusions,  est  par  défaut,  et  non  contradictoire, 
quoiqu'il  ait  été  ainsi  qualifié. 

6.  (Id.)  Doit*on  considérer  comme  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué, 
le  jugement  qui  intervient  sur  des  conclusions  contradictoires,  quoique  Inavoué, 

,  au  moment  des  plaidoiries,  ait  déclaré  se  désister  f 
'     Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  16,  note. 

7.  (Q.  614).  Dans  quel  cas  un  jugement  serait-il  réputé  par  défaut,  quoi- 
que Vavoué  se  présentât  à  V audience? 

Carré,  au  texte,  indique  trois  cas:  1®  celui  où  l'avoué  déclare  à  l'audience 
n'avoir  plus  de  pouvoir  pour  représenter  sa  partie  ;  2*  celui  où  l'avoué,  en 
proposant  une  fin  de  non-recevoir,  déclare  n'avoir  pas  pouvoir  pour  plaider 
sur  le  fond,  ou  ne  pas  vouloir  plaider;  3*  celui  où,  le  tribunal  ayant  ordonné 
la  jnstification  préalable  d'un  fait,  Vavoué  déclare  ne  pouvoir  exécuter  ce  ju- 
gement à  raison  do  l'absence  de  sa  partie. — M.  Ghauveau,t6i(/.,  adhère  à  ces 
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propositions^  mais  il  ajoute  que  le  jugement  est  contradictoire  lorsque  la  par- 
tie déclare  s*en  rapporter  à  la  prudence  des  juges. 

8.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  disait  : 

La  décision  doit  être  considérée  comme  étant  par  défaut,  quand  l'avoué 
présent  à  l'audience  refuse  de  plaider  en  demandant  acte  de  ce  que  son  client 
lui  a  retiré  les  pièces.  C'est  par  un  oubli  des  principes  que  la  Cour  de  Nimes 
a  juffé  le  contraire  par  un  arrêt  du  13  fév.  1848  (J.Av.,  t.  73,  p.  461).  — 
La  décision  serait  aussi  par  défaut  quand  môme  l'avoué  qui  refuse  de  con- 
clure n'aurait  pas  reçu  d  avenir  :  Cass.,  l*'fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  310). 
—  Mais  si  l'avoué  constitué  n'a  pas  reçu  d'avenir,  le  jugement  rendu  contre 
son  client  doit  être  annulé  :  Paris,  21  avril  1849  (t.  74,  p.  539). 

9.  Quand  dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  les  conclusions 
du  demandeur  ne  tendent  qu'à  une  communication  de  pièces  et  à  un  sursis, 
alors  que  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  saisie  soit  déclarée  non  recevable 
et  mal  fondée,  ces  dernières  conclusions  impliquant  le  rejet  de  toutes  excep- 
tions préjudicielles,  le  tribunal  est  autorisé  à  prononcer  au  fond  par  défaut: 
Lyon,  19  déc.  1851  (Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  11). 

1 0.  Il  n'y  a  qu'un  dépôt  régulier  de  conclusions  qui  puisse  avoir  pour 
effet  de  rendre  la  décision  contradictoire;  par  conséquent,  un  jugement  rendu 
sans  que  les  conclusions  des  parties  aient  été  respectivement  prises  sur  la 
barre,  et  lorsque  l'avoué  de  l'une  d'elles  s'est  borné  à  remettre  les  conclu- 
sions au  président,  en  dehors  de  l'audience,  après  que  la  cause  avait  été  mise 
en  délibéré,  est  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  :  Orléans,  2  mars 
1847  (/.  ilt?.,  t.  73,  p.  73). 

y.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  198,  n,  9. 

11.  (Q.  616).  Dans  le  cas  où  V avoué  du  demandeur  ne  se  présente  pas 
pour  conclure,  le  jugement  par  défaut  qui  intervient  est-il  rendu  faute  de 
constitution  d'avoué,  ou  faute  de  plaider  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider  si  l'avoué 
a  accepté  le  mandat  soit  expressément,  soit  tacitement,  en  faisant  acte  de  son 
ministère,  par  exemple,  en  faisant  placer  la  cause  au  rôle  ;  mais  il  est  renJu 
faute  de  constituer  avoué,  si  l'avoué  du  demandeur  ne  se  présente  pas  du 
tout  à  l'audience,  ou  s'il  y  déclare  que  le  demandeur  ne  l'a  pas  avisé  de  la 
constitution  et  ne  lui  a  pas  remis  ses  pièces,  ou  que,  malgré  la  constitution, 
il  n'entend  pas  occuper. — Mais  M.  Chauveau,  ibid,,  repousse  cette  distinction, 
et  considère  (le  jugement  comme  étant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  rendu  faute 
de  plaider. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Rouen,  3  avril  1811;  notre  Formul, 
annot,,  loc.  cit. 

1 2.  (Q.  613  bis).  Dans  quels  cas  le  jugement  est-il  présumé  contradictoire, 
par  le  motif  que  les  conclusions  ont  été  prises  dans  le  sens  de  Vart.  343  ? 

M.  Cbauveau  soutient,  au  texte,  que  la  cause  n'est  liée  contradictoi  rement 
que  si  elle  a  été  l'objet  de  la  mise  au  rôle  et  de  la  fixation  d'un  jour  pour  être 
plaidée,  et  qu'il  ne  suffît  pas  que  les  qualités  aient  élé  posées  avant  la  mise 
au  rôle  pour  que  le  jugement  qui  intervient  soit  contradictoire.} 

13.  Cette  opinion  [a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
le  23  mai  1844  (/.  Av„  t.  65,  p.  5ri3),  dans  lequel  on  lit  que  la  disposition 
de  l'art.  149  a  été  modifiée  par  celles  des  art.  2 42  et  243;  que,  suivant  les 
art.  28  et  29  du  règlement  du  30  mars  1808,  le  président  fait  poser  les  qua- 
lités à  l'audience,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider  ;  que  cette  indication  est 
nécessaire  pour  que  les  parties  soient  à  l'abri  de  toute  surprise,  et  qu'iî  s'en- 
suive un  arrêt  contradictoire.  La  Cour  de  Paris  a  aussi,  le  10  juill.  1857 
(t.  83 ,  p.  84) ,  consacré  la  doctrine  de  M.  Chauveau ,  en  déclarant  nul  un 
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jugement  par  défaut  rendu  moins  de  trois  jours  après  la  signification  des 
conclusions.  Un  second  arrêt  de  la  même  Coar,  du  26  déc.  1857  {Gazette 
des  Trib,,  1857,  n"  9595),  paraît  cependant  s'écarier  de  ce  principe  —  Il 
faut,  pour  que  la  décision  soit  réputée  contradictoire,  disait  M  Ghauveau 
dans  le  précédent  Supplément,  que,  lors  du  jugement,  le  tribunal  soit 
composé  des  mêmes  juges  que  lors  de  la  pose  des  qiialités.  Il  est  ditficile  de 
comprendre  comment  la  Cour  de  Nîmes  a  pu  méconnaître  cette  règle  par 
son  arrêt  du  13  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  461).  Il  est  d'ailleurs  évident 
que,  lorsque  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  constatent  que  dans 
l'instance  lés  qualités  ont  été  posées  et  les  conclusions  contradictoi rement 
prises,  le  tribunal  ou  la  Cour  ne  peut  pas,  parce  qu'au  jour  fixé  pour  les 
plaidoiries  l'avoué  du  demandeur  ne  se  présente  pas,  se  dispenser  d'exami- 
ner les  conclusions  de  ce  demandeur,  et  rendre  contre  lui  un  jugement  ou  un 
arrêt  par  défaut  :  Cass.,  30  nov.  1853  (t.  79,  p.  205)  et  2  juill.  1866  (t.  9?, 
p.  169). 

13  bis.  Lorsqu'une  demande  en  réduction  de  droits  d'enregistrement  est 
formée,  et  que  le  directeur,  dans  le  mémoire  qu'il  fait  signifier,  conclut  à  ce 
que  l'exploit  introductif  d'instance  soit  déclaré  nul  et  l'adversaire  débouté 
de  sa  demande,  ajoutant  qu'il  ne  discutera  le  fond  qu'autant  qtie  cette  excep- 
tion ne  sera  pas  admise;  que,  de  son  côté,  le  défendeur,  dans  le  mémoire  en 
réponse,  discute  l'exception  et  le  fond,  et  que  la  régje  ne  répond  pas  à  ce 
mémoire,  le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  l'exception  et  sur  le  fond  du 
procès,  est  contradictoire  :  Cass.,  2  fév.  1857  (/.  Av.y  t.  72,  p.  284). 

14.  (Art.  149).  Un  jugement  qui  rejette  t opposition  à  un  premier  jugement 
par  défaut  et  statue  en  même  temps  sur  le  fond,  doit-il  être  considéré  comme 
contradictoire,  quoique  la  partie  wait  plaidé  que  les  moyens  d^opposition? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  143,  note,  1*. 

1  S.  Lorsque,  sur  l'opposition  fi  un  jugement  par  défaut,  il  intervient  un 
jugement  contradictoire  qui,  en  accueillant  cotte  opposition  en  la  forme,  or- 
donne un  supplément  d'expertise,  le  jugement  qui  Htatuc  sur  la  demande  en 
entérinement  du  rapport  d'experts  est  également  contradictoire,  encore  bien 
que  le  défendeur  se  soit  abstenu  de  conclure  sur  cette  demande  :  Paris, 
25  juin  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  437). 

IB.  (Q.  614  bis).  Lorsqu'un  avoué  ne  s* est  comtltné  que  pour  défendre  a 
un  déclinatoire,  le  jugement  qui  intervient  par  défaut  sur  k  fond  est-il  par 
défaut  contre  avoué  f 

M.  Chauveau  adopte,  au  texte,  l'affirmative. 

±H,  Dans  le  Sup'j^hnent  précédent,  M.  Chauveau  citait  comme  ayant 
donné  raison  au  système  professé  au  texte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  juill.  1849  {J.Av.,  t.  74,  p.  578),  qui  a  jagé  que,  dans  une  instance 
intéressant  le  domaine  de  l'Etat,  le  jugement  rendu  sur  la  production  d'un 
mémoire,  au  nom  du  préfet  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  et  sur  avenir  donné 
par  le  ministère  public,  est  un  jugement  contradictoire. 

18.  (Q.  615).  Dans  quels  cas  un  jugement  est-il  réputé  contradictoire, 
quoique  V avoué  n\it  pas  pris  de  conclusions  Y 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  jugement  est  contradictoire,  d'une  part, 
lorsque  le  défendeur  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'entend  ni  avouer  ni  contester, 
et,  d'autre  part,  lorsque,  les  conclusions  ayant  été  respectivement  prises,  . 
l'un  des  avoués  refuse  de  plaider,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — 
M.  Ghauveau,  ihid.,  ajoute  que  lorsqu'un  jugement  contradictoire  a  vidé  un 
interlocutoire,  la  décision  sur  le  fond  est  par  défaut  dans  le  cas  oii  l'une  des 
parties  ne  prend  pas  des  conclusions  sur  le  fond. 

19.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  aussi,  le  23  oct.  1854  (Journal  de  cette 
Cour,  1855,  p.  99),  qu'un  jugement  définitif  doit  être  réputé  par  défaut,  et, 
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par  conséquent,  susceptible  d^opposition,  guand,  après  un  premier  jugement 
interlocutoire,  lors  duquel  les  parties  avaient  conclu  au  fond,  il  n'a  pas  été 
pris  de  conclusions  par  Tuuc  d'elles.  —  La  Cour  de  Douai  avait  déjà  adopté 
la  môme  solution  par  un  arrêt  du  6  mai  1844  (/.  Av.,i.  67,  p.  447);  mais, 
dans  l'espèce  jugée  par  cette  Cour,  le  demandeur  avaii^  suivant  l'observation 
de  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  changé  et  même  augmenté 
ses  conclusions  primitives,  de  sorte  que  les  conclusions  antérieurement  prises 
sur  le  fond  par  le  défendeur  ne  répondaient  plus  à  la  nouvelle  physionomie 
donnée  au  litige  par  le  demandeur. 

90.  (Q.  616  bis).  Lorsqu'à  une  première  audience  une  cauieaéti  tenue 
pour  continuée ,  le  jugement  qui  intervient  plu^  tard  est-il  contradictoire  ou 
par  défaut  f 

11  est  répondu  au  texte  que  le  jugement  est  contradictoire  si,  à  Paudience 
dont  il  s'ajg^it,  les  conclusions  ont  été  prises,  et  qu'il  est  par  défaut  dans  le 
cas  contraire. 

21.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  en  ce  sens,  le  24  jûill.  1849  (/.  Ae»,  t.  74, 
p.  578) j  que  le  jugement  qui  intervient,  par  suite  de  la  continuation  de  la 
cause  en  Tétat,  sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises  par  le  préfet 
ou  eu  son  nom,  est  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure,  c[ui  ne  peut 
être  atteint  par  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

ISS.  (Art.  149).  Les  jugements  rendus  contre  la  régie  de  renregiUrement, 
sans  que  cette  administration  ait  fait  signifier  des  défenses,  sont'Hs  par  défaut, 
quoiqu'ils  aient  été  précédés  des  conclusions  du  ministère  public  f 

Décidé  atfirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note,  7^ 

23.  (Id.).  Lorsque  VEtat  a  cru  devoir  constituer  avoué,  et  ^  cet  OMué  fait 
défaut,  ou  lorsque  le  ministère  public,  chargé  de  soutenir  les  intérêts  de  tEtoX 
ùu  d'une  administration,  refuse  de  prendre  des  conclusions  à  l^audience  fauté 
de  renseignements,  le  jugement  qui  intervient  est-U  par  défaut? 

Solution  également  affirmative,  ibid. 

24.  (Q.  381).  Dans  le  cas  où  le  ministère  public  refuse  de  conclure  au 
nom  de  l'Etat,  faute  de  renseignements,  le  jugement  est-il  par  défaut  fauXe  de 
plaider? 

C'est  encore  affirmativement  que  ce  point  est  résolu  au  texte,  malgré  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation. 

25.  (Q.  241  bis).  Le  jugement  rendu  au  fond  par  suite  de  dénégation 
^audience  à  la  partie  qui  n'a  pas  payé  l'amende  à  la^jnelle  elle  a  été  condamnée 
pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix,  doit-il  être  assimilé  à  un  ju- 
gement par  défaut? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  &1.  Chauveau  ajoute  que,  dans  son 
opinion,  le  jugement  est  rendu  faute  de  comparaître,  encore  que  la  partie 
condamnée  eût  constitué  avoué. 

26.  (Art.  149).  Un  jugement  perd-il  le  caractère  de  juasment  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  pour  prendre  celui  de  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  lorsque  le  tribunal  a  commis  un  huissier  pour  le  notifier  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note,  5\ 

2^7.  (Q.  616  quater).  Si,  dans  tes  motifs  (f  «n  jugement,  U  étetit  énonoi  que, 
sur  les  conclusions  d'une  partie,  défaut  doit  être  donné  contre  Vautre,  mais 
que,  dans  ie  dispositif,  le  défaut  ne  fût  pas  réellement  prononcé,  ce  jugement 
serait-^U  nul  ?  En  cas  d'affirmative,  quelle  serait  la  voie  pour  le  faxre  réfbrmer? 

D'après  Carré,  au  texte,  un  tel  jugement  est  nul,  et  il  va  lieu  d'en  obtenir 
un  autre  qui  le  rectitio.  Mais  M.  Chauveau,  xbid.,  considère  ce  jugemeut 
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comme  un  jugement  par  défaut  parfaitement  valable,  et  estime  qu'en  admet- 
tant qu'il  fût  nul,  ce  ne  serait  pas  un  jugement  rectificatif  qu'on  devrait  de- 
mander, mais  tout  au  plus  u^i  nouveau  jugement  après  désistement  du  béné- 
fice du  premier,  et  que,  si  le  demandeur  ne  voulait  pas  se  désister  de  celui- 
ci,  il  devrait  en  interjeter  appel. 

Î88.  La  qualification  erronée  donnée  à  un  jugement  ne  saurait  en  modi- 
fier la  nature,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément.  Ainsi,  un 
jugement  contradictoire  conserve  son  caractère,  quoiqu'il  soit  qualifié  par 
défaut  :  Trib.  civ.  de  Mâcon,  il  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  n.  440).  En  ce  cas, 
l'opposition  ne  serait  pas  recevable,  et  la  partie,  dont  les  conclusions  ont 
été  adjugées  par  ce  jugement  serait  admise  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir, 
quoiqu'elle  ne  se  fût  pas  pourvue  par  appel  contre  cette  fausse  qualification, 
et  quoiqu'elle  eût  défendu  au  fond  dans  l'instance  en  débouté  d'opposition  : 
Paris,  27  nov.  1847  {Ibid.,  p.  204). 

%  2.  —  Quand  et  comment  il  peut  être  pris  défaut. 

29.  (Art.  149).  Les  juges  sont-ils  forcés  de  donner  défaut,  à  peine  de  déni 
de  justice? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  5,  note. 

Adde  conf.,  Poncet,  Jugements,  t.  1,  p.  188;  Bioche,  v*  Jugetnent  par  dé- 
faut, n.  23;  Dalloz,  eod.  verb,,  n.  9.  —  Mais  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  le  défaut  à  l'audience  même  qui  a  été  fixée  par  l'assignation;  ils 
I)euvent  en  renvoyer  la  prononciation  à  une  audience  ultérieure.  V.  la  ques- 
tion suivante. 

30.  (Id.).  Pour  qu'il  puisse  être  pris  un  jugement  par  défaut  faute  de 
constituer  avoué,  est-il  nécessaire  que  les  délais  de  l'ajournement  soient  ex- 
pirés? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  2. 

31.  On  peut  consulter  dans  le  même  sens  une  consultation  de  M.  Ach. 
Morin  insérée  /.  Av.,  t.  55,  p.  647,  —  Mais  l'avoué  n'est  pas  obligé  de 
prendre  défaut  le  jour  même  de  l'échéance  de  l'ajournement  ;  il  peut  toujours 
prendre  défaut  ultérieurement.  —  Il  résulte  en  effet,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  mai  1865  (t.  90,  p.  410),  que  le  jugement  par  défaut 
prononcé,  non  le  jour  même  pour  lequel  était  assignée  la  partie  qui  n'a  pas 
comparu,  mais  ultérieurement  et  à  la  suite  de  remises  successives,  n  est 
point  nul. 

31  bis.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  tribunal  devant  Icc^uel  le  dé- 
fendeur ne  paraît  pas  au  jour  fixé  par  l'assignation  peut,  après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  demandeur,  remettre  la  prononciation  du  jugement  à  une 
autre  audience,  aussi  bien  lorsque  l'assignation  a  été  donnée  à  bref  délai  et  à 
jour  fixe  que  lorsqu'elle  a  été  donnée  à  huitaine  :  Paris,  22  nov.  1851  (/.  Av., 
i.  11,  p.  238)  ;  Cass. ,  4  mars  1873  (t.  99,  p.  19j.  V.  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  199. 

3Î8.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  4  janv.  1876  (/.  Av.,  l.  lOJ,  p.  53),  qu'il 
ne  peut  pas  être  donné  de  défaut  contre  le  défendeur  qui  comparait  ayant 
que  le  jugement  ait  été  prononcé,  bien  que  les  délais  de  l'assignation  soient 
alors  échus  ;  que  le  défendeur,  jusqu'à  cette  prononciation,  est  admis  à  compa- 
raître utilement  pour  prendre  des  conclusions  et  rendre  le  débat  contradic- 
toire; et  que  la  constitution  de  l'avoué  du  défendeur  et  les  conclusions  prises 
au  nom  de  celui-ci  ne  sauraient  être  déclarées  non  recevables  comme  tar- 
dives, et  le  jugement  rendu  par  défaut,  lorsaue  cette  constitution  d'avoué 
et  ces  conclusions  sont  intervenues  avant  que  le  tribunal  eût  fait  mettre  les 
pièces  sur  le  bureau,  et  alors  qu'il  avait  bculemcnl,  après  avoir  entendu 
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Tavocat  du  demandeur,  déclaré  continuer  la  cause  à  huitaine  pour  raudition 
du  ministère  public.  —  Cette  décision  nous  semble  parfaitement  juridique. 
Il  résulte  bien,  tant  des  art.  75  et  76  que  des  art.  149  et  150,  Cod.  proc.  civ., 
que  si,  après  les  délais  de  Tassigaatiou,  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué, 
et  que  le  demandeur  requière  défaut  contre  lui,  le  tribunal  est  tenu  de  pro- 
noncer ce  défaut,  et  que  son  refus  constituerait  un  véritable  déni  de  justia 
(V.  suprà,  n.  29).  Mais  il  ne  s'ensuit  point  que  ce  défaut  soit  nécessairement 
acquis  le  jour  fixé  pour  l'audience,  si  le  demandeur  ne  le  requiert  pas  ce 
jour-là,  et  si,  au  lieu  de  rendre  alors  son  jugement,  le  tribunal  remet  la  cause 
à  une  audience  ultérieure  pour  le  prononcer.  Il  ne  semble  pas  permis  de 
douter,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  que  le  défendeur,  dont  le  droit 
de  comparaître  et  de  réclamer  un  débat  contradictoire  a  toujours  été  consi- 
déré comme  tellement  favorable,  que  Tusage  s'est  introduit  de  rabattre  môme 
le  défaut  prononcé,  en  cas  de  constitution  d*avoué  avant  la  fin  de  Taudicnce 
(V.  infrà,  n.  46),  il  n'est  pas  permis  de  douter,  disons-nous,  que  le  défen- 
deur ne  puisse  utilement  faire  présenter  un  avoué  tant  que  le  tribunal  n'a 
pas  prononcé  son  jugement  ;  et  Ton  ne  concevrait  véritablement  pas  c^ne  ce 
jugement  fût  rendu  par  défaut,  malgré  cette  constitution  d'avoué  qui,  bien 
qu'intervenant  après  les  délais  de  l'assignation,  ne  peut  être  considérée  comme 
tardive,  alors  que  la  cause  a  été  remise  à  un  autre  jour,  et  que  la  loi  n'at- 
tache point  la  peine  de  la  déchéance  au  retard  du  défendeur  en  pareil  cas. 

33.  (Q.  621  bis).  L'art,  151,  qui  veut  qu'il  ne  soit  pris  défaut  contre 
aucune  des  parties  citées  pour  le  même  objet  à  différents  délais,  qu'après  Vé- 
chéance  du  délai  le  plus  long,  doit-il  être  restreint  au  cas  seulement  où  le 
même  objet  est  indivisible  ? 

Solution  négative  au  texte. 

34.  (Q.  621  ter).  Les  jugements  par  défaut  obtenus  en  contravention  des 
art.  151  et  152,  suivant  lesquels  il  ne  doit  être  pris  qu'un  seul  défaut  contre 
les  divei's  défaillants,  après  l'expiration  du  plus  long  délai,  sont^ils  nuls? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  199,  n.  12. 

35.  Si  un  deuxième  ou  troisième  jugement  par  défaut  avait  été  occa- 
sionné par  la  mise  en  cause  tardive  dé  certaines  parties,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  déclarer  nul  un  semblable  jugement;  seulement,  les  frais  seraient  frus- 
tratoires  :  Trib.  civ.  de  Condom,  25  mai  1848  (/,  Av.,  t.  75,  p.  527). 

36.  (Q.  621  quater).  Le  jugement  par  défaut  obtenu  [avant  V expiration 
du  délai  de  quinzaine  accordé  a  l'avoué  du  défendeur  pour  la  signification 
des  défenses  est-il  nul  f 

Résolu  affirmativement  |au  texte. 

37.  (Art.  154).  Petit  il  être  rendu  un  jugement  par  défaut  faute  par  la 
partie  qui  a  constitué  avoué  de  fournir  des  défenses? 

La  négative  estenseignt't^  au  texte  par  Carré,  t.  2,  p.  5,  à  la  note. 

38.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau,  en  déclarant  que  ce 
point  est  constant,  observait  que  cependant  plusieurs  praticiens  distin- 
gués pensent  qu'aujourd'hui  encore ,  comme  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667,  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  jugements  par  défaut  faute  de 
signifier  des  défenses,  et  il  reproduisait  le  passage  ci-après  d'une  disser- 
tation de  M.  Boulan,  avoué  à  Bordeaux,  insérée  dans  le  Joum,  des  Av„ 
t.  78,  p.  601  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  61,  Cod.  proc,  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens. — Sui- 
vant l'art.  7o,  le  défendeur  est  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  consti- 
tuer avoué.  L'art.  77  dispose  que,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitu- 
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tioD,  le  défendeur  fera  (et  non  pas  pourra)  signifi^^r  ses  défenses,  signées  de 
son  avoué,  contenant  oâfre  de  communiquer  les  pièces  àTappui  ou  à  l'amiable. 
Et  aux  termes  de  Part.  79,  si  le  défendeur  n'a  pas  fourni  ses  défenses  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  demandeur  poursuit  l'audience  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué. 

•  De  ces  dispositions,  il  résulte  pour  le  défendeur  l'obligation  de  signifier 
ses  défenses,  et  s'il  n'en  signifie  pas,  le  demandeur  '  doit  voir  sa  demande 
accueillie  faute  de  défendre.  Et,  en  effet,  la  loi  ne  se  sert  pas  du  mot  powrra; 
elle  dit  que  le  défendeur  fera  signifier  ses  défenses.  C'est  une  obligation 
qu'elle  lui  impose,  s'il  veut  éviter  que  l'audience  soit  suivie  sur  un  simple 
acte  ;  s'il  veut  que  l'affaire  suive  la  marche  ordinaire.  Donc,  les  défenses  ne 
sont  pas  facultatives  à  ce  point  de  vue  ;  elles  ne  sont  facultatives  que  pour 
celui  qui  veut  s*exposer  à  la  pénalité  édictée  par  l'art.  79.  Vous  laissez  expirer 
le  délai  que  la  loi  vous  accorde  sans  signifier  de  défenses  et  sans  m'offrir  la 
communication  de  vos  pièces  à  l'appui  :  sur  un  simple  acte,  je  peux  pour- 
suivre l'audience.  Et  pourquoi  faire,  si  ce  n'est  pour  obtenir  un  jugement  dans 
lequel  vos  moyens  de  défense  ne  pourront  être  produits?  Car  j^aurais  dû  pou- 
voir les  apprécier  auparavant.  Autrement  la  pénalité  ne  serait  pas  pour  vous, 
mais  pour  moi  ;  les  débats  contradictoires  engagés,  le  jugement  peut  être 
rendu,  séance  tcnanlc,  et  le  résultat  de  celte  forme  de  pr<>cédure,  qui  a  été 
édictée  dans  mon  inlérôt,  tournerait  contre  moi,  car  je  n'aurais  pas  sous  la 
main  la  réponse  à  vos  objections,  et,  par  suite»  c'est  vous  qui  triompheriez. 

<  Donc,  quand  la  loi  a  dit  que  l'audience  serait  poursuivie  sur  un  simple 
acte,  c'est  pour  que  le  demandeur  obtint  un  avantage  sur  le  défendeur;  il 
l'obtiendra,  s'il  a  le  droit  de  requérir  un  jugement  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  défense,  parce  que,  lors  de  l'opposition,  son  adversaire  sera 
obligé  de  la  motiver,  c'est-à-dire  de  faire  connaître  ses  moyens  de  défense  ; 
il  ne  l'obtiendra  pas,  si  le  jugement  doit  être  contradictoire;  tout  le  désa- 
vantage sera  pour  lui,  car  le  juge  pourra  immédiatement  prononcer  ;  ce  sera 
dans  son  droit,  et  le  demandeur  n'aura  que  le  recours  de  l'appel,  s'il  y  a  lieu. 
Ou  la  faculté  ae  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte  amène  à  ce  résul* 
tat,  ou  il  faut  dire  que  le  législateur  n'a  voulu  apposer  aucune  sanction  à 
une  disposition  qui  n'était  pas  nouvelle  dans  notre  législation.  » 

8d.  Quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  procé- 
dure actuellement  en  vigueur,  reprenait  M.  Ghauveau,  il  est  certain,  Tart.  1541c 
démontre,  que  le  défendeur  n'est  nullement  tenu  de  signifier  des  défenses.  La 
loi  l'a  voulu  ainsi,  parce  qu'elle  a  supposé  qu'un  demandeur  qui  intente  une 
action  doit  toujours  être  prêt  à  justifier  sa  demande,  et  qu'avant  d'agir,  il  a 
dû,  par  tous  les  moyens  possibles,  s'assurer  que  son  action  était  fondée. 
L'opinion  de  M.  Boulân  aurait  plus  de  chance  d'être  adoptée,  si,  dans  tous 
les  tribunaux,  les  requêtes  en  défense  et  en  réponse  étaient  chose  sérieuse;  si, 
dans  ces  actes  importants  de  la  procédure,  le  développement  du  fait  et  des 
moyens  était  l'œuvre,  comme  autrefois»  d'avocats  éclairés.  Mais  on  ne  peut 
disconvenir  qu'il  existe  des  abus  fâcheux  dans  la  rédaction  des  écritures. 
Notre  auteur  rappelait  que  M.  Boncenne  les  a  signalés,  et  qu'il  a  lui-même 
appelé  l'attention  des  avoués  sur  cette  partie  de  la  procédure ,  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  !•%  p.  132,  n.  27. 

40.  (Q.  633).  S'il  y  a  plusieurs  défendeurt  en  catisef  Vun  d^eux  peut-il 
obtenir  défaut  contre  le  demandeur,  sans  appeler  à  1^ audience  les  autres  défen- 
deurs? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  celui  des  défendeurs  qui  veut  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  n'est  pas  obligé  d'appeler  les  autres  détendeurs,  à 
moins  qu'il  n'ait  connaissance  que  ceux-ci  ont  constitué  avoué. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  199,  n.  18. 

41.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que»  dans  le  cas  où  ua  appel  eit  dirigé  contre 
Suppi.  II.  23 
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deux  intimas,  dont  l*un  ne  comparait  pas,  si  l'appelant  lui-même  fait  défaut. 
Tintimé  présent  peut  obtenir  contre  lui  un  arrêt  de  défaut-congé,  sans  qu'il 
soit  besom  de  feire  ordonner  la  réassignation  de  l'intimé  absent,  alorâ  sur- 
tout que  ce  dernier  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  assister  au  procès  : 
Gass.,  22  août  1861  (/.  Av.,  t.  89,  p.  427). 

4é.  (Q.  634).  Lorêqu'U  y  a  plusieurs  demandeurs,  h  défaut  peut-U  être 
obtenu  contre  chacun  d^eux  en  particulier  f 

Il  est  répondu  au  texte  qu'il  ne  doit  être  pris  de  défaut-congé  que  contre 
tous  les  demandeurs  ensemble*  sans  jonction  préalable. 

Adde  Gonf.,  notre  FormuL^  ibiâ.,  n.  19. 

43.  (Q.  617  bis).  Dam  le  cas  où  1$  même  avoué  a  été  constitué  par  les  deux 
parties,  peut-U  prendre  un  jugement  par  défaut,  en  faveur  de  Vune,  au  préju- 
dice de  loutre  f 

Solution  négative  au  texte. 

44.  (Q.  632  quater).  Quasèd  le  âèfendmr  a  pris  défaut  contre  le  de- 
mamdeur  en  se  faisant  représenter  par  un  avoué  qu%  ne  s'était  pas  constitué  et 
qui  n^aivait  eignifié  aucun  avenir  à  Vaivaui  du  demandeur,  le  jugement  obtenu 
est-il  vakMef  OudUe  voie  faut  U  prendre  pour  le  faire  rétracter?  Quel  sera  U 
résultat  dee  poursuites  faites  en  vertude  ce  jugement? 

Pour  qu'un  avoué  puisse  valablement  représenter  une  partie  devant  les 
tribunaux,  répondait  M.  Gbanveau  dans  le  précédent  Supjilàment,  11  faut 
qu'il  ait  été  constitué  par  elle.  La  loi  exige  cette  constitution,  à  peine  de 
nullité.  Aussi  B*est*il  pas  douteux  que  Favoué  du  défendeur  qui  a  négligé 
de  se  constituer  et  de  faire  signifier  une  sommation  préalable  à  Tavoué 
du  demandeur,  n'accomplit  nuliemeot  les  préliminaires  qui  sont  indis- 
pensables pour  lui  permettre  une  défense  contradictoire.  Il  se  trouve  donc 
sans  qualité  ni  droit  à  Teffet  de  suivre  l'audience  et  d'obtenir  un  jugement 
par  défaut  contre  le  demandeur.  — >  Si,  néanmoins,  il  a  surpris  ce  juge- 
ment à  la  reUgion  du  tribunal,  cette  décision  peut-elle  être  considérée  comme 
valable?  Evidemment  non;  car^  il  n*y  a  pfts  eu  représentation  légale  de  la  uartie 
qui  l'a  obtenu.  Le  principe  même  de  toute  instance  manque  ici,  c'est-a-dire 
cette  représentation  qui  n'aurait  pu  résulter  que  d'une  constitution  d'avoué 
qu'on  n'a  pas  faite.  —  Et  c'est  en  vain  que  le  défendeur  intenterait  des 
poursuites  sur  le  fondement  d'un  jugement  atteint  de  ce  vice  substantiel  et, 
par  conséquent,  annulable;  avec  le  jugement  qui  doit  tomber,  tomberont 
aussi  les  poursuites  auxquelles  il  a  servi  de  base.  Qu'on  l'expédie,  qu'on  le 
signifie,  qu'on  l'exécute,  toutes  ces  procédures  resteront  en  définitive  à  la 
charge  du  défendeur. 

46.  Cependant»  poursuivait  M.  Ghauveau,  un  jugement  a  été  rendu  ;  et, 
comme  il  ne  peat  pas  être  réputé  non  existant,  on  veut  le  faire  rétracter. 
Quelle  est  la  marcne  à  suivre  pour  atteindre  ce  but?  La  voie  ordinaire,  ce 
semble,  c'est^-dire  d'abord  et  jnsçiu'au  moment  de  l'exécalion,  l'opposition 
judiciaire  qu'il  faudra  notifier,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  au  soi-disant  avoué 
du  défendeur.  —  Pour  qu'elle  raison  n'en  serait-il  pas  ainsi?  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  signifié  le  jugement  par  défaut?  Et  n'est-ce  pas,  dès  lors,  à  lui  qu'il  y 
a  nécessité  de  s'adresser?  Impossible,  du  reste,  d'exagérer  la  portée  et  les 
conséquences  de  cette  simple  signification  de  l'opposition.  Personne  n'y  verra 
la  reconnaissance  de  l'avoué  qui  était  sans  mandat  légal  pour  occuper  dans 
la  cause;  et  l'on  serait  mal  fondé  à  prétendre  que  la  nullité  qui  s'en  induit 
puisse  par  là  être  couverte;  car  tout  au  plus  en  serait-il  ainsi,  si  le  moyen 
avait  été  précédé  de  dâfenses  au  fond.  Or,  se  montrer  et  s'opposer,  ce  n  est 
pas  fournir  une  défense  qui  tienne  au  fond  \  mais  c'est  uniquement  faire  des 
actes  d'instruction  nécessaires  à  l'effet  même  de  pouvoir  proposer  la  nullité 
dont  il  s'agit.  — •  Au  surplus,  toutes  les  difficultés  (s'il  pouvait  en  exister  à 
cet  égard)  seraient  Itvées,  en  avant  le  soin  de  faire  insérer  dans  l'acte  d'oo- 
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position  riudication  particulière  de  la  nullité  dont  on  entend  se  prévaloir.^ 
Que  si  les  délais  de  ropi^osition  se  trouvaient  expirés  la  voie  de  Tappel 
restant  ouverte»  il  va  do  soi,  et  suivant  les  mômes  principes,  que  Ton  pourrait 
aussi  86  fonder  sur  les  mêmes  moyens. 

45  biê.  (Q.  748).  Le  tribunal  pourraU4l  te  réfuter  à  donner  défaut,  et 
ordonner  un  réattigni,  par  le  motif  qvke  la  partie  n*ayant  pat  été  citée  à  ton 
domte«b,  elle  n*aurai$  pat  eu  U  tempe  de  comparaître  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

4B.  (Q.  6ii].  La  partie  conltre  laquelle  le  défauta  été  prononcé  peut^elle, 
si  elle  te  prétente  amnt  la  lefoée  de  Vaudience,  faire  rabattre  le  défaut  ? 

L'affirmative  est  ensignée^  au  texte,  par  Carré.  ^  M.  Chauveau,  ibid.^ 
exprime,  au  contraire,  Topinion  que  le  jugement  ne  peut  être  rétracté  que 
sur  opposition  ;  mais  il  fait  observer,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent 
maintenir  indirectement  Taneien  usage  de  rabattre  le  défaut,  en  ne  pronon-^ 
vaut  aucun  défaut  qu*au  moment  du  lever  de  Taudience. 

g  3.  -*  ÂdjQilioation  dos  conclusions  de  la  partie  comparante. 

49.  (Q.  617  a).  La  ditpotUion  de  Cart.  150,  (fui  veut  que  les  conclusions 
de  la  partie  qui  requiert  défaut  ne  lui  soient  adjugées  que  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  vérifiées,  ^appUgue-t'elle  autti  bien  au  défendeur  qu'au 
demandeur  f 

Carré  soutient  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  enseigne  que  si  le 
défendeur  demande  simplement  à  se  retirer,  rien  n'est  jugé,  le  silence  du 
demandeur  n'étant  alors  qu'un  désist^neot  accepté  par  le  défendeur;  mais 
que  si  oe  dernier  demande,  au  contraire,  que  le  litige  soit  vidé,  il  doit  fournir 
à  la  justice  des  raisons  de  décider,  et,  par  conséquent,  ses  conclusions  ne 
doivent  lui  être  adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées. 

48.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que 
plusieurs  décisions  avaient  éclairé  d'un  jour  nouveau  l'importante  question 
examinée  au  texte  et  avaient,  en  général,  confirmé  le  système  qu'il  y  a 
développé. 

D'abord,  disait-il,  en  ce  qui  touche  le  cas  où  c'est  en  appel  que  le  défen- 
deur fait  défaut,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  31  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  561)»  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut  contirmer  le  jugement  de  première 
mstance  sans  vérifier  les  conclusions  de  l'intimé,  et  qu'il  en  est  ainsi 
même  en  matière  de  séparation  de  biens.  -^  La  Cour  de  Douai  a  rendu  une 
décision  semblable  le  21  avril  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  29).  Elle  a  dit  que 
la  Cour  ne  doit  pas  entrer  dans  l'examen  de  la  sentence  des  premiers  juges; 
cela  est  vrai,  mais  elle  a  appuyé  sa  décision  sur  ce  motif,  que  la  véri- 
lieation  de  la  demande  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur 
qui  ne  se  présente  pas.  M.  Chauveau  observait  que  ce  principe,  posé  d'une 
manière  absolue,  nest  pas  exact,  car,  d'après  lui,  il  est  facultatif  au  défen- 
deur de  demander  congé  purement  et  simplement,  ou  de  conclure  à  la  véri- 
fication de  ses  moyens  tendant  au  rejet  de  la  demande.  —  La  Cour  de  Tou- 
louse a  jugé,  avec  raison,  le  18  déc.  1835  (/.  Av.,  t.  50,  p.  22),  que,  sur 
ropposition  de  l'appelant,  l'intimé  peut  soutenir  que  le  jugement  est  rendu 
en  oernier  ressort.  Du  moment,  disait  M.  Chauveau,  que  la  position  de  l'in- 
timé qui  demande  défaut-congé  contre  l'appelant  n'est  point  celle  d'un 
demandeur  ordinaire,  que  ses  condusions  ne  sont  pas  censées  concerner  le 
fond  du  procès,  mais  tendre  simplement  à  faire  déclarer,  par  fin  de  non- 
reeevoir,  l'appel  déserté,  et  que  la  Cour  de  cassation  rejette  en  pareille 
circonstance  comme  non  recevables,  les  pourvois  eux-mêmes,  quand  il  n'est 
pas  contesté  que  l'appelant  n'avait  pas  comparu,  on  doit  forcément  en  inférer^ 
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sans  se  préoccuper  du  jugement  par  défaut,  on  général,  et  des  effets  des 
oppositions  ordinaires,  qu  en  ce  cas  tout  spécial,  l'intimé,  quoiqu'il  n'ait 
fait  aucune  réserve,  a  la  faculté  de  conclure  sur  l'opposition  avec  autant  de 
liberté  que  s'il  n*y  avait  point  eu  d'arrêt  par  défaut;  et  que,  dans  Thypothèse 
où  il  a  requis  défaut  contre  l'appelant,  en  demandant  le  rejet  de  l'appel 
comme  tarclif,  et,  au  fond,  par  les  motif:»  des  premiers  juges,  il  peut,  sur 
Topposition  de  l'appelant,  reproduire  sa  fin  de  non-recevoir,  bien  qu'il  ait 
signifié  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  avait  donné  défaut,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  du  jugement  :  Baslia,  18  nov.  1846  («/.  Av,,  t.  72,  p.  153). 

49.  Ce  qui  a  jeté  quelques  doutes  sur  cette  position  de  rappelant  et  de 
l'intimé,  poursuivait  notre  auteur,  c'est  l'usage,  où  l'on  est  dans  certaines 
Cours  de  ne  pas  requérir,  au  nom  de  l'intimé,  le  rejet  pur  et  simple  de 
l'appel,  mais  de  conclure  à  la  confirmation  du  jugement,  en  demandant  à  la 
Cour  d'adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Lorsqu'un  arrêt  accueille  ces 
conclusions,  il  ne  renferme  plus  un  simple  rejet  d'appel  par  fin  de  noD- 
recevoir  résultant  du  di-faui  de  comparution;  il  juge  le  fond;  et  si,  sur  le 
fond,  le  jugement  de  première  instance  a  violé  une  loi,  l'arrêt  qui  s'est 
approprié  les  motits  donnés  par  le  premier  juge,  peut  être  attaqué  devant  la 
Cour  de  cassation  par  l'appelant,  quoiqu'il  ait  fait  défaut.  Il  en  en  est  de 
même  du  cas  où  l'intimé  a  fait  rejeter  l'appel  pour  nullité  d'exploit,  ou  pour 
défaut  de  qualité  de  l'appelant,  ou  pour  cause  de  dernier  ressort.  Dans  ces 
'  divers  cas,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  plus  rejeter  le  pourvoi  sur  le  motif 
qu'aucune  loi  n'est  violée,  puisque  l'intimé  et  la  Cour  ne  se  sont  pas  arrêtés 
à  rabs(Mice  du  demandeur,  et  ne  se  sont  pas  appuyésuniquement  sur  la  fin  de 
noii-recevoir  qui  en  résulte  invinciblement.  Ce  mode  de  procéder  offre  doQC 
]o  grave  inconvénient  d'ouvrir  à  l'appelant  qui  a  fait  défaut,  la  voie  du 
recours  en  cassation,  qui  lui  est  interdite,  si  l'on  procède  comme  il  a  été  dit 
plus  haut.  —  Dans  les  affaires  où  les  motifs  du  tribunal  de  première  instance 
sont  fort  longs,  l'arrêt  par  défaut  entraine  des  frais  considérables.  S'il  adopto 
ces  motifs,  ils  doivent  être  transcrits  dans  l'expédition  et  signifiés.  On  peut 
éviter  ces  frais,  qui  sont  de  nature  à  empêcher  beaucoup  de  parties  de  tenter 
la  voie  de  l'appel. 

60.  Relativement  au  cas  où  c'est  en  première  instance  que  le  demandeur 
fait  défaut,  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  22  mai  1847  (/.  Av.y  t.  72,  p.  644), 

3ue  le  jugement  de  défaut-congé  termine  l'instance  introduite  par  le  deman- 
cur,  produit  contre  lui  la  chose  jugée  et  ouvre  à  son  profit  la  voie  de  Top- 
position.  La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  semblable  eu  matière 
commerciale,  les  21  août  et  27  nov.  1847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  671,  et  L  73, 
428).  L'opposition  a  été  déclarée  recevable  par  la  Cour  de  cassation,  le 
10  nov.  1852  (/.  Av,,  t.  80,  p.  35),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  il  fév. 
1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  52r;).  Leâ  Cours  de  Douai,  par  arrêt  du  20  janv.  1853 
{Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  11 1),  et  de  Metz,  par  arrêt  du  10  août  1853 
(/.  Av.,  t.  81 ,  p.  313),  se  sont  pron(.ncées  en  faveur  de  la  chose  jugée,  comme 
celle  d'Orléans.  Cette  dernière  Cour  a  pensé  que  la  question  était  digne  de 
son  examen  particulier,  et  son  arrêt  est  motivé  d'une  manière  très  complète. 

61.  M.  Chauveau  reconnaissait,  toutefois,  que  la  jurisprudence  n'était 
pas  unanime.  On  peut  opposer,  disait-il,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  da 
%i  déc.  1844  (J.  Av.  t.  69,  p.  576),  qui,  bien  que  rendu  dans  l'hvpothèse  d'un 
jugement  de  défaut  profit-joint,  s'est,  néanmoins,  prononcé  sur  le  principe.— 
Les  recueils  rapportent,  en  outre,  deux  arrêts  formf^llement  contraires  à  la 
décision  de  la  Cour  d'Orléans.  Le  premier,  rendu  par  la  Cour  de  Besançon  le 
31  janv  1844  (/.il  p.,  t.  72,  p.  644),  a  rejeté  l'appel  du  demandeur,  sans  donner 
d'autres  motifs,  si  ce  n'est  qu'aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  en  pre- 
mière instance,  et  que  l'atïaire,  n'ayant  pas  été  examinée,  les  appelants  étaient 
son  recevables.  C'est,  remarquair notre  auteur,  donner  lath^epour  raison, 
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car  ûans  tout  jugement  le  dispositif  fait  la  loi  des  parties  :  un  ju((ement  sans 
motifs  peut  acquérir  la  force  de  cliose  jugée.  Le  tribunal  avait  ainsi  prononcé  : 
«  Donne  congé-défaut  contre  le  demandeur,  taule  par  son  avoué  constitua 
«  de  plaider,  et  pour  le  profit,  le  déboule  purement  et  simplement  de  seb 
«  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  •  Ce  dispositif,  placé  en 
regard  de  la  demande,  n*emportait-il  pas  le  relaxe  du  défendeur?  Qu^mporte 
quMl  apparût  au  juge  d'appel  que  les  conclusions  de  la  défense  ou  la  demande 
n*avaient  pas  été  examinées?  Le  juge  avait  statué  sur  le  fond.  Qui  ne  sait 
au  Palais  que  sur  cinquante  défauts  pris  par  des  demandeurs,  il  y  en  a  qua- 
rante-neuf qui  sont  accordés  sans  la  moindre  vérification?  Une  Goïir  pourrait- 
elle  repousser  Pappcl  d'un  défendeur  en  disant  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  mêmes  du  jugement  que  la  demande  n'a  pas  été  vérifiée?  Tout  au 
plus  cela  pourrait-il  former  un  grief  d'appel. 

6!2.  M.  Chauveau  répétait  ici  ce  qu'il  a  dit  au  texte:  tout  dépend  de  la 
volonté  du  défendeur;  si,  en  l'absence  du  demandeur,  il  conclut  à  l'annu- 
lation pure  et  simple  de  la  demande,  le  dispositif  du  jugement  accueillera 
ses  conclusions,  et  ce  dispositif  ne  pourra  pas  être  opposé  comme  ju- 
geant le  fond  du  litige.  Si,  au  contraire,  il  conclut  à  ce  que  la  demande  soit 
rejeiée,  le  dispositif  sera  rédigé  commo  celui  qui  était  déféré  à  la  Cour  de 
B^nçon  îors  de  l'arrôt  mentionné  ci-dessus,  et  il  produira  tous  les  effets 
de  la  chose  jugée.  Conf.,  Bioche,  Joum.  de  proc,  1837,  p.  481. 

53.  M.  Gilbert,  sur  deux  arrêta  de  la  Cour  de  Poitiers,  dont  l'un,  du' 
6  avril  1837  (S.-V.37.2.417),  a  été  cité  au  texte,  p.  2:<,  note  1,  examine 
avec  soin  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  conclut  ainsi:  «  Nous  croyons 
que  l'opposition  ou  l'appel  est  une  nécessité  quand  le  jugement  de  défaut 
prononce  sur  la  demande  elle-mi^mo,  au  heu  de  se  borner  à  donner  congé 
au  demandeur;  et  que,  quand  le  jugement  porte  un  simple  défaut-congé,  il  y  a, 
pour  le  demandeur,  faculté  d'agir,  à  son  choix,  ou  par  1  une  de  ces  deux 
voies  ou  par  demande  nouvelle.  »  —  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par 
M.Gauthier,  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palaix  (1857,  p.  225),  à 
l'occasion  de  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  17  juin  1856  et  24  fév.  1857. 
Le  premier  de  ces  arrêts  porte  que  le  défaut-congé  est  fondé  sur  le  refus  aue 
fait  le  demandeur  de  comparaître  devant  la  justice  pour  soutenir  la  demande; 
qu'il  suffit  donc,  pour  la  régularité  de  la  décision  qui  le  prononce,  qu'elle 
ait  été  rendue  après  la  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  et  faute 
par  le  demandeur  de  comparaître,  quoique  dûment  sommé  ;  qu'à  la  différence 
du  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  qui  ne  peut  être  rendu  qu'autant 
[ue  les  conclusions  ont  été  reconnues  justes  et  bien  vérifiées,  les  art  154  et 
34  n'exigent  pas  cette  vérification  pour  le  défaut-congé;  qu'ainsi  il  n'est  pas. 
nécessaire  que  cette  décision  soit  motivée  pour  qu'elle  soit  régulière;  que  la 
partie  du  jugement  de  défaut-concé  qui  décàare  le  demandeur  non  recevable 
dans  sa  demande,  l'en  déboule  et  Te  condamne  aux  dépens,  n'est  qu'une  con- 
séquence qui  est  renfermée  dans  le  défant^ngé.  —  Cet  arrêt  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  confirmative  d'un 
jugement  ainsi  conçu  :  <  Considérant  que  le  demandeur  ne  comparaissant 
pas,  ni  son  avoué,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  154,  de  prononcer  le  défaut 
requis  à  sa  charge;  — Le  tribunal  donne  défaut-congé  contre  le  demandeur  et 
contre  son  avoué,  et,  pour  le  profil,  le  déclare  non  recevable  de  sa  demande, 
l'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens.  » — Le  second  arrêt  de  la  Cour  suprême 
déclare  que  le  défaut-congé  n'est  rendu  au  profit  du  défend.'ur  que,  lorsqu'aux 
termes  des  art.  454,  150  et  154,  le  demandeur  désertant  la  demande,  le 
défendeur  doit  être  renvoyé,  par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  vérification  des  conclusions  et  néce^^sité  do  donner 
d'autres  motifs.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  le  défendeur  sur  l'opposition  de  celui-ci;  le  tribunal 
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avait  renda,  après  aue  les  conclusions  avaient  été  contradictoirement  prises. 
un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider.  La  Cour  a  décidé  qu*ea  pareils  c?^ 
ce  n*est  plus  un  simple  défaut-congé,  mais  qu'il  faut  vérifier  les  conclusion'^ 
prises  et  donner  des  motifs  h  Tappuî,  alors  surtout  que  les  juges  pronoocem 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur  défaillant; 
la  solution,  sous  ce  rapport,  ne  pouvait  pas  être  douteuse.  M.  Gauthier  se 
livre  à  une  étude  approfondie  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  le 
caractère  du  défaut-congé,  et  il  adopte  la  distinction  posée  ci-dessus. 

54.  Les  deux  arrêta  précitéjs  disent  que  les  conclusions  du  défendeur  ne 
seront  pas  vérifiées  quand  il  conclura  à  son  relaxe  pur  et  simple  motivé 
uniquement  «ur  le  défaut  du  demandeur,  mais  ils  ne  décident  pas  qo*il  n'y 
aura  pas  lieu  à  vérification  quand  le  mérite  de  l'action  sera  diseoté.  Il  en 
résulte  seulement  que  débouter  le  demaadevr  de  sa  demande,  et  le  oon- 
damncr  aux  dépens  est  la  conséquence  du  défaut-congé.  La  Cour  ne  s*esi  pas 
exprimée  sur  retendue  et  les  effets  d*un  tel  dispositif.  Faut-il  admettre  qu'il 
n*entrafne  pas  chose  jugée,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  demanacur 
agisse  de  nouveau?  Dans  Tétat  actuel  de  la  jurisprudence,  disait  M.  Chau- 
veau,  il  est  prudent  de  ne  pas  lai&ser  acquérir  la  chose  jugée  à  un  jugement 
de  défaut-congé,  même  lorsque  les  conclusions  n*ont  pas  été  vérifiées. 

65.  Notre  auteur  rappelait  encore  que,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1844 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  644),  la  Cour  de  Dijon  a  rejeté  Tappel  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'un  jugement  de  défaut-congé  n^est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition ni  d'appel.  C'était,  observait-îl,  la  proposition  à  démontrer. 

56.  Mentionnons,  à  notre  tour,  un  jugement  du  tribunal  d'Angers,  du 
31  janv.  1876  (/.  Av.,  t.  lOi,  p.  420),  qui  a  décidé,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction, qu'en  donnant  défaut-congé  contre  le  demandeur,  le  tribunal  n'a 
pas  à  vérifier  la  demande,  comme  dans  le  cas  de  défaut  contre  le  défendeur; 
par  le  motif  que  les  art.  154  et  434  n'exigent  pas  cette  vérification  pour  le 
défaut-congé,  et  que,  d'ailleurs,  une  semblable  vérification  impliquerait  Tad- 
mission  possible  d'une  demande  dont  ni  les  éléments,  ni  les  motifs  ne  sont 
soumis  à  l'appréciation  des  juges.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  lorsque  le 
demandeur  ne  fait  défaut  qu'après  avoir  pris  à  l'audience  des  condusions  ao 
fond,  le  jugement  perd  le  caractère  de  défaut-congé  pour  révêtir  celui  de 
défaut  faute  de  plaider,  et  qu'alors  il  doit  être  motivé  :  Cass.,  24  fév.  1857 
(S.-V.  57.1.504).  —  Adde  conf.,  sur  l'un  de  l'autre  point,  notre  Form. 
annot.,  p.  200,  n.  20  et  21.  —  Y.  aussi  t6td.,  n.  22  et  2â. 

57.  (Q.  618).  La  solution  dtmnèe  à  la  question  prèeédeniê  doU-eHê  être 
ègalemenl  appliquée  au  cas  m  un  Meur,  demandeur  pour  son  mineur,  fait 
défaut,  même  sur  une  action  en  désaveu  de  ce  dernier? 

Réponse  affirmative  au  texte  de  la'part  de  Carré.  Quant  k  M.  Chauveau, 
il  se  contente  de  renvoyer  àcc  qu'il  a  dit  souslaquest.  617(«»j)rà,  n. 47  et  s.). 

58.  (Art.  150).  Si  le  défendeur  qui  requiert  défaut  est  demandeur  reeen^ 
^entionn^ment,  doit'il  justifier  les  eonelusions  de  sa  demande  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  22,  note  1. 

59.  (Q.  617  b).  L obligation  de  vérifier  les  condusions  de  la  partie  qui 
requiert  défaut^ s'appliquet-eUe  au  défaut  faute  de  conclure  comme  au  défm 
faute  de  comparaUrs  f 

M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  admettre  l'affirmatife, 
avec  M.  Bioche  (Journal  de  procédure,  1837,  p.  271),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  fév.  1857  (/.P.57.225),  et  contrairement  k  l'opinion  de 
M.  Thominc-Desmazuros,  t.  1,  p.  283. 

60.  (Q.  617  c).  Faut-il  distinguer,  pour  Vapplication  de  Part.  150,  entré 
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le  cas  où  U  demaudeur  fait  défaut  en  appel,  et  celui  où  c'est  en  première 
instance  f 

Yoy.  à  cet  égard  ce  qai  est  dit  ci-dessus,  n.  48  et  s. 

61.  (Q.  619).  En  disant  aue  les  conclusions  de  lafortie  giit  requiert 
défaut  doivent  être  adjugées  si  elles  sont  trouvées  justes  et  h%en  vérifiées,  queUes 
sont  les  obligations  que  le  Code  entend  imposer  aux  juges  ipour  leur  instruc- 
tion? 

Vov.  sur  ce  point  les  indications  données  par  Carré  aa  texte. 

Aade  MM.  Golmet-Daage  sur  Boitard,  t.  i,  p«  284,  note  S;  notre  Formn* 
laire  annoté,  1. 1,  p.  199,  n.  10. 

65.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghanvean,  disait  :  La  vériflcalion 
à  lagueile  doivent  procéder  les  juges  ne  comporte  pas,  en  général,  d*ex« 
pcrtise  ni  d^cnquéle,  du  moins  dans  les  matières  à  raison  desquelles  la 
]ol  permet  de  transiger.  Il  est  évident,  en  effet,  cpie  les  juges  ne  pourraient 
pas,  sans  une  enquête,  tenir  pour  constants  les  faits  artioulés  à  l'appui  d'une 
demande  en  séparation  de  corps;  mais>  pour  les  matières  ordinaires,  les 
juges  peuvent  parfaitement  condamner  le  défaillant,  quand  même  la  de- 
mande serait  supérieure  à  130  fr.,  et  que  le  demandeur  ne  produirait  ni  titre 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  leur  est  fiermis  ae  se  fonder  uni- 
quement sur  les  documents  de  la  cause  :  Gass.,  10  juin  1856  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  177).  *-  Le  tribunal  qui  tient  pour  reconnu  un  titre  sous  seing  privé 
peut,  même  dans  un  jugement  par  défaut,  le  déclarer  exécutoire  sur  les 
biens  de  celui  qui  Ta  souscrit:  Paris,  3  août  1844  (D.P.S2,2.10). 

63..  (Art.  150).  Le  jugement  par  défaut  doit-U  fournir  par  lui-même  la 
preuve  que  les  conclusions  ont  été  vérifiées,  ou  sucrait-il  que  le  tribunal  se  bor- 
nât à  dire  que  la  partie  n'a  pas  comparu  ou  platdé  ? 

Décidé  au  texte,  t.  2,  p.  18,  note  3, 1%  dans  le  premier  sens. 

64.  (Q.  616  ter).  Lorsque  Passigné  fait  défaut,  les  tribunaux  feuvent-Hs 
rester  la  demande  en  motivant  leur  décision  sur  un  moifen  de  nullité  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 

66.  Mais  il  a  été  depuis  jugé  en  sens  contraire  que,  lorsque  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  jugement  ne  peut  suppléer  les  nullités  oui  existeraient 
dans  l'exploit,  alors  même  qu'elles  porteraient  sur  les  énonciations  qui  ser- 
vent à  établir  la  notification  réelle,  et  qu'elles  seraient  proposées  par  le  mi« 
nislère  public  :  Bourges,  30  déc.  1843  (X  Av,,  t.  67,  p.  423). 

66.  (Q,  620).  Une  partie  peut-eUe,  sur  le  défaut  d^une  autre,  prendre 
contre  ceue-ci  des  conclusions  nouvelles,  et  le  tribunal  adjuger  ces  conclusions  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  Garré  refuse  d'étendre  cette  solution 
aux  demandes  reconventionnellcs,  tandis  que  M.  Ghauveau  y  enseigne  que 
ces  demandes  doivent  être  vérifiées  et  adjugées. 

67.  La  Cour  de  Gaen  a  décidé,  les  26  déc.  1855  et  9  déc.  1856  (J.  Av. 
t.  82,  p.  464),  que  toute  demande  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  Tassigna- 
tion  ou  préalablement  signifiée  à  la  partie  défaillante,  est  non  recevable  lors 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ;  la  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  9  août  1855  (t.  80,  p.  489).  V.  suprà,  n.  18. 

68.  (Q.  615  bis).  Lorsque  le  deinandeur  a  obtenu  jugement  par  défaut, 
peut-il  s'en  désister,  s^il  s'aperçoit  qu'il  a  demandé  moins  que  son  dû,  pour 
former  une  nouvelle  demande  qui  comprenne  sa  créance  tout  entière? 

M.  Ghauveau,  au  texte^  distingue  s'il  s'agit  d'une  somme  demandée  pour 
un  dommage,  comme  exécution  d'une  convention,  ou  d'une  dette  résultant 
d'un  contrat  de  prêt  :  dans  le  premier  cas,  suivant  lui,  le  demandeur  ne  peut 
pas  former  une  nouvelle  demande  plus  ample,  mais  il  en  est  autrement  dans 
le  second  cas. 
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S  4.  —  Jugement  de  défaut  profit-joint. 

09.  (Q.  621  quinquies).  Le  défaut  profit-joint  doit-il  être  prononcé  en 
toutes  madères,  sommaires  ou  ordinaires,  en  matière  de  vérification  â^ écri- 
tures, en  procédure  de  saisie  immobilière,  de  saisie-<irrêt,  d'ordre,  etc.  f 

Il  est  enseigné  au  texte,  en  principe  général,  que  le  défaut  profit- joint  doit 
ôire  prononcé  en  toutes  matières  ordinaires  ou  sommaires,  même  dans  les 
affaires  requérant  célérité;  mais  il  y  est  apporté  des  restrictions  à  ce  prin- 
cipe: !•  en  maliôre  de  vérification  d'écriture,  par  Carré,  dans  le  cas  où  plu- 
û«'urs  hérilicrs  sont  assignés  en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  auteur; 
V'  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  Carré  et  par  M.  Chauveau,  avec 
certaines  nuances. 

•70.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  : 

11  y  a  lieu  de  procéder  par  la  voie  du  défaut  profit-joint  toutes  les  fois  que 
de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  dé* 
faut,  quand  môme  le  demandeur  serait  lui-même  opposant  envers  un  précé- 
dent jug<'ment  par  défaut;  par  suite,  lorsqu'une  partie  contre  laquelle  a  été 
obtenu  un  jugement  par  défaut  se  rend  opposante  à  ce  jugement,  et  que  toutes 
les  parties  assignées  ne  comparaissent  pas  sur  Tinstance  d*opposition^  il  y  a 
lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut  profit-joint  et  d'ordonner  la  réassigna- 
tion des  défaillants  :  Caen,  30  juin  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  252). 

'71.  La  Cour  suprême  a  jugé  avec  raison,  le  26  fév.  1846  (/.  At?.,  t.  70, 
p.  312),  que  l'art.  153  doit  s'appliquer  en  matière  d'enregistrement. 

'7d.  Dans  les  instances  dirigées  contre  les  femmes  mariées,  on  ne  de- 
mande jamais  un  jugement  de  jondion  do  défaut  contre  le  mari  et  la  femme, 
lorrsquo  le  mari,  assigné  conjointement,  mais  pour  autorisation  seulement, 
ne  comparaît  pas.  La  justice  autorise  d'otfice,  et  Ton  conçoit  qu'en  pareille 
cirooTistance,  il  soit  parfaitement  inutile  d'appliquer  l'art.  153  :  Cass.,  29  juin 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  78).  — Mais,  sauf  cette  exception,  lorsque  certaines 
parties  ne  comparaissent  pas,  il  est  impossible  d'éviter  le  défaut  profit-joinl, 
et  le  demandeur  ne  pourrait  se  (h^sistiT  à  Taudicncc  vis-à-vis  des  parties 
défiillaolcs  et  conclure  à  ce  qu'il  lût  passé  outre  aux  débats.  Un  pareil 
désislemont  serait  nul  comme  n'ayant  pas  été  signifié  aux  détaillants  à  per- 
sonne ou  domicile,  afin  qu'ils  fussnnt  mis  en  demeure  de  l'accepter  ou  de  le 
refuser,  et  une  décision  de  défaut  profit-joint  pourrait  seule  régulariser  la 
procédure  :  Rennes,  18  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  39i). 

73.  Un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  a  décidé,  le  14  août  185*2  {Belgique 
jiidic,  1854,  p.  98i),  contrairement  à  la  doctrine  exposée  au  texte,  que  l'art. 
153  n'est  pas  applicable  au  tiers  saisi  appelé  en  intervention  par  le  saisi 
défendeur. 

74.  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  reprise  d'instance,  le  mol  Reprise  d'ins- 
tance (Q.  12'.)2). 

'75.  Mcntlonnonsencoreun  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  11  juill.  1S64 
(/.  Av.,  t,  90,  p.  318),  d'après  lequel  la  disposition  de  l'art.  153  est  gémi- 
raie  et  absolue,  et  s'applique  à  tous  les  cas  indistinctement  où  parmi  les  par- 
ties en  cause  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut  ;  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cliambéry  du  18  juill.  1868  (t.  94,  p.  30),  jugeant,  conformément 
au  principe  admis  au  texte  {suprà,  n.  69),  que  celte  disposition  estapplicable 
aussi  bien  en  maliôre  sommaire  qu'en  matière  ordinaire. 

7Q.  Dccequelejug.^monl  rendu  à  ia  suite  de  défaut  profit-joint  est  contra- 
dicloiro,  il  suit,  d'une'part,  que  Topposilion  au  jugement  qui  adjuge  le  proiit 
d'un  nétaut-joint  n'est  pas  recevable,  quoique  celui  des  deux  défendeurs  ori- 
ginaires qui  avait  comparu  soit  mis  hors  d'in^^lancc  par  co  jugement;  cl. 


JUGEAIENT  PAR  DEFAUT.— Art,  «83.  364 

d'autre  part,  que  la  péremption  de  Tart.  156  ne  lui  est  pas  applicable  :  Cass., 
iSmai  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  112). 

7*7.  (Art.  153).  Lorsqu'une  fartiez  appelée  en  assistance  de  cause  et  en 
déclaration  de  jugement  commun,  ne  comparait  pas,  doit-il  être  donné  défaut 
fro fit-joint  contre  eUe,  lors  même  qu'elle  comparaît  par  un  atjoué  dans  une 
autre  instance  entièrement  connexe  avec  la  première? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  36,  note,  !•. 

78.  *(Q.  621  sexies).  Les  appelés  en  garantie  qui  font  défaut  sont-Us 
compris  dans  cette  expression  de  Vart.  153  :  parties  assignées  ?  —  Plus  géné- 
ralementy  que  doit-on  entendre  par  ces  mots? 

La  première  partie  de  la  question  est  résolue  négativement  au  texte,  où 
M.  Gbauveau  répond  à  la  seconde  partie  en  disant  que  les  mots  parties  assi^ 
gnées  ne  désignent  que  les  parties  assignées  à  la  requête  du  demandeur. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  touche  les  garants,  Toulouse,  10  août  1842  (/•  Av,, 
L  72,  p.  682);  Rouen,  25  janv.  1855  {Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  139).— 
Contra,  Limoges,  16  fév.  1842  (/.P.52.2.723);  Rennes,  9  iuill.  1852  (D.p. 
5^.2.191).  —  M.  Chauveau  observait,  dans  le  précédent  Supplément,  que 
du  moment  qu'il  décidait,  avec  la  grande  majorité  des  arrêts  et  des 
auteurs,  qu'en  matière  de  garantie  la  procédure  de  défaut  prolit- joint  ne 
doit  pas  être  suivie,  il  était  forcé  d'admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  14  mai  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  545),  que  le  défaut  prolit-joint  pro- 
noncé contre  le  garant  ne  l'oblige  pas  et  ne  lui  enlève  point  le  droit  d'oppo- 
sition. 

79.  Maïs  il  y  a  encore  controverse,  disait  notre  auteur,  pour  le  cas  où  la 
demande  en  garantie  est  faite  après  l'expiration  des  délais  accordés  à  cet 
égard  par  la  loi  au  demandeur  originaire.  Celte  controverse  s'est  ravivée 
dans  une  espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Toulouse  a  statué,  le  19  juill.  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  572)  :  —  !•  Que  le  demandeur  principal  qui  n'a  point  in- 
terjeté appel  contre  le  garant  (vendeur),  partie  en  première  instance,  ne  doit 
pas  faire  prononcer  un  défaut  profit-joint,  lorsque  le  garant  (acquéreur),  qui 
avait  gaginé  son  procès  en  première  instance,  assigne  de  nouveau  en  garantie 
son  vendeur,  et  que  ce  vendeur  fait  défaut  ;  —  2*  Que  dans  le  cas  où  l'appelé 
en  garantie  ne  se  présente  point,  le  garanti  peut  immédiatement  prendre  dé- 
faut contre  lui  et  obtenir  sa  garantie  pour  la  condamnation  contradictoire  ren- 
dae  au  profit  du  demandeur  principal.— Ce  qui  faisait  difficulté,  c'était  cette 
double  circonstance  :  d'une  part,  que  les  parties  présentes  devant  la  Cour  avaient 
toutes  été  contradictoirement  entendues  en  première  instance,  d'où  il  sem- 
blait résulter  que  !a  cause  était  liée  entre  elles,  et  qu'il  importait  peu  que 
l'une  d'elles  eût  été  assignée  par  l'intimé  ou  par  l'appelant  ;  d'autre  part, 
que  la  position  de  l'intimé  était  singulière,  par  rapport  à  son  garant,  car  il 
ne  pouvait  rien  obtenir  contre  lui  avant  d'avoir  été  condamné  :  il  devait  donc 
tenir  en  cause  ce  garant  jusqu'à  l'arrêt  définitif;  il  ne  pouvait  donc  pas 
prendre  un  arrêt  de  défaut  à  l'échéance  de  l'assignation;  il  devait  attendre 
(]iic  l'instruction  de  l'appel  principal  fût  compliMe.  Cette  position,  on  ne  peut 
pas  se  le  dissimuler,  remarquait  M.  Chauveau,  présente  une  espèce  de  pro- 
eédare  fort  anormale.  Quoiitu'on  ne  puisse  disconvenir  que  le  jugement  de 
l'action  en  garantie  se  rattache  intimement  à  la  décision  sur  l'appel  prin- 
cipal, et  quelle  en  soit  même  une  conséquence  virtuelle  et  immédiate,  néan- 
moins il  persistait,  disait-il,  à  penser  qu'à  raison  même  de  la  nature  d'une 
action  en  garantie,  l'art.  153  ne  peut  être  appliqué,  et  que  si  le  garant  fait 
défaut,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  la  procédure  observée  à  son 
égard  doit  être  suivie  de  lui  au  demandeur  en  garantie,  mais  uc  remonte 
pas  nécessairement  au  demandeur  principal. 

80.  L'auteur  ajoutait  qu'il  en  serait  autrement,  si,  en  première  instance. 
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un  garant  formel  avait  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur,  et  que  celuî-ci  fût 
resté  en  cause.  Le  demandeur  principal  aurait  dû  interjeter  appel  vis^-vis  dt> 
ce  garant,  et  il  y  aurait  eu  lieu  alors  à  défaut  profit-joiat.  Même  solnlion,  bi 
le  demandeur  avait  cru  devoir  intimer  sur  l'appel  et  le  garanti  et  le  garant; 
il  aurait  dans  ce  cas  lui-même  assigné  deux  parties,  et  rune  ne  comparais- 
sant pas,  il  devrait  faire  rendre  un  arrêt  de  défaut  profit-joint.  Sur  cette  der- 
nière position,  Voy.  conf.,  Rennes,  9  juill.  1851  (/.P.f52.1.236). 

81.  Quand  une  demande  en  garantie  reste  jointe  à  la  demande  princi- 
pale, si  le  défendeur  en  garantie  fait  défaut,  le  tribunal  doit-il  ordonner  la 
réassignation  pour  statuer  conjointement  sur  les  deux  demandes  ?  La  Cour  de 
Colmar  a  jugé  raflSrmative,  le  21  juin  1848  (J.  Av.,  t.  70,  p.  SO)  ;  mais 
M.  Chauveau  était  d'avis  que,  môme  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lien  à  Tappli- 
eation  de  l'art.  153.  —  Du  reste,  observait- il,  le  même  arrêt  décside  avec 
raison  que,  le  défendeur  en  garantie  faisant  défaut,  il  n^est  pas  indispensable, 
pour  prononcer  la  disjonction  et  statuer  sur  la  demande  principale»  si  die 
est  en  état^  qu'un  jugement  de  défaut  profit-joint  soit  préalablement  rendu, 
et  qu'il  soit  ordonné  que  le  défendeur  en  garantie,  non  comparant»  sers 
réassigné. 

82.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  21  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  75,  p.  481), 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit-joint  lorsque  celle  des  parties  qui  fait  dé- 
faut est  un  débiteur  au  nom  duquel  le  demandeur,  son  créancier,  agit  sans 
requérir  contre  lui  aucune  condamnation,  et  que  ceux  qui  pourraient  craindre 
une  action  en  garantie  de  la  part  du  défaillant  demandent  qu'il  soit  statué 
au  fond.  M.  Chauveau  reconnaissait  que  les  circonstances  de  la  cause  étaient 
de  nature  à  justifier  cette  décision  ;  mais  il  eût  été  plus  régulier,  disait«il,  de 
suivre  la  procédure  prescrite  par  l'art.  153. 

83.  Il  se  demandait  ensuite  si  Ton  doit  décider,  avec  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  du  25  août  1851  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  268}.  que 
lorsqu'une  instance  comprend  à  la  fois  une  action  en  partage  entre  cohéri- 
tiers et  une  action  en  délaissement  contre  un  tiers,  si  l'un  des  cohéritiers 
assignés  fait  défaut,  il  est  indispensable  d'ordonner  une  jonction  avant  de 
statuer  sur  le  délaissement.  Il  répondait  que  l'affirmative  rentre  dans  sa  doc- 
trine. 


84.  S'il  est  vrai  que  Tart.  153  n'entend  par  ces  mots,  perttei  i 
que  les  parties  assignées  à  la  requête  du  demandeur,  ce  principe»  posé  ao 
texte  à  l'occasion  des  appelés  en  garantie  qui  font  défaut,  n'est  pas  appli- 
cable, observait  M.  Chauveau,  au  cas  où  le  garant  appelé  comparait  dans  les 
délais,  avant  qu'aucun  défaut  ait  pu  être  pris  contre  le  garanti  (art.  179),  et 
lorsque  c'est  ce  dernier  qui  fait  défaut  ;  car  alors  le  demandeur  originaire  se 
se  borne  à  obtenir  un  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  et  l'appelé  en 
garantie  prend  un  défaut- congé.  Si,  au  contraire,  le  garant  est  intervenu 
spontanément,  et  que  son  intervention  ait  été  reçue,  il  est  certain  que  le  de- 
mandeur originaire  se  trouve  en  présence  de  deux  défendeurs,  l'un  qu'il 
n'avait  pas  appelé,  mais  dont  le  tribunal  a  admis  l'intervention,  et  gai  lui  est 
imposé  par  la  justice;  l'autre  qu'il  avait  directement  assigné  et  qui  ne  com- 
parait pas.  Dans  cette  position,  le  défaut  profit-joint  est  le  seul  mode  de 
procéder  vraiment  praticable.  Sie,  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  76,  p.  109. 
—  La  Cour  de  Montpellier  a  confirmé  ce  système,  en  décidant,  le  4  mai  1855 
(/.  Av,y  t.  81 ,  p.  192),  que,  lorsqu'une  intervention  est  reçue  en  cause  d'ap< 
pel,  et  que  l'intimé  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  prononcer  un  arrêt  de  défaut 
profit-joint  et  non  un  simple  défaut. 

85.  Dans  la  pratique,  remarquait  encore  M.  Chauveau,  ce  n'est  presque 
jamais  l'appelant  qui  met  la  cause  en  état.  Lorsque  l'acte  d'appel  n  cHé  si- 
gnifié, c'est  l'intimé  qui  prend  le  rêlc  actif  dans  la  procédure  pour  obtenir  le 
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plas  t6t  possible  Tarrêt  qui  doit  détruire  robf^taclc  opposé  à  rexécation  du 
lUgemeQi.  II  est  de  règle,  en  pareil  cas,  que,  ^'W  y  a  plusieurs  intimés,  et  si 
la  copie  del'actc  d'appel  signifié  à  chacun  d'eux  indique  clairement  les  autres, 
l'intimé  ou  les  intimés  gui  comparaissent  doivent,  lorsque  l'appelant  et 
d*autres  intimés  font  défaut,  réass^ijner  ces  dnniers  avant  de  demander 
couj^é  contre  l'appelant.  Alors,  en  effet,  l'instancLi  irintéressc  pas  seulement 
les  intimés  qui  comparaissent  :  il  faut  que  le  jugement  obtenu  contre  l'appe- 
lant profite  également  à  tous  ses  adversaires,  ce  qui  arrivera  si  les  intimés 
défaillants  sont  réassignés.  —  On  comprend  qu'il  en  est  autrement  lorsque 
la  copie  remise  à  chacnn  des  intimés  ne  contient  pas  renonciation  des  antres 
intimés.  Les  intimés  qui  comparaissent  ignorent  alors  complètement  si  l'ap* 
pelint  a  dirigé  son  appel  contre  d'autres  personnes  ;  Us  se  considèrent  comme 
seuls  attaqués,  et  ils  prennent  dt'faut- congé  sans  se  préoccuper  'de  leors 
cointimée.  C'est  ce  qni  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
26nov.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  618). 

86.  Ce  que  M.  Chauveau  venait  de  dire  pour  le  cas  d^appel  devait  aussi, 
ajoutait-il,  recevoir  son  application  devant  les  juges  du  premier  degré,  parce 
que  la  solution  de  la  question  dépend  surtout  de  ce  principe,  qu'il  importe 
que  dans  une  instance  les  jugements  rendus  aient  une  seule  et  môme  nature 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  et  que  celui  qui  provoque  une  décision  la 
fasse  rendre  en  présence  de  toutes  les  parties  appelées  dans  la  cause.  Mais  il 
faut,  dans  tous  les  cas,  envisager  le  moment  où  le  défaut  est  demandé,  pour 
apprécier  la  situation  des  parties,  et  voir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  un  simple 
défaut  ott  un  défaut  profit-joint.  Par  conséquent,  lorsque,  deux  parties  ayant 
été  assignées  en  condamnation  solidaire  de  dommages- intérêts,  Tune  d'elles 
interjette  appel  du  jugement  qui  l'a  condamnée,  et  que  postérieurement  l'in- 
timé appelle  aussi  du  même  jugement  contre  ses  deux  adversaires,  savoir, 
par  action  principale  contre  l'un,  et  par  conclusions  incidentes  contre  l'ap- 
pelant originaire,  on  ne  doit  pas  rendre  contre  le  premier  un  arrêt  de  défaut 
profitpjoint,  si,  au  moment  où  ce  défaut  est  demandé,  l'appel  incident 
n'était  pas  encore  interielé.  En  conséquence,  l'arrêt  de  défaut  profit-joint  et 
celui  qui  en  a  adjugé  le  profit  ne  constitupnt  que  des  arrêts  de  simple  dé- 
faut, contre  lesquels  l'opposition  est  rccevablo,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'art.  153  :  Paris,  19  août  1845  (/.P.o2.2.:^02).  V.  Intervention,  n.26. 

8*7.  (Q.  622).  Un  jugement  serait-il  nul,  si  le  tribunal,  dans  le  cas  prévu 
par  Vart.  153,  n*  avait  pas  ordonné  la  jonction  du  profit  du  défaut? 

L'aflQrmative,  pour  laquelle  Carré  paraît  incliner  au  texte,  y  est  formelle- 
ment enseignée  par  M.  Chauveau,  qui  ajoute  que  la  nullité  est  d'ordre  public. 

Adde  conf.,  Touloube,  26  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  307)j  Cass.,  17  déc. 
48Si  (Droit,  1851,  n«  296)  ;  Besançon,  H  juill.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  318); 
Chamnéry,  18  juill.  1808  (t.  94,  p.  30).  —  Il  résulte  do  ce  dernier  arrêt  que 
si  l'avoué  n'a  pas  requis  la  jonction  du  profit  du  défaut  au  moment  de  la 
pose  des  qualités,  les  frais  faits  depuis  doivent  être  mis  à  sa  charge  comme 
frais  frustra  toi  res.  —  V.  aussi  Ro'iière,  t.  2,  p.  29;  notre  Formul.  annot,, 
p.  499,  n.  13;  Dalloz,  V  Jugement,  n.  59. 

88.  Mais  lorsque,  de  plusieurs  parties  assignées  devant  un  tribunal  ou 
uno  Cour,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  s'il  n'est  pas 
parlé  des  défaillants  dans  les  conclusions,  les  juges  peuvent  prononcer  con- 
tradictoirement  entre  les  comparants,  sans  être  obligés  do  donner  défaut 
contre  les  défaillants,  ni  de  joindi^e  le  profit  au  fond  :  Cass.,  29  mai  1843 
(J.Av.,  t.  65,  p.50G),27 août  J844  (I.C8, p.  109),  et21  avr.  1857  (t. 82,  p.620). 
-«D'un  antre  côté,  la  partie  qui  a  conclu  au  fond  lors  d'un  jugement  on  arrêt 
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procès  de  la  partie  qui  doit  ôtre  réassignée.  —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la 
partie  qui  a  appelé  au  procès  -le  défaillant  qui  doit  supporter  les  dépens,  si, 
malgré  la  sommation  à  elle  adressée,  elle  n'a  pas  fait  déclaration  des  parties 
en  cause  :  Caen,  9  juill.  185?5  iJoum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  283). 

89.  Enfin,  Fart.  i53  n*est  pas  applicable  au  cas  où  aucune  demande  n'a 
été  formée  confre  la  partie  détaillante,  qui  n'a  été  assignée  qu'afin  de  pro- 
longer la  procédure  :  Cass.,  24  mars  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  23î). 

90.  (Q.  629).  Un  jugement  de  jonction  peut-il  être  rendu  après  constittUion 
d'avoué  de  la  part  de  tous  les  défendeurs,  lorsque  les  avoués  de  quelques-^uns  ne 
se  présentent  pas  à  Vaudtence  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative;  tandis  que  la  doctrine  contraire  y 
est  professé  par  M.  Ghauvcau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Dalloz,  v*  Jugement  par  défaut, 
n.  77.  —En  sens  contraire,  Cass.,  15  avr.  4846  (/.  Av,,  t.  70). 

91.  (Q.  624).  SiVun  des  défendeurs  comparants  p^*ésentait  des  moyens 
tels  qu'il  fallût,  avant  de  faire  droit,  rendre  un  interlocutoire,  par  exemple, 
ordonner  une  enquête,  une  expertise,  Vopération  pourrait-elle  être  prescrite 
par  le  jugement  ^i  donnerait  défaut  contre  les  défendeeurs  et  qui  joindrait  le 
profit  au  fond? 

Solution  négative  au  texte. 

Voy.  aussi  notre  FormuL  annot,  p.  199. 

92.  (Q.  623).  Uavoui  qfti  a  conclu  sur  le  jugement  de  jonction  devient-il 
non  recevable  à  proposer,  lorsqu'il  comparait  de  nouveau  au  jour  indiqué  par 
ce  jugement,  soit  un  dédinatoire,  soit  un  moyen  de  nullité,  soit  enfi,n  toute  autre 
exception  qui  devrait  être  proposée  in  limine  litis,  ou  qui  se  couvrirait  par  la 
procédure  volontaire  de  la  partie  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  9  avr.  1847  (/.Av.,  t.  73,  p.  ^\). Y.  Exceptions,  n.  180. 

93.  (Art.  153).  La  nuUité  proposée  contre  un  acte  d'aj^l  est-elle  cou- 
verte  par  une  demande  en  jonction  de  profit  de  défaut  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  t.  2,  p.  43,  note  2. 

94.  (Q.  623  bis).  Les  tribunaux  peuvent-ils,  avant  de  prononcer  un  juge- 
ment  par  défaut-profit  joint,  lorsque  la  mrtie  défaiUante  leur  parait  avoir  été 
irrégulièrement  assignée,  ordonner  qu'elle  sera  légalement  appelée? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  6  juill. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  538).  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplé- 
ment,  disait  que  celte  doctrine  ne  lui  paraissait  pas  admissible.  En  effet, 
observait-il,  c[uelles  sont  les  justifications  que  doit  faire  celui  qui  requiert 
défaut  profit-joint  (on  remarauera  que  le  demandeur  en  défaut  profit-joint  peut 
être  un  intimé)?  Il  lui  suffit  aétablir  que  de  deux  ou  plusieurs  personnes  as- 
signées, l'une  comparait  et  Tautre  ne  comparait  pas.^ur  celte  justification, 
le  tribunal  est  forcé  de  prononcer  ce  qu'on  appelle,  d'une  manière  si  bar- 
bare, la  jonction  du  profit  du  défaut,  et  d'ordonner  la  réassignatîon  de  la 
partie  défaillante.  Le  tribunal  pourra-t-il  se  préoccuper  de  la  qualité  du  dé- 
faillant, du  domicile  auquel  il  sera  réassigné,  de  l'utililé  de  sa  présence  en 
cause,  et  de  la  compétence  ratione  materiœ?  Pourra-t-il  entrer  dans  l'examen 
de  l'affaire  ?  Notre  auteur  ne  le  pensait  pas.  Si  les  conclusions  du  demandeur 
en  défaut  profit-joint,  disait-il,  sont  rédigées  comme  elles  doivent  l'être,  il  lui 
sera  même  impossible  de  dire  autre  chose  qu'ordonne  le  réassigné,  etc.  En  effet, 
voici  comment,  selon  M.  Chauveau,  doivent  être  conçues  les  conclusions  de 
celui  qui  veut  régulariser  la  procédure  :  «  Attendu  qu'à  la  requête  de  Pierre, 
Jean  et  Paul  ont  été  assignés  pour  comparaftre  devant  le  tribunal  ;  que  Jean 
a  comparu,  et  Paul  a  fait  défaut;  —  Par  ces  motifs,  il  est  conclu  à  ce  que  1« 
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tribunal  joigne  au  fond  le  profit  du  défaut,  et  ordonne  le  réassigné  de  Paul.  • 
--  Le  tribunal  ne  sait  même  pas  ce  dont  il  s'agit  ;  ce  que  sont  Paul,  Jean  et 
Pierre;  en  quelles  qualités  ils  plaident;  ce  qu'ils  se  demandent;  il  ne  con- 
naît qu'un  fait  complexe,  une  assignation  sur  laquelle  toutes  les  parties  assi- 
gnées n*ont  pas  comparu.  Aura-t-il  le  droit  de  dire  au  demandeur  :  Justifiez 
et  développez  vos  conclusions?  Oui,  mais  cette  justitication  et  ces  dévelop- 
pements devront  se  borner  à  la  lecture  des  premières  et  dernières  lignes  de 
rexploit  introductif  de  Tinstance.  Les  appels  n'étant  jamais  motivés,  la  lec« 
ture  tout  entière  de  l'acte  d'appel  n'apprendra  rien  à  la  Cour  saisie  de  l'appel. 
Le  jugement  peut  n'avoir  pas  encore  été  expédié,  et  l'avoué  c[ui  demande  le 
défaut  profit-joint  peut  ne  pas  connaître  lui-même  l'objet  du  litige.  Cette  pro- 
cédure a  été  caractérisée  par  Carré,  au  texte,  Q.  623  et  note. 

95.  La  nécessité  de  prononcer  la  jonclion  du  profit  du  défaut,  sans  exa- 
men, paraissait  lellemeni  impérieuse  à  M.  Chauveau,  qu'il  la  concevait,  di- 
sait-il, même  dans  le  cas  d'une  incompétence  ratione  materiœ.  Ainsi,  de  deux 
parties  assignées,  l'une  est  l'Etat,  dans  une  hypothèse  où  la  conteslation.  par 
rapport  à  cette  partie,  semble  ne  pouvoir  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
administratifs.  L'Etat  seul  fait  défaut;  le  tribunal  pourra-tnl  refuser  la  jonc* 
tion  demandée,  attendu  qu'il  est  incompétent  pour  prononcer  une  condamna- 
lion  contre  l'Etat?  Il  faut  décider  la  négative,  précisément  à  cause  du  motif 
qui  a  déterminé  l'adoption  de  l'art.  153.  Le  législateur  a  voulu  que,  dans  la 
même  afl'aire,  il  ne  pût  pas  y  avoir  de  décisions  contraires.  Or,  supposons 
que  le  tribunal  se  soit  trompé,  et  que  l'Etat,  formant  opposition  au  jugement 
qui  a  prononcé  l'incompétence,  obtienne  la  rétractation  de  ce  jugement;  au 
fond,  le  premier  jugement  contradictoire  aura  été  rendu  avec  la  partie  qui 
avait  comparu  ;  un  second  jugement  sera  rendu  avec  l'Etat.  Ces  deux  juge- 
Ynents  pourront  être  contraires.  Cet  inconvénient  grave  qu'a  prévu  le  législa- 
teur n'eût  pas  existé,  si  le  tribunal  avait  ordonné  la  jonction  du  défaut. 

96.  (Q.  62o).  PetU-on,  pour  la  signification  du  jugement  de  jonction, 
commettre  rhuissier  par  jugement  séparé  de  celui  qui  a  ordonné  la  jonction? 

Solution  affirmative  au  texte. 

97.  (Q.  626).  Comment  y  a-t^U  lieu  de  commettre  un  huissier,  quand  la 
signification  du  jugement  de  jonction  doit  être  faite  dans  un  lieu  qui  n'est  pas 
situé  dans  son  ressort  ? 

11  faut^  en  ce  cas,  est- il  répondu  au  texte,  que  le  jugement  soit  notifié  par 
un  huissier  commis  par  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défail- 
lant qu'aura  indiqué  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Compar.  tn/rà, 
n.  138,  139. 

98.  (Q.  627).  Peut-on  opposer  au  demandeur  les  nullités  de  la  significa» 
lion  faite  par  l huissier  commis  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  203,  n.  16,  et  p.  204,  n.  2. 

99.  Les  règles  concernant  les  significations  en  général,  et  spécialement 
les  ajournements,  doivent,  scion  l'observation  de  M.  Chauveau  dans  le  Sup- 
plément précédent,  être  appliquées  à  la  notification,  avec  réassi^nation, 
du  jugement  du  défaut-protit-joint.  Par  conséquent,  est  nulle  la  signification 
d'un  t('l  jugement  qui  n'est  faite  ni  à  personne  ni  à  domicile,  et  le  jugement 
définitif  rendu  sur  une  pareille  assignation  est  également  nul  :  Riom,  10  mai 
1855  (Joum  Huiss.,  4855,  p.  234).  — Conf.,  notre  Formul.,  p.  204,  n.  3. 
Mais  c'est  là  une  nullité  dont  le  défaillant  seul  peut  se  prévaloir;  le  deman- 
deur ne  saurait  l'opposer,  et  spécialement  il  ne  pourrait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  définitif  qn'i  le  condamne  de  l'irrécularité  pré- 
tendue d'un  arrêt  par  défaut-profit  joint  rendu  contre  Tun  des  intimés  : 
Cass.,  20  avr.  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  507). 
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f  OO.  (Q.  628),  Si,  par  l'exploit  introdudif,  rassi(/nalion  avait  èU  donnée 
à  bref  délax,  ceUe  à  signifier  en  vertu  du  jugement  de  jonction  devrait-elle  être 
donnée  à  comparaître  dans  les  délais  ordinaires  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formut,  annot.,  1. 1,  p.  199,  n.  14,  et  p.  304,  o.  4. 

toi.  (Q.  630).  La  partie  défaillante  lors  du  jugement  de  jonction  peut* 
elle  y  former  opposition  f 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  qu'il  en  serait  toatefois 
autrement  si  le  jugement  de  jonction  avait  ordonné  une  autre  mesure  que  la 
réassignation,  par  exemple,  un  sursis.— V.  suprà,  n.  76. 

10!S.  (Q.  63i).  Si,  avant  ou  après  la  signification  du  jugement  de  jonc-- 
tion,  le  défaillant  constituait  avoue ^  les  plaidoiries  n'en  aevraient-elles  pas 
moins  awir  lieu  au  jour  fixé  par  la  nouvelle  assignation  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  TafTaire  n'est  pas  sommaire,  le  défendeur 
doit  jouir,  à  partir  de  la  constitution  d'avoué,  du  délai  de  quinzaine  pour 
fournir  ses  défenses,  conformément  à  Fart.  77. 

Adde  conf.,  notre  Formula  annot. y  p.  199,  n.  15. 

103<  (Q.  632  a).  Le  jugement  rendu  après  jonction  du  profit  du  défaut 
n'est-U  contradictoire  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  lore  du 
premier  jugement  ordoniuint  cette  jonction  ? 

La  négative  est  embrassée  au  texte. 

Adde  conly  Limoges,  8  fév.  1830;  Rouen,  19  fév.  1846  (/.  Av.,  U  71, 
p.  496);  Caen,  8  mai  1848  (t.  7S,  p.  407);  Gass.,  7  juin  1848  (t  73,  p.  4Î8>; 
Gaen,  15  janv.  1855  (t.  80,  p.  628);  Rouen,  22  nov.  18S5  (t.  81,  p.  287).  — 
£n  sens  contraire,  Metz,  24  déc.  1844  (/.  Àv,,  t.  69,  p.  576). 

±04:.  Depuis  ces  décisions,  que  M.  Chauveau  mentionnait  au  SuppUment 
précédent,  il  a  été  encore  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  domi- 
nante, que  le  jugement  rendu  sur  la  réassignation  dooné^  aux  défaillants  à 
la  suite  d'un  jugement  par  déftiut  profit-joint,  est  définitif  même  vi&^«vis 
des  parties  qui,  après  avoir  été  représentées  lors  du  jugement  par  défaut 
profit-joint,  n'ont  pas  conclu  sur  la  réassignation  :  Aix,  5  mai  1870  (t.  95, 
p.  377). 

105.  Q.  632  b).  Le  jugeme7it  qui  prononce  la  jonction  doit-il  indiquer 
^  dans  son  dispositif  le  jour  auquel,  après  la  réassignation,  la  cause  sera  de 
nouveau  appelée? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  adoptait  l'affirmative.  — 
S'il  en  était  autrement,  disait-il,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  expres- 
sément ordonné  que  la  signification  au  jugement  contiendrait  assigna- 
tion au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée?  Qui  peut  fixer  ce  jour,  si  ce 
n'est  le  juge  qui  ordonne  de  réassigner,  et  qui  commet  l'huissier?  L'article 
ne  dit  pas  non  plus  que  l'huissier  sera  commis  par  le  tribunal,  et  cependant 
c'est  au  tribunal  de  le  commettre.  L'article  ne  dit  pas  davantage  que  la  îonr 
où  la  cause  sera  appelée  sera  fixé  par  le  tribunal,  et  cependant  il  serait  asses 
bizarre  qu'un  jour  fixe  de  comparution  fût  choisi  par  une  des  parties.  C'est 
évidemment  sous  l'influence  de  l'entente  de  Tart.  153  en  ce  sens  que  le 
jugement  qui  ordonne  le  réassigné  fixera  le  jour  auquel  les  parties  compa- 
rantes et  réassignées  devront  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  juge- 
ment définitif,  que  notre  auteur  a  dit  au  nMl  du  tit  8  de  son  Commentaire 
du  tarif,  t.  1*%  p.  227.  c  Le  jugement  doit  être  signifié  au  défaillant,  A 
domicilie;  mais  toute  signification  aux  parties  qui  ont  répondu  à  l'assigna- 
tion Ott  à  leur  avoué  serait  frustratoiro,  parce  qu'elles  ont  assisté  an  prononoé 
de  ce  jugement,  qui  a  dcterminô  le  jour  fixe  de  la  comparution.  Ainsi,  il  n'y 
a  môme  point  besoin  d'avenir.  •  —  Il  est  clair  qu'une  partie,  une  fois  sommée 
d'audience^  doit  se  tenir  au  courant  des  divers  appels  de  la  cause»  et  que  si 
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son  avoué  a  assisté  à  l'audience  à  laquelle  uu  réassigné  a  été  ordoaoé  aveo 
délcnninatîon  d*an  jour  fixe  pour  comparaUre,  nulle  si gnitication  ne  doit  lui 
être  faite,  et  qu'il  n  est  pas  môme  nécessaire  qu'un  avenir  lui  soit  donné. 

f  OG.  Mais  notre  auteur  observait  yxe,  dans  la  pratiqaeidu  moins  à 
Toulouse,  Tusaffs  est  entièrement  contraire  à  rapplication  de  Tart.  153,  tel 
qu'il  venait  de  rindiquer;  jamais,  disait-il,  le  jour  de  la  nouvelle  comparu- 
tion  n*est  déterminé  par  le  jugement  qui  prononce  la  jonction  du  défaut.  Il 
est  probable  que  l'usage  est  le  même  à  Paris  et  dans  les  autres  tribunaux, 
car  tons  les  formulaires  n'indiquent  dans  le  jugement  d'autres  expressions 
ûécessaires  que  ceUes^i  :  ordonne  que  la  partie  défaillante  sera  réatsignèe 
par  un  ^ùn^  commis  ;  et  ils  réservent  pour  l'assignation  la  fixation  du 
lour  de  la  nouvelle  comparution.  —  Il  faut  nécessairement,  dans  cette  hypo- 
thèse, qn'un  avenir  notifié  aux  avoués  déjà  constitués  leur  tasse  connaître  le 
jour  de  la  nouvelle  audience.  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  le  2i  août 
1847  (/.  Av,y  t.  73,  p.  104),  que  la  partie  ayant  comparu  lors  d'un  juj;e- 
ment  de  jonction  de  défaut,  ne  peut  former  opposition  au  jugement  dénnilifi 
si  son  avoué  a  reçu  des  bulletins  du  greffier  mdiquant  la  chambre  et  le  jour 
de  l'audience. 

En  prenant  comme  constante  la  pratique  interprétative  de  Tart.  153,  disait 
M.  Chauveau,  la  question  ju^ée  par  la  Cour  de  Paris  revêt  un  grand  intérêt. 
*-  La  partie  qui  a  comparu  ignore  complètement  quel  jour  elle  devra  com* 
paraître  de  nouveau.  Elle  a  besoin  d'être  avertie.  —  En  principe,  aucun 
jugement  ne  peut  être  pris  qu'autant  que  les  avoués  des  parties  ont  été  som- 
ma d'audience  (art.  149).  11  est  inutile  de  justifier  cette  disposition,  surtout 
à  Paris,  où  les  avoués  sont  si  nombreux,  les  affaires  si  multiples,  et  où  le 
tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres.  A  quelle  chambre  la  cause  sera- 
telle  distribuée?  quel  jour  sera-t^lle  appelée?  Un  acte  régulier  signifié  par 
huissier  doit  répondre  à  ces  deux  questions. 

i07.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  bulletins  suffisaient  et  rempla- 
çaient les  sommations  d'audience.  Gomment  un  acte  réglementaire  et  toléré 
peut-il  remplacer  un  acte  légal  et  nécessaire?  Le  mot  de  bulletin  n'est  pas  dans 
le  Code  de  procédure.  En  l'employant,  la  Gour  de  Paris  eût  dA  explmuer  de 
qui  émanaient  les  bulletins,  comment  ils  étaient  envoyés,  quel  était  1  officier 
iniDJstériel  chargé  d'en  constater  la  remise^  etc.,  etc.;  les  neuf  dixièmes  des 
l»ralicicns  pourraient  trte  bien  dire  qu'ila  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'un 
iiiilielin.  L  arrêt  déclare  qu'il  a  été  envoyé  un,  deux,  trois,  quatre  bulletins  ; 
quatre  bulletins  n'avaient  pas  plus  d'autorité  qu'un  seul;  cela  est  évident. 
Mnis,  dit  l'arrêt,  la  chambre  a  été  indiquée  dans  une  requête  signifiée  à 
l'avoué  défaillant.  Une  requête  peut  contenir  sommation  draudience;  mais 
cela  n'est  pas  d'usage,  car  chacun  sait  ce  au'on  fait  d'une  requête  dans  les 
procédures  qui  se  suivent  à  Paris.  Du  reste,  rindicalion  de  la  chambre  n'était 
pas  suffisante;  il  failait  cacovc  l'indication  du  jour  de  l'audience. 

De  ces  considérations,  résultait,  aux  yeux  de  M.  Ghauveau,  la  violation  la 
plus  manifeste  du  droit  sacré  de  la  défense;  et  l'on  doit,  disait-il,  être  d'au- 
tant plus  porté  k  i-epousser  In  doctrine  de  la  Gour  do  Paris,  qu'on  est  plus 
sévère  vis^à-vis  d'une  partie  oui  est  jugée  conlradictoiroment,  quoiqu  elle 
n'ait  pas  déjà  fait  défaut.  Elle  doit  être  avertie  par  acte  d'huissier  signifié  k 
son  avopé  de  la  position  grave  ot  elle  se  trouve.  La  sommation  d'audience 
doit  donc  indiquer  que  tel  jour  un  jugement  de  jonction  a  été  rendu,  qu'il  a 
été  signifié  à  la  partie  délai  Hante,  que  la  cause  a  été  distribuée  k  telle  cham- 
bre, et  qu'elle  sera  appelée,  pour  être  jugée  k  l'audience  du Ici, 

noire  auteur  citait,  encore,  l'usage  de  la  Gour  de  Toulouse  :  on  y  sîgnifio 
d'avoué  à  avoué  l'arrêt  de  jonction  et  l'exploit  de  réassignation  du  défaillant, 
avec  sommation  de  venir  à  l'audience  indinudc.  De  cette  manière^  (^bservait-{ 
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il,  toute  surprise  est  impossible.  Chacun  doit  vouloir  que,  dans  une  lutte 
judiciaire,  les  parties  soient  toujours  mises  eu  demeure  de  se  détendre. 

1 08.  La  Cour  de  cassation  paraissait  à  M.  Chauveau  s*être  montrée, 
dans  un  arrêt  du  16  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  73,  p.  1U8),  entièrement  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  bien  qu'on  y  lise  que  le  jugement  de 
jonction  nécessite  un  simple  avenir. 

\  1 09.  Par  une  autre  décision  du  14  juill.  1853  (/.  4».,  t.  80,  p.  150),  la 
î  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  jugement  ou  arrêt  statuant  sur  le  profit  d'un  dé- 
'  défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  quoique  dans  la  réassigna- 
tion à  la  partie  défaillante  le  délai  des  distances  n'ait  pas  été  observé.  On  com- 
prendrait cette  solution,  disait  notre  auteur,  si  rinsumsance  du  délai  accordé 
se  trouvait  dans  la  première  assignation,  parce  que  la  réassignation  ré^o- 
lière,  par  huissier  commis,  rendrait  impardonnable  la  non-comparution  du 
défendeur  ou  de  l'intimé.  Mais  il  parait  bien  rigoureux  de  repousser  roppo- 
'sition  du  défaillant,  lorsqu'il  invoque  Tinsutlisance  du  délai  oui  lui  a  été 
imparti  dans  le  seul  ajournement  que  la  loi  suppose  lui  être  réellement  par- 
venu, la  réassignation.  Si  cette  réassignation  eût  été  nulle  pour  toute  autre 
cause  que  l'insuffisance  du  délai,  la  Cour  eût-elle  maintenu  son  arrêt?  Pour- 
quoi ne  pas  reconnaître  que  l'arrêt  a  été  prématurément  rendu,  puisqu'à 
l'époque  où  les  juççes  ont  statué,  le  défaillant  pouvait  encore  comparaître 
utilement?  — La  Cour  de  cassation  a  vu,  dans  une  telle  décision  prématurée, 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  requête  civile  ou  à  cassation, 
distinguant,  entre  le  cas  où  les  nullités  proviennent  du  fait  des  parties,  ei 
dans  lequel  la  requête  civile  est  seule  ouverte,  et  le  cas  où  la  nullité  vient  du 
lait  des  juges.  Cette  distinction  résulte  de  ses  arrêts  des  19déc.  1831, 5  déc. 
1836  et  17  nov.  1840.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  dont  la  décision  a  été 
cassée  avait  statué  sur  le  défaut  profit-joint  avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  l'art.  73,  le  défaillant  ayant  été  réassigné  à  bref  délai.  —  Voy, 
aussi  Merlin,  v®  Ca$s,y  %  38^  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dea  S2  mai 
1816  et  19  juill.  1819. 

110.  (Q.  632  bis).  Lorsq^  de  plusieurs  parties  assignées^  Vunen'apat 
comparu,  et  que  le  tribunal  a  prononcé  défaut  contre  elle  sans  joindre  le  protit 
du  défaut,  le  tribunal  qui  intervient  sur  la  réassignation  que  le  tribunal  a 
néanmoim  ordonnée^  peut-il  être  attaqué  par  voie  d'opposition  par  la  partie 
qui  avait  d'abord  comparu,  si  elle  a  fait  défaut  sur  cette  réassignation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

111.  (Q.  632  1er).  Lorsqu'il  y  a  eu  jugement  de  défaut  profit- joint  et 
réassigTiation,  tout  jugement  est-il  contradictoire,  qu'il  soit  renmsur  un  vvci- 
dent  ou  qu'il  concerne  le  fond  ? 

'■     Solution  affirmative  au  texte. 

défaat 

l'avait 

jugement 

de  jonction  ne  oeut  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  subséquentes 
rendues  dans  la  môme  instance  :  Riom,  2  févr.  1867  (/.  Av.,  L  92. 
p.  327). 

113.  Dans  le  Supj^ment  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solu- 
tions suivantes  : 

l""  Lorsqu'un  jugement  de  défaut  profit-joint  a  ordonné  un  partage,  h 
partie  défaillante  ne  peut  plus  attaauer  par  la  voie  de  loppositîon  la  décision 
postérieure  qui  prescrit  le  tirage  aes  lots  au  sort  :  Toulouse,  28  juin  1847 
(/.>!©.,  t.  72,  p.  485). 

114.  2^  Les  demandes  rccouventionnelles  formées  postérieurement  au 
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jugement  par  défaut  profît-joint,  par  Tune  des  (parties  réassignëes,  ne  ren- 
dent pas  recevable  l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  intervient 
sur  la  réassignation  :  Gass.,  12  août  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  68£Q. 

lis.  L'observation  des  formalités  tracées  par  l'art.  153  a  donc  pour 
résultat,  disait  notre  auteur,  de  lier  la  cause  contradicloirement  en  ire  toutes 
parties.  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9  août  i855  (/.  Av.yi.  80,  p.  489),  que  le  jugement  par  défaut  qui  intervient 
sor  une  réassignation  après  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  n'est  pas 
réputé  contradictoire  lorsqu'il  a  slatué  sur  des  conclusions  qui  n'avaient  été 
prises  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  assignation;  mais  il  faut 
remarquer  qu'après  avoir  assigné  une  partie  pour  un  objet  déterminé,  le 
demandeur  ne  saurait  avoir  le  droit  de  substituer  à  cet  objet,  par  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  le  tribnual»  un  objet  tout 
différent. 

116.  Ce  qui  précède  s'applique  aux  incidents  qui  naissent  entre 
les  parties  en  cause,  et  non  à  ceux  qui  peuvent  résulter  d*une  interven- 
tion que  les  parties  défaillantes  n'ont,  par  aucun  acte,  été  mises  en 
position  de  connaître  et  d'apprécier.  Que  décider  dans  cette  hypothèse  ? 
M.  Chauveau  émettait  l'avis  que  rinter>'ention  devrait  être  notifiée  aux 
défaillants;  aussi,  disait-il  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  à 
sa  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1856  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  41*2),  aux  termes  duquel  lorsque,  sur  une  assignation  en  partage,  cer- 
\ames  parties  comparaissent  et  d'autres  font  défaut ,  qu'avant  la  réassigna- 
lion  donnée  à  ces  dernières  une  demande  incidente  en  nullité  d'un  testament 
produit  est  formée  par  les  parties  qui  ont  constitué  avoué;  qu'un  jugement 
valide  le  testament,  et  que  ce  jugement  est  signifié  tant  aux  parties  compa- 
rantes qui  ont  soulevé  l'mcidcnt  qu'à  celles  qui  ont  continué  de  faire  défaut  ; 
que,  sur  l'appel  interjeté  par  les  premières,  l'intimé  conclut,  tant  contre  les 
appelants  que  contre  les  cohéritiers  défaillants  en  première  instance  et  non 
apoelants,  à  ce  que  l'arrêt  k  intervenir  soit  déclaré  commun  à  toutes  parties* 
le  bénéâce  de  rarrêt  infirmatif  profite  à  toutes,  sans  qu'on  puisse  opposer 
à  celles  qui  ont  fait  défaut  que  le  jugement  a  acquis  contre  elles  rautoritc 
de  la  chose  jugée. 

117.  (Q.  632  terB),  De  ce  qu'après  jugement  de  défaut  profit-joint  et 
réa$signationy  tous  les  jugements  ultérieurs  sont  contradictoires,  s* ensuit -il 
(ftt'ofl  soit  dispensé  de  faire  à  personne  ou  à  domicile  les  significations  qui  de^ 
vraient  être  faites  à  avoué,  s'il  y  en  avait  un  ? 

Non,  répondait  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément;  par. con- 
séquent, lorsque,  après  un  jugement  de  défaut  proiit-joint,  une  enquête 
est  ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  que 
les  défaillants  y  ont  contradictoirement  procédé,  ils  doivent,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond,  recevoir,  avec  la  signification 
de  l'enquête,  une  réassignation  devant  le  tribunal  :  Bordeaux,  48  juill.  1848 
(/.  Av.j  t.  73,  p.  610).—  Notre  auteur  a  décidé,  en  effet,  sous  la  quest.  J125  bis 
(Voy.  v«  Enquête,  n.  454),  que  l'enquête  terminée  doit  être  notifiée  au  défen- 
deur qai  n'a  point  d'avoué,  avec  assignation  pour  se  trouver  à  l'audience. 

S  5.  —  Signification  et  exécution  du  jugement.  —  Péremption. 

118.  (CXV).  Quel  serait  P effet  de  T irrégularité  de  h  signification  d'un 
iug^^"^^  par  défaut? 

La  signification,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Sumolément  précédent,  doit 
être  régulière,  sinon  elle  ne  produirait  pas  d'effet.  Sic,  Lyon,  20  juill.  1848 
[lAt.,  t.  76,  p.  310);  Alger,  14  juill.  1850  (ibid.).  Spécialement,  clic  ne 
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ferait  pas  courir  les  délais  de  Topposition,  si,  quand  il  s*agit  d*an  défaut 
faute  de  comparaître,  elle  était  faite  au  domicile  élu  et  non  au  domicib  réel, 
même  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  la  radiation  d*une  inscription 
hypothécaire  :  Angers,  30  mars  1854  (S.-V. 55.2.41 8).  Par  voie  de  cons<'- 
quence,  Texécution  qui  en  serait  la  suite  serait  nulle  et  n^interromprait  pas 
la  péremption  prononcée  par  Tart.  156  :  Orléans.  5  août! 851  (/.  Av,^  t.  77, 
p.  652). 

119.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  par  défaut  concernant  un  individa 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  frappé  d'interdiction,  m 

f)Ourvu  d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un  mandataire  spécial,  est  va- 
ablement  signifié  au  domicile  de  cet  individu  :  Ghambéry,  22  déc.  1865 
(t.  91,  p.  381).  —  Gompar.  sur  ce  point,  Ajournement,  n.  363. 

±1StO.  (Id.).  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
par  défaut  est  eUe-même  débitrice  de  la  partie  adverse  (Tune  somme  supérieure 
au  montant  de  la  condamnation,  et  que,  à  raison  de  la  compensation  qui 
s'opère  entre  sa  créance  et  sa  dette,  elle  est  sans  intérêt  à  poursuivre  Vexécutvm 
de  ce  jugement,  a-t-eUe  néanmoins  le  droit  d^en  lever  C expédition  et  de  la  si- 
gnifier a  avoué? 

Le  tribunal  de  Béthunc  a  décidé,  le  20  sept,  1873  {J.Av.,  t.  9S,  p.  472), 
que  cette  partie  peut,  en  pareil  cas,  lever  et  signifier  le  jugement  à  avoue 
pour  faire  courir  le  délai  de  Fopposition,  et  assurer  au  jugement  le  caractère 
définitif  aumiel  la  compensation  est  subordonnée. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  1. 1,  p.  200,  note  1,  n.  2. 

I  !S1 .  (Q.  526  quater).  Est-ce  à  la  partie  ou  à  son  avoué  que  doit  être  si- 
g^fié  le  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  le  délai  de  grâce  ? 

II  est  enseigné  encore  au  texte  que  ce  jugement  doit  être  signifié  tout  à  la 
fois  à  la  partie  et  à  Tavoué. 

Adde  oonf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  192,  n.  62. 

ISBId.  (Q.  636).  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel,  aux  termes  de  tari. 
155,  on  ne  peut  exécuter  les  jugements  par  défaut,  est -il  franc,  en  sorte  qu'on 
ne  puisse  procéder  à  Vexécution  que  le  dixième  jour,  à  partir  inclusivement  de 
la  signification  9 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  où  M.  Chauvcau  se  borne 
à  renvoyer  à  Topinion  par  lui  exprimée  sous  la  quest.  3410,  —  V.  Délaij 
u.  17  et  s. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  206,  n.  4. 

1S3.  (Q.  637).  Ce  délai  doit-il  être  augmentée  raison  de  la  distance  qux 
mare  le  domicile  de  la  partie  défaillante  jui  n'a  pas  constitué  avoué,  du  lieu 
mi  siège  le  tribunal  devant  lequel  Vopposition  devrait  être  portée  ? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid., 
il  se  contente  encore  de  renvoyer  à  la  quest.  3410  précitée.  —  Voy.  verb. 
cit:,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  206,  n.  5. 

1S(4.  (Q.  638).  De  ce  que  Vart.  1 55  porlé  qu^  les  jugements  m  peuvent 
être  eicécutés  avant  Véchéance  de  la  huitaim  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y 
a  eu  constitution,  s*  ensuit -il  que  Von  puisse  exécuter  satis  signifier  à  partie  f 

Réponse  négative  au  texte. 

Ijè5.  (Art.  155).  Est'il  des  jugements  par  défaut  qui  puissent  être  exé- 
cutés avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  ? 

Décidé  au  texte  qu'il  n'est  pas  besoin  d'attendre  Texpiration  de  ce  délai  à 
regard  soit  du  jugement  d'aajudication  sur  saisie  immobilière  rendu  par  dé- 
faut, soit  du  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de  biens. 

Adde  couf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  :^06,  n.  8  et  s« 
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12KS.  Une  saisie-arrêt  formée  avant  la  signification  ou  avant  TéchéancA 
do  la  huitaine  de  la  signification,  serait  nulle  comme  prématurée  (Paris, 
33  juill.  1840;  J.P.iO.â.ââO),  si  elle  était  faite  en  vertu  du  jugement  par  dé- 
faut;  mais  la  signiGcation  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  valide  la  saisi&arrét 
ne  constitue  pas  un  acte  inexécution  interdit  par  Fart.  155  :  Paris,  3  mars 
1855  (/.  Av,,t.  80,  p.  ol3). 

Itd?.  L'exécution,  avant  opposition,  d*an  jugement  par  défaut^  peut,  si 
ce  jugement  est  postérieurement  mis  à  néant  par  une  décision  détinitivc, 
donner  lieu  à  des  dommages -intérêts  au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  • 
cette  exécution  a  eu  lieu  :  Cass.,  fév.  1863  (t.  89,  p.  436). 

1 29.  (Q.  588).  L'exécution  provisoire  peut-eUe  être  ordonnée  nonobstani 
lypposition  ou  appel,  ou  seulement  nonobstant  appel  ?  \ 

Elle  peut  être  ordonnée,  suivant  Popiaioii  exprimée  au  texte,  même  no« 
nobstant  opposition,  si  Ton  se  trouve  dans  un  cas  où  l'art.  155  se  réfère  à 
l'art.  13i>, 

i  29.  Il  a  é(é  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  sept.  1819  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  197),  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  l'arrêt  par  défaut  connrmatif  du  jugement  qui  a  résilié  un  bail  authentique 
•  t  ordonné  l'expulsion  des  lieux.  -*  Décide  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
tksançon,  du  20  janv.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  414),  que  les  juges  d'appel  ne 
peuvent,  en  confirmant  par  défaut  un  jugement  de  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt. 

130.  (Q.  639).  L'exécution  provisoire  peut^lle  être  ordonnée,  en  vertu 
de  ^ar^  155^  pour  avoir  lieu  avant  ou  après  C échéance  du  délai,  nonobstant 
opposition,  même  hors  des  eae  mentionnés  par  Vart.  135  ? 

Solution  affirmative  an  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  206,  n.  10. 

131.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  présentait  ici  les 
observations  suivantes  : 

Dans  les  trois  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  135,  l'exécution 
provisoire  doit  être  ordonnée  sans  caution  ;  dans  tous  les  autres  cas^  le  juge 
a  la  faculté  de  l'ordonner,  avec  ou  sans  caution,  mais  le  jugement  doit  né- 
cessairement se  prononcer  à  cet  égard.  La  nécessité  de  la  caution  est  le 
principe  ;  elle  est  la  conséquence  de  ce  que  l'exécution  provisoire  a  lieu,  alors 
que  le  droit  du  créancier  est  encore  incertain,  et  avant  que  la  position  des 
parties  ait  été  définitivement  fixée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Le  juge  peut,  sans  doute,  il  doit  même,  en  certaines  circonstances,  dis- 
penser le  créancier  de  fournir  caution  avant  de  procéder  à  l'exécution  provi- 
soire; mais,  en  l'absence  d'une  disj)en8e  expresse,  la  prestation  de  cette  cau- 
tion est  un  préalable  nécessaire.  Il  suit  de  là  qu'une  saisie  immobilière  est  nulle, 
a  elle  a  été  faite  par  un  créancier  porteur  d'un  jugement  par  défaut  exécutoire 
nr  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel,  lorsqu'il  a  été  formé  opposition, 
si  le  créancier  n'a  pas  fourni  préalablement  caution,  dans  le  cas  où  il  n'en  a 
pas  été  formellement  dispensé  par  le  jugement  .Douai,  14  fév.  1852  (/.  Av.t 
t.  77,  p.  651).  Cette  décision,  sur  une  question  sans  précédent  en  jurispru- 
dence parait  sévère,  disait  notre  auteur,  mais  elle  est  conforme  aux  principes. 

1 132.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  le3avr. 
1872  (/.  Av, ,  t.  98,  p.  291),  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  déclaré 
exécutoire  par  provision  peut  être  exécuté  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
donné  caution,  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  prescrite,  l'obligation  de  la  fournir 
n'étant  point  de  droit  en  cette  matière.— Conf.,  notre  FarmtU.,  loc.  cit.,  n.  12. 

f  3«î.  M.  Chauveau,  ibid  ,  mentionnait,  en  l'approuvant,  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  19  mai  1829  (/ount.  de  cette  Cour,  1853,  p.  353)» 
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qui  a  jugé  que,  hors  les  cas  déterminés  par  Tart.  135,  Texécution  provisoire 
ne  peut  êlre  ordonnée,  môme  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  par  les  juge- 
ments contradictoires,  mais  qu'elle  peut  Tétre  seulement  par  les  jugements 
par  défaut. 

1 34.  Du  reste,  pour  qu*un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ordonne  léga- 
lement l'exécution  provisoire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  énonce  textuelle- 
ment l'existen^^e  du  péril  en  la  demeure  qu*exige  Tart.  155;  il  suffit  que  la 
preuve  de  ce  péril  ressorte  nécessairement  des  dispositions  du  jugement  on 
an  et  :  Cass.,  3  avril  1872  précité. — Conf.,  notre  Formid,  toc.  cit.,  n.  il. 

135.  (Q.  640).  De  ce  que  VarL  155  exige  que  V exécution  provigoire  soU 
ordonnée  par  le  même  jugement,  résulte- t-U  qu*on  ne  pourrait  se  pourpoir  en 
référé  pour  faire  ordonner  Vexécution  provisoire,  si  le  péril  n*était  né  et 
n'avait  pu  être  connu  que  depuis  le  jugement? 

Résolu  négativement  au  texte. 

136.  (Art.  155).  Un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion cesse-P-il  d'être  exécutoire,  lorsqu'une  opposition  qui  y  a  été  formée  a  été 
jugée  recevable  f 

Décidé  négativement  au. texte,  t.  2,  p.  85,  note,  l». 

137.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mars  1876  (/.  Av., 

X,  102,  p.  484),  l'exécution  provisoire  sur  minute  d'un  jugement  par  défaut 
qui  a  été  ordonnée  sans  avoir  été  demandée  dans  Tassi^nation,  est  valable- 
ment maintenue  par  le  jugement  rendu  sur  Topposition  du  défaillant,  si 
l'adversaire  a  conclu  au  mamticn  de  ce  mode  d'exécution. 

138.  (Q.  643).  Le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  par  défaut  peut-il 
indiquer,  pour  commettre  l'huissier  chargé  de  signifier  ce  jugement,  le  tribu- 
nal au  domicile  du  défaillante 

D'après  l'opinion  exorimée  au  texte,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemeot 
peut  indiquer,  pourl  aco  mmission  de  l'huissier,  soit  le  tribunal  du  domicile, 
«oit  un  membre  de  ce  triounal,  soit  même  un  juge  de  paix. 

139.  Il  peut  au^si,  selon  nous,  commettre  lui-même  directement  un 
huissi(T  du  ressort  dans  lequel  la  signitic^tion  doit  être  faite.  V.  notre  For- 
mulaire annot.,  p.  20i,  n.  4. 

140.  (Q.  644).  La  signification  da  jugement  par  défaut  rendu  faute  de 
constitution  d'avoué,  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite  par  rkuissier  gui 
avait  été  commis  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

^dd*  conf.,  Riom,  27  juin  1853  (/.  Huis.,  185i,  p.  46);  Cass.,19aoûr 
1884  (J.  Av.,  t.  111,  p.  25),  notre  FormuU  annot.,  p.  203,  n.  9. 

141.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  remarquer 
que  Boncenne,  qui  est  indiqué  au  texte  comme  ayant  émis  une  opinion 
qui  distingue  et  n'admet  pas  d'une  manière  absolue  la  nullité,  n'a  pas 
persisté  dans  cette  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  se  re- 
portant  à  la  quest.  739  bis  —  La  nullité,  ajoutait  notre  auteur,  doit  être 
prononcée  même  quand  la  signification  est  adressée  à  une  personne  qui  doit 
viser  l'original  des  exploits  qu'elle  reçoit,  et  qui,  en  effet,  aurait  visé  l'on- 
ginal  de  cette  signification. 

14d.  Mais  il  est  généralement  admis  que  la  signification  par  un  huissier 
non  commis  cesse  d'être  une  cause  de  nullité,  soit  lorsque  le  di'faillanl  a 
acquiescé  au  jugement  par  défaut,  soit  lorsqu'il  reconnaît  avoir  reçu  la  copie. 
V.  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  10  et  13. 

143.  (Art.  150).  Y  a-t-iUieu  de  commettre  un  nuissier.pouf  notifier  kh 
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wrét  à  des  dèfaUlants  qui,  quoique  teU^  n'étaient  pas  appelants,  et  contre  les- 
f[udi  U  n*a  été  prononcé  aucune  condamnaHon  ? 
Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  59,  note  1. 
1441.  (Id.).  L'huissier  commis  pour  signifier  un  juffement  petit-U,  sans 
we  commission  nouvelle,  en  faire  une  seconde  signification,  si  la  partie  dans 
liniérét  de  laquelle  il  a  fait  la  première  la  croit  nuUe  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  63,  note  i. 
Âdde  notre  Formul.  annot.,  p.  203,  n.  11  et  14. 

145.  Relativement  à  la  marche  que  doit  suivre  l'huissier  commis,  lors- 
que, au  domicile  indiqué  par  le  jugement,  comme  étant  celui  du  délailiant,  il 
Q*v  trouve  qu'une  personne  du  môme  prénom  et  de  la  même  profession  que 
celui-ci,  mais  d*un  nom  patronymique  différent.  Voy.  notre  Formui.,  p.  202, 
n.7. 

140.  (Q.  643  bis).  Quelle  procédure  doit-on  suivre  pour  faire  remplacer 
(huissier  commis  dans  un  jugement  par  défaut,  et  qui  n  exerçait  plus  au  mo- 
ment où  le  jugement  a  été  rendu  f 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  posait  cette  question,  et, 
après  avoir  fait  observer  qu*elie  peut  encore  se  présenter  lorsque  le  tribunal 
a  omis  de  commettre  un  huissier  dans  un  jugement  par  défaut,  il  disait  : 
FaQdr.vt*il  porter  de  nouveau  ia  cause  à  l'audience,  et,  sur  de  nouvelles 
coDclusionSy  obtenir  un  jugement  par  défaut  qui  commette  un  autre  huissier 
el  condamne  le  défaillant  aux  dépens?  Ou  bien  suthra-til  de  présenter  re- 
(fuète  au  président  pour  obtenir  une  nouvelle  commission  d*huissier?  Dans 
l'espèce,  aucun  des  deux  modes  ne  saurait  être  formellement  proscrit.  Il 
^rait  trop  sévère  d'annuler  la  signiticalion  faite  par  un  huissier  commis  par 
le  président,  et,  d'un  autre  cété,  on  ne  saurait  regarder  comme  frustratoire 
l'obtenlion  d'un  jugement  nouveau.  Compar.,  suprà,  n.  96.  Cependant,  notre 
auteur  estimait  qu'une  nouvelle  assignation  serait  surérogaloire.  La  commission 
de  l'huissier,  disait- il,  est  une  suite  naturelle,  une  conséquence  du  premier 
jugement  :  on  doit  procéder  par  voie  de  requôle  présentée  au  tribunal  en 
audience  publique.  Toutefois,  il  faisait  remarquer  qu'à  l'appui  de  Topinion 
qui  reconnaît  au  président  qualité  pour  commettre  l'huissier,  on  peut  invo* 
quer  l'induction  qui  se  tire  d'un  arrétde  la  Cour  de  Poitiers  du  11  août  1819 
{J.Av.,t  21.  p.  284). 

147.  Adde  notre  Formul,  annot.,  p.  202,  n.  5,  où  nous  exprimons 
l'avis  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  faire  réparer  l'omission 
dont  il  s'agit,  soit  par  le  tribunal  lui-même,  au  moyen  d'un  second  jugement, 
rendu  sans  nouvelle  assignation,  soit  au  moyen  d'une  simple  ordonnance. 

148.  (GXVI).  Pour  le  calcid  du  délai  de  six  mois  pendant  lequel  le  juge- 
aient par  défaut  doit  être  exécuté,  faut-il  appliquer  les  régies  ordinaires  de  la 
nppiàotton  des  délais  ? 

M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  enseignait  l'affirmative  ;  par 
conséquent,  disait- il,  le  jour  de  la  prononciation  n'est  pas  compté,  cat 
il  n'est  pas  utile;  mais  il  en  est  autrement  du  d|ernier  jour  du  délai, 
car  SI  l'exécution  avait  lieu  le  lendemain,  elle  serait  faite  hors  des  six  mois 
etBondaiw  les  six  mois. —  Sous  la  quest.  3410,  notre  auteur  mentionnait  un 
«rrétde  la  Cour  de  Bourges  du  23  nov.  1849  (J.  Av,,  t.  76,  p.  311),  qui  a 
JQgé,  en  effet,  que  le  jour  de  la  prononciation  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  six  mois  qui  entraine  la  péremption  de  ce  juge- 
ment; mais  qu'il  eu  est  autrement  du  jour  ad  quem,  et  que,  dès  lors,  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  rendu  le  15  septembre,  ne  serai* 
plus  valablement  exécuté  le  16  mars  suivant. 

149.  Q.  641).' L'art.  156  ne  doit-il  recevoir  son  application  que  danslet 
Kttd  casoiiil  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué? 
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Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  cet  article  est  applicable  dans  le  cas  ( 
l'avoué  du  demandeur  n'a  point  accepté  le  mandat;  M.  Ghauveau,  ibid.^  A 
clarc  ne  pas  partager  cette  opinion. 

Adde  conf.  à  son  sentiment,  notre  Formi«2.  annot.,  p.  201,  n.  2« 

150.  (Id.).  La  péremption  rèiuUatU  du  défaut  d*exéeuHon  dans  la  n 
moiSf  frappe-t-eUe  le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure? 

Il  était  répondu  par  M.  Cbauveau,  dans  le  précédent  SuppUmeni,  ibid. 
que  la  péremption  n'atteint  que  les  jugements  par  défaut  tante  de  comp^ 
raitre,  ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  Rochechouart  le  3  déc  185â  (J 
fftttss.,1853,p.  44). 

161.  (Q.  642).  Cet  article  s^applique-t-il  aux  jugements  par  défaut  émii 
nés  de  quelque  tribunal  que  ce  soit  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'il  est  inapplicable  aux  jugements  des  juges  de  paii, 
mais  qu'il  s'applique  aux  arrêts  des  Cours  d'appel,  ainsi  qu'aux  décisioih 
des  tribunaux  ae  commerce.  —  V.  Justice  de  paiœ;  Tribunal  de  eommet\t. 

152.  (Q.  641  bis).  Un  jugement  rendu  contre  un  défendeur  quin^ajki 
constitué  avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  Vaudience  sans  plaider  ni  eondure, 
est'-il  sujet  à  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mou  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  combat  l'opi- 
nion contraire  de  Merlin  et  de  Boncenne. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,  p.  207,  n.  14. 

153.  (Q.  641  quatcr).  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  réassigna* 
tion  prescrite  par  Vart.  153,  est-u  soumis  à  la  péremption  de  sixnKns? 

Résolu  négativement  au  texte. 
V.  suprà,  n.  G9  et  s. 

154.  (Q.  641  ter).  Vart.  156  est-il  applicable  aux  jugemente  de  dêboÊtè 
d'opposition  et  aux  jugements  rendus  après  défaut  profit- joint? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  17  janv.  1844  (/,  Av,,  t.  66,  p.  94);  Bordeaux,  6  juill. 
1853  (t.  79,  p.  77);  notre  Formul.  annot,,  p.  201,  n.  3,  et  p.  204,  n.  5. 

155.  (Q.  641  quinquies  et  663).  Cette  péremption  est-eUe  applicable  q% 
jugement  par  défaut  rendu  sur  une  reprise  d'instance  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  contrairement  à  l'opinion  de  Sirey. 

156.  (Q.  645  a).  Sufj^t'il  que  le  iugement  par  défaut  portant  condamna- 
tion solidaire  contre  plusieurs  défendeurs  ait  été  exécuté  contre  fun  é^eux, 
pour  qu*il  ne  puisse  être  réputé  non  avenu  contre  les  aiUres,  à  l'expiration  des 
six  mois  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rouen,  26  août  1836  (/.  Av.,  t.  72,  p.  623)  ;  Cass.,  3  fév.  184! 
(t.  60,  p.  320);  Lyon,  2  fév.  1844  (t.  66,  p.  248);  Paris,  7  août  1847  (t.  73, 
p.  133);  Limoges,  24  juill.  1847  {ibid,,  p.  245);  Caen  14  mai  1849  (t.  76, 
p.  172);  Cass.,  4  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  208),  qui  casse  un  arrêt  con 
traire  de  la  Cour  d'Agen  du  19  janv.  1849  (t.  70,  p.  174);  Bordeaux,  15  janv. 
1858  (t.  85,  p.  161);  Bourges,  31  janv.  1873  (t.  98,  p.  327). 

157.  Décidé  spécialement  que  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  le  créancier  a  produit  dans  ce  délai  à  la  taillite  de  l'un  des 
débiteurs,  pour  le  montant  de  la  condamnation  qu'il  a  Obtenue  :  Paris» 
24nov.  1866  (t.  92.  p.  129).  —  Toute foig,  le  principe  est  controversé.  V. 
notre  FormuL  annot, p  p.  207,  n.  16. 
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1^8.  L^aoquieâcement  au  jugement  de  la  part  de  Fun  des  cod^itâurs 
solidaires  avant  l'expiration  des  six  mois  produirait  le  même  effet  qu'une 
Yérilable  exécution  :  Gass.,  14  avril  1840  (/.  Av,,  t.  59,  p.  421).  Mais,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi»  il  va  sans  dire  que  la  solidarité  devrait  avoir  été  prononeée 
(lâos  le  cas  où  la  loi  permet  qu'elle  le  soit.  Par  conséquent,  si  les  héritiers 
d*un  débilear  avaient  été  solidairement  condamnés  au  paiement  de  la  dette, 
l'acquicscGinent  de  l'un  d'entre  eux  n'empêcherait  pas  les  autres  de  faire 
prononcer  la  péremption  du  jugement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  : 
Limoges,  28  nov.  1846  (J.  Av. y  t.  72,  p.  480). 

4  &9.  M.  Rodière  enseigne  aussi  cette  doctrine  {Procèd,  civ.  t.  î,  p.  iO 
et  ±i',  de  ia  Solidarité,  p.  90,  n.  116)  ;  mais  il  admet,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Ghauveau,  que  le  jugement  qui  échappe  à  la  péremption  n'est 
pas  à  Tabri  de  Topposition  de  hi  part  des  débiteurs  vis-à-vis  desquels  il  n'a 
pas  été  exécuté.  MM.  Devilleneirvc  et  Garette,  Cdl.  nouv.,  t.  3,  2,  p.  36,  et 
y^.  Gilbert»  Cod,  de  jptye,  annoté,  art.  157,  n.  4,  sont  aussi  de  cet  avis,  tout 
en  donnant  leur  adhésion  à  la  solution  adoptée  au  texte  sur  la  péremption. 
—  En  sens  contraire  à  cette  même  solution,  V.  Gass.,  3  fév.  1846  (J.  Av„ 
t.  70  p.  iil),  et  Paris,  24  nov.  1866,  précité.  Il  résulte  de  ce  dernier  arrôt 
que  si  Texécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  l'une  des  parties  solidai- 
remeot  condamnées,  empêche  la  péremption  à  l'égard  de  toutes,  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'y  former  opposition. 

IBO.  (Q.  645  b).  Lorsqu'un  jugement  rendu  contradictoirement  contre 
un  débUeur  eolidairet  et  par  défaut  contre  un  codébiteur,  n'a  me  été  exécuté 
dans  les  si»  fnoie,  le  défaillant  peiU-il  exeiper  de  la  péremption  f 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du  26  juill.  1844 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  177),  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  déc. 
1^48  (t6id.),  etd'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  2mars  1853  (t.  78,  p.  533). 
Conf.,  Rev.  crit,  de  législat,  et  de  jurieprudence,  1853,  p.  745. -^  La  Gour  de 
Nimes  a,  au  contraire,  admis  la  négative  par  arrêt  du  2  avril  1851  (J.  Av., 
1. 76,  p.  322). 

IBl.  En  comparant  ces  décisions  avec  ce  qu'il  a  dit  au  texte,  M.  Ghau- 
veau,  dans  le  précédent  Supplément,  reconnaissait  que,  peut-être,  il  avait 
été  trop  loin  eu  appliquant  indistinctement  sa  doctrine  aux  obligations 
solidaires  parfaites  et  imparfaites.  La  solidarité  fondée  sur^  rhypothèse 
d'un  mandat  réciproque  entre  le  codébiteur  et  les  cocréanciers  lie  plus 
étroitement  que  Tobligation  in  solidum,  disait-il.  En  matière  solidaire, 
les  codébiteurs  sont  censés  s'être  d'avance  assujettis  à  une  condition  unique 
qui  fait  que  l'action  intentée  contre  l'un  d'eux  réfléchit  nécessairement  contre 
les  autres,  en  sorte  qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  chose  jugée  puisse  exister  à 
l'égard  de  celui-là  et  ne  pas  exister  à  regard  de  ceux-ci.  Ges  principes 
sont-ils  les  mômes  en  matière  commerciale?  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont- 
ils  tous  débiteurs  solidaires  du  paiement  de  In  lettre  de  change  ou  des  billets 
à  ordre,  ou  bien  chacun  d'eux  est-il  tenu  seulement  pour  le  tout,  in  solidum, 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  lui  a  transmis  l'efict?  Si,  comme  le 
pensent  généralement  les  auteurs,  l'obligation  des  endosseurs  n'est  pas  soli- 
daire, mais  in  sc^dum,  peutron  dire  qu'ils  sont  tous  tenus  de  la  même  ma-* 
nière  et  que  leur  condition  est  une?  £st-il  surtout  permis  de  prétendre  que 
l'endosseur  condamné  par  défaut  ne  peut  ni  former  opposition,  ni  se  prévaloir 
de  la  përemplion,  parce  que  le  tireur  aura  été  condamné  contradictoirement  ? 
Hais  alors  à  quoi  bon  poursuivre  à  la  fois  le  tireur  et  l'endosseur  ?  Ne  suifit-il 
pas  d'intenter  l'action  contre  le  tireur?  Le  Gode  de  commerce,  art,  164  à 
170,  ne  prouve-t-il  pas  que  le  tireur  est  obligé  indépendamment  des  en- 
ilos3eurs7  et  s'il  en  est  ainsi,  les  décisions  rapportées  ne  sont-elles  pas 
fondées  ? 
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f  OO.  (Q.  628).  Si,  par  VexploU  introdudif,  rassii/nation  avait  été  donnée 
à  bref  délai,  celle  à  signifier  en  rerLu  du  jugement  de  jonction  devrait-elle  être 
donnée  à  comparaître  dans  les  délais  ordinaires  f 

Résolu  afiirmativeiTient  au  texte. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  t.  i,  p.  199,  n.  U,  et  p.  204,  n.  4. 

toi.  (Q.  630).  La  partie  défaillante  lors  du  jugemeiU  de  jonction  jmd^ 
eUe  y  former  opposition  f 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  qu*il  en  serait  toatefois 
autrement  si  le  jugement  de  jonction  avait  ordonné  une  autre  mesure  que  la 
réassignation,  par  exemple,  un  sursis.— V.  sw^,  n.  76. 

lOSÎ.  (Q.  631).  Si,  avant  ou  après  la  signification  du  jugement  de  jonC" 
tion,  le  défaillant  constituait  avoue,  les  plaidoiries  n'en  devraient-elles  pas 
moins  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la  nouvelle  assignation? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  rafTaire  n'est  pas  sommaire,  le  défendeur 
doit  jouir,  à  partir  de  la  constitution  d'avoué,  du  délai  de  quinzaine  pour 
fournir  ses  défenses,  conformément  à  l'art.  77. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  199,  n.  15. 

f  03;  (Q.  63âÀ).  Le  jugement  rendu  après  jonction  du  profit  du  défaut 
n'est'il  contradictoire  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  eompom  lors  du 
premier  jugement  ordonnant  cette  jonction  ? 

La  négative  est  embrassée  au  texte. 

^d(2e  conf.,  Limoges,  8  fév.  1830;  Rouen,  19  fév.  1846  (J.  Ae.,  1.71, 
p.  496);  Caen,  8  mai  1848  (t.  73,  p.  407);  Cass.,  7  juin  1848  (t.  73,  p.  4S8>; 
Caen,  15  janv.  1853  (t.  80,  p.  628);  Rouen.  22  nov.  1855  (t.  81,  p.  287).  — 
En  sens  contraire,  Metz,  24  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  576). 

104.  Dejpuis  ces  décisions,  que  M.  Chauveau  mentionnait  an  Supj^èmeni 
précédent,  il  a  été  encore  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  domi- 
nante, que  le  jugement  rendu  sur  la  réassignation  donnéo  aux  délaillanto  à 
la  suite  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  est  définitif  même  vi&^->vis 
des  parties  qui,  après  avoir  été  représentées  lors  du  jugement  par  défaut 
profit- joint,  n'ont  pas  conclu  sur  la  réassignation  :  Aix,  5  mai  1870  (t.  95, 
p.  377). 

105.  Q.  632  b).  Le  jugement  qui  prononce  la  jonction  doit-U  indiquer 
dans  son  dispositif  le  jour  auquel,  après  la  réassignation,  la  cause  sera  de 
nouveau  appelée? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  adoptait  l'affirmative.  — 
S'il  en  était  autrement,  disait-il,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  expres- 
sément ordonné  que  la  signification  au  Jugement  contiendrait  assigna- 
tion au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  f  Qui  peut  fixer  ce  jour,  si  ce 
n'est  le  juge  qui  ordonne  de  réassigner,  et  qui  commet  l'huissier?  L'article 
ne  dit  pas  non  plus  que  l'huissier  sera  commis  par  le  tribunal,  et  cependant 
c'est  au  tribunal  de  le  commettre.  L'article  ne  dit  pas  davantage  que  la  jour 
où  la  cause  sera  appelée  sera  fixé  par  le  tribunal,  et  cependant  il  serait  assez 
bizarre  qu'un  jour  fixe  de  comparution  fût  choisi  par  une  des  parties.  C*est 
évideniment  sous  l'influence  de  l'entente  de  Tart.  153  en  ce  sens  que  le 
jugement  qui  ordonne  le  réassigné  fixera  le  jour  auquel  les  parties  compa* 
rantes  et  réassignées  devront  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  juc[e* 
ment  définitif,  que  notre  auteur  a  dit  au  n"*  11  du  tit  8  de  son  Commentaire 
du  tarif,  t.  1*%  p.  227.  c  Le  jugement  doit  être  signifié  au  défaillant,  A 
domicilie;  mais  toute  signification  aux  parties  qui  ont  répondu  à  l'aMigna- 
tion  ou  à  leur  avoué  serait  frustratoiro,  parce  qu'elles  ont  assisté  au  proaonoé 
de  ce  jugement,  qui  a  délerminô  le  jour  iixe  de  la  comparution.  Ainsi,  il  n'y 
a  même  point  besoin  d'avenir.  •  —  Il  est  clair  qu'une  partie,  une  fois  sommée 
d'audience,  doit  se  tenir  au  courant  des  divers  appels  de  la  cause*  et  que  si 
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son  avoué  a  assisté  à  raudience  à  laquelle  un  réassigné  a  été  ordonné  avec 
détermination  d'an  jour  fixe  pour  comparaître,  nulle  signilicalion  ne  doit  lui 
être  faite,  et  qu'il  nW  pas  même  nécessaire  qu*un  avenir  lui  soit  donné. 

i06.  Mais  notre  auteur  observait  ^ue,  dans  la  pratique»  du  moins  à 
Toulouse,  Tusaffo  est  entièrement  contraire  à  Tapplication  de  Tart.  153,  tel 
qu'il  venait  de  r indiquer;  jamais,  disait-il,  le  jour  de  la  nouvelle  comparu- 
tion n*est  déterminé  par  le  jugement  qui  prononce  la  jonction  du  défaut.  Il 
est  probable  que  l'usage  est  le  même  à  Paris  et  dans  les  autres  tribunaux» 
car  tous  les  formulaires  nMndîquent  dans  le  jugement  d'autres  expressions 
nécessaires  ^ue  celles-ci  :  ordonne  que  la  partie  défaillante  sera  réassignèe 
par  un  huissier  commis  ;  et  ils  réservent  pour  l'assignation  la  fixation  du 
lour  de  la  nouvelle  comparution.  —  Il  faut  nécessairement,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'un  avenir  notifié  aux  avoués  déjà  constitués  leur  fasse  connaître  le 
jour  de  la  nouvelle  audience.  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  le  2i  août 
1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  104),  que  la  partie  ayant  comparu  lors  d'un  juge- 
ment de  jonction  de  défaut,  ne  peut  former  opposition  au  jugement  dénnitif» 
si  son  avoué  a  reçu  des  bulletins  du  greffier  indiquant  la  chambre  et  le  jour 
de  l'audience. 

En  prenant  comme  constante  la  pratique  interprétative  de  l'art.  153,  disait 
M.  Ghauveau,  la  question  jugée  par  la  Cour  de  Paris  revêt  un  grand  intérêt. 
—  La  partie  qui  a  comparu  ignore  complètement  quel  jour  elle  devra  corn* 
|Muraitre  de  nouveau.  Elle  a  besoin  d'être  avertie.  —  En  principe,  aucun 
jugement  ne  peut  être  pris  qu'autant  que  les  avoués  des  parties  ont  été  sorn* 
mes  d*auâience  (art.  149).  Il  est  inutile  de  justifier  cette  disposition,  surtout 
à  Paris,  où  les  avoués  sont  si  nombreux,  les  affaires  si  multiples,  et  où  le 
tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres.  A  quelle  chambre  la  cause  sera- 
t^lle  distribuée?  quel  jour  sera-t-elle  appelée?  Un  acte  régulier  signifié  par 
huissier  doit  répondre  à  ces  deux  questions. 

f  07.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  bulletins  suffisaient  et  rempla- 
çaient les  sommations  d'audience.  Gomment  un  acte  réglementaire  et  toléré 
{)eut-i]  remplacer  un  acte  légal  et  nécessaire?  Le  mot  de  bulletin  n'est  pas  dans 
le  Gode  de  procédure.  £n  l'employant,  la  Gour  de  Paris  eût  dû  exphauer  de 
qui  émanaient  les  bulletins,  comment  ils  étaient  envoyés,  quel  était  i  officier 
inioistéri cl  chargé  d'en  constater  la  remise,  etc.,  etc.;  les  neuf  dixièmes  des 
pralicicns  pourraient  très  bien  dire  qu'ila  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'un 
htillclin.  L'arrêt  déclare  qu'il  a  été  envoyé  un,  deux,  troisi  quatre  bulletins  ; 
quatre  bulletins  n'avaient  pas  plus  d'autorité  qu'un  seul;  cela  est  évident. 
Mnis,  dit  l'arrêt,  la  chambre  a  été  indiquée  dans  une  requête  signifiée  à 
l'avoué  défaillant.  Une  requête  peut  contenir  sommation  (Taudience;  mais 
cela  n'est  pas  d'usage,  car  chacun  sait  ce  au'on  fait  d'une  requête  dans  les 
procédures  qui  se  suivent  à  Paris.  Du  reste,  l'indication  de  la  chambre  n'était 
pas  suffisante;  il  iailait  encore  l'indication  du  jour  de  l'audience. 

De  ces  considérations,  résultait,  aux  yeux  de  M.  Ghauveau,  la  violation  la 
plus  manifeste  du  droit  sacré  de  la  défense;  et  l'on  doit,  disait-il,  être  d'au- 
tant plus  porté  à  repousser  la  doctrine  de  la  Gour  de  Paris,  qu'on  est  plus 
sévère  viS'^à-vis  d'une  partie  oui  est  jugée  contradictoirement^  quoiqu  elle 
n'ait  pas  déjà  fait  défaut.  Elle  doit  être  avertie  par  acte  d'huissier  signifié  k 
son  avoué  de  la  positioji  grave  où  elle  se  trouve.  La  sommation  d'audience 
doit  donc  indiquer  que  tel  jour  un  jugement  de  jonction  a  été  rendu,  qu'il  a 
été  aigaifié  à  la  partie  défaillante,  que  la  cause  a  été  distribuée  k  telle  cham- 
bre, et  qu'elle  sera  appelée,  pour  être  jugée  à  l'audience  du.......   Tel, 

notre  auteur  citait,  encore,  l'usage  de  la  Gour  de  Toulouse  :  on  y  si^niflo 
d'avoué  à  avoué  l'arrêt  de  jonction  et  Tcxploit  de  réassignation  du  défaillant, 
avec  sommation  de  venir  h  l'audience  indiouéc.  De  cette  manière,  i;bscrvait-j[ 
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il,  toute  surprise  est  impossible.  Chacun  doit  vouloir  que,  dans  une  lutte 
judiciaire,  les  parties  soient  toujours  mises  en  demeure  de  se  défendre. 

t08.  La  Cour  de  cassation  paraissait  à  M.  Chauveau  s'être  montrée, 
dans  un  arrêt  du  46  janv.  1838  (f.  Av.,  t.  73,  p.  108),  entièrement  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  bien  qu'on  y  lise  que  le  jugement  de 
jonction  nécessite  un  simple  avenir. 

\     t09.  Par  une  autre  décision  du  14  juill.  18S3  (J.  Av.,  t.  80,  p.  ISO),  la 

[  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  jugement  ou  arrêt  statuant  sur  le  profil  d'un  dé- 
'  défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  quoique  dans  la  réassîgna- 
tion  à  la  partie  défaillante  le  délai  des  distances  n'ait  pas  été  observé.  On  com- 
prendrait cette  solution,  disait  notre  auteur,  si  rinsumsance  du  délai  accordé 
se  trouvait  dans  la  première  assignation,  parce  que  la  réassignation  réga- 
licrc,  par  huissier  commis,  rendrait  impardonnaole  la  non-comparution  du 
défendeur  ou  de  l'intimé.  Mais  il  parait  tien  rigoureux  de  repousser  Toppo- 
•sition  du  défaillant,  lorsqu'il  invoque  Tinsutlisance  du  délai  oui  lui  a  été 
imparti  dans  le  seul  ajournement  que  la  loi  suppose  lui  être  réellement  par- 
venu, la  réassignation.  Si  cette  réassignation  eût  été  nulle. pour  toute  autre 
cause  que  l'insuffisance  du  délai,  la  Cuureûtrelle  maintenu  son  arrêt?  Pour- 
quoi ne  pas  reconnaître  que  l'arrêt  a  été  prématurément  rendu,  puisqu'à 
l'époque  où  les  juges  ont  statué,  le  défaillant  pouvait  encore  comparaître 
utilement?— -La  Cour  de  cassation  a  vu,  dans  une  telle  décision  prématurée, 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  requête  civile  ou  à  cassation, 
distinguant,  entre  le  cas  où  les  nullités  proviennent  du  fait  des  parties,  et 
dans  lequel  la  requête  civile  est  seule  ouverte,  et  le  cas  où  la  nullité  vient  do 
tait  des  juges.  Cette  distinction  résulte  de  ses  arrêts  des  19  déc.  1831,5  déc. 
1836  et  17  nov.  1840.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  dont  la  décision  a  été 
cassée  avait  statué  sur  le  défaut  profit-joint  avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  l'art.  73,  le  défaillant  ayant  été  réassigné  à  bref  délai.  —  Voy. 
aussi  Merlin,  y^  Cass,,  §  38^  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dea  22  mai 
1816  et  19  juill.  1819. 

IIO.  (Q.  632  bis).  Lorsque  de  plusieurs  parties  assignées,  lune  n*a  pat 
comparu,  et  que  le  tribunal  a  prononcé  défaut  contre  elle  sans  joindre  le  profit 
du  défaut,  le  tribunal  qui  intervient  sur  la  réassignation  que  le  tribunal  a 
néanmoins  ordonnée,  peut^il  être  attaqué  par  voie  d^ opposition  par  la  partie 
qui  avait  d'abord  comparu,  si  elle  a  fait  défaut  sur  cette  réassignation  ? 
Solution  négative  au  texte. 

m .  (Q.  632  ter).  Lorsqu'il  y  a  eu  jugement  de  défaut  profit-joint  et 
réassignation,  tout  jugement  est-il  coiitradxctoire,  qu'il  soit  rendu  sur  un  inci- 
dent ou  qu'il  concerne  le  fond  ? 
?     Solution  affirmative  au  texte. 

lis.  Il  a  été  cependant  décidé  que  les  efifets  du  jugement  de  défaut 

Î)rofit-joint  ne  s'appliquent  qu'au  jugement  qui  a  mis  fin  à  l'incident  qu'avait 
ait  naître  la  non-comparution  du  défendeur  défaillant;  et  que  le  jugement 
de  jonction  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  subséquentes 
rendues  dans  la  môme  instance  :  Riom,  2  févr.  1867  (J.  Av.,  t.  9i. 
p.  327). 

113.  Dans  le  Supjdément  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solu- 
tions suivantes  : 

l*"  Lorsqu'un  jugement  de  défaut  profil-joint  a  ordonné  un  partag^,  la 
partie  défaillante  ne  peut  plus  attaquer  par  la  voie  de  loppositîon  la  décision 
postérieure  qui  prescrit  le  tirage  des  lots  au  sort  :  Toulouse,  28  juin  1817 
(/.  Av.,  t.  72,  p.  485). 

11 4.  2^  Les  demandes  rcconventionnelles  formées  postérieurement  au 
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jugement  par  défaut  profît-joiat,  par  Tune  des  (parties  r^assignées,  ne  ren- 
dent pas  recevable  Topposilion  contre  le  jugement  par  défaut  qui  intervient 
sur  la  réassignation  :  Gass.,  12  août  1847  (J,  Av,,  t.  72,  p.  685). 

115.  L'observation  des  formalités  tracées  par  l'art.  153  a  donc  pour 
résultat,  disait  notre  auteur,  de  lier  la  cause  contradicloirement  entre  toutes 
parties.  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9  août  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  489),  que  le  jugement  par  défaut  qui  intervient 
sur  une  réassignation  après  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  nVst  pas 
réputé  contradictoire  lorsqu'il  a  statué  sur  des  conclusions  qui  n'avaient  été 
prises  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  assignation;  mais  il  faut 
remarquer  qu'après  avoir  assigné  une  partie  pour  un  objet  déterminé,  le 
demandeur  ne  saurait  avoir  le  droit  de  substituer  à  cet  objet,  par  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  le  tribnual»  un  objet  tout 
différent. 

116.  Ce  qui  précède  s'applique  aux  incidents  qui  naissent  entre 
les  parties  en  cause,  et  non  à  ceux  qui  peuvent  résulter  d'une  interven- 
tion que  les  parties  défaillantes  n'ont,  par  aucun  acte,  été  mises  en 
position  de  connaître  et  d'apprécier.  Que  décider  dans  cette  hypothèse  ? 
M.  Chauveau  émettait  l'avis  que  l'intervention  devrait  être  notifiée  aux 
défaillants;  aussi,  disait-il  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  à 
sa  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1856  (J.  ^i;.,  t.  82, 
p.  412),  aux  termes  duquel  lorsque,  sur  une  assignation  en  partage,  cer- 
taines parties  comparaissent  et  d'autres  font  défaut,  qu'avaut  la  réassigna- 
tion donnée  à  ces  aernières  une  demande  incidente  en  nullité  d'un  testament 
produit  est  formée  par  les  parties  qui  ont  constitué  avoué;  qu'un  jugement 
valide  le  testament,  et  que  ce  jugement  est  signifié  tant  aux  parties  compa» 
rantes  qui  ont  soulevé  l'incident  qu'à  celles  qui  ont  continué  de  faire  défaut; 
que,  sur  l'appel  interjeté  par  les  premières,  l'intimé  conclut,  tant  contre  les 
appelants  que  contre  les  cohéritiers  défaillants  en  première  instance  et  non 
appelants,  à  ce  aue  l'arrêt  à  intervenir  soit  déclaré  commun  à  toutes  parties, 
le  oénéfice  de  1  arrêt  infirmatif  profite  à  toutes,  sans  qu'on  puisse  opposer 
à  celles  qui  ont  fait  défaut  que  le  jugement  a  acquis  contre  elles  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

117.  (Q.  632  ter  b).  De  c$  qu'après  jugement  de  défaut  profit-joint  et 
réassignation,  tous  les  jugements  ultérieurs  sont  contradictoires,  s'ensuit-il 
qu'on  soit  dispmsé  de  faire  à  personne  ou  à  domicile  les  signifi^cations  qui  de- 
vraient être  faites  à  avoué,  s'il  y  en  avait  un  f 

Non,  répondait  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supj^ément;  par  con- 
séquent, lorsque,  après  un  jugement  de  défaut  protit-joint,  une  enquête 
est  ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  que 
les  défaillants  y  ont  contradictoirement  procédé,  ils  doivent,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond,  recevoir,  avec  la  signification 
de  l'enquête,  une  réassigualion  devant  le  tribunal  :  Bordeaux,  18  juill.  1848 
(/.  Av,,  t.  73,  p.  610).—  Notre  auteur  a  décidé,  en  effet,  sous  la  quest.  1123  bis 
(Voy.  v*"  Enquête,  n.  454),  que  l'enquête  terminée  doit  être  notifiée  au  défen- 
deur qui  n'a  point  d'avoué,  avec  assignation  pour  se  trouver  k  l'audience. 

S  5.  —  Signification  et  exécution  du  jugement.  —  Péremption. 

118.  (CXV).  Quel  serait  f  effet  de  Virrégularité  de  la  signification  d'un 
jugtment  par  défaut? 

La  signification,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  doit 
être  régulière,  sinon  elle  ne  produirait  pas  d'effet.  Sic,  Lyon,  20  juill.  1848 
(lAv..  i.  76,  p.  310);  Alger,  14  juill.  1850  {ibid.).  Spécialement,  clic  ne 
i>"ppi.  II.  24 
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ferait  pas  courir  les  délais  de  Topposilion,  si,  quand  il  s*agit  d*an  défaut 
faute  de  comparaître,  elle  était  faite  au  domicile  élu  et  non  au  domicile  réel, 
même  dans  le  cas  où  le  Jugement  ordonnerait  la  radiation  d'une  inscription 
hypotiiécaire  ;  Angers,  30  mars  1854  (S.-V. 55.2.41 8).  Par  voie  de  consé- 
quence, Texécution  qui  en  serait  la  suite  serait  nulle  et  n'interromprait  pas 
la  péremption  prononcée  par  Tart.  156  :  Orléans.  5  août  1851  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  652). 

119.  11  a  été  décidé  que  le  jugement  par  défaut  concernant  un  individn 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  frappé  d'interdiction,  ni 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire  ou  d*un  mandataire  spécial^  est  va- 
lablement signifié  au  domicile  de  cet  individu  :  Cbambéry,  22  déc.  1865 
(t.  91,  p.  381).  -—  Gompar.  sur  ce  point.  Ajournement,  n.  363. 

1I20.  (Id.).  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
par  défaut  est  eUe-même  débitrice  de  la  partie  adverse  d'une  somme  supérieure 
au  montant  de  la  condamnation,  et  que,  à  raison  de  la  compensation  qui 
s'opère  entre  sa  créance  et  $a  dette,  elle  est  sans  intérêt  à  poursuivre  V exécution 
de  ce  paiement,  a-t-eUe  nèanmoim  le  droit  d^en  lever  Cexpéditùm  et  de  la  si- 
gnifier a  avoué? 

Le  tribunal  de  Béthune  a  décidé,  le  20  sept.  1873  (J.Av,,  t.  98,  p.  472), 
que  cette  partie  peut,  en  pareil  cas,  lever  et  signifier  le  jugement  à  avoué 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  assurer  au  jugement  le  caractère 
définitif  auquel  la  compensation  est  subordonnée. 

Adde  cent.,  notre  FormuL  annot.,  1. 1,  p.  200,  note  1,  n.  2. 

I  Sîl .  (Q.  526  quater).  Est-ce  à  la  partie  ou  à  son  avoué  que  doit  être  si- 
gi^fié  le  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  le  délai  de  grâce  ? 

II  est  enseigné  encore  au  texte  que  ce  jugement  doit  être  signifié  tont  à  la 
fois  à  la  partie  et  à  l'avoué. 

Adde  oonf.,  notre  Formvl.  annot,  1. 1,  p.  192,  n.  62. 

1S6S.  (Q.  636).  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel,  aux  termes  de  TarU 
155,  on  ne  peut  exécuter  les  jugements  par  défaut,  est-il  franc,  en  sorte  qu'on 
ne  puisse  procéder  à  Cexéeution  que  le  dixième  jour,  à  partir  inclusivement  de 
la  signification  9 

Solution  afiirmative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  où  M.  Chauvcau  se  borne 
à  renvoyer  à  l'opinion  par  lui  exprimée  sous  la  quest.  3410,  —  V.  Délai, 
n.  17  et  s. 

Addê  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  206,  n.  4. 

1S3.  (Q.  637).  Ce  délai  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  qui 
^pare  le  domicile  de  ta  partie  défaillante  fui  n'a  pas  constitué  avoué,  du  lieu 
m  siège  le  tribunal  devant  leqtiel  Popposition  devrait  être  portée  ? 

La  négative  osl  admise  au  texte  par  Carré.  —  Quant  à  M.  Cliauveau,  ibid,, 
il  se  contente  encore  de  renvoyer  à  la  quest.  3410  précitée.  —  Voy.  verb. 
cif.,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  206,  n.  5. 

124.  (Q.  038).  De  ce  que  l'art,  importe  qu^  les  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  avant  V échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y 
a  eu  constitution,  s' ensuit -il  que  Von  puisse  exécuter*  sans  signifier  à  partie  f 

Réponse  négative  au  texte. 

IjèS.  (Art.  155).  Estait  des  jugements  par  défaut  qui  puissent  être  exé- 
cutés avant  Vexpiration  de  la  huitaine  de  la  signification  ? 

Décidé  au  texte  qu*il  n'est  pas  besoin  d'attendre  l'expiration  de  ce  délai  à 
l'égard  soit  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  rendu  par  dé- 
faut, soit  du  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de  biens. 

Adde  conf.,  notre  Formui,  annot.,  p.  tOQ,  n.  8  et  s. 
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dLASG.  Une  saisie-arrêt  formôc  avant  la  signification  ou  avant  Téchéance 
de  la  huitaine  de  la  signification,  serait  nulle  comme  pré\naturée  (Paris, 


1855  {/.il».,  t.  80,  p.  oi3) 


dLS^'?.  L'exécution,  avant  opposition,  d*un  jugement  par  défaut^  peut,  si 
ce  jugement  est  postérieurement  mis  à  néant  par  une  décision  définitive, 
donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  au  profit  de  la  partie  contre  laquelU  * 
cette  exécution  a  eu  lieu  :  Gass.,  fév.  1863  (t.  89,  p.  436).  , 

1 28.  (Q.  588).  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  nonobstani 
opposition  ou  appel,  ou  seulement  nonobstant  appel  f  \ 

Elle  peut  être  ordonnée,  suivant  ropinion  exprimée  an  texte,  même  nO' 
nobstant  opposition,  si  Ton  se  trouve  dans  un  cas  où  Fart.  155  se  réfère  à 
l'art.  135. 

129.  Il  a  é(é  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  sept.  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  197),  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  l'arrêt  par  défaut  conurmatif  du  jugement  qui  a  résilié  un  bail  authentique 
ri  ordonné  Texpulsion  des  lieux.  —  Décide  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,  du  20  janv.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  414),  que  les  juges  d'açpel  ne 
peuvent,  en  confirmant  par  défaut  un  jugement  de  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt. 

130.  (Q.  639).  L* exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée,  en  vertu 
de  Vart.  155^  pour  avoir  lieu  at)ant  ou  après  1^ échéance  du  délai,  nonobstant 
oppontfof»,  mmê  hors  des  eus  mentionnés  par  Vart.  135  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  206,  n.  10., 

131.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Gliauvcau  présentait  ici  les 
observations  suivantes  : 

Dans  les  trois  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  135,  Texécution 
provisoire  doit  être  ordonnée  sans  caution;  dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
a  la  faculté  de  l'ordonner,  avec  ou  sans  caution,  mais  le  jugement  doit  né- 
cessairement se  prononcer  à  cet  égard;  La  nécessité  de  la  caution  est  le 
principe  ;  elle  est  la  conséquence  de  ce  que  l'exécution  provisoire  a  lieu,  alors 
que  le  droit  du  créancier  est  encore  incertain,  et  avant  que  la  position  des 
parties  ait  été  définitivement  fixée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Le  juge  peut,  sans  doute,  il  doit  même,  en  certaines  circonstances,  dis- 
penser le  créancier  de  fournir  caution  avant  de  procéder  à  l'exécution  provi- 
soire; mais,  en  l'absence  d'une  dispense  expresse,  la  prestation  de  cette  cau- 
tion est  un  préalable  nécessaire.  Il  suit  de  là  qu'une  saisie  immobilière  est  nulle, 
si  elle  a  été  faite  par  un  créancier  porteur  d'un  jugement  par  défaut  exécutoire 
jiar  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel,  lorsqu'il  a  été  formé  opposition, 
si  le  créancier  n'a  pas  fourni  préalablement  caution,  dans  le  cas  où  il  n'en  a 
pas  été  formellement  dispensé  par  le  jugement  :  Douai,  14  fév.  1852  (J.  Âo.» 
t.  77,  p.  651).  Cette  décision,  sur  une  question  sans  précédent  en  jurispru- 
dence parait  sévère,  disait  notre  auteur,  mais  elle  est  conforme  aux  principes. 

I  18!S.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  le3avr. 
1872  (/.  Av, ,  t.  98,  p.  291),  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  déclaré 
exécutoire  par  provision  peut  être  exécuté  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
donné  caution,  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  prescrite,  l'obligation  de  la  fournir 
n'étant  point  de  droit  en  cette  matière.— Conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  12. 

18«î.  M.  Chauveau,  ibid  ,  mentionnait,  en  l'approuvant,  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  19  mai  1829  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  353)» 
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qui  a  JQgé  que,  hors  les  cas  déterminés  par  l'art.  135,  l'exécution  provisoire 
ne  peut  élre  ordonnée,  môme  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  par  les  juge- 
ments contradictoires,  mais  qu'elle  peut  l'être  seulement  par  les  jugements 
par  défaut. 

134.  Du  reste,  pour  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ordonne  léga- 
lement l'exécution  provisoire,  il  n^st  pas  nécessaire  qu'il  énonce  textuelle- 
ment l'existence  du  péril  en  la  demeure  qu'exige  l'art.  155;  il  suffit  que  la 
preuve  de  ce  péril  ressorte  nécessairement  des  dispositions  du  jugement  ou 
anêt  :  Cass.,3  avril  1872  précité.— Conf.,  notre  Formul.  loc.  cit.,  n.  il. 

135.  (Q.  640).  De  ce  que  VarL  155  exige  que  V exécution  provisoire  soU 
ordonnée  par  le  même  jugement,  résulte- t-H  qu*on  ne  pourrait  se  pourvoir  en 
référé  pour  faire  ordonner  ^exécution  provisoire,  si  le  péril  n'était  né  et 
n'avait  pu  être  connu  que  depuis  le  jugement? 

Résolu  négativement  au  texte. 

136.  (Art.  15o).  Un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par  provir 
sion  cesse-t^l  d'être  exécutoire,  lorsqu'une  opposition  qui  y  a  été  formée  a  été 
jugée  recevablef 

Décidé  négativement  au, texte,  t.  2,  p.  65,  note,  i*. 

137.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mars  1876  (/.  Av., 
t.  102,  p.  484),  l'exécution  provisoire  sur  minute  d'un  jugement  par  défaut 
qui  a  été  ordonnée  sans  avoir  été  demandée  dans  l'assignation,  est  valable- 
ment maintenue  par  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  du  défaillant,  si 
l'adversaire  a  conclu  au  maintien  de  ce  mode  d'exécution. 

138.  (Q.  643).  Le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  par  défaut  peut-il 
indiquer,  pour  commettre  Chuissier  chargé  de  signijier  ce  jugement,  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défaillante 

D'après  l'opinion  exorimée  au  texte,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
peut  indiquer,  pourl  aco  mmission  de  l'huissier,  soit  le  tribunal  du  domicile, 
«oit  un  membre  de  ce  triounal^  soit  même  un  juge  de  paix. 

139.  11  peut  au^si,  selon  nous,  commettre  lui-même  directement  un 
huissi(>r  du  ressort  dans  lequel  la  signitic^ition  doit  être  faite.  V»  notre  For- 
mulaire  annot.,  p.  202,  n.  4. 

140.  (Q.  644).  La  signification  du  jugement  par  défaut  rendu  faute  de 
constitution  d'avoué,  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite  par  Vhuissier  ^i 
avait  été  commis? 

Solution  affirmative  au  texte. 

ildd«î  conf.,  Riom,  27  juin  ISS.'l  (/.  Huis,,  185i,  p.  46);  Cass.,19aoùt 
1884  (J.  Av.,  t.  1 1 1,  p.  25) ,  notre  Formul.  annot.,  p.  203,  n.  9. 

141.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  remarquer 
que  Boncenne,  qui  est  indiqué  au  texte  comme  ayant  émis  une  opinion 
qui  dislingue  et  n'admet  pas  d'une  manière  absolue  la  nullité,  n'a  pas 
persisté  dans  cette  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  se  re- 
portant à  la  quest.  739  bis  —  La  nullité,  ajoutait  notre  auteur,  doit  être 
prononcée  même  quand  la  signification  est  adressée  à  une  personne  qui  doit 
viser  l'original  des  exploits  qu'elle  reçoit,  et  qui,  en  effet,  aurait  visé  Toii- 
ginal  de  cette  signification. 

14S.  Mais  il  est  généralement  admis  que  la  signification  par  un  huissier 
non  commis  cesse  d'être  une  cause  de  nullité,  soit  lorsque  le  dr-faillant  a 
acquiescé  au  jugement  par  défaut,  soit  lor^qu  il  reconnaît  avoir  reçu  la  copie. 
V.  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  10  et  13. 

143,  (Art.  150).  Y  a-t-il  lieu  de  commeUre  un  nuissierpouf  notifiet  kh 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Art.  J86.  373 

arrêt  à  des  défaittants  qui,  quoique  tels,  n'étaient  pas  appelants,  et  contre  les- 
quels U  n'a  été  prononcé  aucune  condamnation  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  59,  note  1. 

4144.  (Id.).  L'huissier  commis  pour  signifier  un  jugement  peut-il,  sans 
une  commission  nouvelle,  en  faire  une  seconde  signification,  si  la  partie  dans 
t intérêt  de  laquelle  il  a  fait  la  première  la  croit  nulle  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  63,  note  1. 

Adde  notre  Formul,  annoUy  p.  203,  n.  il  et  14. 

1L46.  Relativement  à  la  marche  que  doit  suivre  Thuissier  commis,  lors- 
que, au  domicile  indiqué  par  le  jugement,  comme  étant  celui  du  défaillant,  il 
n*y  trouve  qu'une  personne  du  même  prénom  et  de  la  même  profession  que 
celui-ci,  mais  d*un  nom  patronymique  différent.  Voy.  notre  FormuL,  p.  202, 
n.  7. 

1L46.  (Q.  643  bis).  Quelle  procédure  dmt-on  suivre  pour  faire  remplacer 
Vhuissier  commis  dans  un  jugement  par  défaut,  et  qui  n  exerçait  plus  au  mo- 
ment où  le  jugement  a  été  rendu  f 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  posait  cette  question,  et, 
après  avoir  fait  observer  qu'elle  peut  encore  se  présenter  lorsque  le  tribunal 
a  omis  de  commettre  un  huissier  dans  un  jugement  par  défaut,  il  disait  : 
Faudr«vt-il  porter  de  nouveau  la  cause  à  Taudience,  et,  sur  de  nouvelles 
conclusions,  obtenir  un  jugement  par  défaut  qui  commette  un  autre  huissier 
et  condamne  le  défaillant  aux  dépens?  Ou  bien  sutlira-t-il  de  présenter  re- 
quête au  président  pour  obtenir  une  nouvelle  commission  d'huissier?  Dans 
Tcspèce,  aucun  des  deux  modes  ne  saurait  être  formellement  proscrit.  Il 
serait  trop  sévère  d'annuler  la  signiticalion  faite  par  un  huissier  commis  par 
le  président,  et,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  regarder  comme  frustratoire 
l'obtenlion  d'un  jugement  nouveau.  Gompar.,  suprà,  o.  96.  Cependant,  notre 
auteur  estimait  qu'une  nouvelle  assignation  serait  surérogaloire.  La  commission 
de  l'huissier,  disait-il,  est  une  suite  naturelle,  une  conséquence  du  premier 
jugement  :  on  doit  procéder  par  voie  de  requête  présentée  au  tribunal  en 
audience  publique.  Toutefois,  il  faisait  remarquer  qu'à  l'appui  de  l'opinion 
qui  reconnaît  au  président  qualité  pour  commettre  l'huissier,  on  peut  invo- 
quer l'induction  qui  se  tire  d'un  arrêldela  Gour  de  Poitiers  du  11  août  1819 
(J.  i4p.,  t.  21.  p.  284). 

147.  Adde  notre  FormuL  annot.,  p.  202,  n.  5,  où  nous  exprimons 
ravis  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  faire  réparer  l'omission 
dont  il  s'agit,  soit  par  le  tribunal  lui-même,  au  moyen  d'un  second  jugement, 
rendu  sans  nouvelle  assignation,  soit  au  moyen  d'une  simple  ordonnance. 

4148.  fGXVI).  Pour  le  calctd  du  délai  de  six  mois  pendant  lequel  le  juge- 
ment par  défaut  doit  être  exécuté,  faut-il  appliquer  les  règles  ordinaires  de  la 
supputation  des  délais  ? 

M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  enseignait  l'affirmative  ;  par 
conséquent,  disait- il,  le  jour  de  la  prononciation  n'est  pas  compté,  cat 
il  n'est  pas  utile;  mais  il  en  est  autrement  du  dernier  jour  du  délai, 
car  sf  l'exécution  avait  lieu  le  lendemain,  elle  serait  iaite  hors  des  six  mois 
et  non  dans  les  six  mois. —  Sous  la  quest.  3410,  notre  auteur  mentionnait  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Bourges  du  23  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  31  i),  qui  a 
jugé,  en  effet,  que  le  jour  de  la  prononciation  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  six  mois  qui  entraine  la  péremption  de  ce  juge* 
ment;  mais  qu'il  eu  est  autrement  du  jour  ad  quem,  et  que,  dès  lors,  un 
jugement  par  défaut  faute  decomparaitre  rendu  le  15  septembre,  ne  serai* 
plus  valablement  exécuté  le  16  mars  suivant. 

149.  Q.  641).*  L'ar^  156  ne  doit-il  recevoir  son  application  que  danslet 
seuis  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué? 
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Carré,  au  texte,  est  d^avis  que  cet  article  est  applicable  dans  le  cas  où 
l'avoué  du  demandeur  n'a  point  accepté  le  mandat;  M.  Chauveau,  i&td.,  dt^ 
clare  ne  pas  partager  celte  opinion. 

Adde  conf.  à  son  sentiment,  notre  Formt»/.  annot.,  p.  2(H,  n.  2. 

150.  (Id.).  La  péremption  réiuUaiU  du  défaut  d^êxécution  dan»  Ut  six 
moùf  frapjpe-t-elle  le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  f 

Il  était  répondu  par  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplêmem,  ibid., 
que  la  péremption  n*atteint  que  les  jugements  par  défaut  tante  de  compa- 
raître, ainsi  que  Ta  décidé  le  tribunal  de  Rochechouart  le  3  déc.  1852  (J 
HtAt«s.,1853,p.  44). 

161.  (Q.  642).  Cet  article  $'applique4'il  aux  jugements  par  défaut  éma- 
nés de  quelque  tribunal  que  ce  soit  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu*ii  est  inapplicable  aux  jugements  des  juges  de  paix, 
mais  qu'il  s'applique  aux  arrêts  des  Cours  d'appel,  ainsi  qu'aux  décisiouN 
des  tribunaux  ae  commerce.  —  V.  Justice  de  paix  ;  Tribunal  de  commerce. 

15)^.  (Q.  641  bis).  Un  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui  n  a  pv.^ 
constitué  avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  Paudience  sans  plaider  ni  oondure, 
est'-U  sujet  à  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  combat  l'opi- 
nion contraire  de  Merlin  et  de  Roncenne. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  207,  n.  14. 

153.  (Q.  641  qualcr).  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  réassigna- 
tion  pi^escrite  par  Vart.  133,  est^U  soumis  à  la  'péremption  de  six  mois9 

Résolu  négativement  au  texte. 
V.  «ttprà,  n.  09  et  s. 

154.  (Q.  641  ter).  Lart.  156  est-il  applicable  aux  jugements  de  dêbenié 
d^ opposition  et  aux  jugements  rendus  après  défaut  profit-joint? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  17  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  94);  Rordeaux,  6  juill. 
1853  (t.  79,  p.  77);  notre  FormuL  annot,,  p.  201,  n.  3,  et  p.  204,  n.  5. 

155.  (Q.  641  quinquies  et  663).  Cette  péremption  est-eUe  applicable  ok 
jugement  par  défaut  rendu  sur  une  reprise  d'instance  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  contrairement  à  l'opinion  de  Sirey. 

156.  (Q.  645  a).  Suffit-il  que  le  jugement  par  défaut  portant  condamna- 
tion solidaire  contre  plusieurs  défendeurs  ait  été  exécuté  contre  ftin  d'eux, 
pour  qu'il  r\e  puisse  être  réputé  non  avenu  contre  les  autres,  à  l'expiration  des 
six  mois  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rouen,  26  août  1836  (J.  Av,,  t.  72,  p.  623)  ;  Cass.,  3  fér.  1841 
(t.  60,  p.  320);  Lyon,  2  fév.  1844  (t.  66,  p.  248);  Paris,  7  août  1847  (t.  73, 
p.  133);  Limoges,  24  juill.  1847  {ibid.,  p.  245);  Caen  14  mai  1849  (t.  76, 
p.  172);  Cass.,  4  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  208),  qui  casse  un  arrêt  con 
traire  de  la  Cour  d'Agen  du  19  janv.  i8-i9  (t.  76,  p.  174);  Bordeaux,  15  Janv. 
1858  (t.  85,  p.  161);  Bourges,  31  janv.  1873  (t.  98,  p.  327). 

157.  Décidé  spécialement  que  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  le  créancier  a  produit  dans  ce  délai  à  la  faillite  de  l'un  des 
débiteurs,  pour  le  montant  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  :  Paris, 
24  nov.  1866  (t.  92,  p.  129).  —  Toutefois,  le  principe  est  controversé.  V. 
notre  Formul.  annot.,  p.  207,  n.  16. 
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L^acquiescement  au  iugemeDt  de  la  part  de  Tun  des  codébiteurs 
solidaires  ayant  Texpiration  des  six  mois  produirait  le  même  effet  qu*une 
vériuble  exécution  :  Gass.,  14  avril  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  421).  Mais,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  va  sans  dire  que  la  solidarité  devrait  avoir  été  prononcée 
dans  le  cas  où  la  loi  permet  qu*elle  le  soit.  Par  conséquent,  si  les  héritiers 
d'un  débiteur  avaient  été  solidairement  condamnés  au  paiement  de  la  dette, 
l'acquiescement  de  Tun  d'entre  eux  n'empêcherait  pas  les  autres  de  faire 
prononcer  la  péremption  du  jujçement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  : 
Limoges,  38  nov.  1846  (J,  Av,,  t.  72,  p.  480). 

159.  M«  Rodière  enseigne  aussi  cette  doctrine  {Proeid,  ew,  t.  2,  p.  20 
et  21;  de  la  Solidarité,  p.  90,  o.  116)  ;  mais  il  admet,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Ghauveau,  que  le  jugement  qui  échappe  à  la  péremption  n'est 
pas  à  l'abri  de  l'opposition  de  lu  part  des  débiteurs  vis-à-vis  desquels  il  n'a 
pas  été  exécuté.  MM.  DevillencVve  et  Garette,  Coll.  nauv.,  t.  3,  2,  p.  36,  et 
M.  Gilbert,  Cod.  de  proc,  annoté,  art.  157,  n.  4,  sont  aussi  de  cet  avis,  tout 
en  donnant  leur  adhésion  à  la  solution  adoptée  au  texte  sur  la  péremption. 
—  £n  sens  contraire  à  cette  même  solution,  Y.  Gass.,  3  fév.  1846  (/.  j4v., 
t.  70  p.  111),  et  Paris,  24  nov.  1866,  précité.  Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt 
que  si  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  l'une  des  parties  solidai- 
rement condamnées,  empêche  la  péremption  à  l'égard  de  toutes,  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  le  jugement  n'a  pas  éié  signifié  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'y  former  opposition. 

i60.  (Q.  645  b).  Lorsqu'un  jugement  rendu  contradictoiremênt  contre 
m  débiteur  9olidaire,  et  par  défaut  contre  un  codébiteur ^  n'a  pae  été  exécuté 
dam  les  tix  maiSf  le  défaillant  peut-il  exciper  de  la  péremption  f 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du  26  juill.  1844 
(/.  ilv.,  t.  76,  p.  177),  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  déc. 
1848  (ibid.),  et  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  2  mars  18ii3  (t.  78,  p.  533). 
Gonf.,  Rev.  crtl.  de  législat,  et  de  jurisprtidence,  1853,  p.  745.—  La  Gour  de 
Nioies  a,  au  contraire,  admis  la  négative  par  arrêt  du  2  avril  1851  (J,  Av., 
t.  76,  p.  322). 

161.  En  comparant  ces  décisions  avec  ce  qu'il  a  dit  aa  texte,  M.  Ghau- 
veau,  dans  le  précédent  Supplément,  reconnaissait  que,  peut-être,  il  avait 
été  trop  lois  en  appliquant  indistinctement  sa  doctrine  aux  obligations 
solidaires  parfaites  et  imparfaites.  La  solidarité  fondée  sur^  l'hypothèse 
d'an  mandat  réciproque  entre  le  codébiteur  et  les  cocréanciers  lie  plus 
étroitement  que  Tobligation  in  solidum,  disait-il.  En  matière  solidaire, 
les  codébiteurs  sont  censés  s'être  d'avance  assujettis  à  une  condition  unique 
qui  fait  que  l'action  intentée  contre  l'un  d'eux  réfléchit  nécessairement  contre 
les  autres,  en  sorte  qu'on  ne  conçoit  pas  aue  la  chose  jugée  puisse  exister  à 
l'égard  de  celui-là  et  ne  pas  exister  à  regard  de  ceux-ci.  Ges  principes 
sont-ils  les  mêmes  en  matière  commerciale?  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont- 
ils  tous  débiteurs  solidaires  du  paiement  de  la  lettre  de  change  ou  des  billets 
à  ordre,  ou  bien  chacun  d'eux  est-il  tenu  seulement  pour  le  tout,  in  solidum, 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  lui  a  transmis  l'effet?  Si,  comme  le 
pensent  généralement  les  auteurs,  l'obligation  des  endosseurs  n'est  pas  soli* 
daire,  mais  in  soHdum,  peutK)n  dire  qu'ils  sont  tous  tenus  de  la  même  ma- 
nière et  que  leur  condition  est  une  ?  Èst-il  surtout  permis  de  prétendre  que 
l'endosseur  condamné  par  défaut  ne  peut  ni  former  opposition,  ni  se  prévaloir 
de  la  përemfition,  parce  que  le  tireur  aura  été  condamné  contradictoiremênt  ? 
Mais  alors  à  quoi  bon  poursuivre  à  la  fois  le  tireur  et  l'endosseur?  Nesuifit-il 
pas  d'intenter  l'action  contre  le  tireur?  Le  Gode  de  commerce,  art.  164  à 
170,  ne  prouve-t-il  pas  que  le  tireur  est  obligé  indépendamment  des  en- 
dosseurs? et  s'il  en  est  ainsi,  les  décisions  rapportées  ne  soni^lles  pas 
fondées  ? 
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162.  On  voit  par  ces  réflexions,  ajoutait  notre  auteur,  qu*unc  opinion 
trop  absolue  pourrait  heurter  certaines  dispositions  de  nos  Codes.  Que  le 
principe  demeure  inflexible  quand  il  s*agira  d'une  solidarité  parfaite,  soit; 
mais  ne  dçil-il  pas  recevoir  quelques  tempéraments  en  d^autres  circonstances, 
et  notamment  en  matière  commerciale?  II  est  à  désirer  que  la  jurisprudence 
se  prononce  d*une  manière  définitive  et  complète. 

i  63.  On  peut,  disait  M.  Ghauveau,  concevoir  des  doutes  sur  la  solution 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  13  mars  18S0  (J.  Av.,  U  76, 
p.  S04),  et  d*aprè8  laquelle  un  juf^ement  par  défaut  est  encore  susceptible 
d'opposition  de  la  pari  de  la  femme,  si  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  sert 
de  base  n'a  été  dénoncée  que  par  une  seule  copie  au  mari  et  à  la  femme, 
débiteurs  solidaires;  solution  motivée  sur  ce  que,  bien  qu'obligés  solidaire* 
ment,  le  mari  et  la  femme  ont  des  intérêts  distincts. 

164.  Dans  son  traité  sur  la  solidarité  (p.  92,  n.  i19),  M.  Rodi>.re  pose 
la  question  de  savoir  si  Topposition  d'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
autres.  Il  distingue  si  ces  derniers  sont  dans  les  délais  du  non;  au  premier 
cas,  l'opposition  leur  profite,  tandis  qu'elle  ne  peut  leur  servir  dans  le  second. 
Cette  dimculté,  suivant  M.  Chauveau,  doit  être  résolue  par  les  principes 
exposés  sous  ia  quest.  1565.  Yoy.  Appd,  n.  147, 1S3  et  154. 

165.  (Q.  645  bis).  U acquiescement  de  la  part  (fun  débiteur  iolidaire 
empêrhe-t-U  le  codébiteur  solidaire  d^invoquer  ta  péremption  de  fart,  156, 
lorsque  cet  acquiescement  n'a  eu  lieu  que  plus  de  six  mois  après  Vchteation  du 
jugement  f 

M.  Chauveau  parait  adopter  la  négative  au  texte,  où  il  ajoute  qu'un  acquies- 
cement sous  seing  privé  donné  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  avant  l'ex- 
piration des  six  mois,  mais  n'ayant  pas  date  certaine,  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  considéré  comme  ayant  interrompu  la  péremption  à  l'égard  des 
autres  débiteurs. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  208,  n.  23. 

166.  (Q.  646).  La  disposition  de  Vart,  156  s'applique^t-éUe  à  un 
étranyer  f 

Solution  affirmative  au  texte,  pourvu  que  l'étranger  réside  en  France. 

167.  Jugé  que  la  péremption  n'est  pas  applicable  lorsque  le  jogement 
par  défaut  a  été  prononcé  contre  un  étranger  qui  n*a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  valeurs  mobilières,  ni  propriétés  immobilières  susceptibles 
d'exécution  :  Colmar,  8  avril  1857 (/.  Av.,  t.  83,  p. 77);  Trib.  civ.  d'Anvers, 
13  août  1870  (t.  96,  p.  393).  Conf.,  Bioche,  v*  Jugement  par  défaut,  n.  353; 
notre  Formul,  annot.,  p.  207,  n.  15. 

168.  (Q.  647).  Faut-il,  pour  que  la  péremption  dujt^ement  soit  acifuise, 
que  Vexécution  ait  été  achevée  dc^  les  six  mois,  ou  sufit-il  qu'elle  att  été 
commencée  pendant  ce  délai? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'exécution,  pour  empêcher  la  péremption, 
doit  présenter  les  caractères  déterminés  par  l'art.  159  (V.  infrà,  n«  200  et  s.). 

169.  Dans  le  Supplément  précédent,  sous  la  quest.  645,  M.  Chau- 
veau disait  avec  raison  que  l'exécution  doit,  pour  produire  ses  efiets,  avoir 
été  régulièrement  faite,  et  qu'ainsi  l'exécution,  même  consommée  par  la  vente 
des  immeubles  du  débiteur, m'interrompt  pas  la  péremption,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  à  la  suite  d'une  signification  nulle  et  dans  une  simple  résidence  de  ce 
dernier.  Sic,  Orléans,  5  août  1851  (J.  Av,,  t.  77,  p.  652).  —  Ju^é  aussi  que, 
pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  il  ne  su&t  pas  d'actes 
annonçant  l'intenlion  d'exécuter  ce  jugement,  mais  qu'il  faut  une  exécution 
caractérisée  :  Lyon,  11  juill.  1872  (t.  98,  p.  65). 

170.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  formée 
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dans  les  six  mois  de  sa  proDoncialion,  cmpécbe  la  péremption  de  ce  juge- 
ment :  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1!2  nov.  1875  (t.  lOt,  p.  57).  —  Mais 
Topposition  déclarée  nulle  n'a  pour  effet  ni  d*empêcher  la  péremption  de  ce 
jugement,  ni  de  suspendre  le  cours  du  délai  de  la  péremption  :  Gass.,  29  août 
iSli  (t.  97,  p.  AU);  Lyon,  il  juill.  1872,  précité.  —  V.  conf.  sur  ces  diffé- 
rents points,  notre  Formul  annot,,  p.  207,  n.  17  et  s. 

171.  Il  résulte  encore  d'un  antre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  juin 
1865  (t.  91,  p.  169),  que  lorsque,  dans  le  cours  d*une  instance,  l'une  des 
parties  vient  à  quitter  la  commune  qu'elle  habitait ,  qu'elle  n*y  a  plus  aucun 
domicile  et  qu'on  ignore  sa  nouvelle  demeure,  les  si^ ni li calions  qui  lui  sont 
laites  à  Toccasion  de  cette  instance  doivent  être,  à  peme  de  nullité,  non  point 
remises  au  maire,  mais  affichées  à  la  porte  du  tribunal  avec  copie  donnée  au 
procureur  de  la  République  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  par  défaut  contre 
celle  partie,  qui  n'a  été  exécuté  dans  les  six  mois  que  par  des  actes  signifiés 
dans  la  forme  de  Tart.  68,  est  périmé,  et  (jue  l'exécution  régulière  poursuivie 
après  la  péremption  acouise  ne  peut  le  faire  revivre. — Mais  un  jugement  par 
défaut  est  à  l'abri  de  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
lorsque  le  créancier,  malgré  des  efforts  et  des  recherches  multipliés,  n'a  pu 
découvrir  la  personne  ou  la  demeure  du  débiteur,  et  ne  s'est  arrêté  que  de- 
vant des  obstacles  insurmontables,  provenant  du  fait  de  ce  dernier  ou  de  sa 
famille  :  Lyon,  9  déc.  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  44). 

1 7IS.  Un  jugement  par  défaut  ne  devient  pas  définitif  et  n'échappe  pas 
à  la  péremption,  dans  le  cas  où  Topposition  qui  y  a  été  formée  par  le  dé* 
faillant  n'a  pas  été  renouvelée  dans  la  huitaine  :  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
opposition  non  réitérée  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  16  tév.  1875  (t.  100,  p.  95).  —  Conf.,  notre  Formul.,  t.  207,  n.  19. 

178.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  16  juill.  1877  (t.  102,  p.  311),  c[uc 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  contient  pas  de  condamnation,  et,  par  suite, 
n'est  pas  susceptible  d'exécution  forcée,  il  suffît,  mais  il  est  nécessaire  de  le 
si^niner  pour  en  empêcher  la  péremption.  —  Cette  solution  nous  paraît  par- 
faitement exacte.  En  principe,  sans  doute,  la  simple  signification  d'un  juge- 
nxMii  par  défaut,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
ilo  l'art.  156,  ne  saurait  suffire  pour  empêcher  la  péremption  de  ce  jugement.. 
Mais  il  cesse  nécessairement  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  jugement  par  défaut 
n'est  susceptible  d'aucune  espèce  d'exécution  ;  la  signification  de  ce  jugement 
est  alors  tout  ce  que  la  partie  qui  l'a  obtenu  peut  faire  pour  l'empêcher  de 
tomber  en  péremption.  C'est  ce  que  M.  Bioche,  v*  Jug.  jfar  déf,y  n.  360,  en- 
seigne à  l'éfçard  d'un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture.  V.  aussi  VEn- 
cyclop.  des  Huiu,,  eod.  verb,,  n.  129. 

17'4.  La  Cour  de  cassation  belge  a  jugé,  le  11  août  1852  {Belgiq» 
indic.f  1854,  n*  31,  p.  481),  que  les  actes  d'exécution  d'un  jugement  par 
défaut  validant  une  saisie-arrêt,  faits  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  et  la  déclaration 
de  ce  dernier,  n'interrompent  pas  la  péremption  à  l'égard  du  saisi  défaillant, 
s'il  les  ignore.— C'est  bien  là,  disait  M.  Chauveau  (SujmL,  quest.  663),  la  doc- 
trine développée  au  texte.  Mais  le  même  arrêt  est  évidemment  allé  trop  loin 
en  déclarant,  d'une  manière  générale,  que  les  actes  d'exécution  nécessaires 
pour  empêcher  la  péremption  de  six  mois,  sont  les  mêmes  que  ceux  exigés 
pour  enlever  à  la  partie  défaillante  son  droit  d'opposition,  la  définition  de 
ces  actes,-donnée  par  l'art.  159,  étant  applicable  aux  deux  cas.  — Notre  au- 
teur déclarait  approuver  une  décision  du  tribunal  civil  de  Grav,  du  11  août 
1852  {DicL  dejyroc,,  1852,  p.  502),  d'après  laquelle  le  jugement  par  défaut  qui 
valide  une  saisie-arrêt  ne  tombe  pas  en  péremption,  lorsqu'il  a  été  signifié 
dans  les  six  mois,  avec  production  à  la  distribution,  spécialement  dans  le 
cas  où  la  position  du  saisi  rendait  toute  autre  exécution  impossible. 
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175.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gourde  Cacn,  du  8  mai  1873  (t.  99, 
p.  111),  que  la  vente  sur  saisie-exécution  d'objets  mobiliers  dépendant  de  la 
communauté,  à  laquelle  il  est  procédé  en  ver  lu  d'un  jugement  par  défaut 
prononçant  une  condamnation  solidaire  contre  le  mari  et  la  femme,  constitue 
à  l'égard  de  celle-ci  un  acte  d'exécution  qui  la  rend  non  recevable  à  former 
ensuite  opposition  au  jugement. 

176.  Mais  un  jugement  par  défaut  est-il  réputé  exécuté,  et  conséqnem- 
ment  non  sujet  à  péremption ,  lorsque,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
celui  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu  a  produit,  en  vertu  de  ce  titre,  h  la  dis- 

,  tribution  par  contribution  du  prix  de  la  vente  des  mtnbles  du  débiteur  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  à  la  reauôte  d'un  autre  créanciei  par  suite  de  saisie  ! 
—  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  surtout  si  le  débiteur  ne  pos- 
sède pas  d'autres  biens  que  les  meubles  saisis.  L'opposition  sur  le  prix  de  la 

'  vente  et  la  production  à  la  distribution  par  contribution  de  ce  prix  ne  sau- 
raient avoir  moins  d'eflet  qu'une  saisie-arrêt,  qui  est,  à  bon  droit,  considérée 
comme  une  exécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremption  du  jugement 
par  défaut  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée  (Paris,  24  fév.  1823,  J.  -4t?„ 
t.  31,  p.  3iJ0.  —  Compar.  ci -après,  n.  200).  Cette  solution  peut  d'ailleurs 
s'appuyer  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  nov.  1866  mentionné 
plus  haut,  n.  157,  duquel  il  résulte  que  la  production  à  la  faillite  du 
débiteur,  pour  le  montant  d'une  condamnation  prononcée  par  un  jugement 

f)ar  défaut,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement,  lorsqu'elle  a  lieu  dans 
es  six  mois.— A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  de  l'ouvertura  d*une  contri- 
bution requise  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  et  qui  se  trouve 
en  concours  avec  d'autres  créanciers  sur  le  prix  de  la  cession  d'un  oHice 
consentie  par  le  débiteur.  Y.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  août  1855  (/.  Av., 
t.  81,  p.  372).  —y.  aussi  en  ce  sens,  notre  FormuL,  p.  207  et  208,  n.  20 
et  21. 

1 77.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  21  mai  1855(/.  Av.^ 
t.  80,  p.  492),  que  le  jugement  par  défaut  déclarant  une  écriture  reconnue, 
sans  prononcer  aucune  condamnation,  même  de  dépens,  ne  peut  plus  tomber 
en  péremption,  lorsque,  après  avoir  été  signifié  à  la  personne  du  défaillant,  il 
a  été  exécuté  par  une  inscription  hypothécaire  prise  dans  les  six  mois.  — 
M.  Chauveau  (Supplément  précédent,  sous  la  quest.  663),  disait  qu'à  ses  yeux, 
ainsi  qu'il  l'a  enseigné  au  texte,  le  jugement  n'eût  éié  réputé  exécuté,  pour 
empêcher  la  péremption,  qu'autant  qu'après  la  signification  et  l'inscription, 
on  eût  encore  notifié  au  défaillant  le  bordereau  d'inscription  rentré  dans  les 
mains  du  créancier  avec  la  mention  de  l'inscription. 

178.  Conformément  à  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chauveau  au  texlo, 
sous  la  quest.  663,  la  Cour  de  Colmar  a  jii^é,  le  27  juin  1838  (/.  Av.,  t.  55, 
p.  705),  qu'il  n'y  a  pas  péremption ,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois. 
du  jugement  par  défaut  faute  de  consliluer  avoué  obtenu  contre  r£tal, 
lorsque  ce  jugement  a  été  signifié  avec  exécutoire  de  dépens  et  commande- 
ment au  préfet  qui  a  mis  son  visa  sur  les  exploits.  --^  Dans  cette  espèce,  it 
préfet  soutenait,  au  nom  de  l'Etat,  que  le  seul  moyen  de  faire  acquérir  fora 
de  chose  jugée  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'Etat  était  de  fain 
assigner  le  préfet  en  référé  devant  le  tribunal,  comme  s'agissant  de  l'cxécu 
tion  de  son  jugement,  et  de  demander  par  des  conclusions  formelles  qu'il  fût 
fait  défense  à  l'Etat  de  passer  outre  au  mépris  du  jugement  par  défaut.  La 
Cour  de  Colmar  s'était,  en  efiet,  prononcée  dans  ce  sens  le  5  fév.  1823: 
mais,  par  l'arrêt  précité,  elle  a,  avec  raison,  disait  notre  auteur,  rejeté  ce 
système  que  rien  ne  justifie. 

179.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  do- 
micile du  débileur  empêche  la  péreni;  lion  du  jugement  par  défaut  en  vertu 
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dufifue!  il  <^sl  dress<*,  V.  infrà,  Q.  663,  ainsi  que  notre  Formul  annot.,  p,  208, 
n.:{0. 

f  80.  (Q.  649).  A't'on  besoin  ds  faire  déclarer  en  justice  la  péremption 
prononcée  par  Vart.  156? 

Répondu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  peut  suffire  d*opposer 
la  péremption  par  voie  d'exception. 

Adde  oonf.,  notre  Formul,  p.  209,  n.  31. 

181.  (Q.  650).  Lbb  créanciers  du  défailiant  peuvmi^ils  opposer  la  pé- 
remption du  jugement,  nonobstant  une  déclaration  que  celui-ei  a  donnée  soits 
seifigi  privé,  soit  de  reconnaître  le  jugement  et  de  renoncer  à  l'attaquer,  toit  de 
le  tenir  pour  exécuté? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré  ;  M.  Ghauveau  ne  se  prononc(* 
point  sur  la  question. 

180.  V.  notre  Formul.  annot.,  p.  208,  n.  26,  où  nous  exprimons  l'opi- 
nion aue  le  jugement  est  périmé  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  des  créanciers 
du  détaillant,  bien  que  celui-ci  y  ait  acquiescé,  lorsque  cet  acquiescement  n\i 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  contrat  dont  se  prévalent  cet  acquéreur  ou 
ces  créanciers. 

1 83.  (Q.  651).  Si  Ion  admet  la  solution  négative  de  la  Question  précédente, 
cette  solution  devrait -elle  s'appliquer  même  au  cas  où  le  déoiteur  qui  n'entend 
pas  se  prévaloir  de  la  péremption,  en  ferait  la  déclaration  postérieurement  ù 
la  contestation  dans  le  cours  de  laquelle  son  créancier  aurait  opposé  V ex- 
ception f 

Carré,  au  texte,  ne  l'admet  point.  M.  Ghauveau,  ihid.,  exprime  aussi  l'avis 
que  l'acquiescement  postérieur  à  l'expiration  du  délai,  de  la  péremption,  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  li(M'8. 

184.  Dans  le  précédent  Supplément,  il  ajoutait  :  Un  jugement  par 
défaut  est  un  acte  authentique  qui  a  en  soi  tout  autant  de  lorce  et  de 
puissance  Tfu'un  jugement  contradictoire.  Seulement,  dans  le  but  louable 
de  prévenir  les  anciennes  supercheries  signalées  par  nos  vieux  auteurs,  lelégis- 
lateur  moderne  exige  une  exécution  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  juge- 
ment. Evidemment,  il  ne  s'est  préoccupé  ç[ue  de  l'exécution  forcée;  l'art.  159 
révèle  sa  pensée.  Rien  n'oblige  les  parties  à  subir  ce  mode  de  donner  au 
jugement  par  défaut  un  caractère  irréfragable.  En  ce  qui  concerne  la  pé- 
remption, le  Gode  dit  bien  qu'il  faut  un  acte  valable  pour  l'interrompre  ; 
mais  la  jurisprudence  la  plus  constante  admet  tout  écrit  émanant  du  deman- 
deur qui  prouve  que  Tintention  commune  des  parties  a  été  de  suspendre  le 
cours  de  fa  procédure.  Il  est  donc  certain  que  ces  mots  :f  adhère  au  jugement 
drdessus,  suivis  de  la  signature,  suffisent  pour  qu'aucune  péremption  ne 
puisse  être  opposée  par  celui  qui  a  été  condamné  par  défaut;  que  la  date  de 
cette  adhésion  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'expiration  des  six  mois,  peu 
importe;  le  délai  de  six  mois  n'est  pas  d'ordre  public;  il  n'a  été  introduit 

3u'en  faveur  de  la  partie  assignée;  c'est  une  prescription  à  laquelle  elle  a  le 
roit  de  renoncer,  comme  à  toute  autre  prescription  (God.civ  ,  2220  et  2221), 
de  même  que  pour  la  péremption  d'instance,  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
complète,  et  qui  ne  Topposc  pas,  renonce  tacitement  k  un  droit  ouvert  en  sa 
faveur. 

i  85.  Le  tribunal  civil  de  Soissons,  qui  avait  d'abord,  par  jugement  du 
1*  juin  1830  (/.  Av.,  t.  75,  p.  605),  admis  le  débiteur  à  demander  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut  auquel  il  avait  donné  acquiescement 
«près  les  six  mois,  est  revenu  aux  véritables  principes,  disait  M.  Ghauveau, 
<^u  reconnaissant,  le  28  juill.  1852  (t.  77,  p.  522),  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  invoquer  la  péremption,  bien  que  son  acquiescement  n'ait  pas  été 
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enregistré  dans  les  six  mois.  —  Adde  conf.,  notre  FormuL  annot,,  p.  208, 
n.  22.  —  Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  observait  encore  notre  auteur,  que  la 
partie  qui  donne  un  pareil  acquiescement  doit  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  droits,  sinon  cet  acquiescement  serait  nul.  Ainsi,  un  acquiescement 
donné,  môme  dans  les  six  mois,  par  un  débiteur  en  faillite,  n*empécherau 
pas  la  péremption  du  jugement:  Nimes,  9  nov.  1847  (/.  Av,,  t,  73,  p.  208). 


admise.  Voy.  nos  observations,  J.  Av,,  t.  99,  p.  213,  et  t.  i02,  p.  306. 

187.  La  question  de  savoir  sMl  y  a  eu  acquiescement  est  une  question 
de  fait,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  Cour  de  cassation  en  décidant,  le  20  fév. 
1839  (/.  Av.  t.  57,  p.  671),  que  lorsqu'une  partie  condamnée  solidairement 
avec  un  autre  par  un  jugement  de  défaut,  rédige  et  signe  pour  le  créancier 
le  bordereau  nécessaire  pour  prendre  inscription  contre  le  défaillant^  en 
vertu  du  jugement  obtenu,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  voir  dans 
cette  circonstance  un  acquiescement  tacite,  et  décider  que  le  jugement  par 
défaut  ainsi  exécuté  n'est  plus  susceptible  de  tomber  en  péremption.  Jusque- 
là  pas  de  controverse  sérieuse,  remarquait  M.  Chauveau;  mais  il  faut  néces- 
sairement distinguer  la  position  du  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur  ou  des 
héritiers  de  ce  dernier,  et  la  position  du  créancier  vis-à-vis  des  tiers. 

188.  Quels  sont  donc,  se  demandait-il,  les  droits  que  la  loi  couvre  de 
son  égide?  Ceux  qui  ont  pour  eux  l'antériorité  des  titres.  Que  si,  à  un  tiers 
porteur  d'un  acte  authentique,  on  oppose  une  déclaration  sous  sein^  privé 
n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  contrat  qui  lui  a  attribué  une  partie  de  la 
fortune  du  débiteur,  ce  tiers  puisse  la  faire  considérer  comme  n'existant  pas 
à  son  égard,  ce  sera  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  aux  dispositions  de 
la  loi.  Que  ce  tiers  soit  un  donataire,  un  créancier  ordinaire,  un  cession - 
naire,  un  sociétaire,  un  acquéreur,  un  individu  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  une  femme,  etc.,  il  n'importe;  à  tous  la  môme  position,  les 
mêmes  avantages.  Un  titre  sous  seing  privé  a  besoin  de  circonstances  exté- 
rieures pour  conquérir  une  date  certaine  opposable  à  tous,  et  établir  ainsi 
l'avantage  de  Tantériorité  (Cod.  civ.,  1358). 

Appliquant  ces  idées  générales  aux  jugements  par  défaut,  M.  Chauveau, 
déciderait,  disait-il,  que  le  jugement  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
vis-à-vis  des  tiers,  quoiqu'il  soit  suivi  de  l'acquiescement  de  la  partie  con- 
damnée, lorsque  cet  acquiescement  ne  porte  pas  de  date,  ou  que  la  date  n'a 
pas  reçu  un  caractère  de  certitude  avant  le  nouveau  contrat  volontaire  ou 
forcé  dont  un  tiers  est  porteur,  et,  spécialement,  que  ce  jugement  ne  peut 
être  opposé  à  l'acquéreur  dont  le  contrat  de  vente  authentique  est  d'une  date 
antérieure  à  la  constatation  légale  de  la  date  de  l'acquiescement.  Dans  un 
ordre,  les  prétendants  droit  pour  le  rang  des  collocations  pourront  opposer 
la  même  exception.  Ainsi,  des  créanciers  pourront  opposer  la  péremption  au 
créancier  qui,  en  vertu  du  jugenienl  auquel  le  débiteur  a  acquiescé,  a  pris 
inscription  dans  les  six  mois,  lorsque  l'acquiescement  n'est  constaté  que  par 
une  lettre  missive  qui,  dans  les  six  mois,  n'a  pas  acquis  date  certaine  :  Douai, 
2  mai  184(>  {J.  Av.,  t.  72,  p.  180).  Toutes  ces  personnes,  au  contraire,  devront^ 
respecter  l'antériorité  de  titre  de  celui  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement' 

Par  défaut,  produira  un  acquiescement  ayant  date  certaine  avant  la  date  de 
acte  de  quiconque  viendra  quereller  l'efficacité  de  ce  jugement  par  défaut. 

1 89.  Est-ce  ainsi  que  la  jurisprudence  a  entendu  la  théorie  de  l'acquies- 
cement sous  seing  privé  à  un  jugement  par  défaut?  M.  Chauveau,  à  cet 
égard,  renvoyait  aux  nombreuses  décisions  citées  au  texte,  et  présentait 
ensuite  le  résumé  ci-après  de  celles  intervenues  depuis  1840  jusqu'à  l'époque 
où  il  écrivait  : 
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Le  27  mai  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  303),  le  tribunal  civil  de  Muret  a  décidé 
que  le  jugement  par  défaut  peut,  dans  un  ordre,  ôlre  opposé  à  un  créancier 
porteur  d  un  titre  authentique,  lorsque  racauiescement,  quoique  donné  après 
les  six  mois,  a  acquis  date  certaine  avant  l'oDligation  consentie  à  ce  créancier, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  en  est  autremonl  vis-à-vis  du  créancier  dont 
l'obligation  est  antérieure  à  la  constatation  légale  de  la  date.  —  La  Cour  de 
Caen  paraît  avoir  adopté  cette  opinion  le  21  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  143).  —  Le  9  déc.  1837,  la  Cour  d'Agen  avait  rendu  un  arrêt  dans 
lemâme  sens;  mais  la  Cour  suprême  a  cassé  cette  décision  le  6  avril  1840 
(J.  Av,y  t.  72,  p.  165),  et  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  de  Toulouse. 
Celle  dernière  Cour,  malgré  les  conclusions  contraires  du  savant  procureur 
gônéral  M.  Ni'cias-Gaillard,  a  consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  27  janv.  1845  (7.  Av.,  t.  69,  p.  480).  Le  18  juin  1845  (J.  Av., 
t.  70,  p.  81),  la  Cour  suprême  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  et  celte  juris* 
prudence  a  été  adoptée  par  la  Cour  à\^  Montpellier,  le  18  mai  1847  (/.  Av,, 
l.  72,  p.  630),  et  par  la  Cour  d'Agen,  les  15  nov.  1847  (t.  73,  p.  408;  et 
12  août  1857  (t.  83,  p.  234). 

190.  La  Cour  de  Bastia  a  aussi  jugé,  le  25  janv.  1862  (t.  88,  p.  265), 
que  Facquiescement  sous  seing  privé,  par  la  partie  condamnée,  à  un  juge- 
ment par  défaut,  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  ac(|uis  date  certaine  avant  l'expi- 
ration des  six  mois  de  son  obtention,  empêcher,  à  Tégard  des  créanciers 
hypothécaires  de  celle  partie  que  primerait  l'hypothèque  prise  en  verlu  du 
jugement,  la  péremption  dudit  jugement  pour  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois. 

i9f .  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  21  iuill.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 

p.  163),  une  décision  importante,  aux  termes  de  laquelle  l'acquiescement 
sous  seio^  privé  donné  par  le  vendeur  à  un  jugement  de  défaut  obtenu  par 
un  créancier  hypothécaire,  est  opposable  à  l'acquéreur,  s'il  avait  date  certaine 
au  moment  de  l'acquisition,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  acquis  cette  date  certaine 
dans  les  six  mois.  M.  Chauveau,  advervaire  de  la  doctrine  de  1840,  déclarait 
ne  pouvoir  qu'approuver  la  décision  de  1846.  Qu'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion en  1840,  disait-il?  Qu'un  jugement  par  défaut  devait  être  considéré, 
vis-à-vîs  des  créanciers  de  la  partie  condamnée,  comme  n'ayant  plus 
autorité,  lorsque  l'acquiescement  n'avait  pas  acquis  date  certaine  aans 
les  six  mois.  —  En  1846?  Qu'un  acquéreur  était  l'ayant  cause  de  son 
vendeur,  et  se  trouvait  obligé,  à  ce  litre,  de  respecter  une  inscription  prise  par 
le  porteur  d'un  jugement  par  défaut,  quoique  l'acquiescement  à  ce  jugement 
n'eût  obtenu  date  certaine  que  cinq  ans  après  son  obtention.  —  La  Cour 
ne  pose  pas,  il  est  vrai,  deux  principes  contraires,  à  l'endroit  du  vice  dont 
sérail  entaché  l'acquiescement;  mais  n'arrive-t-elle  pas  exactement  au  même 
résultat  en  décidant  qu'un  acquéreur  est  le  représentant  de  son  vendeur?  Si 
ce  n'est  pas  parce  que  la  date  est  devenue  certaine  avant  le  contrat  d'acqui- 
sition que  le  pourvoi  devait  être  accueilli,  il  en  résulterait  que  l'acquiesce- 
ment sous  seing  privé  pourrait,  en  toute  circonstance,  être  opposé  à  un 
acquéreur.  La  Cour  a-t-elle  bien  voulu  admettre  celte  conséquence  qui  ressort 
rigoureusement  du  texte  de  son  arrêt?  M.  Chauveau  en  doutait.  La  Cour 
a-l-elle  voulu  décider  en  thèse  la  question  de  préférence  entre  deux  acqué- 
reurs, dont  l'un  a  acheté  par  acte  sous  seing  privé,  l'autre  par  acte  authen- 
tique? Il  ne  le  croyait  pas.  Notre  auteur  pensait  donc  que  le  dernier  arrêt  est 
en  opposition  avec  le  premier,  et  que  pour  dissimuler  ce  changement  de 
jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  le  fait  spécial,  sans 
consacrer  en  termes  exprès  la  proposition  contraire  à  celle  qu'elle  avait  ôner- 
giquement  formulée  en  1840,  et  qu'elle  a  abandonnée  en  1846.  V.  aussi  notre 
Formula  annot.,  loc,  cU.,  n.  26. 

i9S.  (Q.  6*^).  Si  une  partie  co^idamnée  par  défaut  vmait,  après  Vexpt" 
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ration  des  six  niois  fixés  pour  la  péremption  du  jugement,  se  pourvoir  par 
opposition,  renonçant  ainsi  tacitement  ou  même  expressément  et  par  déluu' 
tessSj  à  se  prévaloir  de  la  péremption,  le  juge  pourrait-il  suppléer  d'ofice  ce 
moyen  f 

La  négative  est  professée  par  Carré  au  texte,  sous  Ja  présente  question, 
et  M.  Chauveau  parait  Ty  admettre  aussi  sous  la  quest.  739  bis. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  209,  n.  33. 

198.  (Q.  648).  Quand  le  jugement  est  non  avenu  par  texpiratùm  du  dé- 
lai sans  exécution,  la  procédure  qui  Va  précédé  est- elle  également  réputée  non 
avenue,  en  sorte  qu'il  faiUe  citer  de  nouveau  en  conciliation,  et  recommencer 
la  procédt^e  de  première  instance? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  qui  enseigne  que  la  péremp- 
tion de  six  mois  prononcée  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  coDStilu- 
tion  d'avoué,  n'emporte  pas  la  péremption  de  l'instance,  en  sorte  qu'un  nou- 
veau jugement  peut  être  obtenu  sans  nouvelle  assignation,  mais  qui,  sous  la 
quest.  1414,  revient  sur  cette  opinion  pour  soutenir  que,  si  la  première  assi- 
gnation conserve  ses  effets,  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'elle  pourra  inter- 
rompre la  prescription,  il  n*en  faut  pas  moins,  pour  obtenir  un  nouveau  ju- 
gement, assigner  de  nouveau  la  partie  à  domicile.  — -  Quant  à  M.  Chaavean, 
il  ne  s'explique  point  sous  notre  quest.  648,  mais  sous  la  quest.  1414  pré- 
citée, il  adopte  la  première  opinion  de  Carré, 

1941.  Dans  le  précédent  Supplément,  sous  cette  même  question,  notre 
auteur  invoquait  comme  conforme  à  son  sentiment,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Tournay  (Belgique)  du  28  juill,  i8S6  (/.  Av.,  t.  82,  p.  488), 
portant  que  lorsqu'après  un  jugement   par  défaut   ordonnant  une    eo- 

Suête,  l'instance  est  demeurée  im poursuivie  pendant  plus  de  trois  ans,  le 
emandeur  qui  ne  peut  pas  utiliser  le  jugement  atteint  par  la  péremption 
spéciale  de  l'art.  156,  n'a  pas  besoin  d'assigner  de  nouveau  le  défendeur 
pour  obtenir  un  second  jugement;  mais  qu'il  lui  suffit  de  reporter  la  cause 
au  rôle  et  de  demander  un  nouveau  jugement. 

195.  M.  Chauveau  disait  ensuite  que  si  Carré,  sous  la  question  1414, 
tout  en  déclarant  que  la  péremption  spéciale  de  six  mois  ne  frappe  que  le 
jugement  par  défaut,  sans  invalider  les  autres  actes  antérieurs  de  Tinstance, 
avait  pensé  que  le  second  jugement  ne  pouvait  être  obtenu  qu'après  une  aou- 
velle  assignation  à  personne  ou  à  domicile,  il  a,  plus  tard,  écarté  ce  senti- 
ment mixte  pour  s'en  tenir  à  celui  qui  découle  immédiatement  du  principe 
que  la  péremption  n'aflccte  que  le  jugement.  Notre  auteur  renvoyait  aussi  à 
son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  221,  dont  il  faut,  dîsait-il,  entendre  la 
note  2  en  ce  sens  que  le  nouveau  jugement  ne  peut  être  valablement  pour- 
suivi en  vertu  de  la  première  assignation,  si  la  péremption  de  l'instance  a  été 
elle-même  prononcée,  et  non  pas  en  ce  sens  crue  la  péremption  qui  pourrait 
être  réclamée  par  le  défendeur,  mais  qui  ne  la  pas  été,  empêche  le  deman«- 
deur  d'obtenir  un  nouveau  jugement. 

196.  Enfin,  M.  Chauveau  citait,  comme  se  rapportant  au  même  ordre 
d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  août  1852  {Contr.  de  Ven- 
regist.,  1852,  n*  9749),  décidant  que  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  par  dé- 
faut obtenu  par  la  régie  et  non  exécuté  dans  les  six  mois,  les  parties  ont 
proposé  quelques  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure,  ainsi  (^ue 
la  péremption  du  jugement  par  défaut,  en  soutenant  que  cette  péremption 
fait  tomber  la  procédure  tout  entière,  le  jugement  qui  repousse  les  moyens 
de  nullité,  et  décide  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  n'entratnepas 
la  nullité  de  la  procédure,  a  l'autorité  de  la  cliose  jugée  pour  le  maintien  de 
toute  la  procédure»  lors  même  que  Tactioa  nouvelle  serait  fondée  sur  d*aulres 
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moyens  de  nullité  antérieure  au  jugement  par  défaut,  et  même  sur  la  nullité 
d'un  autre  ju^çement  qui  avait  ordonué  une  expertise  sans  être  précédé  du 
rapport  d'un  juge. 

197.  Complétons  ces  indications.  —  Le  principe  suivant  lequel  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  cale  de  la  procédure,  en 
sorte  que  rajoumement  sur  lequel  ce  jugement  a  été  rendu  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  peut  servir  de  base  à  un  jugement  nouveau,  a  été  consacré  encore 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du. 27  mai  1869  (/.  Av..  t.  96,  p.  136)  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  juin  1872  (t.  98,  p.  181).  Conf., 
Reynaud,  Péremptioriy  n.  160;  notre  Formul.  annoL,  p.  209,  n.  34  et  33.  — 
Ces  arrêts  en  tirent  la  conséquence,  le  premier,  que  l'incompétence  ratione 
loci  du  tribunal  saisi  par  l'ajournement  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement 
périmé,  ne  peut  plus  être  proposée  lorsqu'il  est  intervenu  depuis  un  juge- 
ment interlocutoire,  et  le  second,  que,  maleré  le  changement  postérieur  de 
domicile  de  la  partie  défaillante,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  frappé 
de  péremption  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par  cette 
partie  à  un  commandement  qui  lui  a  été  signifié,  en  vertu  du  même  juge- 
ment, avant  la  péremption  de  l'instance. 

198.  Quant  au  jugement  par  défaut  lui-même  qui  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  sa  péremption  est  absolue,  et  rien,  pas  même  l'acquiesce- 
ment du  défaillant,  ne  peut  rendre  vie  au  jugement  ainsi  périmé  :  Bourges, 
31  janv.  1873  (t.  98,  p.  327). 

199.  Hais  il  est  évident  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  n'a 
d'autre  effet  que  de  faire  disparaître  les  droits  et  les  avantages  résultant  pour 
le  créancier  oe  ce  jugement  même,  et  qu'elle  laisse  intacts  tous  ceux  dont  il 
jouissait  auparavant.  —  Dès  lors,  le  créancier  oui  a  laissé  périmer  le  juge- 
ment par  défaut  qu'il  avait  obtenu  contre  son  déoiteur,  peut  encore  valable- 
ment, comme  faisant  valoir  les  droits  de  ce  dernier,  exercer  une  action  lui 
appartenant,  telle  que  celle  en  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et 
des  tiers;  et  cela  encore  bien  que,  par  l'effet  de  la  péremption  du  jugement, 
il  se  trouve  dépourvu  de  titre  exécutoire,  un  semblable  titre  n'étant  point 
nécessaire  pour  pouvoir  user  du  bénéfice  de  l'art.  1166,  God.  civ.  :  Dijon, 
26  janv.  1870  (t.  96,  p.  133).  --  Conf.,  notre  Formid.  annoU,  p.  209,  n.  36. 

200.  (Q.  663  à).  Uart,  159  est-il  limiiatif  ou  seulement  démonstratif? 
Ou  plus  particulièrement,  peut-on,  soit  pour  empêcher  la  péremption  prononcée 
par  Cart.  156,  soit  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition,  suppléer  par  d'au^ 
très  actes  à  ceux  auxquels  Vart,  159  aJttache  spec%alement  V effet  de  faire  ré- 
péter le  jugement  exmUi,  lorsqu'on  emploie  les  voies  d'exécution  que  ces  der-- 
niers  actes  supposent  f 

Carré,  au  texte,  commence  par  déclarer  qu'à  ses  yeux,  les  mêmes  actes 
qui  sont  nécessaires  pour  empêcher  l'opposition  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, le  sont  aussi  pour  empêcher  la  péremption  de  ce  jugement;  tandis  que 
M.  Chauveau,  ibid,,  n'admet  point  cette  assimilation.  Après  quoi.  Carré 
exprime  l'avis  que  l'art.  lo9  est  limitatif  pour  le  cas  où  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  se  propose  de  l'exécuter  par  l'une  des  saisies  mobilières  qui  en- 
traînent vente  ;  que  toutes  les  fois  que  le  porteur  du  jugement  entenci  l'exé- 
cuter d'une  autre  manière,  il  faut  que  1  exécution  soit  aussi  complète  que 
.  possible  ;  que  notamment,  en  cas  de  saisie-arrêt,  il  y  a  exécution  du  juge- 
'  ment  par  défaut  lui  servant  de  base,  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  sur 
la  demande  en  validité  de  celle  saisie.  —  M.  Chauveau,  aussi  au  texte,  après 
avoir  constaté  la  gravité  de  la  difificullé,  fait  remarquer  qu'elle  s'est  amoin- 
drie depuis  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  admis  que  les  mots  de 
i'art.  159,  ou  enfin  iorsqu'il  y  a  quelque  acte.,.,  doivent  (Hrc  entendus  en  ce 
seus  que  tons  actes  d'exécution  autres  que  ceux  désignés  dans  la  première 
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partie  de  cet  article,  sont  une  exécution  suffisante,  pourvu  qu*il  résulte  d^un 
acte  quelconque  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  cette  exécution;  puis, 
il  exprime  Tavis  que  Part.  159  est  limitatif,  en  ce  sens  que  Texécution,  en 
dehors  de  toute  connaissance  de  la  part  du  défaillant,  n  est  réputée  légale 
que  dans  les  cas  spécifiés  par  cet  article,  et  que  tout  acte  d'exécution,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  empêche  la  péremption  et  rend  Topposition  non 
recevable,  lorsqu'il  résulte  d'un  acte,  ou  plutôt  d'une  preuve  écrite  quel- 
conque^ que  le  défaillant  en  a  eu  connaissance,  mais  qu*il  ne  suffit  pas  que  ce 
dernier  ait  connu  l'exislence  du  jugement.  L*auteur  examine  ensuite  diffé- 
rentes hypothèses.  —  V.  aussi  notre  Formul,  annoté,  p.  2J2,  n.  Î7  et  s. 

l^Of.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  reprenait  comme  il 
suit  son  examen  de  la  jurisprudence,  que  nous  aurons  nous-môme  à  com- 
pléter :' 

§  !•»•  1»  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  12  mai  1851  (/.P.51 .2.166),  qvc 
le  jugement  par  défaut  portant  dation  d'un  conseil* judiciaire  n'est  pas 
susceptible  de  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
suivant  l'un  des  modes  énoncés  dans  l'art.  159;  que,  par  suite,  les  actas 
postérieurs  à  un  semblable  jugement,  faits  sans  l'assistance  du  conseil, 
par  celui  qui  en  a  été  pourvu,  sont  nuls  de  plein  droit,  malgré  l'absence  do 
publicité  donnée  au  jugement,  alors  surtout  que  le  pourvu,  loin  d'en  de- 
mander la  nullité,  l'exécute  en  se  faisant  assister  dudit  conseil;  que  d'ail- 
leurs l'exception  résultant  de  la  péremption,  étant  essentiellement  per- 
sonnelle à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  saurait  être 
présentée  par  un  créancier  qui  se  prétendrait  lésé  par  le  défaut  de  pu- 
blicité du  jugement,  ce  créancier  ne  pouvant  s'en  prendre  qu*à  ceux  qui 
étaient  chargés  d'accomplir  les  formalités  légales.  -—  M.  Ghauveau  aurait 
compris,  disait-il,  cette  solution  s'il  s'était  agi  d'un  jugement  prononçant 
l'interdiction.  Mais  elle  ne  saurait,  suivant  lui,  s'appliquer  à  un  jugement 
portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Les  raisons  de  cette  distmclion 
étaient  indiquées  par  lui  sous  la  quest.  30il.  —  Voy.  aussi  son  Comm,  du 
tarif,  t.  2,  p.  384,  n.  31  et  suiv.,  et  son  Form.  de  procéd,,  remarque  de  la 
formule  n"*  879,  t.  2,  p.  43i,  note  1.  —  Les  jugements  portant  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  doivent  donc  être  exécutés  dans  les  six  mois,  ajoutait- 
il  ;  toute  la  question  est  de  savoir  quel  est  le  mode  d'exécution  qui  devra 
être  suivi  ;  sur  ce  point  la  Gour  de  Riom  a  jugé  avec  raison,  le  10  janv.  1857 

S/.  Av.,  t.  82,  -p.  495),  que  le  jugement  par  défaut  qUi  pourvoit  un  prodigue 
l'un  conseil  juaiciaire  est  valablement  exécuté  par  sa  signification  au  pro- 
digue, ainsi  que  par  l'insertion  d'un  extrait  de  ce  jugement  dans  un  journal  et 
dans  les  tableaux  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  à  la  chambre  des 
notaires.  Il  n'est  pas  en  effet  indispensable  que  le  jugement  ait  été  affiché  dans 
l'étude  de  chacun  des  notaires  de  l'arrondissement  ;  et  le  mode  d'exécution 
indiqué  par  la  Cour  de  Riom  suffît  pour  empêcher  la  péremption  de  six  mois. 

dO!S.  Le  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  ordonne  à  un  maire  de  célé- 
brer un  mariage  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  signification  qui  en  est  faite 
au  maire,  avec  sommation  de  célébrer  le  mariage  :  Gass.,  2  déc.  1851  (S.-V. 
52.1.54). 

Id08.  La  péremption  de  six  mois  édictée  par  l'art.  156  n'atteint  pas  le 
jugement  de  séparation  de  biens  rendu  par  défaut  c^ui  a  été  suivi  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation  d'une  assignation  en  liquidation  et  en  paie- 
ment des  reprises  de  la  femme,  suivie  elle-même  d'un  jugement  de  condam- 
nation, lorsque  ces  divers  actes  ont  dû  être  nécessairement  connus  du  mari.: 
Bordeaux,  31  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  572). 

d04.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  19  fév.  1SG4  (/.  Av., 
t.  89,  p.  431),  le  procès-verbal  de  récolement  est  une  exécution  suffisante, 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  du  jugement  par  défauL  rendu  contre  une  femme 
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mariée,  alors  qu'il  est  fait  en  parlant  à  sa  personne  et  qu'elle  est  maintenue 
dans  h  garde  des  meubles  déjà  saisis,  encore  bien  gu*ils  dépendent  de  la 
communauté,  la  femme  ayant  sur  ces  meubles  un  droit  éventuel. 

205.  2*  Contrairement  à  Tarrèt  de  la  Cour  de  Pau,  du  âl  janv.  4834, 
cité  au  texte,  la  Cour  d'Angers  a  décidé,  le  30  mars  1854  (S.-Y. 55.2.41 8), 
que  la  sommation  faite  au  créancier  inscrit,  au  domicile  élu,  de  se  trouver, 
au  jour  indiqué,  au  bureau  des  hypothèques,  pour  donner  mainlevée  de  son 
inscription  et  en  voir  opérer  la  radiation,  n'est  pas  une  exécution  du  juge- 
ment par  défaut  ordonnant  la  radiation,  qui  rende  ce  créancier  non  recevable 
à  former  opposition  an  jugement,  et  cela,  quand  même  la  radiation  aurait 
été  en  effet  opérée.  Cette  solution  ne  pourrait  certainement  pas  être  suivie, 
observait  M.  Chauveau,  si  le  jugement  par  défaut  n'avait  prononcé  aucune 
condamnation  aux  dépens. 

206.  3'  Conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur  au  texte,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  2  janv.  1848,  et  par  celle  de  Montpellier,  le 
14  juin  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  194),  que  le  seul  mode  d'exécution  dont  soit 
susceptible  un  jugement  par  défaut  nommant  des  arbitres  et  un  tiers  arbitre» 
est  de  sommer  les  arbitres  de  se  réunir,  et  les  parties  défaillantes  de  leur 
faire  remise  des  pièces,  —  La  Cour  de  Rennes  a  aussi  consacré  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  en  jugeant,  le  22  déc.  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852-1853,' 
p.  171),  que  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête  n'est  plus  sus- 
ceptible d'opposition  après  la  confection  de  l'enquête.  Voy.  Enquête,  n.  335 
et  suiv. 

207.  4^  En  ce  qui  touche  les  communes,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé, 
le  3  mai  1853  (/.  iCt?.,  t.  79,  p.  265),  au'une  commune  n'est  plus  recevable 
à  former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  autorisé  un  particulier  à 
faire  passer  un  canal  d'irrigation  sur  un  terrain  communal,  k  la  charge  de 
payer  une  indemnité,  lorsque  le  canal  a  été  construit  au  vu  et  au  su  du  maire 
et  des  habitants  de  la  commune,  et  que  notification  annonçant  cette  exécu- 
tion a  été  faite  au  maire.  M.  Chauveau  donnait  son  assentiment  le  plus  for- 
mel à  cet  arrêt,  qui  confirme  d'ailleurs  l'opinion  qu'il  a  exprimée  au  texte  et 
dans  son  Code  d^ instruction  administrative,  p.  22o,  n.  312.  Il  rappelait  que, 
dans  les  passages  qui  viennent  d'être  mentionnés,  il  a  traité  de  l'exécution 
des  décisions  judiciaires  ou  administratives  rendues  par  défaut  contre  les 
communes,  et  que,  prévoyant  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  celui  où 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  coopération  active  de  la  commune,  il 
a  dit  que  la  péremption  de  la  décision  par  défaut  sera  évitée,  pourvu  que 
le  particulier  qui  a  obtenu  ^ain  de  cause  fasse  signifier  cette  décision  à  la 
commune  par  huissier  commis  et  présente  au  préfet  un  mémoire  pour  obtenir 
satisfaction  (Y.  conf.,  consultation  de  M.  Ach.  Morin»  /.  Av.,  t.  55,  p.  648). 
Toute  autre  voie  d'exécution  effective  est  alors,  en  effet,  impossible,  remar-* 
quait-iL  Mais  l'observation  de  ces  deux  formalités  n'empêchera  pas  la  com- 
mune de  former  opposition  tant  qu'elle  n'aura  pas  exécuté  la  décision  rendue 
contre  elle.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  cette  hypothèse,  l'est-il  également  quand 
la  décision  peut  être  exécutée,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  dans 
ses  parties  essentielles,  malgré  l'abstention  de  la  commune,  mais,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  avec  son  consentement  tacite  ?  M.  Chauveau  ne  le  pensait 
pas.  —  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  demandeur,  pour  arriver 
à  l'exécution  complète  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  avait  :  1<*  à  faire 
passer  son  canal  sur  le  terrain  communal;  2''  à  faire  payer  les  dépens, 
sous  la  déduction  du  montant  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge.  En  d'autres 
termes,  le  jugement  contenait  une  condamnation  principale  (la  cession  du 
terrain)  et  une  condamnation  accessoire  (le  paiement  des  dépens).  Lorsque 
la  commune  a  formé  opposition,  la  condamnation  principale  avait  reçu 
une  exécution  complète  par  le  fait  de  la  tolérance  de  la  commune;  le 

Sui»pl.  i[.  2o 


386         JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Art.  159. 

eanal  était  creusé  ;  la  condamnation  accessoire  restait  seule  sans  exécution. 
Evidemment,  Topposition  ne  pouvait  être  reçue  quant  aux  dépens,  alors 
qu'elle  était  non  recevable  qtiant  à  la  cession  du  terrain.  Aussi  la  commune 
ne  faisait-elle  pas  cette  distinction.  Elle  prétendait,  en  fait,  que  la  construc- 
tion du  canal  n*élait  pas  établie,  et  elle  soutenait  qu'en  la  supposant  établie,  ' 
cette  construction  ne  constituait  pas  une  exécution  régulière  du  jugement, 
parce  qu'elle  avait  eu  lieu  spontanément,  sans  que  la  commune  eût  été 
appelée  à  Topération  et  mise  en  demeure  de  la  surveiller.  La  Cour,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  a  déclaré  mal  fondée  la  prétention  de  la 
commune,  et  son  arrêta  disait  H.  Chauveau,  n*a  besoin  d'aucune  jnstiiication. 

508.  Faisons  remarquer  ici  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  d'une  manière  [ 
générale,  par  arrêt  du  2  juill.  1872  (t.  98,  p.  221),  que  le  jugement  rendu  ' 
par  défaut  contre  une  commune  est  valablement  exécuté,  et  cesse  par  suite 
d'être  susceptible  d'opposition,  lorsqu'après  signification  de  ce  jugement  et 
commandement  faits  au  maire  de  cette  commune  et  visés  par  lui,  il  a  été 
dressé  un  procès-verbal  de  carence  auquel  le  maire  a  également  concouru  ; 
et  qu'on  prétendrait  vainement  qu'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exé* 
cuté  contre  une  commune  que  par  des  diligences  faites  auprès  de  l'autorité 
administrative  à  l'efiet  d'obtenir  l'inscription  au  budget  communal  de  U 
condamnation  prononcée,  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

509.  La  commune  ne  serait  pas  non  plus  recevable  dans  son  opposi- 
tion, remarquait  M.  Chauveau ,  s'il  y  avait  eu  de  sa  part  acquiescement  à  la 
décision  par  défaut  rendue  contre  elle;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 


que  l'acquiescement  soit  valable  en  lui-même,  et  que,  de  plus,  le  maire  soit 
autorisé  à  le  consentir.  —  Par  conséquent,  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune  qui  n'a  point  obtenu  l'autorisation  de  défendre  à  l'ac- 


tion, après  accomplissement  des  formalités  prescrites,  n'est  pas  exécuté  dans 
le  sens  de  l'art.  159,  et  dès  lors  reste  susceptible  d'opposition,  lorsque  les 
actes  d'exécution  ont  été  accomplis  avec  le  seul  concours'  du  maire  (qui  a 
assisté,  par  exemple,  à  une  expertise  ordonnée  parle  tribunal),  à  une  époque 
où  cette  commune  était  toujours  dépourvue  d'autorisation  ;  la  commune,  en 
pareil  cas,  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  légalement  représen- 
tée par  son  maire  à  cette  exécution.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
cassation  le  11  avril  1855  (D.p.55.1.181).  —  Par  suite  encore,  ainsi  que 
l'ont  décidé  la  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  15  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  510), 
et  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  par  jugement  du  11  déc.  1849  (t.  70| 
p.  117),  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  commune  n'est  pas  exé- 
cuté par  cela  seul  que  le  maire,  en  réponse  au  commandement  en  paiement 
des  frais  qui  lui  est  fait,  déclare  qu'il  n'a  pas  d'argent  en  caisse,  mais  qu'il 


d0M.  Ach.  Morin  insérée  au  Joum,  des  Av.,  t.  55,  p.  648 


df  O.  Il  est  du  reste  certain  que  l'impossibilité  d'exécuter  un  jugement 
par  défaut  contre  une  commune  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  159, 
1  pour  conséquence  non  seulement  d'empêcher  la  péremption  du  jugement 
pour  inexécution  dans  les  six  mois,  mais  aussi  de  laisser  ouverte  à  la  com- 
mune la  voie  de  l'opposition  :  Bastia,  10  déc.  1866  (t.  92,  p*  264). 

SI  f .  8  2.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  construction  à  Irais 
communs  d'un  mur  mitoyen  est  susceptible  d'opposition,  quoique  les  tra- 
vaux aient  été  déjà  commencés  par  la  partie  qui  l'a  obtenu  :  Amiens,  19  août 
1838  (/.  Av.,t  56,  p.  311).  L'art.  159,  en  effet,  disait  M.  Chauveau,  a  uni- 
quement  en  vue  les  aiverses  mesures  coërcilivcs  autorisées  par  la  loi  contre 
le  défaillant. 
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ISfIS.  On  s'est  demandé,  à  ce  sujet,  si  le  (îommanderaeftt  est  nn  acte 
d*axéculion,  et,  par  suite,  si  Fart.  195  s*oppose  à  ce  qu'on  signifie,  nred 
commandement,  par  un  seul  acte,  un  jugement  par  défaut.  La  question  a  été 
examinée  et  résolue  contre  toute  signification  avec  commandement,  pat 
M.  Bédarride,  dans  une  dissertation  insérée  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  02, 
p.  321;  mais  M.  Ghauveau  a  combattu  celte  opinion  dans  le  même  recueil, 
t.  75,  p.  29.  11  faut,  en  effet,  disait-il  à  cet  égard  dans  le  Supplément,  con- 
sidérer qu'il  est  d'un  us»gc  à  peu  près  constant  de  donner  le  commandement 
avec  la  signification  du  jugement  par  défaut.  Si  Ton  coilstdère  l0  cormman- 
dement  comme  un  véritable  acte  d'exécution,  il  ne  pourra  être  compHs  dans  la 
signification  du  jugement,  parce  qu'il  ne  se  trouvera  plus,  entre  la  significa* 
tion  et  l'exécution,  rinlervallc  exigé  par  l'art.  155.  Or,  M.  Cbanveau  était 
d'avis  que  le  commandement  n'est  ni  l'exécution,  ni  un  acte  d'exécution^  à 
proprement  parler.  La  loi,  soutenait-il,  a  entendu  par  exécution  des  actes 
plus  significatifs.  Le  commandement  est  un  simple  avertissement  qui  ne  fait 
guère  plus  que  la  signification  du  jugement  par  défaut  ;  car  cette  significa- 
tion indique  bien  aussi  l'intention  d'exécuter.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'inter- 
dit pas  formellement  de  faire  le  commandement  avec  la  signification  da  juge- 
ment, et  oe  D'est  que  par  indaction  qu'on  veut  introduire  cette  probibîtion; 
notre  auteur  la  regardait  comme  trop  rigoureQ.se,  sans  aucun  intértt  pour  lea 
parties,  dispendieuse,  an  contraire  ;  il  troavait,  dealers,  fàcbeax  qu'en  l'adop- 
tant on  vint  changer  la  forme  de  procéder  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Y.  Limoges,  9  déc.  1810 
(i.  Av.,  t.  60,  p.  240);  Rouen,  24  avril  1847  (t.  72,  p.  670)  ;  Paris,  7  août 
1847  (t  73,1).  133);  Trib.  civ.  de  Mont- de -Marsan,  10  f(*v,  1843;  Trib. 
civ.  d'Alger,  31  mai  1850 (/.  Av.,  t.  76,  p.  87);  Cass.,  2 mai  1854  (i.  80,  p.  72»; 
Rennes,  22  déc.  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366.  —A  plus  forte  rai- 
son ne  saurait-on  voir  un  acte  d'exécution^  dans  une  simple  signification  : 
Montpellier,  17  juill.  1855  (Joum.  de  cette  Cour),  1856,  n.  819). 

Jlftld.  il  fant  une  véritable  exécution,  et  non  une  menace  d'exécution; 
mais  il  importe  de  faire  remarquer,  disait  encore  M*  Ghauvean,  que  l'exécu- 
tion d*un  jugement  par  défaut,  même  consommée  par  la  vente  aes  meubles 
du  débiteur,  n'interromprait  pas  la  péremption,  si  elle  avait  eu  lieu  à  la 
suite  d*une  signification  nulle.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  parla  Cour 
d'Orléans,  le  5  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  652).  Une  pareille  vente  sufiirait 
toutefois  non  seulement  pour  empêcher  la  péremption  du  jugement,  mais 
encore  pour  rendre  l'opposition  irrecevable^  quand  môme  elle  aurait  été 
dpérée  dans  un  lieu  rarement  fréquenté  par  la  partie  condamnée,  si  cette 
Icrnièrc  n'avait  aucun  autre  domicile  connu  :  Cass.,  30  juill.  1845  (/.  Av.^ 
L  70,  p.  88). 

2  €4.  Si,  lors  d'une  saisie^xécution  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
)ar  défaut,  la  femme  du  débiteur  poursnni  a  fait  consigner  sor  le  procès*^ 
verbal  un  dire  que  son  mari,  absent  en  ce  moment  de  son  domiàle»  lui  avait 
laissé  en  prévision  de  la  saisie,  il  ne  résulte  point  de  14  qu'il  y  ait  eu  un 
acte  d'exécution  connu  du  défaillant,  et  que,  par  suite,  celui-ci  soit  non  re- 
cevable  à  former  opposition  au  jugement  par  défaut  :  Rouen,  8  août  1863 
(t  90«  p.  44). 

S4  5.  11  a  été  décidé  par  la  Gourde  Rouen,  le  25  avril  1846  (/.  Av.,  t.  70/ 
p.  684),  que  la  sommation  faite,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
concltire^  à  la  partie  défaillante  de  se  trouver  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi-* 
gnations  pour  y  voir  procéder  au  prélèvement  des  dépens  du  jugement  paf 
défaut,  en  faveur  de  Tavoué  qui  a  obtenu  exécutoire  de  ces  dépens,  ne  saurait 
faire  regarder  ce  jugement  par  défaut  comme  exécuté  contre  la  partie  défail^ 
lante,  de  manière  à  rendre  son  opposition  non  recevable. 
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ISf  6.  Relativement  au  procès-verbal  de  carence,  de  nombreuses  décisions, 
postérieures  à  celles  mentionnées  au  texte,  ont  encore  admis  que  cet  acte 
constitue  par  lui-même  une  véritable  exécution,  suffisante  pour  empêcher  la 
péremption  du  jugement  ;  et  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  à  ce  point  de  vue, 
qu'il  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défaillante.  La  Cour  de 
Montpellier  s*est  évidemment  trompée,  observait  M.  Ghauveau,  en  décidant 
le  contraire  dans  un  arrêt  du  14  avril  1848  (/.  .4v.,  t.  73,  p.  281).  Mais  il  est 
indispensable  que  cet  acte  d'exécution  soit  porté  à  la  connaissance  du  débi- 
teur saisi,  pour  rendre  son  opposition  non  recevable,  ainsi  que  Ta  également 
proclamé  la  jurisprudence.  Y.  Toulouse,  3  août  1843,  /.  Av.,  t.  66,  p.  220), 
et  15  fév.  1850  (t.  75,  p.  511);  Riom,  27  fév.  1844  (t.  67,  p.  471);  Mont- 
pellier, 26  août  1846  (t.  73,  p.  686)  et  14  fév.  1848  (t.  73,  p.  281);  Limoges, 
24  juin.  1847  (t.  73,  p.  245)  ;  Riom,  29  janv.  1849  (t.  75,  p.  406);  Lyon, 
4fév.  1851  (t.  76,  p.  312)  et  12  mai  1852  (t.  77,  p.  354);  Rennes,  17  nov. 
1853  (/ottm.  de  cette  Cour,  1854,  p.  360)  ;  Chambérv,  13  mars  1868  (/  Av,, 
t.  93.  p.  427)  ;  Cass.,  30  mars  1868  (t.  93,  p.  425)*  et  7  déc.  1875  (t.  101, 
p.  290)  ;  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  juill.  1873  (t.  99,  p.  154). 

9^17.  Des  difficultés  se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  cooimentla 
connaissance  du  procès-verbal  de  carence  doit  être  donnée  à  la  partie  dé- 
faillante. En  principe,  enseignait  M.  Ghauveau,  il  faut  une  notification  à 
personne  ou  domicile,  et  par  conséquent  il  semble  qu'il  faille  appliquer  à 
cette  matière  les  règles  relatives  à  la  remise  des  exploits  en  général.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  le  plus  souvent.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  quand  une  copie  du 
procès-verbal  de  carence,  dressé  au  domicile  du  défaillant,  a  été  laissée  à 
sa  femme:  Bordeaux,  30  janv.  1839  (/.  Av,,  t.  55,  p.  640);  Toulouse.  3  août 
1843  (t.  65,  p.  444);  Poitiers,  30  juin  1847  (t.  72,  p.  500);  Riom,  28  janv. 
1856(t.  81,  p.  397);  Pau,  12  oct.  1865  (t.  91,  p.  128);  —  ou  bien  à  sa  mère: 
Douai,  15juinl844(t.  67^  p.  467);—  ou  à  sa  fille  :  Bordeaux,  25  nov.  1862 
(t.  88,  p.  268);  —  ou  au  maire  sur  le  refus  des  voisins  :  Grenoble,  27  déc 
1838  (t.  57,  p.  431);  —  ou,  plus  généralement,  à  l'une  des  personnes  meo- 
tionnées  dans  Tart.  68  :  Rouen,  3  déc.  1861  (t.  87,  p.  342).  -*  Enfin,  il  a  été 
décidé  par  la  Gonr  de  Rennes,  le  14  janv.  1853  (/.  Àv,,  U  80,  p.  507)»  qu'on 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ne  peut  plus  tomber  en  péremp- 
tion, lorsou'il  a  servi  de  base  à  un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  dernier 
domicile  au  défaillant,  et  que  ce  procès-verbal  a  été  rendu  public  par  les 
affiches  et  par  les  formalités  prescrites  en  l'art.  69,  §  8. 

21^18.  Mais  il  a  été  juffé,  contrairement  à  cette  décision  de  la  Gour 
de  Rennes,  qu'un  procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui 
rende  l'opposition  non  recevable,  lorsque,  au  moment  où  il  a  été  dressé,  la  par- 
tie condamnée  était  absente  de  son  domicile,  et  que  le  lieu  de  sa  résidence  était 
inconnu,  encore  bien  que  l'exploit  ait  été  affiché  et  remis  au  parquet,  confor- 
mément au  I  8  de  l'art.  69,  rien  ne  prouvant,  en  pareil  cas, que  cette  partie  ait 
euconnaissancele  jugement  :  Trib.  civ.  deMarseilie,4  juill.  1873 (t.  99^  p.  154). 

»f  8  bis.  La  Gour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  11  fév.  1847  (/.  Av„  t.  73, 
p.  170),  que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  suivie  d'un  commande- 
ment et  de  procès-verbaux  de  perquisition  et  de  carence,  notifiés  au  parquet 
-  du  procureur  de  la  République,  constitue  une  exécution  suffisante  contre 
l'étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  meubles,  ni  im- 
meubles. Dans  cette  position  spéciule,  les  règles  d'exécution  tracées  par  l'art. 
159  ne  pouvant  être  suivies,  il  faut  bien  reconnaître  avec  cet  arrêt,  disait 
notre  auteur:  «  que  le  jugement  pardrfaul  avait,  d'après  la  situation,  reçu 
toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible  ;  que  le  demandeur  avait  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner  au  défendeur  connaissance  du  juge- 
ment et  de  son  exécution.  (Voy.  s^^prù,  n.  167). 
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91 9.  M.  Ghanvcau  faisait  d'ailleurs  remarquer  que  cette  connaissance  de 
l'exécution  peut  résulter  d'autre  chose  que  d'un  exploit  en  forme;  et  ou'elle 

Faut  s'induire  notamment  d'une  lettre  missive  adressée  par  le  défaillant  à 
huissier  rédacteur  du  procès-verbal  de  carence»  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  3  mars  4855  (J.Av.,  t.  80,  p.  513). 

2JSO.  D'après  l'art.  159^  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  duquel  il  rétuUe  néces- 
sairement que  ^exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  dèfàiiUante. 
Or,  peut-on  dire  qu'un  procès-verbal  de  carence  dont  copie  n'a  pas  été 
laissée  à  la  personne  même  du  destinataire,  présentera  toujours  ce  caractère? 
—  Les  juges  apprécient  ces  questions  de  fait,  observait  M.  Cbauveau,  et  l'on 
comprend  les  scrupules  manifestés  sur  ce  point  par  quelques  Cours  d'appel. 
Par  exemple,  on  trouve  à  la  date  du  23  août  1850  (/.  Av,,  t.  76,  p.  312),  un 
arrêt  de  la  Cour  do  Lyon  portant  qu'un  procès-verbal  de  carence,  fait  et 
notiBéau  domicile  légal  du  saisi,  n'emporte  pas  la  preuve  que  ce  dernier  a 
en  connaissauce  de  rexéculion,  lorsque  son  domicile  légal  n'est  plus  son 
domicile  de  fait.  Il  en  est  de  même,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  2  mai  1849  (ibxd.),  lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au 
domicile  du  défaillant,  mais  en  son  absence,  quoique  copie  ait  été  laissée  à 
sa  mère  et  à  sa  belle-mère  ;  et,  d'après  un  arrêt  de  la. Cour  d'Agon,  du  22  juin 
1849  (tWd.),  quand  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domicile  élu 
pour  le  paiement  de  billets  à  ordre,  alors  surtout  que  le  créancier,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  a  pris  sur  les  biens  de  son  débiteur  une  inscription  hypo- 
thécaire dans  laquelle  il  indique  le  domicile  l(*gal  de  ce  dernier.  —  La  Cour  de 
Nîmes  a  décidé,  le  27  fév.  4855  (7.  Av.,  t.  80,  p.  476',  qu'un  procès-verbal  de 
carence  notifié  au  conseil  judiciaire  du  défaillant  n'indique  pas  nécessairement 
que  l'exécution  ait  été  connue  de  ce  dernier,  et  elle  a  déclaré  en  conséquence 
l'opposition  recevable.  —  Mais  M.  Chauveau  estimait  que  la  Cour  de  Riom 
avait  eu  tort  de  juger,  par  arrêt  du  2  juill.  1850  (t.  76,  p.  312),  qu'on  peut  exé- 
cuter un  jugement  {)ar  défaut  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence  dans  le 
domicile  primitif,  bien  que  tous  les  actes  de  poursuite  ne  soient  laissés  qu'au 
maire  de  la  commune  où  l'on  avait  fait  la  déclaration  de  changement.  La 
Cour  de  cassation  lui  paraissait,  au  contraire,  avoir  décidé  à  bon  droit,  le 
23  avril  1850  (/.  Av,,  t.  75,  p.  600),  qu'on  doit  regarder  comme  recevable 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  n'a  été  exécuté  que  par  un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  du  détaillant, 
quoique  le  nouveau  domicile  fût  connu  du  créancier.  —  D'un  autre  côté,  la 
Cour  de  Besançon  a  admis,  le  10  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  633),  qu'il  suf- 
fît qu'un  procès-verbal  de  carence  soit  dressé  au  domicile  du  débiteur,  même 
en  son  absence.  Notre  auteur  n'hésitait  pas  à  dire  que  cette  décision  devait 
être  rejelée.  Il  admettait,  au  contraire,  avec  un  arrêt  la  Cour  de  Nimes,  du 
10mail853(/.P.,53.2.191),qu'unprocèspverbal  de  carence  est  insuffisant  pour 
rendre  Topposition  irrecevable,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  été 
dressé  dans  le  but,  non  d'exécuter  réellement  le  jugement,  mais  uniquement 
d'en  empêcher  la  péremption;  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
15  juin  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  111),  oue  le  commandement  et  le  procès- 
verbal  de  carence  faits  au  domicile  du  débiteur  n'ont  pas  pour  efiet  d'empê- 
cher la  péremption  du  jugement  par  défaut  qu'il  s'agit  d'exécuter,  si  la  copie 
en  est  remise  par  l'huissier  à  un  locataire  qui  n'a  aucun  rapport  de  parenté  ou 
de  domesticité  avec  le  débiteur,  et  si  ce  locataire  n'a  pas,  comme  voisin, 
signé  l'original.— D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  juin  1872  (t.  97, 
p.  389),  le  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  d  une  partie  con- 
damnée par  défaut,  à  l'instant  même  ou  un  commandement  vient  d'être 
signifié  à  cette  partie,  n'est  pas  un  acte  d'où  il  résulte  que  l'exécution  du 
jugement  ait  été  connue  de  celle-ci,  et  ne  rend  pas  dès  lors  non  recevable 
ropposition  à  ce  jugement. 
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ISISf .  S*il  est  constant,  poursuivait  M.  Chauveau,  qu'uo  proeès*verbal  de 
caranee  est  par  lui-même  un  acte  d'exécution  suffisant  pour  rendre  Topposi- 
Cionnon  recevable,  lorsqu'il  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défail- 
lante, c*^t  h  tort  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  admis,  le  9  mars  1853  (J.  Av.. 
t.  TO,  p.  570),  qn'on  peut  encpre  former  opposition  à  un  jugement  par  défaot 
faute  de  comparaître  après  un  procès-verbal  de  carence  signifié  à  la  per- 
sonne du  défaillant,  tant  qu'il  ne  s*est  pas  écoulé  huit  jours  depois  cette 
ngniflimiiOR. 

SIBli.  La  question  de  savoir  si  un  procès-verbal  de  carence  est  im  ade 
d'exécution  suffisant  quand  le  débiteur  possède  d'autres  biens,  a  été  l'objci 
d'une  dissertation  approfondie  do  M.  Morin,  insérée  dans  le  Journal  d& 
aviMé9,  t.  66,  p.  193.  La  conclusion  de  ce  jurisconsulte  est  qu'un  tel  procès- 
verbal  doit  suffire  môme  lorque  le  débiteur  possède  des  immeubles,  parct 
qu'il  ne  paraît  pas  que  la  loi  ait  voulu  forcer  le  créancier  à  recourir  à  h 
mesure  extrême  de  l'expropriation  pour  empêcher  son  titre  de  tomber  es 
péremption  vis-à-vis  d'un  débiteur  (lont  l'actif  immobilier  est  peut-être  bieo 
plus  que  suffisant  pour  répondre  des  causes  de  la  condamnation  ;  c*est  ce  qm 
a  été  admis  par  la  Cour  de  Douai,  le  17  avril  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  434).- 
y.  aussi,  Bordeaux,  25  nov.  1862  (t.  88,  p.  269).  —  Mftis  cette  dernière  Goor 
a  jugé  le  contraire,  le  30  janv.  1837  [J.  Av.,  t.  55,  p.  640);  et  la  Cour  de 


vaut 
^   ,  lest 

constant  que  l'existence  de  ces  immeul)ies  était  ignorée  du  créancier. 

1999  bU.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  7  jntii  1875 
<t*  101,  p.  209),  d'après  lequel  un  acte  qualifié  procèa-verbal  de  oareoce  n'a 
point  ce  caractère  et  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  de  nature  à  empèctter 
lalpéremption  d'un  jugement  par  défaut,  lorsqu'il  ne  constate  pas  aue  rbub- 
sier  s'est  assuré  personnellement  do  l'absence  de  tout  meuble  saisissable  an 
domicile  du  débiteur,  mais  qu'il  se  borne  à  énoncer  que  cet  officier  minis- 
tériel, n'ayant  trouvé  personne  à  ce  domicile,  a  interrogé  les  voisins  oui  loi 
ont  répondu  que  le  débiteur  était  parti,  emportant  avec  lui  tout  son  monifier; 
sana  qu*il  apparaisse,  d'ailleurs,  que  des  recherches  aient  été  faites  pour 
découvrir  la  nouvelle  résidence  du  débiteur,  ni  que  ce  dernier  ait  pu  avoir 
0onnaissance  de  l'acta  dont  il  s'agit. 

898.  |3.  —  Ilest  évident  que  lorsque  le  débiteur  demande  au*il  soif 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé  par  défaut  contre  lui,  il  y  a  un 
acte  indiquant  qu'il  a  connaissance,  non  seulement  du  jugement,  mais  encore 
de  son  exécution.  Aussi,  disait  M.  Ghauveau,  est-ce  à  tort  que  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé,  le  18  déc.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  151),  qu'un  juge- 
ment par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté,  et  que  l'opposition  est  encore  recc- 
yable,  lorsque  l'huissier,  au  moment  de  procéder  à  la  saisie  des  meubles  do 
débiteur,  a  constaté  sur  son  procès-verbai  que  celui-ci  a  demandé  qu'il  ne  fût 
point  passé  outre  avant  qu'il  eût  vu  son  créancier,  et  que,  sur  le  consente- 
ment ne  ce  dernier,  il  a  été  sursis  à  la  saisie.  —  Il  y  a  aussi  exécution  du 
jugement  dans  ie  sens  de  l'art.  150  si  le  défaillant  a  demandé  purennent  et 
simplement  un  délai  pour  payer  :  Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  15  mars  1845 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  381). 

888  bU.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20  oct, 
1872  (t.  98,  p.  64),  dont  1$  décision  semble  contestable,  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  ne  coo- 
stUue  pas  une  exécution  de  ce  jugement,  et  n'empêche  pas  dès  lors  que  le 
débiteur  ne  soit  recevable  à  y  former  opposition,  lorsque,  celui-ci  n'ayant 
pas  de  domicile  connu,  cette  dénonciation  a  été  signifiée  au  parquet.  — 
V.  aussi  Trib.  de  Versailles,  21  avr,  1886  (/.  Av..  1. 111,  p.  249),  —  S( 
compar.  suprd,  n.  217  et  s. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  Art.  189.  391 

J91S4.  il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chanveau,  qnae  la 
saisic*arrèt  n'empêche  Topposition  du  défaillant  que  dans  le  cas  où  eue  est 
suivie  de  constitution  d'avoué  de  la  part  de  ce  dernier:  Paris,  23  juilU  1840 
(J.  P.  40.2.220);  Trib.  civ.  de  Narbonne,  23  août  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  39); 
Bordeaux,  24  mars  1847  (t.  73,  p.  179);  Trib.  de  Charleroi,  6  fév.  1817 
(B^giq.  judic.  1857,  p.  621);  Douai,  2  mai  1868  (/.  Av.,  t.  93),  p.  456).  Il 
est  vrai  que  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  18  mai  1847  (t.  72,  p.  650), 
que  la  constitution  d'avoué  par  le  débiteur  sur  l'assignation  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d*un  jugement  par  défaut,  est  insuiSsante 
pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  exécuté;  maïs,  observait  notre 
auteur,  la  circonstance  que,  dans  Tespèce,  l'existence  même  de  la  constitu- 
tion d'avoué  était  contestée,  est  de  nature  à  affaiblir  singulièrement  b  portée 
doolrinaie  de  cet  arrêt. 

9S5.  g  4.  —  La  Cour  de  Bordeaux,  en  décidant,  le  11  mars  1845  (/.  Av.. 
t.  69,  p.  590),  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  quand  il  est 
certain  que  la  partie  a  connu  l'exécution  particulière  qu'il  comporte,  sans 
qu'aucun  des  actes  dont  parle  l'art.  159  ait  été  accompli,  n'a  pas  méconnu  le 
principe  posé  au  texte,  où  M.  Ghauveau  a  contesté  seulement  l'eSet  inter* 
mptif  de  péremption  qu'on  voudrait  accorder  à  la  connaissance  par  le  débi* 
teur  du  jugement,  abstraction  faite  de  tout  acte  d'exécution  ;  doctrine  à 
laquelle  s'est  conformée  la  Cour  de  Lyon,  en  décidant  le  14  déc.  1856  (J.  Av., 
t.  82,-  p.  610),  que  l'étranger  contre  lequel  s  été  rendu  un  jugement  par 
défaut  par  un  tribunal  français  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  se  pourvoir 
par  vole  d'opposition,  par  cela  seul  qu'il  critique  cp  jugement  devant  les 
tribunaux  de  son  pays,  afin  d'en  éviter  exécution. 

/S86.  Il  est  incontestable  que  la  transcription  du  jugement  par  détaut  en 
marge  de  la  transcription  d'un  acte  de  vente,  ne  constitue  pas  un  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  ait  ét4  connue  de  la 
partie  défaillante,  selon  le  vœu  de  Fart.  159.  Sic,  Trib.  civ.  de  Marseille» 
4  juin.  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  154). 

!2I37.  Le  jueement  qui,  statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Tun  des  succès- 
siblcs,  ordonne  le  partage  d'une  succession  et  la  vente  par  licitation  des  im- 
meubles héréditaires,  doit-il  être  réputé  exécuté  vis-à-vis  du  défaillant,  et 
déclaré  par  suite  non  susceptible  d'opposition  de  sa  part,  lorsqu'il  a  été  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  de  la  succession ,  le  défaillant  dûment  appelé, 
que  l'adjudication  des  immeubles  a  eu  lieu  après  sommation  d'y  assister  faite 
&  celui-ci  et  remise  à  sa  personne,  et  qu*il  lui  a  été  donné  avis  de  cette  adju«- 
dication  dans  la  sommation,  également  remise  à  sa  personne,  d'assister  à  la  li*>  ^ 
quidation?  —  A  cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  ré- 
pondu :  — -  Le  jugement  par  défaut  ordonnant  le  partage  d'une  succession  et  la . 
vente  par  licitation  des  immeubles  héréditaires,  paraît  devoir  être  incontes^ 
tablement  réputé  ^exécuté  vis-à-vis  du  successible  défaillant,  dans  le  sens  d« 
Tart.  159,  God.  proc,  par  la  vente  du  mobilier  et  l'adjudicatiqp  des  immeu-* 
blés,  auxquelles  le  défaillant  a  été  appelé  par  des  exploits  remis  à  sa  per< 
sonne,  et  Von  ne  saurait  surtout  douter,  selon  nous,  que  le  défaillant  doive 
être  réputé  avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  dont  il  s*a^it, 
lorsqu'il  lui  a  été  donné  avis  de  la  vente  des  immeubles  dans  la  sommation 
d'assister  à  la  liquidation.  Si  la  notification  d'une  saisie  immobilière  suffît, 
aux  termes  de  Tart.  159,  pour  engendrer  la  présomption  légale  établie  par 
cet  article,  à  plus  forte  raison  celte  présomption  doit-elle  naître  du  fait  de 
l'adjudication  des  immeubles  indivis  entre  le  défaillant  et  ses  cohéritiers  et 
de  l'avis  qui  lui  a  été  donné  de  cette  adjudication.  Nous  ne  connaissons  pas 
de  précédent  sur  ce  point;  mais  la  lettre  et  l'esprit  de  Part.  259  sont  assez 
clairs  pour  justifier  la  solution  que  nous  venons  d'indiquer. 
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SIS9.  (Q.  663  bis).  Lorsque  les  meMes  que  rhuissier  w  préienU  pour 
saisir  sont  sous  les  scellés,  queUe  doit  être  la  procédure  à  suivre  pour  exécuter 
là  jugement  par  défaut? 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

SS9.  (GXVIII).  L'exécution  en  pays  étranger  du  jugement  par  dèfaia 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  rend-^  foppoeition  non  rece- 
vahlef 

M.  Gbauvenu,  dans  le  précédent  Supplément,  mentionnait  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  16  déc.  1856  {Joum.  de  proc,,  1857,  t.  23»  p.  54), 
qui  a  jugé  que  les  défaillants  conservent  la  faculté  de  former  oppositioD, 
bien  que,  sur  Texécution  poursuivie  devant  les  tribunaux  étrangers,  un 
débat  sur  le  fond  se  soit  élevé,  et  que  la  créance  reconnue  par  le  tribunal 
français  ait  été  réduite  par  les  magistrats  étrangers  ;  et  il  observait  que,  pour 
que  l'opposition  ne  soit  plus  recevable,  il  faut,  en  effet,  qu*il  y  ait  en  exécu- 
tion en  France,  dans  le  sens  de  Tart.  159. 

IS30.  (Q.  664).  Un  acauiescement  quelconque  donné  par  la  partie  con- 
damnée au  jugement  par  défaut,  peut-U  équivaioir  soit  à  rexéeution,  soit  à  im 
acte  qui  prouve  qu'U  aurait  eu  connaissance  de  V exécution? 

Solution  affirmative  au  texte. 

9^31.  Sur  ce  point,  M.  Gbauveau  disait  dans  le  précédent  Supplément  : 
Pour  qu'un  acquiescement  puisse  donner  force  de  cbose  jugée  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  il  est  avant  tout  indispensable  qu'il  soit  sérieux  et 
qu'il  émane  de  la  volonté  libre  du  défaillant.  Il  serait  donc  inefficace  et 
comme  non  avenu,  s'il  avait  été  donné  par  avance  et  avant  même  le  prêt 
servant  de  base  à  la  condamnation ,  et  par  conséquent  à  une  époque  où  le 
débiteur  était  encore  sous  la  pression  du  créancier.  Sic,  Gass.,  21  fév.  1853 
(Droit,  1853,  n*  44).  —  Mais  lorsque  l'acquiescement  réunit  les  caractères  lé- 
gaux, il  produit  tons  ses  effets,  nonobstant  la  protestation  contraire  dont  peut 
avoir  été  suivi  l'acte  qui  le  constitue.  Ainsi,  par  exemple,  le  paiement  des 
frais  effectué  par  la  partie  condamnée  la  rendrait  toujours  irrecevable  dans 
son  opposition,  quand  même  ce  paiement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  comman- 
dement et  sous  réserve  du  droit  d'opposition,  à  moins  que  le  jugement  ne 
fût  exécutoire  nonobstant  opposition  :  Gass.,  31  août  1852  (/.  Av»^  t.  78, 
p.  188);  Orléans,  11  août  1853  (t.  79,  p.  138);  Gass.,  24  janv.  1854  (t.  79, 
p.  632). 

!SS8IS.  (Art.  159).  Un  jugement  par  défaut  eet-U  réputé  exécuté,  lorsque  la 
saisie  d'une  rente  a  été  notifiée,  conformément  à  /'aW.  641? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  94,  note  2. 

J338.  (Q.  663  b).  Quand  y  a-Uil  exécution  du  jugement  par  défaut  en  cas 
de  saisie-arrêt? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  2,  p.  95  et  p.  108. 
—  Voy.  aussi  suprà,  n.  224. 

984.  (Q.  663  c).  Une  inscription  hypothécaire  constitue-t'cUe  Vexécution 
exigée  par  les  art.  156  et  159  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  t.  2,  p.  97  et  103.  | 

985.  (Art.  159).  Cette  exécution  résutte-t-elle  de  la  radiation  éPune  ûi- 
scription  hypothécaire  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  sans  que  le  dé- 
faillant ait  été  appelé  ijour  être  présent  à  la  radiation? 

Solution  également  négative  de  la  part  de  Garré  au  texte,  t.  2,  p.  98,  note, 
dernier  alinéa.  —  Gompar.  aussi  M.  Ghauveau,  ibid.,  p.  103  et  104. 
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S80.  (Q.  663  d).  Commeni  doit  être  exécuté  le  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  une  msiure  dHmtruction  f 
Voy.  les  indications  données  à  cet  égard  au  texte,  t.  %  p.  105. 

^3*7.  (Q.  666).  L'exécution  du  jugement,  faite  sans  que  le  condamné  ait 
déclaré  former  opposition,  peut -elle  être  considérée  comme  un  acquiescement 
au  jugement  qui  rende  V appel  non  recevable? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf..  Rennes,  1«'  avr.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  68). 

988.  (p.  691).  Y  aurait4l  nuUité  de  Vexécution  faite  contre  un  tiers, 
sans  qu'on  lui  eût  préalablement  justifié  par  certificat  du  greffier  qu*il  n*existe 
pas  d  opposition? 

Carré,  au  texte,  enseigne  raffirmative;  M.  Ghauveau  s*y  borne  à  renvoyer 
aux  quest.  1906  et  s.  -**  Voy.  Exécution  fo^'cée,  n.  151  et  s. 

289.  (Q.  692).  Si  Vavoué  que  la  loi  charge  du  soin  défaire  inscrire  lee 
oppositions  sur  le  registre  avait  négligé  de  remplir  cette  formalité,  et  que, 
conséauemment,  le  greffier  délivrât  un  certificat  négatif,  texécution  serait^Ue 
annulée,  parce  qu'il  serait  prouvé  qu*une  opposition  aurait  été  faite? 

Solution  négative  au  texte. 

S  6.  —  Opposition. 

240.  (Q.  659).  Est^  des  jugements  par  défaut  qui  ne  soient  pas  suscep' 
tibles  d^oppositùm? 

Réponse  affirmative  au  texte,  où  sont  indiqués,  notamment,  comme  échap- 
pant à  l'opposition,  les  jugements  rendus  sur  rapport  ou  après  détaut-profit- 
joint  et  râissignation,  ceux  qui  ont  débouté  d*une  précédente  opposition  ou 
qui  Tout  déclarée  nulle  ou  non  recevable,  les  sentences  arbitrales  par  dé- 
faut. 

Voy.  notre  Formul.  annot.,  p.  209,  note  1^  n.  1. 

24f .  (CXVII).  Par  quelles  personnes  peut  être  formée  ^opposition? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  disait  :  Le  droitde  former 
opposition  appartient  généralement  à  toutes  les  parties  qui  ont  été  con- 
damnées par  délaut.  Si  Taffaire  intéresse  des  incapables,  le  droit  d'oppo- 
sition est  exercé  par  leur  représentant  légal,  et  il  faut  appliquer  à  cet  égard 
les  règles  du  droit  civil  qui  régissent  la  matière.  —  Ainsi,  par  exemple.  Top- 
position  faite  par  un  tuteur  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  môme  en  matière  immobilière; 
l'art.  464,  God.  civ.,  n'exige  en  effet  cette  délibération  que  pour  Vintroduc- 
tion  des  instances  immobilières,  et  on  décide  généralement  que  le  tuteur  n*a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  continuer  ou  re- 
prendre une  action  immobilière,  ou  pour  interjeter  appel  du  jugement  de 
première  instance  rendu  sur  cette  action.  —  Mais  l'opposition  formée  par  un 
tuteur  n'est  recevable  qu'autant  que  le  pupille  n'a  pas  cessé  d'être  en  état  de 
minorité.  Par  conséquent,  l'opposition  formée  par  un  tuteur  au  nom  de  ses 
trois  pupilles  contre  un  jugement  par  défaut  lorsque  deux  de  ces  derniers 
sont  devenus  majeurs  depuis  le  jugement  dont  la  signification  leur  a  été  faite 
personnellement,  ne  saurait  être  admise  qu'à  l'égard  du  pupille  encore  mi- 
neur. Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Golmar  du  22  avr.  1822,  rap- 
porté par  M.  Dalloz,  v*  Jugement  par  défaut,  n.  205.  •—  Quant  au 
subrogé  tuteur,  il  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  le  tuteur  en  sa  qualité  et  exécuté  contre  lui,  encore  bien 
qu'aucune  signification  ne  lui  ait  été  faite,  l'art.  444,  God.  proc.,  n*étant 
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point  applicable  à  ce  cas  :  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  24  juill.  1666  (/.  Av,, 
t.  92,  p.  106).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  211,  n.  16. 

^49.  Du  principe  ci^desans  posé  que  toute  personne  condamnée  par  dé- 
faut peut  former  opposition,  il  suit,  ajoutait  M.  Ghauveau,  c{u*une  décision 
par  défaut  rendue  contre  un  prodigue  et  son  conseil  judiciaire  peut  être 
frappée  d'opposition  par  ce  dfcmier  agissant  seul  et  hors  la  présence  du 
prodigue.  Sic,  Cass.,  8  déc.  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  118)et27déc.  1843 
(t.  66,  p.  53).  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  depuis^  par  arrêt  du 
6  nov.  1867  (t.  93,  p.  221),  que  le  conseil  judiciaire  assistant,  mais  ne  re- 
présentant pas  le  prodigue  en  justice,  il  s'ensuit  que  le  jugement  rendu  par 
défaut  à  l'éj^ard  de  ce  dernier  est  de  sa  part  susceptible  d'oppositiOD»  encore 
bien  qu*il  ait  été  rendu  contradictoirement  avec  le  conseil  judiciaire. 

848.  (Q.  692  ter).  Lorsque,  après  le  décès  de  Vawmè  du  défendeur  oppo^ 
sa/lit  à  un  premier  jugement  par  défaut,  celui-ci  a  été  condamné  de  nouveau 
fMir  défaut,  peut-il  former  aussi  opposition  contre  cette  dernière  dàcitionf  en 
eoutenant  que  V exploit  en  constitution  d'un  nouvel  avoué  était  nul? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

944.  (Q.  693).  Dans  le  cas  où  Vopposant  a  mis  lui-même  en  cause  une 
nouvelle  partie  et  fait  défaut,  peut-H  se  pourvoir  encore  par  opposition  contre 
cette  nouvelle  partie  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  indivisibilité 
entre  la  matière  jugée  dans  l'intérêt  de  l'opposant  et  celle  jugée  dans  l'intérêt 
de  la  partie  nouvellement  mise  en  cause. 

245.  (Q.  694).  5'i/  arrivait  que,  sur  l'opposition  à  un  premier  jugemeeX 
por  défaut,  il  intervint  juaement  contradictoire  qui  pronon^t  ,un  avant-faire- 
droit,  que  cet  avant-faire-droit  ne  fût  fos  rempli,  et  qu^à  raison  de  cette  négli- 
gence, il  fût  rendu  jugement  par  défaut,  au  principal,  contre  la  partie  qiU 
avait  fait  défaut  la  première  fois,  y  aurait-U  lieu  .à  r application  de  Part,  165 
qui  interdit  Vopposition  contre  un  jugement  déboutant  a'une  première  oppo- 
sition ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  tandis  que  M.  Chauvean  y 
adopte  ropinion  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Rodière,  t.  2,  p.  iO;  notre 
Pormtd,  annot.y  p.  210,  n.  9. 

1^46.  La  Cour  de  cassation,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent,  s'est  catégoriquement  expliquée  sur  la  difficulté.  H  résulte  de  ses 
arrêts  des  3  août  1840  (S.-V.40.1.775)  et  2  mai  1857  {J.Av,,  t.  83,  p.  81), 
qu'en  principe,  tout  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'opposition,  et  que 
l'exception  contenue  dans  l'art.  165  n'est  point  applicable  dans  le  cas  où  le  pre- 
ipier  jugement  par  défaut  n'a  pas  eu  le  môme  oojet  que  le  second,  comme,  par 
exemple,  dans  celui  où  le  premier  jugement  a  statué  sur  un  incident,  et  le  se- 
cond sur  le  fond  de  la  contestation;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le 


ment  un  jugement  interlocutoire  qui  présente  de  nouveaux  moyens  d'instruc- . 
tion,  et  lorsque,  après  exécution  de  l'interlocutoire,  le  défendeur  se  laisse  \ 
condamner  par  défaut,  au  fond,  par  un  jugement  délinitif,  qui  statue  sur  les 
nouveaux  éléments  de  décision  introduits  par  l'interlocutoire. 

241.  n  a  été  jugé  également  dans  le  même  sens  que,  lorsque,  sur  l'op* 
position  formée  par  le  demandeur  à  un  premier  jugement  de  défaut-congé 
rendu  contre  lui,  il  est  intervenu  un  jugement  contradictoire  renvoyant  la 
cause,  avant  faire  droit,  devant  un  arbitre-rapporteur,  le  nouveau  jugement  d(^ 
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dëfant-eongé  qui  sst  rendu  contre  le  dAraaBdêur  sur  l'assignation  par  lui 
donnée  en  onverlnre  du  rapport,  esl  eneore  da  sa  part  sasceptibls  d'opposi- 
tion :  Paris,  25  avr.  4863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  i30).  ^  Adde  oonf.,  notre  For- 
mul.  annot.f  p.  209,  n.  4.  —  Goropar.  infrà^  n.  WS^» 

948.  M.  Dalloz  approuve  cette  doctrine  (57.1.247),  en  déclarant  que.  si  le 
second  jugement  par  aéfaut  ne  peut  6tre  frappé  d'opposition,  c'est  unique- 
ment lorsqu'il  confirme  un  jugement  par  défaut  antertenr,  et  statue  par  voie 
de  débouté  d'opposition. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  faisait  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  ne 
donne,  dans  ses  arrêts,  aucun  motif  <^\  vienne  détruire  ou  même  atténuer 
les  considérations  qui  Tont  déterminé  à  embrasser  au  texte  l'opinion 
opposée. 

i  IS49.  Mais,  ajoutaiVil,  on  considérerait  à  tort  comme  contraire  à  sa  doc- 
/trine  un  arrêt  du  31  déc.  1881  (/.  Av.,  t.  75^  p.  541),  par  lequel  la  Cour  de 
Bourges  a  décidé  que,  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
les  parties  ont  été  renvoyées,  pour  cause  de  litispendance,  devant  un  autre 
tribnnalj  le  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  dernier  tribunal  peut  être 
Tobjet  d'une  oppposition  de  la  part  du  défaillant  originaire  qui  n'a  pas 
comparu  devant  le  tribunal  de  renvoi.  En  effet,  notre  auteur  a  posé  en  prin- 
cipe que,  dans  la  même  instance,  deux  oppositions  ne  sont  pas  admissibles 
de  la  part  de  la  même  partie,  d'où  il  a  conclu  :  1*  que  le  jugement  par  défaut 
au  fond,  rendu  après  un  jugement  qui,  statuant  sur  l'opposition  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut,  ordonnait  un  interlocutoire  demeuré  sans  exécu- 
tion, n'est  plus  susceptible  d'opposition;  — 2"  qu'après  la  cassation  d'un 
arrêt  qui  avait  accueilli  l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut, 
l'arrêt  rendu  encore  par  défaut  contre  la  même  partie,  par  la  Gour  du  renvoi, 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Ces  deux  consé- 
quences, répétait*il,  sont  exactes  ;  car,  dans  la  première  espèce,  il  n'y  a 
qu'une  seule  et  même  instance  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  autant  d^op- 
positions  qu'il  y  aura  de  jugements  sur  incidents  rendus  par  défaut;  et  l'on  peut 
en  dire  de  même  de  la  seconde,  puisque  la  cassation  a  pour  effet  d'anéantir 
seulement  la  procédure,  à  partir  de  l'acte  annulé,  de  telle  sorte  que  la  cbatne, 
dont  quelques  anneaux  sont  brisés,  est  renouée  par  la  continuation  de  la 
procédure  devant  la  Cour  de  renvoi.  V.ence  sens.  Caen,  5  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  76,  p.  542).— En  est»il  encore  ainsi  dans  le  cas  oe  renvoi  pour  cause  de  litis- 
pendance? Peut-on  dire  que  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  dessaisi 
doit  être  portée  telle  quelle  devant  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître? 
M.  Chauveau  ne  le  pensait  pas.— En  recevant,  disait-il,  l'exception  de  litispen- 
dance, le  tribunal  reconnaît  qu'il  n'a  pas  actuellement  qualité  pour  statuer, 
que  le  litige  a  été  porté  à  tort  à  sa  barre,  et  il  en  répudie  la  connaissance.— En 
adoptant  une  autre  opinion,  le  tribunal  de  renvoi,  dans  l'affaire  jugée  par  la 
Cour  de  Bourges,  avait  été  conduit  à  cette  étrange  conséquence  de  prononcer 
sur  l'opposition  à  un  jugement  qui  n'émanait  pas  de  lui,  et  d'en  ordonner 
l'exécution  provisoire.  M*  Chauveau  estimait  donc  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  était  parfaitement  rendu,  et  que  ce  n'est  qu  en  donnant  à  sa  doctrine 
une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas,  qu'on  parviendrait  h  la  rendre  incom- 
patible avec  cette  décision. 

250,  Mais,  disait*i],  il  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  sur  laquelle  a 
statué  la  Cour  de  Bourges  avec  celle  qui  a  donné  lieu,  le  5  mars  1853 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  75),  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  aux  termes  duquel, 
lorsque,  sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  un  tribunal  a  accueilli 
une  exception  d'incompétence,  et  que,  sur  l'appel,  cette  dernière  déci- 
sion a  été  infirmée  avec  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  sur  le  motif 
que  les  ju^es  saisis  se  sont  à  tort  déclarés  incompétents,  s'il  intervient, 
devant  le  tfibunal  de  renvoi  un  nouveau  jugement  par  défaut  contre  la  miMnc 
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partie,  ce  jugement  n*est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Dans  Taffaire  jugée 
par  Ja  Cour  de  Rouen,  le  tribunal  s'était,  à  tort,  déclaré  incompétent  par 
son  jugement  sur  l'opposition  au  premier  jugement  par  défaut.  L'infirmation 
prononcée  par  la  Cour  avait  eu,  par  conséquent,  pour  effet  d*effacer  le  juge- 
ment rendu  sur  l'opposition,  en  laissant  subsister  le  jugement  par  défaut. 
Le  litige  venait  en  cet  état  devant  le  tribunal  auquel  la  cause  avait  été  reu- 
voyée.  Ce  tribunal  avait  donc  à  statuer  sur  l'opposition  au  premier  jugement 
par  défaut,  et  son  jugement,  observait  M.  Chauveau,  ne  pouvait  être  suscep- 
tible d'opposition,  parce  qu'il  s'agissait  bien  d'une  seule  et  môme  instance 
commencée  devant  un  tribunal  et  continuée  devant  celui  de  renvoi.  Il  est 
donc  évident  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  n'offre  pas  d'analogie  réelle 
avec  celui  de  la  Cour  de  Rouen. 

J351.  (Q.  695).  Quid  si,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  étc  rendu  conira' 
dictoirement  dans  rintervalle  des  deux  défauts  un  jugement  intermédiaire  qui 
vidât  l'opposition  au  premier  défaut,  le  second  défaut  était  rendu  sur  d^auires 
motifs  que  le  premier  et  contenait  une  décision  différente  f 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  contre  le 
second  jugement  par  défaut  serait  rccevable.  M.  Chauveau  se  borne  à  dire  que 
si  les  conclusions  sur  lesquelles  intervient  le  second  jugement  rentrent  com- 
plètement dans  le  libellé  de  l'exploit  introductif  d'instance,  elles  ne  peuvent 
ouvrir  un  droit  au  profit  de  celui  qui  fait  une  seconde  fois  défaut. 

2B2.  (Q.  695  bis).  Le  demandeur  est-it  recevable  à  former  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  ki,  et  qui  a  accueilli  Vopposition  du  défet^ 
deur  à  un  premier  jugement  par  défaut  que  lui  demandeur  avait  obtenu  f 

Carré  admet  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  embrasse  l'opinion 
contraire. 

Add^  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Cass.,  3  août  1840  (J.  Av.,  L  59, 
p.  575);  notre  Formulaire,  p.  209,  o.  3. — L'art.  165,  a  dit  la  Cour  suprême, 
ne  doit  s'appliquer,  d'après  ses  termes  et  son  esprit,  et  d'après  l'art.  22  du 
même  Code,  qui  lui  sert  d'explication,  qu'au  cas  où  l'opposant  l'est  pour  la 
seconde  fois,  et  où  les  deux  jugements  ont  été  rendus  par  défaut  contre  loi. 
Si  le  défendeur  défaillant  lors  du  premier  jugement,  est  devenu  demandeur 
par  son  opposition,  et  si  c'est  le  demandeur  primitif  qui,  défaillant  à  son 
tour,  forme  aussi  opposition  au  second  jugement,  comme  alors  les  deux 
oppositions,  au  lieu  d'avoir  été  formées  par  la  même  partie,  l'ont  été  par 
deux  parties  différentes,  les  mômes  motifs  n'existant  plus,  l'art.  165,  ne  doit 

Élus  recevoir  d'application.  —  Le  principe  est  nettement  posé,  observait 
[.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  et  son  application  ne  peut  donc 
plus  comporter  d'équivoque.  -—  La  position  actuelle  est  d'ailleurs  autrement 
favorable  que  celle  examinée  ci-dessus,  n.  245  et  s. 

J353.  (Q.  695  ter).  Lorsque  Varrêt  qui  amit  accueilli  Vopposition  à  un 
premier  arrêt  par  défaut  a  été  cassé,  et  ipie,  devant  la  Cour  de  renvoi,  la 
partie  défaillante  une  première  fois  devant  la  première  Cour  fait  de  nouveau 
défaut,  Vart.  165  est-il  applicable?  ou,  au  contraire,  doit-on  considérer  la 
procédure  devant  la  Cour  de  renvoi  comme  une  procédure  complètement  nou- 
velle partant  de  Pacte  d'appel  et  pouvant  dofiner  lieu  à  un  arrêt  par  défavt 
susceptible  d'être  frappé  d'opposition  ? 

Résolu  au  texte  dans  le  premier  sens  par  M.  Chauveau. 

2B4:.  (Q.  635  bis).  Quand  le  défendeur  a  fait  défaut  de  conclure,  et  qus 
le  demandeur,  après  plaidoirie,  a  succombé  sur  un  chef,  est-ce  la  voie  de  Vop- 
position ou  celle  de  l'appel  que  celuv^i  doit  prendre  pour  faire  reformer  le 
chef  qui  hi  a  fait  grief? 

II  est  dit  au  texte  que  le  demandeur  ne  peut,  en  ce  cas,  prendre  d'autre 
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voie  que  celle  de  Tappel,  et  qne  Tappel  interjeté  avant  l'expiration  des  six 
mois  interrompt  la  péremption,  encore  bien  que  le  demandeur  ait  laissé  exé- 
cuter le  jugement  sur  les  chefs  autres  que  celui  qui  lui  fait  grief. 

ZBB.  (Q.  660).  Admet-on  encore  Vopposition  mix  jugements  rendus  sur 
requête  ou  demande  d'une  seule  partie,  sans  qu'utie  autre  ait  été  appelée  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  Taifirmative.  Quant  à  M.  Cbauveau,  ibid,,  il  ren- 
voie à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  378,  et  où  il  adopte  Topiniou  contraire. 
—  Compar.  suprà,  n.  1. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  Carré,  Douai,  11  mars  1864  (/.  iio.,  t.  80, 
p.  480);  Gaen,  30  janv.  1873  (t.  98,  p.  480);  notre  Formul,  annot.,  p.  210, 
n.  11.  —V.  Interdietton,  n.  11  et  12. 

256.  (GXYII).  Vart,  157,  aux  termes  duquel  r opposition  rendue  contr 
une  partie  ayant  un  avoué  n'est  recevable  que  pendant  huitaine  à  dater  de  h 
signification  à  avoué,  s'applique-t^^  au  cas  ou  l'avoué  n'a  été  constitué  qtk 
depuis  le  jugement  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p,  76,  note,  1». 

ISS*?.  Dans  le  Supplément  précédent,   Itf.  Cbauveau    faisait  observa 

Suc  c*est  uniquement  de  la  signification  à  Tavoué  du  défaillant  que  court  le 
élai  de  bnitaine  dont  parle  Tart.  157,  et  que,  par  conséouent,  le  délai  de 
Topposition  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ne  court  pas 
par  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'avoué  de  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ;  d  où  il  suit  que  le  défaillant  ne  peut  en  relever  appel  ajprès  l'expira- 
tion du  délai  de  buitaine  à  partir  de  cette  signification.  Sic,  Toulouse, 
18  juiil.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  628). 

1^58.  Remarquons,  d'un  antre  côté,  que  la  signification  d'un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  à  l'avoué  d'une  partie  qui  a  fait  signifier  à  cette  partie, 
par  un  acte  ignoré  de  l'adversaire,  qu'il  n'entendait  plus  occuper  pour  elle, 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  surtout  si,  postérieurement  à  cet  acte, 
l'avoué  a  encore  occupé  pour  son  client  en  formant  opposition  aux  qualités 
dudit  jugement  ou  arrêt  :  Grenoble,  24  juill.  1867  (t.  93,  p.  341);  Cass., 
4  août  1868  (t.  94,  p.  57). 

259.  (Q.  651  bis).  Lorsque  le  délai  de  huUaine  fixé  par  Vart*  157  expira 
un  jour  férié,  peut -on  former  V  opposition  le  lendemain  ? 

M.  Cbauveau  a  résolu  ce  point  négativement  au  texte. 

Mais  il  résulte  de  la  quatrième  solution  par  lui  admise  sous  la  quest. 
3416  nomes  au  Supplément  précédent,  que  son  opinion  était  différeote  de- 
puis la  loi  du  3  mai  1862.  —  V.  Délai,  n.  30  à  33. 

Adde  conf,  k  celte  dernière  interprétation,  Poitiers,  11  août  1863  {J.Av., 
t.  90,  p.  360);  Chambéry,  5  déc.  1863  (t.  91,  p.  146);  notre  Formul.  annoL, 
p.  211,  n.  20. 

S{60.  (Q.  652  a).  Ce  délai  est-il  franc  et  sujet  à  l'augmentation  à  raison 
des  distances  9 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  jour  de  Téobéance  du  délai  doit  être  compté, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des  distances.  M.  Cbauveau, 
t6td.,  se  borne  à  renvoyer  à  ce  qu'il  dit  sous  la  quest.  3410.  —  V.  encore 
Mai,  n.  17  et  s.  et  25. 

Adâe  conf.,  Paris,  23  fév.  1844  (J.  Av,,  t.  66,  p.  177);  Trib.  civ.  de  la 
Flècbe,  7  avr.  1876  (t.  101,  p.  228);  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t-  6, 
p.  335  ;  Rodière,  1. 1,  p.  278;  Biocbe,  v  Jug.  par  dèf,,  n.  232;  notre  Formul. 
annot.,  p.  211,  n.  21. 

261 .  (Q.  652  b).  Le  délai  de  huitaine  est-il  suspendu  pendant  le  temps  des 
vacations  ? 
M.  Cbauveau  répondait  uégalivcmcnt  dans  le  précédent  Supplément» 
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26!S.  (Q.  6M).  La  signiHeatUm  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué  ne  dott-eUe  être  faite,  pour  que  le  délai  puisse  courir, 
que  par  les  huissiers  audienûiers  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugemetU  et  où 
conséquemment  Vopposition  doii  être  portée  f 

Solution  négative  au  texte. 

263-266.  (Q.  6S9}.  Si  deux  parties  avaient  en  même  temps  obtenu 
contre  un  tiers  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  qui  eût  été  signifié  à 
Vavoué  de  celui-ci,  a  ta  requête  seulement  de  Inavoué  d'une  de  ces  deux  parties, 
le  délai  de  Vopposition  courrait-il  également  au  profit  de  toutes  les  deux? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré  ^ui  estime  que,  sauf  le  cas 
d'indivisibilité  de  la  matière,  Popposition  du  tiers  n'est  pas  recevable  à 
regard  de  celle  des  deux  parties  dont  Tavoué  n'a  pas  fait  signifier  le  juge- 
ment. —  Quant  à  M.  Ghauvéau,  il  se  contente  de  renvoyer  aux  développe- 
ments donnés  par  lui  sous  la  quest.  1S65  (V.  Appel,  n.  147  et  148). 

267.  (Q.  658).  Est-il  des  cas  où  le  délai  puisse  (tre  suspendu  f 
Résolu  affirmativement  au  .texte,  où  est  rappelé  le  cas  de  suspeDsion 

prévu  par  le  S  2  de  Tart.  162  (V.  infrà,  n.  320, 321),  et  où  il  est  dit  qu'A  en  est 
de  même  du  cas  dans  lequel  l'avoué  qui  aurait  signifié  le  ju£[ement  par  délaat 
dans  l'espèce  de  Tart.  157  serait  mort,  suspendu  oo  démissionnaire»  avant  la 
huitaine  donnée  pour  Topposition,  et  que  le  délai  de  Topposition  est  égalo- 
ment  suspendu  par  la  mort  de  Tune  des  parties,  ou  par  démission,  interdic- 
tion ou  destitution  de  l'un  des  avoués. 

268.  M.  Ghauvéau  ajoutait  dans  le  précédent  Supj^ément  :  Le  trilmnal 
civil  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison,  le  17  sept.  1848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  277),  que  Topposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  for- 
mée après  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avosé,  n'est 
pas  recevable.  quoiaue  Topposant  soutienne,  saas  en  apporter  la  preutp 
écrite,  qu*il  n  avait  plus  d'avoué,  attendu  qu*un  arrangement  amiable  inter- 
venu entre  lui  et  son  adversaire,  depuis  plusieurs  ann&,  avait  éteint  le  pro- 
cès. D'un  autre  côté,  notre  auteur  admettait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  24  août  1845  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rouen  du  20  mars  1846 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  54;  t.  71,  p.  696),  que  Topposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  avoué  est  recevable  jusqu'à  rexécution,  lorsqu'il  y  a  eu  ces- 
sation de  fonctions  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie  défaillante,  et  que  le 
jugement  n'a  été  signifié  qu'à  partie. 

269.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  13  fév.  1865 
(J.  Av.,  t.  00,  p.  345),  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  n'est  pas  recevable,  encore  bien 
qu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le  jugement  serait  nul,  par  exemple,  comme  | 
ayant  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  que  la  loi  détermine  pour  la  com- 
parution. 

270.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Gour  de  Ghambéry  du  12  janv. 
1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  429)  qui  a  décidé  que  si  le  demandeur  contre  leqael 

'  *"    '  '  '  '  "j  délai  delop- 

ue  pas  par  la 

.^    ,  ^  ^  /jugement  ou 

cet  arrêt  acquiert  raulorité  de  la  chose  jugée,  et  le  demandeur  est  déchu  do 
droit  de  reproduire  son  action  par  une  demande  nouvelle,...  encore  bien  que 
le  défendeur  se  soit  borné  à  demander  soù  renvoi,  motivé  sur  l'absence  du 
demandeur,  sans  conclure-au  mal  fondé  de  la  demande. 

2*91.  (Q.  657).  Si  la  copie  de  Vexploit  contenant  la  requête  d'opposition 
ne  portait  point  de  date,  Vopposition  pomrrait'^Ue  être  présumée  avoir  été  faits 
après  le  délai,  quoique  Vonginal  fUt  daté  et  enregistré  dans  ce  délai  f 
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Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  —  Renvoi  par  M.  Châu- 
veau  à  la  quest.  327.  Y.  Exploit,  n.  40  et  s. 

27*.  (Q.  653).  La  un  de  non-recevoir  rémltani  de  ce  qu'une  oppositiott 
aurait  été  formée  après  le  délai,  se  couvrent- die  par  la  procédure  volontaire 
de  la  partie  qui  aurait  eu  intérêt  à  f  opposer  f 

Carré  décide  encore  ce  point  affirmativement  au  texte,  et  M*  Chauveau 
renvoie  aux  observations  par  lui  présentées  sous  la  quest*  739  bis. 

Z*7B.  (Q.  662).  De  ce  que  rart.  158  porte  que  Vopposition  sera  reeevahh 
jusqu'à  Vexécution  du  jugement,  s'ensuit-il  que  la  déclaration  d'apposition  ne 
puisse  être  faite  utilement  le  jour  qui  suit  immédiatement  les  actes  auxquels 
Cart,  199  attache  la  présomption  que  le  jugement  est  exécuté? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  déclaralion  de  s'opposer 
doit  être  faite  avant  que  Texécution  soit  consommée  par  les  actes  mentionnés 
en  l'art.  159. 

Âdde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  p.  212,  n.  25. 

278  bis.  (Art.  158).  Le  délai  de  f  opposition  ne  couri-U  contre  ^étranger  dé- 
taillant  qu'autant  qu'il  jf  a  eu  exécution  dans  le  sens  de  l'art,  159,  après  obser* 
vation  des  délais  prescrits  par  Vart.  73  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  92,  note,  4^. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  anmt,,  p.  212,  n.  23.  —  Compar.  suprà, 
n.  225. 

274.  (Q.  653  ter).  La  déchéance  du  droit  d* opposition  résultant  de  cequê 
le  jugement  par  défaut  a  été  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159,  peut-elle  être 
proposée  par  cdui  qui,  profitant  de  l'absence  de  son  débiteur,  a,  par  fraude, 
obtenu  et  fait  exécuter  le  jugement  par  défaut  f 

Solution  négative  au  texte. 

275.  (Q.  667).  Si  c'est  par  suite  (f  un  empêchement  provenant  du  propre 
fait  du  dèfaUlanty  que  Vexécution  n'a  pas  eu  lieu,  cette  circonstance  constitue' 
t*eUe  une  juste  fin  de  non^recotoir  contre  son  opposition  f 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré.  —  M.  Chauveau,  ibid,,  à 
la  note»  renvoie  à  Topinion  exprimée  et  à  la  jurisprudence  indiquée  par  lui 
sous  la  qaest.  063,  {$  2  et  3.— Y.  suprà,  n.  201  et  s. 

276.  (Q.  668).  La  requête  exigée  par  raW.160,  dans  le  cas  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  «im  partie  enyant  un  avoué,  doit-elle 
Hrepr&entée  au  président  du  trUmnal? 

Solution  négative  au  texte. 

277.  M.  Chauveau  (Supplément  précédent),  faisait  remarquer,  avec  utl 
arrôt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  8  juill.  1852  (J.P.52.2.396),  qu'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  la  requête  soit  revêtue  d'un  intitulé  s'adressant  au 
président  et  au  juge. 

278.  Ajoutons  que  Topposition  à  un  jugement  on  arrêt  par  défaut  ne 
peut  être  compétemment  portée  que  devant  la  chambre  même  du  tribunal  ou 
delà  Cottr  qui  a  rendu  ce  jugement  on  arrêt:  Cass.,  20  mars  1821  et  25  janv. 
i872  (jr.  Av.,  t.  97,  p.  212);  Rouen,  9  fév.  1829;  Dalloz,  v  Jug.pardéf.,  n.  168. 
—  Conirâ,*  Bioche,  eod.  verb.,  n.  244.  -^  Les  chambres  d'une  Cour  d'appel^ 
réunies  en  audience  solennelle,  sont  incompétentes  pour  connaître  de  l'opposi* 
tion  à  an  arrêt  par  défaut  qa'a  rendn  par  erreur,  sur  une  question  d'état  f 
une  chambre  seule  de  la  Cour  ;  c'est  à  cette  chambre  qu'il  appartient  de  ré-^ 
tracter  l'arrêt  dont  il  s'agit,  sauf  aux  chambres  réunies  à  se  saisir  ensuite  da 
la  ooQuaissanee  dn  fond  :  Même  arrêt  du  25  janv.  1872. 
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2S79.  (Q.  669).  L'opjmition  est-eUe  nulle,  $i  la  requête  n'est  pae  signée 
d*un  avoué  f  La  requête  doit-eUe  être  signée  sur  l^originàl  et  sur  la  copte?  Uoppo- 
iition  pourrait  être  valablement  formée  par  exploit  à  personne  ou  domiciie  f 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte.  Le  troisième  y  est 
résolu  négativement  par  M.  Ghauveau. 

980.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  dans  le 
sens  de  cette  dernière  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  nov.  1847 
U.  Av.,  t.  73,  p.  432),  qui  a  jugé  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
faute  de  conclure  est  nulle,  si  elle  est  formée  par  exploit  à  personne  ou  do- 
micile ,  au  lieu  de  Têtre  par  requête  d*avoué  à  avoué,  et  que  cette  nullité 
est  encourue,  quoique  Tavoué  de  l'opposant  ait  cessé  ses  fonctions  pendant 
les  délais  de  Topposition ,  si  l'exploit  porte  la  constitution  de  son  succes- 
seur. —  M.  Ghauveau,  ihid.,  trancnait  aussi  négativement  le  deuxième  point, 
conformément  à  un  autre  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du  25  nov.  1847  (t.  73, 
p.  563),  d'après  lequel  il  suffît  que  Toriginal  de  la  requête  porte  la  signature 
de  Tavoué,  et  que  mention  en  soit  faite  dans  la  copie. 

981 .  Qu*arrîverait-il,  demandait  M.  Ghauveau,  si  le  successeur  de  l'avoué 
qui  a  cessé  ses  fonctions  n'avait  pas  été  nommé  ?  Il  était  d'avis  que.  dans  ce 
cas,  l'opposant  devrait  constituer  un  autre  avoué,  l'art.  160  prohibant  tout 
mode  d'opposition  autre  que  la  requête  d'avoué  a  avoué. 

9813.  (Q.  670).  L'exploit  de  signification  d*une  requête  contenant  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  eiN/  soumis  aux  formalités  ordinaires  des 
ajoumementsT 

Réponse  néptive  au  texte»  où  il  est  dit  par  Garré  que  cette  signification, 
devant  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  doit  pas  contenir  assignation, 
mais  seulement  mention  de  la  remise  de  la  copie  à  l'avoué  auquel  elle  est  faite, 
ainsi  que  de  la  date.  —  Renvoi  par  M.  Ghauveau  à  ses  observations  sous  la 
quest.  282.  —V.  Exploit,  n.  10  et  s. 

283.  (Q.  672  à).  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  dans  la  requête  eit- 
elle  si  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y  suppléer  en  se  référant  à  d'autres  actes  qui 
les  contiendraient  f 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  qu'on  peut  se  référer  à  on 
acte  ou  à  un  fait  portant  en  lui-môme  la  preuve  irréfragable  que  les  moyens 
de  l'opposition  ont  été  connu  d'avance  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

Adde  conf.,  Rennes,  22  déc.  1853  (Jottm.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366); 
dans  l'espèce  de  cette  décision ,  la  requête  se  référait  à  des  moyens  de  dé- 
fense précédemment  signifiés. 

S84.  Dans  le  précédent  Supplémmt,  M.  Ghauveau  exprimait  la  crainte 
de  s'être  montré  trop  indulgent,  après  Garré,  dans  l'appréciation  gu'il  a 
faite  au  texte  de  la  jurisprudence  sur  la  question  ci-dessus.  Toutefois,  il 
hésitait  à  approuver  une  décision  par  laquelle  la  Gour  de  Toulouse  a  d^ 
claré,  le  5  août  1843  (/.  Av.,  t.  72,  p.  387),  que  lorsqu'un  arrêt  a  prononc( 

Ï)ar  défaut  le  rejet  de  l'appel  pour  non-production  du  jugement  attaqué, 
'opposition  de  l'appelant  est  suffisamment  motivée,  quoiqu'elle  ne  le  soit  qo^ 
sur  le  fond  du  droit.  Il  est  clair,  observait  notre  auteur,  qu'il  aurait  mienl 
valu  motiver  l'opposition  sur  ce  que  le  jugement  avait  été  produit.  —  B 
regardait ,  au  contraire ,  comme  bien  sévère  un  arrêt  de  la  Gour  de  Riom 
du  22  fév.  1847  {ibid.,  p.  654),  jugeant  qu'une  opposition  qui  n'indique  pas 
nettement  les  moyens  sur  lesquels  elle  se  fonde  est  nulle,  quoique  la  re- 
quête de  l'opposant  s'en  réfère  aux  moyens  de  défense  ou  griefs  d'appel  qui 
auraient  été  proposés  avant  l'obtention  de  l'arrôt  par  défaut.  Gette  décision, 
disait-il,  serait  contraire  au  texte  formel  de  la  loi,  si  le  magistrat  rédacteur 
n'avait  eu  le  soin  d'indiquer  que  le  conclusum  des  griefs  signifiés  avant  rar* 
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rét  de  défaut,  étant  lui-même  obscur  et  confus,  ne  déterminait  pas  le  véritable 
état  du  litige.  —Enfin,  par  un  arrêt  du  16  nov.  i  842  (ibid,),  auquel  M.  Ghauveau 
paraissait  adhérer,  la  Cour  de  Toulouse  a  déclaré  nulle,  pour  défaut  de  motifs, 
une  opposition  uniquement  fondée  sur  ce  que  Tappel  était  régulier,  alors 
qu'elle  était  formée  contre  un  arrêt  qui  déclarait  Pacte  d*appel  nul,  parce 
qu'il  ne  renfermait  pas  renonciation  du  domicile  de  l'appelant.— Mais  la  Cour 
de  Douai  a  très  bien  jugé,  le  8  fév.  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  38),  que  l'opposi- . 
tion  à  un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  no  contienne  pas  d'une 
manière  spéciale  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée,  si,  en  concluant  à  ce 
qu'il  soit  statué  tout  à  la  fois  sur  l'opposition  et  sur  Tappel,  elle  se  réfère  impli- 
citement à  l'acte  d'appel  aussi  formé  par  Topposant  et  indiquant  les  griefs  de 
celui-ci. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  i,  p.  217,  note  2,  n.  2. 

1885.  (Q.  672  b).  Le  détendeur  débouté  d^une  partie  ^de  ses  conclusions 
par  un  jugement  de  défaut,  seraii-U  recewxble  à  Us  présenter  de  nouveau  sur 
'opposition  ? 

H.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  admettre,  avec 
un  arrêt  de  la  Gour  de  Golmar,  du  14  déc.  1850  [Journ.  de  cette  Cour,  1830, 
p.  110),|que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  remettant  tout  en  ques* 
tion,  autorise  le  aéfendeur  à  reproduire  ses  concluaions  originaires;  et  que, 
dès  lors,  si  le  jugement  par  défaut  avait  débouté  ce  dernier  d'une  partie 
de  ces  conclusions,  il  serait  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  sur  l'oppo- 
sition. On  ne  pourrait  pas  dire,  observait  notre  auteur,  que  c'est  là  une  de- 
mande nouvelle. 

286.  (Q.  673).  Si  la  requête  d'opposition  était  dirigée  contre  un  jugement 
définitif  r^u  en  matière  sommaire,  dewrait-eUe  contenir  les  moyens? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

987.  (Art.  161).  Peut-on  faire  valoir  à  l'audience  un  moyen  qui  n'au- 
rait pas  été  développé  dans  la  reifuéte  avec  toutes  ses  circonstances,  ou  même  qui 
n'y  aurait  pas  été  énoncé? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  124,  note,  3*. 

1688.  (Id.).  Vopposantqui  aurait  signifié  une  requête  irréaulière  pour- 
ratt-i/  la  renouveler,  s'il  se  trouvait  encore  dans  le  délat  fixé  par  Vart,  157  ? 

L'affirmative  est  encore  admise  au  texte,  ihid.,  1^  oh  il  est  dit  que,  dans  ce 
cas,  les  frais  de  la  première  requête  demeurent  à  la  charge  de  l'opposant. 

IS80.  (Id.).  Si,  au  lieu  de  demander  le  rejet  de  ^opposition,  pour  vice  de 
forme,  en  ce  qu'elle  ne  contiendrait  pas  les  moyens,  on  se  bornait  à  conclure 
au  débouté  de  Popposition,  en  répétant  les  conclusions  de  Vexploit  introductif 
d'instance,  l'irrégularité  de  ^opposition  serait-elle  couverte? 

Solution  affirmative,  ibid.,  2*. 

IS90.  (Q.  674).  Quand  la  requête  d^opposition  a  été  formée  d'une  ma* 
nière  irrégulière,  arrête-t-eUe  néanmoins  l'exécution  du  jugement  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

4(91.  (Q.  675).  Si  ^opposition  avait  été  signifiée  avant  la  notification  du 
jugement  par  défaut,  Favoue  serait-il  néanmoins  autorisé  à  prendre  expédition 
de  ce  jugement  pour  le  faire  signifier  ? 

Les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification  du  jugement  seraient,  dans  ce 
cas,  est-il  répondu  au  texte,  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  son  avoué. 

2BZ,  (Art.  161).  L'opposition  formée  par  le  ministère  public,  au  nom  de 
tEtat  ou  d'une  administration,  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  par  un  par* 
Suppl.  II.  26 
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tieulier,  doit-Bile,  sous  peine  de  nullitéy  être  motivée  et  signifiée  au  domirUe  ds 
celui-ci  ou  de  son  avoué  f 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  124,  nole>  5"*. 

S93.  (Art.  162).  La  première  opposition  qu'autorise  Vart.  162  est-eUe 
suffisamment  constatée  par  la  déclaration  consignée  par  Vopposani  sur  un  pn- 
cèS'Verbal  de  saisie-exécution,  tant  que  ce  procés^verbal  n'est  pas  attaqué  pa»' 
la  voie  de  Vinscription  de  faux  f 

Décidé  afiBirmativenient  au  texte,  t.  2,  p.  129,  note  1. 

Adde  conf.,  notre  Fcrmul.  amnot.,  p.  215,  n.  3. 

ftB4t.  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  ropposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par 
léfaut,  formée  au  moment  de  l'exécution,  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ia\e  ;  et  que,  dès  lors,  elle  ne  cesse  pas  d'être  régulière,  bien  qu'elle  ne 
mentionne  oas  la  demeure  de  l'opposant  :  Paris,  21  nov.  1876  (/.  Av., 
1. 102,  p.  208).  —  D'après  le  môme  arrêt,  cette  opposition,  lorsquo  le  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut  ordonne  une  enquête  sommaire,  est  valablement 
formée  par  une  simple  déclaration  notifiée  avant  l'audience  indiquée  pour 
l'enquête. 

)S96.  (Q.  676).  Si  un  huissier  se  refusait  à  insérer  l'opposiHon  sur  vm 
commandanent,  sur  un  procès-verbal  de  saisie^  en^n  sur  tout  acte  (Texècuti&fi 
qu'Userait  chargé  de  faire,  quel  moyen  aurait  le  défaillant,  soit  pour  constater 
son  opposUion,  soit  pour  empêcher  cet  huissier  de  continuer  Inexécution? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  le  défaillant  doit  alors  faire  notifier 
à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  un  acte  judiciaire  contenant  son  opposi- 
tion, et  se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  215,  n.  1. 

IS96.  (Q.  677).  Uopposition  sur  les  actes  d'exécution  peut-eUe  être  faiU 
par  d'autres  personnes  que  la  partie  elle-même  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  l'opposition  peut  être  formée  par  le  conjoint 
ou  les  proches  parents  de  la  partie  ;  mais  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
reproche,  l'huissier  peut  alors,  avant  de  suspendre  l'opposition,  se  pourvoir 
en  référé. 

JS97.  (Q.  682  A).  La  signature  du  débiteur,  au  bas  Sun  procès-verbal  de 
la  saisie  de  son  mobilier  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  k 
déclaration  qu'il  s'oppose  à  cet  acte  d'exécution,  dispensent-dles  d'une  opposi- 
tion régulière  au  jugement  qui  le  condamne,  et  font-elles  courir  les  délais  pour 
uttmjuer  ce  jugement  par  cette  voie,  et,  à  son  défaut,  par  celle  de  l'appel  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  mai 
1845  {J.  Av.,  t.  70,  p.  43). 

^98.  (Q.  681).  Si,  lors  d'un  itératif  commandement  pour  procéder  à  uns 
saisie-exécviion,  la  partie  ayant  déclaré  à  Vhuissier  qu'eue  s'opposait  à  V exé- 
cution, ce  dernier  se  retire  sans  avoir  saisi,  cette  partie  est-elle  recevabls  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  jusqu'à  ^exéc^tion  f 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  le  délai  de  huitaine  est  pour  l*hui<- 
sier,  qui  peut  saisir  nonoostant  Topposition  qu'on  lui  déclare,  quand  elle 
n'est  pas  réitérée  dans  la  forme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  jus- 
tice pour  y  être  autorisé.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  renvoie  à  ses  obsâra- 
tions  sous  la  question  suivante. 

S99.  (Q.  678).  Le  délai  de  huitaine  prescrit  par  Vart.  162  pour  h  réité- 
ration de  ^opposition  est-il  franco 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  le  jour  de  l'échéance 
n'est  pas  compris  dans  le  délai.  —  Compar.  suprà,  n.  122. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot,  p.  216,  n.  13. 
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300.  (Q.  679).  Ce  délai  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  distance^  si 
l  opposant  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  t opposition  ? 

Rëso]a  aussi  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL^  ihid,,  n.  14. 

301.  (CXXII).  L'huissier,  chargé  de  former  extrajudiciairement  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  dans  les  termes  de  Vart,  162,  doit-il  en 
principe  être  présumé  s'être  aussi  chargé  de  sa  réitération  ? 

11.  Ghauveaii  disait  dans  le  précédent  SupplémenS  :  L'huissier  chargé 
de  former  une  telle  opposition,  et  qui  a  reçu  à  cet  effet  les  pièces  de 
son  client,  a  rempli  tout  son  mandat  en  formant  Topposition  ;  il  n'est  pa» 
tenu  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  et  il  n*encourt  aucune  respon-  \ 
sabilité  pour  Tinaccomplissement  de  cette  formalité.  La  partie  doit  donner  à  ' 
l'huissier  un  mandat  spécial  relativement  à  Tacte  de  réitération.  Cette  solu- 
tion résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  81  août  1842^ 
(/.  Av. y  t.  69,  p.  720).  —  On  la  trouvera  peut-être  un  peu  sévère,  obser* 
vait  notre  auteur,  surtout  dans  certaines  localités  où  les  huissiers  sont  les 
intermédiaires  ordinaires  entre  le  client  et  Tavoué.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
était  d'avis  que  retendue  du  mandat  donné  à  l'huissier  soulève  une  question 
de  fait,  et  qu'en  principe  Thuissier  qui  se  charge  de  former  oppotfition  dans 
les  termes  de  l'art,  162  doit  être  présumé  s'être  aussi  chargé  de  la  réitération. 
30!S.  y.  toutefois  dans  le  sens  de  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine» 
notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  217,  n.  19. 

303.  (Art.  162).  La  requête  contenant  réitération  d'opppsition  dans  la 
Huitaine  «it-eUe  valable,  si  eue  est  signée  par  un  avoué  et  signifiée  à  sa  réqui^ 
sitionf 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  129,  note,  ^. 

Âddê  conf.,  notre  Formul,  imnot*,  p.  215,  n.  4. 

904.  <Q.  660).  La  requête  par  laquelle  ^opposition  doit  être  réitérée 
povirrait-eUe  être  signifiée  à  personne  ou  domidU  f 
Solution  également  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  loc.  cit.,  n.  7. 

305,  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  août  1848 
(/.  Av,,  t.  73,  p.  641),  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 

jaraitre  est  recevable,  quoique  réitérée  non  par  requête,  mais  par  exploit  à 
jersonne  ou  à  domicile,  avec  assignation  et  constitution  d'avoué,  lorsqu'elle 
)A  dirigée  contre  un  avoué  occupant  dans  sa  propre  cause. 
M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  trouvait  cette  espèce  asse? 
bizarre,  mais  il  déclarait  qu'il  aurait  jugé  comme  la  Cour  de  Bordeaux, 
lui  qai  considère  même  comme  valable  une  opposition  faite  par  assignatiot 
complète  à  partie  (Yoy.  infrà,  n.  312).  —  Contra,  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
8  juill.  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  841);  M.  Rodière,  sur  l'art.  162.-11  n'en  seraiV 
pas  de  même  s'il  s'agissait  d'un  défaut  faute  de  conclure.  V.  suprà,  n.  280. 

306.  (Q.  680  bis).  Mais  l'opposition  à  un  mgement  par  défaut  contre 
UM  partie  n'ayant  pas  d'avoué  peut-elle,  avant  Texécution,  être  valablement 
jormét  par  requête  aavoué  à  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  précéder 
(f  «A  eg^^oit  signifié  au  domicile  de  la  partie  demanderesse  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf«,  Riom,  6  mars  1844  (/.  Av„  t.  66,  p.  304). 
807,  (Art.  162).  Une  opposition  formée  par  de  simples  conclusions  dépo'* 
•     tèes  sur  le  msreau  est-elle  admissible  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  132,  noie  2. 
Adde  coar>  notre  Formui  annot,,  p.  216,  n.  12. 
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308.  (Q.  677  bis).  Dans  les  cas  reauérant  célérité^  la  partie  au  profitas 
laquelle  a  été  rendu  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n*a  pas 
d'avoué  et  qui  s* est  déjà  rendu  opposante  par  un  acte  extrajadiciaire,  peu(- 
elle  faire  ordonner  que  V opposition  sera  réitérée  par  requête  avant  l'expir<Uiw 
de  la  huitaine  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,,  p.  216,  n.  IS. 

309.  Cependant  la  Cour  de  Besançon  a  jucé,  par  arrêt  du  15  avril  1854 
(/.  Av.,  t.  80,  p.  421),  que  le  président  du  trjfbunal  peut,  sur  la  requête  de 
la  partie  qui  a  obtenu  un  iu^ement  par  défaut,  abréger  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  l'opposition  doit  être  réitérée  après  avoir  été  formée  par  acte 
extrajudiciaire.  —  Pour  justifier  la  solution  qui  résulte  de  cet  arrêt,  il  faut 
décider,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplétnent  :  V  aue  la 
faculté  conférée  par  Tart.  72,  quand  il  s'agit  d'ajournement,  est  applicable 
au  cas  de  Fart.  162,  relatif  à  la  requête  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  ;  2*  que  la  situation  de  l'opposant  à  un  jugement  par  défaut 
est  identique  à  celle  d'un  demandeur  principal  pressé  d'intenter  une  action. 
Or,  il  est  fort  contestable,  observait  notre  auteur,  qu'une  disposition  intro- 
duite pour  abréger  le  délai  de  l'ajournement  soit  applicable  à  une  requête 
d'opposition,  qui  ne  constitue  pas  un  ajourncmenl,  mais  bien,  comme  la  re- 
quête en  intervention,  un  acte  ayant  pour  objet  d'introduire  dans  l'instance, 
pour  y  prendre  une  part  active,  une  personne  qui  y  était  jusque-là  restée 
étrangère.  La  loi,  expresse  sur  ce  point  dans  Tart.  72,  est  muette  dans  l'art. 
162,  où  elle  accorde  formellement  un  délai  de  huitaine,  que  l'opposant  peut, 
sans  doute,  anticiper,  s'il  le  juge  convenable,  mais  qui  ne  parait  pas  pouvoir 
être  abrégé  à  son  préjudice. 

Quelle  est,  en  effet,  la  position  d'un  opposant?  Y  a-t-il,  entre  sa  situation 
et  celle  d'un  demandeur,  la  moindre  analogie?  non;  car  celui  qui  introduit 
une  demande  en  justice  est  présumé  être  immédiatement  en  mesure  de  jus- 
tifier ses  prétentions,  et  si  la  loi  place  un  intervalle  de  huitaine,  augmente 
à  raison  des  distances,  entre  le  iour  de  la  notification  de  Texploitet  celui  fixé 
pour  la  comparution,  ce  n'est  nullement  dans  l'intérêt  du  demandeur;  elle  n'a 
eu  en  vue  que  les  nécessités  de  la  défense,  et  le  président,  qui  peut  autoriser 
l'abréviation  de  ce  délai,  doit  le  faire  avec  une  grande  réserve,  puisque  sa 
décision  est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés.  On  com- 
prend cependant  qu  il  puisse  se  rencontrer  telle  circonstance  où  l'abréviation 
soit  justifiée,  mais  on  sait  que  cette  abréviation  n'a  pour  effet  que  de  sou- 
mettre la  cause  à  une  instruction  plus  rapide;  que  d'ailleurs  elle  laisse  an 
défendeur  tout  le  temps  de  préparer  ses  moyens,  et  qu'elle  hâte  seulement  la 
constitution  d'un  avoué. 

L'opposant,  au  contraire,  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un  défendeur  contre  le- 
quel on  a,  sans  qu'il  ait  été  averti,  obtenu  un  jugement  par  défaut  ;  ce  dé- 
fendeur connaît  à  la  fois  l'existence  de  l'action  et  celle  du  jugement  qui  en 
consacre  la  validité,  et  cela,  le  plus  souvent,  par  un  acte  d  exécution,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  frappé  avant  d'avoir  pu  prévoir  le  coup.  Ainsi  surpris,  on  ne 
peut,  sans  une  criante  injustice,  lui  refuser  le  temps  de  se  reconnaître,  d'exa- 
miner la  portée  de  la  décision  qui  l'a  condamné  avant  de  l'entendre,  de  ras- 
sembler les  documents,  les  pièces  et  les  moyens  qui  lui  permettront  d'effacer, 
dans  l'esprit  des  juges,  le  préjugé  fâcheux  résultant  de  la  sentence  inter- 
venue. Est-ce  trop,  alors,  de  huit  jours  pour  régulariser  la  procédure,  pour 
préparer  la  requête  qui  doit  contenir  les  moyens  sérieux  a'opposition?  — 
L'intérêt  du  demandeur  ne  saurait  prévaloir  contre  ces  considérations,  surtout 
lorsqu'on  remarque  qu'en  vertu  du  jugement  par  défaut,  et  avant  que  l'opposi- 
tion lût  vrnuc  en  paralyser  la  force  exécutoire,  le  demandeur  a  pu  obtenir 
des  hypothèques  judiciaires  (J.  Av.,  t.  75,  p.  440),  pratiquer  des  saisies- 
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arrêts  ibid,,  et  t.  79,  p.  84),  faire  procéder,  en  un  mot,  à  toutes  le  mesures 
conservatoires. 

81 0.  (Q.  683  b).  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  qui  prononce  la  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  Pavoué,  formée  sur  le  commandement  signifié 
à  la  requête  de  cet  avoué,  et  non  renouvelée  par  requête  dans  le  délai  de  hi/^i- 
tafne,  devient-eUe  non  reeevable? 

Il  a  été  iuffé  que  Topposition,  en  pareil  cas,  devient  non  reeevable,  môme 
:\  regard  de  Ta  partie  au  profit  de  laquelle  IVrôt  a  été  rendu  :  Paris,  30  mars 
1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  378). 

311.  (Q.  683).  Si  ropposition  était  formée  peu  de  jours  avant  Vexpiration 
du  délai,  par  acte  extrajuaiciaire,  mais  n'était  pas  renouvelée  dans  la  hui- 
taine, interromprait-eUe  le  cours  de  la  péremption  ? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  l'opposant  doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir 
pas  été  plus  diligent,  même  lorsque  le  dernier  jour  des  six  mois  est  aussi  le 
dernier  jour  de  la  huitaine  pour  réitérer  l'opposition.  M.  Chauveau,  t6id., 
trouve  qu'il  serait  rigoureux  de  ne  pas  s^ccorder,  dans  ce  cas,  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  délai  au  demandeur. 

31  !d.  (Q.  684).  Si  Vopposition  à  un  jugement  par  défaut  était  faite  dans 
la  forme  ordinaire  des  ajournements,  devrait- die  être  réitérée  en  forme  de 
requête  f 

Solution  affirmative  au  texte,  pourvu  que  Topposition  dont  il  s'agit  con- 
tienne les  moyens. 

Adde  conf.,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  22  mars  185G 
(J.  Huis.,  t.  37,  p.  337),  aux  termes  duquel  Topposition  à  un  jugement  par 
défaut  est  valablement  formée  par  exploit  contenant  constitution  d'avoué  et 
assignation  devant  le  tribunal,  et  n'a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'être  réitérée 
par  requête;  —  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  avril  1849  (J.  Av., 
t.  74,  p.  539),  déclarant  reeevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  réitérée  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  avec  con- 
stitution d'avoué;  arrêt  quelu Gazette  des  Tribunaux  a  rapporté  (il  mai  1849, 
n*  7719)  avec  des  observations  critiques  auxquelles  M.  Chauveau  a  répondu, 
/.  Av.,  loc,  cit,  —  La  Cour  de  Bastia  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  19  mai 
1867  (/.  Av.,  t.  82,  p.  615).  —  La  Cour  d'Agen,  disait  notre  auteur,  a  donc 
été  trop  sévère  en  décidant,  le  14  août  1850  (t.  96,  p.  243),  que  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  doit,  à  peine  de  déchéance, 
lorsqu'elle  a  été  formée  par  exploit  à  domicile  élu,  être  réitérée  par  requête 
dans  la  huitaine.  Yoy.  cependant  en  ce  sens,  Rodière,  t.  2.  p.  27. 

313.  Observons,  quant  à  nous,  que  si  l'opposition  a  été  formée  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  son  défaut  de  réitération  dans  la  huitaine  em- 
porte  nullité  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juin  1876  (J.Av.,  1. 101,  p.  377)  ;  et 
que  l'opposant  n'est  dispensé  de  celte  réitération  que  si  Texploii  d'opposition 
contient  ajournement  avec  constitution  d'avoué  et  indication  des  moyens  : 
Bastia,  15  mai  1866  (t.  92,  p.  295),  et  Limoges,  13  fév.  1869  (t.  94,  p.  315). 
—  V.  aussi  notre  Formul  annot.,  p.  215,  n.  8  et  9. 

314.  n  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  déchéance  résultant  de  ce  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  formée  par  acte 
extrajudiciaire,  n  a  pas  été  réitérée  en  temps  utile,  ne  se  couvre  ni  par  une 
demande  en  communication  de  pièces,  ni  par  des  conclusions  au  fond,  et 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  :  Cass.,  3  fév.  1864  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  433);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juin  1876  (t.  101,  p.  377). 

315.  (Q.  682).  L'opposition  formée  par  acte  extrajudieiaire  et  non  réi- 
térée par  requête  dans  la  huitaine,  peut-eUe  être  renouvelée,  si  d*ailleurs  le 
j^ement  par  défaut  n'a  pas  encore  été  exécuté? 
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Ce  point  délicat  a  été  résolu  affirmativement  au  texte,  soit  par  Carré,  soit 
par  M.  Chauvcau. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  216,  n.  17.  —  Plusieurs  décisions 
ont  cmisacré  cette  doctrine.  V.  Trib.  civ.  de  Narbonne,  23  août  1847 
(J.  Av,y  t.  73,  p.  39);  Rennes,  22  déc.  1853  {Journal  de  eette  Cour,  1854, 
p.  366);  Cass.  3  fér.  1864  (/.  Av,,  t.  89,  p.  433);  Paris,  18  mars  1867  (t.  9Î, 
p.  293).^,  Conf.,  Nouguier,  Trib.  de  comm,,  t.  3,  p.  107.  Mais  c'est-Ià, 
toutefois,  une  interprétation  qui  est  vivement  contestée.  Y.en  sens  contraire, 
Golmar  V^  juin  1842  (/.  Av,,  U  63,  p.  489)  ;  Cass.  10  jaill.  1843  (t.  65, 
p.  830);  Paris,  18  nov.  1845  (t.  70,  p.  378);  M.  BerUn,  Joum.  lé  Droit, 
n«  du  18  avril  1867. 

816.  (Q.  684  bis).  La  partie  qui  forme  oppoêitian  nat  expiait  (TofOUriM- 
ment  peut^Ue  la  faire  signifier  à  la  partie  aiverie,  au  domicile  Hu  danu  Vex- 
ploit  de  eignificatwn  du  jugement  chez  son  avoué  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  à  moins  que  la  signification  du  jugement 
ne  soit  faite  avec  commandement  tendant  à  saisie-exécution. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.  loc.  cit.,  n.  10. 

31 6  &M.  (Art,  162).  Un  huissier  eontrevient-il  à  l'art,  41  de  la  loi  du 
22  frim,  an  yii,  en  signifiant  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  non 
enregistré  f 

Consulté  sur  ce  points  nous  avons  répondu  :  On  sait  tout  oe  que  le  droit 
fiscal  a  de  rigoureux,  et  combien  il  s'attache  à  la  lettre  de  la  loi,  ou  de  quelle 
façon  restrictive  il  Tinterprète.  —  C'est  ainsi  qu'il  est  constant  que  par  acte 
passé  en  conséquence  d'un  autre  dans  la  disposition  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  on  doit  entendre  tout  acte  qui  se  réfère  à  un  autre  acte 
préexistant,  alors  même  qu'il  ne  le  rappellerait  pas  d'une  manière  explicite. 
V.  Dalloz,  Répert.y  v^Enregistr.,  n.  5206;  le  Dictionn.des  droits é^enregiHr», 
\*  Acte  passé  en  conséquence^  n.  38  (3*  édit.). 

De  là  à  décider  qu'il  ne  peut  être  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  avant  l'enregistrement  de  cette  décision,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce 
pas  la  jurisprudence  Ta  fait.  Par  un  jugement  du  16  déc.  1871  {Joium.  de 
Venregistr.,  n"  14839),  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  les  auteurs  do 
Dict,  des  dr.  Senreg.,  verb.  cit.,  n.  66,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que 
faire  i^ne  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  c'est  faire  un  acte  en  consé- 
quence de  ce  jugement,  et,  par  suite,  encourir  la  pénalité  édictée  par  l'arL 
41  précité,  si  le  jugement  n'est  pas  enregistré.  Il  est  vrai  que  la  solution 
contraire  avait  été  admise,  relativement  à  rappel,  par  une  décision  de  la  ré- 
gie du  10  fév.  18i5,  approuvée  le  27  du  même  mois  par  le  ministre  des 
tmances,  et  fondée  sur  le  caractère  d'urgence  que  peut  présenter  la  notifica- 
tion de  rappel.  Mais  la  régie,  qui  s'était  écartée  en  cela  de  la  rigueur  des 
principes,.  n*a  pas  persisté  dans  cette  voie,  et  il  paraît  difficile  de  l'y  ra- 
mener en  présence  de  Tappui  que  lui  a  donné  le  tribunal  de  la  Seine.  — 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  21 7,  note  1. 

317.  (Q.  685).  La  requête  par  laquelle  Vopposition  à  un  jugement  dé 
défaut  rendu  par  les  tribunaux  ordinaires  est  réitérée,  doitrcUe  nécêssaurimeul 
tontenir  assignation  ou  avenir  pour  plaider  ? 

Décidé,  au  texte,  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  215,  n.  5. 

318.  (Q.  688).  Cette  requête  doit-elle  être  libellée  comme  celle  que  prescrit 
l'arM  61? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Fortnul,  ibid.,  n.  6. 
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319.  (Q.  686).  Vavoué  qui  a  postulé  pour  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement  par  défaut,  est-il  tenu  d'occuper  pour  elle  sur  Toppo- 
sition  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  observé  que  si  le  tribunal  enjoint 
à  Tavoué  qui  a  postulé  lors  du  jugement  par  défaut  d'occuper  syr  Toppo* 
silioD,  cet  officier  ministériel  ne  peut  alors  être  désavoué. 

3SO.  (Q.  687).  Au  cas  où,  depuis  la  siçfnificalion  du  ju{fsment  par  défaut, 
VavQué  de  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  décédé  au  a  cessé  ses  fonctions, 
commmU  doit  être  faite  la  constitution  du  nouvel  avoué  ordonnée  par  l'art.  162  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  l'opposition  a  été  signifiée  à  partie  ou  à 
avoué  avant  la  cessation  des  fonctions  de  celui-ci,  la  constitution  de  nouvel 
avoué  doit  être  signifiée  à  l'avoué  constitué  dans  la  requête  d'opposition;  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  l'être  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie. 

3dl.  (Q.  688  bis).  Lorsque  l'avoué  du  demandeur  vient  à  décéder  avant 
que  ropposition  ait  été  formée,  faut-il,  pour  lapplieation  du  deuxième  para- 
graphe de  rart,  iQ'2prescrivant  la  signification  d'une  notweUe  constitution  d'a- 
voué par  le  demandeur,  qu'U  s'agisse  d'un  jugement  par  défaut  eomire  partis? 

Solution  affirmative  an  texte. 

Viltlt.  (Q.  671).  Vopposant  peut-il  être  reçu  à  plaider  les  moyens  d'oppo* 
sition,  s'il  n'a  pas  refondu,  c'est-à-dire  payé  les  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  le  jugement  par  défaut  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

8!S8.  Depuis,  la  Cour  suprême  a  eu  Toccasion  de  se  prononcer  sur  la 
réfusion  des  dépens,  et,  par  décret  du  l**  mars  1849  (/.  Av,,  t.  74,  p.  287), 
elle  a  décidé,  comme  on  devait  s'y  attendre,  observait  M.  Ghauveau  {Supplé- 
ment, précédent),  que  le  défaillant  ne  saurait  y  être  obligé.  Adde  amt,  notre 
Formuf.  annot.,  1. 1,  p.  217,  n.  21.^0n  trouve  néanmoins  encore,  ajoutait 
notre  auteur,  quelques  décisions  aux  termes  desquelles  Topposant  doit  tou- 
jours supporter  les  frais  contumaciaux,  quand  même  il  triompherait  sur  son 
opposition  :  Nancy,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  311);  Trib.  civ.  de  Strasbourc» 
29  déc.  1S52  (t.  78,  p.  114).  —  C'est  avec  raison  d'ailleurs,  disait-il,  que  Ta 
Cour  suprême,  respectant  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  quant  à  l'ap- 
plication des  dépens  (Voy.  Frais  et  dépens,  n.  5  et  s.,  83  et  s.),  a  décidé,  le 
25  juin  1855  (J.  Av,,  t.  81,  p.  455),  que  la  partie  qui,  après  s'être  laissé 
condamner  par  défaut,  obtient  sur  ropposition  un  jugement  d'incompétence, 
peut  être  condamnée  aux  frais  du  jugement  par  défaut,  alors  surtout  qu'elle 
n'allègue  pas  que  la  copie  de  l'ajournement  ne  lui  soit  pas  parvenue. 

8)d4.  (Q.  689).  8%  le  défaillant  avait  à  opposer  contre  la  demande  des 
nullités  ou  des  exceptions  qui  fussent  de  nature  à  se  couvrir  par  la  défense  au 
fond,  pourrait-il  les  présenter  en  plaidant,  au  cas  où  il  ne  leis  aurait  pas  dé' 
duites  dans  la  requête  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

325.  M.  Gbauveau  disait,  au  Supplément  précédent  :  Il  faut  adopter  une 
solution  contraire  pour  les  exceptions  d'ordre  public,  qui  peuvent  être  oppo- 
sées en  tout  état  de  cause.  Ainsi,  le  défaillant  non  commerçant  qui,  dans 
son  exploit  d'opposition  envers  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
par  défaut,  a  conclu  reconventionnellemeut  contre  le  demandeur  commerçant, 
ne  s'est  pas  rendu  non  recevableà  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal: 
Bourges,  8  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  1,  p.  351). 
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^6.  Rapprochons  de  ces  solutions  celle  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la 
de  cassation  du  11  août  1862  (t.  89,  p.  429),  et  d'après  laquelle  la  nul- 
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lité  d*ua  jugement  par  défaut,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  rendu  avant  Texpi- 
ration  des  délais  de  l'assignation,  doit,  à  peine  de  non-recevabilité,  être  pro- 
posée, sur  Topposition  à  ce  jugement,  avant  toutes  défenses  au  fond^  et  ne 
peut  Têtre  pour  la  première  fois  sur  Tappel  du  jugement  par  défaut  et  du 
jugement  contradictoire  qui  Ta  maintenu.  Yov.  v^  Exeeptiont,  n.  14  et  s., 
143  et  s. 

8^*7.  (Q.  690).  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  Vart.  16%  pwie  que 
'  les  moyens  fournis  poOérieuremeiU  à  la  requête  n'entret^mt  point  en  taxe, 
s* ensuit-il  que  l'opposant  ne  seraUpas  admis  à  les  faire  vaioir  en  plaidant? 
Solution  négative  au  texte. 

328.  (Q.  661).  L'opposition  a-t'Clle  Veffet  de  neutraliser  teUement  Uju- 
gement  par  défaut,  qu'il  ne  puisse  plus  être  exécuté  qu'après  la  nouvelle  décisum 
du  juge? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  en  cas  de  rejet  de  Topposition,  le  jugement 
reprend  toute  sa  force.-^M.  Ghauveau  ajoute  :  1*  qu'en  cas  d'opposition,  irré- 
gulière annulée  par  un  jugement  rendu  plus  de  six  mois  aprè^  le  jugem^t 
par  défaut,  ce  dernier  jugement  n'est  pas  périmé;  — 2^  qu'on  peut  interjeter 
appel  du  jugement  par  défaut,  sans  appeler  du  jugement  qui  a  déclaré  l'op- 
position irrégulière;  -^  3<*  que  cette  annulation  donne  toute  leur  force  aux 
inscriptions  hypothécaires  qui  ont  été  prises,  et  autorise  la  continuation  da 
mesures  conservatoires  ou  d'exécution  commencées  ;  —  4®  que  la  demande  en 
péremption  de  l'instance  sur  opposition  formée  par  le  demandeur,  ne  doit  pas 
être  accueillie,  si  son  opposition  est  irrégulière,  tardive  ou  non  recevableà 
raison  de  son  acquiescement;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  con- 
traire; —5*  que  Popposition,  valable  en  la  forme,  contre  un  jugement  par 
défaut  auquel  il  n'a  pas  été  acquiescé,  G!)lige  à  renouveler  les  inscriptions,  à 
recommencer  les  poursuites;  —  6*  que  si  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée par  le  jugement  de  défaut,  ce  jugement  conserve  ses  ^ets  malgré 
l'opposition,  et  les  effets  du  jugement  définitif  remontent  au  moment  où 
l'exécution  provisoire  a  été  permise. 

329.  La  Cour  de  Dijon  a  jugé,  le  26  janv.  1866  (/.  Av.,  t.  91/  p.  374), 
que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  non  exécutoire  par  provision,  sus- 
pendue par  l'opposition  à  ce  jugement,  reprend  son  cours  sur  les  derniers 
errements,  après  le  jugement  de  débouté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
commencer les  actes  régulièrement  accomplis  ;  et  qu'il  suffit  gue  ce  dernier 
jugement  soit  signifié  à  l'opposant  pour  que  les  poursuites  puissent  être  va- 
lablement reprises. 

330.  Il  faut  remarquer,  du  reste ,  que  Topposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître  n*a  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  tout 
acte  légal  d'exécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qu'autant  qu'elle  est  elle- 
même  régulière  et  valable  ;  et  qu'en  conséquence,  les  actes  d'exécution  accom- 
plis dans  l'intervalle  de  U  date  de  ropposilion  à  celle  de  la  décision  judi- 
ciaire ultérieure  qui  l'a  déclarée  irrégulière  et  nulle,  conservent  leur  lorcc 
malgré  cette  opposition,  et  rendent,  par  suite,  une  nouvelle  opposition  irrc- 
îevable  :  Cass.,  29  août  1871  {/.  Av,,  t.  97,  p.  134). 

331.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait  :  Lors- 
qu'un jugement  par  défaut  a  été  rendu,  l'opposition  formée  à  ce  jugement 
a  pour  effet  de  conserver  aux  parties  le  rôle  et  la  position  primitive  qui  leur 
appartenaient;  en  conséquence,  la  charge  de  justifier  la  demande  continue 
à  peser  sur  le  demandeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers, 
le  24  août  18S3  {Joum,  de  proc,  1854,  p.  160). 

332.  La  Cour  de  cassation  a  pareillement  proclamé  un  principe  juri- 
dique évident,  lorsqu'elle  a  décidé,  par  son  arrêt  du  !S  oct.  1846  (J.  Av., 
t.  /?,  p.  C2K),  qu'un  jugement  qui  staluc  sur  uno  opposition  à  un  jugement 
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par  défaut,  doit  juger  la  cause  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  ce  dernier  ju- 
gement, et  que  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  ne  peut  examiner  des  faits 
postérieurs  au  jugement  par  défaut,  sans  commettre  un  excès  de  pouyoir  et 
violer  les  règles  fondamentales  de  Tordre  des  juridictions. 

333.  Notons,  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  juill. 
J877  (t.  i02,  p.  423),  duquel  il  résulte  que  si,  en  règle  générale,  le  deman- 
ileur  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  accueillant  seulement  une  partie 
ilc  sa  demande,  ne  peut,  sur  l'opposition  formée  par  le  défendeur,  reprendre 
$cs  conclusions  premières,  rejetécâ  contradictoirement  avec  lui,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  lorsque  les  divers  chefs  de  la  demande  procèdent  de  la  môme  cause 
Dt  ne  peuvent  être  appréciés  séparément. 

334.  (Q.  65G).  L'opposition  formée  par  un  garant  condaimnê  einpêcherait- 
eUe  le  jugement  d'avoir  ia  force  de  chose  jugée  entre  le  garanti  et  le  demandeur 
principe? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative;  M.  Ghauveau,  ibid,,  renvoie  anx  ob- 
servations par  lui  présentées  sous  la  qaest.  1565,  où,  pour  le  point  partieu* 
lier  posé  ci-dessus,  il  se  réfère  tn  fine  à  la  qaest.  1581  quatm*,  —  V.  ci-après. 

335.  (Q.  1581  quater  VIII).  Si  un  jugement  rendu  cmOradietùirement 
contre  le  garanti  Va  été  par  défaut  contre  le  garant,  Voppoeition  de  eeluM 
fait-eKe  retfivre  la  cause  entre  les  autres  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

33IS.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait,  comme 
contraires  à  sa  doctrine,  Cass.,  12  avr.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  273);  Caen, 
3  fév.  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  97).  Il  signalait  encore  un 
autre  arrêt  de  If.  Cour  régulatrice,  du  3  mai  1858,  qui  a  décidé  que  le 
jugement  contradictoire  à  l'égard  du  garanti  et  par  défaut  à  IVffard  du 
garant  appelé  en  cause  peut,  alors  môme  qu'il  a  acquis  force  ae  chose 
jHgée  contre  le  garanti,  être  rapporté  sur  l'opposition  du  garant,  et,  tout  en 
maintenant  la  garantie,  condamner  le  demandeur  principalà  des  dommages- 
intérêts  envers  le  garant  pour  cause  d'exagération  de  la  demande;  puis  il 
empruntait  à  M.  Dalloz  l'annotation  dont  il  a  accompagné  cet  arrêt  (1858.1. 
216),  et  que  nous  reproduisons  à  notre  tour. 

<  11  importe,  en  présence  de  la  jurispradence  antérieure  de  la  Cour  de 
cassation,  porte  cette  note,  de  déterminer  avec  soin  le  sens  de  celte,  décisioe. 
—  n  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  l'oppo- 
sition ou  l'appel  au  garant  remettent  en  question,  non  seulement  (ce  qui  est 
sans  difficulté)  la  condamnation  en  garantie,  mais  encore  la  condamnation 
principale  qui  y  a  donné  lieu.  Et  ces  arrêts  ont  conclu  de  là  que  le  garanti, 
quoique  non  représenté  dans  l'instance  par  le  garant,  çrofite  de  la  rétracta- 
lion  ou  de  l'infirmation  de  cette  condamnation  principale.  V.,  en  ce  qui 
louche  le  cas  d'opposition,  Civ.  rej.,  11  mai  183»  (D.p.30.1.236);  Civ.  cass., 
12  avr.  1843  (D.p.43-1.301);  et  en  ce  qui  concerne  le  cas  d'appel,  Civ.  rej., 
28  nov.  1854  (D.p.54.1.416),  et  la  note.  — -  En  se  prononçant  ainsi,  la  juris- 
prudence a  sanctionné  l'opinion  de  Merlin,  Quest.de  dr.,  r*  Appel,  §  2; 
11.  4  6m;  Rodière,  Tr.  de  la  compét.  et  de  la pr.,  t.  2,  p.  329;  Talandier,  de 
TAppelf  n.  19;  Rivoire,  eod.,  n.  104,  et  elle  a,  au  contraire,  repoussé  le  sys- 
tème soutenu  par  M.  Ghauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Proc,  Q.  1581  quater, 
n.  1  et  8,  système  suivant  lequel  le  garant  ne  peut  faire  rétracter  ou  ré- 
former le  jugement  gue  dans  la  disposition  relative  à  la  garantie»  et  dès  lort 
n'est  recevable  à  agir  que  contre  le  garanti ,  de  telle  sorte  que  si  le  garant 
triomphe,  ce  garanti  reste  condamné  vis-à-vis  du  demandeur  principal,  tout 
en  perdant  son  recours  en  garantie.  Adde  dans  ce  dernier  sens,  Paris,  17déc. 
1849  (D.p.52.1.179).  —  Voy.  au  reste,  sur  ces  divers  points,  Jur,  gèn., 
T*  Appel,  n.  564  et  suiv.,  598  et  suiv.  ;  Chose  jugée,  n.  248;  Exception, 
n.  476;  Jug,  par  défaut,  n.  3 il. 
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«  Dans  Taifaire  dont  nous  rendons  compte,  la  question  de  savoir  si  la 
condamnation  principale  pouvait  être  de  nouveau  discutée  par  le  garant, 
même  au  détriment  du  demandeur  principal,  ne  se  présentait  pas  dans  les 
termes  de  la  jurisprudence  qui  vient  d*étre  rappelée.  £n  effet,  la  décision  in- 
tervenue sur  rop[)osition  du  garant  laissait  subsister,  sans  s'en  préoccuper,  la 
condamnation  principale  contre  le  garanti,  défendeur  originaire.  Il  semble- 
rait même  que  le  trinunal  ne  s'était  abstenu  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
condamnation,  à  Tégard  du  garanti,  que  parce  que,  à  ses  veux,  la  chose 
jugée  la  protégeait:  et  en  cela,  sa  solurion,  loin  de  nuire  au  demandeur,  lai 
était  au  contraire  favorable,  puisqu'elle  attribuait  à  la  condamnation  princi- 
pale vis-à-vis  du  défendeur  originaire  le  caractère  d'irnévocabililé  que  re- 
pousse la  jurisprudence  précitée.  —  Mais  le  tribunal  allait  plus  loin.  Bien 
qu'il  eût  respecté  la  condamnation  principale  entre  le  demandeur  et  le  ga- 
ranti, il  ajoutait  que  la  demande  principale  avait  été  volontairement  et  sciem- 
ment exagérée  dans  son  chiffre,  que  la  condamnation  qui  en  avait  été  la  con- 
sëquenee  causait  ira  garant  un  tort  dont  réparation  lui  était  due,  et  que, 
par  suite,  le  demandeur  principal  était  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
ce  garant  Gomme  on  le  voit,  la  condamnation  principale  se  trouvait  remise 
en  question,  non  dans  les  rapports  du  deraanaeur  et  du  défendeur  origi- 
naires, entre  lesquels  elle  était  au  contraire  maintenue,  mais  dans  ceux  da 
demandeur  originaire  et  du  garant,  au  profit  duquel  cette  condamnation  était 
soumise  à  une  appréciation  nouvelle,  à  l'effet  d'atténuer»  par  voie  de  dom- 
mages*intérêts>  l'étendue  de  la  garantie.  —  Une  telle  décision  méconnaissait- 
elle  les  principes  de  la  chose  jugée  ? 

«  La  négative  semble  certaine  en  présence  de  la  jurisprudence  précédem- 
ment retracée.  Suivant  cette  jurisprudence,  l'opposition  du  garant  eût  auto- 
risé le  tribunal  à  enlever  au  demandeur  le  bénétice  de  la  condamnation  pro- 
noncée à  son  profit,  même  vis-à-vis  du  défendeur  originaire  étranger  à  cette 
opposition.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  pouvait-il  se  livrer  de  nouveau  à 
Tappréciation  de  cette  condamnation  à  l'égard  de  l'opposant,  et  faire  du  mal 
fondé  ou  de  l'exagération  de  la  demande  qui  y  avait  donné  lieu,  la  base 
d'une  allocation  de  dommages-intérêts.  > 

33*7.  Disons  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  de  plus  en  plus  dans 
le  sens  de  l'interprétation  repoussée  par  M.  Ghauveau ,  en  la  restreignant 
toutefois  au  cas  où  il  existe  entre  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination.  Y.  Pan. 
Î2  nov.  4869  (S. -V. 71 .2.251);  Cass.,  9  fév.  1874  (/.  il».,  t.  99,  p.  362)  et 
5  avr.  1876  (t.  101,  p.  384).  —  Compar.  la  question  précédente. 

337  &tf.  (Art.  157).  Le  jugement  par  défaut  qu'un  créancier  a  obtenu 
contre  deux  dibiteurs  ioîidaires  et  auquel  un  de  ceux-ci  a  formé  opposition, 
feut'U  ocquéHr  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  Vautre  avant  qu'un 
jugement  de  débouté  de  ^opposition  ne  soit  intervenu  f 

Gonsulté  sur  ce  point,  nous  avons  soutenu  la  nég[ative  (/.  Av,,  1. 104, 
p.  338),  en  nous  fondant  sur  le  principe  que  l'opposition  formée  par  un  des 
défaillants  condamnés  solidairement  profite  aux  autres,  et  que  cette  opposition 
replace  toutes  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  par 
défaut,  —  V.  tupràj  n«  164. 

838.  (Q.  674  bis).  La  partie  qui  forme  oppoHtion  à  un  arrêt  ou  juge- 
ment par  défaut  peut-dU  être  condamnée  au  fond,  quoiqu*eUe  n*aiî  oppo9é  qw 
des  exeepHons  dilatoires  f 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

389.  Mais  le  jugement  qui,  sur  l'opposition  à  un  précédent  jugement 
par  défaut,  annule  l'exploit  d'ajournement  pour  inooservation  des  dé* 
lais  légaux,  ne  peut,  en  même  temps ,  statuer  sur  le  fond  de  la  demande, 
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sons  prétexte  que,  par  suite  de  Topposition,  les  parties  se  troQvent  en^pré- 
sence»  si  le  défendeur  s'est  borné  à  conclure  à  la  nullité  de  rexploitjjparce 
qQ*aIors  le  tribunal  n*est  pas  ré^lièremeni  saisi  du  litige  :  Gass.»  n  mai 
1860  (/.  Av.,  t.  88,  p.  60). 

840.  (Q.  S88  miinquies).  L^eœêcution  provUoire  peut-eUê  être  ordonnè$ 
sur  Voppositian,  »i  la  partie  a  négligé  de  la  demander  lor»  du  jugement  par 
défaut? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  est 
d'ailleurs  d'avis  que  le  jugement  recevant,  pour  la  forme  seulement,  roppo* 
silion  au  jugement  par  défaut,  exécutoire  nonobstant  appel,  ordonne  virtuel- 
lement Texécution  provisoire,  sans  avoir  besoin  de  Texprimer  d'une  manière 
formelle. 

841.  Conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  la  Cour  de  Paris  a 
'décidé,  le  24  avr.  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  197),  qu'un  tribunal  peut  ordonner, 
dans  le  jugement  qui  statue  surTopposition  à  un  jugement  par  défaut,  l'exé- 
cution provisoire  qu'il  avait  refasé  de  prononcer  lors  de  cp  dernier  jugement. 
y.  aussi,  en  ce  sens,  Bioche,  y""  Jugement  par  défaut,  p.  312;  Rodière,  1. 1^, 
p.  4lO. 

342.  (Q.  692  bis).  Une  opposition,  dèdarée  par  jugement  nulle  en  la 
forme,  peut^elle  être  renouvelée  si  le  défaillant  est  encore  dans  les  délais? 
Décidé  aussi  affirmativement  au  texte.  — Gompar.  suprà,  n.  319. 

—  y.  Ajournement  ;  Appel;  Arbitraqe  ;  Asiistatiee  judiciaire  ;  Autorisation 
de  femme  mariée;  Avoué;  Caution  judicatum  sDlvi;  Cession  de  biens;  Chose 
jugée;  Citation  en  justice  de  paix;  Communication  au  ministère  public;  Com- 
municatùm  des  pièces;  Compte  {reddition  de)  ;  ConGtliation',  Condusionê;  Con- 
stitution d* avoué;  Défenses;  Délai;  Délibéré;  Désaveu;  Dîifistemeni;  Dm^ti- 
butûm  par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exé- 
cution provisoire;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  civil:  Frais  et  dé- 
pens;  Garantie;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  ei  articles; 
jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Jus- 
tice de  paix;  Licitatwn;  Matières  sommaires;  Nullités  d'actes  de  procédure; 
Offres  réelles;  Partage  ;  Péremption  d'instance;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ; 
Récusation;  Ééfèré;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Reprise  d'instance^  Re- 
quête civile;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ;  Saisie-^xéculion  ;  Saisie  im* 
mobilière;  Séparation  de  biens;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  é^  écriture, 

JUGEMENT  PAR  DËFÂUT-C0N6S.  V,  Appel;  Jugement  par  défaut; 
Justice  de  paix, 

—  PAR  DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  V.  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Dé- 
saveu; Descente  sur  les  lietix;  Enquête;  Exceptions;  Intervention;  Jugement 
par  défaut;  Justice  de  paix  ;  Partage  ;  Référé;  Reprise  d'instance;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobiHére. 

—  DÉFINITIF,  y.  Ajournement;  Appel;  Avoué;  Communication  de 
pièces;  Compte  {reddition  de);  Constitution  d^avoué;  Exceptions;  Interro- 
gatoire sur  faits  etarticks;  Intervention;  Jugement  préparatoire,  interlocu- 
toire, provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Péremption  d'instance;  Récu- 
sation. 

—  EN  ÉTAT  DE  RÉFÉRÉ.  V.  Référé, 

—  ÉTRANGER,  y.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Co^nmunieaUtm  m  minMré 
public;  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée. 

JUGEMENT  D'EXPÉDIENT. 

(Ârt.  452,  Cod.  proc.  civ.) 
1.  (Q.  1031).  Quelles  sont  les  règles  relatives  aux  jugements  d'expédient,  et 
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particulièrement,  ces  jugements  peuvent-Us  être  aitcujués  par  la  «ote  de  Vofpd 
ou  par  les  autres  voies  que  la  bi  autorise  contre  les  jugements  en  général  9 

Carré,  an  texte»  après  avoir  rappelé  les  conditions  constitutives  dn  juge- 
ment d'expédient,  enseigne  qu'un  tel  jugement,  présupposant  l'acquies»- 
ment  des  ptarties,  ne  peut  être  frappé  d*appel,  à  moins  que  cet  acquiesce- 
ment ne  soit  le  produit  du  dol,  de  l'erreur  ou  de  la  violence,  et  qu'il  ne  peut 
en  aucun  cas  être  attaqué  par  voie  d'action  principale.  M.  Chauveau,  ibid., 
adhère  &  cette  doctrine,  et  ajoute  que  le  jugement  d'expédient  est  sujet,  soit 
à  la  requête  civile,  soit  à  la  tierce  opposition.  —  Y.  Appel,  n.  69  et  s.  — 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoUp  1. 1,  p.  343,  n.  74  et  s.  —  Gompar. 
/.  Av.,U  109,  p.  6. 

!S.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que 
l'appel  d'un  jugement  d'expédient  est  recevable,  soit  dans  le  cas  oii  l'aceord 
est  le  résultat  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  fraude,  soit  lorsque  rien  n'établit 
cet  accord,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimcs  du  49  août 
1850  (/.  Av,,  t.  76,  p.  308),  et  que  renseigne  M.'Dalloz,  y""  Appel  cipU, 
n.  290.  —  Mais  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  22  juin  1855  (t.  84»  p.  651),  que 
le  jugement  d'expédient  ne  peut  être  assimilé  à  un  contrat  dans  lequel  Ver* 
reur  vicie  le  consentement,  et  c{u'il  est  inattaquable^  lorsqu'il  est  conforme 
aux  conclusions  de  la  partie  qui  prétend  en  interjeter  appel. 

—V.  Appel;  Compte  [reddUion  de);  Conciliation; Dommages-intérêts;  Récu- 
sation; Requête  eimle, 

JUGEUENT  DU  FOND.  Y.  Faux  incident  civil;  Incident;  Intervention, 

—  FRAPPÉ  D'APPEL.  Y.  Saisie-brandon;  Saisie -exécution. 

—  SUR  INCIDENT.  Y.  Incident;  Jugement;  Ordre;  Saisie  immobilière, 

—  INSTANTANÉ.  Y.  Justice  de  paix, 

—  D'INTERDICTION.  Y,  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  INTERLOCUTOIRE.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  {pour- 
voi en)  ;  Comparution  personnelle  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Conclusions  ;  Con- 
stitution d'avoué;  Désaveu;  Exceptions  ;  Faux  incident  civU;  Frais  et  dépent; 
Interdiction  et  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  Jugement  ;  Jugement  par 
défaut;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Justice 
de  paix;  Fartage;  Péremption  d^instance;  Récusation;  Reprise  Sinstance; 
Requête  civile  ;  Succession  vacante, 

—  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  —  Y.  Jugement  interrogatoire,  inUrlocutovre, 
provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Matières  sommaires;  Requête  civile, 

—  ORDONNANT  DE  PLAIDER  AU  EOND.  Y.  Jugement, 

—  DE  PARTAGE.  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement, 
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OU  DÉFINITIF. 


^Art.  454  et  462,  Cod.  proc.  ci?.)- 

aOHMAUB  ALPHABETIQUE. 


Acte  admi&istnUf  (iDterpréta- 

tfon  d*),  S3. 
AetkB  «1  leidiioD,  Kl. 
Administratenr  proTisoire,  48. 
Affaire  requérant  célérité,  47. 
Appel,  S,  se,  S8,  46. 
Apport  de  pièee,  4  et  t, 
Aporemeot,  96. 
Arbitra,  80. 
— -  rapportear,  S. 


AntoriiatioD  de  femme  mariée, 

7,  34. 
Avoeat.  Y.  Pièces. 
Billet  à  ordre,  39. 
Calcul  dMntérèts,  10. 
Gaisation  (poortoi  en),  43,  44. 
CaatioD,  48. 
Commerçant,  54. 
Gommnnaaté,  3,  23. 
Comparution  des  partles,9, 19. 


Comparution  en  la  chaobre  do 

conseil,  98. 
Compétence,  59. 
Compte,  9,  93,  KO. 

—  (reddition  de),  8,  35,  50, 
55. 

—  (règlement  de),  9,  9. 
Conseil  jadiciaire,  94. 
Décision  d'office,  9,  15. 
Dégradations,  50. 
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Délai,  3(S,  54. 

—  de  grâce»  33. 
Demande  incidente,  Kl. 
Désavea  d'officier  ministér.,  SO 
Dommage  (constatation  de),  S4. 
Dommage»*itttérêts,  S4. 
Drainage,  16. 

EDquéU,  3,  li,  14,  S3«  34, 
46,  50,  5S. 

—  (prorogation  d*),  4. 
Exception,  49. 

—  pîéremptoire,  52. 

—  de  propriété,  33. 
GxécotiOQ,  45,  46. 

—  provisoire,  6. 
Expertise,  S,  3,  15  et  s.,  32, 

963,  50. 

—  (complément  d'),  15,  33. 
-^  noQTelle,  15,  24. 

Faits  articulés  (dénégation  de), 
13. 

—  (rccemiaissinee  de),  13. 
Faux  (moyeiB  de),  38. 

Fin  de  ■oo-recAToir,  49,50,52, 

Garantie,  33,  52,  54. 

Incident,  2,  39,  49. 

Incompétence,  46. 

Inscription  de  fanx,  39. 

lastnutlon  criminelle,  50. 

Interdiction,  33,  48. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 30. 

Jonction  de  cantes,  2,  31 . 

JoDissanœ  d'une  chose  com- 
mane,  47. 


Jagement  par  défaut,  52. 

—  définitif,  1,  4,  21,31,32, 
38,  41,  49  et  s. 

—  sor  le  fond,  45,  46. 

—  interlocotoire,  1,  13  et  s., 
40  et  s.,  50,  55. 

—  de  justice  de  paix,  14,  16. 

—  préparatoire,  1,  2,  5,  7  et 
s.,  51,  53. 

—  provisoire,  1,  47,  48. 
Liquidation,  50. 

Livres  de  commerce  (apport  de), 
2. 

—  (dépôt  de),  54. 
Matière  commerciale,  46. 
Mesure  d'instruction,  32,  88. 
Minute  (apport  de),  4,  6. 
Mise  en  cause,  87  et  s. 
Notaire,  3,  6. 

Office,  3. 

Partage.  11,  17,  48. 

Péremption  de  jugement  par 

défaut,  52. 
Piécea  (apport  de).  S,  4  et  s. 
— *  (eommnnicatian  de),  36,50, 

—  (production  de),  3,  37. 

—  (rejet  de),  50. 

—  (remise  à  des  avocats),  20. 
— •  rrestitution  de),  51. 

—  (traduction  de),  2. 
Possession  provisoire  d'un  im- 
meuble litigieux,  48. 

Preuve,  22,  50. 
Priorité  de  poursuite  en  liqui- 
dation et  partage,  50. 


Provision,  85. 
Qualité,  52. 

—  (atifibation  de),  50. 

—  (défaut  de),  50. 
Quittance  (production  de),  37. 
Registre  d'étude  (communica- 
tion de),  2. 

Rejet  de  la  demande  en  l'eut, 
81. 

Renseignement  (aadiUoo  k  titre 
de),  23. 

Renvoi  devant  arbitre  rappor- 
teur, 2. 

— •  i  compter,  9,  28,  50. 

—  devant  arbitres,  50. 

—  devant  notaire,  2. 
Responsabilité  de  eeiiatracteur» 

24. 

Rétractation,  2. 
Revendication,  50. 
Sauf- conduit,  54. 
Scellés  (leTée  de),  54. 
Séparation  de  corps,  48. 
Séquestre,  48. 
Serment,  26. 
Signification,  42. 
Sursis,  2,  32. 
Tierce  opposition,  53. 
Travaux,  2, 15,  24. 
Tribunal  répressif,  33. 
Vacations  (chambre  des),  53. 
Vente,  52. 
Vérification,  22. 

—  d'écriture,  15,  39. 
Visite  de  lieux,  14. 


1.  (Q.  16i6  a).  Que  dot^on,  suivant  les  circonstances,  considérer  pour  at- 
tribuer à  un  jugement  le  caractère  de  jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif? 

Yoy.  les  explications  données  au  texte. — Y.  aussi  les  solutions  ci -après. 

J6.  Ont  été  déclarés  simplement  {)réparatoire8  : 

Le  jugement  qui,  sans  rien  décider  relativement  à  retendue  des  droits 
des  parties  sur  une  communauté  dont  elles  poursuivent  ]a  liquidation  en  jus- 
tice, les  renvoie  devant  un  notaire-  pour  en  opérer  le  règlement  :  Bruxelles, 
iO  juill.  iBS9  (/.  Av.,  t.  84,  p.  654);  —  Celui  qui  se  borne  à  renvoyer»  tous 
droits  et  moyens  réservés,  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  avoir  son  avis  : 
Paris,  49  janv.  1852  (/.  Huiss.,  1853,  p.  35);  —  Celui  qui,  sur  une  demande 
en  nomination  d*expert  pour  un  règlement  de  comptes,  renvoie  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur,  en  leur  réservant  tous  leurs  droits  et  moyens 
respectifs  :  22  août  1863  (/.  Av.,  t.  87,  p.  426),  et  Paris,  3  août  1875 
(t.  100,  p.  413);— Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  paiement  de  travaux, 
renvoie  les  parties,  tous  leurs  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  de- 
vant un  arbitre  rapporteur  chargé  de  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  de 
donner  son  avis  sur  les  points  litigieux  sonmis'à  son  appréciation;...  et  cela, 
alors  même  que  le  défendeur  aurait  conclu  au  rejet  de  piano  de  certains 
chefs  de  la  demande  par  la  simple  application  delà  convention  :  le  refus  du 
tribunal  de  statuer  dès  à  présent  sur  ces  chefs  de  demande  n*a  pes^pour  eflbt  de 
rendre  le  jugement  inlerloculoiro  :  Paris,  2  août  1875  (t.  101,  p.  13).  V.  aussi 
Koueflii,  12  mai  1870  (t.  97,  p.  106);— Le  jugement  qui  statue  sur  un  incident 
relatif  à  rekécution  d'un  premier  jugement  se  bornant  à  nommer  des  experts  ; 
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Alger,  9  déc.  i870  (t.  96,  p.  15â);-^elui  qui  ordonne  une  Jonction  de  causes: 
Douais  6  juin.  4^54  [Joum,  de  proc.y  4854,  p.  359),  sans  préjuger  en  rien  le 
litige  :  Bordeaux,  28  avril  4868  {J.Av,,  t.  93,  p.  376).  V.  tn/rd.,  n.  Si; 
-^  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  d'un  sursis  basée  sur  rappel  d'oa 
jugement  refusant  d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Tou- 
louse, 28  janv.  1853  (/.  Av,,  t.  78,  p.  i9Û).  Mais  M.  Ghauveau  rtmarqaait/ 
qu*il  est  des  cas  où  le  rejet  d'une  demande  en  sursis  peut  eaoser  un  grief 
suffisant  pour  que  l'appel  soit  immédiatement  receyable; — Le  jugement  qui 
ordonne  rapport  au  grefl'e  des  livres  de  commerce  d'une  partie  :  Cass.,  25  fév. 
1852  {Gaz,  de$  trib.,  1852,  n"*  7686);  l'apport  de  pièces  au  greffe  et  leur  tra- 
duction :  Cass.,  6  iuill.  1^2  (/.  Av.^  t.  64,  p.  185);  la  production  au  grcfe 
des  rej^i^res  d*étuae  pour  en  être  pria  communication  par  le  demandeur  en 
réduction  du  prix  de  vente  d'un  office:  Paris,  26  juill.  1851  {Gaz  des  trib. y 
1851^  n*  7505)  ;  la  remise  à  un  expert  d'un  registre  dont  la  propriété  est 
Tobjet  d'un  débat  incident  entre  les  parties  :  Bordeaux,  31  déc.  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  634).  V.  infrà,  n.  36  ;  —  Celui  qui  sursoit  à  statuer  quant  &  présent, 
jusqu'à  la  production  de  pièces  servant  de  base  à  la  demande  :  Cass.,  25  fév. 
1852  {Ga:i.  des  trib.,  1852,  n*  7686);*- Celui  qui  prononce  la  clôture  des 
débats  et  ordonne  cependant  la  comparution  des  parties.  Ce  jueemeat,  ob« 
servaitnotre  auteur,  peut  être  rapporté,  soit  d'officci  soit  sur  1a  aenuuide  des 
parties,  si  de  nouveaux  incidents  font  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  ins* 
traction.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Gaen^  le  21  juin  1847  (/.  Av., 
U  73,  p.  405).  y.  aussi  v*»  Délibéré,  n.  11  et  s.,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  28  juin  1831  (/.  Av.,  t.  42,  p.  173). 

8.  M.  Chauveau  estimait  que  e'ett  à  tort  qu'ont  été  rangés  dans  la  esté- 
gorie  des  simples  préparatoires  les  jugements  suivants  :  — -  Celui  qui,  malgré  la 
résistance  d'une  partie,  ordonne  une  expertise  quand  cette  partie  soutient  que 
les  preuves  produites  rendent  l'expertise  inutile  :  Rennes,  17  juin  1852 
{Joum.  de  uUe  Cour,  1852,  p.  110).  En  pareille  circonstance,  disait  noire 
auteur,  la  disposition  qui  ordonne  l'expertise  préjuge  virtuellement  l'insuffi- 
sance des  preuves  produites.  Conf.,  Rodière^  t.  2,  p.  347;  —  Celui  qui 
ordonne  la  prorogation  d'une  enquête  :  même  Cour,  5  mai  1855  (/.  Av.^ 
t.  84,  p.  653),  Un  tel  jugement,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  est  définitif 
sur  la  prorogation.  Yoy.  aussi  Bourges,  7  mars  1842,  et  Paris,  5  janv.  1857 
(t.  63,  p.  680,  et  t.  82^  p.  194). 

4.  (Q.  1616  b).  Le  jugement  qui  ordonne  rapport  de  la  minute  d*une  pièce 
est'U  timplemmU  préparatoire? 

Décidé  afiBrmativement  au  texte»  t.  4,  p.  95,  n.  1. 

&.  Addem  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  V  mai  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  309),  déclarant  préparatoire  le  jugement  qui>  d'office  et  sans  contestation, 
ordonne  l'apport  d'une  pièce  n*ayant  par  elle-même  aucune  influence  déci* 
sive  sur  le  sort  du  procès. 

6.  Hais  il  a  été  décidé,  au  contrairCi  que  le  jugement  d'avant  dire  droit 
par  leauel  le  tribunal  ordonne  un  apport  de  minutes  d'actes  par  un  notaire 
en  la  chambre  du  Conseil,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  n'est  pas 
simplement  préparatoire,  mais  interlocutoire,  alors  surtout  au'il  porte  qu'il 
sera  exécuté  nonobstant  appel  :  Âix,  28  avril  1871  (t.  97,  p.  104). 

9*  (Q*  1616  c).  Quel  est  le  caractère  du  jugement  ^i  ordonne  fttW 
femme  mise  en  cause  avec  son  mari  et  demandant  à  plaider  séparémwt,  » 
pourvoira  à  V effet  d*y  être  autorisée  ? 

Il  est  admis  an  texte  que  ce  jugement  est  préparatoire. 

8.  (Q.  1616  d).  Quid  du  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  unjwjf- 
commissaire  pour  la  reddition  du  compte  d'une  somme  que  le  délenàaw  i^ 
mêpov^amir  reçue? 
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9«  Il  a  été  décidé  qQ*un  tel  jugcmont  n'est  que  préparatoire  :  Cass.»  24  juin 
1845  (/.  Av,,  t.  70,  p.  96)  ;  —  qu'il  en  est  ainsi  quand  l'obligation  de  rendre 
compte  n'est  pas  contestée»  et  alors  même  que  le  défendeur  aurait  demandé 
qu'il  fût  statué  immédiatement  au  fond  :  Cass.,  21  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  84» 
p.  654);  —  et  qu'il  eu  est  de  même  des  jugements  qui»  avant  faire  droit  et 
tous  moyens  réservés,  renvoient  les  parties  devant  un  expert  chargé  de  dresser 
le  compte  de  leurs  créances  respectives  :  Grenoble,  ^  mai  18&  (i&id.)»  ou 
qui  renvoient  les  parties  à  compter  devant  un  membre  du  tribunal,  tout  en 
condamnant  Tune  d'elles  à  payer  à  l'autre  une  certaine  somme  par  provision  : 
Douai,  9  nov.  1875  (t.  101,  p.  Â20). 

f  O.  (Q.  1616  B).  Lb  jugement  qui,  avant  la  décision  définUive,  ordonne  un 
calcul  d'intérêtSy  esM  simplement  préparatoire? 

Solution  a£Qrmativc  au  texte. 

il.  (Q.  4616  f).  En  estait  de  même  du  jugement  ^ui,  sans  eontestation,  et 
sans  rien  décider  quant  à  lètendue  des  droits  des  parties,  ordonne  les  formali- 
tés prHiminaires  d'un  partage  f 

Décidé  affirmativement  au  texte  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  préjuge  pas 
les  droits  respectifs  des  copartageants. 

12.  (Q.  1616  G).  Quid  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  lad^ 
mande  de  Vune  des  parties,  mais  sans  opposition  de  l'autre? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  jugement  est  simplement  préparatoire. 
Compar.  notre  Formulaire  annoté,  p.  344,  n.  66. 

13.  (Q.  1616  H).  Quid  de  celui  qui,  eaeu  ordonner  laprewve  dé  certains 
faits  articulés,  enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier? 

Carré  admet,  au  texte,  t.  4,  p.  91,  note  2,  qu'un  tel  jugement  n'est  que 
préparatoire;  mais  M.  Chauveau  le  regarde,  au  contraire,  comme  interlocu-* 
toire,  sous  notre  question. 

Adde  cont  à  cette  dernière  opinion,  noire  Formul.  annoL,  t.  i,  p.  343, 
n.58. 

14.  (Q.  140).  De  ce  que  Part.  30  appelle  jugement  préparatoire  la  décisûm 
du  juge  de  paix  qui  ordonne,  soit  une  enquête ,  soit  une  visite  de  lieux,  s'en- 
tuit'U  qu'une  twe  décision  n'ait  en  aucun  cas  le  caractère  d'un  jugement 
tntôHoctttotre  ? 

11  est  ré]3ondu  au  texte  par  Carré  que,  malgré  cette  qualification,  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  a  le  caractère  d'un  jugement  interlocutoire  lorsqu'il  pré- 
juge le  fond. 

15.  (Q.  1616  i).  Le  caractère  de  jugement  préparatoire  appartient-il  au 
jugement  qui  ordonne  d'office  une  expertise  ou  un  complément  â^ expertise? 

Dans  le  SmvplèmmU  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait,  comme  ayant 
consacré  l'afiirmative,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  janv.  1858 
(/.  Ao.,  t.  84,  p.  653),  dans  le  cas  où  une  expertise  est  ordonnée  pour  véri- 
lier  la  nature  de  certains  travaux;  solution  exacte,  disait-il,  quand  elle  n'im- 
plique aucun  préjugé  ;  •-  un  arrêt  de  la  Cour  de  GoUnar,  du  il  juill.  1851 
\foum.  dé  cette  Cour,  1851,  p.  222),  relatif  au  jugement  qui,  statuant  sur 
une  demande  en  nullité  d'une  expertise  amiable  et  sur  celle  tendant  à  ob« 
tenir  une  nouvelle  expertise,  ordonne  par  avant  faire  droit,  et  sans  rien  pr^ 
juger,  ^ue  les  premiers  experts  aient  à  compléter  leur  travail  au  moyen  des 
détails  justificatifs  de  leurs  opérations  ;  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
10  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  653),  concernant  le  jugement  qui,  après  une 
première  expertise,  mais  sans  l'annuler,  en  ordonne  une  secpnoe,  tous 
moyens  réservés;  jugement  qui,  Suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  au- 
rait été  interlocutoire  si  la  première  expertise  eût  été  annulée:  — un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  5  janv.  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  115), 
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relatif  au  jugement  qui,  dans  une  vérification  d*écriture,  après  une  première 
expertise»  en  t>rdonne  une  seconde. 

16.  Il  a  été  encore  décidé  depuis  que  le  jugement  par  lequel  un  juge  de 
paix,  après  avoir  constaté  Taccord  des  parties  relativement  a  Texercice  de- 
mandé  par  Tune  d'elles,  de  la  servitude  d'écoulement  établie  par  la  loi  do  ' 
10  juin  1854  sur  le  drainage,  nomme,  de  leur  consentement,  un  expert  à 
Teffet  de  donner  son  avis  sur  les  seuls  points  litigieux  entre  elles,  à  savoir  la 
nature  des  travaux  à  exécuter  et  le  montant  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire du  fonds  traversé,  est  préparatoire  et  non  interlocutoire  :  Cass.,  22  join 
1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  426)  ;  et  que  ce  caractère  appartient  aussi  au  juge- 
ment qui  ordonne  une  seconde  expertise  à  raison  du  dissentiment  existant 
entre  les  premiers  experts  :  Agen,  16  fév.  1870  (t.  97,  p.  106). 

V.  aussi  notre  Formul  annot.,  1. 1,  p.  342,  n.  57. 

17.  (Q.  1616  i).  Le  jugement  qui,  sur  une  denutnde  en  partage,  ordonne 
une  expertise,  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  jugement  est  préparatoire. 

18.  (Q.  1616  l).  Doit-on  considérer  comme  préparatoire  le  jugement  qui 
trace  à  des  experts  la  marche  à  siuitre  dans  leurs  opérations  et  fixe  détendue 
de  leur  mandat? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  1. 1,  p.  343,  n.  58. 

19.  (Q.  1^19).  Dans  quels  cas  le  jugement  qui  ordonne  la  eomparutim 
des  parties,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  ii9  et  428,  es^tl  eimpknniit 
préparatoire? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  et  par  M.  Chauveau  que  la  solution  de 
celte  auestion  dépend  des  circonstances. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  343,  n.  59.  —  Gompar.  euprà,  n.  2. 

SO.  (Q.  1624).  Doit  on  considérer  comme  préparatoire  le  jugement  qui 
ordonne  que  les  parties  remettront  leurs  pièces  à  des  avocats,  pour,  leur  avis 
rapporté  au  triounal,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'une  semblable  mesure  étant  illégale,  le  juge- 
ment qui  1  ordonne  doit  pouvoir  être  frappé  d*appel,  et  que,  par  ce  motif,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  un  simple  préparatoire. 

%1.  (Q.  1627  ter)«  Le  jugement  qui  dit  n'y  avoir  Ueu  à  aeeueilUr  la  de- 
mande  dans  létal  est-il  préparatoire  ? 
Il  résulte  de  la  réponse  au  texte  que  c'est  là  un  jugement  définitif. 
]     Adde  conf.,  notre  FormtU.,  p.  343,  n.  00. 

i     ^9,  (Art.  452).  L'art.  452,  S  2,  ^t  répute  interlocutoires  les  jugements 
rendus  lorsque  le  trUtunal  ordonne,  avant  dire  droite  une  preuve,  une  vérifiée- 
l  tion,  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond,  estait  limitatif  ou  eimptement 
'  énonciatif? 

Carré,  au  texte,  t.  4,  p.  66,  note  1,  répond  que  cette  disposition  est  pure- 
ment énonciative,  et  que  toute  décision  par  laquelle  le  tribunal  ordonnerait 
autre  cbose  qu'une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction,  est  interlo- 
cutoire, si  elle  préjuge  le  fond. 
Adde  conf.,  notre  Formu/.  annot.,  p.  343,  n.  61. 

23.  (Q.  1616  m).  Faut-U  regarder  comme  interlocutoiret  les  jugenunti 
qui  ordonnent  la  comparution  en  la  chambre  du  conseil  de  la  personne  dont  œ 
demande  l'interdiction  ;  —  la  production  à  la  barre,  par  lune  des  parties,  di 
personnes  qui  seront  entendues  à  titre  de  renseignement;  — une  liq^Udation  de 
communauté  malgré  lopposition  de  lune  des  parties;  —  une  enquête  après  conr 
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têgtation;  —  un  compte,  sur  la  demande  d'une  partie  et  eur  la  dédaration  de 
tanUre,  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  ;  —  une  expertise  ou  un  supplément  d ex- 
pertise prijugeant  le  fond;  —  le  renvoi^des  parties  devant  tautorité  cdmims" 
trative  pour  faire  interpréter  un  acte  administroHf  avant  qu'il  soit  fait  droUf 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  admettait  l'affirmative,  en 
citant  dans  ce  sens  :  sur  le  premier  point,  Montpellier,  28  mars  i843  (/• 
Av.,  t.  65,  p.  467);  —  sur  le  second,  Bordeaux,  U  janv.  4849  (t.  74, 
}.  288)  ;  —  sur  le  troisième,  Bourges,  20  août  1855  (D.p.56.5.264)  ;  —  sur 
le  quatrième  point,  Gass.,  7  août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  15);  Gand,  16  janv. 
1852  {Bdgiq.  judic.,  1852,  2,  p.  113);  Nancy,  26  janv.  1852  (Droit,  1852, 
n*  36);  —  sur  le  cinquième,  Gaen,  26  déc.  1857  {id.,  t.  84.  p.  685).  Y.  aussi 
Gaen,  24  juill.  1850  (t.  76,  p.  309)^  dans  une  espèce  où  Tune  des  parties  ré- 
sistait à  la  demande  de  compte  ;  —  sur  le  sixième  point,  Golmar»  l^'iuilL 
1850  (/.P.50.1.497);  Cass.,  13  janv.  1851  et  21  avr.  1852  (Gaz,  des  Trib., 
n«7734);  Gaen,  31  août  1857;  Grenoble^  10  mars  1858.  Y.  aussi  Gass., 
28  déc.  1857  (D.P.58.1.72);  Bastia,  2  août  1858  {J.Av,,  t.  84,  p.  129); 
Golmar,  2  mars  1859  {ibid.,  p.  655)  ;  —  enfin,  sur  le  septième  point,  Orléans, 
1«  juin  1850  (/.  Av„  t.  76,  p.  97). 

Z^.  Notons  que,  sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  çiue 
le  jugement  qui,  sur  une  demande  à  fin  de  dation  d'un  conseil  judiciaire, 
ordonne,  avant  faire  droit,  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  l'interro- 
gatoire de  la  personne  k  laquelle  il  s*agit  de  faire  nommer  le  conseil  judb> 
Claire,  est  simpfement  préparatoire  :  Paris,  23  juin  1863  (/.  Av,,  t.  89,  p.  427). 
—Sur  le  second  pNOint,  Yoy.  conf.  notre  Formd.annot,,  p.  344,  n.  66. — Sur 
le  sixième  point ,  il  a  été  déclaré,  d'une  manière  trop  absolue,  que  le  iuge« 
meot  qui,  dans  le  cas  où  une  première  expertise  est  insufiSsante,  en  ordonne 
une  seconde,  est  interlocutoire,  comme  préjugeant  le  fond  :  Liège,  1 1  août 
1860  (t.  85,  p.  118).  Y.  suprà,  n.  15.  »  Mais  c*est  avec  raison,  selon  nous, 
que  le  caractère  de  jugement  interlocutoire  été  reconnu ,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  1860  (t.  89,  p,  425),  au  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  préjudice, 
(^e  le  défendeur  prétend  n'être  dus  en  aucune  hypothèse,  ordonne  une  exper- 
tise pour  faire  constater  l'importance  du  préjudice  allégué  ;  et,  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  3  mai  1864  (ibid.,  p.  424),  au  jugement  qui,  sur  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre  un  constructeur  à  raison  de  travaux  pour 
lesquels  il  prétend  s'être  conformé  à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas  Vau- 
tear,  et  qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une  expertise  afin  de  constater 
quelle  influence  le  plan  et  le  mode  de  construction  des  travaux  ont  pu  avoir 
sur  leurs  efTets  dommageables.— La  Gour  suprême  a  encore  jugé,  à  bon  droit, 
le  7  déc.  1864  (t.  91,  p.  95),  qu'on  doit  considérer  comme  interlocutoire 
le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour  faire  constater  la  cause  ou 
retendue  d'un  dommage  dont  le  défendeur  prétend  n'être  pas  responsable, 
ou  une  enquête  sur  les  faits  re&peoiivement  articulés  par  les  parties. 

85.  (Q.  1617).  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque, 
mais  en  prenant  soin  dénoncer  que  c'est  sans  préjudicier  aux  droits  des 
parties,  ni  à  Vétat  de  Vinstruction,  le  jugement  n'en  estait  pas  moins  interûh 
eutoiref 

Solution  aflirmative  au  texte. 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  se  bornait  à  dire  que  plu- 
sieurs des  arrêts  cités  sous  la  question  précédente  confirment  Topinion  expri- 
mée au  texte. 

Adde  conf.  à  celte  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  p.  344,  n.  67. 

36.  (Art.  452).  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  esi'Uinterbeutoire? 

Sui»iii.  Ti.  27 
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Carréy  au  texte»  t.  5,  p*  S99,  note,  se  borne  à  dire  qu*il  n*accorde  pas  ce 
caractère  à  tous  les  jugements  qui  ordonnent  un  serment. 

Z7*  (Q.  1618).  Lejugtmwt  qui  ordonné  la  mus  in  canm  Id^un  ikrt  ert-t< 
interlocutoire  f 

Carré,  au  texte,  exprime  Topinion  que  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  d*un  tiers  doit  être  réputé  interlocutoire  toutes  les  fois  que  cette  mise 
en  cause  peut  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  du  fond  du  proeès. 
M.  Ghauveau,  ibid.,  parait  être  d'avis  qu'en  général  un  tel  jugement  est  inter- 
locutoire, mais  que  si,  à  raison  de  circonstances  particulières,  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  doit  être  sans  influence  sur  le  fond,  il  n'est  alors  que  préparatoire. 

Adde  conf.,  notre  Formula  annot.,  p.  343,  n.  65.  ^ 

28.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  citait  comme  conformes 
à  la  proposition  générale  :  Nfmes,  6  juin  1848  (J,  Av.,  t.  76,  p.  16;  Mont* 
pemer,l"  juill.  1848  (t  76,  p.  309)  ;  Cass.,  28  avril  1851  (/.P.5i .2.593),  ef, 
comme  rentrant  dans  l'exception,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  29  août 
1855  (t.  81,  p.  93),  portant  que  le  jugement  qui  ordonne  la  misç  en  cause 
d'un  tiers  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  renseignements  sur  l'objet  da 
procès,  est  simplement  préparatoire,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  qu'avec  le  jugement  définitif.  Notre  auteur  dé- 
clarait admettre,  avec  cet  arrêt,  crue  le  jugement  est  simplement  prépara- 
toire lorsqu'il  a  été  seulement  rendu  pour  rinstruction  de  la  cause;  mais  il 
est  évident,  disait-il,  qu'un  jugement  oui  ordonne  une  instruction  doit  être  ré* 

{)uté  interlocutoire,  si  l'instruction  oraonnée  préjuge  le  fond.— La  Cour  d*Or- 
éans,  remarquait  notre  auteur,  a  même  été  plus  loin  ;  elle  a  vu  dans  le 
jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause,  repoussée  par  une  partie,  une 
décision  définitive  et  non  un  simple  interlocutoire  :  arrêt  du  5  juin  18S5 
(Gaz.  dê$  Trih.,  23  oct.  1855). 

S9.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  aue  le  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est  préparatoire  ou  interlocutoire  selon 
les  circonstances  du  procès;  et  que,  spécialement,  un  tel  jugement  est  interlo* 
cQtoire,  lorsque,  en  prescrivant  la  mise  en  cause  d* après  m  documents  d^ 
produits,  et  en  imposant  Tobligation  de  cette  formabté  au  défendeur,  il  in* 
diqUe  clairement  que,  dans  l'esprit  du  tribunal,  la  question  est  préjugée  en 
faveur  du  demandeur  :  Douai,  24  janv.  1873  (J.  Ad,,  t.  99,  p.  32). 

80.  (p.  1620).  Le  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  a  or* 
tides  est-tl  préparatoire  ou  interloeufoirsf 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  c'est  ce  dernier  caractère  qui  appartient 
à  un  tel  jugement. 

Le  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n  été  considéré,  au  contraire,  comme  un  simple  préparatoire  par  la  Gonr  de 
Toulouse  le  28  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  189),  et  par  la  Cour  de  Paris, 
le  23  juin  1855  {Gax.  des  Trib.,  28  juin).  Y.  également  Cass.  1"  juill.  1868 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  13),  ainsi  que  les  arrêts  mentionnés  v*  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n.  30. 

31.  (Q.  1621  )•  Est-il  des  cas  oà  un  jugement  de  jonction  puisse  être  am^ 
sidéré  comme  interlocutoire? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  le  jugement  de  jooe* 
tion  serait  définitif,  si  la  jonction  causait  un  préjudice  irréparable. 

Le  jugement  ordonnant  une  jonction  de  causes  a  été  déclaré  préparatoire 

Sar  la  Cour  de  Paris,  le  6  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  15),  et  par  la  Cour  de 
ènnes,  le  5  tnai  1855  (t.  84,  p.  653)  ;  et,  dans  une  espèce  où  la  jonction  por- 
tait un  préjudice  réel  a  l'une  des  parties,  il  a  été  considéré  comme  définitif 
par  la  Cour  de  Montpellier,  1c  14  janvier  1851  (/<wr».  de  cette  Cour,  1854, 
»•  Tllj.'-Yoy,  suprOf  n«  2. 
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8)B.  (Q.  4622).  Le  jugement  qui  ordonne  un  sursis  peut^U,  dans  certaines 
circonstances,  être  consiSré  comme  interlocutoire  ? 

Carré,  au  texte,  citant  le  cas  où  il  a  été  décidé  que  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  est  obligé  d'attendre,  avant  de  pouvoir  contraindre  son  débiteur 
au  paiement,  que  celui-ci  ait  instruit  ses  demandes  en  garantie,  répondait 
qu'un  tel  jugement  n'est  ni  préparatoire,  ni  interlocutoire*,  mais  que  c'est  un 
jngement  définitif. —  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  que,  sur  ce  point  commo 
sur  les  précédents,  il  faut  distinguer  si  le  jugement  ordonnant  le  sursis  occa- 
sionne un  préjudice  irréparable,  ou  se  borne  à  mettre  la  cause  en  état  d'être 
vidée,  son  caractère  étant,  dans  le  premier  cas,  celui  d'un  jugement  définitif, 
et,  dans  le  second  cas,  celui  d'un  simple  préparatoire. 

38.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  mentionnait  comme  ayant 
classé  parmi  las  jugements  interlocutoires  celui  d'un  tribunal  de  répression 
qui  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'exception  de  propriété  ait  été  vidée,  un 
arrât  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juin  1849  (J.P.Sl.i  .229)  ;  et  il  ajoutait  que 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  21  nov.  1854,  a 
considéré  comme  définitif  le  jugement  qui  accorde  un  délai  de  grâce,  con- 
formément à  l'art.  1244,  Cod.  civ.— Voy.  suprà,  n.  2. 

34.  n  a  été  décidé  depuis  que  le  jugement  qui,  sur  une  action  intentée 
par  une  femme  mariée,  donne  au  défendeur,  qui  conteste  la  validité  de  l'au- 
torisation accordée  à  la  femme*  un  délai  de  six  mois  pour  faire  invalider  cette 
autorisation,  s'il  y  a  lieu,  est  interlocutoire  :  Orléans,  21  mars  1860  (/.  Av., 
t.  87,  p.  238). 

35.  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  reddition  de  compte 
et  en  paiement  d'une  provision,  rejette  la  demande  de  provision  et  Rxq  un 
délai  dans  leauel  devra  être  commencée  une  instruction  par  écrit  ordonnée 
par  un  précéaent  jugement  en  ce  qui  concerne  la  reddition  de  compte,  est 
simplement  préparatoire  sur  œ  dernier  chef:  Paris,  11  avril  1874  (t.  99, 
p.  243). 

36.  (Q.  1623).  Peut'U  arriver  qu'un  jugemeni  qui  ordonne  une  commU" 
nication  de  pièces  doive  être  eonndèrè  comme  inUrlowtoire  f 

D'après  Topinion  professée  au  texte,  un  tel  jugement,  préparatoire  de  sa 
nature,  peut  devenir  interlocutoire  s'il  préjuge  le  fond,  comme,  par  exemploi 
lorsque  la  communication  d'une  pièce  est  ordonnée,  qu(Hque  celui  qui  la  ^ 
délient  soutienne  qu'il  n'y  a  pas  heu  d'exiger  de  lui  celte  communicatiai,  | 
parce  qu'il  a  opposé  une  un  de  non^recevoir  tendant  à  écarter  l'examen  de  te  i 
cause  au  fond.  , 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  communication  de  pièces  contestée  a  étf 
déclaré  interlocutoire  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76r  l 
p- 15],  et  par  celle  de  Bordeaux,  le  19  juin  suivant  (Ubid.,  p.  309).  V.  ausaf.  ^ 
Paris,  31  mars  1879  (t.  104,  p.  198),  et  infrà,  n.  50,  in  fine, 

'    37.  (Q.  1625).  Le  jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance  iun  rembour» 
fement  sera  produite  au  procès  est-il  interlocutoire  f 
Solution  affirmative  an  texte. 
Adde  conf.^  notre  FormuL  annot.,  t.  1,  p.  344,  n.  65. 

88.  (Q.  917).  Le  juç^ment  qui  prononce  Vadmission  ou  le  rejet  des  nioffene 
de  faux  est-U  interlocutoire  ou  simplement  préparatoire  f 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  c'est  là  un  jugement  interlocutoire. 

M.  Gbauveau  disait  dans  le  Supplément  précédent  :  ce  jugement  est  défi- 
Ditif  quant  à  radmissibilité  ou  au  rejet  des  moyens  de  faux;  il  est  interlocu- 
toire quant  à  la  décision  sur  le  faux. 

88.  (Q.  62  bis).  En  justice  de  paix,  le  jugement  qui  prononce  le  renvoi  di 
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ineidefU  en  vérifietaicn  d^écriture  <m  inscription  de  faux,  M^4i  «n  jugesml 
tnierlocutoire? 
Solution  affirmative  au  texte. 

40.  (Q.  i6f6  H).  Que  faut'U  penser  de  cette  maxime  :  L'interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  que  tout  jugement  interlocutoire  renferme 
deux  parties  distinctes,  celle  par  iaauelle  il  prescrit  une  mesure,  et  sur  la- 
quelle il  peut  revenir,  et  celle  par  laquelle  il  préjuge  ce  qui  n'est  pas  en- 
core Tobjet  de  la  décision,  et  sur  laquelle  il  ne  peut,  au  contraire,  revenir;  et 
il  explique  que  c*est  à  la  première  partie  seulement  que  s'applique  la  maxime 
en  question. 

41 .  Dans  le  précédent  Supplment,  notre  auteur  invoquait  en  faveur  de 
sa  doctrine  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  des  23  nov.  1841  (t.  U, 
p.  2n0)  et  4  janv.  1842  tj.  Av.,  t.  63,  p.  -4H1);  de  la  Cour  de  Bordeaux,  da 
15  fév.  1X48  (t.  7:*,  p.  4i  1),  et  de  la  Cour  de  Caen,  du  26  janv.  i85B  (Mn. 
de  cette  Cour,  18fi6,  p.  i2).  Il  citait  en  outre,  comme  conforme,  une  disser- 
tation de  M.  Rodière  insérée  dans  le  Joum,  des  Av.,  t.  72,  p.  70S,  et  dont  il 
reproduisait  les  conclusions  conçues  en  ces  termes  : 

<  En  résumé,  nous  pensons  qu'on  doit  distinguer  avec  le  plus  grand  soin 
deux  catégories  de  jugements,  qui  étaient  confondues  autrefois  sous  la  même 
dénomination  d'interlocutoire,  savoir,  les  jugements  gui  statuent  sur  des  ex- 
ceptions ou  moyens  préjudiciels  qui  se  détachent  du  tond  de  la  contestation, 
et  ceux  qui,  sans  statuer  sur  aucune  exception  ou  moyen  préjudiciel,  ordoc- 
nent  seulement  une  preuve  dont  l'admissibilité  ou  l'utililé  a  été  ou  pouvait 
être  contestée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 

«  Les  premiers  jugements  ne  sont  pas  de  simples  jugements  interlocQ- 
toires  ;  ce  sont  des  jugements  définitifs,  soit  que  l'exception  ou  le  moyen  ait 
été  accueilli,  soit  quil  ait  été  repoussé  ;  ils  lient,  par  conséquent,  le  juge. 
en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  réformés  que  par  quelqu'une  des  voies  que 
la  loi  indique. 

«  Les  seconds  sont  les  seuls  interlocutoires  que  reconnaisse  le  Code  de 
procédure.  L'ancienne  maxime  :  ^interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  leur  est 
applicable,  et  c'est  principalement  pour  ce  motif  que  Tappel  de  ces  juge- 
ments avant  le  jugement  définitif  est  simplement  facultatif,  aux  termes  de 
l'art.  451  du  Code,  et  ne  laisse  pas  d'être  admissible,  quoiqu'il  se  soit  écoula 
plus  de  trois  mois  depuis  leur  signification.  > 

4/5.  (Q.  46l6o).  Un  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  petU^il  êtrevoia' 
hlement  signifié  avant  le  jugement  ou  arrêt  définitif  ^ 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  admettait  Taffirmalive. 
La  partie  qui  a  obtenu  l'interlocutoire,  ou,  s'il  a  prononcé  d'office,  en  fa- 
veur de  laquelle  il  préjuge  la  question,  a  intérêt  à  l'exécuter  :  pour  y  parve- 
nir, elle  est  obligée  de  le  faire  signifier. 

48.  (Q.  1628  bis).  Les  jugements  interlocutoires  peuven^^ls  être  attaqaéif 
en  cassation  comme  en  appel,  avant  le^ jugement  sur  le  fond? 
La  négative  est  admise  au  texte. 

44.  (Q.  1628).  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  interio- 
eutoire  d'un  jugement  est-^Ue  un  simple  mal  jugé  qui  ne  puisse  donner  ouvertnrt 
à  cassation? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 
Quant  à  M.  Chauveau,  ibid,,  il  exprime  Topinion  que  si  les  con$(H;uence$  à 
tirer  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  pour  la  qualification  du  jugement, 
constituent  des  questions  de  droit  tombant  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
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cassation,  il  en  est  autrement  du  point  de  savoir  si  ces  faits  et  circonstances 
existent  réellement. 

45.  (Q.  4617  ter).  Est-il  nécessaire,  pour  qu'U  fmisse  être  statué  eur  U 
fond,  que  le  jugement  préparatoire  ou  interhaUoire  ait  été  exécuté? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  notre  FormiU.  annot,,  1. 1,  p.  342,  n.  S3. 

46.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  interlocutoire  ordonnant  nne  enquête, 
en  matière  commerciale,  cesse  de  pouvoir  être  exécuté  dès  qu'il  a  été  frappé 
d*appel,  s'il  n*y  a  dans  la  cause  ni  titre  non  attaqué,  ni  condamnation  anté- 
rieure définitive  ;  et  que  les  juges  de  première  mstance  sont  incompétents 
pour  statuer  au  fond  tant  qu'il  n*a  pas  été  fait  droit  par  la  Cour  sur  Tappel 
du  jugement  interlocutoire  :  Rennes,  14  juin  4869  (t.  96,  p.  24). 

47.  (Q.  1616  p  et  1617  bis  à).  Quels  sont^  les  jugements  qui  doivent  être 
considérés  comme  provisoires  ? 

11  est  répondu,  au  texte,  par  Carré,  t.  i,  p.  563,  note,  3*,  et  sous  la 
quest.  1616,  que  ce  sont  les  jugements  qui  prononcent  par  provision  et  avant 
le  jugement  définitif,  sur  un  point  qui  exige  célérité,  et  qui  ordonnent, 
comme  cet  auteur  le  dit  encore,  t.  1,  p.  679,  soit  la  jouissance  en  totalité  ou 
en  partie  de  la  chose  commune,  soit  des  mesures  pour  en  assurer  la  conser- 
vation;—  et  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  1617  bis,  que  les  jugements 
provisoires  sont  ceux  qui  prononcent  définitivement,  mais  seulement  pour  un 
certain  temps»  sur  la  contestation  dont  ils  s'occupent. 

Adde  dans  le  môme  sens,  Dalloz,  v*  Jugement  d'avant  dire  droit,  n.  71; 
notre  Formulaire  annoté,  1. 1 ,  p.  %S44,  n.  69.  —  Y.  aussi  le  mot  Provisoire, 

48.  (Q.  1617  bis  b).  Le  caractère  de  jugemerU  provisoire  appartient-il  au 
jagemewt  qui  nomme  un  séquestre  pour  administrer  les  biens  pendant  une  in- 
stance  en  partage;  — -  à  celui  qui  autorise  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
im  de  corps  à  quitter  provisoirement  le  domicile  de  son  mari;  —  au  jugement 
qui,  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  interdiction,  nomme  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  ; — 
à  celui  qui  prononce  une  condamnation  provisoire  à  la  charge  de  donner  cau^ 
tioH,  ou  adjuge  à  Vune  des  parties  la  possession  provisoire  de  Vimmeuble 
litigieux? 

Solution  affirmative  au  texte  sur  chacun  de  ces  points, 
Adde  conf.,  notre  Formu/aire  précité,  p.  344,  n.  70. 

49.  (Q.  1616  q).  Que  doit-on  entendre  par  jugement  définitif? 

Carré,  au  texte,  1. 1 ,  p.  565,  note,  4*,  et  sous  la  présente  question,  répond 
que  le  jugement  définitif  est  celui  qui  statue  sur  toute  la  cause  et  qui  la  ter- 
mine, en  faisant  remarquer  toutefois  que  certains  jugements,  sans  terminer 
la  contestation,  peuvent  être  considérés  comme  définitifs  par  rapport  à  leur 
objet,  tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  prononcent  séparément  sur  un  inci- 
dent, sur  une  exception,  une  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cU.,  n.  71. 

50.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  admettait,  avec  les  dé* 
cisions  ci-après,  gue  l'on  doit  considérer  comme  définitif  le  jugement  qui 
statue  sur  la  priorité  d'une  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  : 
Paris,  11  juin  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  383);  — que,  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment interlocutoire,  jugeant  insuffisants  les  titres  des  demandeurs  en  reven- 
dication, a  autorisé  ceux-ci  à  faire  la  preuve  de  leur  possession,  Tarrét  in- 
firroatif  qui  ordonne  leur  réintégration  dans  les  droits  revendiqués  comme 
suffisamment  établis,  est  définif  sur  le  fond  du  droit,  lors  même  qu'il  ren- 
voie k  des  experts  pour  faire  application  des  titres  :  Gass.,  30  mars  1842 
(t.  63,  p.  477);  *  que  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  contestation  relative 
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à  Tadmissibilité  d*ane  preuve  offerte,  autorise  cette  preuve,  est  interlocu- 
toire en  ce  qu*il  ne  fait  que  préjuger  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond,  mus 
définitif,  en  ce  quMl  statue  définitivement  sur  Tincident  :  Bourges,  23  août 
i643  (t.  66,  p.  375).  —Notre  autetir  estimait  encore  que  le  caractère  de  ju- 
gement définitif  appartient  au  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  le 
solde  d'un  compte  à  établir  par  arbitres  qu'il  désigne  :  Gass.,  12  avrir4847 
(t.  73,  p.  403),  ou  le  montant  de  dégradations  à  évaluer  par  experts  :  Rouen, 
26  nov.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  24);  —à  celui  qui  rejette  da 
procès  une  pièce  signifiée  par  l'une  des  parties  :  Rouen,  3  mars  1851  {Jowrn, 
de  cette  Cour,  1851,  p.  122);  —  à  celui  qui  préjuge  un  défaut  de  qualité, 
bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  août  1847  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  309)  n'y  ait  vu  qu'un  interlocutoire;  —à  celui  qui  rejette  les  moyens  de 
reproche  dans  une  enquête,  quoiqu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nar- 
bonne  du  13  janv.  1847  (t.  73,  p.zOl),  l'ait  déclaré  simplement  préparatoire; 
—  à  celui  qui,  en  ordonnant  de  rendre  un  compte,  admet  comme  avoué  nn 
fait  contesté,  et  attribue  à  l'une  des  parties  une  qualité  qu'elle  prétend  ne  pas 
lui  appartenir,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  juin  18S2  (Jotini. 
de  cette  Cour,  1852,  p.  104),  qui  l'a  qualifié  d'interlocutoire;  —  à  celui  qui 

§  renonce  sur  une  fln  de  non-recevoir  proposée  contre  une  action  en  désaveu 
'un  officier  ministériel,  et  fondée  sur  ce  que  le  mandataire  qui,  porteur  des 
titres,  a  fait  agir  cet  officier,  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  le  désavouant; 
bien  qu'un  tel  jugement  ait  aussi  été  considéré  comme  interlocutoire  par  li 
Cour  de  Caen,  le  7  juillet  1854  (Journ.  de  cette  Coui',  1854,  p.  333);— i 
celui  qui  permet  k  une  partie  de  se  servir  de  pièces  d'une  instruction  crimi 
nelle,  malgré  l'opposition  de  ses  adversaires;  —  à  celui  qui  ordonne  une 
communication  de  pièces  contestées,  et  prononce  d'une  manière  définitive  sur 
l'étendue  du  droit  réclamé  par  l'autre  partie;  c'est  à  tort,  selon  notre  auteor, 
que  la  Cour  de  Caen,  le  19  janv.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  655),  n'a  vouloy 
voir  qu'un  interlocutoire. 

51 .  Mentionnons  également  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  S  fév.  187! 
(/.  Av.t  t.  98,  p.  77),  duquel  il  résulte  que  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une 
demande  incidente  formée  par  une  partie  contre  son  adversaire  en  restitution 
de  pièces  retenues  par  celui-ci,  déclare  recevables  les  offres  de  restitution 
faite  par  le  défendeur,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens,  n*est  pas  on 
simple  jugement  préparatoire,  mais  bien  un  jugement  définitif. 

52.  (Q.  1616  R).  Fau^U  attribuer  le  caractère  de  jugement  définitifs 
jugement  qui  statue  sur  la  compétence  ;  —  à  celui  qui  déclare  mal  fondée  vm 
demande  en  garantie,  quoiqu'il  ne  statue  qite  prépara^rement  sur  la  demwdt 
principale  ;  —  à  celui  qui-  rejette  des  moyens  de  nuUité  contre  une  enquête  w 
des  moyens  de  reproches;  —  au  jugement  qui  rejette  une  exception  péremptoin, 
celle,  par  exemple,  qui  tendrait  à  repousser  une  demande  en  rescision  d'M 
contrat  de  vente;  —  a  celui  qui  statue  sur  la  qualité  des  parties  ;  ->^  à  cêkUqui 
statue  sur  une  exception  de  péremption  Sun  jugement  par  défaut  non  exéaUé 
dans  les  six  mois,  ou  sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  une  tierce  oppoii- 
tion  ? 

Répoudu  affirmativement  au  texte  sur  tous  ces  points  par  M.  Chauveto.  * 
V.  aussi  Carré,  t.  4,  p.  60,  note  2. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  345,  n.  72. 

53.  (Q.  1627  bis).  Quel  est  le  caractère  du  jugement  qui  ordonne  ^'tl 
sera  plaidé  en  chambre  des  vacations? 

Il  est  dit  au  texte  que  c'est  \k  un  jugement  définilîf. 

64.  (Art.  451).  En  est-il  de  même  du  jugement  qui  accorde  un  délai  pour 
instruire  une  demande  en  garantie;  de  celui  qui  accorde  au  débiteur  commer- 
çant un  délai  pour  déposer  ses  livres  et  journaux,  et  un  sauf-conduit  wmr  te 
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présenter  en  penonne  devant  Mt  créanciers  ;  de  cdui  qui  accorde  à  un  pré* 
tendant  droit  à  une  eucceseion  Cautorisation  d^assisler  à  la  levée  des  scellés  f 

Résola  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  60>  note  2. 

Adde  conf.,  notre  Fomml,  loc.  cif. 

5S.  (Q.  1626).  Qnid  du  jugement  qui  ordonne  la  reddition  d^nn  compte, 
ou  qui  régie  une  procédure  tendante  à  cette  reddUion  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  là  un  jugement  définitif,  et  non  un  juge- 
ment interlocutoire. 

JUGEMENT  PRfiPARATOIRB.  V.  Appel  ;  CassaUon  (pourvoi  e»);  Com- 
parution personnelle;  Compte  (reddition  de);  Délibéré;  Faux  ineideiu  civU; 
Incident;  Intervention;  jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire/ 
provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Péremption  d'instance;  Récusation; 
Benvoi  Sun  tribunal  à  un  autre;  Requête  civile, 

—  PROVISOIRE.  V.  Jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif;  Péremption  d'instance;  Frovisoire;  RécimUion;  Re» 
quête  civile;  Saisie  immobilière. 

^  SUR  RAPPORT,  y.  Jugement  par  défaut. 

^  RECTI7IGATIF.  Y.  Jugement  pwr  défaut. 

—  NON  RÉDIGE.  V.  Appel. 

—  RfiFORMÉ.  V.  Fraie  et  dépens. 

—  DE  REMISE,  y.  RemiH  de  cause;  Saisie  immobilière. 

*-  SUR  REQUÊTE,  y.  Appel;  Chose  jugée;  Compte  (reddition  de)  \  Juge- 
ment par  défaut, 

—  SUR  REQUÊTE  GIYILE.  y.  RequêU  ckfUe. 

—  RÉTRACTÉ,  y.  Frais  et  dépens. 

—  SÉPARÉ,  y.  Garantie. 
JUGEMENTS  SUCCESSIFS,  y.  Récusation. 
JURIDICTION  (PROROGATION  DE),  y.  Justice  de  paix. 
JURISCONSULTES  (RENVOI  DEVANT).  V.  Instruction  par  ient. 

JUSTICE  DE  PAEL 

(Art.  7  à  47,  Cod.  proe.  eiv.  — L.  25  mai  483B.  art.  43  et  48).  /- 


AbitaDlton,  S86,  966, 167. 
AqiileMemMit,  80,  ITd,  277, 

%M,  8M. 
km  eoDMmtoire,  5S. 
AcUoi  (•noaaelte,  4. 

—  poiMiMirt,  30,  34. 
ÀdDiDlstralcnr,  18. 

—  de  société,  t57. 
Anih»,  53  «t  1. 
AlUtnee,  iOS,  106,  107. 
Aneode,  967. 

Amis,  i9t. 

Appel,  4  et  i.,  60,  79,  69, 
109,  116  et  1.,  190,  191, 
Ul,  144,  145,  157  el  8., 
195,  908  et  I.,  «36,  948, 
949. 

—  (resQDelation  11*),  15. 


SOMMAIRE   ALPHABETlOVfe. 

Appel  (aete  d'),  939.* 

Arbitre,  969, 

Auembléd  de  famUIa,  953. 

Aatiffoatian,  199,  905,  939. 

Assistance  i  l'eoqoéte,  100. 

-*  à  l*aipQrtise,  136. 

Audience  nltérienre,  178, 179, 
181.— V.  Realie  de  caase, 

i  Renvoi  à  la  procliaiae  au- 
dience. 

Audieneai,  98  et  f . 

— *  secrètes,  80  et  i. 

Avertissafflent,  1* 

Avis  par  écrit,  969,  960. 

—  verbal,  961. 

Boreaa  de  bieofaiiance  (préal* 
dent  de),  956. 

Cassation,  61»  134. 


Gaisation  (ponnol  ea),   933,  ■'^ 
934,  936. 

Gastioo,  161  et  f.,  167.  '.'r 

-^  judU^um  solwi,  34,  35. 

Cédule,  05.  i 

Certificat  da  greffier,  907.       ^ 

GiUtion,  1,  11,  13,  36,  64, 
89. 

—  i  témoins,  95. 

Clerc  d'bnissier,  43,  44. 

Gommia  greffier,  148,  180. 

Commissaire  da  police,  58. 

Gommiuion  d*boipiee  (préai- 
dent de),  956. 

Commission  de  Joga.— V.  Con- 
mission  rogatoire. 

Commission  rogatoire,  91,  93, 
166,  964, 


iU 

GomparnUoQ  des  parties,  ào 

et  s.,  S68,  970. 
— •  penooneUe,  47,  48. 
«-  voloaUire,  1 ,  S,  19,  64. 
Compromis,  B,  9. 
Conciliation,  20. 
Gondnsions,  11. 

—  fériaéei,  177. 
Conseil,  39, 1S6. 
Consignation,  168. 
ConsoRatioi»  S69. 
CoDtre-enqiift*,  87. 
Confftntion,  37. 
Caratenr,  S57. 
Décès,  S45. 

Décision  d'office,  lt7,  t78. 
DébiUani,  110.— V.  Témoin. 
Défense,  51. 

—  an  fond,  i70. 
Défenseur,  38. 

Délai,  60,  75  et  s.,  158,  174 
et  s.,  187  et  s.,  S04,  905, 
914,  916  et  s.,  935  et  s., 
944  et  s.,  968  et  s.,  989. 

—  franc,  990. 

—  supplémentaire,  76,  77, 
188,  993  et  s. 

Délibéré,  65. 
Demande  nottelle,  36. 

—  originaire  (copie  de  la), 
81,  89. 

Demeure  da  jnge  de  paix,  97, 

31,  99. 
Dénégation  d'écritnre,  69. 
Déni  de  justice,  913,  981. 
Dernier  ressort,  6,  107,  115, 

118,  119,   149,  143,  908, 

909,  919,  936. 
Désistemem,  949. 
Dimanche,  93,  94. 
Distance,  76,  188,  998  et  s. 
Domestique,  109,  106,  107. 
Dommages-Intérêts,  191, 199, 

987. 
Effet  suspensif,  159, 199, 903, 

918. 
Emprisonnement,  57,  59. 
Enquête,  98,  85  et  s.,  156. 
Evocation,  911,  939  Kf. 
Exception  dincompétenee,  10 

et  s.,  71, 195.— y.  Incom- 
«.     pétence. 
Excès  de  pouvoir,  919. 
Exécution  de  Jugement,  169. 

—  de  jugement  par  défaut, 
197  et  s. 

—  contre  un  tiers,  907. 

—  Tolontalre,  19. 
Exécution  provisoire,  160  et  s. 
Expédition,  151  et  s.,  157. 
Expertise,  197  et  s.,  947. 

—  en  appel,  144, 145. 

—  uouTelle,  139,  140. 
Extinction  de  Taetlon,  951. 


JUSTICE  DB  PAIX. 

Fabrique  d'église  (membre  de), 

956. 
Faux,  158.— -Y.  Inseriptioa  de 

faux. 
F6(e  nationale,  95. 
FeuiUed'audieace,  33,67,149. 
Fondé  de  pouvoir,  14, 38, 196, 

979. 
Frais,  190,  191,  157. 
Garant.— T.  Garantie. 
Garantie,  73  et  s.,  173. 
Gens  de  l'art,  194,  197  et  s. 
Greffier,  109,  134,  150,  159, 

153,  973,  974,  981. 
Grosse,  159. 
Huis  clos,  30,  31. 
Huissier,  40  el  s.,  54  et  s., 

999  et  s. 

—  du  canton,  999. 

—  commis,  189  et  s.,  906. 
Impossibilité  physique,  196. 
Incompétence,  4,  10  et  s.,  17, 

195,  910,  911,  913,  919, 
998,  939,  950. 

Inscription  de  fknx,  67,  70, 

949,943. 
Insulte,  67»  61. 
Intérêt  personnel,  955. 
interpréutioi  de  Jugement, 

170. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 

tielef,  49,  50. 
Irrévérence,  53  et  s.,  61. 
Jour  férié,  93  et  s.,  189,991, 

999. 
Juge  commis.  —  Y.  Commis- 

s!on  rogatoire. 
Jnge  de  paix  voisin,  986. 
Jugement,  14G,  147. 

—  contradictoire,  66,  941. 

—  par  défaut,  37,  49, 48, 66, 
84,  171  et  s.,  91^,  941. 

—  par  défaut-congé,  176. 

—  par  défiiut  profit-Joint,  179, 
173. 

—  définitif,  160  et  s.,  935  et 
s.,  977. 

—  instantané,  63  et  s.,  115. 

—  interlocutoire,  156  et  s., 
176,  194,  936,  938,  939, 
941,  943  et  S. 

—  préparatoire,  155,  156, 
176,  940. 

Lettre  missive,  959. 
Lieu  des  audiences,  96. 
Liste  des  témoins,  97. 
MandaUire,  14,  15,  38  et  s., 

196,  105,  979. 
Médecin  d'hospice,  956. 
Mise  en  eanse,  74  et  s. 
Uise  en  demeure,  199. 
Minute  de  jugement,  148,  191. 
Motifs  de  Jugement,  147. 

]—  de  récusation,  971. 


Notes,  119. 

NuiUté,  lOSeti.,  190, 191. 

Objet  en  liUge  (désignatioB  ée 

Opposition,   165,  187  et  s., 
914,915. 

—  (antleipaU«B  de  1*)^  90S. 
Outrage,  61  bis. 
Paraphe,  68. 

Parenté^  109,  106,  107. 
ParUe  civile,  66. 
Peine  disciplinaire,  41. 
Péremption  d*insUBce,  95,S35 
et  s. 

—  de  jugement  par  défaut,  I9fi 
Pièce  fausse,  79. 

Pièces  (remise  des),  65,  66. 

—  JusUflcatlves  (copie  de),  81. 
Plaidoirie,  969,  979. 
Piuffiitif,   179.  —  Y.   Feuille 

d'audience. 
Pouvoir  spécial,  979. 
Premier  ressort,  7,  M,  l3f, 

908ets.,  915.— Y.  AppeL 
PreseripUon,  937. 
Présence  des  parties,  18, 146. 
Prêt,  3. 
Preuve  testimoulak,  85,  96, 

960.— Y.  Enquête. 
Prise  &  partie,  59. 
Procès  criminel,  958. 
Procès-verbal,  16,98,  59,61, 

117,  139,  141,  149. 

—  d'affiche,  54  et  s. 

—  d'enquête. 

—  d'expertise,  947. 
Proeès-verbaux  séparés,  133. 
Procédure  en  nppel,  939  lu. 

—  de  la  récusation,  980, 28i. 
ProeuraUon,  38, 39, 45, 46. 
Procureur  de  la  Républifse, 

30,  55,  58. 
Prorogation  du  délai  de  l'oppo- 
sition, 191. 

—  d'enquête,  113,  114. 

—  de  Juridiction,  9  et  s.,  86. 
ProlCiUtion,  59. 

Rapport  d'expert,  i97  et  s. 
Reconnaissance  d'écriture,  69. 
Récusstion  des  experts,  199. 

—  du  juge  de  paix,  953  et  i. 
Rédaction  des  jugemento,  147. 
Refus  de  se  défendre,  175, 181. 

—  déjuger,  91. 

Remise  de  anse,  69, 63, 176, 

181. 
Renvoi,  910,  913,  919. 

—  i  la  prochaine  audicaee,  61, 
1 80.  —  Y.  Remise  de  casse. 

—  devant  un  autre  jigt  ée 
paix,  939  Kr. 

Reprise  d'instanee,  949. 
Reproches,  108  et  s. 
Requête,  193. 


JUSTICE  DE  PAIX. 


4» 


Reqoête  citito,  tsa. 
RéqniiltlOD  des  ptitlM,  iM, 

137,  178,  t8l. 
RéiractttloD,  99,  S76. 
Révocalton  da  Juge,  M6. 
Sauf-conduit,  96. 
SeDtenee  arbitrale,  8,  9. 
SenneBt,t7,  108,  140. 
SerfitflV,  109,106, 107, 184. 
8ifiiat«ra,  17  ot  s.,  38,  419» 

149,  180,  189,  979. 


SignideaUoA  de  Jugement,  181, 
189,  184. 

—  de  Jugement   par  défaut, 
189  et  a.^  190. 

Soos-garanue;  78. 
Suppléant,  99,  33,  89,  149, 

986,  988. 
Taxe,  111. 
Ttooina,  99.— V.  Enquête. 

—  défaiUanU,  101,  118. 
Tierce  opposition,  933. 


Trana port  aiir  les  Heu,  93. 
Tribanal  ci?U,  939  kis,  979. 

981.986. 
— *  correctionnel,  61  bis. 
—  de  police,  917. 
Tuteur,  13,  987. 
VérlUcation  d'écrttnrt*  68,  70, 

71,  949,  943. 
Vfaile  de  lieu,  99,  193  et  a.» 

186. 
Voisins,  199. 


PomiULES.  —  Cttoftoft  d&f>ani  Ujntgé  de  pmx.  —  Form.  t.  4",  n.  d49,  p.  307.— 
Céduls  pomr  citer  à  hrêf  délau  —  Fotdkjq.  32é,  p.  èiO.-^Déelmratwn  dei  parties 

MA»  —  Feuille  d'audience. -^Vorm* 


l  jugewtent.  '—  Form.  d.  Sgi,  p. 
D.  364,  p.  339. — Pouvoir  de  comparaître  en  justice  de  paix. —Form.  o.  325,  p.  315. 

—  Juaement  de  condamnation  pour  injure*  d'une  partie  envers  Vautre.  —  Form. 
D.  3w,  p.  ^k.  ^^  Frocèe-verbat  dHnsuUe  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge  de 
paix,  et  eendammatiem  à  r^mpriiotuMiRenf.— «Form.  d.  324,  p.  314. — Jugement  gui 
ordonne  la  ànnparution  personnelle.  «-  Form.  n.  332,  p.  3si .  —  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles. —  Form.  d.  333  ,  p.  3^2.  —  Jugement  qui  donne  acte  d^une  dénéga- 
tion d^éeriiure.  —  Form.  n.  344,  p.  3Si . -^  Jugement  oui  donne  acte  d'une  déclarer 
tien  â^imerifêion  de  /[a«MP>  —  Form.  d.  343,  p.  330.  —  Ju.9emeiU  rendu  eontradictoi" 
rememt.  —Form.  n.  346,  p.  333.  —  Signification  d^un  jugement  de  justice  de  paix. 

—  Form.  n.  353,  p.  340.  —  Signification  au  juaement  aux  héritiers  de  la  partie  dé' 
cédée  pour  faire  courir  le  déïai  de  Vappel.  — Form.  D.  356,  p.  340.  — Acte  Rappel 
d^un  jugement  de  justice  de  paix.  — Form.  n.  357,  p.  344.  ^^  Jugement  gui  prononee 
Vexéeution  provisoire.  —  Form.  n.  353,  p.  338. — Acte  de  présentation  de  canti4m 
dans  le  ca$  oiik  Vexécutùm  provisoire  a  été  ordonnée  avec  caution.  —  Form.  n.  358  à 
360,  p.  U^. -^  Jugement  de  remise  pour  citer  un  garant.  —  Form.  ti.  330,  p.  349. 
'-^Citation  en  ganantie.'^fotm,  n.  334,  p.  320.  —  Juaement  qui  ordonne  une  en- 
9«Â9.  — Form.  n.  334,  p.  322.—  Cédulepour  appeler  les  témoin*.-^  Form.  n.  335, 
p.  323.  —  Citation  aux  témoins  en  vertu  de  la  cédule  précédente.  —  Form.  n.  335, 
p.  323.  -^  Proeès^erbal  d^enquéte  et  jugement. -^Vorm.  n.  336,  p.  324.  —  Jugement 
stms  rédaction  par  écrit  de  t enquête.  — Form.  n.  337,  p.  ^S^.'— Jugement  qui  or» 
donne  la  visite  des  Ueux  contentieux.^^  form.  D.  338,  o.  327.  —  Proeèe^verbal  de 
visite  des  lieux  sans  Paeeistanee  d'easperl.-^Fonn.  n.  340,  p.  328.— Proeda^«r6aZ  de 
visite  des  lieux  avec  Vaseietanee  d^ expert.  — Form.  n.  344,  p.  329. — Jugement  après 
viiite  des  lieux  lorsque  la  cause  n*estpa*  sujette  à  Vappel. — Form.  n.  3(2,  p.  330.^* 
Jugement  oui  ordonne  un  délibéré.  -^  Form.  Q.  345,  p.  332.  —  Cédule  et  citation  des 
«sperif.— Form.  n.  339,  p.  328. — Réassi^nation  lorsque  la  première  citation ayttnt été 
donnée  à  un  délai  trop  court,  le  défendeur  ne  comparaît  pas.— Form.  n.  320,  p.  340. 
-^Jugement  de  jonction  de  défaut. -^Form.  n.  348,  p.  dâo.^Jugemont  de  défait 
congé.  — Form.  n.f349,  p.  336.  -^Jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  —  Form» 
0. 347,  p.  336.  —  Opposition  à  un  jugement  par  défaut.  —  Form.  n.  350,  p.  336.  — 
Jugement  sur  une  opposition  à  un  jugement  nar  défaut.  — Form.  o.  354 ,  p.  338. 

—  Acte  de  récusation.  —  Form.  n.  326,  p.  34  o.  —  Déclaration  du  juge  de  paix.  — 

—  Form.  0.  327,  p.  ^S.^-  Réquisition  d*enooi  au  procureur  de  ta  République  de 

Vaete  de  récusation. —'Fatm.  ~   ^"^  "   **'**       ' . -— »- -^ 

n.  329,  p.  349. 


n.  328,  p.  ^iS,-^  Jugement  sur  la  récusation.— Form. 


DIVISION. 

1 1.  —  Comment  s'introduit  V instance  devant  le  juge  de  paix.  —  ProrofO' 

tion  de  sa  ^ridietion, 
{  2.  —  Audience  du  juge  de  paix. 
I  3.  —  Procédure  devant  le  juge  de  paix, 
1  4.  —  Mue  en  cause  des  garants. 
I  5.  —  En^tes. 

I  6.  —  Visites  de  lieux  et  expertises. 
S  7.  —  Jugements  en  général» 

)  g.  —  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  —  Leur  exécution^ 
I  9.  —  Jugements  définitifs.  —  Leur  exécution. 


4M  JUSTICE  DE  PAIX.  *-  Art.  7. 

i  10«  ->  JugmiMiUi  par  défaiêL  —  OppoiUion  à  ces  jugements. 
t  11 .  «*-  App^  et  aiUrei  voies  de  recours  contre  les  jugefnenU. 
S  12.  —  PérempUon  en  justice  de  paix. 
S  13.  — '  Rè^tsation  du  juge  de  paix, 

S  i.  ^  Gomment  s'introduit  ^instance  devant  le  juge  de  paix. --Proro- 
gation de  sa  juridiction. 

ft .  (VU).  La  eonwùration  voUmtaire  dee parties  enjutHee  depaèsdûpemS' 
t-elle  de  la  citation  r 

L'aiBrmative  résnlte  de  Pexplication  donnée  an  texte. 

Adde  eonf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  74,  note  2,  où  nous  expri- 
mons l'opinion  que  la  comparation  volontaire  dispense  même  les  parties  delà 
formalité  de  l'avertissement  préalable. 

Z.  (Art.  7).  Quand  tes  parties,  en  comparaissant  volontairement  devant  U 
juge  de  paix,  prorogent  sa  juridiction,  Vacte  [de  proro^ion  doit-il  contenir, 
à  peine  de  nuttitè  du  jugement  à  intervenir,  la  dMgnatum  de  Vobjet  en  litige"! 

Décidé  affirmativement  an  texte^  ihid.,  note  i»  l**. 

Y.  aussi  notre  Form/ul.  annoU,  p.  75,  note  4,  n.  1,  et  p.  76,  note  5,  n.  1. 

3.  (Id.)*  L'objet  en  litige  est-il  suffisammment  dèsiçnè,  lorsque  taete  porte 
que  le  différend  que  les  parties  soumettent  à  la  décision  du  juge  de  paix,  est 
relatif  tu  remboursement  d*un  prêt  fait  par  Vune  Selles  à  t  autre? 

Décision  également  affirmative  au  texte,  ibid,,  2*. 
Adde  ùùùt,  notre  Formul,  précité,  p.  76,  note  5,  n.  2. 

4.  (Q.  26  a).  Les  parties  peuvent-eUes  soumettre  àun  juge  de  paix  une  oc- 
tion  personndle  qui  excéderait  le  taux  de  sa  compétence,  même  en  premier 
ressort?  Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  prorogation  de  juridiction,  rda- 
tivement  à  V  appel? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  au  texte ,  où  M.  Chau- 
veau  soutient  même  qu'en  pareil  cas  la  prorogation  résulte  du  silence  des 
parties,  qui  n'ont  pas  opposé  rincompétence  du  juge  de  paix.  Mais  les  deux 
auteurs  décident  que  la  juridiction  ae  ce  macristrat  ne  peut  être  prorogée 
relativement  à  une  action  qui  se  trouve  hors  ae  sa  compétence  à  raison  de 
la  matière.^  Sur  le  second  point,  ils  enseignent  qu'en  prorogeant  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  les  parties  prorogent  nécessairement  celle  du  tribu* 
nal  civil  pour  le  cas  d'appel. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  notre  Formul  annot. ,  p.  75,  note  3, 
n.  2,  et  sur  le  second  points  ibid.,  n.  8. 

5.  (Q.  26  B).  Devant  quel  tribunaldoit  être  porté  l'appel  du  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix  dont  là  compétence  a  été  prorogée  ? 

Devant  celui  auquel  ressortit  ce  juge  de  paix,  est-il  répondu  au  texte. 

•6.  Décidé  que  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  dont  la  juridiction  a 
ét#  prorogée  par  les  parties,  n'est  pas  susceptible  d^appel  si  la  cause  est  in- 
férieure à  4,bOO  fr.  :  Tribciv.  de  Grenoble,  23  juin  1869  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  115). 

7.  (Q.  26  c).  Les  mrties  peuvent-elles  renoncer  à  rappel  dans  le  easoi^ 
elles  prorogent  la  juridiction  du  juge  de  paix  à  des  oontestatians  dont  la  valeur 
excède  sa  compétence  en  premier  ressort  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot»,  p.  76,  note  6. 

8.  (Q.  26  bis).  La  prorogation  de  juridiction  consentie  par  tes  parties 
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doU-elk  être  ammilie  à  un  ctmprùtnis  H  la  déùmon  in  fuge  de  paix  à  une 
tentence  arbitrale  9 

M.  Ghauvean,  au  texte,  professe  la  négative,  mais  sous  la  condition  que 
les  formalités  de  Tart.  7  aient  été  observées,  et  il  ajouta  qu'il  en  serait  au- 
trement si  les  parties  s'élaient  bornées  à  remettre  une  déclaration  écrite  par 
l'une  d'elles  au  juge  de  paix  hors  de  Taudience  et  de  la  présence  du  (preffier. 

9.  (Q.  26  ter).  Si  lee  partiet,  au  lieu  de  remettre  purement  et  simplement 
un  eampromie  au  juge  de  paix,  le  lui  avaient  présenté  à  ton  audienee,  en  rap- 
pelant ùur  consentement  à  être  jugées  par  hit,  sa  décision  devrait-eUe  être  con- 
sidérée comme  arbitrale? 

La  négative  est  aussi  admise  au  texte,  où  il  est  encore  observé  que  la  solu* 
tion  serait  différente  si  rien  ne  constatait  que  la  déclaration  eût  été  faite  par 
les  parties  à  l'audience  du  juge  de  paix 

1 0.  (Q.  27).  Si  les  parties  comparaissent  sur  eitaHion,  et  que  Vexeeption 
d'incompétence  ne  soit  pas  opposée,  sont-ellee  réputées  fnmr  donné  un  consente- 
ment tadte  suffisant  ? 

Au  texte.  Carré  a  soutenu  la  négative,  qu'a  repoussée  M.  Gfaauveau» 

1  ft.  Dans  le  précédent  Supplément^  M.  Chauveau  disait  one  la  théorie 
qu'il  a  développée  au  texte,  en  combattant  l'opinion  de  Carre,  était  encore 
fort  controversée  (Voy.  Code  Gilbert  sous  l'art.  7,  n«  5  et  6),  mais  que 
pourtant  la  Cour  suprême,  par  deux  arrêts  des  9  mars  18H7  (/.  Av.^  t.  83, 
p.  73),  et  5  janv.  1858  (S.-V.S8.1.302)  venait  de  consacrer  cette  dernière 
opinion,  qu'avait  admise  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  3  mai 
lo54  (Joum.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1855,  p.  72).  En  conséquence,  il  engageait 
les  juges  de  paix,  lorsau'ils  seraient  saisis  par  une  citation,  et  même  par  des 
conclusions  tormelles  de  toutes  parties,  d'une  demande  excédant  leur  compé- 
tence, à  exiger  que  ces  parties  tassent  une  déclaration  formelle  de  proroga- 
tion de  juridiction;  agir  autrement,  disait- il,  ce  serait  exposer  les  plaideurs 
à  des  irais  considérables,  ce  qu'il  est  de  la  dignité  du  magistrat  d'éviter  avec 
le  plus  grand  soin.  Il  citait  en  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Guilbon,  que 
M.  Jay  rapporte  dans  les  Annales  des  justices  de  paix  (1857,  p.  232)^  en  y 
ajoutant  des  observations  fort  instructives. 

Adde  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  mentionnée  ci-dessus;  notre  Formu- 
laire annoté,  p.  76,  note  3,  n.  3. 

f  S.  (Q.  28).  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction,  le  )uge  peut-U 
conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  si,  avant  le  jugement,  tune  des  parties 
qui  ont  donné  leur  consentement  oppose  Vexeeption  ^incompétence  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

13.  (Q.  30).  Des  tuteurs,  des  administrateurs  peuvent-Us,  sans  citation 
préalable,  se  présenter  devant  un  juge  de  paix,  et,  s'ils  sont  cités,  peuvent-ils 
proroger  sa  juridiction  ? 

Carré,  au  texte,  émet  l'avis  que  ces  personnes  peuvent  comparaître  volon* 
tairement,  soit  devant  le  juge  de  paix  qui  est  le  juge  naturel  de  celui  qu'elles 
représentent,  soit  devant  un  autre  juge  de  paix  ;  mais  qu'elles  ne  peuvent  pro- 
/  roger  la  juriction  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  magistrat.  M.  Chauveau,  i&td.,  enseigne 
de  son  côté,  que  si  ces  sortes  de  personnes  ont  le  pouvoir  de  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  compétent,  elles  n'ont  pas  celui  de  proro* 
ger  la  juridiction  d'un  juge  incompétent,  soit  à  raison  du  domicile,  soit  à 
raison  du  taux  du  ressort. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  76,  note  4,  n.  1. 

14.  (Q.  31).  Un  fondé  de  pouvoir  peut-U  signer  la  déclaration  exigée  par 
fart,  7? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  pourvu  que  la  procuration  soît  spéciale. 
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Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,  p.  76,  note  7^  n.  1. 

1 5.  (Q.  3i  bis).  La  partie  citée  qui  aurait  donné  à  un  itère  p(mtùir  de 
comparaître  pour  elle,  même  de  proroger  la  juridiction  au  delà  du  taux  de  la 
compétence,  eans  toutefois  lui  accorder  celui  de  renoncer  à  Vappd  ou  autres 
voies  de  droit  de  se  pourvoir,  serait-eUe  non  recevable  à  se  rendre  appelante, 
parce  que  son  manaaiaire  aurait  renoncé  à  la  voie  de  l'appel  en  signant  la  dé- 
claratton  prescrite  par  tort.  7  ? 

Solution  négative  au  texte. 

16.  (Q.  32).  Lorsque  les  parties  conviennent,  k  l'audience,  de  dispenser 
le  juge  d'observer  une  formalité  d'instruction,  est-il  nécessaire  que  le  procès- 
Kerbai  soit  signé  d^eties,  comme  pour  la  prorogation  de  juridiction? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  76,  note  7,  n.  2. 

1*7.  (Q.  33  bis).  Si,  au  lieu  de  constater  que  les  parties  ou  tune  dédies 
n^oni  pu  signer  leur  dédaration,  le  juge  constatait  quelles  n*ont  pas  voulu  k 
faire,  le  jugement  à  intervenir  serait-il  valable  ? 

M.  Ghauveau  enseigne  la  négative  au  texte. 

Adde  conL,  notre  P'ormult  iotd.,  n.  3. 

18.  Dans  son  SuvpUment,  notre  auteur  disait  que  cette  solution  ne  de- 
vait  pas  s*étendre  à  respèce  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
a  mars  18S5  (/.P. 56. 2. 33).  Le  juge  de  paix  avait  ordonné  son  transport  sur 
les  lieux,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  avait  constaté  raccord 
de  celles-ci  de  changer  une  ligne  divisoire  en  faisant  immédiatement  planter 
les  bornes,  en  leur  présence.  La  Cour  suprême  a  décidé  que  le  demandeur 
en  cassation  n'avait  pas  pu  annuler  ces  faits  judiciairement  accomplis,  et 
faire  tomber  les  conventions  de  bornage  matériellement  consenties  avec  son 
concours,  en  refusant  de  signer  le  procès-verbal  du  juge  de  paix.  Ce  n'était 
pas  là  une  prorogation  de  juridiction  prévue  par  Tart.  7,  mais  une  cons- 
tatation licite  des  conventions  des  parties,  qui  rentrait  dans  le  domaine  du 
juge. 

19.  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  le  compromis  dressé  par 
le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  se  sont  volontairement  présentées, 
n'en  est  pas  moins  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  elles,  alors  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  leur  différend,  et  que  d'ailleurs 
elles  ont  exécuté  ce  compromis  :  Alger,  20  fév.  1867  (/.  Av,,  t.  92,  p.  500). 

20.  C*est  avec  raison  que,  d'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le 
9  juin  1869  (t.  95,  p.  15i),  qucquand  le  demandeur  qui  a  appelé  sonadversaire  f 
en  conciliation,  substitue,  à  l'audience,  à  sa  citation,  une  demande  posses- 1 
soire  relative  au  même  objet,  et  que  la  partie  adverse  acquiesce  à  cette  rec- 
tification, il  n'est  pas  besoin,  pour  que  le  juge  de  paix  soil  valablement  saisi 
du  nouveau  différend  porté  devant  lui,  d'une  déclaration  signée  des  parties, 
l'art.  7,  Cod.  proc,  n'étant  point  applicable  à  ce  cas. 

191.  (Q.  33).  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  déjuger  les  parties  qui  se 
présentent  volontairement  devant  lut  9 

La  négative  est  admise  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  jnge  de  paix  n'est 
pas  le  juge  naturel  des  parties. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  76,  note  8. 

Zf^.  (Q.  29).  Les  parties  peuvent-elles  valablement  s'adresser  au  suppléant 
de  la  justice  de  paix,  pour  obtenir  de  lui  la  décision  de  leur  contestation,  lors- 
que le  juge  n*est  pas  empêché? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  78,  n.  10. 
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§  a.  —Audience  da  juge  de  paix. 

JS3.  (Q.  3i).  Le  juge  de  paix  peut-il  indiquer  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  pour  son  audience  ordinaire? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  il  ne  peut  juger  ce  jour-là  qu*en  cas  d*ur- 
genee. 

Adde  conf.y  notre  Formul.  annot.,  p.  77,  note  i,  n.  2. 

194.  (Q.  35).  Quoique,  en  eae  d^urgence,  le  juae  de  paix  puisse  iuaer  les 
dimanches  et  fêtes,  faut-il  décider  néanmoins  qu'il  ne  le  doit  pas  pendant  les 
heures  du  service  divin  f 

Solution  négative  au  texte»  où  il  est  dit  néanmoins  que  les  convenances 
demandent  que  le  juge  de  paix  8*abstienne  autant  que  possible  de  tenir  au- 
dience dans  ces  moments.  ; 

Adde  conf.,  Bourbeau,  Just.  de  paix,  n.  463;  notre  Formul.  annot,,  loe*  ' 
cit.,  n.  3. 

25.  (Q.  36).  De  ce  que  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fêtes  na-  \ 
tUmales  et  les  fêtes  religieuses,  s'ensuit-il  qu'il  soit  permis  aux  juges  de  paix  de 
tenir  leurs  audiences  les  jours  de  fêtes  wUionales^ 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formai.,  ibid.,  n.  4. 

S6.  (Q.  37).  Le  juge  de  paix  peut'U  indiquer  sa  demeure  pour  lieu  de'ses 
audiences  ordinaires,  lorsqu'elle  n'est  pas  située  au  chef-lieu  du  canton? 

Répondu  négativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'en  tout  cas  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  tenir  ses  audiences  dans  une  commune  ne  faisant  pas  partie 
du  canton. 

Adde  conf,,  Rodière,  t.  2,  p.  397  ;  Allain,  Man.  encyclop.  des  jug.  de 
paix,  t.  2,  n.  2456  ;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  5. 

27.  (Q.  38).  Lorsque  le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  dans  sa  maison, 
est'U  rigoureusement  obligé  îie  constater  par  ses  jugements  que  les  portes  sont 
demeurées  ouvertes? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v*  Audience,  n.  2;  notre 
Formul,  annot,,  p.  77,  note  1,  n.  6.—  M.  Rodière,  t.  2,  p.  297,  pense  que  la 
mention  doit  avoir  lieu  au  moins  par  équipollents. — Y.  aussi  Allain,  n.  2455; 
Bourbeau,  n.  463;  N.-A.  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  art.  8,  n.  3.— 
Le  23  mar3i848  (J.  Ao«,  t.  73,  p.  675),  la  Cour  de  Montpellier  a  consacré 
implicitement  Topinion  adoptée  au  texte,  en  déclarant  que  le  serment  reçu 
par  le  juge  de  paix  dans  sa  demeure  ne  peut  pas  être  annulé  pour  défaut  de 
publicité,  lorsque  le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été  reçu  en  audience  extra- 
ordinaire. 

28.  (Q.  39).  Le  juge  de  paix  peut-il  procéder  chez  lui  à  une  enquête,  quoi^ 
qu'il  tienne  ordinairement  ses  séances  en  un  autre  lieu? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

29.  (Q.  40).  Peut-U  statuer,  sans  désemparer,  sur  le  local  contentieux  où 
U  se  serait  rendu  pour  en  faire  la  visite  et  entendre  des  témoins? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 
Adae  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  78,  n.  8. 

30.  (Q.  éi).  Le  juge  de  paix  peut-U  donner  des  audiences  secrètes  ? 

Ouiy  est  il  dit  au  texte,  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne,  on  permet  le  huis 
clos;  mais  le  juge  de  paix  doit  le  décider  ainsi  par  un  jugement,  et  en  rendre 
compte  an  chef  du  parquet  de  première  instance. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  297. 
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31.  (Q.  Ai  bis).  Le  juge  de  paix  petU-il  Unir  dt»t  lui  une  audience  eeerète 
dans  le  cas  où,  par  application  de  l^art,  91,  U  ordonne  le  huis  dos? 

Solution  également  affirmative  au  texte, 

Adde  conf.,  Rodière,  loc,  cit,  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  78,  n.  7. 

319.  (Q.  41  ter).   Y  aurait-U  lieu  à  annuloHon  d'tm  jugement  rendu  m 
audience  secrète,  hors  les  cas  prévus  ci-dessus? 
Résolu  encore  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid. 

33.  (Q.  83).  SiVaudience  aététenueparun  suppikmlty  mt^ee  lejugede 
paix,  ou  ce  suppUant,  qui  doit  signer  la  feuiUe  d^audtenu? 

C'est  le  suppléant,  est-il  répondu  an  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  t.  i,  p.  102,  note  %  n.  !• 

g  3.  —  Procédure  devant  le  juge  de  paix. 

34.  (Q.  41  quater).  En  justice  de  paix,  la  caution  judicatuoi  soivi  peulr 
elle  être  exigée  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau,  après  avoir  rappelé  que  le 
savant  auteur  de  la  Théorie  de  la  procédure  civUe,  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  187,  note  S,  décide  l'affirmative  en  s*appuyant  sur  la  généralité  des  termes 
de  Part.  16,  God.  civ.,  ajoutait  que  tel  était  aussi  son  avis.  —  Y.  également 
conf.,  Curasson,  Compét»  des  jua»  de  paix,  U  i,  p.  8,  et  t.  %  p.  102,  et 
Bioche,  Dictionnaire  des  juges  de  paix,  v*  Caution  judicatum  sotei,  t.  1*, 
p.  234.  Gette  solution,  ajoutait  notre  auteur,  s*étend  évidemment  aux  actions 
possessoires. 

35.  La  caution,  suivant  l'observation  de  M.  Boncenne,  est  reçue  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  sur  une  réquisition  faite  verbalement. 

36.  (Q.  S  ter).  Le  demandeur  est-il  tenu  de  se  conformer  à  f objet  de  la 
citation,  ou  peut-il  devant  le  juge  établir  une  demande  nouvelle  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur  peut  bien,  à  raudience,  étendre 
et  développer  la  demande  primitive,  mais  non  en  changer  la  nature  ou  la 
base. 

3*7.  (Q,  .42).  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  une 
conventioni  le  juge  de  paix  peut-il  donner  défaut  contre  elle? 

Il  ne  le  peut,  est*il  répondu  au  texte,  qu*autant  gue  les  parties  se  seraient 
déjà  présentées,  auraient  requis  jugement,  et  seraient  convenues,  pour  s'ex- 
pliquer, d*un  jour  où  l'une  déciles  ne  comparaîtrait  pas. 

88.  (Q.  42  bis}.  De  ce  que  Vart.  ^  porte  que  les  parties  comparaitrcmt  e» 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoir,  faut-U  conclure  qu'elles  ne  peuvent  être 
assistées  d'un  défenseur,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  fondé  de  pouvoir  ne  le 
pourrait  lui-même? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  si  la  partie  ne  comparait 

I)as,  ni  n*est  point  représentée  par  un  mandataire,  son  défenseur  doit  être 
ui-même  muni  d'un  pouvoir. 

Addeconl,  Rodière,  t.  2,  p. 298;  Gilbert,  art.  9,  n.  1  ;  Allain,  t.  2,  n.  3(ff3; 
Bourbeau,  n.465;  notre  Formul.  annot.,  p.  81,  notel,  n.  5. 

39.  (Q.  42  ter).  Si  là  partie  qui  comparaît  jfeut  se  faire  assister  dun 
conseil,  faut^  que  ce  conseil  soit  muni  d^un pouvoir? 
Décidé  négativement  au  texte. 
Adde  conr,  notre  Formtd.  annot,$  ibid,g  n.  3» 
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40.  (Q.  42  quater).  Toutes  personnes  peuvent-elles  également  être  chargées 
de  représenter  les  parties  devant  le  juge  de  paix? 

L'affirmative  résulte  des  explicnlioa9  données  au  texte,  où  il  est  rappelé 
qae  la  loi  n'a  prononcé  d*exclu6ion  que  contre  les  huissiers. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  81,  note,  2,  n.  1. 

4f .  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauvean  examinait  les  ques- 
tions de  savoir  :  1*  quelle  est  la  sanction  de  la  disposition  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  concernant  Texclusion  des  huissiers  ;  2*  si  l'adversaire  de 
la  partie  pour  laquelle  un  huissier  se  présenterait,  aurait  le  droit  de  requérir 
défaut;  3*  si  les  clercs  d'huissiers  sont  frappés  de  la  môme  incapacité  que 
leurs  patrons.  Il  a  répondu  :  1*  Les  peines  disciplinaires  édictées  par  les 
deux  lois  ci-dessus  citées  sont,  quant  aux  parties,  la  seule  sanction  de  ces 
lois.  L'acte  de  rhnissier  est  contraire  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  dans 
rintérèt  général;  mais  il  serait  trop  rigoureux  d'aller  jusqu'à  décider 
que  les  actes  qui  émanent  de  ces  officiers  ministériels  comme  oMudataires 
sont  radicalement  nuls. 

4S.  2*  La  partie  qui  a  donné  à  un  huissier  mandat  de  la  représenter  de- 
vant un  inge  de  paix  ne  fait  pas  défaut;  cependant,  si  ce  magistrat  use  de 
son  droit  â  fait  observer  la  loi ,  cette  partie  sera  évidemment  défaillante, 
puisque  la  parole  ne  sera  pas  môme  accordée  à  son  mandataire  pour  établir 
son  mandat. 

43.  3*  Le  but  de  la  loi  serait  méconnu  si  un  huissier  pouvait  se  faire  re- 
présenter par  son  clerc.  Néanmoins,  la  loi  n*a  pas  prévu  ce  cas  ;  le  clerc  de- 
vrait donc  être  reçu  comme  mandataire;  mais  l'officier  ministériel  pour- 
rait être  puni  par  la  voie  disciplinaire,  parce  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
faire  indirectement  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  directement.  —  L'intérêt  indi- 
viduel est  malheureusement  trop  ingénieux  pour  mettre  en  défaut  les  prévi- 
sions  du  législateur. 

44.  Adde,  sur  ce  dernier  point,  notre  FormuL,  p.  82,  n.  5|  où  nous  ex- 
primons 1  avis  que  s'il  apparaissait  qu'un  huissier  s'est  fait  représenter  par 
son  clerc  pour  éluder  la  prohibition  portée  par  l'art,  18  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  le  juge  de  paix  pourrait  refuser  d'admettre  ce  clerc  comme  manda- 
taire des  parties. 

45.  (Q,  43).  La  proeuratUm  pour  comparaître  doit'eUe être  spéciale? 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Gilbert,  art.  9,  n.  3  et  4;  notre  Formul. 
annot.i  p.  82,  note  3,  n.  1. 

46.  (Q.  44).  Quelle  forme  cette  procuration  doit-eUe  avoir? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  pouvoir  doit  ôtre  écrit  et  non  simplement 
verbal;  mais  tandis  que  Carré  n'admet  un  pouvoir  sous  seing  privé  c|u'au« 
tant  qu'il  n'est  pas  récusé  par  la  partie  adverse,  M.  Ghauveau  est  d'avis  que 
le  juffe  ne  doit  pas  se  montrer  exigeant  à  cet  égard. 

Aade  conL,  Rodière,  Gilbert,  loc.  cit.  ;  Allainj  t.  2,  n.  2467;  notre  Formul.  i 
p.  83,  note  3,  n.  3. 

47.  (Q.  44  bis).  Le  juge  de  paix  peut»U  ordotmer  la  comparution  persoH* 
netttf  d*utie  partie  qui  ^est  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  f 

Sohition  affirmative  au  texte. 

Addê  eonf.,  Bourbeau,  n.  465;  notre  Formuli,  loc.  cit.,  note  1^  n.  1. 

48.  (Q.  44  ter).  Lorsque,  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  la  eomparulioA 
personndle  de  la  partie  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  cette  partie  ne  se 
j^èsente  pas^  le  jugement  a  intervenir  doit-il  être  rendu  par  défaut? 

Répondu  uégativement,  ibid* 
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Addé  conf.,  BourbeaUy loc.  cit.  ;  N.  A.  Carrée  CompH,  desjug.  depaiXy  d. 900; 
notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  3. 

49.  (Q.  44  qaater).  L'interrogatoire  sur  faiU  ei  ariidee  peut'Hj  œmm 
la  comparution,  être  ordonné  en  justice  de  paix  f^~En  tuppoeant  t'afirwuUite, 
queUe  sera  la  forme  (fy  procéder  ? 

L*afiirmative  est  admise  au  texte  sur  le  premier  point.  «—En  ce  qui  tooehe 
le  second,  il  y  est  dit  qu*OQ  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  titre  XV 
du  livre  It  du  Gode  de  procédure.  —  Y.  Interrogatoire  sur  fiUti  et  articles. 

50.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  1"  jaill.  186( 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  13),  que  le  iuge  de  paix  qui  ordonne  qa'une  partie  sera  ia 
terrogée  par  lui  sur  les  faits  articulés  par  son  adversaire,  ne  fait  qii*aser  di 
la  faculté  que  lui  donnent  les  art.  9  et  10,  Cod.  proc,  d'interpdler  les 
parties,  qui  sont  obligées  de  comparaître  devant  lai  en  personne  pônr  s'ex- 
pliquer sur  les  faits  de  la  contestation,  et  qu'en  conséquence,  cette  mesure 
n'est  pas  soumise  anx  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  reUUves  aux 
formes  prescrites  pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles.~M.  Bonrbetn, 
Ju$t  de  paix,  n.  519,  va  jusqu'à  douter  qu*il  appartienne  au  juge  de  paix 
d'ordooner  im  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Mais  cette  faculté  est  re- 
connue au  juge  de  paix  par  MM.  Bioche,  Dict  de  jproc,  v^  Interrog,  sur  faUs 
et  art,,  n.  15  ;  Jay,  Dict  des  jug.  de  paix,  eod.  verb»,  n.  1  ;  AiiaiD,  t.  % 
n.  3070;  N.  A.  Carré,  Cod,  annot.,  art.  324, 325,  n.  4. 

5t.  (Q.  45).  De  ce  que  la  bi  interdit  de  siquifier  aucune  défense  enjusties 
de  paix,  s'ensuit-il  que  tes  parties  ne  puissent  lire  une  défense  écrite  ? 
Répondu  négativement  au  texte. 
Aade  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  81,  note  1,  n.  5. 

5)3.  (Q.  46).  Pourrait-on  signifier  soit  une  protestation,  soit  un  acte  am- 
servatoiref 

Pour  admettre  ou  rejeter  ces  actes»  le  juge,  est-il  répondu  au  texte,  devra 
apprécier  les  circonstances. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. 

58.  (Q.  47).  De  ce  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner,  dans  f espèce  dt 
Vart.  10,  relatif  aux  manquements  au  respect  envers  lajustîce,  l'afiehe  de  son 
jugement  à  un  nombre  d'exemplaires  qui  n'excède  pas  celui  des  communes  di 
son  canton,  doU^m  conclure  qu'on  dloive  nécessairement  apposer  une  a§iAs 
dans  chaque  commune  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  appartient  au  juge  de  paix  de  déterminer  les 
lieux  où  se  fera  l'apposition. 

Adde  conf.,  notre  Formici.  aimiot.,  p.  79,  note  S. 

54.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
procède  légalement  en  chargeant  un  huissier  de  Taffichage  de  son  jugement 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  quelles  formes  l'huissier  doit  observer,  quels 
émoluments  il  doit  exiger  pour  cet  affichage.  —  Il  n'appartient  pas  an  juge 
de  paix,  avons-nous  répondu,  de  charger  un  huissier  de  l'atfichage  du  juge- 
ment par  lequel  il  a  condamné  une  partie  à  l'amende  pour  irrévérence  en- 
vers lui,  et  dont  il  a  ordonné  la  publication.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  faiit 
exécuter  lui-même  son  jugement 

55.  Comme  il  s*agit  ici  d'une  condamnation  pénale,  la  décîaion  doit  être 
transmise  au  procureur  de  la  République,  afin  qu'il  pourvoie  à  son  exécu- 
tion, et  ce  magistrat  l'adressera  ensuite  aux  maires  des  communes  dans  les- 
quelles l'affichage  en  a  été  ordonné  pour  qu'ils  fassent  apposer  dans  les  liev 
accoutumés  les  placards  qui  la  contiennent,  opération  qui  n  entraînera  d'autres 
frais  que  le  salaire  du  colleur  (Limoges,  25  sept  1826;  Dailoz,  Rèpert,, 
V^«o/w,  n.  108). 
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L*art.  107  da  décret  du  18  juin  1811  prescrit  ce  mode  d'affichage  pour  les 
placards  de  tous  les  actes  ^ni  doivent  être  rendus  publics;  et  il  résulte  d*une 
décision  du  ministre  de  la  justice  du  25  févr.  1856  (Gillet  et  Demoly,  Analys. 
des  cireul.y  instruct.  tt  dècii.  du  minisi,  de  la  just.,  t.  2,  n.  3809)  que  cette 
disposition  s'applique  à  tou$  les  cas  ailles  Cours  et  tribunaux  ont  ordonné 
rafochase  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement»  sans  que  l'on  puisse  recourir  au  mi- 
nistère des  hoissiers. 

56.  Cette  interprétation  a  été  aussi  admise  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Baume-les-Dames  dans  un  jugement  du  4  mai  1878  (Joum.  du  Minist, 
p^bl,  t.  22,  p.  17K  qui  reconnaît  en  même  temps  que  lorsque  l'affichage  a 
été  ordonné  sur  la  poursuite  d'une  partie  civile,  cette  dernière  a  la  faculté 
d'employer  le  ministère  d'un  huissier  pour  cette  formalité,  mais  sans  pou* 
voir  toutefois  suivre  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 

{)our  les  ventes  judiciaires;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à 
'huissier  employé  par  elle  des  frais  de  procès-verbaux  d'affiche,  non  plus 
que  d'autres  émoluments  et  des  frais  de  voyage  réglés  d'après  le  tarif  civil, 
et  que  les  juges  doivent  seulement  arbitrer  d*une  manière  équitable  la  somme 
moyennant  laquelle  il  a  pu  être  pourvu  à  l'exécution  de  la  disposition  du  ju- 
gement prescrivant  l'affichage. 

57.  (Q.  49).  L'art.  11,  relatif  au  cas  d^insuUe  au  d'irrévérence  grave  m- 
vers  le  juge,  peut-U  encore  recevoir  son  appUeaêion  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation à  remprisonnetnent  de  trois  jours,  bien  que  le  Code  pénal,  qui  lui 
Ht  postérieur,  punissse  f  outrage  de  peines  correctionnelles  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  eont,  notre  FormtUaire  précité,  p.  80,  note  1,  n.  2. 

58.  (Q.  50).  Le  juge  de  paix  pourrait^U  condamner  aux  peines  portées 
par  l'art,  ii,  si  les  faits  se  passaient  ailleurs  qu'à  i: audience? 

Non,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  mais  le  juge  de  paix 
doit  alors  dresser  un  procès-verbal  qu'il  remettra  au  commissaire  de  police 
ou  au  procureur  de  la  République. — H.  Chauveau,  ibid.,  soutient  que,  l'au- 
dience du  inge  de  paix  se  tenant  partout  où  il  entend  les  parties;  il  peut 
appliquer  l'art.  11,  même  à  l'égard  de  faits  qui  se  produisent  pendant  qu'il 
remplit  ses  fonctions  sur  les  lieux  contentieux. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  Allain,  t.  2,  n.  2464;  noire  Formul.  annot., 
1. 1,  p.  80,  note  1,  n.  1. 

59.  (Q.  48).  Si  le  juge  de  paix  ordonnait  V emprisonnement  dans  le  cas  de 
rart.  11,  sans  dresser  procés-verbal,  pourrait-il  être  pris  à  partie  ? 

Carré,  au  texte,  n'admet  cette  voie  qu'en  cas  de  dol  ;  mais  H.  Chauveau, 
ibid.,  l'accorde  dans  tons  les  cas,  concurremment  avec  l'appe!.— >V.  aussi,  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière  voie  de  recours,  les  observations  de  Carré,  au 
texte,  1. 1,  p.  51,  note  2. 

Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ce  dernier  auteur,  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  p.  68  ;  notre  Formul,  annot.,  p.  80,  note  2,  n.  1. 

60.  (Q.  50  bis).  Dans  quel  délai  Vappel  de  la  déeieion  du  juge  de  paix,  ^ 
aux  cas  prévus  par  les  art.  10  et  11,  dott-ti  être  interjeté?  T 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement  à  personne  ou  domicile* 
estril  réftondu  au  texte. 

Bf .  (Art.  11).  La  compétence  du  juge  de  ptfix,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
sultes ou  irrévérences  envers  lui,  est-elle  ctrconscrite  dans  les  limites  de  Vart.  1 1  ? 
QuA  est,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  sa  décision?  Ou  doit  être  porté  Vappel 
dont  die  est  frappée,  lorsqu'elle  condamne  Vune  des  parties  à  une  peine  cor- 
rectionnelle? 

V.r,ii.l.  11.  28 
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M.  Ghauveau  résolvait  ces  questions  de  la  manière  suivante  dans  ion  Sup^ 
planent,  sous  Fart.  10,  n.  X. 
Par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  le  25  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81, 

{).  588),  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  compétence  du  juge  de  paix,  à 
*égara  des  insultes  ou  irrévérences  envers  loi,  n*est  pas  nécessairement  ren- 
fermée dans  les  limites  de  Part.  11,  mais  que  le  jug^de  paix  à  Taudience  du- 
quel un  des  plaideurs  s*est  permis  de  dire  d*un  ton  ironique  et  avec  des 
gestes  inconvenants,  que  le  jugement  qui  venait  d'être  rendu  méritait  Sétre 
encadrée  peut  réprimer  immédiatement  cet  outrage  en  appliquant  les  peines 
portées  par  les  art.  222,  God.  pén.,  et  505,  Cod.  instr.  crîm. 

Un  arrêt  de  la  même  Gour,  du  26  janvier  1854  {Joum,  de  proc,  185i, 
p.  172),  a  déclaré  aue  la  décision  du  jujg^e  de  paix  a,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'une  décision  rendue  en  matière  pénaie. 

Le  20  juin  1855,  un  autre  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  (/.P.56.2.147)  z 
décidé  que  Texpulsion  d*une  des  parties  qui  troublait  l'audience  avait  pn 
avoir  lieu  avant  le  prononcé  du  jugement,  et  qu'aucun  moyen  de  cassation 
ne  pouvait  en  résulter  de  la  part  des  parties,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas 
été  dressé  de  procès-verbal  pour  constater  les  foits  motivant  cette  mesure. 

61  bis.  On  s'est  demandé  si  l'appel  contre  la  sentence  du  juge  de  paix 
qui  condamne  Tune  des  parties  à  une  peine  correctionnelle  en  vertu  de  1  art. 
505,  God,  instr.  crim.,  pour  délit  d'outrage  commis  a  l'audience,  doit  être 
porté  devant  la  Gour,  ou  bien  devant  le  tribunal  correctionnel  da  ressort.  U 
compétence  du  tribunal  correctionnel  ne  parait  pas  douteuse.  T.  enee  seiiB, 
M.  Bioche,  Joum.  deproe.^  1857,  p. 461. 

BZ.  (Q.  51).  Lorsque  toutes  les  causes  ne  peuvent  être  diecutées  dans  h 
même  audience,  sont-eues  renvoyées  de  plein  droit  à  Vaudienee  proehatnef 

II  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  doit  en  prononcer  successive- 
ment le  renvoi. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  86,  n.  6. 

Oâ.  (Q.  52).  Le  ju^e  de  paix  devant  juger  sur-le-champ  ou  à  la  premiers 
audience,  i^eneuit-U  qu'il  lui  soit  interdit  de  pronowier  successivement  ptuaieurs 
remises  de  la  même  cause  d^une  audience  à  rautref 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  5. 

64.  (Q.  53).  Le  juae  de  paix  est-U  tenu  de  juger  sur-le-champ  la  cause, 
jûTsque  les  parties  se  présentent  volontairement,  ou  que  la  citation  a  été  donnée 
^r  un  jour  qui  n'est  pae  celui  de  Vaudienee  ordinaire  f 

Non,  est-il  dit  au  texte,  le  ju^e  de  paix  peut,  dans  tous  les  cas,  remettre  le 
jugement  de  la  cause  à  la  première  audience. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  amnot.,  ibid.,  n.  4. 

65.  (Q.  54).  Lorsque  le  juge  de  paix  se  fait  remettre  les  pièces,  ou,  ce  qm 
est  la  même  chose,  quand  U  ordonne  un  délibère,  doit-il  se  livrer,  audience  te- 
nante, à  leur  examen,  et  peut-U  prononcer  le  jugement  hors  la  présence  des 
parties? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte,  le  second  affirmative- 
ment. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  299;  notre  Formul.  annot.,  p.  85,  note  3,  n.l. 

66.  (Q.  54  bis).  Si  Vune  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  gu*arri' 
verort'Uf 

Le  jugement,  est-il  répondu  au  texte,  sera  contradictoire  ou  par  déliai 
suivant  que  cette  partie  aura  comparu  ou  non;  mais,  dans  aucun  cas,  il  né 
devra  être  levé  ni  signifié,  ni  suivi  d'aucune  procédure  pour  son  exécation. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.,  p.  85,  note  3,  n.  3. 
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•V.  (Q.  Mbit).  (Mb  Mt  la  f<trm  mwiihm^l^ P^r^*^ Arif  fa^^»  m 
juftke  depaix^  «a  dielaration  de  sHmcrwê  m  fflfMrt 

Cette  déelaralion,  iiiiyant  l'opinion  BOatenia  att  toite,  doit  êtni  préotàée 
d'ane  sommation  qui  peut  B*étre  ftiite  qtto  verbulemonl  à  i'aadienco»  si  lea 
parties  sont  09  préseace,  et  U  d^Uratioo  doit  être  signée  sor  h  feuille  d'au- 
dience par  la  partie  qui  la  fait. 

Addê  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annat.f  t,  t,  p.  119,  note  1. 

68.  (Q.  96  ter).  Qu$  doi$  fmr$  }é  pnqe  ék  pais.  #i  UwirUur  d#  U  pim 
arguée  de  faux^  on  doM  fai  vérificotion  «ut  demmiée,  r^pue  de  la  présenter 
pour  que  ee  juge  y  c^om  eon  paraphe  ? 

Yoy.  sur  ce  point  la  procédure  indiqui^e  au  te3(te«-*y.  aussi  notre  Formul. 
annot,,  loc.  cit,,  n.  S* 

69.  (Q.  5Q  quêter).  De  ce  que  Fort,  14  fi'ordonm  U  r^W  m  pour  dé- 
négation  ou  méconnaissanee  d^écriiure  et  inscription  de  faux^  s  en^it^  gu^ 
^on  puisse  dter  devant  le  juge  de  paix  en  reconnaissance  dfécnisiref 

Oui,  est-il  répondu  au  texte»  si  c'est  dans  une  Cftuse  de  Sfi  oompétenco.  — 
Ed  ce  qui  concerne  la  procédure  à  observer  dans  ce  cas,  V.  ibiâ. 

Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  adde  Ourassén,  t,  I,  p.  106;  Trop- 
long,  ITjfp.»  Q*  446 1  notre  FifrnwL  «miol»»  p.  IIB»  note  é,  ».  %.-^Con$rà, 
Carou,  1. 1,  n.  545. 

70.  (Q.  SKQ.  Lorsque  leju^e  depaix  renvoie  la  eause  au  trikmuUpowr  oé- 
rification  d^écriture  ou  inscription  de  /att«,  ee  trikemd  est4l  en  même  temps 
saisi  de  la  aonnaimneedu  fond  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  la  cause ,  en 
pareil  cas,  n'est  que  su8|>endue  devant  le  juge  de  paix. 

Adde  en  ce  sens,  Augier»  Enc^.  de  ju§,  4$  pam,  v^  Aetesous  seing prinè, 
sect.  2,  J  1>  n.  5;  Carou,  n.  5*4;  Gilbert,  n,  1  j  notre  f omt>{.  «i«o(.,  p.  110, 
note  3,  n.  1. 

71.  Décidé  aussi,  par  application  du  même  principe,  que  lorsqu'un  juge 
de  paix  devant  qui  a  été  formée  une  action  a  renvoyé  les  jiarties  devant  le 
tribunal  dvil,  afin  qu'il  y  soit  procédé  à  la  vérification  de  l'écriture  d'une  pièce 
méconnue,  ce  tribunal,  saisi  seulement  de  la  procédure  en  vérification,  ne  peut 
JBffer  ni  une  question  d'inoompéfence  du  Juge  de  paix,  ni  une  question  de  pres- 
cription, ces  questions  se  rattachant,  non  à  la  procédure  en  vérification,  mais 
au  fond  même  de  l'action  dont  le  juge  de  paix  est  resté  nanti  ;  et  que  la  Cour, 
sur  rappel  de  la  décision  du  tribunal  relativemeni  à  la  vérification  d'écri- 
ture, ne  peut  non  plus  statuer  sur  de  semblables  questions  :  Caeq,  30  avril 
5855  (Joum.  de  cette  Cof*r,  î  858,  p.  198).-V.  Trih.  de  comm*  (quest,  15J6  bis), 

7S,  (Q«  86).  8%  le  juge  de  paix  mnt  ftm  ie  piésy  arp^ée  de  faux  n^eet  pas 
nécessaire  à  la  dicieion  de  la  causSy  doit-H  néanmoins  se  confitrw^  aux  dispo* 
ntious  de  fart,  14? 

Solution  négutive  ««  texte. 

Adde  oonf.,  notre  Farmulair»  précité»  p*  ilfi»  note  3,  n.  t. 

8  4.-^  Mine  en  oauee  de»  §9ûnaU. 

7a.  (Q.  143),  14a  demande  enjfflrantiepm'elle  étr^  /b^-mAijwr  k  */fii- 
deur  avant  même  sa  première  comparution  disvant  le  juge  de  paixf 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  #ntiol.^p,  103,  note  3,  p.  1. 

74.  (Q.  143  bis).  De  ce  que  far$.  32  ne  parle  que  du  défendeur»  e'ensuiM 
qM  le  demandeur  ne  puisse  mettre  un  garant  en  cause  f 

U  est  admis  au  texte  que  le  demandeur  peut  mettre  ep  cqusq  on  garant^ 
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mais  senlemeot  dans  le  cas  où  il  ii*a  connu  le  droit  de  garantie  que  depuis 
rintroduction  de  la  demande  originaire. 

Voy.  anssi  Gass.,  2  mars  1846  ;  AUain,  t.  %  n.  2324;  Bourbean»  n.  473; 
Garon,  n.  615;  notre  Formud.,  p.  163,  noie  3,  n.  3. 

75.  (Q.  143  ter).  Le  juge  de  paix  peut^  refuser  éCaccorder  un  d&ai  |Nwr 
nMtire  garant  en  cause  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

iloofconf.,  notre  Formul.  annot.,  note  4,  n.  1. 

76.  (Q.  143  quater).  La  loi  a-t^le  entendu  laisser  la  fixation  de  ce  delaï 
à  Varbitraire  du  juge  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  eod,,  n.  2,  où  nous  avons  dit  que  le  délai 
doit  être  de  trois  jours  au  moins,  avec  augmeutation  à  raison  des  distances, 
et  qu*il  court  du  jugement 

W.  (Q.  l43  quinquies).  Ce  même  délai  doit-il  être  augmenté  du  dwMe 
par  le  motif  qu*il  y  aurait  lieu  à  envoi  et  retour? 
Résolu  aîfirmativement,  ibid. 

78.  (Q.  144).  Vart.  32  s'applsque-t-U  au  garant  qui  aurait  à  en  appeler 
un  autre  en  sous-^arantief 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Aade  conf.,  noire  FomnU.,  loe.  cit.,  n.  3. 

79.  (Q.  142).  Peut-on  interjeter  appel  du  jugement  qui  accorde  ledM 
pour  citer  le  garante 

Résolu  négativement  an  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  163,  note  2. 

80.  (Q.  143  sexies.)  Guettes  sont  les  dispositions  du  Code,  relativement  à  la 
^rantie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  sont  suscept^les  d^application  es 
justice  de  paix? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  celles  des  art.  175, 178, 18!  et  185. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  loc.  cit.,  note  1,  n.  3. 

81 .  (XXVI).  La  demande  en  garantie  devant  être  libMe,  n'est-41  pas  iMSr 
tHe  de  notifier  au  garant  copie  de  la  demande  originaire  et  des  pièces  justi^ 
catives  de  l'action  en  garantie? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

SZ,  (Q.  145).  Si  la  demande  pour  appeler  garant  n*aoait  pas  été  formée, 
ou  si  elle  n^avait  pas  été  suivie  de  citation  en  temps  utUe,  Faction  pourrait-eUe 
être  portée  devant  le  juge  qui  serait  encore  saisi  de  la  demande  originaire,  w 
qui  (aurait  jugée? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  demande  formée 
contre  le  garant  est  alors  une  demande  principale  distincte,  qui  doit  être  ju- 

Sée  séparément,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  J'étre  en  même  temps  sans  relar- 
er  la  décision  de  la  demande  originaire. 
Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  164,  notel,  n.  1. 

83.  (Q.  145  bis).  Dans  le  cas  où  ce  eerait  le  demandeur  qui  voudrait 
mettre  un  garant  en  cause,  l'art.  33  serait*il  applicable  comme  à  Regard  d» 
défendeur? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  eod.,  n.  3. 

84.  (Q.  146).  Si  la  citation  en  garantie  a  été  donnée  au  jour  fixé  par  U 
jugement,  et  que  le  garant  ne  comparaisse  pas,  y  ort^il  lieu  de  statuer  sur  fac- 
tion originaire,  sauf  à  juger  séparément  Caction  en  garantie? 
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Dans  cecasy  avivant  Topinion  exprimée  an  texte,  le  juge  de  paix  adjuge 
par  défaat  an  déteodear  principal  son  recoan  contre  le  garant,  sll  a  sac« 
comhé  vis-à-vis  du  demandenr  principal. 

$  5.  —  Enqaètos. 

85.  (Q.  148).  La  preuve  par  témoins  est-eUe  Umjtmn  admietiXAe  e%  juitiee 
de  paix? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  en  exceptant  seulement  le  cas  où 
Ton  demanderait  à  prouver  contre  ou  outre  le  contenu  d'un  acte.  —  Mais 
M.  Chauveau,  ibid.t  fait  observer  que  cette  solution  n*est  plus  applicable 
depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  d'après  laquelle  les  juges  de  paix  peuvent 
avoir,  dans  une  foule  de  cas,  à  statuer  sur  des  demandes  d'une  valeur 
sapérieure  à  150  fr. 

86.  (Q.  149).  Dans  le  cas  où,  diaprés  l^art.  7,  le  juge  de  paix  serait  saisi, 
par  suite  du  consentement  des  parties,  d^une  demande  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  la  preuve  par  témoins  serait-elU  admiseibUf 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  107,  note  5,  n.  2.  ^En  sens  con- 
traire, N.  A.  Carré,  Compét.  judic»  dis  jug,  de  paix,  n.  985. 

87.  (Q.  151).  Lorsfu'une  enquête  est  ordonnée  en  justice  de  paix,  le  dé' 
fendeur  a-t-U,  de  plein  droit,  la  faculté  de  faire  une  contre-enquête? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Ailain,  t.  %  n.  2268;  Bourbeau,  n.  506  ;  N.  A.  Carré,  op.  cit., 
n.994. 

88.  (Q.  150).  Le  juge  de  paix  ne  peuPH  ordonner  ^enquête  qu*autant  que 
les  parties  sont  contraires  en  faits? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dallez,  v^  Enquête,  n.  644;  Ailain,  loc.  cit.;  N.  A.  Carré, 
n.  984;  Bioche,  t.  2,  p.  441.  — Ce  dernier  auteur  (Joum.  de  proc,,  1858, 
p.  159)  pense  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête,  lors  même 
que  le  défendeur  fait  défaut;  il  se  fonde  sur  ce  que  le- premier  devoir  du  juffe 
est  de  s'éclairer.  Telle  est  aussi  Topinion  exprimée  par  H.  Cbauveau,  sous  la 
qaest.  619,  à  la  note.  — -  V.  également  notre  FormiuL  annot.,  p.  106,  note  2, 
n.  1. 

89.  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix 
rendu  au  fond,  peut  lui-même,  en  infirmant  ce  jugement,  et  si  la  cause  ne 
lui  parait  pas  en  état,  renvoyer  les  'parties  devant  le  suppléant  du  juge  de 
paix  à  l'effet  de  faire  procéaer  à  une  enquête,  à  la  condition  de  ne  pas  se 
dessaisir  du  fond  :  Cass..  13  mars  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  67). 

90.  (Q.  147).  QuAs  sont  les  cas  où  la  vérification  du  fait  est  utUe  et  ad- 
missible? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
Y.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  107,  note  4. 

91 .  (Q.  163).  Le  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  ou  par  une  Cour 
à  Veffet  d'entendre  des  témoins,  doit-il  procéder  à  V enquête  suivant  la  forme 
établie  par  le  titre  VU,  livre  I,  du  Code  de  procédure,  qui  régie  les  formalités 
à  observer  devant  lui  en  matière  d'enquête,  au  suivant  eelle  prescrite  par  la 
titre  XII,  livre  II? 

Il  résulte  des  observations  de  Carré  au  texte  que  le  juge  de  paix  doit  alors 
observer  la  procédure  prescrite  pour  les  enquêtes  qui  ont  lieu  devant  lui. 
Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue,  ibid.,  sous  la  quesU  985,  à  la  note,  par 
M.  Cbauveau.  —  Y.  Enquête,  n.  72. 
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OS«  (Artrf34)«  Enciu  ^empéékimmU  a^i^mr  (M  ptmrfroMeràtm- 
quête  ardormée  par  Im^  le  ju§$  é9  paix  piuit-U  rnra^lêr  ki  dèdÈkm  par  la- 
quelle il  aoait  fixé  ce  jour? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  1. 1,  p.  164,  à  la  note,  sous  la  conditioB 
qae  les  parties  soient  coQYenaktamént  informées  de  cette  rétractation. 

Adde  conf.,  notre  Forrnid,  aimo/.,  p.  107,  note  8,  n.  1. 

90.  (0*  1  tO).  Le  juge  ne  peut-il  U  transporter  sur  lee  lieux  et  y  entenàn 
les  témoins^  qu'autant  qu*il  en  aura  été  expressément  requis  par  fune  desper- 
tiésf 

ftéSDid  fltis!ll  affihhàtivement,  ibid. 
I    Addè  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  iiO,  n.  t. 

9^4  (Q.  171  bis).  Si  Vun  ou  pèuêiturs  des  Uméhu  è  mUêUâre  éMent  irs^ 
éloignés,  le  juge  de  paix  pourrait-il  commettre  pour  cette  cmditUnt  le  jugt  à 
lieu? 

Ce  point  a  eneofè  reça  an  teitte  «oé  soldtkm  affirmative. 

Adde  cont,  notrâ  Fommf.^  p^  llOy  notel* 

95.  (Q.  152  bis).  Comment  se  requiert  la  eédOé  dU  jugé  de  paix  pm 
ûtter  les  ténuHnsf 

D'après  l'opinion  adoptée  ait  teitté,  là  néAùU  petit  être  deiiiandée  tant  qne 
rSnstantie  n'est  fias  pénméai  ni  la  eitation  donnée  «nstiîte  àiil  lémoins  doit 
être  soumise  aux  formalitéa  ordinaîfas  des  dtatiôfi^^  al^  iitMitioii  de  M  date 
du  ittffement  et  indication  des  lieu,  jour  et  beure  de  l'audition. 

Adde,  rdativement  à  la  cédule»  tioM  Fermtul.,  p.  108^  notes  1  et  3. 

96.  (Q.  152).  Les  juges  de  paix  peuvent-Us  accorder  un  sauf-conduit  a 
témoin  appelé  devant  eumf 

Solution  négative  au  texte. 

97.  (Q.  152  ter).  Faut-il  notifier,  trois  jours  à  Hvemtê,  îaUstedstU- 
moins  qu*on  veut  faite  entendre?  En  général,  les  formùtiUs  des  enquêteeer^ 
naires  doiveni'eUèé  Hte  observées  devant  la  justice  de  paix? 

Ces  deux  points  ont  reçu  au  texte  une  solution  a^atîfè. 

Adde  conf.i  notre  Formul.i  ko.  cîl»  «  note  t.  —  Y.  ailltl  ibidéf  note  4. 

98.  (XXVII).  Là  partie  qui  à  consenti  à  f  enquête,  et  qui  a  produit  dit 
témoins,  peut-eUe  plus  tard  dmander  la  nullité  de  cette  enquête  par  le  ntoh] 
qu'un  jugement  %*éutais  pas  d'abord  dèdaré  la  pertmnee  des  faiuf 

Décidé  n^ativement  au  texte. 

Adde  conf,  nôtre  Forniful.  annat.,  ibid,,  note  tf,  n.  2* 

99.  (Q.  39).  Le  jufe  de  paix  neut^il  procéder  chez  lui  à  une  énqiUti: 
quoiqu'il  tienne  ordinairement  ses  séances  dans  un  autre  lieu? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.»  p.  109,  note  2,  n.  1. 

f  OO.  (Q.  155).  Si,  au  jokr  indiqué  p&ur  Venquête,  dUcune  des 
se  présente^  le  juge  es  paim  doi^il  néanmoins  procéder  à  l\ 
moins? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  oA  11  est  (ijouté  qti*apfès  Ven^éte  ter- 
minée, lé  juge  de  paix  doit  statuer  déflnititemMit  dansi  le!»  qiiatré  itidis  i 
partir  du  jour  de  l'interlocutoire. 

Adde  conf^,  M^  Dallez,  v*  Enquête,  n.  696,  cftii  «e  f<inâe  stif  l*an.  S  de  la 
loi  dd  18  oet.  1790,  lequel  p^serit  aux  juges  de  paix  d'eilteisârtt  U»  téoioios 
en  présence  des  parties;  et  notre  Formul,  àn/M*,  p.  109,  ÉoUi  1,  a.  3,  oi 
sont  indiquées  d'autres  autorités  en  sens  diveri. 
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toi.  (Q.  165).  Qudles  sont  les  peines  qn*encourrait  le  lémoin  qu%  refuse- 
rait de  comparaître  f 

Celles  prononcées  par  les  art.  263  et  264,  est*il  réponda  an  teite. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormMLi  p.  ilO,note  2,  et  Dalîoz,  v^  En- 
quête, n.  662  et  664,  suivant  Topinion  duquel  le  témoin  qui  refuse  de  suivre 
le  ma£[istrat  sur  les  lieux  doit  être  eonsidéré  comme  défaillant. 

f  02.  (Q.  1S4).  DwM  une  cause  sujette  à  appel,  y  Aurait-il  lieu  à  rèfor* 
mation  du  jugement,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  attrait  omis  de  faire  dé- 
clarer aux  témoins  sHls  sont  parents  ou  alliés,  et  à  quel  degti,  ou  s*ils  sont 
sei^iteurs  ou  domestiques? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  pourvu  toutefois,  selon  l'observation  de 
M.  Cbanvean,  ibid.,  que  Tomission  eût  porté  préjudice  à  rappelant. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  lli,  note  2,  n.  2,  •*-  If,  Dalloz,  n.  6i9, 
pense  que  Toubli  de  la  formalité  doit  être  considéré  comme  portant  préju- 
dice à  la  partie  adverse,  si  elle  justifie  qu*il  existait  des  causes  de  reproche. 

f  03.  (Q.  156).  Si  les  témoins,  au  Heu  de  prêter  serment,  ont  fait  une 
simple  promesse  de  dire  la  vérité,  V  enquête  est 'eue  nulle  f 
Réponse  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid,,  noto  1. 

104.  (Q.  156  bis).  L'omission  des  formalités  preserites  pour  Vaiudition 
des  témoins  en  justice  de  paix  emporte-t-eUê  la  peine  de  nuHUé  ? 

Solution  également  négative  ibid.  > 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  112,  note  2,  et  M.  Dalloz,  n.  672, 
qui  combat  Topinion  contraire  de  Pigeau,  et  ajoute  qu'il  est  impossible  de 
lutter  contre  tin  texte  aussi  précis  que  celui  de  l'art.  1033. 

105.  (Q.  157).  Y  aurait-il  nuUité,  si  les  témoins  avaient  été  entendus  ks 
uns  en  présence  des  autres  ? 

Résolu  encore  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  110,  note  3. 

106.  (Q.  153).  Les  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiquée  despaittet,, 
peuvent*ils  être  entendus  par  le  juge  de  paix  ? 

Carré,  au  tette,  exprime  Tavis  que  ces  personûes  ne  peuvent  être  enten- 
dues comme  témoins,  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  été  reprochées,  ou  que 
les  reproches  proposés  contre  elles  ont  été  jugés  mal  fondés.  ^  Mais 
M.  Chauveau,  ibia,,  pense  que  les  parents  au  degré  indiqué  par  l'art.  268  ne 
doivent  nullement  être  entendus.  ~  Y.  Enquête,  n.  200. 

Adde  conf.  h  l'opinion  de  Carré,  notre  Formul.  annot.,  p.  111,  noie  2,  n.  1 . 

i     107.  (Q.  158).  Les  reproches  proposés   contre  les  témoins,  dans  une 
affaire  susceptible  d^être  jugée  en  dernier  ressort,  doivent-ils  être  signés  par 
les  parties  ? 
La  négative  est  enseignée  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p«  113,  note  2. 

f  09.  (Q.  159).  Faufil  appliquer  en  justice  de  paix  Vart,  284,  qui  veut 
que  les  témoins  reprochés  soient  entendus  f 

n  est  soutenu  au  texte  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  estime  (]ue  les 
reproches  proposés  sont  tondes,  il  est  inutile  qu'il  entende  les  témoins  qui 
en  sont  l'objet,  sans  que  leur  audition  entraine  toutefois  nullité. 

Adde  dans  le  mémesens)  notre  Formul,  p.  111,  note  4.  —  Contra,  Ro- 
diôre,  t.  2,  p.  34;  Augier,  t.  3,  p.  70  ;  Allain,  t.  2.  n.  2288. 

f09.  (Q.  160).  Les  caUses  pour  lesquelles  un  témoin  peu   être  reproch 


UO  JUSTICE  DE  PAIX.  -  Art.  96,  39. 

eniustice  de  paix  ionMUs  les  mimêi  qne  edleê  qu*ùn  trouve  exprimèet  dm» 
Vart.fSSf 

Solution  affirmative  an  texte. 

Adde  eonf.,  notre  Formul.,  p.  lii,  note  3. 

Le  29  mai  1843  (/.  Af>.,  t.  65,  p.  470),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  ^ffier  de  la  justiee  de  paix  avait  pu  être  entendn  comme  témoin  :  qnoi- 
qii*il  eût  signé  le  jugement  définitif,  il  était  constaté  qu'il  n*avait  pas  tenu  la 

Êlume  lors  du  procès- verbal  d*enquête.  On  ne  concevrait  pas,  obsemit 
[.  Ghanveau  dans  le  précédent  Stipplèment,  pourquoi  un  greffier  serait  réco- 
sable.  Yoy.  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note  8,  une  espèce  dans  laquelle  le  greffier 
tenant  la  plume  avait  été  entendu  comme  témoin. 

f  f  O.  (Q.  161).  La  partie  qui  ne  t'est  pas  présentée  à  Venquite  peuMe 
proposer  des  moyens  de  reproches  dans  PintervaUe  qui  s'écoule  entre  tMe  en- 
quête et  le  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative  d'une  manière  absolue.  M.  Ghauvean, 
ibid.,  y  fait  exception  pour  le  cas  où  la  partie,  ayant  fait  défaut  lors  du  ja- 
gement  ordonnant  Tenquête,  n*aurait  pu  avoir  connaissance  de  la  pro- 
cédure. • 

Adde  cx>nf.  à  cette  dernière  interprétation,  notre  Formul,  annoi,,  p.  \\% 
note  3. 

fit.  (Q.  162).  Doit'on  porter  en  taxe  rindemniti  rédamée  par  un  (é- 
moin  qui  d^ose  devant  le  juge  depaixf 
Résolu  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  Hi,  note  5. 

f  f  5B.  (Q.  167).  La  mention  qu'un  témoin  ne  sait  écrire  équivoÊit-dU  à  la 
mention  qu*U  ne  sait  signer  f 

Il  est  préférable,  suivant  Tobservation  présentée  au  texte,  d'expliquer  que 
le  témoin  ne  peut  signer,  faute  de  savoir  écrire;  mais  il  n*y  aurait  pas  nol- 
lité  si  l'on  agissait  autrement. 

443.  (Q.  169).  Si  Vune  des  parties  ne  termine  pas  son  enquête  dam  k 
jour  fixé,  le  juge  peut-il,  sur  sa  demande,  lui  accorder  une  prorogation  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  Carré  la  restreint  à  deux  cas,  cehi 
où  des  témoins  feraient  dé&ut,  et  celui  où  une  partie  voudrait  taire  entendre 
de  nouveaux  témoins  pour  compléter  sa  preuve;  tandis  que  M.  Chanveau  re- 
connaît à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  de  paix. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  107,  note  8,  n.  2. 

414.  (Q.  169  bis).  Si  les  parties  consentaient  à  proroger  Venquête,  se- 
rait-il nécessaire  qu'elles  signassent  ce  consentement  ? 
Solation  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  ibid.,  n.  3. 

4  45.  (Q.  168).  Faut'U  étendre  aux  causes  jugées  en  dernier  ressort  la 
disposition  de  Vart.  39,  qui  porte  qu'U  sera  procédé  au  jugement  immêdiaU- 
ment  après  V enquête,  ou  ou  plus  tard  à  la  première  audience  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  juger  dans 
un  délai  si  court,  mais  quil  convient  qu'il  le  fasse,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  doit  ne  pas  prolonger  inutilement  la  durée  du  procès. 

Adde  notre  Pormià,,  p.  113,  note  1,  n.  2. 

44B.  (Q.  166).  Si  la  cause  est  sujette  à  appel,  et  que  le  jugement  en  soit 
frappé,  doit-on  délivrer  le  procès-verbal  de  Venquête  à  V appelant  ? 
Réponse  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  112,  note  4,  n.  1 . 
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117.  (Q.  169  ter).  Lorsque,  dans  une  cause  sujette  à  appel,  le  greffier  n'a 
pas  dressé  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  le  tribunal  d'appel  peuî-il 
annuler  le  jugement  rendu  sur  l'enquête  pour  violation  de  formes  substan- 
tieOes? 

Résola  négativement  iUd,,  où  Carré  interprète  en  ce  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  dn  24  janv.  1827. 

La  Cour  suprême,  par  deux  décisions  nouvelles,  a  expliqué  sa  pensée  dans 
un  sens  contraire.  Il  ^  aurait  donc  plus  qu'imprudence,  mais  faute  grave  de 
lapartdu  juge  de  paix  et  du  greffier,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent SupjfièmenJt,  ae  ne  pas  dresser  le  procès -verbal  prescrit  par  l'art.  39 
dans  les  causes  sujettes  à  appel.  —  Le  27  avril  1840  (/.P.40.2.53),  cette 
Cour  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  Taudition  des  mêmes  témoins  par  le  juge 
d*appel  peut  être  ordonnée  aux  frais  du  greffier.  —  Le  3  juin  1845  (/.  Av., 
t.  69,  p.  492),  elle  a  prononcé  la  car.sation  d*un  jugement  qui  avait  décidé 
que  les  notes  représentées  étaient  suffisantes  pour  éclairer  sa  religion.  —  Le 
5  janv.  i852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  313)»  le  tribunal  civil  de  Rodez  s*est  conformé 
à  cette  jurisprudence. 

Adde  conr.,  notre  Formul.  annot,,  p.  112,  note  4,  n.  2. 

118.  (Q.  169  quinq.).  Lorsq[u'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
est-ce  au  jjuae  de  paix  devant  lequel  Venquête  a  été  faite  qu*%l  appartient  de 
Hatuer  sur  Us  prAendus  moyens  de  nullité  f 

Diaprés  l'opinion  adoptée  au  texte,  le  juge  de  paix  peut  être  récusé  en 
pareil  cas,  mais  s'il  ne  Test  point,  son  jugement  est  inattaquable. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  113,  note  3. 

119.  (Q.  171).  Lorsque  la  cause  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort,  le  jugement  doit-û  contenir  le  résultat  de  chacune  des  dépositions  ou  le 
résuUai  général  de  toutes  les  dépositions  ? 

C*est  seulement  le  résultat  général  des  dépositions  que  doit  contenir  le  ju- 
gement, suivant  ce  qui  est  enseigné  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  113,  note  1,  n.  1. 

120.  (Q.  169  quater).  Si  l'enquête  était  nulle  par  la  faute  du  juge,  cette 
enquête  devrait' elle  être  recommencée  à  ses  frais  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  la  cause  est  sujette  à  appel,  les  movens  de 
nullité  ne  peuvent  être  proposés  que  comme  griefs  devant  le  juge  d'appel, 
qui,  s*il  y  a  préjudice  pour  les  parties,  ordonnera  que  l'enquête  sera  recom- 
mencée aux  irais  du  juge  de  paix  par  son  suppléant;  et  que  si  la  cause  n'est 
pas  sujette  à  appel,  le  juge  ne  sera  encore  tenu  de  faire  recommencer  l'en- 
quête, toujours  à  ses  frais,  que  si  la  partie  intéressée  éprouve  quelque  dom- 
mage. 

IJdl.  M.  Dalloz,  n.  673,  trouve  que  cette  solution  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  grand  et  sage  principe  de  l'irresponsabilité  des  tribunaux.  — 
M.  Gbanveau,  dans  son  Supplément,  disait  avec  raison  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment,  pour  le  juge  de  paix,  ce  principe  serait  blessé,  tandis  qu'il  ne  le 
serait  pas  pour  les  juges  de  première  instance. 

AdM  dans  le  même  sens,  noire  Formul.  annot.,  p.  112,  note  2,  ù.  2. 

\^1t.  (Q.  163  bis).  Une  par  lie  serait-elle  recevabïe  à  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  un  juge  de  paix  commis,  et  par  le  fait  duquel 
eUe  aurait  encouru  la  déchéance  de  faire  enquête  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'il  en  serait  autrement 
si  la  partie  avait  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  mis  le  juge  de  paix  en 
demeure  de  procéder  à  l'enquête  dans  les  délais  légaux. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul,,  p.  152,  note  2,  n.  3. 
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g  6.  —  Visites  de  lieux  et  expertises. 

1S8.  (XXXIY).  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui  se  fonderaU  «ter  «r€ 
visite  de  lieux  serait-U  nul,  si  cette  mesure  n'avait  été  ni  ordonnée  ni  exécrUée 
en  ffrésenee  des  parties  ou  eUes  dûment  appelées  f 

La  Cour  de  cassation,  disait  M.  ChauTeau  dans  le  préoédent  Supj^émeiU, 
sons  Part.  4f ,  a  toujours  annulé  les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  ont 
fondé  leurs  jugeinents  sur  une  visite  des  lieux  qui  6*ayait  été  ni  ordonnée, 
ni  faite  en  présence  des  parties,  on  les  parties  dûment  appelées.  Un  arrêt  da 
ib  mai  i856  de  la  même  Cour  (D. p. 36 .5. i 43)  a  appliqué,  avec  raison,  celle 
jnrisprtidenee  aux  juges  do  paix. 

Àade  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  114,  note  1,  n.  I. 

ftlB4.  (Q.  140  bis).  Le  juge  de  paix  ^i  fait  une  visite  à  titre  de  descenU^ 
et  sans  expert,  a-t-U  besoin  aune  ré^isitwn  de  la  part  des  parties  ? 

Non,  selon  l'observation  faite  au  texte  ;  une  réquisition  n*est  nécessaire 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  exécuter  par  des  gens  de  l'art. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  116,  note  1,  n.  1. 

f  85.  (Q.  I7S  bis).  Le  juge  de  paix  devant  lequd  on  tiève  une  queetion  de 
compétence  pejU-U  ordonner  une  véSri/icatiùn  des  luux  pour  se  mettre  à  mém 
de  ^éclairer  sur  sa  compétence? 

Solution  affirtnative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  note  1,  n.  1. 

1)26.  (Q.  172).  Les  parties  peuvent 'elles,  lors  de  la  visite,  se  faire  repré- 
eenter  par  dés  fondés  de  pouvoir  ou  assister  par  des  conseils? 
Résolu  aussi  affirmativement,  ibid. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  p.  117,  note  1. 

f  27.  (Q.  174).  De  ce  que  Vart.  42  porte  que  le  juge  de  vaix  nommera. 
par  le  même  jugement  qui  ordonnera  la  visite,  des  gens  de  Vart  gui  la  feront 
avec  lui,  faut-il  conclure  que  cette  nomination  doive  être  nécessattemeht  fait: 
d'office  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  oui  reconnaît  toutefois  an 
juge  de  paix  le  droit  de  nommer  les  experts  d'ofnee,  sans  «voir  préalable- 
itient  consulté  les  parties  ou  sans  avoir  eu  égard  à  leurs  indications;  quant 
à  M.  Ghauveau,  tout  en  donnant  à  l'art.  42  une  interprétation  contraire,  il 
iidmet  que  le  juge  peut  prendre  Tavis  des  parties,  sans  être  tenu  de  se  con- 
former à  leur  choix. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul,,  p.  lî$4,  note  2,  n.  1  et  2. 

128.  (Q.  175).  Quel  doit  être  le  nombre  des  experts  à  nommer? 

i\  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qiu'il  convient  que  le  juge  do 
paix  nomme  un  ou  trois  experts,  sans  que  ce  soit  là  pour  lui  une  obligation 
absolue. 

Adde  notre  Formul.  annot,,  p.  114,  note  2,  n.  4. 

129.  (0  i76).  Peut-on  récuser  les  experts  devant  les  justices  de  paks? 
L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  juge  de  paix  est  b 

maître  d*avoir,  ou  non,  égard  à  la  récusation. 
Adde  dans  le  môme  sens,  notre  Formul,,  p.  484,  note  2,  n.  5. 

130.  (Q.  173  bis).  L'aH.  302,  portant  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  rapport 
d'experts,  le  jugement  qui  Vordonne  doit  énoncer  clairement  Vobjet  de  l'a- 
pertise,  estM  applicable  en  justice  de  paix? 

Solution  affirmative  au  texte. 

i31.  (Q.  178).  Le  jïige  de  paix  pourrait-il  refuser  Cinsertion  au  procès- 
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verbal  de  toutee  les  dèèk^niûms  <m  obeerveoiom  qiu  Ueparties  on  kure  fondés 
de  pouvoir  votidraimt  faire  en»  Ue  opémfiofif  Aee  experte  ? 

Répondu  négativemeiit  au  texte. 

Âade  conf.,  notre  Formtii.,  p.  i47,  note  3. 

1S!8.  Dans  le  précédent  SupMtMnt,  M.  ChanVéan  observait  que  la  Cour 
de  cassation,  qui  exige,  lorsque  Vafifaire  est  en  premier  ressort,  un  procès- 
verbal,  devait  décider,  comme  die  Ta  fidt  le  il  juin  1856  (/.  Av.,  t.  82, 

.  26),  quMl  y  a  nullité  dans  le  cas  où  les  experts,  dispensés  du  serment  par 
le  juge,  n'ont  pas  dressé  de  procès-verbal. 

133.  (Q.  179).  La  visite  du  juge  et  VafÀs  des  experts  peuvent^  être  eon- 
itatés  par  des  actes  séparés  f 

Ils  doivent  Tètre,  répond  Carré  au  texte,  par  un  seul  et  même  procès-verbal. 
Mais  M.  Chauveau,  ibid.y  fait  observer  que  dans  le  cas  où  les  experts  n'opè- 
rent pas  en  présence  du  juge,  ils  doivent  dresser  un  procès-verbal  d'expertise 
séparé. 

Adde  conf.,  notre  Pormid.  annof.,  p.  117,  note  1,  n.  3. 

134.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  nov,  1868  (t.  94, 
p.  102)  que  le  moyen  tiré  de  ce  aue  le  juge  de  paix,  statuant  aix  fond,  aurait 
tenu  compte  d'un  procès-verbal  de  visite  de  lieux,  dressé  par  les  experts,  au 
lieu  de  l'être  par  le  greffier,  comme  le  prescrit  Fart.  42,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

135.  (Q.  172  ter  à).  Le  juge  de  paix  peuX-H  ordonner  un  rapport  d^ex- 
perts  sans  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

136.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  20  juill.  1837  (/.P. 37.2. 383),  que 
le  juge  de  paix  peut  baser  sa  sentence  sur  une  expertise  faite  hors  sa  pré- 
sence, alors  que  les  lieux  ont  été  préalablement  visités  par  lui.  —  Mais  elle 
est  allée  pltis  loin  dans  un  arrêt  du  2  déc.  1868  (i.  Av,.  t.  94^  p.  342),  par 
lequel  elle  a  décidé  que  l'assistance  du  juge  de  paix  à  rexpertlse  n'est  point 
prescrite  à  peine  de  nullité.—  Conf.,Cass.,  13  janv.l886(/,4D.,  U 111,  p.370). 

1 86  bis.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  ordonné  une  expertise  avec  son 
transport  sur  les  lieux,  son  absence  à  l'une  des  séances  de  cette  expertise  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  jugement  qui  statue  au  fond,  s'il  est  constaté  par  ce 
jugement  que  celles  des  visites  auxquelles  il  a  assisté  lui  ont  paru  suffisantes 
pour  motiver  sa  décision  :  Gass.,  13  mai  1868  (/.  Aif.yt  94,  p.  102).-— Conf., 
Bourbeau,  n.  517;  Bioche,  Diet.  desjug.  de  paix,  y  Eâ^rtUe,  n.  19;  notre 
FôrmuX.  annot,  p.  117,  note  2,  n.  2. 

13'y.  (Q.  172  ter  b).  La  loi  d/u  2t  juin  1845  et  Vordonncmu  du  6  déc. 
suivant  ont-elles  abrogé  Part.  8  du  tarif,  et  les  juges  de  paix  peuveut-Us  ob- 
tenir rdlocation  de  leurs  frais  de  transport,  quoiqu'ils  aient  ordonné  la  visite 
des  lieux  sans  réquisition  des  parties  i 

:  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  ici, 
jdans  le  sens  de  l'affirmative,  une  dissertation  de  M.  Desjardins  publiée  par  le 
Joum.  de  proc,,  1855,  p.  168,  et  l'opinion  conforme  de  M.  Bioche,  ibid.,  dé- 
clarait approuver  cette  solution  et  reconnaître,  avec  ces  jurisconsultes,  que  la 
loi  de  1845  a  placé  les  juges  de  paix  dans  une  sphère  assit  élevée  pour  que 
le  soupçon  ne  doive  plus  les  atteindre. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  116,  note  1,  n.  2. 

188.  (Q.  177).  Le  juge  de  paix  «l^i/  tenu  de  suivre  Pavis  des  experts? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formula,  p.  118,  note  1,  n.  1. 
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f  39.  (Q.  173).  Si  le  juge  trouve  le  rapport  des  experts  insugUant^  pevM, 
conformément  à  l'art,  322,  ordonner  une  nouvelle  expertise? 
Réi^olu  affirmativement  an  texte. 
Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  ibid.,  n.  2. 

i4IO.  Décidé  que  les  experts  peuvent,  sans  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment, procéder  à  une  seconde  expertise,  s'il  ne  s*agit  que  d'une  simple  addi- 
tion à  leur  premier  rapport  et  d'une  vérification  de  faits  qui  ne  sont  que  la 
co  itinuation  de  ceux  antérieurs  soumis  à  leur  examen  :  Cass.,  2  déc.  186S 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  34i). 

1411.  (XXXIV  bis).  Uart,  43,  d'après  lequel,  dans  les  causes  non  sujettes 
à  appel,  il  ne  doit  pas  être  dressé  de  procès-verbal,  s'applique-t-il  même  au  cas 
oii  le  juge  de  paix  n'assiste  pas  à  l'expertise? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative  et  renvoie  à  ce  quMl  a  dit  sous 
la  quest.  179.  V.  suprà,  n.  133. 

M.  Dalioz,  qui  reconnaît  (v^  Expertise,  n.  349)  que  le  juge  de  paix  peut  ne 
pas  assister  à  l'opéra' ion  des  experts,  critique  néanmoins,  au  n.  360,  l'opi- 
nion émise  au  texte  par  notre  auteur.  —  Compar.  suprà,  n.  136  et  436  bis, 

14l!9.  (Q.  180).  Si  le  juge  de  paix  n'entendait  pas  user  de  la  facuUé  que 
lui  donne  Vart.  42  de  statuer  sur  les  lieux  sans  désemparer,  devrait-il  dresser 
procès-verbal,  quoique  V affaire  fût  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  118,  note  2. 

148.  (Q.  181).  Qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  le  résultat  de  Vavisdes 
experts  que,  dans  les  causes  non  sujettes  à  appel,  le  jugement  doit  contenir? 

Il  faut  entendre,  est-il  répondu  au  texte,  Ténoncé  pur  et  simple  de  cet 
avis. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  loc,  cit.,  note  3. 

144.  (Q.  182).  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d^un  jugement  par  lêqud  le 
juge  de  paix  a  fait  lui-même  une  appréciation,  peut-il  décider  si  ce  juge  avait 
ou  n'avait  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  cette  appréciation,  et  ordon- 
ner une  expertise  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  bien  qu'il  y  soit  enseigné  en  principe  que 
la  loi  s'en  est  rapportée  à  la  prudence  et  à  la  conscience  du  juge  de  paix. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc,  cit.,  note  1,  n.  3. 

145.  (Q.  183).  Si  le  tribunal  d'appd,  réformant  le  jugement  du  juge  de 
paix,  ordonne  une  expertise,  doit-il  être  procédé  svÀvant  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  XIV,  livre  II  ? 

11  est  observé  au  texte  que  les  appels  des  décisions  des  juges  de  p;iix  sont 
réputés  matières  sommaires  par  l'art.  404,  et  qu'aucune  des  dispositions 
réglant  la  procédure  à  suivre  sur  ces  matières  ne  fait  exception  aux  règles 
prescrites  par  les  expertises  dans  le  titre  XIV. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  4. 

§  7.  —  Jugements  en  général. 

146.  (Q.  137).  Le  fait  qu'un  jugement  non  définitif  a  été  prononcé  en 
présence  des  parties,  doit-U  être  constaté  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

147.  (Q.  596  a).  L'art.  141,  relatif  à  la  rédaction  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  est-il  applicable  dans  les  justices  de  paix  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'un  jugement  de  justice  de  paix  ne 
pouri^it  être  annulé  pour  contravention  à  Tart.  141,  mais  que  les  juges  de 
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paix  n*eQ  doivent  pas  moins  se  conformer  à  cet  article. — M.  Ghauveau,  ibid., 
se  borne  à  dire  que  les  motifs  sont  indispensables  pour  ce  jugement  comme 
pour  tous  autres. 

148.  (Q.  84).  La  minute  d'un  jugement  de  justice  de  paix  pourrait- elle 
être  écrite  par  un  commis  greffier  assermenté  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

149.  (Q.  8J  ter).  Que  doit-on  faire  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix,  après 
avoir  prononcé  un  jugement,  se  trouve  dans  VimpossibUité  de  signer? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  s'a- 
dresser au  tribunal  de  4**  instance  (}ui,  après  avoir  entendu  la  partie  adverse 
et  le  greffier,  et  avoir  vérifié  la  feuille  d'audience ,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
({ue  le  jugement  sera  expédié  sur  la  signature  qu'y  apposera  le  suppléant  au 
juge  de  paix,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.  ^ 

Adde  conf.,  MM.  Vente,  Retxue  critique  de  législation,  t.  3,  p.  595;  Ber- 
tin.  Chambre  du  conseil,  2«  édit.,  n.  1386;  Chauveau,  Formul.  de  proe.,  ' 
1. 1,  p.  340,  note  2.— Dans  son  Supplément,  sur  la  quest.  592,  M.  Chauveau  ! 
faisait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  décisions  des  justices  de 
paix,  comme  on  doit  le  faire  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
(Y.  Trt6.  de  comm.,  quest.  592),  la  disposition  du  décret  du  30  mars  1808, 
a'après  laquelle  quand  une  ou  plusieurs  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  si- 
gnées dans  le  délai  par  le  magistrat  compétent,  la  première  chambre  de  la 
Cour  d'appel,  réunie  en  chambre  du  conseil,  désigne,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  le  juge  qui  devra  signer. 

150.  (Q.  85  quater).  Quid  dans  le  cas  où  Vimpossibilité  de  signer  existe* 
terait  de  la  part  du  greffier? 

La  signature  du  greffier,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  est  suppléée 
de  droit  par  celle  du  commis  greffier,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  la  mention  de 
l'impossiDilité  f%ite  et  signée  par  le  juge  de  paix. 

f  51 .  (Q.  138).  Si  Vune  des  parties  se  retirait  de  Vaudience  avant  la  pro- 
nonciation d'un  jugement  non  définitif.  Vautre  partie,  qui  voudrait  exécuter 
ce  jugement,  devrait-elle  le  faire  expédier  et  signifier? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conL,  noire  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  87,  note  1,  n.  3. 

15IS.  (Q.  85  quinquies).  Lorsque,  pour  éviter  les  frais  é^expédition  d*un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  un  juge  de  paix,  la  partie  condamnée  a 
déposé  entre  les  mains  du  greffier  le  montant  de  la  condamnation  en  principal 
et  accessoires,  le  greffier  est-il  autorisé,  en  offrant  au  créancier  de  lui  remettre 
la  somme  déposée,  à  lui  refuser  la  délivrance  d'une  grosse  du  jugement? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  qu'il  approuvait  com- 
plètement la  solution  affirmative  qu'ont  donnée  à  cette  question  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  1 15.  Il  a  été  décidé  très  souvent,  observait- 
il,  que  si,  en  rè^^le  générale,  l'exécution  d'un  jugement  ne  suffit  pas  pour  en 
empêcher  la  signification,  il  en  est  autrement  lorsque  la  condamnation  consiste 
dans  le  paiement  d'une  somme  qui  est  offerte  avec  les  dépens  (Voy.  /.  Av., 
t.  79,  p.  72  et  351  :  t.  80,  p.  388). 

153.  <Q.  85).  Quelie  peine  encourrait  le  greffier  qui  délivrerait  uneexpé» 
ditiond^une  minute  qui  n'aurait  pas  été  signée  par  lejfuge  ? 

Il  pourrait  être  poursuivi  comme  faussaire»  est-il  répondu  au  texte. 

154.  (Q.  85  bis).  Suffit-il,  pour  remplir  le  vceu  de  la  loi,  que  l'expédition 
(Ttt»  jugement  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  juge  de  paix  et  par  le  greffier, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  signatures  soit  textuellement  relatées  f 
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SolutioD  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.y  notre  Formul,,  p.  87,  note  2. 

S  8.  —  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  —  I>eur  ezécutioiL 

155.  (Art.  29).  Lorsque  U  jugement  ordonne  une  opèratumpar  de$  gem 
de  Vart,  comment  doit  être  faite  cette  opération? 

y.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

156.  (Q.  140).  Le  jugement  par  lequel  un  jufie  de  paix  ordonne  une  en^ 
quête  ou  une  visite  de  lieux  est-il  prèparc^toirp  ou  interlocutoire? 

U  est  répondu  m  texte  que,  malgré  le  mot  préparatoire  qu*emploie  l*art.  30, 
ce  jugement  est  interlocutoire  lorsqu'il  préjuge  le  fond. 

157.  (Q.  139).  Quand  la  partie  doit-elle  leuer  expédition  d*un  jugement 
interlocutoire^  et  que  éoii'eUe  faire  pour  V obtenir  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  partie  doit  former  son  appel  avant  que  Topéra- 
tion  ordonnée  soit  commencée,  etjjustifier  de  cet  appel  au  greffier  pour  pou- 
voir obtenir  expédition.  Mais  M.  Cnauveau  est  d'avis  que  la  partie  peut  obte- 
nir Texpédition  avant  d'interjeter  appel,  sauf  à  en  supporter  les  frais, 

15H.  (Q.  140  ter).  Vapp^  cTtin  jugement  int^loc^^ire  est-^l  recevable 
agrès  le  jugement  définitif,  quoiqu'il  ait  été  exécuté  sam  réserves,  et  que  p2«i 
(f  un  mois  se  soit  écoulé  depuis  sa  significc^tion  f 

Pour  la  solution  de  cette  question,  Jf.  Ghattveap,  au  texte,  renvoie  à  ce  qui 
est  dit  sous  Tart.  -tôl.  —  V.  Appel,  n.  222. 

159.  (Q.  14i).  L'appel  du  jugement  interUmUtoira  suspmtdrU  Vinetruen 

tùmf 
Solution  négative,  ibid, 

§  9.  --J9gtnie]it8  déflnîtils.;— Leur  exécution. 

160.  (Q.  80  à).  Un  jugement^  portatU  condamnation  pour  uns  somme  de 
300  /r.  ou  au  dessous,  doit-il  être  exécuté  par  provision,  quoique  le  juge  ne 
Vait  pas  ordonné  f 

Carrée  au  texte,  soutient  Taffirmative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  ob- 
server que  cette  opinion  n'est  plus  exacte  depuis  la  loi  du  25  mai  1838. 
Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formvl.  annot.,  t.  1,  p.  91,  note  1,  n.  (. 

f  6f .  (Q,  80  9),  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  ordonné  ^exécution  provisoire 
d^un  juaenml  qui  condamne  une  partie  a  payer  une  somme  moindre  de  âOO  fr. , 
sans  spécifier  si  die  aura  lieu  avec  ou  sans  caution,  la  partie  qui  en  poursuit 
Vexécution  est^eUe  dispensée  de  fournir  caution  ? 

Il  résulte  de  la  discussion  au  sein  des  Chambres,  disait  à  ce  sujet  M.  Ciiau- 
veau  dans  le  précédent  Supplément,  que  Tart,  11  de  la  loi  du  25  mai  1838 
a  eu  pour  but  de  remédier  à  ce  qu'avait  de  trop  absolu  Tancien  art. 
17,  et  d'introduire  une  disposition  nouvelle  analogue,  dans  son  esprit^  à 
l'art.  135  du  même  Code.  Diaprés  le  g  1*'  de  Tart.  11,  en  effet,  les  juges  de 

{>aix  doivent,  comme  les  tribunaux  civils,  ordonner  l'exécution  provisoire 
orsqu'elle  est  demandée  (V.  le  numéro  précédent  et  Bxéeution  provieoiref 
n.  17),  et  cela  sans  caution,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  oa 
cx)ndamnatioii  précédente  dont  il  n'y  a  point  ap(^l  (Yoy.  Victor  Feueher, 
n.  412;  Curasson,  t.  2,  p.  563,  n.  2;  Benech^  Des  justices  depaix^  n.563).^ 
Le  S  2  prévoit  deux  cas  :  1*  celui  où  il  s'agit  de  pension  alimentaire  ou  d'une 
somme  qtA  n'excède  pas  300  fr.  :  la  loi  laisse  alors  au  juge  la  faculté  d*or- 
donner  rexécution  provisoire  avec  ou  sans  caution  ;  2*  celui  où  la  somme 
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dépasse  300  fr.  :  rexéention  provisoire  ne  peut,  dans  cette  circonstance» 
avoir  lieu  qu*à  charge  de  fournir  caution. 

Le  juge  de  paix  a-t-il  rendu  son  jugement  dans  Tune  des  espèces  pri^vues 
par  le  §  1*',  il  suffit  que  Texôcution  provisoire  ait  été  prononcée  pour  qu'ella 
ait  lieu  sans  caution,  la  loi  faisant  un  devoir  aux  juges  de  Tordonner.  S'agit^ 
il  d'une  condamnation  à  une  somme  inférieure  à  300  fr.,  la  caution  étant 
facultative,  le  débiteur  a  le  droit  de  se  prévaloir  du  silence  du  jugement  à 
cet  égard.— Si  la  somme  est,  au  contraire,  supérieure  à  300  fr.,  comme  Vexé- 
cution  provisoire  a  pour  corollaire  nécessaire  la  caution,  on  ne  peut  conce* 
voir  Tune  sans  l'autre  ;  donc,  d'une  part,  si  le  juge  avait  dispensé  de  donner 
caution,  il  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir;  et,  d'autre  part,  il  n'a  nulle* 
ment  besoin  d'ordonner  qu'une  caution  sera  fournie.  Tels  sont  fes  principes 
enseignés  par  M.  Rodlère,  dans  son  Exposition  raisonnée  des  Unsdeiaprocé'' 
dure,  t.  1",  p.  409. 

160.  Le  Gode'de  procédure  (art.  17)  voulait  que  tout  jugement  d'un  iuge 
de  paix  fût  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  obligation  de 
cautionnement.  La  loi  nouvelle,  pour  les  affaires  ou  la  somme  en  litige  ne 
dépasse  pas  300  fr.,  a  substitué  à  la  prescription  de  la  loi  l'appréciation  da 
juge;  elle  a  maintenu  le  principe  que  le  jugement  pourrait  être  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  £Ue  a  seulement  exigé  la 
déclaration  du  juge,  pour  que  cette  exécution  provisoire  pût  avoir  lieu  :  dès 
que  le  juge  a  manifesté  son  intention,  il  a  rendu  la  vie  à  raneienne  disposi- 
tion. Le  jugement  est  alors  exécutoire  sans  caution  :  pour  gue  la  vobntô  du 
juge  soit  suivie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  décision  contienne  ces  expres- 
sions :  Ordonne  texècutum  provisoire  nonobstara  appel  et  sans  caution;  il 
suffit  qu'elle  renferme  oeUes*ei  :  Ordonné  rexécution  provisoire,  La  'consé- 
quence d'une  semblable  prescription  est  qu'aucun  obstacle  ne  peut  arrêter 
1  exécution.  L'appel  ou  la  demande  de  caution  n'ont  aucune  force  contre  l'exé- 
cution provisoire.  Il  est  donc  inutile  que  le  juge  complète  m  d^isiop  en  y 
insérant  ce  qui  est  une  conséquence  forcée  de  cette  décision. 

103.  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  même  décidé  (Voy.  Trib,  de  eomm., 
quest.  1548),  que,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'exéGutiqB  provisoire  avec 
caution^  et  laisse  au  juge  là  faculté  de  dispenser  de  cette  caatipn,  cette  dis- 
pen8^  est  implicitenieat  ordonnée  par  le  jugement  qui  perm^  simplement 
rexécutjon  provisoire  ;  et  il  faisait  remarquer  aue  d'une  note  de  Carré,  qu'il  a 
approuvée  (texte,  t-  i  »  p.  693,  n.  586),  il  semblerait  aus^i  résulter  que,  lors- 
que la  loi  laisse  au  juge  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  avec  ou 
sans  caution,  la  caution  ne  peut  èlre  exigée  qu'autant  que  le  juge  l'a  expres- 
sément déclarée  nécessaire.  Voy.  Trib,  de  comm.  (quest.  588  septies). 

Adde  dans  le  sens  de  la  dispense  de  fournir  caution  en  pareil  cas, 
N.-Â.  Carré,  Code  annoté,  art.  11,  n.  10;  notre  Formul,  annot.y  p.  91,  n.  9. 

fS^.  (Q.  80  bis).  Si  tintimé  se  plaint  que  Vexécution  provisoire  n*ait  peu 
été  ordonnée  dans  le  cas  où  elle  est,  sou  commandée,  soit  autorisée,  oif  si  Vap^ 
pdant  se  plaint  qu*eUe  l'ait  été  sans  caution  dans  les  cas  où  la  caution  est  M* 
cessaire,  comment  serort-^i  statué  sur  ces  difficultés  ? 

M.  Gbauveau  enseigne,  au  texte,  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  art.  458^ 
459  et  460,  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance. 

Adde  conf.,  Carou,  n.  633;  Curasson,  p.  569;  Poucher,  n.  417;  notre 
Formiil.  annot.,  p.  92,  n.  13. 

165.  (Q.  78).  Les  jugements  des  justices  de  paix  sont-Us  exéci^ires  par 
provision,  nonobstant  opposition  ? 
Solution  négative  au  texte, 
Adde  conf.,  Curasson,  p.  570;  Augier,  p.  39;  Brossard,  Jurid.  civ.  des 
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jug.  de  paix,  p.  351  ;  N.  A.  Carré,  Compét.  judic.  desjug»  de  paix,  n.  2S90; 
notre  Formul.  annot.,  p.  92,  n.  10. — Contra,  Carou,  n.  é35. 

1 B6.  (Q.  81).  Un  juge  de  paix  délégué  par  un  tribunal  de  première  in- 
itanee,  pourrait-U  preecrire  V exécution  provisoire  de  tes  ordomutnees,  para 
que  le  tribunal  pourrait  lui-même  ordonner  rexécution  provisoire  de  ses  juge- 
ments? 

Il  eàt  répoQda,  au  texte,  que  cette  question,' qu'aurait  tranchée  affirmali* 
vement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  ne  semble  pas  pouvoir  se  présenter,  et 
qu'il  n'existe  an'une  hypothèse  analogue,  celle  où  le  juge  de  paix  commis 
par  le  tribunal  pour  procéder  à  une  enquête,  rend  contre  des  témoins  défail- 
lants une  ordonnance  qui  est  exécutoire  par  provision  comme  Teùt  été  celle 
qui,  dans  ce  même  cas,  aurait  été  rendue  par  le  tribunal  lui-même. 

y.  toutefois  notre  Formul.,  p.  92,  n.  12. 

1 B7.  (Q.  82  ▲).  Par  qui  et  oiila  caution  ordonnée  par  un  jugement  rendu 
en  justice  de  paix  doilMe  être  reçue  f 

Elle  doit  être  reçue,  d'après  Topinion  exprimée  au  texte,  par  le  juge  de 
paix  à  l'audience,  sans  formalités. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul,  annot.,  p.  93,  n.  2. 

168.  (Art.  17).  Est^e  satisfaire  à  un  jugement  dejgaetioe  ée  paix  qm 
ordonne  P exécution  provisoire,  que  de  déposer  a  la  caisse  des  consignations  U 
montant  des  condamnations  prononcées  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  72,  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul,,  ibid,,  n.  3.  — Yoy.  aussi  n.  4. 

169.  (Q.  82  b).  Les  juges  de  paix  peuventMs  connaUre  de  rexécuêion  it 
leurs  jugements? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

1 70.  (Q.  82  bis).  Peuvent-ils  connaître  de  Vinterprétation  de  ces  sentences? 
H.  Chauveau,  dans  son  SupjAément,  citait,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  Ir 

Cour  de  Golmar  du  20  nov,  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  152),  qui: 
décidé  que  Tinterprétation  d'une  décision  n'est  pas  une  exécution,  et  que  !> 
juge  de  paix  peut,  comme  tout  autre  juge,  connaître  de  l'interprétation  di 
ses  sentences;  principe  en  vertu  duquel  cette  Cour  a  déclaré  que  l'action  et 
restitution  d'une  somme  payée  par  erreur,  à  l'occasion  d'un  jugement  d: 
juge  de  paix,  rentre,  comme  personnelle  et  mobilière,  dans  les  attributiozb 
de  ce  magistrat. 

,         §  10.  —  Jugements  par  défaut.  —  Opposition  à  ces  jugements. 

» 

171.  (Art.  19  et  s.).  Quelles  sont  les  dispositions  concernant  lesjugemeek 
par  défaut  rendus  par  des  tribunaux  dei^  instance,  qui  sont  ou  non  appUca^ 
oies  aux  jugements  par  défaut  de  justice  de  paix? 

Y.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte,  1. 1,  p.  80»  sous  le  titre  IlL 

17)2.  (Q.  86).  Spécialement,  lorsque,  de  deux  parties  citées  devant  le  jugt 
de  paix,  Vune  comparaît  et  Cautre  fait  défaut,  ce  juge  doit-il  appUqwsf 
rarM53? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Carou,  n.  658.~y.  aussi  comme  reconnaissant  au  juge  de  paix 
la  faculté  d'appliquer  l'art.  153,  selon  les  circonstances,  N.-A.  Carré,  Compéf. 
judic.  des  juges  paix,  n,  910;  notre  Formul.  annot,,  p.  89,  note  1,  n.  1.— 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  301;  Bioche,  v*  Juge  de  patx,  n.  513  ;  Bourbeaa, 
n.  493. 
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i73.  (Q.  87).  En  admette^  que  Cart.  153  toit  applicable  en  justice  de 
paix,  le  seraU-il  dant  dans  le  cas  ou  un  yarnnt  assigné  ne  comparaîtrait  pas, 
en  sorte  que  le  défaut  donné  contre  lui  dût  être  joint,  comme  dans  respéce  de 
la  jnrécédente  question  ? 

SolatioD  négative  au  texte»  ibid^, 

Adde  couf.9  noire  Formul.  awiot.»  ilnd.,  n.  2. 

1 74.  (Q.  87  bis).  Lorsque  plusieurs  défendeurs  ont  été  cités  à  différents 
tléiais,y  a-t-U  lieu  de  donner  défaut  contre  celui  qui  ne  comparatt  pas  à  Vex*  l 
piratûm  du  dHai  le  plus  rapproché  f  i 

Non, suivant  Vopinion  exprimée  au  texte;  il  ne  doit  être  pris  de  jugement 
par  défaut  contre  chaque  défendeur  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 
Adde  conf.y  notre  FormvA.  annot,,  p.  88,  n.  4. 

1 75.  (Q.  88).  Si  le  défendeur,  étant  pèsent,  refuse  de  se  défendre,  ou  se 
borne  à  dire  qu'ii  n*eniena  ni  avotter,  m  contester,  le  jugement  doit'U  être 
rendu  par  défaut  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  si  la  partie  donnait  pour 
motif  de  son  impuissance  de  répondre,  l'impossibilité  où  elle  serait  de  repré- 
senter  certaines  pièces  ou  de  se  procurer  certains  renseignements^  le  juge 
pourrait  lui  accorder  un  délai. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  ibid,,  n.  6. 

1 76.  (Q.  89  a).  Le  juae  de  paix  est-il  obligé  de  donner  défaut^congé  à  h 
Itremière  audience  à  laquelle  le  demandeur  négligerait  de  comparaître  f 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  déjà  comparu,  et 
que  ce  ne  soit  après  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  ordon- 
nant une  remise,  qu*il  serait  en  défaut  de  comparaître. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  90,  note  f ,  n.  2  et  3. 

f  77 .  (Q  89  b).  Quid  si  c'est  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas  à  la  pre- 
yniére  audience? 

Dans  ce  cas,  selon  Tobscrvation  de  M.  Chauveau,  au  texte,  les  conclusions 
du  demandeur  ne  doivent  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  justes 
s!  bien  vériBées,  et  le  défaut  peut  n'être  prononcé  qu'à  une  audience  ulté- 
rieure. ' 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  88,  n.  2  et  3. 

1 78.  (Q.  89  bis  ▲).  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  aucune  partie  ne  com' 
parait  devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  peut^,  à  une  audience  ultérieure, 
obtenir  défaut  contre  le  défendeur,  sur  le  motif  qu'il  y  awnt  indication  de  tel 
jour  et  des  audiences  suivantes  f 

L'art,  i*'  veut  que  la  citation  contienne  le  jour  et  Theure  de  la  comparution  ; 
l'art.  9  dispose  qu'au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  parties, 
celles-ci  comparaissent  en  personnes  ou  par  tonde  de  pouvoirs;  enfin 
Tart.  19  porte  :  <  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  réassi^nation.  »  H.  Chau- 
veau, dans  sou  Supplément,  disait  que  ces  textes  lui  paraissaient  résoudre  la 
question. 

Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  admis  devant  les  justices  de  paix;  les 
intérêts  des  parties  ne  pouvant  êtres  défendus  que  par  elles  seules  ou  par 
leurs  mandataires,  observait-il,  on  a  voulu  qu'il  ne  pût  y  avoir  de  surprise 
de  côté  ni  d'autre,  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  législateur  a  insisté  sur  Tin- 
dication  du  jour  de  la  comparution.  Le  litige  doit  se  terminer  ce  jour 
même,  à  moins  que  les  parties  ne  requièrent  une  remise  oui  en  est  la  conti- 
nuation, on  que  le  juge,  de  son  propre  mouvement,  n'oraonne  cette  remise. 
Si  aucune  des  parties  ne  se  présente,  la  citation  perd  toute  son  efficacité,  le 
juge  n'ayant  été  saisi  que  pendant  une  période  de  temps  qui  n'existe  plus. 

jiijppi  îi.  29 
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Cette  citation  oe  pourrait  reprendre  sa  vertu  que  du  eoDBeptement  foniiel 
ou  tacite  des  parties.— (.evasseur,  Manuel  def  justices  4e  paix,  édit.  de  )8tt, 
p.  49,  dit,  en  effet  :  <  Lorsque  Tune  et  Tautre  des  parties  nç  comparaissent 
pas  il  ne  peut  y  avoir  jugement,  et  la  citation  est  comme  non  avenue.  >  Jus- 
que-là, la  question  ne  se  trouve  pas  encore  tout  à  fait  résolue.  Dans  la  cita- 
îion,  on  a  indiqué  le  jour,  ainsi  que  les  audiences  suif>antes.  Cette  addition, 
poursuivait  M.  Chauveau,  ne  fait  pas  changer  la  solution.  —  La  loi  a  vonla 
que  la  citation  fût  donnée  à  jour  nxe.  L*énonciation  des  audiences  saivantes 
ne  peut  s*entendre  que  du  eas  où  le  litige  ne  serait  pas  terminé  au  jour  indi- 
qué ;  alors,  les  parties  présentes,  le  renvoi  à  un  autre  jour  peut  avoir  lieu  ; 
mais  si  elles  ne  comparaissent  pas,  il  y  a  solution  de  continuité,  e'eat-è-dire 
ruine  totale  de  la  citation.  On  trouve  une  analogie  dans  l'actioB  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  au  eas  de  bref  délai  :  atsignationleal  donnée 
à  jour  fixe  ;  au  iour  fixé,  que  deviendra  Tinstance,  si  aucune  des  parties  ne 
se  présente?  Evidemment  rassignation  sera  considérée  comme  noii  avenue. 
On  peut  en  dire  autant  de  la  citation  en  conciliation. 

f^O.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  iS  mars  1879  (/•  Av»,  1. 104,  p.  397),  décidant  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
rendre  valablement  un  jugement  par  défaut  à  une  audience  autre  que  celle 
désignée  par  Tassignation,  sans  qu'une  nouvelle  citation  ait  été  donnée  au  dé- 
fendeur, ou  sans  qu'une  décision  contradictoire  ait  continué  Taffaire;  et  que 
la  preuve  d'un  renvoi  de  la  cause  ne  peut  d'ailleurs  résulter  des  énonciatioas 
du  plumitif  dressé  par  le  greffier  à  la  première  audience,  alors  que  ces  énoD- 
dations  sont  contraires  aux  constatations  du  jugement.  Y.  aussi  conf.,  notre 
Formui.  annot,,  p.  88,  n.  5. 

180.  (Q.  89  bis  b).  Quid,  si  les  parties,  d^un  commun  accùrd,  oui 
demandé  le  renvoi  à  huitaine,  mais  que  le  demandeur  ne  réclame  un  défaui  qu 
longtemps  après  ? 

Cette  question,  répondait  M.  Chauveau,  loc.  dt,,  se  résout  par  les  mêmes 
considérations  que  la  précédente.  Il  en  est  du  renvoi  à  huitaincj  du  consen- 
tement des  parties,  comme  de  l'obligation  légale  de  se  présenter  à  jour  fixe 
sur  citation. 

Le  demandeur  devait  prendre  ses  avantages  au  nouveau  jour  fixé  ;  c'était 
son  droit;  il  ne  l'a  pas  fait.  Ce  jour  a  vu  clore  l'inslance;  elle  ne  pouvait 
être  continuée  au  delà  sans  un  nouveau  consentement,  sans  un  nouveau  con- 
trat judiciaire.  Un  jagement  par  défaut,  obtenu  trois  ou  quatre  semaines 
'  après,  est  un  jugement  rende  sans  citation  préalable,  ou,  ce  qui  revient  an 
'  même>  sur  citation  «oiisidérée  eorame  non  avenue,  ou  enfin  sur  un  accord 
dont  on  a  arbitrairement  dépassé  les  stipulations. 

181.  (art.  19).  Lorsque,  sur  une  citation  devant  le  juge  de  paix,  le  dé- 
fendeur comparait  et  sollicite  une  remise  de  cause  qui  lui  est  accordée,  k  ju- 
gement renau  à  une  t^udience  ûUèrifiuref  çù  il  ne  se  présente  pas,  est-Û  par  dé- 
faut? 

L9  néqiàWye  nous  aenibie  iBe0iit«8table.-«-La  distinction  entra  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  et  les  jugements  par  défaut  faute  de 
coQclure,  qu'a  fait  admettre  devant  la  juridiction  consulaire  le  renvoi  de 
l'ajrt.  643,  God.  eomm.,  aux  art.  486  et  suiv.,  Cod,  proe.,  n'existe  pasea 
justice  de  fMiix.  Dès  que  la  partie  se  présente  devant  le  jnge,  la  cause  est  ré- 
putée en|[agée  contradictoirement,  sans  que  sa  déclaration  ultérieare  de  09 
Bas  vouloir  ae  diéfendre  on  son  absence  à  l'audience  fixée  pour  le  dâ>at  an 
fond  puissent  la  faire  «oaâdéier  oomme  défaillante.  Compar.  en  ce  sens  {in* 
dépendamment  de  ce  qui  est  dit  suprà,  n.  175),  DaJloz,  Répirî.  ▼*  Jugem. 
par  déf,,  n.  32;  Cass.,  17  mess,  an  x.-^Y.  toutefois  en  sens  contraîrei  Gass., 
14  vent,  an  ixet  14  oot.1808;  Trib.de  Chinon,  25  mai  1832  (S..y.92.2.287). 
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1 8)S.  (Art.  ÎO).  Lês  jugemmU  par  défaut  des  justices  de  psix  doivent-ih 
être  signifies  par  huissier  commis? 

Cette  question  nous  ayant  été  posée,  bien  que  sa  solution  affirmative  soit 
à  peu  près  universellement  admise,  nous  avons  cru  devoir  rappeler  rapide- 
ment les  raisons  de  décider,  afin  de  dissiper  les  doutes  qui  nous  ont  été  ex- 
primés à  ce  sujet. 

L'art.  20,  Cod.  proc,  porte  que  la  partie  condamnée  par  défaut  pourra  . 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  Chuis$ier  * 
du  juge  de  paix  ou  autre  qu'il  aura  commis.  -^  D'un  autre  côté,  rancien 
art.  IB  du  môme  Code  disposait  que  l'appel  des  jugements  de  justice  de  paix 
ne  serait  pas  recevable  après  les  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  ^ 
faite  par  Vhuissier  de  la  justice  de  paix  ou  tel  autre  commis  par  le  juge. 

4â3.  Quel  ehançement  la  loi  du  25  mai  1838  a-t-elle  apporté  à  ces 
prescriptions?  Cette  Toi,  comme  on  le  sait,  n'a  point  eu  pour  objet  de  régler 
complètement  les  attributions  des  juges  de  paix  et  la  procédure  à  observer 
devant  leur  juridiction ,  mais  8imi)lement  de  consacrer  un  certain  nombre 
d'améliorations  reconnues  nécessaires.  Une  de  ces  améliorations  a  consisté 
dans  la  suppression  des  huissiers  de  justice  de  paix  ;  c'a  été  l'objet  de  l'art.  16, 
qui  a  reconnu  à  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  ^t  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  A 
partir  de  ce  moment,  les  expressions  relevées  plus  haut  des  art.  16  et  20, 
Cod.  proc.,  signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ont  cessé 
d'être  exactes.  Qu'en  résulte-t-il?  Tout  simplement  ceci  :  c'est  que  désormais 
les  significations  des  jugements  de  justice  de  paix  ne  peuvent  plus  être  faites 
que  par  l'huissier  que  le  juge  aura  commis.  Il  est  impossible  devoir  dans 
1  art.  46  de  la  loi  de  1838  une  dérogation,  non  seulement  à  la  disposition  de 
l'art.  20,  Cod.  proc,  qui  admettait  comme  point  de  départ  du  délai  de  l'op- 
position la  signification  faite  paf  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  à  défaut 
d'huissîer  commis,  mais  même  la  prescription  de .  cet  article  relative  à  la 
commission  d'huissier  ;  commission  pafaitement  compatible  avec  l'innovation 
consacrée  par  l'art.  16  précité  de  la  loi  de  1838. 

1S4-185.*  Quant  à  l'art.  13  de  cette  loi,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce 

Su'il  n*a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  16,  Cod.  proc,  faisant  courir  le 
élai  de  l'appei  du  jour  de  la  signification  par  huissier  commis.  Cet  art.  13 
se  borne  à  modifier  le  délai  de  l'appel,  sans  s'occuper  en  aucune  façon  des 
formes  de  la  signification  des  jugements,  qu'il  laisse  par  conséquent  soumises 
aux  règles  établies  par  le  Code  de  procédure.  —  V.  en  ce  sens,  VEncyclop. 
des  Huiss.,  V*  Huissier  commis,  n.  9  et  10;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  i28,  notel,  n.  1.  , 

1 8B.  Ajoutons,  du  reste,  que  les  jugements  de  justice  de  paix  rendus  par 
jéfaut  faute  de  comparaître  sont  les  seuls  dont  la  signification  doive  être 
feitc  par  huissier  commis  ;  il  faut,  en  effet,  appliquer  ici,  par  identité  de 
raison,  la  solution  qui  a  prévalu  relativement  à  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut  des  tribunaux  de  commerce.  V.  Tribunal  de  commerce. 

1 SV.  (Q.  00).  Les  trois  jours  donnés  pour  former  opposition  à  un  jug^ 
ment  par  défaut  de  justice  de  paix  sont-Us  francs,  conformément  à  l*ari,  1033, 
en  sorte,  par  exemple,  qu'une  opposition  formée  le  ^  à  un  jugement  signifié  le 
1*'  fût  valable,  comme  ayant  été  faite  en  temps  utile? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  129,  note  1,  n.  1. 

188.  (Q.  91).  Ce  délai  de  trois  jours  ne  doit-il  pas  être  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de 
Vautre  partie  f 
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Ce  point  a,  au  contraire,  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adae  conf.,  notre  FarmtU,,  itnd,,  n.  2. 

1 89.  (Q.  92).  Si  le  dernier  jour  du  délai  de  Capponiion  était  un  jour  de 
fête  légale,  Voppoeition  seraU-elle  valablement  faite  le  lendemain? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  renvoie,  pour  l'indication  de  Topinion  de  Carré  et 
de  la  sienne  sur  ce  point,  à  la  quest.  651  bi$.  -*V.  Jugement  par  défaut, 
n.  2»9. 

Adde  notre  FormUl.,  ibid.,  n.  3. 

190.  (Q.  94).  La  partie  contre  laquelle  on  a  obtenu  défaut  peul-eUe  te 
pourvoir  par  oppotitûm  avant  la  signification  de  ce  jugement? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

191.  (Q.  9B).  Lorsque  le  juge  de  paix  proroge  le  délai,  parce  qu*U  ml 
par  lui-même  que  le  défendeur  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  doU-Hi 
rendre  compte  de  ses  motifs? 

La  négative  est  encore  adoptée  sur  ce  point  au  texte,  où  M.  Chaoveaa 
ajoute  néanmoins  que  le  juge  de  paix  fera  bien  de  motiver  sa  décision  pour 
ne  pas  donner  prise  aux  soupçons  d*i  m  partialité  ou  d'arbitraire. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  129,  n.  4. 

198.  (Q.  97).  Les  représentations  des  proches  voisins  ou  amis  du  défen- 
deur, réativement  à  l'impossibilité  où  a  été  celui-ci  de  connaître  la  procédai, 
peuvent-elles  être  faites  confidentiellement  au  juge  de  paix? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

A  ode  conf.,  notre  Formul,,  p.  130,  n.  5. 

193.  (Q.  98).  Dans  le  cas  oit  la  prorogation  du  délai  de  Vopposiiion  t'a 
été  ni  accordée  ni  demandée,  la  partie  condamnée  par  défaut  doilnile  présenter 
sa  requHe  au  juge  afin  d'être  autorisée  à  s'ojtposer  après  le  délai  f 

Non,  selon  Topinion  admise  au  texte  ;  la  partie  doit  signiBer  une  opposi- 
tion motivée  que  le  juge  reçoit  ou  rejc^tte  ;  toutefois,  l'opposition  De  devnil 
pas  élre  rejelée,  par  cela  seul  qu'on  aurait  pris  la  voie  de  la  requête. 

Adde  dans  le  mémo  sens,  notre  Formul,  ibid,,  u.  6. 

1 941  (Q.  98  bis).  Le  juge  de  paix  peut'U  ordonner  par  un  jugement  in- 
terlocutoire que  la  partie  qui  demande  à  être  relevée  de  la  rigueur  du  delcù 
fasse  preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  fonde  cette  demande? 

Solution  aflirmalive  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul, ,  p.  130,  n.  7. 

195.  (Q.  98  ter).  Devrait-on  décider  de  la  même  manière,  s'il  avaU  été 
interjeté  appel  du  jugement  par  un  mandataire? 

Décidé  aussi  affirmativement  ibid, 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul,  loc.  cit.,  n.  8. 

1 96.  (Q.  99).  Uart.  21  oui  n'autorise  le  juge  de  paix  à  relever  de  la  ri- 
gueur du  délai  âu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  est-il  limitatif,  ou  bien 
etl-tl  seulement  démonstratif,  en  sorte  qu'un  individu  qui  justifierait  avoir 
été  dans  Vimpossibilité  physique  de  former  opposition  dans  le  dekU  pourraii 
jouir  du  bénéfice  de  cet  article? 

Cette  dernière  interprétation  est  admise  au  texte. 
Adde  conf.^  notre  Formul,,  ibid.,  n.  9. 

197.  (Q.  93  bis).  Peut-on  faire  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  lit 
juges  de  patx  V application  des  art,  158  et  159,  qui  permettent  Voppositwn  m 
qu'à  Pexecution? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot,,  p.  130,  note  1,  n.  2. 
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199.  (Q.  93).  Uart,  156,  qui  veut  qve  les  jugementi  par  défaut  soient 
exécutée  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  est-U  applicable  aux  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  juges  de  paix? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Curasson,  t.  i,  p.  201;  Garou,  n.  €60;  Rodière»  t.  2,  p.  302; 
notre  FormuL  annot.,  p.  89,  n.  9. 

199.  (Q.  93  ter).  Si  VoppositUm  ne  contenait  pas  les  moyens  et  assigna»  • 
tion^  ainsi  que  Vexige  la  seconde  disposition  de  l'art,  20,  arréterait-eUe  néan- 
moins l'exécution  du  jugement? 

Réponse  également  négative  au  texte, 

)SOO.  Ayant  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  cette  question,  nous 
avons  embrassé  la  solution  ci-dessus,  en  nous  fondant  sur  les  considérations 
suivantes  : 

L'art.  161,  God.  proc,  qui  exige  à  Tégard  des  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  civils,  comme  Tart.  ti)  à  Tégarddes  jugements  par  défaut  des  jus- 
tices de  paix,  que  l'opposition  contienne  l'énoncé  des  moyens  de  Topposant, 
porte  de  plus  que  l'opposition  qui  ne  serait  pas  signifiée  dans  celte  forme 
n'arrêterait  pas  l'exécution.  Doit-il  en  être  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  20? 
Il  serait  difficile  de  justifier  cette  différence. 

ISOl.  Pourquoi  la  loi  veut-elle  que  l'opposition  fasse  connaître  les  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée?  Parce  que  l'intérêt  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  et  la  dignité  de  la  wstice  dont  il  est  l'œuvre  ne  permettent  pas  que 
Je  défaillant  puisse  arrêter  l'exécution  dé  ce  jugement  par  un  simf)Ie  veto 
non  motivé,  et  demandent  qu'il  justifie  au  moms  sa  prétention  par  l'indica- 
tion des  raisons  qui  lui  servent  de  base.  Cette  considération  a  évidemment 
pour  l'opposiiior)  aux  jugements  par  défaut  des  justice*<de  paix  la  même  force 
que  rK)ur  l'opposition  aux  jugements  par  di^faut  des  tribunaux  de  première 
instance.  Ne  faut-il  pis  en  conc  ure  que  romi>8ion  des  moyens  dans  la  pre- 
mière a  le  même  effet  que  dans  la  seconde,  et  qu'en  pareil  cas  l'une,  pas  plus 
que  l'autre,  ne  met  obstacle  à  l'exécution  du  jugement? 

SOiS.  Le  silence  de  l'art.  20  sur  ce  point  ne  saurait  suffire  pour  autoriser 
à  décider  le  contraire.  Dans  plus  d'une  de  ses  dispositions,  souvent  trop  la- 
coniques, le  litre  premier  du  Code  de  procédure  a  besoin  d  être  complété  par 
les  règles  plus  explicites  et  jf)lus  générales  du  titre  deuxième;  et  pour  que  ce 
mode  d'interprétation  fût  ici  repoussé,  il  faudrait  un  motif  particulier  que 
nous  cherchons  vainement.  Aussi,  l'opinion  que  nous  défendons  est-elle  ad- 
mise par  la  plupart  des  auteurs.  V.  en  ce  sens  (indépendamment  de  Carré  et 
Chauveau,  sous  la  présente  question),  Pigeau,  Comment  Cod.proc,,  1. 1,  p.  40; 
Delzers,  Cours  de  proc.,  t.  1,  p.  1 12  ;  Bioche,  Dict,  de  proc,,  y  Juge  de  paix, 
n.  545;  Dalloz,  Rèpert.,  v"  Jugem.  par  déf,,  n.  316;  Ailain  et  Carré,  ûÊan, 
eneycl.  desjug,  depaix,  t.  2,  n.  2495.  Un  avis  contraire  est  exprimé,  il  est  vrai, 
par  Thomiiie-Desmazures,  Comment,,  t.  1,  p.  85,  et  par  les  auteurs  de  l'JSn- 
cyclop,  des  Huiss,,  v*  Just.  de  paix,  n.  387  ;  maïs  ces  jurisconsultes  ne  for- 
mulent aucun  argument  à  l'appui.  Enfin,  M.  Carré,  dans  sa  récente  édition 
du  Mon.  encyd,  d'Allain  précit(S  mentionne  encore  dans  ce  dernier  sens  une 
décision  du  juge  de  paix  du  I*'  arrondissement  de  Paris  du  19  janv.  1874, 
mais  sans  en  £iire  connaître  les  motifs  qui,  en  tout  cas,  ne  l'ont  pas  con- 
vaincu, puisqu'il  a  adopté  une  solution  di(T(^rente. 

Addê  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  130,  note  2, 
n.  1. 

SOS  (Q.  93  quater).  L'exécution  serait -elle  arrêtée  par  un  acte  d'opposi- 
tion qui  n'énoncerait  aucun  moyen,  mait  dans  lequel  l'opposant  déclarerait 
employer  comme  tels  ceux  qu'il  a  fait  valoir  de  vive  voix  devant  le  juge  de  paix  ? 
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La  négative  esi  également  admise  au  texte  sur  ce  poinl.-»V.  iu^meni  yai 
défaut,  n.  sae. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  loc.  ctt^  n.  2. 

S04.  (Q.  93  quinquies).  Si  le  jugement  était  exécuté  avant  le  <lé2at/ii: 
pour  roppositioriy  pourrait^on  former  cette  opponfton  par  «n  dei  aeUt  ôuli- 
qués  dans  Vart,  162  ? 

H  est  observé  au  texte  que  la  question  ne  peut  se  poser  que  danâ  te  casoi 
Ton  se  présenterait  pour  exécuter  avant  le  aélai,  et  qu^alors  il  j  aurait  lia 
d'appliquer  Tart.  162,  sous  la  condition  de  renouveler  ropposiiion  folle  se- 
Tun  des  actes  d'exécution,  dans  le  délai  de  trois  jours.  : 

Adde  notre  Formul,  annot,,  p.  130,  n.  10.  | 

S^05.  (Q.  93  stixies).  Si  ^opposition  portait  assignation  à  un  délai  in  \ 
éloigné,  le  défendeur  à  cette  opposition  pourrail-il  anticiper  le  délai  f 

Il  le  pourrait,  d'après  Topinion  exprimée  au  texte  ;  mais  il  devrait  aB^igc?  i 
l'opposant  au  plus  prochain  jour.  | 

Adde  conf.,  Bourbeau,  n.  496;  N.-A.  Garréi  Campét,  ptdic.  desjuguit^ 
paix,  n.  916;  noire  Formul.  annot.,  p.  131,  note  1. 

206.  (Q.  95).  Lopposition  au  jugement  par  défaut  d*Hn  juge  éef^\ 
peut-elle,  si  elle  contient  citation,  être  faite  Mtnê  commission  spéciale  p  ! 
l'huissier  du  domicile  du  défendeur,  au  lieu  de  Vêtre  par  Vhuissier  duj99e^ 
paix  qui  a  rendu  le  jugement  f  \ 

Carré,  au  texte,  admet  la  négative,  tout  en  mentionnanl  une  décisisQ  eoD- 
Iraire  de  la  Cour  suprême,  que  paraît  approuver  M.  Chauveau^  ibid^         \ 

!l(07.  (Q.  95  bis).  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui  proHoV^e  dès  conda- 
nations  contre  un  tiers,  ou  quelque  chose  à  faire  par  lut,  He  f^eUNii  Un  txi- 
ûuté  que  sur  la  représentation  d*un  certificat  de  non-^ppositi&n  ?  1 

Résolu  négativement  au  texte.  —  Y.  Exécution,  n.  146  el  s. 


§  il.  —  Appel  et  autres  voies  de  recours  contre  les  jugMiMi. 

$.  (Q.  72  bis  a).  Les  jugements  mai  à  propos  quaHfiH  éH  dernier  r» 
it-ils  suscepHUee  d'appel  ? 


!eo8. 

sort  sont'i 

Réponse  affirmative  au  texte. 

209.  (Q.  72  bis  b).  Les  jugements  moi  à  propos  quaîifiiéi  en  premùr  m- 
sort  échappent-ils,  au  contraire,  à  l'appelt 
iMôme  réponse,  ibid* 

2±0,  (Q.  73).  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sut  ^ne  demaiie 
en  renvoi  pour  incompétence,  est^l  toujours  susceptible  d'appel,  lorsque  fc;V 
jyouvait  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  PormuL  annot,,  p.  131,  note  3,  n.  3.    • 

iSf  1 .  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauvoau  se  demandait  «i  le  tri« 
bunal  de  première  instance  qui  infirme  la  sentence  d'un  juge  de  paixpoor 
incompétence,  par  le  motif  que  la  demande  portée  devant  ce  magistrat  éUit 
d'ane  valeur  indélcrminée  et  ne  pouvait  dès  lors  être  porCéô  que  devant t^ 
tribunal  civil  comme  juge  de  premier  degré,  peut  évoquer  )âca«Been  wtt 
de  l'art.  473,  et  de  juge  de  premier  degré  se  constituer  ju^e  d'a|>pd.  Li 
négative,  répondait- il,  ne  pouvait  èlre  douteuse.  Après  avoir  été  préjûgift 
par  un  arrêt  d'admission  qui  a  donné  lieu  h  un  remarouable  rapfMrt  ^l^ 
M.  Mcsnard,  inséré  au  Journ.  des  Av,,  t.  76,  p.  158,  elle  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  cas.^alion  du  29  mars  1852  (t.  78,  p.  76).  — Compar.,  W«» 
D«  232  bis. 
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M§.9.  (Q.  74).  Peut^-on  se  pourvoir  par  appH  eontr$  un  iugemmU  rendu 
en  dernier  ressort  dans  lequel  un  juge  de  paix  a  excédé  ses  powvoirs  f 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Cbauvcau>  ibid., 
fait  remarquer  que  cette  solution  n*est  plus  admissible  depuis  la  loi  du  85  mai 
1838  (art  15),  et  que  e*6st  par  le  pourvoi  en  cassation  que  le  jugement  dont 
il  s*agii  doit  être  attaqué. —V.  infrà,  n.  233  et  234. 

515.  (Q.  17  quater).  Une  décisionpar  iaqweUe  un  juge  de  paix^  sans  pro- 
wmeer  sur  sa  compétence,  renvoie  puremen$  et  simplement  les  parties  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  pour  y  être  statué,  sur  ha  eôniestationi  doit-elU 
être  attaquée  par  la  voie  de  Vappel,  ou  donene-t^-eUe  lieu  à  des  poursuites  en  déni 
de  justice? 

Cette  décision,  d'après  Topinion  admise  aii  texte  par  M.  Ghauveau»  doit 
être  attaquée  par  la  voie  de  rappel,  comme  constituant  un  jugement  d*in- 
compétence. 

Adde  conf,,  notre  Formul  annot,,  p.  132,  n.  4. 

1^14.  (Q.  76.)  Peut'On  se  pourvoir  en  appel  contre  les  jugetnents  par  dé^ 
faut  rendus  en  justice  de  paix  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  ces  jugements  sont  susceptibles  d'appel  après 
les  délais  de  ropposition. 

Adde  conf.,  MM.  Curassod^  p.  596  ;  Carou,  n.  677;  Biochc,  Dict.  de  proe., 
y^  Appel,  n.  44;  Dalloz,  Répert.,  eod.  verb.,  n.  239  ;  îiotre  FôrfnuL  annot. 
p.  132,  n.  7etH. 

5 16.  Q.  100).  Le  jugement  par  défaut  de  justice  de  paiœ  rendu  en  pre^ 
mier  ressort,  soit  sur  une  première^  soit  même  sur  une  seconde  opposition,  estait 
sujet  à  appel? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  ûonf.,  notre  Formul»  annota,  ibid% 

S 16.  (0.  1612  quater).  Uart.  449>  d'apréè  lequel  rappel  d^tmun  juge- 
ment  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être  interjeté  dané  la  huitaine  à 
dater  du  ioUr  du  jugement,  s*applique4*il  à  Vappel  des  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  ? 

Il  est  répondu  au  texte  nue  cette  question,  autrefois  controversée,  a  été 
tranchée  par  Part.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —Y.  la  quest.  77  bis,  infrày 
n.  218. 

Adde,  noire  Formul.  annot.,  p.  132,  n.  8. 

1t\if.  (Q.  70  bis).  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  prononcé  comme  juge  civil 
sur  une  contestation  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  l'appel  du  jugement 
est'U  recevàble,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  interjeté  dans  tes  dix  jours  que  Vart.  174, 
Cod,  instr.  erim»,  fixe  pour  seul  délai  de  Rappel  des  jugements  de  ce  dernier 
tribunal? 

Solution  négative  au  texte. 

»18.  (Q.  77  bis).  De  ce  que  Vart.  i3  de  la  toi  du  î&  mai  1838  dispose 
que  rappel  des  jugements  rendus  par  le  juge  de  pair  ne  pourra  être  interjeté 
pendant  les  trois  jours  qui  suivront  leur  prononciation,  fau^-U  conclure  que 
Vexécution  est  aussi  suspendue  pendant  le  même  délai  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Foucher,  n.  432;  Curâsson,  p.  500;  Carou,  n.  679  ;  Masson, 
n.  316;  Gilbert,  sous  l'art.  13  de  la  loi  de  1838,  n.  252  ;  tiotre  Formul.  annot,, 
p.  133,  n.  13. 

9±9.  11  résulte  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  mai  1850  (Annal,  du  dr,  comm.,  1851,  p.  146),  que  la  règle  suivant  laquelle 
le  délai  d*appcl  ne  court  qu*6  dater  de  Texpiration  du  délai  d  opposition^  est  ap- 
plicable aux  jugements  par  défaut  des  justices  de  paix.  £t,d*après  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1 875  (/.  ^«.,  t.  i(M ,  p.  I ÎA),  Tappel  du  joge- 
menl  par  lequel  le  ju^e  de  paix  a  repoussé  une  demande  de  renvoi,  nVst 
recevablOy  lorsque  le  ju^ment  sur  le  fond  est  rendu  par  défaut,  qu*aprèâ 
Texpiration  du  délai  de  Topposition  dont  est  susceptible  ce  dernier  jugeroeot 

1^960.  (Q.  3410).  Le  délai  de  trente  jours  iwparti  par  Vart.  iZdêlalÀ 
du  25  mat  1838  pour  V appel  des  jugements  des  justices  de  paix,  est'U  franef 

Dans  son  SuppUmenif  M.  Chauveau  faisait  Tobservation  suivante  :  La  loi 
du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  déclarant,  art.  13,  que  Tappel  n*est 
pas  recevable  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  siffnification  du  jugement, 
il  semblerait  que  ce  délai  n*est  pas  franc.  Cependant  MM.  Dallez,  Hép., 
y  Appel  civUj  n.  876,  et  Bioche,  Joum,  de  proc,  1850,  p.  62,  n'hésitent  pas 
h  se  prononcer  pour  la  franchise  du  délai  de  trente  jours,  sous  le  prétexte 
que  le  {  2  de  Tarticle  précédent  vient,  par  son  renvoi  àrart.  1033,  Coo.  proc, 
corriger  le  sens  du  premier  paragrapne.  Cet  argument  ne  paraissait  nQll^ 
ment  concluant  à  notre  auteur,  ({ui  se  prononçait  pour  l'interprétation  coo- 
traire.-^a  doctrine  a  été,  depuis,  consacrée  par  deux  jugements.  Ton  du 
tribunal  civil  de  Grenoble  du  26  août  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  80),  et  l'autre 
du  tribunal  civil  de  Saint-Marcellin  du  4  août  1876  (t.  101,  p.  372). 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,  p.  133,  note  1,  n.  1. 

SSt .  (L.  25  mai  1838,  art.  13).  La  disposition  finale  de  Vart.  1033,  Coi, 
proc.f  aux  termes  de  laquelle,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jouir  fé- 
rié, le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  est-elle  applicable  dans  les  affaires  de 
justice  de  paix,  et  spécialement  au  ddai  de  l'appel  des  jugements  rendus  fer 
cette  juridiction  f 

Consulté  sur  ce  point  nous  avons  répondu  : 

La  question  de  savoir  si  la  disposition  finale  de  l'art.  1033,  Cod.  proc, 
doit  recevoir  son  application  dans  la  procédure  de  justice  de  paix,  ne  parait 
pas  s'être  présentée  jusqu'ici  au  sujet  de  l'appel,  mais  elle  a  été  soulevée  au 
sujet  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  et  elle  a  été  résolue  diverse 
ment.  La  solution  néf^tive  admise  par  un  jugement  de  la  justice  de  paix  de 
Saint-Chinian  du  5  juin  1875  (/.  Iiuiss,,  t.  57,  p.  28),  est  aussi  enseignée 

Sar  AUain,  Manuel  encyclopédique  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2492  (4*  édit.). 
lais  l'opinion  contraire  est  professée  par  M.  N.-A.  Carré,  Compét.  judie.  det 
jug,  de  paix,  n.  915,  et  c'est  celle  que  nous  avons  adoptée  dans  nos  obser- 
vations sur  le  jugement  rappelé  plus  haut. 

Cette  dernière  interprétation  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  1033,  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  s'applique  à  tous  les 
délais  de  procédure  édictés  par  la  loi,  ainsi  que  la  jurisprudeoce  l'a  procla- 
mé. V.  Poitiers,  11  août  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  360)  ;  Chambéry,  5  déc.  1«6d 
{Id.,  t.  91,  p.  146);  Rouen,  19  mars  1870  (Jd.,  t.  95,  p. 412). 

SSI^.  La  même  raison  doit  faire  décider  que  la  disposition  dont  il  s'agit 
s'applique  au  délai  de  l'appel  des  jo§[ements  de  justice  de  paix,  et  que  consé> 
quemment  si  le  trentième  jour  à  partir  de  la  signification  du  jugement  (Y.  la 
question  précédente)  est  un  jour  férié,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  joor. 

SS8.  (Q.  69  bis).  Comment  faut-il  entendre  le  second  {  de  Part.  13  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  relatif  au  délai  supplémentaire  de  f  appel  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  caûton,  et  comment  doit  être  calciâée  la  dittanee  qw 
donne  lieu  à  Vaugmentation  du  délai  d'appel  f 

Les  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  sont  loin  d'être  clairs, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  Pour  prouver  que  le  lan- 
gage du  législateur  mérite  ce  reproche,  il  suffît  de  poser  les  questions  sai- 
vantes  : 

Le  délai  de  trente  jours,  sans  augmentation,  devra-t-il  être  appliqué  seu- 
lement lorsque  toutes  les  parties  seront  domiciliées  dans  le  canton,  ou  bien 
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8era*t-il  également  applicable  lorsque,  soit  le  demandeur  qui  a  obtenu  juge- 
ment» soit  le  défendeur  à  qui  ce  jugement  a  été  notifié,  seront  domiciliés 
hors  du  canton? 

Quels  sont  les  points  extrêmes  dont  la  distance  doit  être  prise  en  considé- 
ration pour  déterminer  l'augmentation  du  délai?  Faut-il  uniquement  se 
préoccuper  du  domicile  de  rappelant  et  du  lieu  où  siège  la  justice  cantonale? 
raut-il,  au  contraire,  laisser  de  c6té  le  chef- lieu  du  canton  pour  ne  mesi|fer 
que  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'appelant  de  celui  de  Tintimé  ? 

Evidemment  la  lettre  de  la  loi  ne  résout  pas  ces  difiicultés  ;  il  faut  donc 
8*inspirer  de  son  esprit,  dût-il,  au  premier  abord,  paraître  heurter  le  sens 
direct  du  texte. 

ISS4.  Les  principes  qui  régissent  les  délais,  au  point  de  vue  spécial  sous 
leauel  ils  doivent  être  étudiés  pour  Texamen  de  la  question,  peuvent  être  ré- 
duits à  deux.  En  effet,  ou  bien  il  s'agit  de  donner  à  une  partie  un  délai  suffi- 
sant pour  comparaître  devant  le  tribunal  auquel  la  contestation  est  portée 
par  le  demandeur;  ou  bien  il  s'agit  de  faire  courir  le  délai  d'un  recours  dont 
le  point  de  départ  est  marqué  par  la  notiOcation  adressée  à  la  partie  et  dont 
le  terme  expire  lorsqu'un  temps  fixé  s'est  écoulé,  sans  que  cette  partie  ait 
manifesté  par  une  notification  à  son  adversaire  l'intention  d'entrer  dans  la 
voie  de  recours  qui  lui  avait  été  ouverte.  Les  deux  cas  ont  cela  de  commun, 
que  leur  origine  est  la  même,  c'e>t-à-dire  qu'elle  consiste  dans  une  signifi- 
cation, un  avertissement  extrajudiciaire;  mais  le  but  est  différent,  car  la 
{>remière  signification  tend  à  provoquer  la  comparution  du  défendeur  devant 
e  tribunal  compétent,  tandis  que  la  seconde  a  pour  objet  de  mettre  la  per- 
sonne qui  la  reçoit  à  même  de  prévenir  en  temps  utile  la  partie  adverse  par 
une  assignation  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  griefs,  base  du 
recours.  De  là,  dans  la  computation  des  délais,  une  dissemblance  bien  carac- 
téristiaue.  Dans  la  première  hypothèse,  le  délai  se  compte  d'après  la  distance 
qui  existe  entre  le  domicile  oili  le  défendeur  a  reçu  l'ajournement  et  le  lieu 
où  si^  le  tribunal  devant  lequel  Tajouroement  l'a  appelé  ;  dans  la  seconde, 
le  délai  se  calcule  sur  la  distance  dont  le  domicile  de  la  partie  à  laquelle  ic 
jugement  a  été  signifié,  est  éloigné  du  domicile  de  la  partie  qui  doit  recevoir 
avis  du  recours  exercé,  avis  donné  par  Tajournement  qui  lui  est  notifié.  -^ 
Ce  dernier  mode  de  computation  s'applique  aux  délais  d'appel  ;  le  premier 
concerne  le  délai  des  assignations,  des  sommations  à  comparaître,  etc. 

ftftS.  Le  législateur  a-t-il  eu  quelque  motif  de  déroger  à  ces  principes 
dans  l'art  13  précité?  M.  Ghauveau  disait  qu'il  n'en  apercevait  aucun,  et 
qu'au  contraire,  en  indiquant  que  le  délai  serait  réglé  par  les  art. 73  et  1033,  le 
législateur  a  déclaré  sa  volonté  de  maintenir  et  de  confirmer  le  droit  commun. 
Cependant  M.  Carou  prétend  que  le  délai  d'appel  doit  être  augmenté  à 
raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'appelant  du  chef-lieu  du 
canton  où  le  jugement  a  été  prononcé. — M.  Carou  ne  donne  aucun  argument 
k  l'appui  de  oette  opinion  dont  l'isolement  s'explique  par  l'impossibilité  de 
la  soutenir  juridiquement.  Quel  rôle  en  effet  peut  jouer  dans  un  semblable 
calcul  le  siège  du  tribunal  dont  la  sentence  émane  ?  Aucun  ;  un  exemple  le 

j  démontre.  Supposons  que  le  juge  de  paix  ait  statué  sur  une  action  posses? 

I  soire  qui,  par  conséquent,  a  été  appréciée  par  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  dans  un  canton  de  l'arrondissement  de  Muret;  que  le  deman- 
deur soit  domicilié  à  Paris  et  le  défendeur  à  Toulouse  ;  la  signification  du 
jugement  faite  à  Toulouse  aura  fait  courir  le  délai  de  l'appel  ;  cet  appel  de- 
vra se  révéler  par  un  ajournement  notifié  à  Paris,  et  cependant  il  ne  sera 
tenu  compte  que  du  nombre  de  myriamèlres  qui  existe  entre  Toulouse  et  le 
chef-lieu  du  canton  de  l'arrondissement  de  Muret  l*La  possibilité  d'une  telle 
éventualité  condamne  irrévocablement  l'opinion  de  M.  Carou. 
ZltS.  11  fout  donc  reconnattreque  l'art.  13,  sainement  interprété,  signifie  : 
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4«  qu'un  délai  unique  de  trente  jours  est  agonie  pour  l'appel  lorsqtrt  ]m 
deux  parties  sont  domiciliées  dans  le  canton  :  alors,  en  effets  la  diatanfle  des 
deux  domiciles  ne  saurait  exiger  un  délai  plus  long  ;  2^  (|tte  ee  délai  doit 
être  augmenté  d*un  jour  par  trois  myriamèti'es  de  distante  dntfe  ]i6iÉ  dottiiciles 
respectifs  des  parties  (demandeurs  et  défendeurs),  lorsqu'elles  s6iit  donnk)!* 
liées  hors  du  canton,  et  aussi  lorsque  Tune  d'elles  seulement  (rappelant  <m  ' 
rintimé)  est  domiciliée  hors  du  canton.  , 

Celle  solution,  commandée  par  la  raison  de  la  loi,  est  d*accord  ajee  Tev- 
plication  que  notre  auteur  donne  de  Tart.  1033  sous  les  quest.  3409  et  suiv. 
Elle  conduit  à  cette  conséquence  qu*il  tt*v  a  lieu  d*aecorder  aucun  délai  sup- 

{)lémentaire,  bien  que  les  parties  soient  domiciliées  hors  du  canton,  lorsque 
a  distance  qui  sépafe  leurs  domiciles  est  inférieure  à  trois  myrimm^res 
V.  Délai,  n.  il  et  s. 

leS'V.  M.  Ghauvenu  avouait  que  son  opinion,  rapprochée  des  dispositions 
de  Tart.  13,  qui  semblent  faire  de  Téloignement  du  domicile  dé  l^ppelant 
seul  la  condition  nécessaire  de  Taugmentation  du  délai,  serait  difHciie  à  jus* 
tifier,  s'il  était  possible  de  rencontrer  une  théorie  rationnelle  qui  eût  Tavan- 
tagc  de  se  mieux  concilier  avec  le  texte.  L'absence  de  tout  autre  système 
satisfaisant  le  déterminait,  disait-il,  à  entendre  Tartlcle  précité  comme  si  le 
législateur,  plus  explicite^  avait  écrit  :  Le  délai  potir  intërjetéf  appel  sera, 
lorsque  les  parties  ou  Tune  d*elles  seront  domiciliées  horà  du  bailtônj  de 
trente  jours,  outre  raugmentation  à  raison  des  distances,  conformëtnent  aux 
art.  73  et  1033.  Le  renvoi  à  l'art.  73,  observait  notre  mietxt,  âignifle  que 
cet  arlicle  doit  être  appliqué  à  Tappel  des  jugjements  rendus  paf  lés  Juges 
de  paix,  comme  il  est  appliqué  à  rappel  des  jugémehts  l'enduâ  pftr  les  tri- 
bunaux civils  en  vertu  ae  l'art.  445. 

SSK8.  (Q.  77  ter).  L'appel  des  jugemènU  qui  ont  sMiU  tur  dês  qmàêmu 

de  compétence  n'est-il  pas  soumis  à  une  régie  particulière? 

M.  Ghauvcau,  au  texte,  répond  affirmativement  en  rappelant  que  Tàppel 
du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  coiApétènt,  âd  pétti,  aux 
termes  du  §  3  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  étto  felevfi  ^il'Éprèa  le 
jugement  définitif. 

Adde  conf.,  Curasson,  p.  892;  Carou,  n.  685;  Fotièhél',  n.  443;  Rivoire, 
n.  229;  Benech,  p.  402;N.-A.  Carré,  Compét,  judk,,  n.tlf;  notfe  FormuL 
annot.,  p.  132,  n.  10. 

S29.  (Q.  70).  Avant  la  loi  du  25  mai  183d,  le  délai  d*appél  éouraitii 
également,  si  la  signification  du  jugement  était  faite  par  tout  autre  huissier 
que  celui  qu*indiquait  Vart,  16,  Cod,  proc.  ? 

Carré)  au  texte,  avait  admis  raffirmative*  M.  Chauveaui  ibid,,  pense  aussi 
que,  depuis  la  loi  de  1838,  la  signification  du  jugement  ne  fait  courir  le  dé- 
lai de  rappel  que  si  elle  est  faite  par  un  huissier  du  canton  (art«  16  de  oette 
loi). 

I230.  (Q.  71).  Pouvait-on  mettre  à  exécution  un  fugèmeni  éê  lujuHia 
de  paix  qui  n* avait  pas  été  signifié  par  rhuissxer  qu*indtquaU  FaH.  16  f 

Solution  affirmative  au  texte  ptr  Carré^  appliquée  par  M.  ChaUveaU  attcas 
où,  depuis  la  loi  de  1838,  le  jugement  n  attrait  pas  été  signifié  par  un 
huissier  du  canton. 

1^31 .  (Q.  72).  En  disant  que  i»  juaement  serait  signifié  par  Vhuiseier  dt 
justice  de  paix,  le  Code  entendait-il  indiquer  indifféremment,  ou  VKuùêier  rf« 
jugé  qui  avait  rendu  le  jugement,  ou  edui  de  Un  juetice  dans  le  reeeort  dé  fo- 
quelle  ce  jugement  devait  être  signifié  f  -^  Par  quel  huissier  le  jugemmU  ^-U 
être  signifié,  si  la  partie  condamnée  est  domicaiée  hors  du  cemtonf 

Sur  le  premier  point,  V.  la  dislinclion  proposée  au  texte  par  Carré.  — 
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Sar  le  seeondi  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  que  c'est  Fliuissier  du  domicile 
de  la  partie  qui  doit  signifier  le  jugement. 

KBÛft,  (Q.  15).  Vacte  (Tappel  doit-il  contenir  assignation  à  peine  de 
n^itit 

Solution  affirmative  au  texte. 

Àdde  conf.y  Àlerlini  Quest*  de  dr,,  v"*  Appela  g  10,  art.  1*',  d.  12  ;  notre 
Formul.  annot,,  p.  133,  note  3. 

JBâ9  bis.  En  ce  qui  touche  la  procédure  à  suivre  sur  l'appel,  mention- 
nons un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  nov.  1872  (/.  Av„  t.  98,  p.  413) 
qui  décide  que  le  tribunal  de  première  instance  saisi  ae  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  au  fond  par  le  juge  de  paix,  est  tcna  de  vider  le  litige,  sauf  à 
ordonner  préalablement  tel  moyen  d'instruction  qu'il  estime  convenable; 
mais  qu'il  ne  peut,  en  infirmant  la  sentence,  ni  renvover  les  parties  devant 
un  autre  juge  de  paix,  ni  statuer  lui-même  par  voie  d'évocation  purement 
facultative  :  Cass.,  18  nov.  1852  (t.  98,  p.  443).  ^  Compar.  suprà,  n.  211. 

/S88.  (Q.  77).  Lesiuqemmts  des  justices  de  paix  sont-ils  sujets  anx  autres 
pourviiii  aamis  pkr  le  Code  contre  les  décisions  des  autres  tribunaux  ? 

11  est  répondu  au  texte  c[ue  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  sont  par  défaut,  et  par  celle  de  la  tierce  oppo- 
sition, mais  non  par  la  volé  de  la  requête  civile,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  en  cassation,  il  n'est  admissible  que  pour  excès  de  pouvoir,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1838. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,  p.  134,  note  1,  et  p.  135,  note  1. 

984*  Notons  ici  difi^rentes  décisions  de  la  Cour  suprême  desquelles  il 
résulte  :  qu6  les  itageménts  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation  ni  pour  défaut  de  motifs,  ni  pour  violation  des 
règles  établies  en  matière  de  responsabilité  par  les  art.  1382  et  suiv.,  God. 
civ.,  ni  pour  ultra  petita;  mais  que  l'excès  dé  pouvoirs  peut  seul  donner 
ouverture  à  cassation  :  Cass.,  10  fév.  1868  (/.  Av,,  t.  94,  p.  54);  *~  que  l'excès 
de  pouvoir  qui  seul  donne  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  des 
iuges  de  pûx,  he  peut  s^entendre  que  de  Tinfraction  par  suite  de  laquelle  le 
juge,  sortant  de  ses  attributions,  troublerait,  par  sa  décision  illégale,  Tordre 
des  juridictions,  ou  porterait  atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que  tous 
les  pouvoirs  sont  tenus  de  respecter  :  Cass.,  14  août  1865  et  15  janv.  1867, 
ainsi  que  l'arrêt  précité  du  10  fév.  1868. 

Adae  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  134  et  135,  note  2. 

S  12.  —  Péremption  en  justice  de  paix. 

985.  (Q.  57).  L'art,  14,  d'après  lequel  f instance  est  périmée  s%  une 
coûte  dans  laqueUe  le  juge  de  paiû6  a  ordonné  un  interloaUoire  n*eit  pas  jugée 
dé^nitivement  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jugen^ent  ififenocu- 
totre^  M41  appHtable  en  matière  de  douanes  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  est  rappelée  la  disposition  de  Tart.  13, 
tit.  14,  de  la  loi  du  9  flor.  an  vu. 

AStt.  (Q.  6^).  Par  queUe  voie  peut  être  attaqué  le  jugement  définitif 
qu'un  juge  de  paix  aurait  prononcé  en  dernier  ressort  dans  les  quatre  mois  à 
partir  dm  jugement  interlocutoire,  en  précipitant  outre  mesure  èa  ièciiion  f 

Carré,  au  texte,  répondait  que  le  recours  en  cassation  était  seul  ouvert  ; 
mais  M.  Chauveau^  xbid..  Mi  remarquer  qu'aujourd'hui  l'appel  est  Admis- 
sible d'après  l'art.  14  de  ta  loi  do  25  mai  1838. 

B3Y.  (Q.  58).  Qtial  est  le  délai  de  la  péremption,  et  de  quel  jour  part 
ce  délai,  lorsque  le  juge  n'a  pas  prononcé  d'interlocutoire  ? 
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Selon  Carré,  au  texte,  rinstance  en  pareil  cas  ne  s'éteint  que  par  la  pres- 
cription trenlenaire.  Mais  M.  Cliaav(*au,  ibid.,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  relatives  à  la  péremption  des  instances  liées  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Just.  de  paix  de  Bavonne,  12jma 
1865  (/.  Huiss.,  t.  47,  p.  207);  Rodière,  t.  2.  p.  3i8;  Bourbeau,  n.  479.— 
Conlrà,  Bioche,  DicL,  v»  Péremption,  n.  16;Cupasson,  t.  1,  p.  214. 

!338.  (Q.  59).  Quel  doit  être  V objet  de  V interlocutoire,  pour  qu^U  faite 
courir  le  dàai  de  la  péremption  f 

Il  faut  quMl  ait  élé  rendu  relativement  à  l'instruction  du  fond  du  procès, 
et  non  sur  un  incident,  esi-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  120,  n.  3. 

1^39.  (Q.  60).  La  péremption  peut^dle  être  acquise,  êi  V interlocutoire  a 
été  prononcé  par  un  juge  incompétent  f 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  -—  V.  ibid,  les  observations 
de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2481  ;  notre  Formul,  annot.,  p.  121,  n.  8. 

IS40.  (Q.  61).  Si  un  jugement  préparatoire  at>ait  été  rendu,  ne  serait-ce 
qu'à  partir  de  ce  jugement  que  courrait  la  péremption  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2479;  notre  Formul.  annot,,  loc.  cit.,  n.  10. 
— -  En  sens  contraire,  Rodière^  t.  2,  p.  318. 

84t .  (Q.  61  bis).  La  péremption  court-^lle  du  jour  de  la  prononciation 
d^un  interhcutoire,  tant  à  f  égard  des  jugements  contradictoires  qu*à  V  égard 
des  jugements  rendus  par  défaut  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  loc.  cit.',  notre  Formul,  annot.,  p.  120,  n.  4. 

1648.  (Q.  62).  Après  le  renvoi  pour  vérification  d'écriture  ou  pour  ins- 
cription de  faux,  Vinstance  tomberait  eUe  en  péremption,  s'il  n'intervenait 
pas  de  jugement  définitif  après  let  quatre  mois  à  partir  du  jugement  de 
renvoi  f 

Solution  négative  ibid, 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  121,  n.  12. 

S43.  (Q.  62  bis).  Le  jugement  oui  prononce  le  renvoi  en  vérification 
â^ écriture  ou  inscription  de  faux  est-il  interlocutoire  ? 
Réponse  également  négative  au  texte. 

844.  (Q.  63).  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement  plusieurs 
interlocutoires,  les  quatre  mois  ne  courent-ils  que  du  jour  du  dernier  de  ces 
jugements  f 

Cette  question  est  aussi  résolue  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que 
les  quatre  mois  courent  à  partir  du  premier  des  jugements  interlocutoires 
successifs. 

Adde  conf.,  Levasseur,  n.  95  ;  Augier,  v*  Pérempt.,  n.  21;  note  Fommi. 
annot,,  p.  120,  n.  5. 

845.  (Q.  64).  L'instance  étant  suspendue  par  le  décès  ^une  partie,  de 
quelle  époque,  dans  ce  cas,  continue  ensuite  le  délai  de  péremption? 

U  ne  continue  son  cours,  esMl  enseigné  au  texte,  qu'à  pjirtir  de  la  reprise 
d'instance  ou  après  le  délai  de  six  mois  (Arg.  art.  397). 

AddeconL,  Allain,  t.  2,  n.  2482;  Bourbeau,  n.  478:  notre  Formd,, 
p.  121,  n.  7. 
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S46.  (Q.  fS).  La  péremption  aurait-elle  lieu,  s'il  n'avait  ptu  dépendu  du 
demandeur  d^ obtenir  jugement  dans  les  quatre  mois? 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  saurait  faire  difficulté. 

Bile  a  été  confirmée,  faisait  observer  M.  Ghauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban  du  31  janv. 
1853  (Joum.  de  proc,,  1854,  p.  27),  qui  a  décidé  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion interrompu  par  la  révocation  du  juge,  ne  reprenait  son  cours  qu'à  dater 
de  l'installation  du  nouveau  juge  de  paix. 

24*7.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  elle-même  cette  doctrine 
par  deux  arrêts  des 27  août  1866  et  16  mars  1868  (/.  Av.,  t.  92,  p.  136,  et 
t.  93^  p.  386),  qui  ont  jugé  que  Part.  15,  édictant  une  péremption  particu- 
lière pour  le  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  un  interlocutoire  n*a  pas  été 
dans  les  quatre  mois  suivi  d'un  jugement  définitif,  est  inapplicable  lorsque 
rexpertise  ordonnée  doit  se  faire  à  diverses  époques,  dont  la  dernière  est 
postérieure  à  Texpiration  du  délai;  mais  qu'alors,  le  délai  pour  la  péremp- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

Adde  conf ,  notre  Formul  annot,  p.  12i,  n.  6  et  13.  —  V.  aussi  Allain, 
t.  2,  n.  2483. 

1^48.  (Q.  65  bis).  L'appel  du  jugement  interlocutoire  a-t-il  pour  effet 
d interrompre  le  cours  de  ta  péremption  ?  En  cas  d^ affirmative,  à  quelle 
époque  recommencera-t-eUe  à  courir  f  Quand  la  péremption  reprend^elle  son 
cours,  dans  le  cas  de  désistement  de  Rappel  pour  cause  ^incompétence  du  juge 
scUsi  f 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte.  —  Sur  le  second,  il 
y  est  répondu  <|ue  la  péremption  ne  reprend  son  cours  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  rendu  en  appel. 

/S49.  Enfin,  relativement  au  troisième  point,  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
un  arrêt  dn  11  mai  1835  {Joum.  de  cette  Cour,  1835,  t.  1,  p.  3.30),  que 
M.  Chauveau  mentionnait  dans  le  précédent  Supplément,  a  jugé  quen 
cas  de  désistement  de  l'appel,  pour  cause  d'incompétence  du  juge  saisi,  la 
péremption  ne  recommence  pas  à  courir  du  jour  de  l'acceptation  du  désiste- 
menty  mais  du  jour  de  la  citation  en  reprise  d'instance. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  Bourbeau,  n.  478  ;  notre  Formul.  annot., 
p.  121,  n.  14. 

S50.  (Q.  66).  Après  Vexpiration  du  délni  de  quatre  mois,  le  juge  pour-- 
rait'U  rendre  un  jugement  par  lequel  U  se  déclarerait  incompétent  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  cont.,  Reynaud,  Pérempt,,  n.  136. 

IS51.  (Q.  67).  Vaction  eU-elle  éteinte  dans  le  cas  où  la  péremption  est  ac' 
quisef 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Reynaud,  n.  12^;  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Allain,  t.  2,  u.  2479; 
Bourbeau,  n.  477;  notre  Formul,  annot.,  p.  122,  n.  20. 

S52.  (Q.  68).  Les  parties,  en  procédant  postérieurement  à  la  péremption 
acquise,  en  font-elles  cesser  les  effets? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  doux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  1"  déc.  1847  (/.P. 
48.1.427)  et  23  fév.  1848  (S.-V.48.1.186);  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Reynaud, 
p.  137;  Bioche,  Dict. ,  n.  1294;  Bourbeau,  n.  4718;  notre  Formul.  aniwt,, 
p.  121,  n.  15. 
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§  13.  -^  Récusation  dn  jage  do  paix. 

S68.  (Q.  484).  Le  juge  de  paix  n'eit-U  réimaWê  ^  dan$  k$  affaires 
contentieusee,  c'est-éHlire  dans  celles  où  U  doU  promneerjtigemsnt^ 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  peut  aussi  être  récasé  lorsou'il 
est  appelé  à  présider  les  assemblées  de  famille»  mais  quMl  ne  peut  Tètre  dans 
les  autres  actes  de  juridiction  non  contentieuse. 

M.  Bioche  {Joum.  de  proc,  1858,  p.  109)  pense  également  que  Tart.  44  ne 
s*applique  qu'aux  affaires  contcntieuses,  en  ajoutant  que»  pour  les  actes  de 
juriaiction  gracieuse,  le  juge  de  paix,  dans  les  cas  prévqs  par  cet  article, 
doit  s'abstenir.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi^  mais  il  observe  avec 
raison  que  ce  n'est  ni  au  juge,  ni  au  jurisconsule  h  la  combler, 

254.  (Q.  190).  Le  jtêge  de  paix  est'U  récuealile,  si  ^une  des  papties  est  à 
son  service? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormiU.  annot.,  p.  123,  n.  20. 

255.  (Q.  183  bis).  Qu* est-ce  que  l'art  44  a  entendu  en  disposant  ^e  les 
juges  de  paix  pourront  être  récusés  quand  ils  auront  dans  la  contestation  un 
intérêt  personnel? 

Le  législateur,  suivant  Carré,  au  texte,  a  entendu  parler  d'un  intérêt  di- 
rect ou  indirect ,  intérêt  qui  existe ,  notamment ,  par  cela  seul  qu'il  devrait 
revenir  au  juee  de  paix  une  part  de  ce  qui  serait  adjugé  à  l'un  des  litigants. 
Quant  à  M.  Cnauveau,  ibid.,  il  estime  que  l'intérêt  doit  être  à  la  fois  direct 
et  personnel,  en  ce  sens  que  le  résultat  de  la  contestation  paisse  entraîner 
pour  le  juge  un  avantage  ou  un  préjudice  immédiat  et  certain,  et  qa'il  ne 
suffirait  paâ  d'un  intérêt  éventuel  et  éloigné.  —  Notre  auteur  ajoute  d^aillears 
q\x*'i\  n'y  aurait  pas  seulement  motif  de  récusation,  mais  nullité  du  jugement, 
SI  le  juge  de  paix  statuait  dans  sa  propre  cause. 

Adde  dans  )e  même  sens,  notre  Formulaire  annotiy  1. 1,  p.  12S,  note  2>  n.  3. 

256.  (Q.  185).  Un  juge  de  paix,  président  d'un  bureau  de  bienfaisanee, 
membre  d^une  fabrique,  etc.,  qm  sont  parties  au  procès,  peut^il  être  récusé 
pour  ce  motif? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  néanmoins  M.  Ghauveau  conseille  aux 
juges  de  paix  de  s'abstenir  en  pareil  cas. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2508;  Bourbeau,  n.  523*,  notre  Formul,  annot., 
ibid.,  n.  4.  •— M.  Bioche  pense  également  que,  si  le  médecin  d'un  hospice, 
suppléant  du  juge  de  paix,  ne  peut  être  légalement  récusé  dans  une  affaire 
qui  intéresse  le  président  de  la  commission  de  l'hospice  lui-même,  ce  magis- 
trat se  conforme  aux  convenances  en  s'abstenant  de  juger  (Joum.  de  proc, 
1855,  p.  172). 

257.  (Q.  185  ter).  Le  juge  de  paix  est-il  récusable,  s'il  est  tuteur  ou  cura- 
teur de  Vune  des  parties,  ou  bien  administrateur  d'une  société  ou  direction  qui 
serait  engagée  dans  la  cause? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  loc  cit.;  notre  Formul.,  ibid,  n.  6.' 

258.  (Q.  186).  Que  doit-on  entendre  par  les  procès  criminels  qui,  d'après 
le  %  3  de  VarU  44,  rendent  le  juge  de  paix  récusaole  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans 
Vannée  qui  a  précédé  la  récusation? 

Il  s'agit,  suivant  l'oninion  émise  au  texte,  de  tous  procès,  soit  en  police 
simple  ou  correctionnelle,  soit  en  justice  criminelle. 

Adde  cont,  N.  A.  Carré,  Cojnpét./iidtc.,  n.  868;  notre  Formul,  asmot., 
p.  12J,  n.  10  ^Contra,  Bonnier^  t.  2,  n.  1233;  Bourbeau,  n.  525. 
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SSa,  (Q.  188).  En  déclarant  que  U  juqe  de  paix  pourra  éire  récusé  hrs; 
qu'il  aura  donné  un  avis  par  écrit,  le  législateur  Ort-il  entendu  qu'il  en  soit 
ainsi  toutes  Us  fois  que  le  jugé  de  paix  aura  donné  son  avis,  soit  par  lettres 
missives,  soit  autrement,  encore  qu'il  n'aurait  pas  écrit  en  forme  de  consulta- 
tion? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf,,  N.  A.  Carré,  n.  870;  notre  Formul,  annot.,  loc,  cit.,  n.  1.^. 

SMIO.  (Q.  489).  Pourrait-on,  pour  récuser  un  juge  de  paix,  prouver  par 
témoins  V existence  d'un  écrit  dans  lequel  H  aurait  donné  son  avis  ? 
Résola  aussi  affirmativement  au  lexte. 
Adde  conf..  Carré,  loc,  cit.,  noire  Formul.,  ibid.y  n.  16. 

S9t.  (Q,  487  a)*  Le  juge  de  paix  est-^U  récusable  pour  avoir  donné  un 
sois  verbal? 
'    SolaiioD  négative  au  texie. 

Adde  conf.,  notre  Fonmû.  annot.,  ioe,  cit.,  n,  iS. 

^Slt,  (Q.  487  b).  Mais  peut-il  être  récusé  pour  avoir  plaidé  dans  Vaffaire 
OH  en  cwotr  connu  comme  juge  ou  arbitre  ? 
Décidé  affirmativement,  ibid» 

1^63.  (Q.  484  bis).  La  disposition  de  fart.  44  esl-dle  limitative,  en  sorte 
que  Von  ne  puisse  admettre  pour  causes  de  récusation  d^un  juge  de  paix  celles 
fttt  sont  ànineées  dans  Vart.  378,  relatif  à  la  récusation  des  juges  de  première 
vustemeef 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  sur  ce  point. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2508;  N.  A.  Carré,  n.  804;  notre  Formai 
ennot.,  (oc.  eU.,  n.  21. 

964.  (Q.  184  ter).  Comment  concilier  h  solution  affirmative  de  la  ques- 
tion précédente  avec  (opinion  suivant  laquelle  il  y  a  motif  de  récusation  contre 
le  juge  de  paix  commis  à  une  enquête,  lorsqu'il  a  précédemment  connu  cofinme 
juge  des  contestations  existantes  entre  les  par  lies  J 

Il  est  dit  au  texte  que  les  deux  opinions  sont  parfaitement  conciliables, 
parce  que  la  seconde  est  relative  à  une  espèce  où  le  juge  de  paix,  procédant 
comme  commissaire  du  tribunal,  doit  être  soumis  aux  mômes  causes  de  récu- 
sation qui  pourraient  être  proposées  contre  tout  autre  juge  commissaire 
pris  dans  le  sein  du  tribunal  lui-même. 

ftBft.  La  Cour  de  Douai  a,  en  effet,  jugé,  par  arrêt  du  4  fév.  i8Si  (/. 
Av.,  X.  76,  p.  324),  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  été  commis  par  le 
tribuntl  pour  procéder  à  une  enauête,  les  causes  de  récusation  qui  peuvent 
Nre  invoquées  contre  lui  sont  celles  de  Tart.  378,  et  non  celles  de  1  art.  44. 

2116.  (Q.  192).  Le  juge  de  paix  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, doit-U  ^oMmtr  ? 

L'afBrmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  observé  toutefois  que  si  le  juge 
ne  s'abstient  pas,  et  que  la  partie  ne  propose  pas  la  récusation,  celle-ci  ne 
peut  se  faire  un  grief  du  déreui  d*absteniion. 

Adde  conf.,  not^  Formul,  annot.,  p.  425,  note  à,  n.  2. 

SSBY.  (Q.  493).  Le  doit-il,  lorsqu'une  récusation  a  été  formée  contre  lui? 
Le  juge  de  paix,  estril  répondu  au  texte,  doit  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  ait  statué  sur  le  nieri46  de  la  récusation. 

868.  (Q.  ft08).  A  fueUe  époque  de  la  procédure  ia  récusation  doit-elle  être 
(fposèe? 

11  est  répondu  au  texte  que  si  le  récusant  n'a  pas  encore  comparu  ?i  Tau* 
dience^  il  est  recevable  à  opposer  la  récusation  même  au  jour  indiqué  pour 
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la  comparution  des  parties;  mais  qu'il  ne  peut  plus  y  être  admis  après  anc 
première  comparution. 
Adde  notre  Farmtil.  annat,,  p.  124,  n.  25,  et  note  i,  n.  3. 

!369.  (Q.  184  quater).  La  récusation  d'un  juge  de  paix  commii  a  une 
enquête  doit-elle  être  faite  dans  le  délai  prescrit  par  Vart.  383,  à  Vigard  de  la 
récusation  des  juges  commis  aux  entjuétes  par  tes  tribunaux  de  première  tii- 
stance  f 
\     Solution  négative  au  texte. 

d70.  (Q.  197).  Lorsqu'une  partie  a  une  fois  comparu  devant  le  juge,  d 
qu'elle  a  proposé  sa  défense  au  fond,  est-elle  encore  recevable  à  former  sa  reçu- 
sation? 

Solution  négative  au  texte,  à  moins  que  la  cause  de  récusation  ne  soit  sur- 
venue depuis  Ta  première  audience,  sauf,  dans  ce  cas  et  s*il  s*agit  de  procé- 
der à  une  opération  que  doit  présider  le  juge  de  paix,  à  demander  au  tribu- 
nal, lorsqu'il  y  a  urgence,  d'ordonner  que  ropération  sera  faite  par  un  autre 
juge. 

d71.  (Q.  191).  Pourrait-on  conclure  de  ce  que  la  loi  exige  que  k  récu^ 
sant  expose  les  motifs  de^la  récusation,  qu'il  en  faille  déduire  plusieurs  f 
Non,  est- il  dit  au  texte,  un  seul  des  motifs  exprimés  dans  Tart.  44  suffit. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  p.  124,  note  4. 

272.  (Q.  195).  Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne  petU  signer,  comment  TAttû- 
sier  suppléerort-^l  à  ce  défaut  de  signature  sur  ^exploit  contenant  la  récusation? 
Lui  sufjirart'il,  pour  se  conformer  à  Fart,  45,  de  mentionner  Vignorance  ou 
Cimpuissance  du  récusant? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'huissier  ne  peut  suppléer  par  cette  mention 
au  défaut  de  signature;  et  il  y  est  ajouté  que  le  récusant  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  doit  donner,  à  l'effet  de  former  la  récusation,  un  mandat  spécial 
à  une  personne  sachant  elle-même  signer. 

Adde  conf.,  AUain,  t.  2,  n.  2512;  notre  Formvi,  annoUy  p.  125,  note  2. 

273.  (Q.  193  bis).  La  procédure  sur  la  cause  principale  n'est-elie  arrêtée 
que  du  jour  de  la  communication  de  la  récusation  au  juge,  et  non  du  jour  de  la 
signification  qui  en  a  été  faite  au  greffier  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

274.  (Q.  194).  Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  auquel  doit  être  eignifU 
tacte  de  récusation  refusait  de  donner  le  visa  exigé  par  Vart.  45,  à  quA  fonc- 
tionnaire Ihuissier  devrait^  s'adresser  ? 

[1  devrait,  est-il  dit  au  texte,  faire  mention  du  refus  du  greffier,  et  requérir 
le  visa  du  procureur  de  la  République. 
Adde  conf.,  notre  Formul.y  ibid,,  note  3. 

275.  (Q.  196).  Peut-on  récuser  le  juge  de  paix  de  [toute  autre  manière 
que  celle  qu'indique  fart,  45  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot,,  p.  124,  note  1,  n.  1  et  2. 

276.  (Q.  198).  Lorsque  le  juge  de  paix  a  acquiescé  à  la  r^euMlton,  pevA- 
U  rétracter  ensuite  cet  acquiescement  ? 

Résolu  aussi  négativement,  ibid, 

Adde  conf.,  notre  Formvi,,  p.  125,  note  4,  n.  1. 

277.  (Q.  201).  La  partie  adverse  du  récusant  fouirrait^eUe  ^opposer  à 
r acquiescement  du  juge  ae  paix,  et  demander  Venvoi  de  l'acte  de  récusation 
au  procureur  de  la  République  pour  faire  statuer  le  tribunal? 

Ce  point  est  encore  décidé  négativement  au  texte. 
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AàÀê  coDf.,  notre  F(ïnMà.y  t6id.,  note  5. 

ÎC78.  (Q.  200).  Vewûoi  au  VnJbwMX  dvU  de  la  récusation  et  de  la  réponse 
du  juge  doit'U  être  fait  d'office,  s'il  n'est  pas  requis  dans  les  trois  jours, 
comme  le  prescrit  Fart,  47? 

NoD^  est-il  dit  au  texte;  le  i^reifier  doit  attendre  la  réquisition. 

Adde  eonf.,  notre  FormuL,  %bid,,  note  6. 

279.  (Q.  202).  Les  parties  peuvent-elles  plaider  sur  la  récusation  devant 
le  tribunal  civil  f 

Il  est  ensei|^né  au  texte  que  le  tribunal  peut^  à  son  ^ré,  permettre  ou  re- 
fuser aux  parties  de  présenter  leurs  moyens  à  son  audience. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  i26,  note  4,  n.  1. 

JS80.  (Q.  203).  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  le  jugement  de  récusa- 
tion et  le  renvoi  des  pièces  f 

Il  y  a  lieu,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte,  d'appliquer  les  art.  394  et 
395,  relatifs  à  la  récusation  des  juges  de  première  instance.— Y.  Récusation, 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

S8t.  (Q.  203  ter).  QueUe  procédure  la  partie  adverse  du  récusant  de- 
vrait-elle  suivre  pour  mettre  le  tribwial  dans  la  nécessité  de  rendre  jugement? 

Elle  devrait,  est- il  répondu  au  texte,  suivre  la  procédure  prescrite  par 
l'art.  507^  et  qui  cx)n8iste  dans  une  réquisition  adressée  au  tribunal,  en  la 
personne  du  greffier,  pour  constater  le  déni  de  justice.  —  V.  Prise  à  partie, 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  loc.  cit,,  n.  4. 

282.  (Q.  203  bis).  Quels  sont  les  effets  du  défaut  de  jugemetU  dans  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  Vart.  47? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  ici  Tart.  396,  relatif 
à  la  récusation  des  juges  de  première  instance,  et  que  c'est  à  la  partie  adverse, 
si  elle  souffre  du  retard,  de  presser  le  tribunal  de  statuer. 

Adde  conf.,  notre  Formid.,  ibid,,  n.  3. 

283.  A  Tappui  de  cette  solution,  M.  Ghattveau,  dans  le  Supplément 
précédent,  croyait  devoir  citer  plusieurs  articles  de  lois  qui  édictent  des 
délais  dans  lesquels' une  décision  doit  être  rendue,  et  qui  n'ont  jamais  été 
considérés  que  comme  comminatoires  :  art.  20  de  la  loi  du  3  mai  J84t  sur 
Texpropriation  pour  cause  d*utililé  publique  :  la  Cour  de  cassation  statuera 
dans  le  mois  du  dépôt  des  pièces  à  son  greffe;  art.  731  de  la  loi  du  2  juin  184i 
sur  la  saisie  immobilière  :  la  Cour  statuera  dans  la  quinzaine  de  Vappei,  etc. 
La  loi  du  5  mai  1853  sur  Torganisation  municipale,  ajoutait-il,  est  oien  plus 
énergique  et  plus  positive,  pour  pouvoir  atteindre  un  résultat  définitif,  quand 
elle  dit,  art.  45  :  «  Si  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d*unmois,  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  la  rédamation 
est  considérée  comme  rejetée  ;  les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  conseil 
d*Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.  » 

284.  (Q.  204).  Quel  doit  être  le  sort  de  la  procédure  faite  devant  U  juge 
de  paix,  lorsqu'il  y  a  récusation? 

Voy.  à  cet  égard  les  distinctions  et  explications  présentées  au  texte. 
Addfi  notre^ Formul.  annot.,  p.  126,  note  1,  n.  5. 

285.  (Q.  198  bis).  Est-ce  au  juge  de  paix  voisin  ou  à  un  suppléant  du 
juge  récusé,  que  la  cause  doit  être  renvoyée,  soit  dans  le  cas  de  V acquiescement 
du  juge  de  paix  à  la  récusations  soit  dans  le  cas  delà  récusation  judiciaire^ 
ment  admise  ? 

Il  résulte  de  la  réponse  faite  au  texte  que  la  cause  doit  être  dévolue  à  l'un 
des  suppléants  du  juge  de  paix. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  127,  note  1,  n.  !• 
Le  i"  juiUet  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  181),  le  tribunal  civil  de  Villefran- 
;Suppl.     H.  30 
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che  a  consacré  cette  opinion,  et  sa  décision  est  upprouvée  par  M«  Bigçlje, 
dans  son  Dictionnaire  des  juges  de  paix,  y*  Récusation,  q.  4CC 

S86.  (Q.  199),  Dan^  k  (moule  juge  de  paix  acquiesce  à  la  riifiuation^ 
par  ^ui  le  renvoi  devant  le  juge  compétent  pour  conmitr$  ie  fo  cpnMkUjaii. 
doUAl  être  prononcé  ? 

Par  le  tribunal  de  première  inst£((ice,  conformément  k  r^rt«  1*'  de  la  loi 
du  i6  vent,  an  xn,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  ooaf.y  notFe  Formvà.,  ibid,,  n.  î. 

287.  (Q.  205  bis).  Le  récusant  ^i  s\^ombe  doU^U  êtr§  eQn(la}fifU  à 
Vamende  eiàdes  dommages -intérêts  envers  le  jugef 

Il  est  répondu  aq  textq  que  le  n^nsanl  n'e«t  pas  passible  d'amondOt  la 
'  disposition  pénale  de  l'art.  390  ne  pouvant  pas  être  étendue,  niais  que  le 
juge  de  paix  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  rattçiale  pgr- 
tée  à  son  honneur. 

Adde  eont,  polra  Pormul.^  ibid.,  nqte  î. 

^  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage  ;  Avertissemmt  ^  justice  de  Jiof^  ; 
Caution  judicatum  solv|  ;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Délai;  Frais  et  depms  ; 
Péremption  â^inetanee;  QuaHtès  de  jugement  ou  arrCt. 


LAIT.  Y.  Saisie-exécution» 

LEGTUIUB.  V.  Enquête;  Expertise;  Interrogatoire  sur  fa^  et  wrtiele^;  Rè- 
gHement  des  juges;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens, 

LÉGALISATION,  y. Exécution  forcée;  Tribunal  de  eammercê. 

LÉGATAIRE.  Y.  AeU  (dèlitframee  (f);  Appel;  Béné/ice  d'inventaire:  En- 
quête; Exceptions;  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  In- 
veutaire;  Reprise  dt  instance;  Référé;  Saisie  immMUère;  Vérification  d^écri- 
ture. 

—  PARTIGUUEB.  Y.  Partage;  Référé. 

—  A  TITRE  UNITERSBI..  Y.  mnéfiee  d^inmtaire;  Partage;  Référé, 

—  UNIVERSEL.  Y.  Bénéfice  d*immtaire ;  Exécution  forcée;  Frais  et  dé- 
enà\  Int^iUction  et  Nomination  de  eonseil  ^ieiaire;  Inventaire;  Partage} 

HielÙs. 

LES8.  Y.  Ajournement;  Çon^nmnkç^tion  au  ministère  public;  E^cutiou 
hrcée;  Incident;  Partage. 

^  O'AUHEKTS.  Y.  Compromis. 

—  (DÉLIVRANCE  DE).  Y.  Référé. 

LÉSION.  Y.  Saisie  immobiHère. 

LETTRE  DE  GHANQE,  Y.  4jo^memfnt  ;  Délai  ;  Frais  et  dépens  ;  Garantie 
Jugement  T^r  défaut;  Péremption  d^ instances;  Reprise  d'instancf;  S(ti^ 
arrêt  ;  Trtbunal  de  commerce. 

LETTWI  CHARGÉS.  Y,  Avoué  iM^Pploiti  Ordre. 

LETTRE  MISSIVE.  Y.  Aete  (dHivrance  d')  ;  Appel;  ArUti-age;  Avertisse 
ment;  Désistement;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Jugement  par  défaut;  jfMftiee  de  paix;  Ordre;  Prise  à  partie;  Référé;  Tri- 
bunal de  commerce. 

—  (RESTITUTION  DE).  Y.  frais  et  dépens. 
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mrriUEB  n WPSDITIONS*  y,  Swk^arrth 

LEViiE  DE  JU681IBNT  OU  ARRtT.  V.  Appel:  Délibéré -,  Destmtt  nirUê 
Ueux;  Jugement;  Jugement  par  défwt;  Offr^  rémes, 

UBÉRATIOM.  V.  I>%9¥ribut%on  par  contHbuti»n ;  Ordre;  Référé; 
immobilière, 

LICITATION. 

(ArU  970  à  974,  ^4  et  m,  Coçl.  pwc.  cJT.) 


Acte  d'ftToaé,  8f. 

Action  «a  BQllité,  ISI,  iS9. 

—  personnelle,  156. 

—  résolatoire,  131,  133. 
AdjodiciUire,  UT,  193, 1^1, 

185. 

AdjndicaUoa,  103  et  i. 

Adjadicatioas  sacceseivea,  135 
et  t. 

Administrateur  légal,  33  et  s. 

Affiches,  y.  Placards, 

^jounement,  60. 

Appel,  89  et  s.,  181,  133. 

ArroDdissements  distincts,  36 
et  s.,  53  et  s.,  60  et  s. 

Aienir,  100. 

AToné,  40etf.,  59,61,101, 
103,  109,  110,  111,  114, 
115,  117,  134,  135,  138, 
130,  134  et  s.,  158  et  s. 

Bail,  70, 

Bonrs«,  40. 

Cahier  des  charges,  f ,  8,  65 

Ganse  ^  état,  1Q4» 

Camion,  If 5. 

Chose  Jugée,  175. 

Clause  du  eahier  des  ehifges, 
67  et  s.,  151  et  f. 

Glen  de  notfin,  114. 

Cdonies,  43. 

tkMBmiUMire-prlseiir,  19,  30. 

Comnisfion  rogitolrç.  60. 
Inommonaolé,  15,31,117. 
,  Compétence,  36  et  s.,  40. 
•  Coi^elu^ions,  96. 
'  ^nseil  de  faaille.  Il  et  f . 
,  t^ntasUtlM,  108,  103. 
I  Courtier,  40. 
/  Créaisisr,  5||. 

-»•  llfpoiWealre,ft4,  65,  163, 
164.  165.  167,  1«9,  177, 
183,  184. 

GnraUur,  31. 

—  ad  hoe^  35. 
WcèSe  iHn 

Dél9i,  89,  94,  173,  174. 
Distanee,  94.  173,  473. 
Distraction  (demande  en),  94. 
Domicile,  87,  88,  78. 
--  de  l'afoué.  78,  78  kU. 
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Dommages-intérêts,    40,   114 

et  s.,  116,  175. 
DooatioD,  11. 
Dires  modificatifs   du   cahier 

des  charges,  89  et  s.,  148* 
Droit  de  mutatloo,  136. 

—  de  poursuite,  61, 
Enregistrement,  77, 133  et  s., 

181.  183. 
Exception  d'incompél«8(M|  93« 
Exécution,  49,  43,  44, 
Expédition,  56. 
Experts,  56. 
Expertise,  53,  140. 
Erreur  matérielle,  100,  103. 
Etranger,  87  et  s. 
FaiUi,  469.  170, 
Femme  mariée,  169, 

—  mieeure,  34. 

—  séparée,  117,  118,  133. 
Folle  enchère,  %9,  89  Hi,  144 

et  s.,  185,  186. 
Formalités  de  |nstlee  (re&oiK 

ci«M99  |i|»)«  1. 
Frpii,  4,  64.  65.  88,   133, 

138,  133  et  s.,  165,  157. 
Fruits,  175,  179. 
Greffler,  93. 
Grosse  (délifranee  de),  71,  Tl, 

189, 
HihiMUot  (droit  4').  M. 
Homologition  4e  délihérat^QA, 

33. 
Honoraires  extraordinaires , 

143. 
Huissier,  40,  135. 
Hypothèque,  78,  156. 
Immeuble  detal,  7. 
Immen)ilis  sitt^  à  r^triigiri 

locidedt,  $9  kis,  90. 
Indemnité  de  ravoné,  140. 
InsolTabilIté  notoire,  169i 
Intérêts  opposés,  38  et  t.,  34, 

35. 
InterTention,  64  et  h 
Juge-eommisssire,  171, 
Jugement  d'adjudication,  131. 

—  par  défaut,  43,  43,  78  4if . 
Licitation  amiable,  1. 

Lots  Inégaux,  13. 
10  Bvltiples,  185. 


Lots  (subdiTision   des).  Y,  8, 
*      139. 
llsndatspéc{al,110,lll,  138. 
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¥iri.  84, 
Mineur,  19  et  s.,  44,  68,  79 
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Mlpe,  19. 
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96  et  s.,  135« 
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—  nOQTeUe,  139. 
Mobilier,  19,  36. 
Navire,  40. 

Netaire,  1,  3,^44  ^t  a.,  73, 

155,  157. 
Notaires  multiples,  49. 
Notifications  à  Aq  de  purge,  74. 
Nu  propriétaire,  7,  11. 
Opposition  à  parUg»,  88. 
Ordonnane*  du  JofMontti** 

saire,  131, 
Paraphe,  105. 
Partage,  5  et  |. 

—  amiable,  107, 

Peine  disciplinaire,  114,  148. 
Père,  88  et  s. 
PérempUoa,  48,  é8, 
Pièeet  (remifti  d^)»  1»3. 
Pineardf,  57  ^  ^,  78  At  ». 
Pûuwlr  spécial  V,   ManiUt 

spécial. 
Procès-verbal,  105. 
ProtesUtion,  169. 
Pnblieité,  3.  V.  Maeifds. 
Pnife,  180. 
lUPiwrt  i'nw^  H> 
V-  à  suepepsiop,  JI7. 
Iléensf  Uoii.  49. 
Refus  d'opérer,  48. 
Remise  de  l*a4Judlç|itieB,  113. 

113,  135.  ' 

— -  des  pièces,  188. 
-^  PrPPf»r(i0D04)if,  Hi  «If* 
Rente  risgère,  69. 
Renvoi,  105. 

—  devant  Qétaire.  V.  Hottirf 
Reprise  d'fnstMce,  104. 
Requête,  88. 
R8l«p81llUtilé^  êêi.  ^     ., 


460  .    JUSTICE  DE  PAIX.  — AH.  i  4. 

Selon  Carré,  au  texte,  rinstance  en  pareil  cas  ne  s'éteint  qne  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Mais  M.  Chauvoau,  ibid»,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  relatives  à  la  péremption  des  instances  liées  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Just.  de  paix  de  Bayonne,  12  juin 
1865  (/.  Huiss.,  t.  47,  p.  207);  Rodière,  t.  2,  p.  3i8;  Bourbeau,  n.  479.  — 
Contra,  Bioche,  Dict.,  Y*  Péremption,  n.  l6;Curasson,  t.  t,  p.  214. 

!338.  (Q.  59).  Quel  doit  être  V objet  de  V interlocutoire,  pour  qu^il  fa$se 
courir  le  délai  de  la  péremption  f 

Il  faut  qu*il  ait  été  rendu  relativement  à  l'instruction  du  fond  du  procès, 
et  non  sur  un  incident,  esl-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  120,  n.  3. 

1^39.  (Q.  60).  La  péremption  peut^dle  être  aequiee,  êi  V interlocutoire  a 
été  prononcé  par  un  juge  incompétent  f 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  V.  ibid,  les  observations 
de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2481  ;  notre  Formul,  annot.,  p.  121,  n.  8. 

240.  (Q.  61).  Si  un  jugement  préparatoire  avait  été  rendu,  ne  serait-^e 
qu'à  partir  dé  ce  jugement  que  courrait  la  péremption  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2479;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  10. 
—  En  sens  contraire,  Rodière,  t.  2,  p.  318. 

24t.  (Q.  61  bis).  La  péremption  court-elle  du  jour  de  la  prononeûUion 
d^un  interiociUoire,  tant  à  regard  des  jugements  contradictoires  qu'à  l'égard 
des  jugements  rendus  par  défaut  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  loc.  dt.;  notre  Formul.  annot.,  p.  120,  n.  4. 

1642.  (Q.  62).  Après  le  renvoi  pour  vérification  d'écriture  ou  pour  ins- 
cripticn  de  faux,  Vinstance  tomberait  elle  en  péremption,  s'il  n'intervenait 
pas  de  jugement  définitif  après  Us^  quatre  mois  à  partir  du  jugement  de 
renvoi  f 

Solution  négative  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  121,  n.  12. 

243.  (Q.  62  bis).  Le  jugement  oui  prononce  le  renvoi  en  vérification 
â^ écriture  ou  inscription  de  faux  est-il  interlocutoire  ? 

Réponse  également  négative  au  texte. 

244.  (Q.  63).  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement  plusieurs 
interlocutoires,  les  quatre  mois  ne  courent-Us  que  du  jour  du  dernier  de  ces 
jugements  ? 

Cette  question  est  aussi  résolue  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que 
les  quatre  mois  courent  à  partir  du  premier  des  jugements  interlocutoires 


Adde  conf.,  Levasseur,  n.  95  ;  Augier,  y*  Pérempt.,  n.  21;  note  Formul. 
annot.,  p.  120,  n.  5. 

245.  (Q.  64).  LHnstance  étant  suspendue  par  le  décès  d'une  partie,  de 
quelle  époque,  dans  ce  cas,  continue  ensuite  le  délai  de  péremption? 

U  ne  continue  son  cours^^  est-il  enseigné  au  texte,  qu'à  partir  de  la  reprise 
d'instance  ou  après  le  délai  de  six  mois  (Arg.  art.  397). 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2482  ;  Bourbeau,  n.  478  :  notre  Formul., 
p.  121,  n.  7. 
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IS4II.  (Q.  65).  La  péremption  aurait-elle  lieu,  s'il  n*avaitptu  dépendu  du 
demandeur  d^obtenir  jugement  dans  les  quatre  mois? 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  saurait  faire  difficulté. 

Elle  a  été  confirmée,  faisait  observer  M.  Ghauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban  du  31  janv, 
1853  (Joum.  deprocy  1854,  p.  37),  qui  a  décidé  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion interrompu  par  la  révocation  du  juge,  ne  reprenait  son  cours  qu'à  dater 
de  rinstaliation  du  nouveau  juge  de  paix. 

247.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  elle-même  cette  doctrine 
par  deux  arrêts  des  27  août  1866  et  16  mars  1868  (/.  Av.,  t.  91,  p.  136,  et 
t.  93,  p.  386),  qui  ont  jugé  que  Tart.  15,  édictant  une  pf^remplion  particu- 
lière pour  le  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  un  interlocutoire  n*a  pas  été 
dans  les  quatre  mois  suivi  d*un  jugement  définitif,  est  inapplicable  lorsque 
l'expertise  ordonnée  doit  se  faire  à  diverses  époques,  dont  la  dernière  est 
postérieure  h  Texpiration  du  délai;  mais  qu*alors,  le  délai  pour  la  péremp- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

Adde  conf ,  notre  Formul.  annot.,  p.  121,  n.  6  et  13.  —  V.  aussi  Allain, 
t.  2,  n.  2483. 

1^48.  (Q.  65  bis).  L'appel  du  jugement  interlocutoire  a-t-il  pour  effet 
^interrompre  le  cours  de  la  péremption  ?  En  cas  d'affirmative,  à  quelle 
époque  recomnencera-telle  à  courir  ?  Quand  la  péremption  reprend-elle  son 
cours,  dans  le  cas  de  désistement  de  Rappel  pour  cause  d'incompétence  du  juge 
saisi  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte.  —  Sur  le  second,  il 
y  est  répondu  ({ue  la  péremption  ne  reprend  son  cours  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  rendu  en  appel. 

S4I9.  Enfin,  relativement  au  troisième  point,  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
un  arrêt  dn  11  mai  1835  (Joum.  de  cette  Cour,  1835,  t.  1,  p.  330),  que 
M.  Chauveau  mentionnait  dans  le  précédent  Supplément,  a  jugé  c^uen 
cas  de  désistement  de  l'appel,  pour  cause  d'incompétence  du  juge  saisi,  la 
péremption  ne  recommence  pas  à  courir  du  jour  de  l'acceptation  du  désiste- 
menty  mais  du  jour  de  la  citation  en  reprise  d'instance. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  Bourbeau,  n.  478  ;  notre  Formul.  annot., 
p.  121,  n.  14. 

/S50.  (Q.  66).  Après  Vexpiration  du  délai  de  quatre  mois,  le  juge  pour^ 
rait'U  rendre  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarerait  incompétent  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Reynaud,P^dmj9t.,  u,  136. 

!351.  (Q.  67).  V action  est-elle  éteinte  dans  le  cas  où  la  péremption  est  ac^ 
quisef 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Reynaud,  n.  12^;  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Allain,  t.  2,  u.  2479; 
Bourbeau,  n.  477;  notre  Formul.  annot.,  p.  122,  n.  20. 

252.  (Q.  68).  Les  parties,  en  procédant  postérieurement  à  la  péremption 
acquise,  en  font-elles  cesser  les  effets? 

L'affirmative  est  enseigni^e  au  texte. 

Adde  conf.,  doux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  1"  déc.  1847  (/.P. 
48.1.427)  et  23  fév.  1848  (S.-V.48.1.186);  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Reynaud, 
p.  137;  Bioche,  Dict. ,  n.  1294;  Bourbeau,  n,  4718;  notre  Formul,  annal., 
p.  121,  n.  15. 
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fiJàT  l'autr*  4«  senritudeé  onéreuses  et  incommodes.  -^  Conf.,  notre  Tr, 

iÙi  CotiîôfttiétAéïii  à  là  doctrine  de  Tun  des  arrêts  cités  ci-dessus  par 
M.  ChâTiféâO,  \h  Gôur  de  I^arls  a  décidé,  le  i"  mars  1865  (t.  90,  p.  306),  que 
rusufruitier  pour  partie  d*un  immeuble  dont  la  nue  propriété  appartient  en 
entier  à  Son  6o-usQ  fruitier  û'a  pas  le  droit  de  demander  la  licitation  de  Tim- 
msuble;  tnats  qu*il  peut  seulcmect  poursuivre  la  licitation  de  rusufruit,  s'il 
est  iiBpArtagesble.  «^  Y.  aussi  notre  Traité  précité,  n.  446. 

1 1 .  Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  Si  juin 
1S64  {t.  90»  p.  315),  que  Tusufruit  ou  le  droit  d'habitation  que  le  coproprié- 
taire d'un  immeuble  indivis  s'est  réservé  en  cédant  sa  part  à  Ton  de  ses  co- 
propriétaires, ne  met  point  obstacle  à  la  licitatioa  de  l'immeuble  reconnu 
impartagsable,  sauf  au  cédant  à  faire  valoir  seb  droits  sur  la  part  da  prix 
i^érente  à  son  cession naire.  -«  Mais»  suivant  le  même  arrét«  lorsque  la  créa- 
tion du  droit  d*usufruit  ou  d'habitation  est  antérieure  à  l'indivisfon,  les  oo- 

Sropriétaires  ne  peuvent  procéder  à  la  licitation  de  l'immeuble  qu'à  la  con- 
îtion  do  rospèctor  et  de  laisser  intact  le  droit  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager. 
Ainsi»  os  dernier  ne  peut,  alors,  être  contraint  de  âôUffrir  là  licitation  de 
l'immeuble  grevé  de  son  droit,  et,  par  suite,  est  fondé  h  ft'dppôser  à  ce  que 
sa  jouissance  sur  l'immeuble  soit  convertie  en  revenu  d'une  somme  d'argent. 
-^  Bt  il  en  serait  de  même  si  le  droit  de  l'usufruitier  avait  pris  AaissaBoe  en 
même  temps  que  le  titre  des  nus  propriétaires,  comme  dans  le  cas  où  un 
père,  en  taisant  dotiation  à  ses  enfants  d'un  immeuble  lui  appartenant  et 
dès  lors  devenus  indivis  entre  eux,  se  ferait  là  réserve  où  disposerait  au 

Srofit  d'un  autre  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  rusufruit  de  l'immeuble  ' 
onné.  ♦ 

12.  Compar.  notre  Tr,  du  part,  de  success.,  n.  214,  où  nous  expriniioûs 
Topinioti  que  l'usufruit  dont  les  immeubles  indivis  se  trouvent  grevés  met 
Obstacle  à  la  licitation,  à  moins  que  la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  soit 
réservée* 

tS.  (Qé  2505  undeoies).  SufiM^  powr  qu*il  y  ait  lieU  à  iieUMùm^  ^ê 
ton  ne  puisse  partager  différents  immeubles  su  lots  parfaUmnent  èfeuàaôf 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  qui  otMerve  qUe  Vùn  peut 
remédier  à  l'inégalité  des  lots  par  des  retours  soit  en  espèœsj  soit  en  rente, 

Sue  l'oà  appelle  èûuUu  de  partage,  et  que  si,  à  raison  au  trop  grand  exoé- 
ent  de  valeur  d'un  immeuble  sur  un  autre,  la  soulte  devenait  onéreuse, 
les  cohéritiers  pôttrraieut  convenir,  ou  l'un  d'eux  pourrait  exiger  que  Ton 
déduise  du  lot  supérieur  la  partie  la  moins  importante,  et  à  due  oonsnrrenee, 
pour  la  vetldre  par  licitation  au  profit  commun. 

14.  M.  Gbauveau  adopte  oette  doctrine,  qui  est  aussi  partagée  J)ar 
MM.  Piaeau,  Comm,,  1. 1,  p.  683  ',  Thomine-Desmazures,  t.  %  p.  6lS  1  Pal- 
gnon»  Comment»  sur  leê  ««ni.  judià.  d'imm.y  t.  2,  p.  188^  h.  2?9  ;  BlOchë, 
v«  Partage,  n.  143,  dt  Vente  jud.,  ft.  H9  et  s.;  Cohftet-Daa^e,  t.  2,  p.  54Ï, 
n.  1161  ;  Dalloz,  v»  Success.^  n.  1727,  et  que  nous  avons  également  adoptée 
dans  notre  Traité  du  part.,  n<  370.— C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  jugé, 
parla  Cour  de  Nîmes,  le  13  fév.l833  (Tajan,  t.  27,  p.  201),  que  les  juges  se 
peuvent  ordonner  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  cohéritiers,  lorsque 
têt  immeuble,  n'étant  pas  susceptible  de  division,  peut  entrer  dans  un  des 
iôts  satis  troubler  l'égalité  des  parts  ;  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le27  nov. 
1847  (J.Av.,  t.  73,  p.  163),  quil  résulte  de  la  combinaison  des  art.  827,  Cod. 
civ.,  et  974»  Cod.proo.,  que  lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont, 
à  l'exception  d'un  seul^  reconnus  commodément  partageables,  il  n'y  a  liea 
d'ordonner  la  licitation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier. 
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Ift.  tJii  ftMi  de  la  Cour  de  BordcaUlc,  dtt  30  iâill.  1^38  (/.  Av.,  t.  58, 
p.  424),  a  décidé  qtie  là  licitation  petit  é(re  ëJUigée,  éh  nir  rire  de  succes- 
sion, lorsque  les  immeubles,  bleu  qu'ils  se  partdgeilt  facilement  entre  ]es 
âiyerse^  souches  copartageatités,  lié  peuvent  piks  âe  subdiviser  entre  les 
Ayants  droit  d'une  même  soucbe  ;  mais,  sUivatit  Tobservatiôn  de  If*  Chau- 
veau,  cette  Cour  a  jugé,  avec  plus  de  raison,  lé  13  dêé.  1838  (t.  88,  p.  185). 
qtie  répottt  survivant  a  le  droit  de  s'opposer  &  u  licitation  des  biens  dépen- 
dant de  la  communauté^  lorsque  le  partage  Mut  avoir  Heu  en  deux  lots»  en- 
core bien  que  ces  lots  ne  puissent  pad  se  dtlK^aiytâer  convenablement  entre 
les  héritiers  dé  Tépogx  décédé.  V.  cônf.,  notï'ô  Tfaiti,  n.  371 

16.  Bnfitt,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  firuxeltos»  dul9  jaiiv«  1857  (fi%to. 
jvdic,,  1857,  p.  1362),  il  résulte  que  les  juges  ne  doivent  pas  ordonner  la 
licitation  avant  que,  par  la  formation  de  le  nMise)  lé  f»artagé  eh  taatufe  ait 
été  reconnu  incommode.     ' 

17.  (Q«  2500  septies).  La  liâitmùm  féuPéUê  êm  f^^ê^viê,  quoique  h 
amGCUÊifm  wU  bénéficiair»? 

Solution  affirmative  au  texte.  ^  Y.  BéniJieB  ^inventaire,  n.  28. 

Ift.  (0- i^3  noviés).  La  licitation  d^une  mim  peut^Ue  être  pouiremviê 
eit  iUitiée  êans  gu^U  soit  nécessaire  d*obtenirf  an  prealaiblef  tantarieatian  de 
raiminislration? 

La  solution  affirmative  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Ghaiiveati>  s'induit 
des  termes  mêmes  de  rart.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  «  unel  tnine  q«  peut 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  Tautorisation  préalable  dujouverne- 
Ttient  «,  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  la  Selné  te  13  nov.  i886.  et,  sur 
rappel,  par  la  Cour  de  Pans  le  27  fév.  1857  (/.  ^t).,  t.  82,  p.  38l);  le  1  mai 
1856  par  le  tribunal  de  Bastia;  lé  17  juin  suivant  par  la  CoUr  de  Ëastia,  et 
le  21  avril  1857  par  la  Gôur  dé  cassation  (/.  Av.,  t.  82,  p.  620).  —  La  lici- 
tation en  bloc,  observe  M.  Chauveau,  est  évidemment  exclusive,  soit  de  la 
vente  par  lots,  soit  du  partage^  puisque  Feffet  de  la  licitatioû  est  dé  la  faire 
passer  tout  entière  entre  les  mainS  dé  Tadjudicataire. 

19.  (Q.  2504  oaies  t).  Les  jiwes  peUt^i4k,  lorsqu'il  ^  a  des  mineurs 
«Afmi  lei  cohMtiers,  ùoniprendrë  aan»  ta  vèn^e  d^un  immeuble  licite  le  mobi- 
Her  qui  garnit  lei  liàuè,  et  le  faire  vendre  à  Vaudience  des  criées  sans  le  mi- 
nistère d*un  efmmisÈairê'pHseur  f 

Là  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  25  juin  1856  (Joum.  de  èette  Cour^ 
i99id),  a  déclaré  que  la  mission  du  commissaire-priseur  consiste  à  procéder 
aux  ventes  de  meubles  à  la  e^iéè,  aân  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  se 
glisser  dans  ces  sortes  de  ventés,  mais  qu'ils  n'ont  nullement  le  droit  d'exiger 
qtie  \eé  metlbles  soient  vendus  en  cette  forme,  lorsqu'il  convient  aux  colici- 
tiintt,  qui  ëont  lés  meilleure  juges  de  leur  intérêt,  de  les  faire  vendre  avec 
rimmeuble  qu'ils  garnissent,  et  que  la  justice  y  donne  les  mains. 
^      ItÙ.  Est-il  bien  exact  de  dire,  objecte  M.  Chauveau,  que  des  parties  mi< 
nefures  peuvent  user  de  lettrs  droits  de  propriété  de  la  manière  qu'elles  ju- 
gent le  plus  avantageux?  Le  contraire  n*est-il  pas  évident,  et  ne  sont-efles 
'  pas  obligées,  à  peine  de  nullité,  de  suivre  les  formes  édictées  par  le  législa«- 
;  teur?  Suffit-il  de  répondre  que  les  parties  ont  usé  de  leur  droit  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  de  justice  f  L  autorité  deâ  tribunaux  est  nulle  quand  la 
loi  a  parlé.  Le  devoir  de  la  justice  est  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  ne  point 
se  substituer  aux  prescriptions  du  législateur. 

Les  tneubles  et  les  immeubles  doivent  se  vendre  en  justice  s'il  y  a  des  mi- 
neurs. Les  formalités,  pour  Tune  et  l'autre  vente,  ne  sont  pas  les  mômes. 
Les  droits  et  honoraires  des  officiers  ministériels  sont  différents.  Suivra-t-on 
les  formes  indiquées  pour  les  ventes  de  meubles?  La  vente  des  immeubles, 
dit  M.  Chauveau^  sera  évidemment  nulle.  Suivra-tK)n  les  formes  indiquées 
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pour  les  ventes  d'immeubles  ?  Mais  ce  n'est  plus  obéir  à  la  pensée  dn  léps- 
latcur,  qui  a  voulu  une  grande  publicité,  une  grande  concurrence  pour  la 
vente  des  objets  mobiliers. 

Voilà  Dour  la  forme  ;  mais,  au  fond,  ne  peut-n  pas  surgir  aussi,  observe  notre 
auteur,  amassez  sérieuses  difficultés  ?  A  quels  créanciers  appartiendra  le  prix 
résultant  de  la  vente  de  Timmeuble  ainsi  confondu  avec  des  meubles  ?  Les  meu- 
bles seront-ils  considérés  comme  des  immeubles  par  destination  ?  Serait-il  donc, 
encore  loisible  aux  parties  et  à  la  justice  de  changer  les  dénominations  con- 
sacrées par  le  Gode  civil  et  d'immobiliser  ce  que  la  loi  a  déclaré  meuble  ? 
Et  si  les  meubles  conservent  leur  caractère,  malgré  leur  incorporation  à 
l'immeuble,  leur  prix  devra-t-il  être  distribué  comme  capital  mobilier? 
Qui  les  estimera  ?  Quels  droits  percevra  la  régie  de  Tenregistrement  ? 

21.  (Q.  2503  septies  b).  Au  nom  de  qui  lapoursuUe  en  licitation  doUMe 

Hre  exercée  f 

A  cet  égard»  M.  Ghauveau,  au  texte,  se  borne  à  reconnaître,  avec  la  ja- 
risprudeuce,  d'une  part,  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assis- 
tance  de  son  curateur,  et  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  demander 
la  vente  par  licitation  d*un  immeuble  indivis;  —  et,  d*autre  part,  que  la 
demande  en  licitation  formée  par  Théritier  d*un  époux  commun  en  niena 
contre  les  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  la  communauté, 
doit  être  déclarée  non  recevable,  si  cet  héritier  n*a  pas  d'abord  fait  procéder 
contre  l'autre  époux  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  communauté. 

22.  Dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  266,  nous  avons  adopté  la  doctrine  de 
M.  Ghauveau  sur  Je  premier  point.  Nous  avons  établi,  d'un  autre  côté,  au 
n.  262,  que  le  tuteur  d'un  mineur  peut  provoquer,  au  nom  de  celui-ci,  la  li- 
citation en  se  faisant  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  —  Gomp.  Bordeaux, 
23  août  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  238). 

ft3.  D'après  l'art.  2  (2»)  de  la  loi  du  23  oct.  188^,  dans  les  procédures 
Yi'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  sur  licitation^  si  les  immeubles  à  liciter, 
dont  les  mises  à  prix  sont  inférieures  à  2,000  fr.,  appartiennent  indivisément 
à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers  peuvent  se  réunir 
aux  représentants  de  Tincapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  requête, 
comme  pour  les  immeubles  appartenant  seulement  à  des  mineurs. 

IS3  bis.  Lorsgu'un  tat^r  se  trouve  être  copropriétaire  avec  son  pupille 
d'immeubles  indivis,  et  qu'il  est  obligé  de  provoquer  la  vente  de  ces  immeu- 
bles soit  pour  acquitter  les  dettes  dont  le  mineur  est  tenu,  soit  pour  faire 
face  à  ses  charges  personnelles,  la  marche  qu'il  doit  suivre  est  toute  tracée  : 
il  ne  peut  que  demander  le  partage  ou  la  licitation  des  immeubles  indivis. 
Si  c'est  le  partage  en  nature  qui  est  ordonné,  il  lui  restera  ensuite,  pour  ce 
qui  concerne  le  mineur,  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  procéder  à  la  vente 
judiciaire  de  la  portion  d'immeubles  attribuée  à  ce  dernier.  Si  c'est  la  licita- 
tion, il  se  fera  autoriser  à  appliquer  la  portion  du  prix  revenant  à  son  pu* 
pille  au  paiement  des  dettBS  en  question. 

Nous  avons  peine  à  concevoir  qu'en  pareille  circonstance  on  ait  pu,oomnie 
dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consulté,  songer  à  faire  provo- 
quer par  le  tuteur  la  vente  judiciaire  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  ses 
pupilles,  sans  prendre  d'abord  la  voie  de  l'action  en  partage  ou  en  licitation. 
Le  tuteur  ayant  procédé  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
immeubles  de  mineurs,  il  lui  a  suffi,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  dn 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  d'appeler  le  subrogé  tuteur 
h  la  vente  (God.  civ.»  459;  Cod.  proc,  962).  Dans  le  cas  de  licitation,  uoe 
garantie  plus  grande  est  accordée  aux  intérêts  du  mineur.  La  contrariét(^ 
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d'inlérêls,  sinon  actuelle,  du  moins  éventuelle  et  probable,  quMmplique  Tétat 
d'indivision,  a  paru  exiger  que  la  demande  soit  alors  formée,  non  plus  par 
le  tuteur  lui-même,  mais  par  le  subrogé  tuteur,  si  c*est  au  nom  du  mineur 

au  elle  est  intentée,  et  que  si  le  tuteur  l'intente  en  son  propre  nom,  il  la 
irige  contre  ce  même  subrogé  tuteur.  V.  notre  Traité  du  partage  de  «*cc««- 
51011,  n.  265.  Et  Ton  est  allé  jusqu'à  décider  aue,  le  subrogé  tuteur  prenant 
en  ce  cas  la  place  du  tuteur,  il  doit  être  remplacé  lui-même  par  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  afin  que  le  mineur  ne  soit  point  privé  de  la  double  protection 

Sue  la  loi  a  entendu  lui  assurer  dans  cette  circonstance  V.  notamment 
ioche,  Dict,  de  proc,  v*  Vente  judic.  dHmm.,  n.  16i.  A  la  vérité,  nous 
avons  combattu  cette  solution  {loc.  cit.),  de  même  que  nous  avons  refusé 
d'admettre,  avec  M.  Ghauveau  (/.  Av.,  t.  77,  p.  14,  et  Ltns  de  la  proc.  civ., 

3uest.  2504  ^inquies),  cjue  lorsqu'un  subrogé  tuteur  poursuit  la  licitation 
e  biens  indivis  entre  lui  et  le  mineur,  il  y  ait  lieu  de  le  faire  remplacer  par 
un  subrogé  tuteur  ad  ^  pour  l'assistance  à  la  vente  (V.  J.Av.,  t.  iOI,  p.  346). 
Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  cru  devoir,  en  présence  des  tendances  con- 
traires de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  conseiller  la  nomination  de  ce 
subrogé  tuteur  ad  hoc, 

La  procédure  suivie  dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise  peut  donc  être 
critiquée  comme  ayant  supprimé  une  des  garanties  auxquelles  a  droit  le  mi- 
neur, et  il  faut  remarquer  même  que  cette  critique  pourrait  lui  être  adressée, 
encore  bien  que  Ton  admettrait  que  la  voie  de  la  licitation  n'était  pas  néces- 
saire; car  il  a  été  jugé  (Trib.  civ.  de  Grenoble,  4ianv.  i873,  /.  Av.,  t.  98, 
p.  122)  qu'il  suffit  qu'il  puisse  y  avoir  opposition  entre  les  intérêts  d'un  mi- 
neur et  ceux  de  son  tuteur,  noûr  c[ue  ce  dernier  soit  non  recevable  à  deman- 
der l'autorisation  de  vendre  les  biens  de  son  pupille,  et  pour  que  le  subrogé 
tuteur  doive  agir  lui-même  à  cet  effet. 

Enfin,  on  pourrait  faire  un  grief  au  tuteur  d'avoir  suivi  la  procédure  re- 
lative à  la  vente  des  biens  de  mineurs  au  Heu  de  la  procédure  de  licitation, 
à  raison  de  ce  qu'il  aurait  inutilement  multiplié  les  trais  en  faisant  homolo- 
guer par  le  tribunal  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  cette  homologation 
n'étant  point  nécessaire  en  matière  de  licitation  :  Bordeaux,  23  août  1870 
(J.  Av.,  t.  96,  p.  238).  On  peut  sans  doute  contester  l'exactitude  de  cette 
objection  (V.  notre  Tr.  du  partage,  n.  262  in  fine),  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  une  menace  suspendue  au-dessus  de  la  tête  du  tuteur. 

1^3  ter.  Est-il  un  moyen  de  mettre  ce  dernier  à  l'abri  des  reproches  que 
ses  pupilles,  à  leur  majorité,  pourraient  élever  contre  la  voie  qu'il  a  prise  et 
contre  la  vente  à  laquelle  elle  a  abouti?  Suffirait-il  de  faire  intervenir  dans 
rinstance  en  homologation  de  la  liquidation  dont  cette  vente  sera  suivie, 
les  adjudicataîreset  le  subrogé  tuteur,  qui  déclareraient  que  les  immeubles  ont 
atteint  leur  véritable  prix?  Cette  intervention  serait  au  moins  inutile  de  la 
part  des  adjudicataires,  qui,  ne  pouvant  invoquer  la  nullité  (Compar.  Ghau- 
peau.  Lois  de  ta  proc,,  quest.  250i  (/uater),  ne  sauraient  avoir  qualité  pour 
i'effacer,  et  dont  l'attestation  ne  serait  qu'un  certificat  sans  valeur  juridique. 
{ Ùe  la  part  du  subrogé  tuteur  la  déclaration  indiquée  plus  haut  serait-elle 
[plus  eflîeaoe?  On  admet  bien  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  subrogé 
/  tuteur  n'a  pas  été  appelé  à  lu  vente  des  immeubles  du  mineur,  peut  être  i^- 
parée  par  la  déclaration  de  ce  subrogé  tuteur  qu'il  se  tient  pour  mis  en  de- 
meure d'assister  à  la  vente  (Y.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  le 
Joum.  des  A9.,  t.  96,  p.  370)  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  d'une  part,  la 
déclaration  a  lieu  antérieurement  à  la  vente,  et  d'autre  part,  elle  n'a  pour 
objet  que  de  suppléer  à  un  défaut  de  sommation  au  moven  d'un  équivalent  ; 
tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agirait  de  faire  disparaître,  postérieu- 
rement à  la  vente,  une  irrégularité  bien  plus  ^rave,  puisqu'elle  consiste  en 
ce  que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  pris  la  place  du  tuteur  dans  tout  le  cours 
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de  la  procédure  et  n*â  pas  été  lui-même  remplacé  par  an  subrogé  tatenr  ai 
hbù  !  Nous  avouons  qu*ii  nous  parait  impossiole  d'attribuer  une  tdle  vertu  à 
Une  simple  déclaration  faile  eJ:  post  facto  par  le  subrogé  tuteur. 

Le  tuteur  n*a,  selon  nous,  d'autre  ressource  que  de  lutter  contre  la  demande 
en  nullité  de  la  procédure  et  de  la  vente,  en  établissant  qull  n*y  avait,  en 
fait,  aucune  opposition  dMntërôts  entre  les  mineurs  et  lui^  et  qu^il  a  pu, 
sans  préjudice  pour  ces  derniers,  prendre  la  voie  de  la  vente  dea  biens  ap- 

SartenanI  à  des  mineurs  et  former  lui-même  la  demande,  au  lieu  d*én  Hb^n- 
onner  l'initiative  au  subrogé  tuteur. 

«94.  (Art.  970).  Un  mari  majeur  dont  la  femme  est  mimure  pe^U-Uf  qiêotui 
celle-ci  a  des  cohéritiers  mineurs,  intenter  avec  elisy  sans  autorisrtion  dttoon- 
êeil  de  famille,  une  demande  en  licitation  des  biens  dépendant  d*unê  smesenon 
à  la^ueUe  sa  femme  est  appelée,  alors  que  cette  successwn  s'est  owwie  avant  Ib 
mariage,  et  qu'elle  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  au  nom  des  enfants 
mineurs  dont  aucun  n'était  <àors  émancipé  f 

Invité  à  faire  oonnattre  notre  sentiment  sur  cette  question,  nous  avons  dit  : 

Le  mari  majeur  est,  de  Tavis  général,  le  curateur  né  de  sa  femme  mineore, 
ainsi  qu'on  peut  d'ailleurs  l'induire  de  la  disposition  de  l'art.  2208,  Ck>d. 
civ.  De  là  il  suit  qu'il  assiste  sa  femme  comme  curateur  lorsque  cette  assis- 
tance est  nécessaire  au  mineur  émancipé,  et  que,  dans  le  cas  où  cette  assis- 
tance est  insuffisante,  on  doit  observer  les  formes  ordinaires,  c'éstnà-dife  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homoiogation  du  tri- 
Dunal.  V.  notamment  Demolombe,  itariàge,  t.  2,  n.  299;  Dsulôi,  Hèpêrt.^ 
v^  Mariaae,  n.  876. 

Or,  si  le  mineur  émancipé  ne  peut  former  une  demande  en  partage  et  licî- 
tàtion  sans  l'assistance  de  son  curateur^  il  n'a  pas  besoin^  dé  se  faire,  en 
outre,  autoriser  à  cet  effet  par  son  conseil  de  famille.  V.  éi^essuà,  n.  2f. 
Il  suffit  donc  à  la  femme  mineure  d'être  assistée  de  son  ihafl  nifljeni'  pôor 
pouvoir  provoquer  le  partage  et  la  licitation  des  bieiis  d^uflè  sticâeftsitm 
à  laquelle  elle  est  appelée;  sans  qu'il  y  ait  d'ailléUrs  à  s6  pféôéèUper 
ni  du  mode  d'acceptation  de  cette  succession,  ni  dé  la  itkinOfité  des  t^hétï* 
tiers  de  la  femme,  ces  circonstances  étant  Sans  ittHuéticé  sUf  U  6apaéité  de 
eelle-ci. 

/SK4  bis.  (Q.  2S04  quater  a).  Sila  partie  qui  a  la  première  fait  viser  son 
exploit,  conformément  à  l'art.  967,  vient  à  cesser  ses  poursuites.  Vautre  partie 
peut-eUe  les  reprendre  ou  s'y  faire  subroger  ? 

L'affirmative,  enseignée  au  texte,  est  généfaléméttt  àdfOiSe.  V.  PuHage, 
11.45. 

JSK5.  (Q«  iÉ50i  bis).  La  vente  par  licitation  iun  immeuble  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs  peut^éUe  être  valablement  poursuivie  hors  de  la 
présence  du  subrogé  tuteur  f 

La  nullité  d'une  telle  poursuite  paraît  à  Carrée  au  texte»  résulter  nécessaire- 
ment  des  art.  459  et  et  460,  Ck>d.  civ.  D'un  côté,  en  effet,  l'art*  4tt9|  en  parlant 
en  général  de  la  vente  des  immeubles  du  mineur^  ekige  impérativement  la  pré- 
aence  du  subrogé  tuteur.  D'un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  exeepte  la  li4)itatioD 
ordonnée  par  jugement,  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis, 
de  l'application  des  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  ajoute  au'en 
ce  cas  m  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  presôrite  pex  rarL 
459.  Il  s'agit  donc  ici  de  l'exécution  de  dispositions  formel leident  impéra- 
tives,  et  dont  l'inobservation  emporte  nullité,  môme  dans  le  ailfno»  de  la  lot, 
l'art.  1030,  God.  proc.,  n'ayant  trait  qu'aux  formalités  preacrites  par  les 
propres  dispositions  de  ce  Gode. 

Vainement,  dit  Garré,  objecterait-on  qu*il  n'dst  pas  néoeitMire  que  lé  so^ 
brogé  tuteur  soit  présent  à  un  partage  poursuivi  par  un  majeur,  et  que  la 
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lidtâtion  provoquée  par  un  copropriétaire  indivis,  contre  un  mineur,  n*est 
pas,  à  proprement  parler,  une  vente,  mais  un  mode  de  partage,  et,  en  con- 
clurait-on qu*en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé  tuteur  n*est  pas  plus  néces- 
saire que  pour  un  partaf^e.  On  doit  répondre  que  ce  serait  faire  une  distinc- 
tion qui,  loin  d*étre  admise  par  la  loi,  est  au  contraire  repoussée  par  elle, 
]puisque  l*art.  460,  en  indiquant,  pour  le  cas  de  la  licitation,  les  exceptions 
à  faire  aux  dispositions  des  art.  4d7  et  458,  renvoie  expressément  à  Texécu- 
tiob  de  Tart.  4o9,  qui,  comme  on  vient  de  le  remarquer,  exige  formellement 
la  présence  du  subrogé  tuteur. 

Vainement  encore  opposerait- on,  d*un  c^té,  que  les  art.  953  et  suiv.,  God. 
pfOc,  n'obligent  point  d'appeler  le  subrogé  tuteur;  d'un  autre  côté,  que 
les  art.  837,  838  et  839,  Cod.  civ.,  qui  renvoient  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure,  n'exigent  pas  davantage  qu'il  concoure  avec 
le  tuteur  dans  les  licitations  provoquées  par  les  majeurs.  Il  suffît  d'observer 
^  que  les  articles  dont  il  s^agit  sont  relatifs  aux  ventes  par  licitation,  en  géné- 
'  rai,  tandis  que  les  art.  459  et  460  concernent  spécialement  les  licitations 
provoquées  par  des  mineurs. 

26.  A  ces  raifions  M.  Ghauveau  ajoute  que,  si  l'ancien  Code  de  procé- 
dure ne  rappelait  pas  la  nécessité  d'appeler  le  subrogé  tuteuri  le  nouvel  art. 
962  a  comblé  cette  lacune,  ce  qui  lève  tous  les  doutes.  On  peut  d'ailleurs  in- 
voquer un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  8  fév.  1838  (/.  Av,,  t.  55|  p.  548),  qui 
a  jttffé  que  l'avoué  chargé  de  diriger  une  procédure  en  partage  et  licitation 
des  biens  d'une  succession  où  se  trouvent  aes  mineurs,  est  responsable  de  la 
nullité  de  cette  procédure,  lorsque,  par  sa  faute,  le  subrogé  tuteur  n'a  point 
été  mis  en  cause,  alors  qu'il  existait  opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs 
et  leur  tuteur.  Gonf.,  M.  Dalioz,  V*  Vente  pubL  d*imm.,  n  2034. 

fà*7 .  Dans  une  espèce  où  les  intérêts  des  mineurs  et  ceux  du  tuteur  n'étaient 
pas  opposés,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  28  avril  1849,  qu'il  n'était 
pas  nécessairB  d'appeler  en  eause  le  subrogé  tuteur,  et  de.  procéder  en  sa 
présence  à  la  vente.  Le  même  arrêt  déclare,  en  outre,  que  Tadjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  sans  Tassistance  du  subrogé  tuteur  est  non  recevable 
à  invoquer  une  nullité  évidemment  établie  dans  l'intérêt  exclusif  das  mineurs. 
Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  qui,  le  18  tév.  1850, 
a  rejeté  le  pourvoi,  non  pas  parce  que  la  Cour  de  Paris  avait  bien  jugé  sur 
la  première  question  (Voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Hardoin,  qui  est 
très  explicite  sur  ce  point,  et  qui  confirme  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  S.-Y. 
50.1.373),  mais  parce  que  l'adjudicataire  n'avait  pas  qualité  pour  se  préva- 
loir de  la  nullité  invoquée. 

ftS.  (Q.  2504  quinquies  a).  Lorêqu^un  stArogi  tutewr  poursuit  la  Hdta- 
iim  de  biens  dont  U  a  hérité  avec  le  mineur,  et  qu'il  n*y  a  cependant  aucune 
opposition  d'intérêts  enlre  les  deux  cohéritiêrB,  dont  les  portions  sont  égales, 
faut'U  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  spécial  pour  remplacer  à  la  tente  le 
subroge  tuteur  poursuivant  ? 

M.  Ghauveau  répond  :  Le  subrogé  tuteur,  personnellement  intéressé  dans 
la  licitation,  ne  conserve  plus,  alors  surtout  cfu'il  se  porte  demandeur  à 
l'égard  du  mineur,  devenu  son  contradicteur,  l'impartialité  qui  devait  aupa- 
ravant le  guider  dans  tous  ses  actes.  11  n'est  plus  exclusivement  préoccupé 
des  intérêts  du  mineur.  S'il  ne  remplit  pas  rigoureusement  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  pour  parvenir  à  la  vente,  le  tuteur  qui  veille  aux  intérêts 
de  son  pupille  devra  l'attaquer  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  formalités 
omises;  il  peut  y  avoir  entre  eux  des  discussions  quant  à  la  mise  à  prix, 
quant  à  l'époque  de  la  vente  ;  en  un  moti  il  peut  surgir  une  foule  d'incidents 
qui  fassent  naître  entre  les  deux  parties  un  état  d'hostilité  réelle.  Pense-t-on 
qu'en  pareille  circonstance,  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  ordou- 
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nant  d'appeler  le  subrogé  tuteur  à  la  vente,  soit  atteint?  Qu'arrivera- 1- il  si, 
en  outre,  ce  dernier,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  se  porte  adju- 
dicataire, et  que,  dans  cette  prévision,  il  prenne  ses  mesures  pour  écarter 
adroitement  les  enchérisseurs.  N'y  aura-t-il  pas  là  une  opposition  d'intérêts 
évidente?  Qu'on  suppose  même  que  telle  ne  soit  pas  l'intention  du  subrogé 
tuteur  ;  il  reste  encore  assez  d'inconvénients  pour  que  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  paraisse  nécessaire.  Il  sera  toujours  prudent  d'agir 
ainsi,  car  on  évitera  jusqu'à  la  possibilité  d'une  contestation  future;  il  vaut 
mieux  qu'il  y  ait  surabondance  qu'absence  de  précautions. 

KtB.  Sans  doute,  ajoute  notre  auteur,  si  l'on  admet  par  hypothèse  que, 
dans  son  rôle  de  demandeur,  le  subrogé  tuteur  confondra  ses  intérêts  avec 
ceux  du  mineur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  ne  sera  jamais  lésé,  ii  n'y  a  pas 
d'objection  sérieuse  contre  l'opinion  qui  reconnaît  que  le  subrogé  tuteur  peut 
valablement  représenter  le  mineur.  Mais  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  que  cette  hypothèse  soit  une  réalité,  et  il  suffît  que  le  mineur  ait 
la  chance  de  courir  un  danger,  pour  que  Ton  doive,  dit  M.  Ghauveau,  adop- 
ter l'opinion  qu'il  exprime. 

30.  La  solution  doit -elle  être  la  même  lorsque  le  subrogé  tuteur  n*est 
pas  personnellement  intéressé  dans  la  licitation,  mais  n'y  figure  que  comme 
mari  d'une  colicitante?  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  L'inté- 
rêt est  sans  doute  ici  moins  direct  ;  mais  tel  qu'il  est,  ne  suffit-il  pas  encore 
pour  faire  craindre  que  le  subrogé  tuteur  ne  puisse  y  sacrifier  l'intérêt  con- 
traire du  mineur  ?  Si  l'on  doit,  en  cette  matière,  se  contenter  d'une  simple 
possibilité  de  conflit  d'intérêts,  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la 
différence  qui  existe  entre  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons  et  l'espèce 
prévue  par  M.  Ghauveau. 

31.  Mais  n'est-ce  point  à  tort  que  l'on  substitue  ainsi  une  pure  éventua- 
lité à  l'opposition  d'intérêts  actuelle  que  vise  la  loi  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  elle  prescrit  la  nomination  d'un  représentant  spécial  du  mineur? 
Nous  serions  très  disposé  à  le  penser,  pour  notre  compte.  Toutefois,  en  pré- 
sence de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (V.  Joum,  Av.,  t.  77,  p.  14, 
note  A,  et  t.  98,  p.  122),  nous  croyons  prudent  de  conseiller  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  soumis  à  notre  appréciation. 

S^.  (Q.  2504  quinquies  b).  Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  entre  trois 
personnes,  un  mineur  et  deux  majeurs  y  aue  tun  des  majeurs  est  en  méme^ 
temps  subrogé  tuteur  du  mineur,  et  que  la  demande  en  licitation  est  introduite  i 
par  Vautre  majeur,  y  a-t-U  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  poun 
assister  à  la  ve7ite  ? 

Oui,  répond  M.  Ghauveau,  parce  que  le  subrogé  tuteur,  partie  dans  une 
licitation  en  son  nom  personnel,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur, n'est  plus  uniquement  préoccupé  des  intérêts  du  pupille.  Telle  est 
aussi  l'opinion  émise  par  M.  Bioche,  Joum.,  1855,  p!  336. 

33.  (Q.  2504  quinquies  c).  Le  père,  administrateur  légal  de  ses  enfants 
mineurs,  doit -il  appeler  un  contradicteur  à  la  vente  judiciaire  des  immeuble 
appartenant  à  ceux-ci  f 

Il  n'y  aurait,  suivant  M.  Ghauveau,  au  texte,  aucune  irrégularité  dans 
rémission  de  cette  mesure.  Quand  il  s'agit  des  actes  d'aliénation,  dit-il,  la 
doctrine  assimile  à  un  tuteur  le  père  administrateur  légal  de  son  enfant,  à 
cause  de  l'opposition  possible  d'intérêts  entre  lui  et  cet  enfant.  Voy.  Démo- 
lombe,  t.  6,  p.  336.  Toutefois  la  matière  de  l'administration  légafe,  dont  il 
n'est  question  que  dans  l'art.  489,  God.  civ.,  n'ayant  pas  été  réglementée 
par  le  législateur,  il  serait  bien  rigoureux  de  considérer  comme  irrégulière 
Il  no  licitation  à  laquelle  le  père,  administrateur  légal,  n'aurait  appelé  aucun 
confradicteur. 
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341.  Il  est  cependant  admis  par  la  plupart  des  auteurs,  et  il  a  été  décidé, 
au  moins  implicitement,  par  une  Cour  d'appel  que  l'opposition  d'intérêts 
entre  un  enfant  mineur  et  son  père  ou  sa  mère  jouissant  de  l'administration 
légale  de  ses  biens,  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  par  le  conseil 
de  famille,  et  qu'à  côté  de  ce  tuteur  ad  hoc  il  doit  être  nommé  un  subrogé 
tuteur  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  le  concours  simultané  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur.  V.  TouUier,  t.  2,  n.  1090  ;  Proudhoa  et  Valette,  Etat  desper- 
sonnes,  t.  2,  p.  282;  Fréminville,  Minorité,  t.  i,  n.  14;  Marcadé,  art.  383, 
Append.,  n.  3;  Demante,  Cours  analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  1,  n.  137  6ù  II;  De- 
molombe,  Puiss.patem,,  n.  422;  Zacharise  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
t.  i,  p.  405  et  406,  texte  et  notes  8  et  9;  Aubrv  et  Rau,  t.  i,  p.  500  et 
note  6  (4«  édit.);  Bordeaux.  19  mars  1875  (/.  ^o.",  t.  101,  p.  314).  —  Par 
suite,  d'après  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  une  licitation  ne  peut  être 
poursuivie,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  mineur,  par  le  iuieiir  ad  hoc,  sans  qu'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  y  soit  appelé. 

35.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  janv.  1874  (/.  Av.,  loc, 
cit.),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Condom  du  1"  Juin  1876  (Ibid.), 
c'est  simplement  un  administrateur  ou  curateur  ofi /loc  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer au  mineur  en  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  celui-ci  et  son  père;  et 
ce  système  nous  parait  plus  juridique.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quelles  bases 
certaines  repose  la  substitution  d'une  tutelle  véritable  et  complète  à  Fadmi- 
nistralion  légale  du  père  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Que  le  représentant 
nommé  alors  au  mineur  ne  soit  pas  un  administrateur  légal  ad  hoc,  nous 
l'admettons  sans  peine;  mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  tout  simplement  un 
administrateur  ou  un  curateur  nommé  par  le  tribunal  ?  Une  semblable  no- 
mination ne  répond-elle  pas  suffisamment  à  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  intérêts  du  mineur,  et  n'est-elle  pas  plus  rationnelle  que  l'emprunt 
qu'on  prétend  faire  à  un  régime  organisé  en  vue  d'une'  situation  toute  diffé- 
rente? 

85  bis.  Il  y  a  môme  raison  pour  exiger  cette  nomination  d'un  représen- 
tant spécial,  lorsque  ce  sont  les  cohéritiers  ou  colégataires  des  mineurs  qui 
forment  l'action  en  partage  contre  le  père  de  ces  derniers,  en  sa  double  qua- 
lité de  coïntéressé  et  d'administrateur  légal  de  ses  enfants,  que  dans  le  cas 
où  l'action  est  intentée  par  le  père  lui-même.  Mais  qui  doit,  en  pareil  cas, 

S  rendre  l'initiative  de  cette  mesure?  Si  l'on  applique  la  solution  admise  par 
l.  Ghauveau  sous  la  quest.  2504  septies  (V.  Partage,  n.  51^,  et  par  diverses 
autres  autorités  citées  par  lui,  relativement  au  tuteur  spécial  dont  parle  l'art. 
968,  les  demandeurs  devraient  se  borner  à  agir  contre  le  père,  et  ce  serait  à 
ce  dernier  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  le  représen- 
tant ad  hoc  des  mineurs.  Mais,  surtout  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  marche  indiquée  par  cet  auteur  doive  être  sui- 
vie. Il  serait  imprudent,  à  raison  même  de  la  contrariété  des  intérêts,  de  s'en 
reposer  sur  le  père  du  soin  de  pourvoir  ses  enfants  d'un  représentant  oui 
doit  devenir  son  adversaire.  Nous  sommes  donc  d'avis  que  ce  sont  les  de* 
mandeurs  qui  doivent  faire  à  cet  égard  les  diligences  nécessaires,  soit  préa- 
lablement à  l'exercice  de  leur  action,  qui  serait  alors  dirigée  tant  contre  le 
tuteur  ad  hoc  que  contre  le  père,  soit  au  cours  de  l'instance,  dans  laquelle 
ce  dernier  serait  appelé. 

S  2.  —  Tribunal  compétent. -~  Renvoi  devant  notaire.  —  Publications. 

36.  (Art.  970).  Devant  quel  tribunal  doit  être  poursuivie  la  licitation, 
lorsque  la  succession  comprend  des  imvMubles  situés  en  dehors  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  eUe  s'est  ouverte? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugO,  le  IG  août  1863  (/.  Av,,  t.  88,  p.  99;,  que 
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la  venta  aux  enohères  d'immeubles  situés  dans  tta  ressort  différent  de  ealoi 
de  Touverture  de  la  successioo  dont  ils  dépendent,  peut,  en  raison  de  la  na« 
ture  et  de  Timportance  de  ces  immeubles,  et  de  riotérèt  commun  des  parties, 
être  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  de  ces  mêmes 
immeubles, 

37.  La  ({uestion  suivante  nous  a  été  soumise  :  Un  tribunal  français  est-il 
compétent  pour  ordonner  la  licitation  en  France  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  ouverte  sur  le  territoire  français,  mais  situés  partie  ep 
France,  partie  en  pays  étranger  (spécialement  en  Suisse)  ? 

C'est  un  principe  incontesté,  avons-nous  dit,  que  les  lois  relatives  à  la 
transmission  des  immeubles  ab  intestat  sont  des  lois  réelles,  et  que,  par 
suite,  cette  transmission  est  régie  par  la  loi  de  la  situation  des  immeubles, 
conformément  à  la  règle  générale  qui  veut  que  les  immeubles  soient  soumis 
îi  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  ;  rè^le  que  notre  Gode  civil  s'est  appro- 
priée (art.  3),  mais  que  les  autres  législations  consacrent  également  comme 
un  corollaire  nécessaire  de  la  souveraineté  nationale.  Y.  Demolombe,  t.  1, 
n.  93.  Il  résulte  de  là  que  les  immeubles  laissés  en  pays  étranger  par  une 
personne  décédée  en  France  sont  régis,  quant  à  leur  partage  ou  à  leur  lici- 
tation, par  la  loi  étrangère,  et  non  par  la  loi  française  :  les  dispositions  des 
art.  8i%t  Cod.  civ.,  et  59,  t  6»  Cod.  proc,  d'après  lesquelles  l'action  en  par- 
tage doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sueeeg- 
sion,  ne  sauraient  recevoir  leur  application  dans  ce  cas,  qu^elles  n'ont  point 
envisagé.  V.  à  cet  égard  notre  Traité  du  partage  de  tueeeemtm,  n.  319,  et  les 
autorités  qui  y  sont  indiquées,  ainsi  que  MM.  Dalloz,  Rèpert.,  v*  Swieêsiion, 
n.  1673,  et  Demolombe,  he.  cit.,  n.  90  et  s.  •<-  Il  importe  peu  que  la  snc- 
ce&sion  comprenne  à  la  fois  des  biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  en 
QQ  pavB  étranger  ;  la  règle  de  Tunité  des  opérations  de  partage  n'a  point  pour 
effet  d'attirer  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  ae  la  succession,  celles 
de  ces  opérations  qui  concernent  les  immeubles  situés  dans  un  autre  pays  ; 
mais  elle  fléchit  devant  le  principe  supérieur  qui  réserve  aux  juges  de  ce  paye 
Ift  connaissance  des  actions  relatives  auj;  immeubles  situés  sur  son  territoire, 

88.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce  qui  précède  s'applique  îndli!^» 
remment  au  cas  où  la  personne  décédée  en  France  était  Française  et  à  celle 
Quelle  était  étrangère?  Les  personnes  ne  sont  ici  d'aucune  considératioii, 
puisque  c'est  uniquement  de  l'application  d'une  loi  réelle  qu'il  s'agit.  G'esl 
ce  qu'a  parfaitement  compris  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  ii  aoM 
i817,  qui  a  décidé  que  la  demande  en  partage  d'immeubles  situés  en  France 
et  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  décédé  en  pays  étranger,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  non  devant 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  Inutile  de  faire  remarquer  que  la  solu- 
tion ne  saurait  être  différente  dans  l'hvpothèse  inverse  où  un  Français  esl 
décédé  en  France,  laissant,  parmi  les  biens  dont  sa  succession  se  compose, 
des  immeubles  situés  en  pays  étranger. 

39.  Cette  solution,  commandée  par  les  principes  généraux,  se  troqv^ 
confirmée  encore,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  par  les  dispositions  du 
traité  entre  la  France  et  la  Suisse  du  18  juill.  1869.  Non  pas  que  nous  ad** 
mettions  qu'on  puisse  tirer  argument  de  la  disposition  finale  de  Vart.  5  de  ce 
traité,  aux  termes  de  laquelle  on  doit,  pour  le  partage,  la  licitation  ou  la 
vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois  du  pays  de  leur  situation  :  cettç 
disposition  n'a  trait,  dans  notre  pensée,  ou'aux  formes  de  la  procédure.  Mais 
la  Question  de  compétence  se  trouve  résolue  par  les  dispositions  combinées 
de  l'art.  4  et  de  la  première  partie  de  l'art.  5  du  traité.  Il  en  résulte  effectif 
veinent  que  si.  en  principe,  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  par- 
tajgc  d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  Touverlure  de  lu  succession,  ce  principe  souffre  ezceptioa  à 
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l'égard  des  iipm^pbles  que  le  défunt  a  laissés  en  pays  étranger,  parce  quo 
toute  action  relative  à  des  immeubles  est  de  la  compétence  du  tnbunal  do 
leur  situation.  En  cela,  ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  oe  font  que  re* 
produire  le  système  très  rationnel  qui  découle  de  celles  des  art.  3  et  822  d^ 
notre  Gode  civil,  et  59^  S  6,  de  notre  Gode  de  procédure.  • 

En  conséauence,  i|  n*est  pas  douteux,  selon  nous,  que  dans  Tespèce  de  la 
question  ci-aessus  posée,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succcssioa 
n'avait  poiqt  le  droit  d'ordonner  la  vente  de  Timmeuble  situé  en  Suisse  qui 
dépendait  de  celte  succession. 

4IO.  (Q.  SSÛ3  uodecies).  Quel  e$t  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
(le  la  ven$e  par  licitation  d^un  navire  ? 

Il  est  enseigné  par  M.  Ghauvean  que  cette  vente  doit  être  poursuivie  de- 
vaut  le  tribunal  eivil  par  le  ministère  d'un  avoué,  et  non  point  faite  à  la 
bourse  par  le  ministère  d'un  courtier.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du 
iribunal  civil  du  Havre  du  14  Juill.  1858  (/.  Av.,  t,  84,  p.  76),  portant  qua 
^  les  courtiers  ne  peuvent  procéder  qu'aux  ventes  purement  volonlairea  aux- 
^  auelles  on  ne  saurait  assimiler  celle  qui  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  or- 
donnant la  licitation  d'un  navire,  à  moins  auc  le  consentement  de  toutes  lea 
les  parties  majeures  et  maltresses  de  leurs  aroits  ne  convertisse  en  vente  vo* 
lontaire  la  vente  qui  présentait  auparavant  un  caractère  judiciaire.  Le  même 
jugement  a  coqdamQé  lo  poursuivant  et  le  courtier  à  dP9  dommages-intérêts 
envers  la  compagnie  des  avoués  du  Havre  ;  mais  il  a  refusé,  à  tort  selop 
H.  Chauveai),  d'appliauer  les  principes  de  la  responsabilité  à  l'huissier  qui« 
en  rédigeant  l'original  du  placard,  avait  usurpé  les  attributions  des  avoués. 
V.  Saiste-exècution. 

41 .  (Q,  $S04  novies  ▲)»  If«  jugement  qui  ordonne  une  licitation  doit-U 
être  signifié  à  partie  f 

SolutiQn  négative  de  la  part  de  M.  Cliauveau,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  eon* 
testation  entre  les  parties.  -^  Adde  eont,  Bioche,  v^  Vente  judie.  d^imm., 
n.  181  ;  notre  Traité  du  partage  de  eucceesiont  u,  363,  et  notre  Fomnulaire 
annoté^  t,2,  p.  864,  p.  21.  ***  V.  aussi  Partage,  n.  71. 

4kZ,  (Q.  2904  novies  b).  De  quelle  manière  le  jugement  par  défaut  ordon- 
nant une  Ueitation  peut-il  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  lorsqu'il  a 
été  rendu  contre  un  défendeur  domicilié  aux  colonies? 

Après  avoir  fait  remar(][uer  que,  suivant  l'économie  de  l'art.  159,  God. 
proc.,  l'acte  d*exécution  qui  doit  empêcher  le  jugement  par  défaut  de  tomber 
en  péremption  ne  peut  produire  cet  effet  qu'au&nt  qu'il  est  connu  du  débi" 
teur,  on  légalement  censé  connu,  M.  Ghauveau  ramène  la  difficulté  aux  points 
de  savoir  :  !•  ^el  est,  en  matière  de  licitation  l'acte  de  commencement 
d'ex^uUon  da  jugement  par  défaut  qui  l'a  ordonnée  ;  —  2*  quand  et  de 

aueUo  mtAièN  oet  acte  n'exéontioa  est  connu  ou  légalement  censé  connu 
u  détaillant,  dans  le  eas  où  oe  damier  ost  domicilié  aux  colonies. 
Sur  la  pffmi^r^  queslioQ,  V •  Cbauvettu  n'hésite  pas  à  considérer  le  dépôt 
du  cahier  à^^  çliarges  comme  constituant  en  lui-même  un  véritable  commen* 
cernent  d'es^eution.  Cependant,  observe-t-il«  on  pourrait  peut-être  critiquer 
cett^  «Ql^iioni  en  disant  :  Le  dépôt  indique  bien  de  la  part  du  poursuivant 
ri»t«j^iof|  il*ai(éeulep  le  jugement,  mais  ne  *peut  constituer  rexeeution,  qui 
n'est eqM^Uée  qi^a  par  la  vente*  Cela  esta  la  rigueur  exact,  répond  l'auteur; 
199Û1  ni  Ton  rSQéahit  Que  l'art.  459  n'est  limitatif  que  pour  l'exéoution  du 
jugmeat  i%m  rhypotbdse  qu'il  prévoit»  et  ane  pour  tous  les  autres  cas  il 
faut  se  borner  k  appliquer  la  partie  générale  ae  sa  disposition,  d'après  la- 
quelle il  suffît  qu'^  y  aiS  un  aete  diuquei  il  résuUe  que  Viopécution  du  jugemenê 
i|  éti  connm  de  la  pnrtiê  défaillante,  on  doit  bien  admettre  que  l'exécution 
commence  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Ge  dépôt,  en  effet,  n*ci|t  nas 
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une  simple  notification,  ni  un  acte  d'instruction  ;  c*est  une  mesure  destinée 
à  commencer  l'exécution  du  jugement;  mais  il  faudra  que  ce  commencement 
d'exécution  soit  notifié  avant  Texpiration  des  six  mois  à  celui  contre  lequel 
le  jugement  a  été  rendu. 

43.  Gomment,  dans  l'espèce,  cet  acte  sera-t-il  connu  ou  légalement  censé 
connu  du  défaillant  ?  M.  Ghauveau  estime  que  c'est  par  la  sommation  d'avoir 
à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  prescrite  par  l'art.  973,  et 
notifiée  conformément  à  l'art.  69,  §  9.  11  regarde  comme  inutile  de  dénoncer 
au  défaillant  l'original  de  cette  sommation  par  un  exploit  signifié  aux  colo- 
nies en  parlant  à  sa  personne.  Gette  formalité  offrirait  d'ailleurs,  selon  sa 
remarque,  quelque  chose  de  singulier  :  ce  serait  dénoncer  à  un  individu  un 
exploit  qu'on  viendrait  de  lui  signifier  à  lui-même,  en  parlant,  il  est  vrai, 
au  procureur  de  la  République;  mais  la  chose  importe  peu. 

44.  (Q.  2504  decies).  La  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des  ma- 
jeurs et  des  mineurs  peut-elle  avoir  lieu  devant  un  notaire  ? 

Carré,  au  texte,  a  résolu  cette  question  affirmativement  avant  la  loi  du 
3  juin  1841,  et  M.  Ghauveau,  ibid.,  fait  observer  que  cette  solution  est  sur- 
tout incontestable  depuis  cette  loi  qui,  dans  toutes  ses  dispositions,  suppose 
le  renvoi  devant  notaire.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  l'art.  839,  God.  civ,,  ne  lui  a 
jamais  semblé  mettre  obstacle  à  ce  que  la  licitation  dans  laquelle  des  mineurs 
sont  intéressés  soit  faite  devant  notaire  ;  car  ce  qu'il  exige,  c'est  qu'elle  ait 
lieu  en  justice,  conformément  aux  règles  tracées  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles de  mineurs,  et  cette  vente  peut  avoir  lieu  soit  devant  un  juge-com- 
missaire, soit  devant  un  notaire  commis.  V.  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

45.  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  3  juin  1851  et  est  enseignée  par  MM.  Tbomine-Dosmazures,  t.  2, 
p.  611  ;  Persil,  Comment,,  p.  479,  n.  579  ;  Paignon,  t.  2,  p.  95,  u.  262.  Nous 
ravons  nous-même  défendue  dans  notre  7r.  du  jMrt,,  n.  ^61,  où  nous  avons 
dit  qu'en  présence  des  dispositions  nombreuses  desquelles  elle  découle  (Cod. 
civ.,  459  et  460;  God,  proc.,  955  et  970),  on  ne  peut  qu'attribuer  à  une 
inadvertance  du  législateur  la  rédaction  restrictive  de  l'art.  827,  Cod.  civ., 
portant  que  si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément,  il  est 
procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal  ;  mais  que  cependant  les 
parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit 
faite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s  accorderont. 

46.  (Q.  2504  quindecies  a).  Est-il  permis  à  un  testateur  de  prescrire  que 
les  immeubles  de  la  succession  seront  vendus  devant  un  notaire  et  non  à  la 
barre  du  tribunal  f 

Gette  disposition  testamentaire,  d'après  M.  Ghauveau,  an  texte^  recevra 
son  exécution,  si  tous  les  héritiers,  étant  majeurs,  s'accordent  pour  faire  pro- 
céder à  la  licitation  devant  un  notaire;  mais  dans  le  cas  contraire,  les  tribu- 
naux resteront  appréciateurs  de  l'opportunité  du  renvoi  devant  notaire. 

47.  Notre  auteur  mentionne  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  da 
8  janv.  1846  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  13  août  1849  qui  ont  Tétn<è 
tout  effet  à  la  clause  dont  il  s'agit,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  k 
droit  conféré  au  tribunal  de  retenir  la  vente  ou  de  la  renvoyer  devant  no- 
taire, est  absolu  et  d'ordre  public,  et  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  par  aucune 
disposition  particulière.  —  M.  Ghauveau  cite,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Douai  du  26  août  1847,  maintenu  par  la  Cour  de  cassation  le  8  août 
1848,  et  qui  a  déclaré  valable  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur, qui  ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve,  ordonnait  à  son  exécuteur  tes- 
tamentaire de  faire  vendre  tous  les  immeubles  qu'il  laisserait  dans  la  forme 
voulue  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  afin  d'acquitter  tous  les  legs 
en  argent. 
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4H.  (Q.  2S04  duodccies).  Lé  notaire  commis  est-il  forcé  d'accepter  la 
mission  qui  lui  est  confiée  f 

M.  Ghauveau  ne  résout  pas  cette  question,  posée  par  lui  an  texte,  mais  se 
borne  à  dire  gue  s*il  s'élève  des  contestations  sur  la  légalité  de  Tempêche* 
ment  du  notaire,  c'est  au  tribunal  d*y  statuer. 

4L9.  (Q.  2S0i  guaterdecies).  L«  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclusi- 
vement à  la  disposition  du  tribunal  ?  Le  notaire  peut^U  être  récusé  ?  Peut-on 
commettre  plusieurs  notaires  f  Le  notaire  commis  peut-il  être  révoqué  f 

M.  Ghauveau,  au  texte,  enseigne  :  1*  que  les  parties,  lorsqu'elles  sont 
majeures  et  maltresses  de  leurs  droits,  peuvent  s  accorder  sur  le  choix  du 
notaire;  mais  que,  s'il  y  a  des  mineurs  en  cause,  c'est  au  tribunal  de  dési- 
gner cet  officier  public  ;— 2*  que  le  notaire  commis  par  le  tribunal  peut  6tre 
récusé  pour  les  causes  admises  et  dans  les  délais  fixés  à  l'égard  des  juges  ;— 
3*  qu'en  principe  un  seul  notaire  doit  être  commis;  que  si  des  circonstances 
exceptionnelles  peuvent  permettre  d'en  nommer  deux,  le  jugement  doit  alors 
déterminer  leurs  attributions  respectives,  faute  de  quoi  ils  devraient  procéder 
ensemble  à  tous  les  actes  ;  et  que  les  deux  notaires  commis  doivent  avoir  la 
même  résidence,  à  moins  qu'ils  n'aient  chacun  une  mission  distincte  ;  — 
4*  enfin,  que  le  notaire  commis  par  le  tribunal,  sur  le  choix  de  tous  les  cohé- 
ritiers, ne  peut  être  révoqué  que  par  une  décision  du  tribunal  ou  l'accord 
unanime  des  cohéritiers. 

SO.  Sur  le  premier  point,  nous  avons  embrassé  une  doctrine  conforme 
dans  notre  TV.  du  part,^  n.  36i.  Il  est  certain,  avons-nous  dit,  que  la  loi  ne 
préfère  dans  aucun  cas  la  vente  devant  le  tribunal  à  la  vente  devant  notaire  ; 
elle  laisse  aux  juges  la  faculté  de  se  déterminer  d'après  l'intérêt  des  parties, 
et  nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'ils  ne  seraient  f)as  liés  par  les  conclusions 
de  ces  dernières.  Pour  apprécier  l'intérêt  des  parties,  les  juges  examineront 
les  circonstances,  la  nature  des  biens,  leur  importance,  leur  situation,  le 
chiffre  des  frais,  etc.  Ils  pourront,  par  exemple,  renvoyer  la  vente  devant  le 
notaire  de  la  situation,  si  les  immeubles  sont  de  peu  de  valeur  et  s'ils  se  trou* 
vent  éloignés  du  siège  du  tribunal.  Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  gue  le 
notaire  désigné  soit  un  autre  que  celui  de  la  situation  des  oiens,  si  l'intérêt 
des  parties  Te  demande,  ou  si  elles  en  sont  convenues  et  que  leur  choix  ne 
présente  pas  d'inconvénient.  —  Y.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Bioche, 
V*  Vent,  jud.  dimm.,  n.  178;  Colmet-Daage,  t.  9,  n.  1160;  Dalloz,  v  Vente 
publ.  dimm.,  n.  2000. 

54.  Celte  interprétation  est  aujourd'hui  constante  en  jurisprudence.  — • 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  juges  peuvent,  sur  la  de- 
mande d'une  des  parties,  ordonner  le  renvoi  devant  notaire  de  la  vente  par 
licitation  d'immeubles  à  partager,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens  que  ce  mode  de  vente  est  le  plus  conforme  aux  intérêts  des 
coparlageants.  Y.  Rennes,  29  mai  1807  (/.  Av.,  t.  93,  p.  499);  Paris,  18  et 
24  janv.  1868  {BuUet.  de  la  Cour  de  Paris,  p.  15)  et  20  nov.  1871  (/.  Av., 
t.  97,  p.  350);  —  Et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  ne  peut  retenir  d  office  à 
sa  barre  la  vente  par  licitation  d'immeubles  indivis,  lorsque  toutes  les  parties 
sont  d'accord  pour  demander  le  renvoi  de  cette  vente  devant  notaire,  et  que 
les  circonstances  démontrent  d'ailleurs  que  ce  renvoi  doit  être  avantageux 
pour  les  colicitants  :  Rennes,  27  janv.  1872  (J.Av.,  t.  99>  p.  35).— ^ompar» 
rente  dimmeul^es  de  mineurs. 

S!9.  LQssque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  le  droit  qui  appartient  au 
créancier  de  l'un  d'eux  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
hors  de  sa  présence,  et  la  demande  d'un  partage  en  justice  par  lui  intro- 
duite, ne  peuvent,  dit  M.  Ghauveau,  empêcher  les  héritiers  de  faire  procé- 
der à  la  licitation  devant  le  notaire  de  leur  choix^  s'ils  y  ont  appelé  ce 
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créancier,  et  si  les  biens  ne  peuvent  se  partager  commodéoMUit  Dans  ces 
circonstances,  le  créancier  opposant  ne  peut  prétendre  que  la  licitation  dobe 
être  précédée  d'une  expertise  pour  savoir  si  les  biens  sont  effectivement  im- 
partageables, y.  Cass.,  30  janv.  1843  (/.  Av,.  t.  64.  p.  376):  Poitler»,  18 min 
1851  {JoHm,  du  Ntikcriâî,  1854,  p.  384).  —  Mais  cioit-on  aller  ittsmi'à  dire, 
avec  la  Cour  de  Douai,  arrêt  du  Î4  mai  1850  fJ,  Av.,  t.  77,  p.  143),  que,  si 
Topposition  au  partage  formée  par  les  créanciers  de  Tun  des  copartageants 
fait  obstacle  à  ce  que  le  partage  puisse  être  opéré  hors  de  leur  présence^ello 
n^em  pêche  pas  que  leur  débiteur  ne  cède  volontairement  sa  part  dans 
rhérédité  indivise,  et  que  la  vente  par  lui  consentie  à  des  tiers  de  bonne  foi 
ne  saurait  être  annulée?  Notre  auteur  déclare  qu'il  ne  le  pense  pas.  —  V.  à 
cet  égard  ce  qui  est  dit  au  mot  Partage,  n,  147.  * 

58.  (Q.  3504  quiodeciea  i).  Le  notetrtf  fU^  étofrèi  Vari,  970»  pM  étn 
commit  pour  la  veim,  eH-U  U  même  qm  eeUn  dâni  M  wmUntUûm  esl  pnecriU 
parlarU99Qf 

Le  premier  point  eat  rteolu  Bégativement  aU  texte  par  M.  Ghaiirttatt.  «-  Lé 
notaire  dont  parle  l'art  969,  dit'^U,  est  celui  qui  doit  procéder  aa  oartagd 
c'est *à«>  dire  régler  les  eomptes,  prélèvementi.  ete.»  former  les  lôtè,  m  tirèf 
au  sort.  Oeitti  que  désigne  l'art.  970  doit  seuleiaent  procéder  à  la  tente  |Mir 
licitatioA  ;  et  le  renvoi  ftit  à  l'art.  955  indlooe  que  celui-ci  peut  être  ehoisi 
dans  le  lien  de  la  aituation  des  biens;  et  quHt  peat  même  être  commis  plu* 
sieurs  notaires,  si  les  biens  sont  situés  en  divers  lieux*. 

641.  Sur  le  second  point»  notre  auteur  n'éprouve  pas  le  moindre  doute 
qu^en  matière  de  licitation»  un  tribunal  ne  poisse  commettre  on  notaire 
étranger  à  son  arrondissement  pour  procéder  aux  opérattons  de  la  yeole» 
V.  l'art.  954,  auquel  renvoie  l'art.  970.  Mais  il  adopte  une  opinion  ooatraift 
en  ce  qiû  concerne  le  partage.  -*  Y.  Partaye^  n.  67. 

6S.  fia  embrassant,  dans  notre  ÏV.  4m  pari,,  n.  361»  le  sentiment  pro* 
fessé  par  II.  Ghauvean  relativement  k  la  licitatioâ,  nous  avons  ajouté  que  la 
faculté  dont  Jouit  le  tribunal  du  Heu  dô  l'ouverture  de  la  succession  de  coim 
mettre  «n  notaire  étranger  à  son  arrondissement,  n'est  ()oint  exclusive  ds 
droit  de  retenir  devant  lui  kt  licitation  des  immeubles  situés  hors  de  son 
ressort,  et  qu'il  devra  user  surtout  de  ce  droit  dans  le  cas  où  les  immeubles 
dont  il  s'agit  seront  de  pen  dltnpottsnce. 

56.  (Q.  2504  sede^iès  à),  te  rapport  texperU  doiX-îX  être  remis  ounko* 
\aîre  commis  pour  faire  ta  KcdartoHr 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  qu'une  expédition  du  rapport  doit  être  dé- 
posée chez  le  notaire,  non  par  1(9S  experts  eux*mêmes,  mais  par  les  parties 
qui  provoquent  renlérinèÈient  de  ce  rapport.  —M.  Chanveau  enseigne  qac 
tes  experts  dolent  déposer  feur  rapport  au  grefife,  niais  qu'une  etpédilion 
deît  en  être  mftise  eu  notaire.  «—  L'art.  971,  dit'il,  ne  reproduit  pas  !a  pro- 
hibition oontentre  dans  l'art.  95S,  et  l'art.  974  ne  tenvote  qu'aux  formalités 
de  la  vente  et  non  à  eelles  de  l'exipertise.  Un  nsage  constant  dans  la  pra^ 
ti4^e,  asage  juàli^é  {)ar  la  néoèssiie,  autorise  f  expédition  du  rapport,  qui 
est  remise  an  notait^,  auquel  elle  est  Indispensable  pour  la  rédactien  oa 
cahier  des  diarges,  sll  s'agit  dMne  licitatiott,  nn  de  là  liquidation,  s'il  sVigit 
d'un  ^partage.  Dans  certains  tribnnaux,  ce  rapport  est  non  seulement  ex* 
pédié,  mais  encore  s^niflé  à  chaqne  partie,  avec  r^cte  de  conclnsions  ten- 
dant à  l^entérinement.  V(^.  le  Fi»HMuk[tfe  it  frbéUiare  de  nntre  anteer, 
2«  éd.,  t.  2,  p.  572,  formule  970.  V.  aussi  conf.,  M.  Bloche,  v»  Vents  jid., 
n.  174. 

67.  (Q»  2505  ter  a).  Ea-U  nécessaire  é^ppoeer  fkt  flm^rds  à  Hf9if¥ 
au  domicHe  de  chaque  ceUdimUf 

M.  Cbanvean,  aa  tèxta»  lOutiMt  ^  l'atèné  penrsaivant  dm  Mi^  ^p»» 
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des  placards  an  domicile  de  chacun  des  colicitanls,  mineurs  on  majeurs,  Ge 
n'est  pas  par  induction,  dit-il,  gu*il  raisonne  ;  il  n*a  pas  besoin  de  rechercher 
l'intention  du  législateur.  La  loi  est  positive;  elle  veut  une  apposition  au  do-i 
micile  de  la  partie  dont  les  intérêts  immobiliers  sont  compromis  dans  l'in- 
stance*  Dans  Topinion  contraire  à  la  sienne,  on  suppose  un  accord  parfait  de 
tontes  les  parties  intéressées  ;  mais  cela  n'est  pas  exact,  observe-t-il,  car  un 
des  colicitants  peut  n'avoir  pas  comparu  sur  la  demande  en  partage,  et  ce 
sera  peut-être  le  placard  affiché  à  son  domicile  qui  lui  donnera  le  premier 
avis  d'une  procédure  si  importante  pour  lui. 

58.  Nous  avons  été  nous-mômo  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  ques- 
tion plus  précise  de  savoir  s'il  r^^sulte  au  renvoi  fait  par  l*art.  972  à  l'art.  989, 
lequel  se  réfère,  de  son  côté,  à  l'art.  699,  que  les  placards  annonçant  la  vente 
doivent  être  apposés  à  la  porte  du  domicile  des  colicitants,  h  la  principale 
place  et  à  la  porte  extérieure  des  mairies  de  leurs  communes,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  de  ces  communes,  et  à  la  porte  extérieure  du  tri- 
bunal du  domicile  de  chacun  d*eux.  Cette  question  est  délicate,  avons-nous 
répondu.  Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranaer  à  l'opinion,  géoéra- 
lement  admise  d'ailleurs,  suivant  laquelle  le  renvoi  fait  par  Vart.  959,  God. 
proc.y  à  l'art.  699  du  même  Code,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  où  doivent 
être  apposés  les  placards  annonçant  la  vente,  ne  s'applique  qu'aux  disposi- 
tions de  ce  dernier  article  qui  ne  concernent  pas  particulièrement  le  saisii 
parce  qu*on  ne  peut  assimiler  au  saisi  aucun  nés  mineurs  ou  des  colicitants, 
et  que  si  l'oo^comprend  la  nécessité  de  signaler  au  saisi,  par  des  placard» 
mis  sous  ses  yeux,  une  vente  qui  est  poursuivie  oodtre  lui  et  quil  peut  em- 
pêcher en  désintéressant  les  ci>éancier8  avant  le  jour  de  l'adjudication,  Ton 
ne  concevrait  pas,  au  contraire,  l'utilité  d'affiches  apposées  à  la  porte  du  do- 
micile des  mineurs  ou  des  colicitants,  alors  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  pour-* 
suivants  ou  que  tout  au  moins  la  vente  a  été  ordonnée  contradictoirement 
avec  eux.  On  ne  peut  supposer  que  le  législateur  de  1841,  qui  a  eu  princi- 
palement pour  objectif  de  simplifier  la  procédure  et  de  mettre  plus  d*éco« 
iiomîc  dans  les  frais,  ait  songé  à  prescrire  une  formalité  non  moins  coûteuse 
qu'inutile,  que  n'exigeaient  pas  les  anciens  art.  961  et  978,  God.  proc.  —V. 
en  ce  sf.ns  le  joum.  le  Droit,  n*  du  18  nov.  1841;  MM.  Duvergier,  Lùiê,  sur 
l'art.  972,  Cod.  proc;  Dalloz,  Béjjert,  v  Vente  publique  d^immeublee,  n.  2046; 
Bioche,  Dict.  de  proe.,  y  Vente  iudic.  cTimm.,  n.  77  et  192;  Boitard,  Leç,  de 
proc.  do.,  t.  2,  p.  S6l.  —  Mais  dans  le  sens  contraire,  Yoy.  indépendamment 
de  H.  Ghauvcau,  ut  tuprà,  VEnnyclopèdie  des  Huiesierê,  V  LicUation,  n.  22. 
—  Nous  pensons  donc,  avec  MM.  Bioche  et  Boitard,  que  les  placards  ne  dot* 
vent  pas  être  apposés  aux  lieux  indiqués  par  les  n*'  1 ,  3,  4,  5  et  7  de 
l'art.  699,  en  tant  que  ces  indications  se  rapportent  au  domicile  du  saisi. — 
V.  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  379,  et  notre  Formula  annot.,  t.  2,  p.  865, 
n.  27. 

59.  (Q.  25ÛS  ter  b).  Qu^  eont  lee  af>oués  dont  U$  nom  doivent  être  mên* 
tionnis  aane  le$  placcfrdif 

Lee  placards,  répond  M.  Chauveau,  doivent  contenir  Tindlcation  tant  de 
l'avoué  poursuivant  que  des  avoaés  colicitants. 

60.  (Q.  250S  ter  c).  Dan$  le  cas  où  le  tribunal  saiH  de  la  vente  a  donna 
commieeion  rogatoire  à  un  autre  tribunal,  et  où  la  vente  a  lieu  devant  cet 
autre  tribunal,  le  rôle  des  avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  cessera- 
t'il  à  ce  point  que  Vindieation  de  leur  nom  ne  soit  plue  néceseaire  sur  V affiche? 
Faut-U  un  ajournement  devant  le  tribunal  de  renvoi?  A  quel  tribunal,  en  cas 
SincidênU,  doit-on  en  référer?  —  Quid,  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  été 
renvoyée  divant  un  notaire  d'un  autre  arroudisscmcul?  Les  avoués  ont-ils  le 
drêU  êê  «en^ib  obUgés  d*aller  prendre  communication  du  cahier  des  chargée 
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en  rHude  du  notaire?  Eg^^  à  eux  qu'U  faut  faire  la  somnuUUm  de  firendre 
cette  communication  f 

D'après  M.  Chauveau,  au  texte,  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite a  donné  commission  rogatoire  à  un  autre  tribunal  devant  lequel  a  eu 
lieu  la  vente,  le  rôle  des  avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  ayant 
pris  fin,  il  n'est  pas  indispensable  que  leurs  noms  soient  énoncés  dans  les 
placards.  Il  faut  alors  donner  un  ajournement  à  toutes  les  parties  devant  k 
nouveau  tribunal  ;  et,  dans  le  cas  de  renvoi  c!e  la  vente  devant  un  notaire 
d*un  autre  arrondissement,  sommation  de  prccdrc  communication  doit  être 
faite  aux  colicitants,  qui  constituent  de  nouveaux  avou<5s,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. —  Compar.  notre  Tr,  du  partag.,  n.  361.   . 

61.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  la  licita- 
i  tion  d'immeubles  situés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  Touver- 
;'  ture  de  la  succession,  a  été  renvoyée  devant  un  notaire  du  premier  de  ces 
'  arrondissements,  c'est  Tavoué  qui  a  demandé  la  lîcilation  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture,  ou  un  avoué  postulant  {)rès  le  tribunal  de  la  situation, 
qui  est  investi  de  la  poursuite,  et  qui,  à  ce  titre,  est  chargé  de  remplir  les 
formalités  préalables  à  l'adjudication.  Cette  question,  d*une  grande  impor- 
tance dans  la  pratique,  n'a  pas  échappé  à  l'examen  des  jurisconsultes  qui  se 
sont  spécialement  occupés  des  règles  de  la  procédure  civile.  —  M.  Ghauveau, 
quest.  2S05  ter  (V.  ci-dessus),  regarde  le  tribunal  de  l'arrondissement  daos 
leqfuel  doit  se  faire  la  vente,  soit  que  ce  tribunal  ait  été  délégué  pour  y  pro- 
céder, soit  qu'elle  ait  été  renvoyée  devant  un  notaire  de  son  ressort,  comme 
étant,  à  l'exclusion  de  celui  qui  Ta  ordonnée,  le  tribunal  devait  lequel  elle 
se  poursuit,  et  reconnaît  à  l'un  des  avoués  du  tribunal  de  la  situation  le 
droit  de  faire  faire  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  afGches,  et  de  ré- 
diger et  déposer  le  cahier  des  charges. 

6/d.  M.  Bioche,  Diction,  de  proc,,  v*  Vente  judiciaire  dHmmeubles,  n.  35, 
58  et  69,  exprime  une  opinion  moins  absolue.  II  distingue  entre  le  cas  où  k 
tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  l'a  renvoyée  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  immeubles,  ou"  a  chargé  ce  tribunal  de  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder,  et  celui  où  il  a  renvoyé  directemet  la  vente  de- 
vant un  notaire  de  l'arrondissement  de  la  situation.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'avoué  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  a  été  renvoyée,  ou  dans  Var- 
rondissement  duquel  exerce  le  notaire  commis  pour  y  procéder,  a,  suivant 
lui,  le  droit  et  le  devoir  de  remplir  les  formalités  préalables  à  cette  vente  ; 
mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  à  l'avoué  du  tribunal  qui  a  ordonné  la 
vente  qu'appartient  ce  droit. 

68.  Cette  distinction  nous  semble  parfaitement  juridique.  £n  délégnanl 
un  autre  tribunal,  soit  pour  procéder  à  la  vente,  soit  pour  commettre  un  no- 
taire à  cet  effet,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  se  des- 
saisit de  la  poursuite  en  vente  d'immeubles  au  profit  du  premier,  devant  le- 
quel cette  poursuite  est,  en  quelque  sorte,  transportée.  Lorsqu'il  se  borne, 
au  contraire,  à  commettre  directement  })Our  la  vente  un  notaire  d'un  autre 
arrondissement,  il  ne  cesse  pas  d'être  saisi  de  la  poursuite,  et  dès  lors  toutes 
les  formalités  que  celles»  comporte  doivent  être  accomplies  par  l'avoué  qui 
Ta  engagée  devant  lui. 

S  3.  —  Gabier  des  charges.  —  AdjadicaUon. 

1141.  (Q.  25507  octiesdccies).  Un  créancier  hjpothècaire  de  la  euccession 
peut-il  être  reçu  intervenant  aux  frais  de  la  masse  dans  la  licitation,  et,  en 
à4tte  qualité,  sans  avoir  mis  le  poursuivant  en  demeure  ni  obtenu  la  subroga- 
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tUm  aux  poursuites,  déposer  le  cahier  des  charges  et  prendre  le  rôle  de  poursuis 
tant? 

Solution  négative  sur  les  deux  points,  de  la  part  de  M.  Gbauveau. 

Bien  qu'en  matière  d'intervention,  dit«il,  les  tribunaux  se  montrent  très 
favorables  aux  créanciers,  il  est  douteux  qu'on  puisse  admettre  à  priori  que 
Tart.  882,  God.  civ.,  s'applique  aux  créanciers  de  la  succession  comme  aux 
créanciers  de  l'un  des  conéritiers.  Le  texte  de  cet  article  et  celui  de  l'art.  2205 
du  même  Gode  s'opposent  d'abord  à  cette  interprétation  que  re|)Oussent  aussi 
les  motifs  de  la  loi  ;  car  si  Ton  conçoit  l'intervention  du  créancier,  alors  que 
le  partage  peut  léser  ses  droits,  elle  ne  se  justifie  guère  à  l'égard  du  créan- 
cier de  la  succession,  aux  droits  duquel  les  résultats  du  partage  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte.  Pourquoi,  en  effet,  interviendrait- il,  lorsqu'il  n'a  pas 
besoin  d'attendre  la  fin  des  opérations  du  partage  pour  agir,  si  sa  créance 
est  exigible,  ou  que  ces  opérations  ne  l'empêchent  pas  de  poursuivre  plus 
tard  chacun  des  cohéritiers  ou  le  tiers  détenteur?  Dans  tous  les  cas,  en  dé-^ 
clarant  Tinlervention  recevable,  les  juges  devraient  en  mettre  les  dépens  à 
la  charge  de  l'intervenant;  autrement  l'intervention  des  créanciers,  s'ils- 
étaient  assez  nombreux,  aurait  pour  premier  résultat  d'absorbçr  complète- j 
ment  les  valeurs  de  la  succession.  Le  législateur  a  bien  voulu  donner  anx^ 
créanciers  la  faculté  de  surveiller  les  opérations  du  partage,  afin  que  leurs 
intérêts  n'y  fussent  point  compromis,  mais  il  a  voulu  aussi  que  cette  sur- 
veillance s'exerçât  aux  dépens  de  celui  qui  la  croirait  utile. 

65.  En  supposant  que  l'intervention  du  créancier  soit  recevable,  et  qu'en 
adjugeant  les  conclusions  de  l'intervenant,  les  juges  puissent  mettre  les  frais 
à  la  charge  de  la  succession,  il  faut  encore  se  demander  si  le  créancier  a  le 
droit  de  se  substituer  à  l'héritier  poursuivant  et  de  déposer  le  cahier  des 
charges.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  par  son  intervention  le  créan- 
cier est  devenu  partie  dans  la  cause,  et  que,  le  poursuivant  n'agissant  pas,  il 
a  pu,  il  a  dû  faire  ses  diligences  pour  hâter  le  moment  de  la  vente.  On  doit 
répondre,  selon  M.  Ghauveau,  que  l'intervention  de  l'art.  882  est  une  simple 
précaution  qui  a  pour  but,  non  pas  d'assimiler  l'intervenant  à  l'un  des  co- 
partageants  ou  colicitants,  mais  seulement  de  lui  permettre  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  des  combinaisons  du  partage  ne  soit  spécialement  dirigée  contre 
ses  intérêts.  —  Gette  différence  entre  le  rôle  du  créancier  intervenant  et  le 
rôle  du  copartageant  est  tellement  sensible,  observe-t-il,  que  la  Gour  de  cas- 
sation a  refusé  au  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  le  droit  d'en  faire 
vendre  les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  en  décla- 
rant qu'il  doit  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière  (arrêt  du  3  déc. 
1834;  /.  Av.i  t.  50,  p.  145).  —  Il  résulte  encore  de  cet  arrêt  que  si  l'on  re- 
connaissait au  créancier  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  ce  droit 
ne  pourrait  être  exercé  qu'en  cas  de  négligence  de  l'héritier  et  seulement 
après  une  mise  en  demeure.  Or,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  le  créan- 
cier se  substituerait  à  l'héritier  poursuivant  pour  déposer  le  cahier  des 
charges,  sans  grévenir  aucun  des  cohéritiers.  Evidemment  ce  mode  de  pro- 
céder est  irrégulier  ;  le  créancier  peut  surveiller  la  poursuite,  faire  fixer 
an  délai  par  le  tribunal,  mais  il  ne  peut  pas  spontanément  prendre  la  direc- 
tion de  la  vente. 

66.  Pour  nous,  l'inadmissibilité  de  l'intervention  des  créanciers  de  la 
succession  nous  parait  incontestable.  Y.  Partage^  n.  35. 

67.  (Q.  2504  sedecies  b).  Q^ê  doit  contenir  le  cahier  des  charges? 

M.  Ghauveau,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  à  insérer  dans  le  cahier  des 
charges,  renvoie,  soit  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  2502  a  (Y.  Vente 
trmmeubles  de  mineurs),  soit  à  son  FormuL  de  proc,  2*  édit.,  t,  2,  p.  576. 
Il  mentionne,  en  outre,  les  solutions  ci-après  ; 
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éfi  VHude  du  notaire?  Est<e  à  eux  qu'il  faut  faire  la  sonvunaiion  de  prendre 
cette  (xmmunieationf 

D'après  M.  Chauveau,  au  texte,  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite a  donné  commission  rogatoire  à  un  autre  tribunal  devant  lequel  a  eu 
lieu  la  vente,  le  rôle  des  avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  ayant 
pris  fin,  il  n'est  pas  indispensable  que  leurs  noms  soient  énoncés  dans  les 
placards.  Il  faut  alors  donner  un  ajournement  à  toutes  les  parties  devant  le 
nouveau  tribunal  ;  et,  dans  le  cas  de  renvoi  c'.e  la  vente  devant  un  notaire 
d'un  autre  arrondissement,  sommation  de  prcrdrc  communication  doit  être 
faite  aux  colicitants,  qui  constituent  de  nouveaux  avou<^s,  s*ils  le  jugent  con- 
venable. —  Gompar.  notre  Tr.  du  partag.,  n.  361.   . 

61.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  la  licita- 
tion  d*immeubles  situés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'oaver- 
.-  ture  de  la  succession,  a  été  renvoyée  devant  un  notaire  du  premier  de  ces 
i  arrondissements,  c'est  Tavoué  qui  a  demandé  la  licitation  devant  le  tribunal 
;  du  lieu  de  Touverture,  ou  un  avoué  postulant  près  le  tribunal  de  la  situation, 
'   qui  est  investi  de  la  poursuite,  et  qui,  à  ce  titre,  est  chargé  de  remplir  les 
rormalités  préalables  à  Tadjudication.  Cette  question,  d'une  grande  impor- 
tance dans  la  pratique,  n'a  pas  échappé  à  l'examen  des  jurisconsultes  qui  so 
sont  spécialement  occupés  des  règles  de  la  procédure  civile.  —  M.  Ghauveau, 
quest.  2505  ter  (V.  ci-dessus),  regarde  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  doit  se  faire  la  vente,  soit  que  ce  tribunal  ait  été  délégué  pour  y  pro- 
céder, soit  qu'eUe  ait  été  renvoyée  devant  un  notaire  de  son  ressort,  comme 
étant,  à  l'exclusion  de  celui  qui  Ta  ordonnée,  le  tribunal  devait  lequel  clic 
se  poursuit,  et  reconnaît  à  l'un  des  avoués  du  tribunal  de  la  situation  ic 
droit  de  faire  faire  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  affiches,  et  de  ré- 
diger et  déposer  le  cahier  des  charges. 

6IS.  M.  Bioche,  Diction,  de  proc,,  y*  Vente  judiciaire  ^immeubles,  n.  35, 
58  et  69,  exprime  une  opinion  moins  absolue.  Il  distingue  entre  le  cas  où  lo 
tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  l'a  renvoyée  devant  le  tribunal  deTarrondis- 
sèment  de  la  situation  des  immeubles,  ou' a  chargé  ce  tribunal  de  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder,  et  celui  où  il  a  renvoyé  directcmet  la  vente  de- 
vant un  notaire  de  l'arrondissement  de  la  situation.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'avoué  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  a  été  renvoyée,  ou  dans  Var- 
rondissement  duquel  exerce  le  notaire  commis  pour  y  procéder,  a,  snivaoi 
lui,  le  droit  et  le  devoir  de  remplir  les  formalités  préalables  à  cette  vente  ; 
mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  à  l'avoué  du  tribunal  qui  a  ordonné  la 
vente  qu*appartient  ce  droit. 

63.  Cette  distinction  nous  semble  parfaîlement  juridique.  En  déléguant 
un  autre  tribunal,  soit  pour  procéder  à  la  vente,  soit  pour  commettre  un  no- 
taire à  cet  effet,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  se  des- 
saisit de  la  poursuite  en  vente  d'immeubles  au  profit  du  premier,  devant  le- 
quel cette  poursuite  est,  en  quelque  sorte,  transportée.  Lorsqu'il  se  borne, 
au  contraire,  à  commettre  directement  pour  la  vente  un  notaire  d'un  autre 
arrondissement,  il  ne  cesse  pas  d'être  saisi  de  la  poursuite,  et  dès  lors  toutes 
les  formalités  que  celle-ci  comporte  doivent  être  accomplies  par  ravoué  qui 
Ta  engagée  devant  lui. 

S  3.  — Cahier  des  charges.— Adjudication. 

•14.  (Q.  2507  ocliesdccies).  Un  créancier  hypothécaire  de  la  sueceetion 
peut-il  être  reçu  intervenant  aux  frais  de  la  masse  dans  la  licitation,  et,  en 
tette  qualité,  sans  avoir  mis  le  poursuivant  en  demeure  ni  obtenu  la  subroga- 
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tion  aux  ^pourtuiies,  déposer  le  cahier  des  charges  et  prendre  le  rôle  de  poursui' 
vantf 

Solution  négative  sur  les  deux  points,  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 
Bien  qu'en  matière  d'intervention,  dit-il,  les  tribunaux  se  montrent  très 
favorables  aux  créanciers,  il  est  douteux  qu'on  puisse  admettre  à  priori  que 
l'art.  882,  God.  civ.,  s'applique  aux  créanciers  de  la  succession  comme  aux 
créanciers  de  l'un  des  conéritiers.  Le  texte  de  cet  article  et  celui  de  l'art.  2205 
du  même  Gode  s'opposent  d'abord  à  cette  interprétation  que  repoussent  aussi 
les  motifs  de  la  loi  ;  car  si  Ton  conçoit  l'intervention  du  créancier,  alors  que 
le  partage  peut  léser  ses  droits,  elle  ne  se  justifie  guère  à  l'égard  du  créan- 
cier de  la  succession,  aux  droits  duquel  les  résultats  du  partage  ne. peuvent 
gorter  aucune  atteinte.  Pourquoi,  en  effet,  interviendrait- il,  lorsqu'il  n'a  pas 
esoin  d'attendre  la  fin  des  opérations  du  partage  pour  agir,  si  sa  créance 
est  exigible,  ou  que  ces  opérations  ne  l'empêchent  pas  de  poursuivre  plus 
tard  chacun  des  cohéritiers  ou  le  tiers  détenteur?  Dans  tous  les  cas,  en  dé-, 
clarant  Tinlervention  rccevable,  les  juges  devraient  en  mettre  les  dépens  à' 
la  charge  de  l'intervenant;  autrement  l'inten^ention  des  créanciers,  s'ils 
étaient  assez  nombreux,  aurait  pour  premier  résultat  d'absorber  complète-) 
ment  les  valeurs  de  la  succession.  Le  législateur  a  bien  voulu  donner  aux^ 
créanciers  la  faculté  de  surveiller  les  opérations  du  partage,  afin  que  leurs 
intérêts  n'y  fussent  point  compromis,  mais  il  a  voulu  aussi  que  cette  sur- 
veillance s'exerç&t  aux  dépens  de  celui  qui  la  croirait  utile. 

65.  En  supposant  que  l'intervention  du  créancier  soit  recevable,  et  qu'en 
adjugeant  les  conclusions  de  l'intervenant,  les  juges  puissent  mettre  les  frais 
à  la  charge  de  la  succession,  il  faut  encore  se  demander  si  le  créancier  a  le 
droit  de  se  substituer  à  l'héritier  poursuivant  et  de  déposer  le  cahier  des 
charges.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  par  son  intervention  le  créan- 
cier est  devenu  partie  dans  la  cause,  et  que,  le  poursuivant  n'agissant  pas,  il 
a  pu,  il  a  dû  faire  ses  diligences  pour  hâter  le  moment  de  la  vente.  On  doit 
répondre,  selon  M.  Ghauveau,  que  l'intervention  de  l'art.  882  est  une  simple 
précaution  qui  a  pour  but,  non  pas  d'assimiler  l'intervenant  à  l'un  des  co- 
partageants  ou  colicitants,  mais  seulement  de  lui  permettre  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  des  combinaisons  du  partage  ne  soit  spécialement  dirigée  contre 
ses  intérêts.  —  Gette  différence  entre  le  rôle  du  créancier  intervenant  et  le 
rôle  du  copartageant  est  tellement  sensible,  observe-t-il,  que  la  Gour  de  cas- 
sation a  refusé  au  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  le  droit  d'en  faire 
vendre  les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  d87  et  988,  en  décla- 
rant qu'il  doit  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière  (arrêt  du  3  déc. 
4834;  /.  Av.,  t.  50,  p.  445).  —  Il  résulte  encore  de  cet  arrêt  que  si  l'on  re- 
connaissait au  créancier  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  ce  droit 
ne  pourrait  être  exercé  qu'en  cas  de  négligence  de  l'héritier  et  seulement 
après  une  mise  en  demeure.  Or,  dans  Tesçèce  de  la  question  posée,  le  créan- 
cier se  substituerait  à  l'héritier  poursuivant  pour  déposer  le  cahier  des 
charges,  sans  prévenir  aucun  des  cohéritiers.  Evidemment  ce  mode  de  pro- 
céder est  irrégulier  ;  le  créancier  peut  surveiller  la  poursuite,  faire  fixer 
un  délai  par  le  tribunal,  mais  il  ne  peut  pas  spontanément  prendre  la  direc- 
tion de  la  vente. 

66.  Pour  nous,  l'inadmissibilité  de  l'intervention  des  créanciers  de  la 
succession  nous  parait  incontestable.  Y.  Partage,  n.  35. 

67.  (Q.  2504  sedecies  b).  Que  doit  contenir  le  cahier  des  charges? 

M.  Ghauveau,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  à  insérer  dans  le  cahier  des 
charges,  renvoie,  soit  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  2502  a  (V.  Vente 
d'immeubles  de  mineurs)^  soit  à  son  FormuL  de  prac,,  2*  édit.,  t,  2,  p.  576. 
Il  mentionne,  en  outre,  les  solutions  ci-après  : 
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68.  Il  a  été  jufé  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  juin  1843 (/.  Ao.,  t«  65, 
p.  558),  que  les  tribunaux,  en  cas  do  licilation  de  biens  indivis  cotre  ma- 
jeurs et  mineur?,  peuvent  ordonner,  sur  la  demande  da  subrogé  tuteur,  que 
la  portion  dtt  prix  âÎTéfente  au  mineur  restera  entre  les  mains  de  Facqaéreur 
jusqu'au  mariage  on  h  la  majorité  du  mineur^  alors  mémo  qu'il  y  a  on  usu- 
fruit légal.  C'est,  observe  M.  Ohauveau,  une  précaution  cpe  peuTeot  com- 
mander les  intérêts  du  mineur  et  dont  le  tribunal  est  seul  juge. 

09.  Notre  auteur  approuve  également  une  décision  d*aprè8  laquelle,  dans 
une  vente  sur  licitation,  il  convient  d*ordonnor  que  le  prix  néoessaire  pour 
le  service  d'une  rente  viagère  à  la  sûreté  de  laquelle  l'immeuble  à  liciler  est 
affecté,  sera  retenu  par  Tadjudicataire,  et  non  que  Tadjudicalaire  aena  tenu 
de  payer  cette  rente  en  sus  du  prix  :  Bordeaux,  20  nov.  1856  (/.  Ao.,  t.  8i. 

§.  409}.  Les  colicitants,  maîtres  de  leurs  droits,  auraient  pu,  dit^il,  s'accor- 
er  pour  faire  supporter  la  rente  par  l'adjudicataire;  mais  une  telle  dausi^ 
aurait  évidemment  eu  pour  effet  d'éloigner  les  enchérisseurs  et  de  compro- 
mettre les  intérêts  des  colicitants.  La  stipulation  qui,  d'après  la  Cour  de 
Bordeaux  doit  être  Insérée  dans  le  cahier  des  charges,  est  celle  que  la  pratique 
admet,  et  tous  les  jours  on  voit  des  adjudicataires  conserver  une  partie  da 
prix  pour  le  service  des  rentes  viagères  ou  pour  faire  face  à  un  usufruit. 

HO.  M.  Chauveau  regarde  eomme  essentiel  de  bien  indiquer  la  situation 
exacte  des  immeubles  au  point  de  vue  des  locations  existantes,  et  la  Cour  de 
Paris  lui  parait  avoir  exactement  jugé,  par  arrêt  do  5  fiév.  i^Ht  (t.  77,  p.  2S.1), 

3ue  Tadjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  a  le  droit  de  demander  ia  nullité 
e  l'adjudication,  lorsq^u^un  bail  déclaré  dans  le  cahier  des  charges  avoir  une 
durée  de  10  années,  doit  durer  25  ans,  par  suite  d*une  prorogation  inconnue, 
même  des  poursuivants ,  et  que  celte  prorogation  est  un  obstacle  sérîeox  à 
la  réalisation  des  projets  de  démolition  et  de  reconstruction  de  Tacquérenr. 

^71 .  Le  tribunal  de  Sancerre  a  décidé  que  la  clause  d'un  eahîer  do 
charges  imposant  à  l'adjudicataire  d*un  immeuble  vendu  par  licitatioo  l'obh- 
gation  allernative  de  ûure  lever  et  signifier,  à  ses  frais,  le  jugement  d'adju- 
dication dans  un  délai  déterminé,  ou  de  supporter  la  levée  d'une  grosse 
nouvelle  au  proût  du  colicitaut,  est  nulle  eomme  imposant  l'aeeompHsaenient 
de  formalités  frustratoires.  Sur  le  pourvoi  dirigé  eontre  oe  jugement,  la  Cour 
do  cassation  a  déclaré»  le  28  mars  1855  (S.-y.ii5.1.927),  que,  sans  examiner 
si  une  semblable  clause  était  légale,  elle  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  ree^ 
voir  d'exécution  que  par  la  volonté  et  sur  la  réquisition  des  parties  à  qui 


suite,  qu'elle  était  frustratoire  et  qu'elle  devait  être  rayée  de  la  taxe,  co  juge- 
ment n  avait  violé  aucune  loi.— Cependant  M.  Chauveau  n'a  pas  hésité  à  con- 
seiller, dans  son  Formul.  d$  proe,,  %•  éd.,  t.  2,  p.  578,  et  40,  note  16,  Tin- 
seriion  aux  cahiers  des  charges  d'une  clause  absolument  identique  à  celle 
qu'a  proscrite  le  tribunal  de  Sancerre,  et,  malgré  le  jugement  qui  vient  d'être 
rappelé,  il  persiste  à  la  considérer  comme  valable.  Les  parties,  dit-U,  sont 
en  effet  maîtresses,  surtout  en  matière  de  licitation,  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges  les  clauses  qui  leur  conviennent,  pourvu  qu'elles  ne  soient  con- 
traires ni  à  Téconomie  générale  de  la  loi,  ni  à  l'ordre  public.  Or,  rien  de  sem- 
blable ne  peut  être  reproché  à  la  clause  dont  il  s*agit,  qui  est  d'un  usage  gé- 
néral dans  la  plu;)art  des  ressorts,  et  notamment  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 
—Le  tribunal  de  Sancerre  s'est  fondé  sur  ce  que,  l'ordonnance  d'adjudication 
ne  pouvant  être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  celle  du  recours  en 
cassation,  la  signification  aux  colicitants  est  non  seulement  inutile,  mais  en- 
core frustratoire.  Cet  argument  n'est  nullement  coucluant,  observe  M.  Chau- 
veau, d*abord  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  d'une  manière  absolue  que 
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le  jQ^dment  d*ad]H()leatH)D  n*est  jamais  susceptible  de  rMôors,  cette  voie 
étant  ouyerte,  au  contraire,  iors^'il  a  été  statué  sur  un  incident}  ensuite 
parce  que,  n*éxistât-il  aucune  voie  de  recours,  comme  la  Hcitatîon  est  une 
espèise  de  veote  voUmWire  judiciairement  constatée,  et  que,  mèm?  s*il  5  a 
résistance  de  la  part  de  quelques  coUcitants,  elle  n'en  diffère  pas  moins  es« 
seniieilement  delà  procédure  de  saisie  immobilière^  laquelle»  du  reste»  com- 
porte rioscrtîon  de  toutes  les  clauses  qui  sont  compatibles  avec  Tintérèt  des 
parties  dans  la  vente»  les  parties  qui  vendent  sont  parfaitement  libres  d'in- 
troduire dans  le  eahier  des  charges  les  clauses  qui  leur  paraissent  utiles. 
—Aussi  M.  Ghauveau  déclare-t-il  avoir  peine  à  concevoir  comment  une  clause 
semblable  à  celle  en  question,  acceptée  par  tous  les  colicitants  comme  con- 
dition de  la  vente,  approuvée  par  la  justice  qui  préside  à  Taliénation  sur  les 
bases  indiquées  dans  le  cahier  des  charges,  consacrée  par  l'adjudication, 
pourrait  être  Tobjet  d'une  critique  de  la  part  de  Tadjudicataire,  qui  a  parfeii- 
tement  pu  et  dû  connaître  cette  clause  avant  d*enchérir. 

Les  autres  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Sancerre  ne  lui  paraissent  pas 
plus  décisifs.  L*art.  730,  Cod.  proc,  qui  interdit  le  droit  d'appel  pour  les 
jugements  d'adjudication  en  matière  (rexpropriation  forcée,  et  Fart.  716  du 
mfine  Gode,  qui  ne  permet  de  notifier  le  jugement  d'adjudication  qu'à  la 
partie  saisie»  loin  d*étre  favorables  à  la  thèse  admise  par  ce  tribunal,  contien- 
itenï  au  contraire,  selon  M.  Ghauveau,  un  argument  en  faveur  de  son  opinion» 
puisque,  d'après  le  système  adopté  par  le  tribunal  de  Sancerre,  la  notifica- 
tion au  saisi  serait  inutile»  vu  l'impossibilité  de  faire  appel. 

7S.  D  pente  parcQQaéqueatque  les  avoués pourroaltoujours»  sans  engager 
leur  respoosabihlé»  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  clause  analogue 
à  celle  indiquée  plus  haut.  11  vrai  que  la  Gour  d'Alger  a  annulé»  le  S7  mars 
1850^  une  atipuWtiott  aemUable;  mais  notre  auteur  fait  remarquer  que  c'est 
perte  que  l'aceompUaaemeufc  en  avait  été  imposé  h  peine  de  lolle  enchère. 
Teodii  que»  danakelaese  conseillée  par  lui,  la  seule  sanction  consiste  dans 
le  Cimlté  donnée  aux  eoUcitants  de  requérir  une  grosse  de  l'ordonnance 
d'idiudieatàon  aux  frais  de  l'adjudicataire  ;  faeulté  qui  ne  présente  rien  de 
contraire  à  la  loi»  ni  de  nature  à  écarter  les  enchérisseurs* 

78.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  Tart.  973,  God.  proe.»  dans 
la  clause  d*un  cahier  des  charges  qui  oblige  Tadjudicataire  à  fournir  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  son  prix  :  Gass.,  5  mars  i828  (/.  Ap,,  t.  35,  p.  207); 
ni  violation  de  l'ordonnance  du  3  joill.  4816,  dans  la  clause  qui  stipule  le 

Saiement  du  prix  on  des  frais  entre  les  mains  du  notaire  au  profit  cle  l'un 
es  colicitants  :  même  arrêt,  et  Orléans,  9  fév.  1827  (J.  Av,,  t.  35,  p.  70). 

74.  Bnfin,  H.  Ghauveau  déclare  donner  une  entière  adhésion  à  cette 
proposition  établie  par  un  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Bordeaux  du  2  fév.  i84B 
(/«  Av.»  t.  73»  p.  488),  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle 
l'avoué  poursuivant  une  licilation  se  réserve  le  droit  exclusif  de  taire  les  no- 
tifications prescrites  parles  art,  2183  et  suiv.»  God.  civ.»  est  valable,  et  doit 
être  exécutée  par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont  pas  demandé  l'annulation,  et 
qui  se  sont  bornés  à  adresser  de  simples  proteslalioos  à  l'avoué  poursuivant. 

75.  y.  aussi  sur  les  clauses  qui  doivent  être  admises  ou  repoussées  en 
eette  matière,  H.  Dallos,  v«  Venu  jmhliquê  d'immeubieg,  n.HO^  et  s. 

76.  (Q.  2505  quûter  a).  Le  simple  acte  jarescrit  parTart.  973  pour  ap- 
p^er  les  colicitants  àVaudienee  doit'U  être  lihellé  f 

n  doit,  suivant  l'avis  de  Garré,  qu'adopte  M.  Ghauveau^  énoncer  l'objet  de 
la  difficulté.  —  Adde  conf.»  Dallez,  n.  2064. 

77.  (Q.  2505quaterB).  Estnm  obligé,  pour  faire  la  sommation  presa^U^ 
par  tart,  973;  d^attendre  que  le  eahier  des  chargea  soit  enregistré  f 
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La  négative,  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  ci?il  de  Béthune  da 
26  jany.  1847  (/.  Av,,  t.  77,  p.  30),  auquel  la  régie  de  renregistrement  a 
acquiescé^  est  admise  aussi  par  M.  Ghauveau. 

78.  (Q.  2505  quater  c).  La  tommatùm  est-eUê  wtUe,  si  elle  est  faite, 
non  au  éhmietle  de  r avoué,  mais  au  domicile  réel? 

Ce  point  a  été  aussi  résolu  négativement  par  M.  Cliauveau,  dans  une 
espèce  où  Tomission  de  la  signiiication  au  domicile  de  l'avoué  avait  été  ré- 
parée après  le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tant.  973.  —  Adde  dans  le  même 
sens,  notre  Formul.  annot,  p.  864,  n.  24. 

78  bis.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  sommation 
peut  être  valablement  signifiée  à  l'avoué  qui  a  laissé  rendre  par  défaut  contre 
lui  le  jugement  ordonnant  la  licitation.  —  Celte  question,  avons-nous  ré- 
pondu, nous  parait  ne  pouvoir  être  résolue  qu'affirmativement.  Le  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  qu'un  avoué  hisse  prendre  contre  sa  partie,  ne 
met  pas  fin  à  son  mandat.  L'art.  75^  God.  proc,  porte,  en  effet,  que  le  dé- 
fendeur, pas  plus  que  le  demandeur,  ne  peut  révoquer  son  avoué  sans  en 
constituer  un  autre,  et  que  les  actes  de  procédure  faits  même  contre  un 
avoué  révoqué,  mais  non  remplacé,  sont  valables.  Or,  dans  notre  hypothèse, 
il  n'y  a  ni  invocation  ni  remplacement  ;  et  il  est  si  vrai  que  l'avoué  du  défen- 
deur ne  cesse  pas  de  le  représenter  malgré  le  jugement  par  défaut  de  con- 
clure, que  ce  jugement  doit  lui  être  signifié,  et  que  l'opposition  qni  y  est 
formée  doit  être  faite  par  requête  d'avoué  à  avoué  (God.  proc,  i55,  157, 
160).  G'est  aussi  évidemment  par  ce  motif  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ne 
tombe  pas  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  l'obtention, 
comme  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constilué 
avoué  (W.,  156). 

M.  Boncenne  dit  très  bien  en  ce  sens  (Théor,  de  la  proc,  eio.,  p.  ill  et  s.) 
que  si,  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  à  la  partie  qui  l'a  constitué  ne  plus  poo- 
voir  ou  ne  plus  vouloir  la  représenter,  ses  fonctions  semblent  finies,  ce  n'est 
que  vis-à-vis  de  son  client,  mais  que  par  rapport  à  la  partie  adverse  elles  ne 
le  seront  qu'au  moment  où  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  lui  aura  été 
notifiée  avec  la  révocation  du  premier.  V.  aussi  M.  Dalloz,  Rèpert.,  v*  Jug^ 
ment  par  défaut,  n.  226  et  227. 

Pour  que  l'avoué  continue  de  représenter  son  client,  même  après  le  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure,  il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  formé 
opposition  à  ce  jugement.  Sans  doute,  s  il  s*agit  d'un  jugement  qui  termine 
l'instance,  l'absence  d'opposition,  en  rendant  le  jugement  définitif,  mettra  fin 
au  mandat  de  l'avoué,  parce  que  ce  mandat  est  désormais  sans  objet  ;  mais 
si,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  le  ju^ment  par  défaut  faute 
de  conclure  a  simplement  ordonné  une  opération  qui  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  suite  de  l'instance,  pour  laquelle  le  ministère  des  avoués  en  cause  est 
encore  exigé,  et  après  l'accomplissement  de  laquelle  ce  ministère  est  égale- 
ment prescrit,  l'avoué  qui  a  laissé  rendre  ce  jugement  continue,  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse,  de  représenter  son  client  avant  comme  après  l'expiration 
en  délai  de  l'opposition. 

Donc,  lorsque  l'opération  ordonnée  est  une  licitation,  le  poursuivant  doit 
faire  signifier  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
à  l'avoué  de  la  paviie  contre  laouelle  a  été  rendu  le  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  et  indiquer  dans  les  placards  cet  avoué  comme  étant  celui  de 
cette  partie. 

79.  (Art.  973).  Y  a-t-il  nuUité  de  radjudication  sur  licitation  d^immeu- 
blés  appartenant  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  faute  :  i*  d'avoir  fait  som- 
mation au  subrogé  tuteur  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  ; 
2«  d^avoir  mentionné  dans  les  pl^icards  les  nom,  profession  et  domicile  du  su- 
brogè  tuteur  ;  3'  Savoir  appelé  ce  dernier  à  la  vente  f 
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Ayant  été  appelé  à  résoudre  ces  différents  points,  nous  avons  dit  :  De  ce 
qu'aoeune  disposition  ni  du  Gode  civil,  ni  du  Gode  de  procédure  n'attache 
expressément  la  sanction  de  la  peine  de  nullité  à  Tobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  ventes  d*lmmeubles  de  mineurs  ou  pour  les  licitations 
intéressant  ces  derniers,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que  toutes  ces  formalités 
puissent  être  omises  impunément.  Il  est  d'abord  incontestable  que  les  for- 
malités substantielles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  G'est  là  un 
principe  général  qui  reçoit  naturellement  son  application  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Yoy.  M.  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  <i50.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  parait  permis  de  conclure,  par  argument  à  contrario^  des  termes  de 
l'art.  i3i4,  God.  civ.,  que  la  vente  d'immeubles  de  mineurs  est  nulle  lorsque 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies,  sans  qu'il  faille 
cependant  étendre  cette  conséquence  aux  formalités  dont  l'omission  n'est  pas 
de  nature  à  influer  sur  le  sort  de  la  vente,  et,  par  suite,  à  porter  préjudice  aux 
mineurs.  Les  auteurs  se  prononcent  d'ailleurs  en  ce  sens.  Y.  Paignon,  Corn' 
ment,  sur  les  ventes  judic.  de  biens  tmm.,  t,  SE,  n.  230;  Dallez,  Ripert,, 
v«  Vente  pubL  (Ttmm.,  n.  2034;  Ghauveau,  Q.  2801  bis  (r  VenU  d^immeubles 
de  mineurs), 

80.  Il  reste  à  se  demander  si  la  sommation  au  subrogé  tuteur  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  (God.  proc,  973),  la  mention  des 
noms,  profession  et  domicile  de  ce  subrogé  tuteur  dans  les  placards  (Id,, 
958  et  972),  et  la  notification  au  même  des  jour,  heure  et  lieu  de  l'adjudica* 
tion  (God.  civ.,  459|;  God.  proc.,  962  et  972),  sont  des  formalités  présen- 
tant assez  d*importance  pour  que  leur  inobservation  entraîne  la  nullité  de  la 
vente.  Or,  nous  croyons  bien  que  la  négative  peut  être  soutenue  à  l'éf^ard 
des  deux  premières  de  ces  formalités,  dont  l'une  n'est  pas  directement  exigée 
par  la  loi  (le  subrogé  tuteur  ne  pouvant  être  rangé  parmi  les  colicitants 
qu'indique  l'art.  973),  et  dont  l'autre  n'a  qu'une  portée  secondaire  (Yoy. 
M.  Rodière,  lœ.  cit.).  Mais  l'affirmative  nous  parait  au  contraire  certaine» 
en  thèse  générale,  relativement  à  la  troisième  formalité.  La  loi  a  voulu, 
avec  raison,  que  le  subrogé  tuteur  fût  mis  à  môme  de  contrôler,  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  la  procédure  suivie  pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles 
de  celui-eiy  et  le  contrôle  ne  pourrait  évidemment  être  exercé  si  le  subrogé 
tuteur  était  laissé  en  dehors  de  la  procédure  dont  il  s'agit.  L'appel  du  subrogé 
tuteur  à  la  vente  a  paru  si  essentiel  au  législateur,  qu'il  la  prescrit,  non 
seulement  par  une  disposition  du  Gode  de  procédure,  mais  même  par  une 
disposition  du  Gode  civil. 

SU .  Mais  nous  serions  disposé  à  admettre,  avec  M.  Ghauveau,  quest. 
2902  septies  (Y.  Vente  d'immeubles  de  mineurs),  qui  argumente  d'un  arrêt  de 
laGour  de  cassation  du  5  juill.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  149).  qu'il  n'y  aurait 
pas  nullité,  si,  par  exemple,  il  était  suppléé  au  défaut  de  sommation  au  su- 
brogé tuteur  d'assister  à  la  vente,  par  un  acte  contenant  la  déclaration  de  ce 
dernier,  qu'il  se  tient  pour  suffisamment  averti.-»  iidde  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  865,  n.  29  et  30. 

81$.  (Q.  2505  quater  n).  Dans  quel  délai  un  eolicitant  est^  tenu,  à  peine 
de  déchéance,  de  faire  statuer  sur  les  dires  modi/icatifs  du  cahier  des  charges  f 
Plus  particulièrement,  dans  le  cas  oit  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  si, 
le  jour  de  F  adjudication»  un  eolicitant  requiert  des  modifications  au  cahier  des 
charges,  qui  ne  sont  pas  acceptéet  par  les  autres  parties,  le  notaire  doit-il 
passer  outre  malgré  topposition  de  ce  eolicitant  ? 

M.  Ghauveau  se  prononce,  au  texte,  pour  l'opinion  d'après  laquelle  le  eo- 
licitant qui  veut  introduire  des  modifications  dans  le  cahier  des  charges  doit, 
à  peine  de  déchéance,  faire  ses  dires  à  la  suite  de  ce  cahier  et  appeler  les 
autres  parties  à  l'audience  par  un  acte  d'avoué,  de  manière  à  faire  vider  la 
difficulté  avant  l'adjudication.  —  Mais  notre  auteur  admet  que  si  toutes  les 
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Crties  présentes  étaient  d*accord  pour  les  modificatioiis  dont  il  iifit, 
I  créanciers  on  Tadjudicaiaire  ne  ponrraient  s'en  plaindre,  poorai  qu'à 
Vaudienoe  et  avant  de  procéder  à  raajudicaiion,  il  en  eût  été  donné  lecture. 

dS.  L*opfnion  qui  veut  que  le  silence  gardé  par  le  collcitant  iasqn'an 
}<mr  de  Tadjudi^tion  entraîne  déchéance,  se  fonde  snr  les  raisons  smvanies  : 
Aux  termes  de  l'art.  973,  God.  proc,  dans  la  huitaine  du  d(*pét  dn  cahier . 
des  charges,  il  doit  être  fait  sommation  aux  colicitants  d'en  prendre  commt»  • 
nieation,  et,  s'il  s'élève  des  difficultés,  elles  doivent  être  jugées  à  Taudiencc 
sur  un  simple  acte.  Il  est  permis  d'induire  de  cette  disposition  et  par  arga« 
ment  de  Tart.  694  du  même  Code,  que  le  colicitant  qui  veut  introduire  des 
modifications  dans  le  cahier  des  charges  doit  faire  ses  dires  à  la  suite  el 
appeler  les  antres  parties  à  l'audience  par  un  acte  d'avoué,  de  manière  à  faire 
statuer  sur  sa  proposition  avant  l'adjudication.  II  ne  suffirait  pas  de  Tinsertion 
des  dires;  si  les  parties  n'étaient  pas  appelées  devant  le  trionnal,  le  colici- 
tant serait  censé  avoir  renoncé  aux  modifications.  La  mission  du  notaire, 
lors  de  l'adjudication,  se  borne  à  recevoir  les  enchères  et  à  déclarer  adjudi- 
cataire le  dernier  enchérisseur.  Il  tient  son  pouvoir  d*un  jugement;  il  obéit 
à  un  ordre  de  justice,  et  n*a  point  à  s'occuper  des  réclamations  que  l'one  des 
parties  élèverait  à  ce  moment. 


On  objecte  que  l'art.  973,  qui  n'est,  en  cette  partie,  que  la  reproduction 
de  la  loi  ancienne,  ne  fixe  pas  le  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  694; 


mellement  exprimé  dans  le  second,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  premier; 
qu'elle  a  bien  su  rappeler  les  art.  708,  709,  710,  963,  dont  les  dispositions 
sont  communes  aux  licitations  et  à  la  vente  sur  saisie  ;  que  c'est  donc  k 
dessein  que  l'omission  existe  ;  que^  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  identité  de  motifs 
dans  les  deux  procédures.  Dans  la  saisie  immobilière,  les  parties  ont  un 
délai  de  vingt-deux  jours  au  moins  entre  la  sommation  et  la  publication  du 
cahier  des  cnarges  (art.  691  et  694),  tandis  que,  dans  la  vente  sur  licitation» 
le  délai  entre  la  sommation  et  l'adjudication  peut  n'être  qne  de  huitaine; 
comment,  dès  lors,  restreindre  un  délai  si  minime?  Une  autre  diffîrencp  se 

groduit^  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  :  les  parties  peuvent 
tre  éloignées  du  notaire,  tandis  que  les  conseils  de  ces  parties  sont,  dans 
les  poursuites  de  saisie,  toujours  devant  les  tribunaux.  Cette  considération  a 
pu  déterminer  le  législateur  à  accorder  un  délai  plus  long.  De  là  il  faut  con- 
clure nue  si,  au  moment  de  l'adjudication,  un  colicitant  demande  des  mo- 
difications au  cahier  des  charges,  un  sursis  doit  être  accordé,  et  que  la  partie 
la  plus  diligente  se  pourvoira  pour  faire  vider  l'incident. 

84.  Les  inconvénients  résultant  de  ce  second  système  suffisent  à  M,  Cbau- 
veau  pour  le  repousser.  Comment  admettre,  en  effet,  dit-il,  qu'il  dépende  du 
caprice  de  l'un  des  colicitants,  en  soulevant,  au  moment  de  l'adjudication, 
une  prétention  dont  le  notaire  ne  peut  être  juge,  de  retarder  la  vente  et  de 
rendre  inutiles  tontes  les  mesures  de  publicité  prises  pour  y  arriver  t  Mais  si 
les  oolleilants  sont  nombreux  et  que  plusieurs  s'entendent  pour  former  suc* 
oessivement  de  semblables  demandes,  voilà  une  adjudicauon  indéflniment 
ajournée.  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  terme  fatal  après  leguel  il  ne 
soit  plus  possible  à  la  mauvaise  foi  de  retarder  la  vente  ;  il  faut  qu'il  arrive 
une  époque  où  le  cahier  des  charges  ne  puisse  plus  subir  aucune  modifies- 
tien;  autrement  les  acquéreurs  craindront  de  s'engager  et  n'oseroBl  pas  en- 
chérir. Le  silence  de  la  loi  est  une  lacune  qu'il  bcrait  à  désirer  de  voir  eom» 
bler.  N'est-il  pas,  en  effet,  naturel  que  les  acquéreurs»  dont  l'attention  est 
éveillée  par  les  insertions  et  les  affiches,  puissent  immédiatement  oonnattra 
les  conditions  de  la  vente  ?  La  lecture  du  cahier  des  chargeSi  faite  au  moment 
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de  Tadjudication,  à  la  hâte,  suffit-elle  pour  satisfaire  la  curiosité  légitime 
des  enchérisseurs  et  les  fixer  sur  retendue  des  engagements  de  l'adjudica- 
tion ?  On  ne  saurait  le  croire.  Sans  doute,  on  ne  peut  arbitrairement  déter- 
miner un  délai  que  la  loi  n'a  pas  prescrit,  mais  notre  auteur  pense  qtie  la 
forclusion  résulte  de  la  force  des  clioses  ;  qu*on  llopposerait  avec  avantage 
au  oolicitant  qui  attendrait  le  jour  de  radjudication  pour  foire  valoir  ses  grien, 
et  que  le  notaire  commis  doit,  en  pareil  cas,  passer  outre  à  Tadjudication-, 
bien  que,  dans  la  pratique,  les  notaires  préfèrent  s'abstenir  et  laiflwr  au 
tribunal  le  soin  de  statuer,  ce  qui  couvre  leur  responsabilité. 

85.  Dans  une  espèce  où  une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  au- 
torisait des  modifications  jusqu'à  l'adjudication,  la  Cour  de  Douai  a  déclaré, 
le  iO  août  1850  (J.  Ae.,  t.  77,  p.  31),  que,  si  l'un  des  colicitants  signifie, 
par  exploit,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication,  au  notaire  chargé  de 
la  vente,  qu'il  entend  demander  certaines  modifications  au  cahier  des  charges» 
il  ne  peut  être  passé  outre,  quoique  celte  signification  n'ait  pas  été  faite  aux 
antres  colicitants,  et  que  ceux-ci  n'aient  pas  été  appelés  à  l'audience  pour  voir 
statuer  sur  la  difficulté.  —  Des  motifs  de  cet  arrêt  on  peut  induire,  suivant 
M.  Chauveau,  que  la  solution  eût  été  la  même,  en  l'absence  de  toute  clause  à 
ce  sujet. 

Mais  SI  toutes  les  parties  présentes  sont  d'accord  pour  la  modification  du 
cahier  des  charges,  notre  auteur  ne  conçoit  pas  que  les  créanciers  ou  les 
adjudicataires  puissent  s'en  plaindre,  alors  d'ailleurs  gu'il  est  constaté  qu'à 
l'audience  et  avant  de  procéder  à  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  des 
modifications. 

S6«  De  même,  ajoute*t^il,  il  n'est  pas  besoin  de  poser  comme  règle  que, 
dans  une  vente  judiciaire  sur  licitation,  le  cahier  des  charges  peut  être  mo* 
diûé  jusqu'au  moment  de  l'adjudication^  pour  décider  que»  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  étant  seule  mise  on  vente,  si,  avant  le  jour  de  l'adjudication, 
Tusufruit  vient  à  s'éteindre,  la  vente  de  la  propriété  tout  entière  est  valable- 
ment effectuée,  lorsque,  le  jour  de  l'adjudication  et  au  moment  d*y  procéder, 
la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  a  été  publiquement  annoncée 
en  présence  des  enchérisseurs  et  des  colicitants,  et  que  celte  déclaration  a 
été  mentionnée  en  marge  du  procès-verbal  d'adjudication  :  Lyon,  10  mars 
4^3,  et  Gass.,  4  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  63,  et  t.  8i,  p.  t3). 

87.  Les  rapports  dus  par  l'un  des  héritiers,  quelque  importants  qu'ils 
soient,  n'empôclient  pas  cet  héritier  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de 
la  liquidation,  et  de  demander,  par  suite,  la  reclification  des  clauses  du 
cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  licilalion  des  biens  dépendant 
de  la  succci^sion.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  inadmissibles  les 
conclusions  par  lesquelles  les  autres  héritiers  demandent  qu'il  soit  sursis  au 
jugement  de  l'instance  en  rectification  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  rè- 
glement des  rapports  :  Douai,  31  mai  1851  (/.  Av.,  t.  78,  p.  43).  Mais»  ainsi 
qoe  Fa  décidé  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  24iuill.  4852  (t.  82, 
p.  878),  dans  une  vente  par  licitation,  les  parties  qui  ont  fait  statuer  sur  des 
dires  modificaiifs  du  cahier  des  charges  sont  non  recevables  à  proposer,  après 
la  décision  qui  statue  sur  ces  dires,  des  modifications  porlant  sur  d'autres 
dispositions  du  cahier  des  charges. 


colicitants, 

voir  statuer  sur  les  contestai  ions  dont  elle  est  l'objet  * 

tun,  par  un  jugement  du  15  janv.  1849,  a  consacré  la  négative,  et  a  mis  à 

la  charge  du  contestant  les  frais  qui  résultaient  de  celle  mise  en  cause. 

89.  (Q.  2505  quater  i).  A  quels  jugement»  s'applique  le  %  3  de  Vart.  973, 
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portant  que  le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  f appel? 

Il  est  répondu  par  M.  Chauveau ,  au  texte,  que  celte  disposition  ne  s'ap- 
pligue  pas  seulement  au  jugement  statuant  sur  les  dires  tendant  à  la  modifi- 
cation du  cahier  des  charges,  mais  encore  au  jugement  statuant  sur  la  vali- 
dité de  la  surenchère  ou  sur  celle  de  la  folie  enchère  autorisée  par  une  clause 
du  cahier  des  charges. 

89  bis.  Notre  auteur  ne  considère  pas  comme  un  jugement  sur  incident 
régi  par  les  art.  731  et  732,  au  point  ae  vue  de  Tappel,  le  jugement  qui  in- 
tervient sur  la  demande  en  partage  ou  en  licitation  (V.  Partage,  n.  72).  Après 
ce  jugement,  si  le  partage  est  ordonné,  les  autres  jugements  rendus  dans  le 
cours  de  l'instance  sont  soumis  au  droit  commun.  Mai^  quand  c'est  la  Ucita- 
tion  cpii  a  été  ordonnée,  dit  M.  Chauveau,  il  s'agit  alors  aune  véritable  vente 
judiciaire  dMmmeubles,  et  les  analogies  reprennent  leur  empire,  fortifiées 
d'ailleurs  qu  elles  sont  par  les  termes  mêmes  do  la  loi. 

Est-ce  à  dire  qu'il  taille  prendre  ce  3*  paragraphe  de  l'art.  973  à  la  lettre, 
et  ne  ranger  sous  sa  disposition  que  le  jugement  statuant  sur  des  dires  mo- 
diBcalifs  du  cahier  des  charges  ?  Non,  sans  doute  ;  la  Cour  do  cassation  a 
décidé,  le  10  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  81),  que  Part.  973,  Cod.  proc.,  ren- 
voie aux  art.  708,  709  et  710  du  même  Code  pour  les  conditions  et  les  for-; 
malités  de  la  surenchère  sur  licitation,  ainsi  qu'aux  art.  731  et  732  de  ce 
môme  Code  pour  la  forme  et  les  délais  de  Tappcl  du  jugement  statuant  sur 
les  difficultés  relatives  au  cahier  des  charges;  que  ce  double  renvoi  né, 
permet  pas  d'admettre  qu'au  moment  même  où  il  s'efforçait  d'imprimer  une 
marche  rapide  à  la  procédure  de  surenchère,  le  législateur  ait  voulu  livrer 
aux  formes  et  aux  délais  déterminés  par  les  art.  443  et  456,  l'appel  du  juge- 
ment statuant  sur  la  validité  de  la  surenchère.  —  A  plus  raison,  ajoute  notre 
auteur,  en  est-il  ainsi  de  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'une  folle  enchère  autorisée  par  une  clause  du  cahier  des  charges  (Yoy. 
infrà,  n.  144  et  suiv.)  ;  et  l'on  ne  comprend  pas  que  la  Cour  de  Caen  ait  pu 
décider  qu'il  fallait  appliquer  les  art.  443  et  suiv.  en  cette  circonstance  : 
arrêt  du  3  avr.  1834  (/.  Av,,  t.  79,  p.  638). 

90.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  5  mars  1853  (Joum,  de  cette  Cour, 
1853,  p.  147),  que  la  contestation  élevée  au  sujet  d'une  modification  à  intro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation,  bien  que  relative  à  des  im- 
meubles autres  que  ceux  dont  la  vente  est  poursuivie,  n'en  constitue  pas 
moins  un  incident  soumis,  pour  la  faculté  d'appel,  aux  prescriptions  des 
art.  973, 731  et  732,  Cod.  proc,  et  la  Cour  de  Paris,  le  26  janv.  1856  {/.  Av,, 
t.  81,  p.  237),  que  le  jugement  qui  prononce  une  subrogation  aux  poursuites 
de  licitation  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Ces  décisions  reposent  sur  les 
principes  expliqués  sous  les  art.  731  et  732.  Y.  Saisie  immobilière. 

91.  Par  application  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  973,  la  Cour  su- 1 
prême  a  décidé,  le  19  août  1847,  que  les  jugements  qui ,  en  matière  de  lici-  [ 
tation,  statuent  sur  des  demandes  en  sursis,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  bien  que  ces  demandes  soient  motivées  sur  ce  que  tous  les 
immeubles  de  là  succession  n'ont  pas  été  compris  dans  la  poursuite. 

9IS.  Les  formalités  des  art.  731  et  732  devant  être  observées  dans  l'appel 
des  jugements  contre  lesquels  cette  voie  de  recours  est  permise,  la  Cour  de 
Douai  a  eu  raison,  selon  M.  Chauveau,  de  déclarer,  le  11  fév.  1846  (/.  Av.^ 
t.  70,  p.  192),  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  même  en  matière  de  licitation 
renvoyée  devant  notaire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifié  non  seulement 
à  l'avoué  de  l'adversaire,  mais  encore  au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  Cependant  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  22  mai  1851,  que  l'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction  d'immeubles  dont 
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la  licitatioQ  est  poursuivie,  peut  être  interjeté  dans  les  trois  mois  (deux  mois 
aujourd'hui)  de  la  signification,  conformément  à  la  règle  générale.  —  Cette 
dernière  décision,  aux  yeux  de  notre  auteur,  ne  doit  pas  être  suivie. 

93.  Ici,  comme  dans  le  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  Saisie  immo' 
bilière,  quest.  2423),  il  faut  admettre  que  les  jugements  qui  statuent  sur 
des  difficultés  relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  sont  susceptibles  d'appel,  s*il  s*agit 
d'une  exception  d'incompétence.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  7  déc. 
1859  (/.  Av,,  t.  85,  p.  426). 

94,  Enfin,  mentionnons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  !•'  fév.  1865 
(/.  Av.,  t.  9i,  p.  297),  qui  a  décidé  qu'en  matière  de  vente  sur  licitation,  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  dans  lequel  doit  être 
interjeté  l'appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  de  l'un  des  colicilants 
au  cahier  des  charges,  ne  doit  pas  être  augmenté  en  raison  de  la  distance  du 
domicile  de  l'intimé  au  lieu  où  siège  la  Cour,  encore  bien  que,  le  cahier  des 
charges  ayant  compris  dans  la  vente  de  l'immeubJe  le  mobilier  qui  aurait  été 
atlaclié  à  celui-ci  par  destination,  l'opposition  ait  eu  pour  objet  de  l'en  faire 
distraire.  On  ne  rencontre  pas  là,  en  effet,  une  demande  en  distraction  à  la- 
quelle puisse  s'appliquer  l'art.  731,  qui,  pour  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  ces  sortes  de  demandes,  veut  que  le  délai  soit  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres. 

96.  (Q.  2505  quinquies  a).  Le  tribunal  à  qui  rabaissement  de  la  mise  à 
prix  est  demandé,  conformément  au  ^  o  de  Vart,  973,  peut-il  refuser  de 
f ordonner?  Cette  réduction  doit-eUe  être  demandée  par  voie  de  requête  ou 
par  de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué? 

L'affirmative,  sur  la  première  question,  ne  parait  pas  douteuse  à  M.  Chau- 
veau,  qui  pense  touteiois  que  Tsibaissement  serait  obligatoire,  si  le  tribunal 
reconnaissait  que  la  vente  est  impossible  au  prix  fixé.— -Notre  auteur  estime, 
d'un  autre  côté,  que  la  vente  au-dessous  de  l'estimation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  tribunal,  si  Tun  des  colicitants  s'y  oppose,  surtout  s'il 
y  a  des  mineurs,  et  encore  bien  que  la  licitation  serait  provoquée  par  un 
majeur.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  adopte  l'opinion  suivant  la- 
quelle la  réduction  de  la  mise  à  prix  doit  être  demandée  par  voie  de  conclu- 
sions contradictoirement  prises  devant  le  tribunal  en  audience  publique. 

9*7 .  Avant  la  loi  de  1841 ,  dit  notre  auteur,  il  y  avait  controverse  sur  le  point 
de  savoir  s'il  fallait  recourir  au  tribunal,  ou  si  le  poursuivant  pouvait  fixer  une 
nouvelle  mise  à  prix,  lorsque,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  n'y  avait 
pas  d'enchères.  Aujourd'hui,  le  doute,  n'est  plus  possible  à  cause  du  renvoi 
du  cinquième  paragraphe  de  l'art.  973  à  l'art.  963. 

Quoique,  au  premier  abord,  ce  renvoi  paraisse  tracer  d'une  manière  claire 
et  précise  la  procédure  h  suivre  pour  demander  la  réduction  de  la  mise  à  prix, 
on  est  loin  d  être  d'accord  à  cet  égard.  Les  uns,  consultant  la  lettre  de  la  loi, 
veulent  que  la  demande  soit,  d'après  le  texte  de  l'art.  963,  formée  par  re- 
quête, et  qu'il  y  soit  statué  par  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil  ;  les  au- 
tres, s'appuyant  sur  l'esprit  de  la  loi,  sur  les  caractères  différents  de  la  vente 
des  biens  de  mineurs  et  des  partages  et  licitations,  et  surtout  sur  les  termes 
de  l'art.  iO  du  tarif  du  10  oct.  1841,  soutiennent  qu'il  faut  agir  contradictoire- 
ment, par  voie  de  conclusions,  devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  publioue. 

Cette  dernière  opinion  a  été  très  bien  développée  /.  Av.,  t.  69,  p.  î>49, 
dans  une  dissertation  faite  par  une  chambre  d'avoués,  et,  t.  70,  p.  65,  par 
M.  Morin.  —  M.  Chauveau  la  considère  comme  plus  logique  que  la  première, 
qui  cependant  est  adoptée  par  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  548,  n.  1162. 

98.  L'art.  973,  observe  M.  Chauveau,  renvoie  à  l'art.  963  pour  autoriser 
l'abaissement  de  la  mise  à  prix;  quant  aux  autres  dispositions  de  cet  article, 
elles  ne.pevvent  être  suivies  qu'autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  proèé- 
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dure  de  partage  et  hcitatioD.  L*homolo^ation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  cpii 
autorise  la  vente  d*un  immeuble  de  mineur,  a  lieu  à  la  chambre  du  conseil  ; 
évidemment»  le  jugement  qui,  sur  la  reguète  du  tuteur,  en  l'absence  de  toute 
contradiciion,  permet  d'abaisser  la  mise  à  prix,  devait  être  rendu  dans  la 
même  forme.  Y.  VenU  pMiqué  d^mfneubUê  a$  mineurs.  On  n'a  jamais  sou- 
tenu que  le  jugement  qui  statuait  sur  une  demande  en  partage  et  licitation 
dût  être  reudu  à  la  chambre  du  conseil  ;  d'où  suit  nécessairement  que  tons 
les  jugements  rendus  dans  le  cours  de  cette  procédure,  contradictoirement  sui* 
vie  entre  plusieurs  coïntéressés,  jugements  qui  peuvent  être  précédés  de  plai- 
doiries, qu'aucune  disposition  ne  défend,  doivent  être  rendus  à  l'audience.  La 
forme  de  procéder  par  requête,  suivie  d'une  décision  en  chambre  du  conseil» 
n'a  été  introduite  en  général  que  pour  les  cas  où  une  partie  n'a  d'autre  con- 
tradicteur que  le  ministère  public.  Cette  interprétation  est  confirmée  par  les 
termes  du  tarif,  art.  9  et  art.  10,  t  8.  La  différence  de  rédaction  prouve  bien 
auc  Tordonnance  de  i841  a  compris  que  la  voie  de  la  requête  spéciale  de 
rart.  963  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'art.  973.  Voy.  en  ce  sens  notre  Tr.  êm 
partaae,  n.  â86.  —  Consult.  aussi  le  Formutairâ  de  i^céd.,  t*  éd.,  i.  S, 
P.S83,  art  1. 

tttt.  M.  Ghauveau  termine  en  faisant  remarquer  que  la  jurisprudence  a 
consacré  son  opinion,  en  faveur  de  laquelle  il  cite  les  arrêts  suivants  :  Mont- 
pellier, 12  nov.  185i(J.iio.,  t.  77,  p.  294);  Orléans,  15  juin  1852  (t.  78, 
p.  205);  Paris,  25  juill.  1853  (t.  78,  p.  634)  ;  Caen,  28  août  1855  (t.  8f ,  p.  224); 
Trib.  de  Castelsarrasin»  1 1  déc.  1857  (t.  83,  p.  236)  ;  Riom,  2  fév.  1859  (t.  84, 
1. 582).  —  Contra,  Trib.  de  LiUe,  25  mai  1850  (t.  75,  p.  436).  *-  Le  tribunal 
le  la  Seine  avait  adopté  l'une  et  l'autre  opinion  ;  mais  celui  de  ses  deux 
jugements  qui  était  contraire  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  a  été  inûrmé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1853  précité.  L'autre  jugement  est  du 
SojuilL1853(l.78,p.675). 

f  OO,  (Q.  2505  quinquies  b).  Peut-on  demander  la  réductitm  de  la  miee  à 
priai  avant  qu'une  tentative  d^enchère  ait  prouvé  Vexagératûm  du  prix  fixé  f 

M.  Chauveau  admet  Taffirmative  dans  le  cas  où  l'exagération  de  la  mise  à 
prix  est  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  ;  mais  il  est  d'avis  qu'il  faut,  pour 
demander  la  réduction,  attendre  la  sommation  prescrite  par  l'art.  973;  et 
que,  si  l'on  ne  voulait  pas  attendre  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  il 
D'y  aurait  d'autre  voie  qu'un  simple  acte  signiné  aux  avoués  du  poursuivant 
et  des  colicitants  avec  avenir  pour  voir  prononcer  la  réduction. 

f  Oi .  L'auteur  pose  Thypothèsê  suivante  :  Le  créancier  d'un  eoproprié« 
taire  poursuit  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  indivis.  Un  jugement 
ordonne  la  licitation  et  ado|>te  la  mise  à  prix  proposée  par  le  demandeur  et 
non  contestée.  Après  la  signification  de  ce  jugement,  l'avoué  de  l'un  des  co- 
licitants apprend  que  la  plus  grande  partie  de  l'immeuble  indivis  avait  été 
vendue  volontairement  par  les  eopropriétaires  quelque  temps  avant  les  pour- 
suites ;  qu'ainsi,  la  mise  à  prix  à  laquelle  il  a  adhéré  dans  l'ignorance  de  ce 
fait  est  singulièrement  exagérée.  Cet  avoué  est^il  recevable,  pour  éviter  les 
frais  de  doubles  insertions  et  de  doubles  affiches,  à  demander  immédiatement 
la  venie  au-dessoue  de  la  miee  à  priàf  ou  la  réduction  de  la  mise  à  pri»f  Cet 
avoué  a-tpil  le  droit  de  demander  cette  modification  avant  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  et  sans  attendre  qu'Un  premier  essai  vienne  démontrer 
l'exagération  de  la  mise  à  prix?  PeuWii,  à  aéfaut  par  le  poursuivant  de  for- 
mer cette  demande  sur  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite,  par  acte  d'avoué, 
de  la  vente  amiable,  provoquer  lui-même  la  modification  dont  il  s'agitt 
Dans  ce  cas,  y  aura-l-il  lieu  a  réduction  de  la  mise  à  prix,  ou  bien  taudra-tiN 
ordonner  que  la  vente  aura  lieu  au^ieseoue  de  cette  mise  à  prix?  Quelle  forme 
de  procéder  taudra-t-il  suivre? 

âO)S.  La  fixation  de  la  mise  à  prix  étant  le  résultat  d'nuc  cmurmalé! 
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rielle»  on  ne  doit  pas,  seloo  M.  Ghauveau,  hésiter  k  reconnaître  an  poursui- 
vant et  à  chacun  des  copartageants  le  droit  de  la  faire  réduire;  mais  à  quelle 
époque  et  comment  ?  Pour  décider  qu'il  faut  attendre  la  sommation^  qui,  aux 
termes  de  Tart.  973,  doit  être  faite  aux  colicitants»  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  il  se  fonde  sur  ce  qu*à  ce  moment  on  peut  »  à 
très  peu  de  frais,  en  suivant  les  formes  tracées  par  le  Code,  arriver  a  la  mo« 
dification  qu'on  se  propose  d'obtenir.  Rien  n'empôche  du  reste,  observe-t-ll. 
de  dénoncer  la  vente  au  poursuivant,  qui  prendra  alors  telles  mesures  qui  lut 
paraîtront  convenables.  Ce  n*est  que  si  on  ne  voulait  pas  attendre  jusqu^au 
dépôt  du  cahier  des  charges,  qu*il  faudrait  procdder  par  un  simple  acte  si- 

fnifié  aux  avoués  dupoursuivant  et  des  colicitants,  avec  avenir  devant  le  tri* 
unal  pour  voir  prononcer  la  réduction  de  la  mise  à  prix. 

f  03.  (Q.  2M)5  sexies).  Tous  les  colicitants  doivent-ils  être  sommés  de  se 
trouver  à  radjudicatùm  ? 
M.  Ghauveau  estime  que  ce  point  doit  être  résolu  négativement,  conformé- 


aulre  jo«r.  —  La  Gour  suprême  a  décidé,  en  effet,  le  22  juin  1899  (/.  Av., 
t.  85,  |>.  193),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Gour  de  Besançon,  du  9  déc.  i8S6, 
que  la  jogement)  même  contradictoire,  qui  fixe»  après  contestation,  un  Jour 
antre  que  celui  primitivement  indiqué  dans  le  cahier  des  charges,  doit  être 
signifie  à  la  partie  adverse,  avec  sommation  d'assister  à  i'ajudication,  de 
manière  à  ce  <ra*il  existe  au  moins  un  délai  franc  de  vinst*quatre  heures  entre 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  radjûdication.— Y.  aussi  notre  Formul, 
MMiol»,  p.  865,  n.  33. 

104.  (Art.  973).  Le  décès  de  l'une  dee  parties  après  le  lUjptft  du  cahier 
dfis  charges  et  la  sommation  d^en  prendre  communication,  empéche-t-il  que 
Va^udiDûtixm  puisse  être  vaialhlement  prononcée? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  S  Juin  1874  (/.  Av,,  1. 101,  p.  375),  qui  a  posé  en  principe  que  la  procé- 
dure de  licitation  est  une  véritable  instance  à  laquelle  est  applicable  Tart. 
342.  aux  termes  duquel  le  jugement  d'une  affaire  qui  est  en  état  ne  peut  être 
dîMrë  par  le  décès  des  parties  ;  et  que  l'instance  en  licitation  est  en  état 
quand  w  oahier  des  charges  a  été  déposé  au  greffe,  et  que  sommation  a  été 
faite  aux  parties  d'en  prendre  communication.-^ La  solution  admise  par 
ea  jttgefneot  ett  surtout  incontestable  lorsque  le  décès  n*a  pas  été  notifie  au 
poursuivant.— y.  dans  le  même  sens,  Paris,  Il  juili.  1812;  Bordeaux, 29  avril 
1834;  Dailoz,  Répert.,  v«  Reprise  dHnstance,  n.  i2.-^Gompar.,  Saisie  immo- 
bilière. 

i  •&.  (Q.  2505  sefities  à).  P&ur  ijuê  t^enchère  soit  valable  et  Vaijuâicataitn 
ûbtigé,  faut-U  quê  têtui^  signe  le  proeés- verbal  f 

Réponse  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau,  à  Texception  du  cas  oili  la 
vente,  aylmt  lieu  par  la  seule  volonté  des  vendeurs,  n'aurait  plus  le  caractère 
d'une  vente  judiciaire,  mais  bien  celui  d'une  vente  ordinaire.  Le  juge  ou  le 
notaire  sont  délégués  parle  tribunal  pour  constater  les  enchères,  diitf.  Ghau* 
voau,  et  le  seul  fait  d*avoir  enchéri  le  dernier  constitue  le  contrat.  Pea 
importé  que  Vadjudicataire  n'appose  pas  sa  sifi^nature  sur  le  procès-veal;  elle 
n'est  pas  nécessaire  pour  en  garantir  l'exactitude;  la  présence  et  le  témoi* 
gnage  dn  magistrat  suffiseut  pour  cela.  Conf ,  Gass.,24  janv.  1814  (J.  Av.^ 
1. 18,  p.  696);Paris,28aoûtl817(J.il9.,t.l6.p.704);M.Dalioz,  n.2110;  ce 
qui  n'empécne  pas,  a]oute-t-il,  que  l'enchérisseur  dont  Tenchère  n*a  pas  été 
immédiatement  acceptée  ne  puisse  refliser  de  la  renouveler  lors  d'une  seconde 
séance.  Sic,  Riom,  13  avril  im  et  Paris,  23  déc.  1809  (/.  Àv,,  i.  16, 
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p.  680).  Que  si,  surérogatoirement,  Tadjudicataire  signe  le  prwsès-verbal,  il 
doit  parapher  aussi  les  renvois  mis  en  marge  du  cahier  des  charges,  lorsque 
celui-ci  ne  fait  qu'un  avec  le  procès- verbal  lui-même  :  Gaen,  9  jany.  4827 
{J.  P.,3«éd.,  t.  21,  p.  34). 

f  06.  Si  un  immeuble  a  été  vendu  aux  enchères  publiques  par  la  seule 
volonté  des  intéressés,  remarque  ensuite  M,  Chauveau,  la  vente  n'étant  plos 
judiciaire,  et  le  notaire  n'étant  plus  le  délégué  du  tribunal,  Tacte  qu'il  re- 
tient ne  dépouille  pas  les  caractères  d'un  contrat  ordinaire,  et  doit,  par  cod- 
séquent,  être  signé  de  toutes  les  parties.  C'est  ce  qu'a  décidé  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  janv.  i814  précité. 

107.  (Q.  2507  septies  decics).  La  vente  amiable,  par  un  héirtiery  d'un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers  est-eUe  vakiSle,  bien  mCeUe  inter- 
vienne pendant  la  poursuite  en  licitaiion  de  cet  immeuble  de  ta  part  d'un 
créancier? — Cette  vente  doit -elle  être  maintenue,  quoi  qu'elle  n'ait  été  notifiée 
au  créancier  que  le  jour  même  de  l'adjudication  sur  lidtation  ordonnée  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement,  au  texte,  par  M.  Chauveau, 
qui  mentionne  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juin 
1848  (/.  Av.,  t.  73^  p.  620),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Anbc 
du  28  mai  1850  (t.  77,  p.  143).  — Il  est  évident,  du  reste,  dit  noire  auteur, 
qu'on  ne  saurait  critiquer  la  vente  consentie  avant  les  poursuites  du  créan- 
cier, lorsqu'elle  n'est  point  frauduleuse.  —  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  21  nov.  1849,  que  les  copropriétaires  majeurs  et  maStres 
de  leurs  droits  peuvent  procéder  à  un  partage  amiable  d'un  immeuble  indi- 
viS;  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuites  à  fin  de  saisie,  malgré  la  présence  de 
leurs  créanciers  aux  jugements  qui  ont  statué  sur  la  licitatton  de  rimmeuble. 
Conf.,  M.  Dalloz,  Succets.,  n.  2005. 

f  08.  (Q.  2505  septies  b).  Si,  au  jour  fixé  pour  V adjudication^  des  diffi- 
cultés sont  toulevées,  ^i  doit  les  apprécier?  Le  notaire  commis  pour  procéder 
à  la  vente  par  licitatton  d*un  immeuble  a-t-il  le  droit  à  V adjudication,  quoique 
le  poursuivant  ait  rétracté  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères  et  malgré  Ut 
protestations  d'une  partie  des  cdicitants  ? 

Suivant  l'opinion  adoptée  au  texte  par  M.  Chauveau,  lorsque  la  procédure 
de  licitaiion  a  été  régulièrement  suivie,  elle  ne  peut  être  arrêtée  que  par  le 
consentement  exprès  de  tous  les  col  ici  tan  ts  ou  de  leurs  représentants.  Le  no- 
taire commis  pour  procéder  à  la  vente  ne  peut  avoir  égard  aux  prétentions 
de  l'un  d'entre  eux  repoussées  par  les  autres. 

f  09.  Une  règle  de  conduite  sûre,  dit  notre  auteur,  a  été  tracée  dans 
•  une  espèce  qui  a  subi  toutes  les  phases  judiciaires.  Il  résulte  des  décisions 
'  rendues  dans  cette  affaire  par  le  tribunal  civil  de  Sens ,  le  26  avril  1853, 
^  par  la  Cour  de  Paris,  le  14  juin  1854,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  30  avril 
1855  (/•  Av.,  t.  81,  p.  203),  qu'en  matière  de  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  art.  957,  958  et  suiv.  ont  été 
accomplies,  et  que  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au  cahier  des 
charges  et  dans  les  placards  imprimés  et  affichés  à  la  requête  du  poursuivant, 
a  été  accepté  par  les  parties,  rexécution  du  jugement  ne  peut  plus  être  ar- 
rêtée que  au  consentement  exprès  et  formel  de  tous  les  vendeurs  ou  de  leurs 
représentants  légaux.  En  droit,  le  consentement  à  la  vente  des  immeubles 
et  le  mandat  qui  en  a  été  la  suite  ont  été  donnés  au  notaire  commis,  en  ju« 
gement,  par  Yêtre  collectif  formé  de  la  réunion  des  cohéritiers,  dans  l'instance 
pendante;  ce  contrat  judiciaire,  qui  a  lié  les  cohéritiers  entre  eux,  ne  peat 
être  délié  que  par  l'autorité  judiciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés.  Le, 
notaire  délégué  par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  et  en  dresser  procès- 
verbal  ne. doit  pas  s'arrêter  à  ces  protestations;  il  no  peut  abandonner  la 
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mission  qui  lai  a  été  confiée  qn'autant  que  l'effet  en  a  été  suspendu  ou  arrêté 
par  un  nouveau  jugement  ou  par  un  accord  unanime  et  régulièrement  ex- 
primé de  toutes  les  parties  venderesses.  Une  simple  protestation  n*a  pas 
d'ailleurs  le  caractère  d'un  acte  régulier  de  procédure  aestiné  è  saisir  le  tri- 
bunal d'une  contestation  sérieuse  et  pouvant  motiver  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement. 

■  f  f  O.  (Q.  2505  septies  g).  L'avoué  poursuivant  une  vente  par  lieitationf 
!  renvoyée  devant  notaire,  a4-4l  qualité  pour  requérir  V  adjudication?  Le  notaire  | 
'  commis  est-il  en  droit  â^ exiger  la  présence  du  citent  ou  un  mandat  spécial  ^ 
\  donné  par  lui? 

\      Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  (sous  la  quest.  2505  sept,  à) 
'  par  M.  Chauveau,  qui,  sur  le  second^  adopte  la  négative. 

fit.  Dans  le  système  de  la  loi,  dit-il,  le  rôle  de  l'avoué  est  loin  d'être 
terminé  par  le  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire.  Ce  dernier  n'est  que  le 
représentant  de  la  justice,  et,  sauf  quelques  exceptions  formellement  prévues, 
l'avoué  comparait  dans  l'étude  du  notaire  en  la  même  qualité  et  avec  les 
mêmes  droits  que  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal,  il  ne  perd  pas  son 
caractère  de  poursuivant,  et  il  est  toujours  le  mandataire  ad  litem  du  client 
qu'il  représente  sans  mandat  spécial.  L'auteur  s'est  déjà  prononcé  en  ce 
sens  dans  son  Form,  de  proc,  â*  éd.,  t.  2,  p.  142,  formule  655,  et  p.  589, 
note  6.  Il  invoque  d'ailleurs,  à  l'aDpui  de  son  opinion,  cinq  arrêts  de  la  Cour 
suprême  qui  décident  qu'en  cas  oie  vente  iudiciciaire  renvoyée  devant  no- 
'  taire,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  autant  de  vacations  à  l'adjudication  qu'il 
y  a  de  lots,  pourvu  que  le  nombre  n'en  soit  pas  supérieur  à  six ,  et  qu'il 
peut  également  réclamer  un  droit  de  transport  :  Gass.,  il  fév.  1850,  30  août 
1853,  24  avril  1854,  23  avril  1856  (/.  Av.,  t.  75,  p.  270;  t.  79,  p.  90  et  363; 
U  81,  p.  430),  et  15  avril  1859.  Si  l'assistance  de  l'avoué  était  purement  pas- 
sive, observe  M.  Chauveau,  l'on  ne  comprendrait  pas  l'opportunité  de  ces 
allocations. 

f  f /S.  (Q.  2505  septies  d).  Lorsqu^au  jour  fixé  pour  procéder  à  une  ad- 
jydication  par  licitation  renvoyée  devant  un  notaire,  tlnese  présente  pas  d^en* 
ehérisseur,  le  pcursiuivant  a-t-xl  besoin  de  se  pourvoir  devant  le  tribmnal  pour 
faire  fixer  un  nouveau  jour;  ou  bien  suffit-il  qu*il  requière  du  notaire  la  re* 
mise  a  un  jour  ultérieur  ? 

L'autorisation  du  tribunal  parait  inutile  à  M.  Chauveau,  qui  enseigne  que 
le  notaire  peut  remettre  lui-même  l'adjudication  à  un  autre  jour  indiqué  par 
le  poursuivant,  alors  qu'il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  des  colicitauts. 

113.  De  ce  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'abaisser  la  mise  à  prix,  il  faut  en 
référer  au  tribunal  (Voy.  supra,  n.  96),  il  serait  inexact  de  conclure,  dit 
notre  auteur,  qu'à  défaut  d'enchérisseur,  la  remise  de  la  vente  à  tel  autre  jour 
ultérieur,  sans  modification  de  la  mise  à  prix,  ne  puisse  avoir  lieu  qu*avec 
l'autorisation  du  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  changer  l'une 
des  conditions  de  la  vente,  déterminée  par  les  juges  ;  dans  le  second^  il  n'est 
question  que  d'une  simple  fixation  de  nouveau  jour.  Or,  il  est  logique  que  la 
partie  qui  a  indiqué  le  premier  iour  de  la  vente  dans  les  placards  faits  à  sa 
requête,  indique  aussi  le  second  jour  quand  il  y  a  lieu.  Sans  doute,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Devilleneuve,  58.1.786,  les  colicitants  auraient  le  droit 
de  contester  Topportunité  de  telle  ou  telle  fixation  ;  mais  s'ils  gardent  le  si- 
lence, la  vente  qui  s'accomplit  avec  cette  adhésion  tacite  est  à  l'abri  dcf  toute 
critique  de  ce  chef;  aussi  la  Gourde  cassation  a-treile  décidé,  le  19  juill.  1858  • 
(S .-V. 58.1. 785),  qu'en  agissant  ainsi  le  notaire  commis  n'avait  violé  aucune 
disposition  de  la  loi. 

114.  (Q.  2305  septies  e).  Quels  sont  les  devoirs  du  notaire  chargé  de 
procéder  à  Tadjudicatwn?  de  l'avoué  chargé  d^enchérir  ? 

Suppi.  II.  32 
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M.  GhanveaUj  sous  la  ouest.  2505  sept»  p,  admet  notamment  que  l6  no- 
taire peut  être  puni  discîpiinairement,  s*ll  a  fait  achever  par  son  clerc  uoe 
yeate  commencée  par  lui,  et  s*il  a  constaté  qu'elle  a  été  terminée  par  lui  tel 
jour,  alors  qu'elle  ne  l'a  été  que  le  lendemain  par  son  clerc  :  et  qv  an  avoué 
chargé  d'enchérir  se  rend  passible  de  dommage»-întérét3}  lorsque,  fraudu- 
leusement on  par  pure  négligence,  il  laisse  adjuger  l'Immeuble  k  un  prix 
inférieur  à  sa  valeur  réelle  ou  au  chififre  désigné  par  son  client. 

115,  Sur  le  premier  point,  notre  auteur  mentionne  un  arrêt  de  h  Cour 
de  Metz  du  9  oct.  i844  (/,  Av„  t.  67»  p.  664).  jugeant  qu'il  y  a  coQtraven« 
tion  à  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  de  nature  à  faire  prononcer  U 
suspension  contre  un  notaire,  lorsque  :  1*  il  a  toléré  que,  pour  excitep  la 
chalenr  des  enchères,  il  îti  fait  aux  assistants  une  distribution  de  vin  on 
autres  boissons  ;  2*  il  n*a  pas  donné  aux  enchères  une  attention  suffisante, 
de  sorte  qu'il  a  été  dans  Timpossibilité  de  prononcer  entre  deux  encbérîs- 
seura  prétendant  avoir  droit  tous  deux  an  bénéfice  de  la  dernière  enchère  ; 
3^  il  a  acoepté  la  mission  d^nchérir  ou  de  faire  surenchérir  pour  une  per- 
sonne non  présente  à  U  séance  où  l'adjndication  doit  être  prononcée  par  lui; 
4^  il  8  ftiit  achever  par  un  clerc  une  vente  commencée  pifr  lui,  et  il  a  cons- 
taté qu'elle  avait  été  achevée  par  lui  tel  jour,  alors  qu'elle  n'aurait  été  ache- 
vée que  le  lendemain  par  son  clerc.  —  M.  Chauvean  cite  également  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Limoges,  dn  i4  juin  i8i5  (/.  Av.,  t.  70,  p.  170),  qui  a  déeidé 
que  le  poùrsuivunt  qui,  dans  le  cahier  des  charges,  s'est  réservé  la  faculté 
de  demander,  lors  de  la  mise  aux  enchères,  bonne  et  valable  caution  à  tons 
les  <n«hMfMtfn^  doit  user  de  cette  faculté  au  moment  où  l'enchérisseur  fait 
sa  première  enchère  ;  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  demander  caution  lors 
d'une  nouvelle  enchère  de  sa  part,  et  surtout  d'une  enchère  devenue  défini- 
tive par  l'extinction  des  feux;  que,  dans  ce  cas,  l'adjudication  doit  être 
prononcée  au  profit  de  cet  enchérisseur  ;  qu'en  conséouenee,  les  enchères 
ultérieures  et  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  au  profit  d'un  autre  encbé- 
risseur  doivent  être  réputées  non  avenues  ;  et  que  le  notaire  qui,  sans  tenir 
compte  de  ee  fait,  remet  Timmenble  aux  enchères  et  prononce  l'adjudication 
au  profit  d'un  nouvel  enchérisseur,  encourt,  ainsi  que  le  pounuivant,  me 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  le  premier;  ««-  Maisqne 
celni  qui^pottPiuit  une  Hcitation  peut  insérer  dans  le  cahier  des  eharfes 
une  clause  par  laquelle  il  se  réserve  la  faculté  de  demander  la  caution  à  tout 
adiudicaiiUrê  ;  et  que  91  le  oolicitant  qui  se  porte  adjudieataipe,  refîiae  de 
déférer  immédiatement  k>  la  demande  (rune  caution  qui  lui  est  adrea^tf^  par 
le  poursuivant  préseqt  h  U  vente,  le  notaire  qui  y  procède  pent  déclarer  non 
avenue  l'adjudication  prononcée,  et  remettre  rimmeuble  aux  enchères. 

Iftt.  Sur  la  second  point,  U.  Chanveau  indique,  en  premier  lieu,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  iO  marâ  1853  (/.  Av,,  t.  80,  p.  03),  d'après 
lequel  l'avoué  qui,  après  fivoir  accepté  le  mandat  d'enchérir  pour  un  client, 
après  avoir  ohargé  un  de  ses  confrères  de  le  remplacer  parce  qu'il  voudrait 
enchérir  lui-même  dans  un  autre  intérêt,  laisse  adjuger  l'immeuble  à  un 
prix  bien  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  et  cela,  dans  le  but  de  se  faire  remettre 
une  somme  nar  eelni  en  faveur  de  qui  il  ferait  fiiire  l'élection  de  commaad, 
ou,  à  son  démut,  de  carder  rimmennle  ponr  iui«même,  manque  à  la  fois  aax 
devoirs  de  sa  professioo  et  à  la  délicatesse,  et  se  rend  en  outre  passible  de 
dommages-intérêts  au  profit  des  cohéritiers  et  des  créanciers;  »*  en  sesond 


à  celui  que  son  client  avait  fixé,  a  condamné  cet  avoué  à  payer  à  son  eliant 
des  dommages-intérêts  en  rapport  avec  la  perte  matérielle  é|>rou^  ut  nwc 
les  avantages  nerdus  ;  -«  et  CQon  un  arrêt  df»  la  Cour  de  cassation  Au  ^  inan 
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i  par  iicitation  et  la  signifie  aux  colicitants,  doit  ea  sap^ 

PQrtar  les  frais.  —  Compar.  tn/rd,  n.  US, 

ll*î.  (Q.  SttOK  septies  r).  Qui  p§ut  m  r$ndr$  aiiudicataiu  f 

Saivant  M.  Ghavveau  (Q.  9S05  s&pt  d),  le  droit  de  le  rendre  adjudioaUiire 

n'appartient  ni  à  Tavoné  in  poursuivant  ;  «^  ni  à  la  femme  séparée  de  biens 

et  non  autorisée,  relativement  à  nn  immeuble  dépendant  de  la  oommunauté  ; 

—  ni  eu  tuteur  eomme  représentant  son  pupille  ;  --«  ni  an  sobrogé  tuteur  ; 

—  mais  le  tuteur  peut  se  rendre  personnellement  adjudioataire  d'immeubles 
indivis  entre  lui  et  son  pupille,  ou  indivis  entre  le  miliettr  «t  d*aalreB  per< 
sonnes, 

119*  Notre  auteur  a  établi  le  premier  point  dans  le  Journ.  deB  Àv.^ 
t«  79,  p.  260,  et  il  ajoute  ici  qu'à  ses  yeux  rineapaoité  da  l'avoué  poursni* 
vant  existe,  soit  que  la  vente  ait  lieu  à  l'audience  des  criées,  soit  qu'elle  ait 
lieu  devapt  notaire.  C'est  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  %t  mai  18é6 
{Id,,  p.  192),  qu*il  décide  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  saos  au- 
torisation de  son  mari,  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  communauté,  et  dont  un  jugement  obtenu  par  elle  a  ordonné  la  lieitation. 

119.  Relativement  à  la  faculté  quMl  reconnaît  au  tuteur  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  indivis  entre  lui  et  son  pupille,  il  cile  comme  conf., 
M.  Bioche,  v*  Vente  jud,,  n.  203;  et  fait  remarquer  que  son  opinion  est  d'au- 
tant moins  contestable  que,  dans  ce  cas,  le  rôle  du  tuteur  cesse  provisoire- 
ment, et  que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille  est  confié  au  subrogé 
tuteur  (Gompar.  v*  Partaae,  q.  47).  •»  La  Cour  de  Paris,  appliquant  la 
même  doctrine,  a  déclaré,  le  42  avril  1856  (/.  Af>.,  t.  82,  p.  284),  que  le  tu- 
teur légal,  usufruitier  de  la  moitié  des  immeubles  licites,  peut  s'en  rendre 
adjudicataire.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  sens  de  la  doolnne  de  M,  Chan- 
veau,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  H  aoftt  1866  (/.  Av.^  t.  93,  p.290), 
que  l'interdiction,  pour  le  tuteur,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du 
mineur,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  Iicitation  de  biens  indivis  entre  eux. 

IISO.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  Fincapacité  du  tuteur 
dans  le  cas  où  il  agit  comme  représentant  son  pupille,  s*étend  au  subrogé 
tuteur,  l'auteur  constate  qu'il  rôgoe  à  cet  égard  uoe  grande  controverse,  la 
doo:rine  $0  montrant  favorable  au  subrogé  tuteur,  tandis  que  la  jurispru* 
dence  se  prononce  contre  lui.  Y.  Riom,  «S  fév.  1843  (/.  4v.|  t.  64.  p,  232). 
et  Toulouse,  IS  mai  1890  (i.  An.,  t.  77,  p,  39).  Cette  dernière  solution  est 
celle  qui  lui  semble  préférable* 

IISO  bis.  Sur  la  question  d'applicabilité  de  Vart.  8  de  la  loi  du  K  veni, 
an  XI  aux  adjudications  prononcées  par  les  notaires,  Voy.  le  mot  Vente  d'im-  . 
wieubki  d$  mineurs. 

1»1.  (Q.  ismsepliee  6).  U$  dtwosilteiM  ie  Vart.  7)7,  rOatim  à 
Cmermoê  de  VaelMim  rMMioir^  c<m$r§  iet^'iidicetaire,  ê^-em  ajijdicabhs 
m  mâêièrê  â$  licUatiMf 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveaa  (Q.  2ti0fi  sêf^.  i),  -•'-  Aucua 
texte  concernant  la  procédure  sur  Iicitation,  dit^il,  ne  mentionne  Fart.  717, 
dont  la  disposition  restrictive  ne  peut  être  étendue*  ¥,  Saim  immobilière. 
Dn  reste,  d  après  la  loi  dn  23  mars  185!(,  le  privilège  et  raclion  résolutoire 
étant  associés  dans  leurs  conditions  d'existence,  il  est  manifeste  que  la  trans* 
cHption  du  jugement  d'adjudication  sur  Iicitation  éteindra  le  privilège  et 
Faction  résolutoire  du  précédent  vendeur  pour  lequel  ne  militera  aucune 
ineeriptioa. 

199.  Avant  cette  loi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  en  à  juger  le 
qutitiOli  <k  sav^r  si  le  vendeur  aoa  payé  éUit  Uw$  eu  matière  de  partaye 
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on  de  licitation,  comme  en  cas  de  saisie  immobilière,  de  former,  soas 
peine  de  déchéance^  son  action  en  résolution  avant  Tadjudication,  on  bien 
8i  l'art.  717,  Cod.  proc,  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  judiciaires.  Le  tribu- 
nal avait  admis  cette  dernière  interprétation.  —  Voici,  du  reste,  les  motifs 
essentiels  de  son  jugement,  en  date  au  24  juin  1849  :  «  Attendu  que  les  ad- 
judications antérieures  (dans  l'espèce  il  y  avait  eu  :  i®  adjudication  sur  lici- 
tation;  V  adjudication  sur  folle  enchère;  3^  nouvelle  adjudication  sur  folle 
enchère,  contre  le  second  adjudicataire  ;  4"  enfin,  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière pendant  laquelle  seulement  la  demande  en  résolution  avait  été  for- 
mée), n'ayant  pas  été  laites  sur  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  n'ont 
pu  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement,  parce  que  l'art.  717,  qui  prononce  cette  déchéance, 
est  compris  dans  le  titre  de  la  Saisie  immobilière  et  u*est  pas  applicable  aux 
autres  ventes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  notifiées  aux  créanciers  inscrits  ;  — 
Que  le  vendeur,  ou  ceux  qui  exercent  ses  droits,  n'étant  pas  constitués  ainsi 
en  demeure  de  former  leur  demande  en  résolution,  ne  peuvent  encourir  la 
déchéance  de  ce  droit.  >  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  ces  motifs  sont 
trop  absolus,  parce  que  Tadjudicataire  sur  surenchère  après  aliénation  vo- 
lontaire n'a  plus  à  redouter  l'action  en  résolution  (V.  ^wreM^kjère^  quest. 
2500  zefpt,),  —  Mais,  au  fond,  ajoutait-il,  le  tribunal  a  bien  jugé. 

f  IS3.  (Q.  2505  septies  h).  Da  gue/v  drotls  à^enrt^XrwMia  Cadjudieation 
$ur  licitation  est-eUe  passible  ? 

M.  Ghauveau  (sous  la  ouest,  2505  sept  p),  mentionne  les  solutions  sui- 
vantes :  Le  tribunal  civil  du  Havre  a  eu  à  décider  si  le  notaire  commis  nai 
justice  pour  procéder  à  une  vente  d'immeubles  peut,  comme  le  premier 
(art.  57,  L.  22  frim.  an  vu),  se  dispenser  de  faire  enregistrer  l'adjudicatioD. 
et  de  payer  les  droits  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  notariés,  lorsque  ces 
droits  ne  lui  ont  pas  été  consignés  par  l'adjudicataire  tombé  en  faillite  depuis 
Tadjudication.  Le  17  fév.  186,  il  s'est  prononcé  pour  la  négative  par  €•? 
motif  :  «  Que  les  exceptions,  surtout  en  matière  fiscale,  ne  peuvent  s'étendre 
d'un  cas  à  un  autre  ;  que  la  faveur  accordée  aux  greffiers  ne  peut  être  éleo- 
duc  aux  notaires.  » 

1^4.  Suivant  le  Journal  des  Notaires,  1847,  p.  192,  lorsque,  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  passé  devant  un  notaire  commiâ 
en  justice,  il  est  stipulé  que  les  adjudicataires  paieront,  en  diminution  da 
prix,  les  frais  dus  à  l'avoué  poursuivant,  d'après  la  taxe,  le  droit  d'enregis- 
trement de  1  p.  100  n'est  pas  dû  sur  cette  somme.  M.  Ghauveau  déclare 
approuver  cette  opinion. 


1)95.  Une  solution  de  la  régie,  du  7  mai  1851,  porte  c[ue  les  droits 


taire  est  aussi  tenu  de  pa^er  en  vertu  d'une  clause  du  même  cahier  au  no- 
taire ou  à  l'avoué  enchérisseur.  Gette  décision  est  motivée  sur  ce  que  les 
frais  d'afiiches  et  publications  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  du  vendeur,  et 
qu'en  obligeant  1  adjudicataire  à  les  payer,  le  cahier  des  charges  ajoute  au 
prix,  tandis  que  les  honoraires  du  notaire  enchérisseur,  mandataire  de  l'ad- 
judicataire, sont  naturellement  à  la  charge  de  ce  dernier  et  ne  font  pas 
partie  du  prix.  -—  Par  des  raisons  analogues,  le  tribunal  civil  de  Rennes  a 
été  conduit  à  décider,  le  23  avril  1849  (J';  Av.,  t.  77,  p.  39),  que  la  remise 
proportionnelle  allouée  à  Tavoué  poursuivant  une  vente  judiciaire  doit  être 
ajoutée  au  prix  principc^l  de  l'adjudication  et  aux  frais  de  poursuites  oour  la 
pîerception  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  sur  le  jugement  d  adjudi- 
cation. —  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  26  avril  1846,  et  le  tribunal  de  Châ- 
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teaadnn^  Ie22avrili847y  ont  adopté  Topinioa  contraire,  qu'embrassent  anssi 
les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats  (art.  13319  et  13395). 

1IS6.  Quel  est  le  droit  de  mutation  dû  par  un  colîcitant  qui  se  rend  ad- 
judicataire de  l*nn  des  immeubles  licites  ?  Deux  opinions  sont  en  présence  : 
rune,  favorable  aux  redevables,  veut  que,  pour  la  fixation  du  droit  d'enre- 
gistrement, on  déduise  de  la  valeur  de  Timmeuble  adjugé  la  part  du  colîci- 
tant dans  tous  les  immeubles  vendus  ;  l'autre,  favorable  au  fisc,  qu'on  en 
déduise  seulement  la  part  du  colicitant  dans  Timmeuble  qu*il  a  adieté.  La 
première,  généralement  adoptée  par  les  tribunaux,   est  rigoureusement 

froscrile  par  la  Cour  de  cassation,  comme  l'attestent  ses  arrêts  des  22  avril  et 
8  août  1845,  22  avril  et  5  août  1846,  8  nov.  1847,  23  fév.  1848,  20  avril 
1853  (Joum.  Not.  et  Av.,  art.  14947),  6  juiU.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  472)  et 
8  août  1855  (D.p.55.1.357).  Ce  dernier  arrêt  résume  la  théorie  admise  par 
la  Cour  suprême  en  déclarant  que  le  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  sur 
licttation  de  l'un  des  immeubles  héréditaires  compris  dans  le  même  procès- 
verbal  d'adjudication,  est  réputé,  faute  de  justifier,  lors  de  l'enregis- 
trement  du  jugement  d'adjudication,  d'un  acte  de  partage  plaçant  dans  son 
lot  la  totalité  de  son  prix,  avoir  acquis  les  parts  indivises  oe  ses  cohéritiers 
dans  Timmeuble  à  lui  adjugé,  et  est  dès  lors  passible,  sur  ces  parts,  du 
droit  de  4  p.  100,  encore  que  le  prix  par  lui  dû  fût  inférieur  à  ce  qui  lui 
revenait  dans  l'ensemble  des  biens  licites  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  les  biens  Hciiés  feraient  partie  d'un  seul  domaine  adjugé  en  plu« 
sieurs  lots. 

IIS*?.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  antérieure  à  la  loi  du 
23  mars  1855,  était  tout  aussi  constante  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des 
droits  de  transcription  dus  par  l'acquéreur  colicitant.  Elle  avait  établi  que  le 
droit  de  1  et  demi  p.  100  pour  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
est  dû  sur  le  prix  intégral,  et  non  pas  seulement  sur  les  parties  nouvellement 
acquises  par  le  colicitant.  V.  Gass.,  17  janv.  4842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  224), 
13  avr.  1847  (deux  arrêts  du  môme  jour),  16  avr.  1850  (trois  arrêts  sembla- 
bles), 10  juin  1850  et  23  nov.  1853  (i.  Av.,  t.  79,  p.  157).  —  Cette  jurispru- 
dence est  vivement  critiquée  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  ^enregistrer 
mewt,  1850,  p.  406. 

La  loi  du  23  mars  1855,  qui  ne  soumet  pas  à  la  transcription  le  juge- 
ment d*adjudication  sur  licîtation  au  profit  d'un  cohéritier,  par  le  motif  que 
ce  jugement  n'est  pas  translatif  de  propriété,  doit-elle  faire  adopter  une  autre 
interprétation  ?  Le  tribunal  de  la  Semé  ne  l'a  pas  pensé  :  jugement  du  4  juill. 
1857  (Contrôleur,  art.  11268).  —  Le  tribunal  de  Dijon  s  est,  au  contraire, 
prononcé  pour  l'afiirmative,  le  31  mars  1858  (i6td.,  art.  11310),  par  un  ju- 
gement qui  est  accompagné  dans  ce  recueil  de  savantes  observations  dans 
fosauelles  est  exprimée  l'opinion  que  la  Cour  régulatrice  ne  maintiendra  pas 
sa  Qoctrine.  De  son  côté,  M.  Ghauveau  estime  que  la  nouvelle  loi  est  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  question  si  unanimement  résolue 
auparavant. 

1S8.  (Q.  2504  sedecies  c).  Vavoué  de  V adjudicataire,  qui  fait  sans 
mandai  notifier  aux  coticUants  le  jugement  d'adjudication,  doit-â  personnelle^ 
ment  supporter  les  frais  de  cette  notification? 

M.  Ghauveau  approuve  la  solution  affirmative  oui  a  été  donnée  à  cette 
question  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1855  (S.-Y.55.1. 
527).  En  effet,  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  pour  autrui  n'a  qu'un 
mandat  spécial  limité  à  l'acte  même  d'enchérir,  et  qui,  dès  lors,  ne  sufiit  pas 
pour  permettre  à  cet  avoué  de  faire,  sans  nouveaux  ordres,  les  diverses  pro- 
cédures nécessitées  par  la  position  de  son  client.  Gela  est  vrai  surtout, 
observe  notre  auteur,  en  ce  qui  touche  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  clause  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n.  71;  car  cette  clause 
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impose  à  l*^djtidiGatairo  une  obligaiion  alternative;  et  il  pourrait  âiriTer 
qoe  l'adjudioitfcire  prétérit  ne  pas  notifier  rordoananoe  d'adjndloaUôb  aux 
colicitants,  sauf  à  supporter  let  frait  de  la  grosse  requise  par  ces  der< 
niers.  L*ûv0Ué  û*a  pas  qualité  pour  trancher  la  question;  il  ooit  aiieadre, 
pour  agir,  les  instructions  de  son  client.  Il  faut  cependant  admettre»  ajoate 
M.  Chauveau,  qU*uQ  mandat  tacite  suffit  pour  mettre  à  couvert  la  respoQsa- 
bilité  de  TavoUé,  et  que  les  juges  devroht  facilement  j^résumer  ce  mandat  : 
car,  en  fktt,  il  est  certain  que  l'avoué  de  Tadjudicataire  reçoit,  la  plupart 
du  temps,  dd  son  client  le  pouvoir  de  procéder  aux  actes  qui  sont  la  suite 
naturelle  de  l'adjudication. 

t99.  Mentionnons  à  ee  propos  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan^n,  du 
43  août  1864  (/.  Av,^  t.  00,  p.  307),  oui  reGonnalt  à  chacun  des  coliciianUk 
droit  d'exiger  du  notaire  qui  a  procéaé  à  la  vente  la  délivrance  d*une  grosse. 

180.  (Art.  d73).  En  matière  de  licitation,  y  ort-illieu  de  tratuorirek 
jugement  ^adjudication  et  de  remplir  hi  formditée  de  la  purge  des  k§pohèqiuef 
La  négative  est  constante.  Y.  Gass.,  %!  janv.  1857  (S.-V.57.1.665),  d 


Alger,  11  fév.  I8t4  (/.  Av,^  t.  100,  p»  i9).  Ce  dernier  arrêt  décide,  par  suite, 
que  Tavoué  de  l'adjudicataire  qui  fait  opérer  cette  transcription  et  qai  pro- 
cède à  celte  purge,  est  responsable  des  frais  frustratoircs  ^u'ellee  oecasion- 
nent,  sans  qull  puisse  être  admis  à  exciper  de  l'autorisation  ou  mtaie  des 
instructions  qu'iliaurait  reçues  de  son  client.  —  Suroe  dernier  point,  Gooipar. 
dans  le  même  sens,  Bordeaux,  22  août  1871  (/.  Av.y  t.  97,  p.  46). 

13  t.  j[Q.  S505  octies  a).  Lùtdomnànee  du  juge-Commiuaire  ou  tùttê  du 
notaire  qui  conetate  VadjudicatUm  par  iiottolion,  peuvent^Uâ  être  eUtaquét  par 
voie  d* action  principale  en  nutUté,  ou  eeuUment  par  appHf 

Carré,  an  texte,  enseigne  que  la  voie  de  l'appel  doit  être  suivie  à  regard 
de  l'ordonnance  du  juge^ommiêiiflre,  tandis  que  c'est  celle  de  l'oppositiOB 
devant  le  tribunal  qu'il  faut  emi)loyer  à  l'égara  de  l'acte  du  notaire. 

Quant  à  M.  Ghauveau,  t6td.,  il  estime  que  l'action  principale  est  la  eeole 
voie  ouverte  contre  les  jugements  d'adjudication.  Il  invoque  à  cet  égard  les 
raisons  qu'il  a  développées  soos  l'art.  730  (Y.  Saiiie  %mmomir$),^^Adiè 
en  ce  sens,  M.  Dalloz,  n.  2118. 

13d.  La  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  la  voie  de  l'appel  par  arrêt  du  96  ianv. 
18S8  (S.  »8.â.l28). 

ISS  6ù.  Notons  ici  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  do  Moet 
1884,  les  ventes  par  licitation  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  fn  sont, 
comme  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles,  l'objet  des  def  rèvemenis 
prévus  aux  &rt.  3  et  4  de  cette  loi,  et  que,  d'après  l'art.  S  (3*),  dans  Jet  pra^ 
cédures  ou  la  licitation  est  incidente  aux  incidents  de  liquidation  et  partage, 
le  bénéfi(*«  de  la  même  loi  est  acquis  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  par>> 
venir  à  l'adjudicatiou,  à  partir  du  cahier  des  charges  inclusivement. 

133.  (Q.  250S  octies  b).  L*adiudicataire,  en  payant  à  Vavoué  du  pont' 
suivant  les  frais  de  poursuite,  a-t-u  le  droit  d'exiger  les  pièces  de  la  procédsKre  f 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghauveau  (sous  la  queet.  SJOK  oéfîM  a)« 

13'4.  Au  sujet  des  frais  de  poursuite,  nous  croyons  utile  de  relever 
différeuies  solutions  concernant  les  émoluments  dus  aux  avoués  en  ma- 
tière de  licitation. 

Et  d'abord,  la  vacation  à  l'adindioation,  allouée  par  l'art.  11,  |li,  dn  tarif 
de  1841,  est-elle  due  à  chacun  des  avoués  colicitants?  A  cette  question  qn'on 
nous  a  posée,  nous  avons  répondu  :  Le  §  11  précité  alloue  la  vfteation  à  l'ed* 
indication  dans  toute  vente  judiciaire,  Sans  restreindre  cette  allocation  à 
l'avoué  poursuivant.  Or,  lorsou'il  s'agit  de  licitation,  chaeuo  dee  evottés  co- 
licitants doit,  aussi  bien  que  1  avoué  poursuivant  lui-même,  Aséister  à  Tadju- 
dicalion  des  immeubles  indivis,  car  il  a  le  même  intérêt  à  surveiller  la  vente 
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et  k  pttiùâfë  (taft  fttit  ineidentt  qu'elle  pourra  feire  naître.  Qbimn  d*€l»  peut 
donc  logiquement  et  équitâblement  rëc\Mmer  la  racation  ii  radjndication.  Tel. 
est  le  système  que  la  plupart  des  auteurs  ont  embrassé  et  qui  a  été  également 
admis  par  différents  tribunaux.  Y*  noumment  Trib.  oiv.  de  Glameey»  1**  juin 

1860  (J.  Av.y  t.  B5,  p.  8S6),  et  Trib.  oiv.  de  Bagnèfesdé  Bigarre»  11  juUl. 

1861  (t.  87,  p.  199).  Mais  Tinterprétation  eontraire  A  été  admise  Mit  bar  d'aU'- 
très  tribunaux  (V.  Trib.  oiv.  d*Amiens,  13  Juin  1842»  et  Trib.  civ.  de  Yiik'* 
neuve^ur-Lot,  1*'  avr.  1844,/.  Ai).,  t.  66,  p.  4Ûi),  toit  par  la  Cour  de  eis- 
sation  elle-même  (arrêts  des  11  mars  1846  et  16  nov.  1857,  /.  Ae.»  t.  70, 
p.  129,  et  t.  83,  p.  68).  Cette  jQrisprttdencd«  interprétant  de  la  maniàre  la 
plus  étroite  la  disposition  précitée  de  Tart.  il  du  tarif  de  1841,  se  fond^  uni- 
quement sur  le  silence  qu'elle  garde  relativement  aux  avoués  autres  que 
1  avoué  poursuivant,  à  la  différence  d'autres  dispositions,  soit  du  môme  ar-  ' 
tiole,  soit  de  Tarticle  précédent,  qui  prennent  soin  de  les  mentionner.  Cet 
argument  ne  nous  semble»  quant  à  nous,  rien  moins  que  péremptoire.  — 
Compar.  les  observations  jointes  aux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation 
des  11  mars  1846  et  16  nov.  1857. 

ISS.  Lorsque  les  immeubles  à  lie! ter  sôttt  divisés  en  pins  de  six  lot»,  et 
qu*au  jour  fixé  pour  radjudication  il  est  vendu  un  nombre  de  lots  supérieur 
à  six,  mais  que  pour  quelques  autres,  restés  sans  acheteurs,  la  vente  a  été 
renvoyée,  avec  abaissement  de  la  mise  à  prix,  à  un  autre  jour,  où  ils  ont  été 
adjugés,  iliuissier  et  l'avoué  sout-ils  en  droit  de  réclamer  letirs  vacations  dur 
les  lots  n*excédant  pas  six  qui  ont  été  adjugés  à  la  seconde  audience,  comme 
sur  ceax  qui  ont  fait  l^objet  de  la  première  adjudication? 

Voici  comment  nous  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point,  qui  nous  avait 
été  également  soumis  :  La  solution  affirmative  donnée  à  la  question  ci-dëSSus 
par  MM.  Ghauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  n.  3229,  3233  et  3234, 
ainsi  que  par  MM.  Pons,  TûHfm  mat.  (»f7.,p.327,  note  3f  et  Bioehe,  Journ. 
deprùû,,  t.  8,  p.  177,  est  la  seule  admissible,  selon  nous.  M.  Boucher  d*Argis, 
qui  a  soutenu,  la  thèse  contraire  en  ce  qui  touche  Tavoué  poursoivant,  dans 
son  Diùtionn.  raisonn.  de  ia  taxé,  v*  LxôitaXiion ,  n.  21,  est,  à  notre  eonnais* 
sancc,  parmi  les  auteurs,  le  seul  défenseur  de  cette  interprétation.  Quant  à 


la  jurisprudence,  elle  n*a  pas  eu  à  trancher  la  question.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Libourue  du  2  août  1864  (J.Av.^  t.  79,  p.  651),  qu'Invoquent 
MM.  Chauveau  etOodoffre,  n'a  résolu  qu'une  difflcnlté  analogue,  sur  la 


[lion  de  M.  Boucher  d'Argis  se  fonde  sur  ce  qde,  dans  Tbypo- 
(coupe ,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  employés  à  Tadju- 
\  poursuivant  ne  peut  jamais  avoir  droit,  pour  \enumhle  de 


bunal  de  Libourue  du  2  août  1864  (/.Av.)  t.  79,  n.  651),  qu'Invoquent 
MM.  Chauveau  etGfOdoffre,  n'a  résolu  q  "     — -      -       « 
quelle  nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure. 

ft36.  L'opinion  < 
thèse  qui  nous  occupe  »  ,       . 

dMotton,  l'avoué  poursuivant' ne  peut  jamais  avoir  droit,  pour  \  ^i-^nwv 
cette  adjudiicatUm,  à  plus  de  six  vacations.  Ce  jurisconsulte  suppose,  en  rai- 
sonnant ainsi,  que  l'adjudication  d'un  nombre  de  lots  égal  ou  supérieur  k 
six,  prononcée  à  la  première  audien**/e,  et  celle  des  lots  restants  prononcée  à 
la  seconde  audience,  après  abaissement  des  mises  à  prix,  ne  constituent 
qu'une  seule  et  même  vente.  Mais  l'erreur  est  manifeste,  et  Ton  ne  saurait 
clouter,  à  notre  avis,  que,  selon  la  remarque  de  MM.  Bioche  et  Pons,  l'adju- 
dication d'une  partie  aes  lots  remise  à  un  autre  jour,  en  vertu  d'un  jugement 
qui  change  les  conditions  du  cahier  des  charges  primitif,  ne  soit  complète*» 
ment  distincte  de  la  première,  et  qu'il  ne  soit  juste  que  les  nouvelles  démar«> 
ches  auxquelles  doit  se  livrer  l'avoué  soient  rémunérées  par  de  nouvelles 
vacations. 

181.  Les  raisons  de  décider  sont  d'ailleurs,  ici,  les  mêmes  en  ce  qui 
concerne  l'huissier  audiencier. 

138.  Nous  arrivons  maintenant  aux  solutions  eonsacrées  par  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  Libourne  mentionné  ci-dessus.  Ce  jugement  décide  que, 
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(Uns  notre  hypothèse,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  la  vacation  accordée  par 
le  §  21  de  Tart.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  pour  roblention  du 
jugement  de  remise,  aussi  bien  que  dans  le  cas  où  il  n'a  été  adjuj^é  aucun 
lot  à  la  première  audience,  parce  que  le  paragraphe  précité  ne  fait  aucune 
distinction  ;  et  cette  interprétation,  admise  aussi  par  MM.  Ghauveau  et  Go- 
doffre,  n.  3234,  nous  semble  incontestable.  Mais  le  tribunal  de  Libourne  juge, 
en  outre,  que,  dans  la  même  hypothèse  de  deux  ventes  partielles  successives, 
Thuissier  andiencier  doit  également  obtenir  le  droit  fixe  de  3  fr.  75  c.  (5  fr. 
à  Paris)  alloué  par  le  |  5  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1841.  A  nos  yeux, 
cette  dernière  solution  n*est  point  exacte.  Yoy.  Saisie  immobilière. 

139.  Autre  difficulté,  sur  laquelle  hous  avons  eu  à  donner  notre  avis.  — 
Si,  dans  la  même  hypothèse  de  deux  adjudications  successives,  les  parties, 
pour  parvenir  à  la  seconde  vente,  estiment  nécessaire  de  subdiviser  les  lots 
non  encore  adjugés  en  un  certain  nombre  de  nouveaux  lots,  et  d'indiquer  t 
pour  ceux-ci  de  nouvelles  mises  à  prix,  y  a-t-il  lieu  d'allouer  à  Tavoué  pour- 
suivant le  droit  de  mise  à  prix  et  les  vacations  à  la  nouvelle  adjudication? 
Nons  ne  voyons  aucune  raison  pour  lui  refuser  des  émoluments  que  justifie 
le  surcroit  ap  travail  et  de  peine  qui  lui  a  été  imposé.  On  ne  saurait  pré- 
tendre au'il  y  ait  double  emploi,  puisque  la  seconae  adjudication  ne  se  con- 
fond nullement  avec  la  première,  dont  elle  diffère ,  non  seulement  par  le 
chiffre  de  la  mise  à  prix,  mais  par  le  nombre  et  la  composition  des  lots  et 
par  Tafiectatiott  à  chacun  d'eux  de  mises  à  prix  partielles.  C'est  bien  le  cas 
d'invoquer  ce  motif  sur  lequel  s'est  fondé,  pour  résoudre  une  question  ana- 
logue, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  nov.  1857  {J.Av.,  t.  83,  p.  119), 
à  savoir,  que  l'ordonnance  de  1841  a  voulu  que,  quand  il  y  a  accroissement 
de  travail  par  la  division  des  lots  et  leur  composition,  il  y  ait  aussi  augmen- 
tation proportionnelle  de  salaire. 

139  6m.  Les  mêmes  raisons  qui,  lorsque  l'adjudication  d'immeubles  di- 
visés en  un  certain  nombre  de  lots  a  lieu  à  des  audiences  ou  séances  succes- 
sives par  suite  du  manque  d'enchérisseurs  et  après  abaissement  de  mise  à 
prix,  commandent  d'accorder  à  Tavoué  poursuivant  les  six  vacations  allouées 
par  le  g  11  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  autant  de  fois 
qu'il  y  a  d'adjudications  partielles,  ces  mêmes  raisons  entraînent  une  dé- 
cision semblable  dans  le  cas  où  dià<érents  immeubles  dont  la  licitation  a  été 
ordonnée  doivent  faire  l'objet  de  plusieurs  adjudications  successives,  dis- 
tinctes soit  quant  au  lieu  où  elles  mterviendront,  soit  auant  aux  conditions 
moyennant  lesaaelles  elles  seront  tranchées.  Ce  n'est  qu  autant  que  les  adju- 
dications partielles  sont  motivées  uniquement  par  la  multiplicité  des  lots,  que 
Tavoué  ne  peut  avoir  droit  à  plus  de  six  vacations,  parce  gu'alors  seulement 
on  peut  dire  que  les  diverses  adjudications  ne  sont  point  indépendantes  les 
unes  des  autres,  mais  ne  forment,  en  réalité,  qu'une  adjudication  unique 
dans  leur  ensemble. 

140.  C'est  encore  d'après  le  même  principe  qu'il  faut  résoudre  la 
question  de  savoir  si  chacun  des  avoués  colicitants  a  droit  à  l'indemnité  de 
25  fr.  allouée  par  le  J  4  de  l'art.  10  du  tarif  de  1841,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  d'expertise.  Ce  droit  est  dénié  aux  avoués  autres  que  le  poursuivant, 
par  la  Cour  suprême  (arrêts  des  2  déc.  1857  et  24  mai  1859,  /  Av.,  t.  83, 
p.  295,  et  t.  84,  p.  367,  note),  par  quelques  tribunaux  (Trib.  de  VîUeneuvc- 
sur-Lot,l«' avril  1844,  déjà  cité  plus  haut,  n.  134;  Trib.  de  Lille,  30  juin  1858, 
/.  Av,,  t.  83,  p.  503),  et  par  certains  auteurs  (Dalloz,  Répert.,  v*  Frais  H 
dépens,  n.  860;  Bonncsœur.  Man.  de  la  taœe,  p.  293;  Boucher  d'Argis  et  So- 
rcl,  Nouv,  Dictionn.  de  la  taxe,  p.  375,  et  note).  Mais  un  grand  nombre  de 
tribunaux  et  de  jurisconsultes  se  sont  élevés  contre  cette  solution.  Le /ottmaî 
des  Avoués  a  énergiquement  soutenu  l'interprétation  contraire.  A  la  suite  des 
autorités  sur  lesquelles  il  s'est  appuyé  (t.  83,  p.  297  et  suiv.,  504  et  s.;  t.  84, 
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p.  367  et  8.;  t.  85,  p.  526  et  527;  t.  87,  p.  199  et  s.)>  nous  nous  permettrons 
de  mentionner  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n,  360,  où  nous  avons 
résumé  en  ces4ermes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  des  avoués 
colicitants  :  <  N*est-cepas  par  le  concours  de  tous  les  avoués  enc4iuse  que  le 
tribunal  est  renseigné?  Le  travail  présenté  par  Tavoué  poursuivant  peut  être 
insuffisant  ou  erroné  ;  et  pour  le  contrôler  convenablement,  les  autres  avoués 
seront  obligés  de  faire  eux-mêmes  diverses  démarches  oui,  seules  peut-être, 
auront  ]>our  résultat  d'éclairer  complètement  le  tribunal  :  comment  dès  lors 
une  rétribution  ne  serait-elle  accordée  qu'à  Tavoué  poursuivant?  Objectera- 
t-on,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  (du  20  août  1842),  que  les 
autres  avoués  sont  rémunérés  de  leurs  soins  par  la  remise  proportionnelle? 
Mais  n*arrive-tril  pas  souvent  que  cette  remise  n'est  point  due,  parceone  la  li- 
citation  est  renvoyée  devant  un  notaire  ?  On  ne  saurait  admettre  non  plus,  avec 
certains  tribunaux,  que  l'émolument  de  25  fr.  doive  être  partagé,  sans  distinc- 
tion, entre  les  avoués  qui  justifieront  de  Tutilité  des  démarches  par  eux  faites 
pour  éviter  l'expertise.  Où  puise-t-on  la  nécessité  d'une  pareille  justification^ 
et  comment  peut -on  croire  que  le  législateur  ait  eu  la  ridicule  pensée  d'éta- 
blir entre  les  avoués  colicitants  une  lutte  dont  le  prix  serait  une  fraction  plus 
ou  moins  minime  d'un  émolument  de  25  francs?  La  disposition  de  l'oraon- 
nance  de  1841  est  générale  :  pourquoi  en  restrcindreUnjustement  la  portée?  • 

141.  Lors(]ue  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant,  la 
remise  proportionnelle  due  aux  avoués  doit-elle  être  calculée  sur  la  totalité 
du  prix,  sans  distraction  de  la  part  afférente  à  l'adjudicataire?  Consulté  sur 
ce  poiné,  nous  avons  dit  que  nous  ne  voyions  aucun  motif  pour  distraire  du 
prix  d'adjudication  sur  lequel  doit  être  calculée  la  remise  proportionnelle,  la 
part  afférente  à  l'adjudicataire  colicitant.  Le  tarif  de  1841  prend  le  prix 
d'adjudication  pour  base  du  calcul  de  la  remise  proportionnelle,  sans  fajre 
aucune  distinction  ni  aucune  réserve.  La  circonstance  que  l'adjudication  a  été 
tranchée  au  profit  d'un  colicitant  ne  saurait,  en  effet,  être  ici  d'aucune  con- 
sidération. Les  raisons  qui,  en  matière  d'enregistrement,  font  restreindre  la 
perception  du  droit  proportionnel  aux  parts  acquises  par  licitation,  ne  sau- 
raient être  invoquées  pour  la  détermination  de  la  remise  proportionnelle  des- 
tinée à  rémunérer  le  traV(>:l  des  avoués  des  colicitants,  travail  qui  n'est  pas 
moindre  lorsque  c'est  un  des  colicitants  qui  se  rend  adjudicataire  que  lorsque 
l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  étranger. 

14)8.  Un  avoué  chargé  de  poursuivre  une  vente  par  licitation  remplit 
toutes  les  formalités  nécessaires.  Quelques  jours  avant  l'adjudication ,  un 
autre  avoué  fait  un  dire  sur  le  cahier  des  charges  pour  demander  une  modi- 
fication sans  importance,  et  sur  laquelle  il  était  tombé  d'accord  avec  l'avoué 
poursuivant.  Peut-il  réclamer  une  partie  de  la  remise  proportionnelle  ?  Ap- 
pelé à  donner  notre  avis  sur  cette  prétention,  nous  n'avons  pas  hésité  à  la 
déclarer  mal  fondée.  Le  tarif,  avons-nous  dit,  accorde  une  part  de  la  remise 
proportionnelle  aux  avoués  autres  que  le  poursuivant,  qui  ont  occupé  dans  la 
licitation,  en  vue  du  concours  qu  ils  ont  apporté  aux  préliminaires  de  la 
vente.  Or,  on  ne  saurait  considérer  comme  rentrant  dans  cette  prévision  du 
tarif,  le  fait  par  un  avoué  de  se  constituer  au  dernier  moment  pour  l'un  des 
colicitants  à  l'effet  seulemciU  de  formulera  la  suite  du  cahier  des  charges  un 
l  dire  sans  objet  sérieux.  Les  dispositions  du  tarif  doivent,  comme  toutes  les 
dispositions  légales,  être  interprétées  d'après  l'esprit  qui  les  a  dictées,  et 
non  d'après  le  sens  étroit  de  leur  lettre.  Du  reste,  les  termes  mêmes  rappe- 
lés ci-dessus  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  indiquent  suffi- 
samment que  l'avoué  d'un  colicitant,  pour  obtenir  une  part  dans  la  remise 
f proportionnelle,  doit  avoir  représenté  ce  dernier  dans  toute  l'instance  en 
icitation,  et  non  point  seulement  à  la  veille  de  la  vente. 

143.  Notons,  en  terminant  sur  ces  questions  d'honoraires,  un  ar- 
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m  dé  lA  Gottf  ftttprènie  dû  23  nov.  i869  (t.  95,  p.  9S)  qui  ft  XrèB  ëqaî- 
tsbléitiént  décidé  qne  Si  la  remisé  proportionnelle  n'est  due  aax  ftvoiléd  qnî 
ont  occupé  sur  une  lyoursuite  de  licitation,  que  dans  le  cas  Où  Tadjudieation 
a  eu  lieu,  aucune  loi  ne  s'oppose,  lorsque  radjudication  n'a  été  empôcbée 
que  par  la  tolonté  des  parties,  à  ce  que  ravoné  de  Tune  d'elles,  odmtne  tout 
autre  mandataire  salarié^  réclame,  en  dehors  des  actes  tarifés  de  Ift  procé- 
dure, le  prix  de  ses  soins  et  démarches  et  de  travaux  accomplis  par  lui  en  Tue 
de  radjudication. 

i4.--Foll»«iiolière. 

144.  (Q.  2505  novies  ▲).  Vadjudiûùiair$  mr  HeiMian  qui  ne  paie  pat 
M»  prix  êsi-U  toumii  à  la  fcm  enchère? 

M.  Ghauveau  exprime  Topinion  que  l'adjudicataire  sur  licitation  n*esl 
soumis  à  la  poursuite  de  folle  enchère  qu'autant  que  cette  poursuite  a  été 
réservée  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  mais  cela  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  Tadjudicataire  est  un  colicitant  et  celui  où  c'est  un  étranger. 

145.  Voici  k  cet  égard  les  observations  et  le  tableau  de  la  jarispru- 
dence  qu'il  présente  : 

Le  nouvel  art.  972  dit  qu'on  observera,  pour  la  vente,  les  formalités  pres- 
crites au  titre  de  la  Vente  des  hiene  immeuhles  des  mineurs.  Mais  cette  dispo- 
tiiion  ne  peut  s*entendre  que  des  formes  qui  précèdent  et  crui  consomment 
la  vente,  et  non  de  ses  suites.  De  cela  donc  que  la  folfe  encn6re  eSt  admise 
sur  la  vente  des  biens  des  mineurs  (V.  Vente  d!'imtneubles  de  mineufi).  il  ne 
suit  pas  qu'elle  le  soit  sur  une  vente  par  licitation.  Notre  art.  973  rend  bien 
communs  à  la  matière  de  ce  litre  les  art.  731,  732,  963  et  965,  mais  il  ne  dit 
rien  de  l'art.  964,  le  seul  qui,  dans  le  titre  précédent,  s^occupe  dé  la  folle 
enchère,  et  s'il  a  hWn  une  disposition  particulière,  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  973,  pour  introduire  la  faculté  de  la  surenchère  du  sixième,  ne  rauraît- 
il  pas  fallu  également  pour  introduire  la  voie  de  folle  enchère?  Ces  induc- 
tions sont  encore  corroborées  par  l'art.  988,  où  le  législateur  a  expresiément 
rappelé  l'art.  964,  appliquant  ainsi  les  principes  de  la  folle  enchère  à  la 
vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  ce  qu'il  n'a 
point  fait  pour  la  vente  sur  licitation. 

146.  Cependant,  sous  l'ancienne  loi,  qiui  était  encore  moins  explicite  qae 
la  nouvelle,  puisqu'elle  ne  s'occupait  pas  de  la  folle  enchère  même  après  la 
vente  dés  biens  de  mineurs,  on  jugeait  généralement  cette  vote  admissible  en 
matière  de  licitation.  V.  notamment  Liège,  8  mars  1820  (/.P.l 5.846)  ;  PariSi 
25  juin.  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  276);  12  mars  1823  (/.  Av.,  t.  25  p.  92); 
Rouen,  8déc.  1825  (/.P.,  à  sa  date);  26  mai  1826  (R20.516);  Gass., 
9  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  417). 

Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  espèces  de  ces  arrêts,  une  clause  par- 
particulière  avait  été  insérée  dans  le  canier  des  charges,  pour  soumettre  à 
fa  folle  enchère  l'adjudicataire  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  de  la 
vente.  Hais  celte  clause  n'est  invoquée  que  surérogatoirement  dans  les  motifs 
des  d(?cl8ions  précitées,  qui  semblent  s  appuyer  d'une  manière  pltis  directe 
sur  le  droit  commun  à  toutes  les  ventes  judiciaires.  La  même  doctrine  était 
enseignée  par  M.  Merlin,  Ripert.,  yFoue  enchère,  n.  7,  et  M.  Bioche,  eod.  ; 
terb.,  n.  85,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Thomine-Desmazures ,  t.  % 
n.  850. 

147.  Il  y  avait  seulement  quelque  hésitation  sur  le  point  de  savoir  si  k 
oolicilant  devait  lui-même,  comme  l'étranger,  être  soumis  à  la  folle  enchère, 
lorsqu'il  devenait  adjudicataire.  L'affirmative  avait  été  jugée  par  la  Cour  de 
Paris,  le  21  mai  1816  (/.  Av,,i.  20,  p.  462),  et  par  la  Gourde  Liège,  le  2  avril 
1835  (Joum.  de  BruxeUes,  t.  2  de  i^3'6,  p.  337)  ;  tandis  que  la  négative  pa- 
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raimit  résbller  d*tin  arrêt  de  la  Cour  âe  Bordeaux,  dtt  15  Mat  18S3  (/(Hmi 
d#  tfttM  Cour,  t.  82,  p.  357),  et  avait  été  formellement  adoptée  par  la  Cour  de 
BeÉân^tt,  le  25  juin  18t8  [/.  P.,  3*  édit.,  t.  21,  p.  494).  La  Gour  de  eassa* 
tioti»  par  arrêt  du  9  mai  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  631),  et  la  Gour  de  Bordeaux, 
)ef4  lM>v.  1829  (J.  Ap.,  t.  39,  p.  160),  avaient  déclaré  la  folle  enchère  fld- 
mlaaible  contre  l'adjudicataire  colicitant,  lorsqu'une  elatisè  avait  été  insérée 
à  cet  égard  dans  le  cahier  des  charges  ;  mais  cette  dernière  Gour  décidait 
que  le  fol  enchérisseur  n'était  pas  tenu  de  la  différence  du  prix,  si  le  second 
adjudicataire  était  aussi  un  colicitant. 

On  disait,  contre  la  folle  enchère,  que  le  colicitant  devenu  adjudicataire, 
^  étant  obligé  d'une  manière  plus  étroite  envers  les  autres  colicîtants  que  ne 
\  le  serait  un  étranger  (à  cause  de  rinscriplion  hypothécaire  que  la  loi  donne 
}  à  ceux-ci  le  droit  de  prendre  dans  les  soixante  jours),  ces  colicitants  ne  de- 
i  valent  pas  jouir  encore  du  moyen  exorbitant  de  la  folle  enchère.  •—  On  ajou- 
/  tait  d'ailleurs  que  l'adjudicataire  colicitant,  étant  censé,  d'après  Tart.  883, 
Cod.  civ.,  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  biens  compris  dans  l'ad- 
judication, il  n'y  a  danq  cette  circonstance  ni  vendeur  ni  acquéreur»  d'ùù  il 
sbit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  surenchère  ni  à  folle  enchère. 

148.  Cette  dernière  raison,  qui  tendrait  à  proscrire  et  la  surenchère  et 
la  folle  enchère,  n'a  évidemment  pas  été  admise  par  le  législateur, ^observe 
M.  Chauveau,  puisqu'il  a  formellement  consacré  le  droit  de  surenchère,  sans 
distinction  être  l'adjudicataire  étranger  et  l'adjudicataire  colicitant.  •—  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai,  ajoutait-il,  que  son  silence,  quant  à  la  folle  en- 
chère, ne  permet  pas  d'appliquer  à  Ta  vente  sur  licitation  une  poursuite 

Su'on  peut  regarder  comme  hors  du  droit  commun,  à  moins  que  la  condi- 
on  n'en  ait  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  ce  que  notre  auteur  croit 
toujours  permis. 

Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  1841  de  soumettre  à  des  règle»  uni- 
formes toutes  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  lui  fait  regarder  son 
silence  sur  la  folle  enchère  après  licitation  comme  une  omission  involontaire. 
Mais  la  certitude  d'un  pareil  oubli  n'autorise,  dit-il,  ni  les^  auteurs  ni  les  tri- 
bunaux à  le  réparer.  —M.  Dalloz,  n.  2182,  repousse  la  tollo  enchère  quand 
les  étrangers  n  ont  pas  été  admis;  il  la  déclare  valable  dans  le  cas  contraire. 
Bt.  Bioche,  v*  Venté  judiciaire,  n.  206,  se  prononce  contre  la  folle  enchère 
appliquée  au  colicitant. 

149.  Voici,  poursuivait  après  cela  M.  Chauveau»  comment  s'est  deasi* 
née  la  jurisprudence  depuis  1841  : 

L'adjudication  sur  licitation  a  les  caractères  d'une  vente  plutôt  que  d'un 
partage,  quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  étranger.  Aussi  la  Cour  de 
Bourges  a-t>elle  décidé,  le  13  juill.  1852  (/.ilv.,  t.  78,  p.  399),  que  Vadjudi* 
cation  est  alors  soumise  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  bien  qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  plus  simple  et  plus  économique 
de  la  folle  enchère,  laquelle  peut  n*avoir  pour  objet  que  les  immeubles  non 
revendus  par  l'adjudicataire. 

1 50.  La  Cour  de  Nimes  est  allée  jusqu'à  déclarer,  le  5  mars  1855  (/. 
Av,,  t.  81,  p.  17),  que,  même  lorsque  la  licitation  a  pour  unique  but  de 
préparer  le  partage,  en  facilitanti  par  exemple,  le  paiement  préalable  des 
dettes,  l'adjudication  prononcée  en  faveur  d'un  colicitant  présente  les  carac- 
tères d'une  vente  ordinaire  et  non  d'un  partage.  Mais  la  Cour  de  Paris 
semble  à  M.  Chauveau  avoir  décidé  plus  exactement,  le  3  fév.  1853  (t.  78, 
p.  202),  que  le  colicitant  ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  du  vendeur  pour 
faire  tomber  l'adjudication  consentie  au  profit  d'un  autre  colicitant. 

151 .  Quant  à  la  résolution  par  voie  de  folle  enchère,  pour  éviter  toutes 
difficultés,  la  plupart  des  cahiers  des  charges  contiennent  la  clause  de  folle 
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enchère.  Il  est  prudent,  dit  notre  auteur,  que  cette  plause  soit  très  explicite 
et  qu'elle  comprenne  les  étrangers  comme  les  colicitants.  Il  donne,  à  cet 
éeard,  une  pleine  adhésion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  août  i8î^ 
(/.  Av.9  t.  79,  p.  85),  qui  renferme  les  motifs  suivants  :  «  Aux  termes  de 
Tart.  883,  God.  civ.,  la  vente  par  licitation  au  profit  d*un  des  cohéritiers 
n*est,  comme  le  partage,  qu'un  acte  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  ; 
Théritier  adjudicataire  ne  doit  point  être  considéré  comme  acquéreur,  mais 
bien  comme  successeur  direct  du  défunt.  Dès  lors,  Taclion  résolutoire  ne 
peut  être  admise  contre  lui,  soit  qu'elle  s'exerce  par  voie  de  folle  enchère  ou 
autrement,  que  lorsque,  par  exception,  il  a  été  formellement  dérogé  au  droit 
commun;  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  ouc  la  dérogation  soit  expresse,  posi- 
tive^  et  ne  laisse  pas  subsister  le  moinare  doute  sur  la  volonté  aes  parties  de 
se  placer  dans  ce  droit  exceptionnel.  Le  principe  que  toute  dérogation  au 
droit  commun  doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  exceptionnels  pour 
lesquels  elle  a  été  stipulée,  reçoit  une  application  encore  plus  favorable  quand 
il  s'agit  d  une  procédure  telle  que  la  lolle  enchère.  » 

f  5!9.  La  Cour  de  Caen  a  posé  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  du 
3  avril  1854  (t.  79,  p.  638).  La  Cour  de  Paris  a  aussi  validé,  par  arrêt  du 
20  nov.  1851  {Gaz,  trib,,  1851,  n<*7629)  la  clause  mentionnant  expressément 
les  colicitants.  Mais,  en  général,  la  jurisprudence  se  montre  moins  exigeante  : 
il  suffit  qu'une  stipulation  autorise  la  folle  enchère  sans  distinguer,  pour 
qu'elle  la  regarde  comme  applicable  à  tout  adjudicataire  colicitant  ou  étranger. 

Si  le  tribunal  civil  de  la  beine  a  jugé,  le  10  oct.  1850  (t.  77,  p.  45),  aue 
)e  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  immeubles  de  la  succession 
vendue  par  licitation  n'est  pas  soumis  à  la  folle  enchère,  malgré  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  y  assujettit  tous  les  adjudicataires,  les  Cours  de 
Bourges,  le  13  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  675),  et  de  Bordeaux,  le  3  mars 
1852  (t.  78,  p.  204),  ont  aéclaré  que  la  clause  de  folle  enchère  insérée  en 
termes  généraux  dans  un  cahier  des  charges  s'applique  au  colicitant  comme 
aux  étrangers.  La  Ck)ur  de  Bordeaux,  qui  d'abord  semblait  repousser  cette 
jurisprudence  (Voy.  son  arrêt  du  15  mai  1833  précité),  a  jugé,  le  14  mars 
1848  (t.  77,  p.  46)  :  1*^  que  la  licitation  entre  cohéritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire a,  respectivement  aux  créanciers  de  la  succession,  les  caractères 
d'une  vente  et  non  d'un  partage  ;  que,  par  suite,  la  voie  de  la  folle  enchère 
est  ouverte  à  un  créancier  contre  le  cohéritier  adjudicataire  oui  ne  paie 
pas  son  prix;  2*  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  a'une  vente 
sur  licitation  qui  soumet  le  colicitant  adjudicataire  à  la  folle  enchère,  s'il  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  l'adjudication,  est  valable  ;  3*  que  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  licite  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
auxquels  un  bordereau  de  collocation  a  été  délivré,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  clause,  quoiç^u'ils  ne  soient  pas  intervenus  dans  les  opérations  préa- 
lables de  la  licitation. 

153.  Le  8  mai  suivant,  la  même  Cour  a  encore  validé  la  clause  de  folle 
enchère  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation,  et  l'a  appliquée 
au  cohéritier  adjudicataire,  bien  qu'elle  fût  conçue  en  termes  généraux, 
comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  pré- 
cité. <  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  cette  clause  est  parfaitement  licite  ;  qu'elle 
est  générale,  et  oblige  les  colicitants  qui  se  rendraient  adjudicataires,  comme 
les  adjudicataires  étrangers  ;  quHl  est  même  à  présumer  ^*eUe  a  été  plus 
partiimliérement  écrite  en  vue  des  premiers,  puuque,  vis-ortis  des  seconds, 
eUe  était  complètement  superflue,  la  foUe  enchère  éta^it  de  droit  à  leur  égards 
en  cas  d^inexécution  des  conditions  du  cahier  des  charges,  »  Le  même  arrêt 
porte  que  :  !•  le  colicitant,  en  se  rendant  adjudicataire,  a,  par  cela  même, 
ratifié  cette  clause,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  autorisé  l'insertion  dans  le  cahier 
des  charges  ;  2^  la  convention  entre  colicitants  majeurs^  insérée  dans  le  cahier 
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des  charges  de  la  licitation»  et  suivant  laquelle  la  revente  sur  folle  enchère  aura 
lieu  devant  un  notaire  qui  y  est  désigné,  est  valable  et  oblijgatoire .  et  qu'ici 
sont  inapplicables  les  art.  742  et  743,  God.  jproc.  —  Yoy.  conf.,  les  observa- 
tions du  rédacteur  du  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  U  23» 
p.  257,  et  de  M.  Bioche,  Joum.  de  proc,  1848,  p.  272.—  La  Cour  de  cassa- 
tion a,  le  3  août  1848  (/.  Av,,  t.  77,  p.  47),  validé  la  clause  de  folle  enchère» 
à  rencontre  d'un  colicitant  mineur. —  Enfin  une  solution  semblable,  quant  k 
la  validité  de  la  clause,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  dn 
30déc.  1850(t6id.). 

154.  Par  un  autre  arrêt  du  4  mars  1852  {J.  Av.,  t.  78,  p.  204),  la  Cour 
de  Rouen  a  considéré  la  poursuite  de  folle  encnère  comme  de  droit  commun, 
et  comme  pouvant  dès  lors  être  exercée  indépendamment  de  toute  clause 
contre  le  colicitant  adjudicataire.  On  peut  citer  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  dn  12  fév.  1846  (/.  Av,,  t.  70,  p.€31),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril  1850  (t.  77,  p.  52).  , 

155.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  sur  licitation  dont  les  frais 
étaient,  en  vertu  du  cahier  des  charffes,  payables  par  l'adjudicataire,  peut, 
en  cas  de  non-paiement,  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère.  En  tout  cas, 
le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  qualité  du  notaire  ne  peut  plus  être 
proposé  après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Telle  est  la  solution  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  181),  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Le  notaire  était  créancier  des  frais  occasion* 
nés  par  la  vente  ;  il  a  eu  dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire  par 
la  voie  de  la  folle  enchère.  —  En  effet,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
les  droits  d'enregistrement,  la  remise  proportionnelle  due  au  notaire,  celle 
due  à  l'avoué  poursuivant  et  autres  frais,  devaient  être  payés  dans  la  hui- 
taine par  les  adjudicataires,  et,  à  défaut  de  payer  tout  ou  partie  de  leur 
prix  ou  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication,  les  vendeurs 
pouvaient  faire  revendre  les  biens  par  folle  enchère  dans  les  termes  de  la  loi. 
—  Ces  dispositions,  du  reste,  sont  conformes  à  celles  des  art.  713  et  733, 
God.  proc.,  lesquelles  ne  font  point  d'exception.  »  —  M.  Chauveau  estime 
que  cette  décision  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  d'aucun  système,  parce 
Cfue,  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  clause,  et  qu'il  n'est  pas  indiqué  que  l'ad- 
judicataire fût  un  colicitant. 

156.  Quand  la  folle  enchère  est  poursuivie,  et  qu'il  intervient  contre  le 
colicitant  une  seconde  adjudication,  il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  la 
nouvelle  adjudication  résout  la  première,  et  que  les  effets  signalés  par  notre 
auteur  sous  la  quest.  2432  quinqiiies  et  suiv.  (V.  Saisie  immobilière)  se  pro- 
duisent à  rencontre  du  colicitanc  fol  enchérisseur.  Ainsi,  notamment,  les 
hypothèques  au'il  avait  conférées  sur  l'immeuble  se  résolvent  avec  son  titre, 
comme  l'ont  aécidé"  la  Cour  de  Toulouse,  le  23  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  48),  et  la  Cour  de  Rouen  dans  son  arrêt  précité  du  4  mars  1852.  —  Ainsi 
encore,  comme  cela  résulte  de  l'arrêt  aussi  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
30  déc.  1850,  en  cas  de  folle  enchère  poursuivie  contre  un  colicitant  adjudi- 
cataire, l'étendue  du  privilège  des  autres  colicitants  pour  leur  part  dans  le 
prix  de  l'adjudication  est  déterminé,  non  par  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation, mais  par  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère;  ils  n'ont  pour  la 
différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  revente 
qu'une  action  personnelle  contre  le  colicitant  adjudicataire.^*  Dans  l'espèce, 
un  immeuble  dont  deux  héritiers  étaient  copropriétaires  chacun  pour  moitié, 
avait  été  adjugé  sur  licitation  à  l'un  d'eux  moyennant  48,000  ir.  L'héritier 
qui  ne  s'était  pas  porté  adjudicataire  n'étant  pas  payé  des  24,000  fr.  qui  lui 
reyenaient,  poursuivit  la  revente  sur  foUe  enchère  ;  et  l'immeuble  fut  adjugé 
à  un  tiers  pour  26,000  fr.  --  Dans  l'ordre,  le  poursuivant  produisit  pour 


^^'  (Q.  9(05  novies  b).  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  9ur  Uci- 
idontJes  fraie  étaient,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  pauMespar 
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té,000  fr.;  mus  oette  prétention  fut  rejeté  par  uo  jusemopt  du  tribunal  de 
Rouen»  dont  la  Gonr  a  adopté  les  motits. 

tation  ( 

tadiudicataire,  'peut^l,  en  cas  de  non-paiement,  poursuivre  la  revenïe  sur  foUe 

enchère? 

L*al6nnative  a  été  consacrée  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  qaç 
M.  Ghauveau  mentionne,  en  faisant  remarquer  que^  dans  respèee,  il  y  avait 
une  clause  autorisant  la  folle  endcère.  Y.  ci -dessus,  n.  151  et  s. 

158.  (Q,  2805  novies  c).  L'avoué  chargé  de  poursuivre  uns  Ucitation 
\Uril,  après  h  jugement  d'adjudication  et  sans  nouveau  pouvoir,  poursuivre 
foUe  enchère  f 


pfutr\ 
ta  foi 

M.  Chai^veau  admet  Taffirmative  (sous  la  quest.  i505  non,  ▲),  pourvu  que 
Tavoué  agisse  dans  Tintérét  bien  entendu  de  son  client.  Il  regarde  d'ailleurs 
comme  prudent,  de  la  part  de  Tavoué,  d'obtenir  Tassentiment  de  celui-ci. 

150.  H.  Bioche,  dit-il.  qui  a  traité  cette  difficulté  dans  son  Journal  ds 
procédure,  1849,  p.  519,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  ici  oue 
des  rapports  du  client  avec  rofiicier  ministériel,  et  non  de  celuiK»  avec  les 
tiqrs  ;  d'où  il  conclut  que  l'avoué  doit  être  muni  d'an  pouvoir.  La  question, 
d'après  M.  Ghauveau,  ne  peut  se  présenter  cru*autant  qu'aoe  clause  formelle 
du  cahier  des  charges  autorise  la  folle  enchère  (V.  suprà,  n.  151);  et,  dans 
CQ  cas,  n'est-il  pas  naturel  de  considérer  la  folle  enchère  coqume  la  consé- 
quence de  l'adjudication  ?  Que  si  Ton  suit  la  jurisprudence  ranijelée  égale- 
ment ci-dessus,  n.  154,  la  foUe  enchère  étant  pour  ainsi  dire  ae  droit  com- 
mun après  une  licilation,  il  semble  qu'on  éprouve  moins  d'hésitation  à 
reconnaître  quç  l'avoué  onginairement  constitué  conserve  ses  pouvoirs  pour 
fiiire  procéder  à  la  revente  sur  folle  enchère.  «>-  Gela  ne  veut  pas  dire»  ob- 
serve notre  adteur,  qu'à  l'insu  de  son  client,  l'avoué  puisse  engager  U  pro* 
Qédure  de  folle  enchère  sans  compromettre  sa  responsabilité)  si  Tes  drooa- 
stances  prouvent  qu'il  a  eu  tort  de  procéder  ainsi  ;  seulement,  aucun  désaveu 
ne  serait  admissible  contre  lui,  s'il  avait  agi  dans  i'int^rét  bien  entendu  de 
son  client,  et  aucun  tribunal  ne  lui  ferait,  en  pareil  cas»  un  grief  d'avoir 
exercé  une  poursuite  qui  a  pour  but  de  résoudre  une  adjudication  sans  profit 
pour  le  vendeur. 

100.  Valgré  ces  raisons,  M,  Ghauveau  croit  qu'il  est  prudent  de  ne  pas 
prendre  Tinitiative  des  poursuites  sans  l'assentiment  du  client.  Il  y  a,  dit  ilf 
entre  la  Ucitalion  et  la  folle  enchère  des  différences  qui  ne  permettent  pas  de 
considérer  ces  procédures  comme  étant  la  conséquence  nécessaire  l'unç  de 
l'autre.  L'art.  739,  en  déclarant  l'art,  706  applicable  lors  de  la  revante  sur 
folle  enchère,  soumet  le  poursuivant  à  demeurer  adjudicataire  pour  le  mon« 
tant  de  la  mise  à  prix.  Cette  éventualité  ne  suffit  elle  pas  pour  démontrer  que 
les  avoués  doivent  agir  avec  une  extrême  circonspection  7 

f  Of .  (Q.  S0O5  novies  e).  Lorsque  la  Hdtation  a  su  Heu  devenu  un  j/ugs* 
oomsssssawe,  est-ce  aussi  dsvani  es  juge  qu'U  doit  être  procédé  à  la  revmnh 
eur  fMe  enchère^  ou  bien  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  Uoitatiom  a  su 
Heu  devant  notaire,  la  pomrsuitB  en  foUe  enchère  doit-eUe  être  portés  dmmU  I» 
tribwsaltouteniierf 

C'est  cette  dernière  solution  qu'adopte  M.  Ghauveau,  qui  se  fondç  sur 
le^  termes  de  l'art*  964  et  sur  le  caractère  de  la  toUe  enchère,  qui  est» 
dit-il,  unç  véritable  vente  forcée. 

10».  (Q.  Vm  novies  ■).  EncasdefoUe  mukèrs,  cammsiU  âoi^ê^  figea 

lamieeàw^mf 
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W .  Gliaiiveaii  ensei^tne  que  le  ponrsuivaat  peut  fixer  seul  la  mmitant  da  la 
mm  h  prix. 

Puis  qua,  eomme  il  a  été  dit  oi^dessus,  n.  156,  le  coUoitaBt  crai  peoranit  la 
rayante  tur  folle  enchère  de  l'immeuble  licite  est  responsable  delà  miae  à  prix, 
il  eet  évident,  observe  notre  aatear,  qn'il  peut  déterminer  eetta  misa  à  prix 
sans  la  participation  et  le  consentement  da  ses  colicitants.  C*est  œ  qa*a  dé- 
cidé la  Cour  dX)rléans,  le  23  avr.  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  52). 

I  6.  —  Soranclière. 

168.  (Q.  9505  deeies  a).  La  surenchère  du  sixième,  autorisée  f  or  le  der- 
nier paragraphe  de  fart,  973,  peut-eUe  être  faite  par  Vun  des  colicxtavJts  f 

Solution  négative  de  la  part  de  M,  Gbauveau. 

Il  est  vrai,  dit-il,  que  l'art.  708,  dont  les  dispositions  sont  également  ap- 
plicables  à  la  vente  judiciaire  volontaire  et  à  1  expropriation  forcée  «  admet 
tùute  personne  à  surenchérir,  et  que  la  généralité  de  ces  expressions  semblerait 
s'opposer  à  l'exclusion  dont  on  voudrait  frapper  le  colicitant.  Mais,  en  prin- 
cipe, on  ne  saurait  admettre  qu*il  n*y  ait  point  d'exceptions  possibles  à  cette 
règle.  Les  mots  totiAe  personne  n'ont  été  adoptés,  pour  la  surenchère  du 
sixième,  que  par  opposition  à  ce  qui  se  passe  pour  la  surenchère  du  dixième 
sur  licitation  volontaire,  que  les  seuls  créanciers  im/riU  peuvent  faire.  Or. 
du  moment  qu'il  est  bien  entendu  que  la  règle  n'est  pas  sans  exceptions,  il 
faudra  surtout  admettre  celles  sans  lesquelles  on  serait  amené  h,  consacrer 
des  injnstiees.  Bt  n'en  serait-ce  pas  une,  poursuit  M.  GhaQveau,  que  d'ac- 
eoréar  an  colidtant,  qui  est  l'un  des  vendeurs,  le  droit  de  déposséder  Tac* 
qnéroup  par  une  surenchère?  Il  est  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  à  ga- 
rantir à  son  acquéreur  la  possession  de  robjet  vendu,  à  le  relever  de  toutes 
les  éviotions  que  celui-oi  pourrait  avoir  à  subir  :  comment  supposer  dès  lors 
aa'il  puisse  oxeroer  lui-même  une  de  ces  évictions  et  en  profiler?  C'est  le  cas 
60  ]f  maxime  :  Quem  de  metioiM  tei^  aetio,  eumdem  agentem  repeUii  «a^> 
eeptio. 

164.  Cette  doctrine  trouve  un  appui  dans  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  PariSf  du  S8  août  1817  U.  Av.,  1. 16,  p.  703),  l'antre  de  la  Cour  d'Amiens, 
du  21  mai  1822  (/.  Av.,  X.  24,  p.  163);  ce  dernier,  rendu  à  propos  d'une  sur* 
enchère  du  dixième  que  cette  Cour  a  déclarée  inadmissible  de  la  part  d'un 
colicitanL  quoiau'il  int  créancier  inscrit.  Il  existe  anssi,  au  Ci^urrier  deê  tint 
himam  (7  et  8  aéc,  1899),  un  Jugement  du  tribunal  de  Taraacon  qui  annula 
la  surenchère  d'un  colicitant  sur  adjudication  prononcée  par  le  tribunal. 

tfai^  l'opinion  contraire  est  généralement  qon^iaçrée  par  la  jurisprudenoe. 
V,  Montpellier,  29  août  1829;  Aix,  SOjanv,  183»  (/,  Av.,  t.  48.  p.  222); 
Rouen,  4  mars  1836  (S,*V3.2.465);  Pans,  26  mai  1846  (/.  Av-,  1 77,  p,  121); 
Casa.,  15  juin  1846  (/.  Av.,  t  72.  p.  3o);  8  juin  1893  (t.  78.  p.  as0>; 
24  nov.  185$  (t.  81,  p.  216)  ;  Caen,  19  juill.  1856  {Joum,  de  e^  Cour,  1836, 
p.  297).  et  Bennes,  3  août  1858  (/.  Av.,  U  84,  p.  177).  Conf.,  M,  Sioche,  v<* 
Surenihèrf^  n.  366,  et  FeiMi  ^ui., n-  %on. 

1 65.  L'arrêt  de  la  Cour  do  cassation  se  fonde  sur  les  eonsidérations  sui- 
vantes :  c  lÀ  loi  du  i  juin  1841,  modificatlve  du  Gode  do  procédure  civile,  a, 
par  une  disposition  spéciale  et  positive,  antorisé  toute  personne  à  suren- 
ckérir  du  sixième  da  prix  principal,  dans  la  huitaine  de  l'adjudleation  sur 
lîeitation  faite  an  justiee  entre  parties  majenros  et  jouissant  de  leurs  droits  ; 
cetto  loi  a,  dès  lors ,  rattaché  la  surenehère  à  oea  sortes  de  i^flles,  comme 
en  étant  une  suite  naturelle.  Les  expressions  par  lesquelles  elle  détermine  les 
personnes  qui  seront  admises  à  surenehérir  dans  eo  cas  sont  générales  et  nç 
comportent  par  là  aucune  distinction  ;  elles  comprennent,  en  eonséonence, 
tout  aussi  Mon  les  eolicitants  eux-mêmes  que  les  étrangers  à  la  lieitation,  et^ 
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pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  elle  ne  considère  le  prix  de  l'adjudica- 
tion comme  détînitivement  fixé  qu'après  la  surenchère,  ou  lorsque  le  délai 
pour  la  former  est  expiré.  Si  elle  eut  voulu  établir  une  exception  à  Tégard 
des  colicitants,  elle  l'eût  dit,  comme  elle  Ta  fait,  dans  Part.  7il  du  même 
Gode,  applicable  en  matière  de  partage  et  de  licitation,  pour  diverses  per- 
sonnes qu'elle  déclare  incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir  dans  le  cas 
qu'elle  désicne.  » 
Qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation,  demande  M.  Chauveau,  par  ce  mo- 
«  tif,  (fue  la  loi,  pour  les  colicitanU  et  lee  étrangers,  ne  considère  le  prix  de 
Vadjudication  comme  définitivement  fixé  qu'après  la  surenchère,  ou  lorsque  le 
délai  pour  la  former  est  expiré?  Les  ventes  de  biens  immeubles  indivis  cnlrc 
des  majeurs  se  font  en  justice,  lorsque  les  majeurs  ne  sont  pas  d'accord,  ou 
tout  autrement  s'il  ne  s  élève  entre  eux  aucune  discussion.  Qu'ils  vendent 
devant  un  notaire  ou  devant  un  tribunal,  la  vente  n'en  sera  pas  moins  par- 
faite, quant  à  eux,  après  la  signature  du  contrat,  ou  a[)rès  la  décision  du 
tribunal  ;  le  prix  n'en  sera  pas  moins,  quant  à  eux,  délinitivement  tixé  au 
profit  de  leur  acquéreur;  mais  aussi,  dans  les  deux  cas,  on  pourra  suren- 
chérir dans  les  délais  déterminés  par  le  Gode  civil  et  par  le  Gode  de  procé- 
dure civile.  Comme,  en  matière  de  vente  volonlairei  le  Gode  civil  ne  permet 
la  surenchère  qu'à  certains  créanciers,  la  loi  de  4841  a  ouvert  cette  voie  à 
toute  personne;  mais,  en  s'exprimant  ainsi,  elle  n'a  pu  vouloir  dénaturer  les 
obligations  si  rationnelles  qui  existent  entre  un  vendeur  et  un  acquéreur. 

166.  Pour  nous,  nous  avons,  dans  notre  Traité  du  partage,  n.  4(M, 
embrassé  l'interprétation  consacrée  par  la  Gour  suprême,  ainsi  c[ue  pour  dif- 
férentes Gours  d'appel,  comme  on  vient  de  le  voir.  On  ne  saurait  ici,  avons- 
nous  observé,  regarder  la  surenchère  ni  comme  une  éviction,  ni  comme  une 
attaçiue  dirigée  contre  un  partage  consommé  ;  car  on  peut  dire  que  la  loi  en 
a  fait  une  condition  suspensive  de  la  vente,  aûn  d'assurer  aux  colicitants  le 
moyen  de  mettre  le  prix  en  rapport  avec  la  véritable  valeur  des  immeublesi 
et  d'éviter  aiusi  toute  lésion,  et  qu'à  ses  y«ux,  la  vente  n'est  définitive  qu'a- 
près l'adjudication  sur  surenchère  ou  après  le  délai  de  huitaine  écoulé  sans 
qu'aucune  surenchère  ait  été  formée. 

167.  (Q.  2505  decies  b).  Un  colicitant  peuP4l  former  une  surenchère  d» 
dixième? 

M.  Ghauveau  résout  aussi  négativement  celte  question.  Il  mentionne,  en 
premier  lieu,  un  arrêt  de  la  Gour  de  Riom  du  221  fév.  1851  (J.  Av,,  t.  77, 
p.  122),  qui,  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins,  a  décidé 

3ue  le  colicitant  qui  est  en  même  temps  créancier  inscrit  ne  peni,  en  cette 
ernière  qualité,  être  admis  à  former  une  surenchère  du  dixième  sur  les 
^  biens  vendus,  parce  ^ue  la  surenchère  étant  une  cause  d'éviction  qui  donne 
i  ouverture  à  la  garantie,  le  colicitant,  garant  de  la  vente  à  laquelle  il  a  con- 
5  couru,  doit  être  repoussé  par  l'application  de  la  maxime  :  Quem  de  evictùm 
'  tenet  actio,  eumdem  aqentem  repeUit  exeeptio  ;  et  qui,  en  même  temps,  a  dé- 
claré que  la  clause  de  non-garantie,  pour  le  cas  de  surenchère,  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  vente  par  licitation,  n*a  d'effet  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  surenchère  formée  par  les  colicitants 
eux-mêmes;  *-  en  second  lieu,  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  8  juin  1853 
(t.  78,  p.  650),  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  de  Riom, 
sur  le  motif  que,  «  si  la  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  doit,  aux  termes 
de  la  loi,  avoir  lieu  en  justice  et  selon  les  formes  qu'elle  détermine,  eUe  n'en 
a  pas  moins  le  caractère  d'une  vente  volontaire,  dès  que  les  formes  sont 
accomplies,  en  sorte  (Qu'elle  donne  lieu  alors  aux  garanties  de  droit  ;  —  Que 
lesdites  formes  consistent,  aux  termes  du  Gode  de  procédure  civile,  dans 
l'adjudication  sur  enchère  faite  en  justice  des  biens  licites,  et  dans  la  faculté 
accordée  à  toute  personne  de  surenchérir  du  sixième,  dans  les  huit  jours  de 
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ladite  adjudication  ;  qu*aiii8i,  dès  que  cette  surenchère  a  en  lieu,  ou  bien  que 
les  délais  en  sont  expirés,  il  y  a  vente  parfaite  avec  les  garanties  qui  en  ré- 
sultent; qu*à  la  vérité,  Tart.  ^185,  Cod.  civ.,  accorde  à  tout  créancier  inscrit 
le  droit  de  surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
de  toute  vente  de  biens  à  eux  hypothéqués  ;  mais  que  ce  droit  particulier  est 
en  dehors  des  engagements  opérés  entre  les  colicitants  et  Tadjudicataire  dé« 
finitif  déclaré  dans  les  formes  ci-dessus,  et,  par  conséquent,  ne  peut  sus^ 
pendre  la  garantie  due  par  les  premiers  au  dernier,  comme  il  résulte  d'ail- 
leurs en  principe  de  l'art.  2191,  Cod.  civ.;  qu'il  suit  de  là  que  le  colicitant, 
déjà  garant,  à  raison  de  la  vente  consommée,  ne  peut  porter  atteinte  à  cette 
garantie  en  exerçant  comme  créancier  ladite  surenchère  du  dixième  »  ;  — 
et  en  troisième  lieu,  un  jugement  conforme  du  tribunal  de  Trévoux  du  5  juin 
i8iS»(J.  ^v.,  t.  81,  p.  109). 

168.  Telle  est  aussi  la  solution  que  nous  avons  adoptée  dans  notre 
Traité  précité,  n.  402. 

169.  (Q.  2S05  decies  c).  Qui  peut  iurenchérir,  et  qudle  est  la  procédure 
à  iuivre  sur  la  surenchère  f 

Sur  le  premier  point,  M.  Ghauveau  répond  que  les  incapacités  de  surenchérir 
sont  les  mêmes  c^u'en  cas  de  saisie  immobilière,  et  qu'il  lui  suffit  dès  lors  de 
renvoyer  à  ce  qu'il  a  dit  sous  les  quest.  2399  (Y.  Saisie  immobilière)  et  2505  sep* 
tiesh  (Y.  supra,  n.  117  et  s.^.  Toutefois,  il  mentionne  ici  quelques  décisions. 
D'après  l'une  d'elles,  l'individu  notoirement  insolvable  ne  peut  surenchérir  : 
Nancy,  29  îanv.  1852  (/o«m.  de  proc. ,  1852,  p.  220).— D'un  autre  côté,  la  Cour 
de  Montpellier  a  jugé,  le  18  avril  1845  (/.  Àv»,  t.  69,  p.  503),  que  Tautori- 
sation  accordée  à  la  femme  mariée  de  poursuivre  une  instance  en  partage  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  former  une  surenchère,  si  le  partage  a  eu  lieu  par 
voie  de  licitation  ;  qu'il  faut  alors,  à  peine  de  nullité,  une  autorisation  spé- 
ciale.—M.  Ghauveau  approuve  cette  solution.  Il  regarde  aussi  comme  certain 
que  le  droit  de  surenchère  ne  peut  être  exercé  par  un  créancier  personnel  du 
cohéritier,  sur  la  portion  indivise  hypothéquée  à  sa  créance,  et  aliénée  par 
le  débiteur,  qu'après  c|ue  la  licitation  a  fait  cesser  l'éventualité  de  l'hypo- 
thèque, et  fixé  le  droit  du  cohéritier  débiteur  à  la  propriété  de  l'immeuble 
indivis,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Gour  de  Paris,  le  26  mars  1845  (/.  Av,,  t.  69» 
p.  498). 

1*70.  La  même  Gour  a  jugé,  le  12  fév.  1841,  que  le  droit  de  surenchère, 
consacré  par  l'art.  573,  God.  comm.,  contre  le  failli,  peut  être  exercé,  lors 
même  que  le  cohéritier  de  ce  dernier  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation 
d'un  immeuble  indivis  de  la  succession  :  <  Gar,  a  dit  la  Gour  de  Paris^  si, 
aux  termes  de  l'art.  883,  Cod.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  biens  qui  lui  sont  échus  sur  licitation,  cette  fic- 
tion de  la  loi  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  licitation  devenue  définitive 
après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère  :  d'où  il  suit  que  le  droit  de 
surenchère,  consacré  d'une  manière  générale  et  absolue,  par  Part.  573,  Cod« 
comm.,  subsiste,  lorç  même  que  le  cohéritier  du  failli  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession,  puisque  l'exercice  même 
de  ce  droit  prouve  que  ce  cohéritier  n'est  point  encore  saisi  irrévocablement 
de  la  propriété  de  cet  immeuble,  et  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  la  fiction 
de  l'art.  883,  God.  civ.  »  — >  M.  Ghauveau  déclare  qu'il  n'aurait  rieri  à  objec- 
ter contre  ces  motifs,  si,  en  validant  une  surenchère  du  dixième,  alors  même 
que  l'immeuble  surenchéri  n'appartenait  pas  exclusivement  au  failli,  l'arrêt 
précité  ne  venait  heurter  l'opinion  développée  dans  une  dissertation  insérée 
au  Joum.  des  Av„  t.  73,  p.  30,  opinion  repoussée  par  le  tribunal  de  Youziers, 
mais  que  notre  auteur  a  maintenue  en  critiquant  la  décision  du  tribunal. 
Yoy.  Saisie  immobilière,  Q.  2388  çimU^.— M.  Petit,  Surenchère,  p.  275,  s'élève 
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avec  force  contre  Tarrèt  de  ia  Cour  de  Paris  ;  il  pense  que  la  fiction  de  Tart. 
883,  God.  civ..  est  produite  par  le  fait  seul  de  Tadjudication,  sans  qu*il  soît 
besoin  d'attendre  Texpiratton  des  délais  de  surenchère. 

191.  Sur  la  seconde  partie  de  la  question  ci-dessus,  M.  Chauveau  in- 
dique  les  solutions  suivantes  :  La  surenchère  du  sixième  faite  sans  évalua- 
tion de  la  somme  offerte  par  le  surenchérisseur  est  valable,  alors  même  que, 
dans  l'acte  de  dénonciation  de  cette  surenchère,  une  somme  aurait  été  indi- 
quée comme  représentant  l'importance  de  la  surenchère,  et  que  cette  somme 
ne  serait  pas  suffisante,  sauf  à  rectifier,  au  moyen  d*un  incident.  Terreur 
commise  :  Paris,  24  nov.  1855  (/.  Av,,  t.  81,  p.  2*16). 

172.  L*arrèt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  mars  1845,  précité,  décide  en 

outre  :  1^  que  la  surenchère  du  colicitant  doit  être  signifiée  à  radjudicataire 
dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité  :  cette  obligation  résulte  en  effei  de 
Fart.  709,  God.  proc.;—  2*  que,  si  la  Tente  ayant  eu  lieu  devant  notaire, 
l'adjudicataire  n*a  pas  constitué  avoué,  cette  dénonciation  doit  lui  être  faite  à 
personne  ou  domicile.  V.  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
6  fév.  précédent  <J.  Ac,  t.  70,  p.  246);  —  3*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter 
un  jour  au  délai  ae  l'art.  709,  quand  l'adjudicataire  demeure  à  plus  de  trois, 
mais  à  moins  de  cinq  myriamètres  de  Tendroit  où  la  surenchère  a  été  faite; 
— •  4*  enfin,  que  les  oolieitants  peuvent  seuls  se  prévaloir  du  défaut  de  notifi- 
cation de  la  surenchère^  qoand  on  a  omis  de  la  signifier,  dans  les  trois  jours, 
à  leur  avoué. 

178.  La  seconde  de  ces  solutions,  ainsi  que  l'observe  M.  Ghauveau,  n'est 
pas  à  l'abri  de  la  controverse.  Deux  systèmes  ont  été  soutenus  :  Tnn  consbie 
à  prétendre  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas  d'avoué  constitué,  le  surenebéris* 
seur  est  affranchi  de  toute  dénonciation  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  ci* 
vil  de  Valence,  par  jueement  du  &  avril  1850  (/•  Av, ,  t.  77,  p.  126).  — 
Les  partisans  du  second  système  veulent  éi^lement  qu'alors  la  surenchèreaoit 
dénoncée  à  personne  ou  domicile;  mais,  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  dé- 
nonciation, ils  cessent  de  l'être  sur  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  notifiée. 
Les  uns  appliquent  le  délai  de  trois  ionrs  avec  augmentation  d'un  jour 
par  5  myriamètres  de  distance  (art.  7  de  la  loi  de  1841);  les  autres  ensei* 
I  gnent  qu'aucun  délai  n'est  fatalement  prescrit.  Le  tribunal  de  Gaen  s^est 
prononcé  dans  ce  dernier  sens,  le  17  janv.  1850(i&ù2.,  p.  127).  — M.Ghauveaa 
j  pense  qu'il  faut  suivre  l'opinion  qui  exige  une  notification  dans  les  trois  jours 
!  à  personne  ou  domicile.  Il  ne  saurait  admettre  en  effet,  dit-il,  que  ^adjudicataire 
:  put  être  dépouillé  sans  avoir  été  averti,  et  qu'un  avertissement  étant  reconnu 
nécessaire,  il  dépendit  du  surenchérisseur  de  fixer  arbitrairement  l'époque 
où  il  lui  plairait  de  le  notifier.— Y.  aussi  notre  TV.  du  pari,,  n.  400. 

174.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse,  du  14  déc.  1844  (/.  Av.,  U  69, 
p.  562),  a  jugé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  de  la  suren- 
chère au  saisi,  est  relative.  Plus  tard,  lel3  mars  1846  (/.Av.,  t.  70,  p.  248),  cette 
Gour  a  encore  sanctionné  le  même  principe,  en  annulant,  sur  la  demande  d'an 
colicitant ,  une  surenchère  qui  ne  lui  avait  pas  été  dénoncée.  La  Gour  de 
Montpellier  a  suivi  cette  jurisprudence  le  27  avril  1850  (/.  Jlt).,  t.  75,  p.  500). 

175.  La  Gour  de  Gaen  a  déddé,  le  49  juill.  1856  (/ottni.  de  ceite  Cour, 
1856^  p.  257),  qu'on  doit  considérer  comme  licite  la  convention  par  laquelle 

Êlusieurs  solicitants  stipulent  que,  si  l'un  d'eux  porte  une  surenctière  sur  les 
iens  licites,  les  antres  n'e]tigeront  point  de  lui,  pour  le  cas  où  il  resterait 
adjudicataire,  leur  part  dans  le  montant  de  la  surenchère;  que  l'adjudicataire 
dépossédé  par  suite  d'une  surenchère  portée  en  exécution  d'une  semblable 
convention,  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  au  surenchérisseur, 
s'il  n'établit  pas  qu'à  dtfaut  d'une  telle  convention,  nulle  surenchère  n'au- 
rait été  portée,  et  fti>  en  définitive,  il  n'est  pas  resté  adjudicataire  ;  one,  dans 
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tons  les  cas,  ces  dommages-inléréts  ne  devraient  pas  être  calculés  d'après 
le  prix  de  l'adjudication  définitive»  mais  d'après  la  valeur  réelle  des  im- 
meubles déterminée  par  une  expertise;  qu'enfin  radjudicataire  surenchéri 
qui,  en  pareille  circonstance,  a  argué  de  nullité  la  surenchère  et  a  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  la  décision  qui  a  repoussé  ses  prétentions,  n'est 
plus  recevable  à  agir  par  action  nouvelle  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts. M.  Ghauveau  reconnaît  que,  dans  l'espèce,  la  chose  jugée  meltait  ob- 
stacle à  l'action  ;  mais  il  se  refuse  à  considérer  comme  valable  la  convention 
dont  il  s'agit. 

176.  Notre  auteur  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  dée. 
1846  (J.  Ao.,  t.  72,  p.  488),  que  les  fruits  produits  par  l'immeuble  adjugé 
sur  licitatlon  à  un  cohéritier,  depuis  cette  adjudication  jusqu'à  eelle  sur 
surenchère  qui  le  dépouille,  appartiennent  à  la  succession  et  doivent  être 
partagés  entre  tous  les  cohéritiers. 

17*7.  Depuis  que  notre  auteur  a  écrit,  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  par 
arrêt  du  19  mai  i870  (J.  Av.,  t.  98,  p.  23),  que  le  créancier  d'un  cohérî* 
tier  ayant  hypothèque  sur  la  part  indivise  de  ce  dernier  dans  les  immeubles 
de  la  succession,  ne  peut,  au  cas  où  ces  immeubles  ont  été  vendus  par  iicita* 
tion  à  des  tiers,  et  avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage,  ni  faire  sommation 
aux  adjudicataires  de  payer  ou  de  délaisser,  ni  former  une  surenchère  sur  le 

Çrix  d'adjudication.  —  La  même  Cour  s'était  prononcée  en  sens  contraire  le 
fév.  4845  (S.-V .48.1 .561)  ;  mais  sa  nouvelle  décision  nous  parait  plus  exacte* 
—  Compar.,  Cass.,  2  déc.  1862  (S.-V.63.1.255). 

178.  (Q.  2505  decîes).  Est-il  nécessaire  d'appeler  le  subrogé  tuteur  des 
mineurs  eoUcitants  à  P adjudication  sur  surenchère  r 

L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Ghauveau  (sous  la  quest.  2505  dec.  a). 

179.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  25  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  81» 
p.  260),  que  l'adjudication  sur  surenchère  à  la  suite  d'une  licitatlon  intéres- 
sant des  mineurs  est  valable,  qaoiqu'elle  ait  été  tranchée  en  l'absence  du 
subrogé  tuteur  qui  avait  été  appelé  seulement  k  la  première  adjudication  ; 
gue,  dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  postérieur  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  pour  se  dispenser  de  payer  le  montant  de  son  acquisition  à  Tad- 
jQMlieataire,  son  vendeur. 

180.  En  examinant,  sous  la  quest.  2502  «^tes  G  (Y.  Vente  d'immeubles  de 
mineurs),  la  question  de  savoir  si  le  subrogé  tuteur  régulièrement  sommé 
(l^assister  à  la  vente  doit,  dans  le  cas  où  la  vente  est  renvoyée  à  un  jour  ulté- 
rieur sur  mise  à  prix  réduite,  recevoir  encore  une  seconde  sommation  indi* 
oative  du  nouveau  jour  fixé,  M.  Ghauveau,  sans  méconnaître  l'utilité  de  cette 
dernière  notification,  a  cru  devoir  considérer  comme  valable  l'adjudication  qui 
aurait  été  prononcée  sans  l'accomplissement  d'une  telle  formalité.  La  même 

*  solutioD  lui  semble  pouvoir  s'appliquer  à  la  question  actuelle.  Mais  si,  comme 
il  l'a  dit loc.  cit.,  l'absence  delà  dénonciation  au  subrogé  tuteur  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  il  faut  reconnaître  cependant,  ajoute -il  ici,  qu'il  est 
prudent,  qu'il  est  même  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  le  subrogé  tuteur  soit 
averti.—  Éa  cas  de  surenchère  même,  l'analogie  avec  l'hypothèse  d'un  simple 
sursis  n'est  {n&s  assez  étroite  pour  autoriser  la  môme  indulffence  dans  la 
solution.  Au  cas  d*un  sursis,  en  effet,  le  subro|[é  tuteur,  régulièrement  mis 
en  demeure  d'assister  à  l'adjudication,  a  pu  savoir  pourquoi  la  vente  n'a  pas 
été  faite,  et  s'enquérir  du  nouveau  jour  où  il  y  serait  procédé.  Quand,  au 
oontrairci  Tadjudication  a  eu  lieu,  le  subrogé  tuteur  doit  la  considérer  comme 
définitive,  tant  qu'un  acte  à  lui  notifié  ne  lui  fait  pas  connaître  que  cette  ad- 
judication est  susceptible  d'être  résolue  par  une  surenchère.  Il  serait  donc 
possible  que  la  procédure  pût  être  critiquée,  lorsque  le  subrogé  tuteur  n'a 
pas  été  appelé  à  la  revente,  bien  que,  les  conditions  de  cette  revente  étant 
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plas  avantageuses  que  celle  de  la  vente  primitive,  son  assistance  soit  moins 
nécessaire  dans  Tintérét  du  mineur,  et  que  la  loi  soit  muette  sur  la  nécessité 
de  la  sommation  au  subrogé  tuteur.— Voy.  aussi  ce  qui  a  été  dit  tuprà^  n.  27, 
au  sujet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  avril  1849,  qui  a  décidé  qu'il 
n*est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  vente  le  subrogé  tuteur,  lorsque  les  inté- 
rêts dps  mineurs  et  du  tuteur  ne  sont  pas  opposés. 

181.  (Q.  2505  decies  b).  Lors^e,  par  suite  à^une  surenchère,  les  im- 
meubles ont  été  adjugés  à  Vun  des  colxcitants,  les  droits  d^ enregistrement  perçus 
sur  la  première  adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers  sont-ils  sujets  à  restitu- 
tion, en  cas  d'excédent  sur  ceux  dont  est  passible  la  seconde  adjudication? 

Sans  se  prononcer  à  cet  égard,  M.  Ghauveau,  apr^8  avoir  (sous  la  quest. 
2505  dec.  b)  indiqué  les  solutions  en  sens  divers  de  la  jurisprudence,  con- 
seille de  s'abstenir  de  toute  réclamation. 

1 82.  Voici  sur  la  question  Tétat  de  la  jurisprudence  présenté  par  notre 
auteur  :  —  Avant  la  nouvelle  loi,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé 
qu*il  n'y  avait  point  lieu  de  restituer  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  faite  devant  un  notaire  commis,  lorsque  cette  adju- 
dication avait  été  annulée  en  justice  et  suivie  d'une  nouvelle  adjudication 
devant  notaire  :  arrêt  du  21  avril  1841  (/.  Av,,  t.  60,  p.  293).  Depuis»  une 
instruction  de  la  régie,  sous  la  date  du  À  nov.  1843  (/.  Av,,  t.  66,  p.  85), 
s'occupant  spécialement  du  cas  de  résolution  de  la  première  adjudication,  par 
suite  de  l'adjudication  sur  surenchère ,  a  adopté  la  négative.  Les  tribunaux 
n'ont  pas  voulu  consacrer  ce  système.  Ainsi,  le  31  déc.  1844,  le  tribunal  de 
Limoges,  le  20  mars  1846,  celui  de  Lisieux,  et  le  27  nov.  1847,  celui  de 
Nantes,  ont  ordonné  la  restitution.  Mais  cette  dernière  décision  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  qui  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  3  août  1848,  et 
qui  a  été  suivi  d'un  arrêt  de  cassation  en  date  du  23  juill.  1849.  L'afiairc 
ayant  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Ghâteaubriant,  la  régie  a  obtenn  un 
jugement  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (/.  Av,,  t.  76, 
p.  270).  (Ce  qui  détermine  M.  Ghauveau  à  conseiller  de  s'abstenir  de  toulc 
réclamation ,  c'est  qu'en  sup{)0sant  que  les  premiers  juges  donnent  gain  de 
cause  à  l'adjudicataire,  la  régie  ne  manquerait  pas  de  se  pourvoir,  et  que  la 
cassation  du  jugement  obtenu  serait  certaine. 

1 83.  (Q.  2505  decies  f).  Dans  le  cas  où,  la  sttrenchère  du  sixième  n*ayaiU 
pas  eu  lieu,  ceUe  du  dixième  est  faite  par  un  créancier  inscrit  de  l'un  des  coli- 
citants^  cette  surenchère  doit-eUe  porter  sur  la  totalité  du  prix  de  Vadjudica- 
tion  prononcée  en  faveur  d'un  étranger,  ou  bien  seuletnent  sur  la  part  qui, 
dans  ce  prix,  revient  au  colicitantf 

Sous  la  question  2505  dec.  c,  M.  Ghauveau  répond  que  la  surenchère  doit 
porter  sur  la  totalité  du  prix. 

1 84.  Pour  rendre  la  difficulté  plus  sensible ,  il  pose  cette  espèce  :  Deux 
cohéritiers  sont  propriétaires,  l'un,  dans  la  proportion  des  cinq  huitièmes,  < 
l'autre,  dans  celle  des  trois  huitièmes,  d'un  immeuble  adjugé  sur  licitatîon 
à  un  tiers.  Des  inscriptions  hypothécaires  existent  contre  le  premier  seule- 
ment.— Les  créanciers  forment  une  surenchère  du  dixième  :  devra-t-elle  por- 
ter sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  ou  seulement  sur  les  cinq  huitièmes 
de  ce  prix?  M.  Petit,  p.  215,  n'hésite  pas  à  décider  que  la  surenchère  doif 
porter  sur  la  totalité  du  prix,  et  la  raison  qu'il  donne  est  déterminante  aux 
yeux  de  M.  Ghauveau  :  «  Le  droit  de  tout  copropriétaire,  dit-il,  s*étend  sur  la 
totalité  de  l'immeuble  indivis  et  sur  chaque  portion  de  cet  immeuble,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  eu  un  partage  qui  détermine  la  part  de  chacun.  Lorsqu'il  a  été 
procédé  à  la  vente  par  licitation,  c'est  que  le  partage  a  été  reconnu  imprati- 
cable; et  si  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  le  même  élat  de  choses  a  donc  été 
perpétué,  et  la  licitation  a  seulement  fait  connaître  la  part  revenant  dans  le 
prix  au  cohéritier,  ce  qui  est  indifférent  quant  au  droit  de  surenchère.  •  — 
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Néanmoins,  le  tribunal  civil  de  Parthenay  a,  le  6  fév.  4844,  validé  cette  sin- 
gulière procédure.  Le  créancier  consentait  à  réduire  sa  surenchère  aux  cinq 
huitièmes  du  montant  de  Tadjudication,  représentant  la  part  de  son  débiteur 
dans  Timmeuble  licite,  mais  il  demandait  incidemment  que  l'immeuble  fft( 
vendu  par  forme  de  licitation,  attendu  l'indivision  des  cinq  huitièmes  suren- 
chéris avec  les  trois  huitièmes  de  Vautre  colicitantf,  sauf  à  l'adjudicataire  à 
Î profiter,  au  marc  le  franc,  du  produit  des  enchères.  Tout  en  repoussant  la 
icitatlon,  le  tribunal  a  ordonné  la  mise  aux  enchères  des  cinq  huitièmes  de 
rimmeuble.  —  Ce  système  bizarre ,  fait  remarquer  M.  Ghauveau ,  conduit  à 
ce  résultat,  qu'après  s*être  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  vendu  en  bloc, 
l'adjudicataire  se  voit  maintenu  en  possession  des  trois  huitièmes  de  Tim- 
meuble  acquis,  et  dépossédé  des  cinq  huitièmes  du  même  immeuble,  sans  qu'au  ' 
préalable  une  ventilation  ait  pu  être  faite!  f 

185.  (Q.  2S05  decies  g).  L* adjudicataire  9wr  folle  enchère  d^un  immeuble  | 
vendu  par  licitation  est-il  tenu  de  faire  aux  créancière  inscrits  les  notifications  ; 
présentes  par  l'art,  2183  Cod.,  civ,f  En  d'autres  termes,  la  surenchère  du 
dixième  est-elle  admissible  après  une  revente  sur  foUe  enchère  f 

L'affirmative  est  professée  par  M.  Ghauveau^  sous  la  qnest.  2505  dec.  d. 

186.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de  plusieurs  Cours 
d'appel  n'admettant  pas,  dit-il,  la  surenchère  après  la  folle  enchère,  il  faut 
chercher  à  tourner  cette  jurisprudence  dans  la  matière  spéciale  des  licitations 
et  dans  celle  des  ventes  de  biens  immeubles  de  mineurs.  Il  n'est  pas  contesté 
qu'après  une  adjudication  faite  dans  ces  deux  matières,  une  notification  doit 
avoir  lieu,  et  que  la  surenchère  du  dixième  est  autorisée.  Cela  ressort  invinci- 
blement de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Y.  aussi  M.  Petit,  Traité 
des  surenchère,  p.  205,  224  et  suiv.,  et  /.  Av,,  t.  77,  p.  132,  ainsi  que  ce  qui 
est  dit  au  mot  Vente  d'immeubles  de  mineurs,  sous  la  quest.  2503  sexies»  Un 
amendement  avait  été  proposé  pour  qu'on  ne  pût  pas  opposer  aux  créanciers 
inscrits  la  fin  de  non-recevoir  formulé  par  l'aaaffe  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut;  on  voulait  au  moins  qu'une  notification  fût  faite  à  ces  créanciers  pour 

3u'on  pût  leur  appliquer  la  rigueur  de  cette  règle.  Après  une  longue  et  savante 
iscassion,  cet  amendement  fut  rejeté.  On  s'appuya  notamment  sur  ce  que 
la  surenchère  du  sixième  et  l'adjudication  sur  cette  surenchère  étaient,  pour 
le  créancier,  une  garantie  suffisante  que  l'immeuble  avait  été  porté  à  sa  vé- 
ritable valeur.  Mais,  de  la  folle  enchère,  pas  un  mot.  Si,  au  lieu  d'une  sur- 
enchère, il  y  a  eu  une  on  plusieurs  folles  enchères,  les  créanciers  restent 
dans  leurs  droits  Les  folles  enchères  successives,  loin  de  porter  le  prix  à 
sa  véritable  valeur,  peuvent  diminuer  le  montant  de  la  première  adjudica- 
tion. A  fortiori  donc,  observe  M.  Ghauveau,  si,  après  une  première  adjudi- 
cation, les  créanciers  avaient  le  droit,  sur  la  notification,  de  faire  une  suren- 
chè<*e  du  'dixième,  doivent -ils  avoir  ce  droit  après  une  ou  plusieurs  folles 
enchères.  On  les  admet  à  cette  surenchère  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés à  la  procédure  de  licitation.  Les  folles  enchères  n'ont  en  aucune  manière 
modifié  leur  position  ;  le  dernier  adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  donc 
faire  les  notifications  .^Cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Cha- 
rolles,  le  25  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  441),  et  par  la  Cour  de  Dijon,  le 
14  mars  1855  (t^td,  p.  457). 

—  V.  Afoumement;  Appel;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire'^  Distribution 
par  contribution;  Frais  et  dépens;  interdiction  et  nomination  de  conseil 
judiciaire;  Notaire;  Ordre;  Partage;  Péremption  d*instanee;  Saisie  immo- 
bUière. 

LIEUX.  V.  Saisie-brandon  ;  Scellés  ;  Vente  de  mobilier  de  succession, 

LTCrfiES.  V.  Exploit;  Saisie  immobilière, 

LIQUIDATION,  y.  Règlement  déjuges;  Saisie  immobilière;  Scellés)  Sépa^ 
rniion  de  biens  \  Tribunal  de  commerce. 
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LIQUIDATION.  V.  Appel;  Compte  (redditÛM  d$)i  Soùie  immobilière; 
Séparation  de  biens;  Tritunal  de  commerce, 

—  DE  GOMMUNADTi.  Y.  Exceptions;  Intervention. 

—  DE  DÉPENS.  V.  Arbitrage-,  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Y.  Dommages-intérêts. 

—  DE  PRAIS.  V.  Ordre. 

—  DE  FRUITS.  V.  Fruits. 

—  DE  MAISON  DE  COMMERCE.  Y.  Eœeeptûms. 

—  DE  REPRISES  MATRIMONIALES.  Y.  ConctHatUm. 

—  DE  SOCIÉTÉ.  V.  Ajournement;  Compromis;  Exceptions;  Ordrs. 

—  DE  SUOOLSSIO^.Y.  Appel;  Bénéticêd^invenUtire;  Chose ^ugée;  Compte 
(reddùion  de)  ;  Exceptions  ;  Intervention;  RègUment  de  juges. 

UTI6E  ADMINISTRATIF.  V.  Incident. 

—  FUTUR.  V.  Récusation, 

LITISPENDANGE.  Y.  Appel;  Chose  jugée;  Exceptions. 
LIVRAISON.  Y.  Tribunal  de  commercé. 

LIVRES.  Y.  Saisie-exécution. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  Y.  Compidsoire. 

—  DE  COMPTABILITÉ.  Y.  Expertise. 

—  SOCIAUX.  Y.  Communication  de  pièces;  Inventaire. 

LOCATAIRE.  Y  Exploit;  Référé;  Saisie-exécution  ;  Saisie-gagsriê ;  Soisis 

immobilière;  Surenchère. 

LOCATION.  Y.  Saisie-immolnHère;  Surenchère. 
LOGEUR.  Y.  Exploit. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.  Y.  Absence;  Appel;  ConcUiation;  ExéeutioH  forcée; 

Ordre  ;  Péremption  d'instance. 

LOI  DU  LIEU.  Y.  Péremption  d^instance. 

—  NOUVELLE.  Y.  Ordre. 

LOTS.  Y.  Licitation;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobUiére;  Surenekère. 

LOYERS.  Y.  Appel;  Bénéfice  d^invetitaire;  Concilic^ion;  Désaveu;  Distri- 
bution par  contrtlmtion  ;  Récusation  ;  Référé;  Saisie-arrêt;  Saisie  immoln'' 
Itère;  Surenchère. 

^  IMMOBILISÉS.  Y.  Ordre;  Saisie  immobilière. 

M 

MACHINES.  Y.  Saisie-exécution. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  Y.  Exécution  forcée. 

MAGISTRAT.  Y.  Arbitrage;  Défense  (droit  de);  Saisie  immobilière* 

—  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  Y.  Ministère  public. 

MAINLEVÉE  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  Y.  Exécution  forcée; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Référé  ;  Saisie  imm(nnlièrs. 
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MAINLEYSE  DE  SAISIE.  V.  Référé;  SaûU  mnumér»  ;  Tribunal  de 

commerce. 

MAIRE.  Y.  Acte  (dè^^Drancê  (T)  ;  Action»  possessoires  ;  Ajournement  ;  Ap- 
pel; Citation  en  justice  de  paix;  Désistement;  Enquête;  Exploit;  Récusa- 
tion; Smeie-exéciUion;  Saisie  immobilière;  Scellés. 

MAISON  D'ALIÉNÉS.  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  DE  COMMERCE.  Y.  Ajournement, 

—  MORTUAIRE.  Y.  Scellés. 
MAITRE.  Y.  Récusation. 
MAJORAT.  Y.  Saieie  immobilière. 

MALADIE.  Y.  Expertise;  Jugement;  Ordre;  Séparation  dp.  corps. 
MALICE.  Y.  Frais  et  dépens. 

MALVERSATION  (CONSTATATION  DE).  Y.  Ôarantie;  Saisie-exécution. 
MANDAT.  V.  Cession  de  biens;  Faux  incident  civil;  Ordre;  Péremj^ion 
d'instance;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobUière;  Séparation  de  biens. 

—  D'AMENER.  Y.  Enquête;  Faux  incident  civil. 
^  AD  UTEM.  Y.  Avoué;  Désaveu. 

—  DE  PAIEMENT.  Y.  Référé. 

—  SPÉCIAL.  Y.  Avoué;  Licitation;  Partage;  Pouvoir  spécial;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

^  TACITE,  Y.  Avoué;  Désaveu. 

MANDATAIRE. 

(Art.  64,  Cod.  proe.  en). 

(Q.  S90).  Qud  est  le  sens  de  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, si  ce  n'est  le  souverain? 

Il  est  dit  an  texte  que  cette  maxime  siffnifîeque  le  souverain  seul  peut  agir 
en  justice  par  un  procureur,  sans  que  ceTui-ci  soit  tenu  de  déclarer  qu'il  pro- 
cède au  nom  du  souverain,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  justifier  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  qu'il  tient  de  ses  fonctions  mômes  ;  en  sorte  gue  la  maxime 
est  respectée  toutes  les  fois  que  le  mandataire  d'un  particulier  déclare  agir 
pour  son  mandant,  qu'il  nomme  et  dont  il  indique  la  profession  et  le  domi- 
cile; tandis  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'on  se  constitue  deman- 
denr  pour  un  autre,  sans  faire  connaître  à  quel  titre  on  agit,  ou  lorsque  l'on 
se  dit  agir  comme  chargé  de  pouvoirs,  sans  indiquer  les  noms,  profession  et 
domicile  de  ceux  que  l'on  prétend  représenter.— Y.  au  surplus  Ajournement, 
n.  199  et  s. 

—  Y.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée; 
Compromis;  Compte  {reddition  de);  Conciliation;  Désaveu;  Désistement; 
Descente  sur  les  heux;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution 
forcée;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens  ;  Garantie;  Interdic- 
tion et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
Intervention;  Inventaire*^  Offres  réelles;  Ordre;  Reprise  d'instance;  Requête 
civile  ;  Saisie-arrêt  ;  Saiste-brandon  ;  Saisie  immobâière  ;  Scellés  ;  Serment  : 
Tribunal  de  commerce  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

-*  SPÉCIAL.  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire, 
MANDEMENT.  V.  Distribution  par  contribution  ;  Exécution  forcée . 
MANŒUVRES  FRAUDULEUSES.  Y.  Réctisation. 


520 


MATIERES  SOMMAIRES. 


lRIAGE.  V.  Appel;  AtOorisaiion  de  femme  mariée;  Ca$$aiion  (pour- 
I);  Conclusions;  Exécution  forcée;  Faux  incident  civil;  Frais  etdéims- 


MANUFACTURES.  V.  Saisie  immoMière. 

MANUSCRITS.  Y.  Saisie-exécution. 

MARCHANDISES.  Y.  Appel;  Saisie-revendication;  Tribunal  de  commerce. 

MARCHÉ.  Y.  Appel;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie-gagerie;  Saieie  im- 
mobilière ;  Tribunal  de  commerce, 

—  PURLIG.  Y.  FruiU;  Saisie  immobilière. 

;      MARGE  (MENTION  EN).  Y.  Jugement. 

MARI.  Y.  Compromis  ;  Conciliation  ;  Désistement  ;  Interdiction  et  nomina- 
tion de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Lidtation; 
Ordre;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens;  Sèm- 
ration  de  corps. 

MARIAGE. 

wien};  ^ 

Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Jîeprwe  d'instance;  Revête  civile;  §aîsu 
immobilière, 

MARIN.  Y.  Ajournement;  Exploit.' 

MASSE  DES  DÉPENS.  Y.  Frais  et  dépens. 

MATÉRIEL.  Y.  Saisie-exécution;  Référé. 

MATIÈRE  ADMINISTRATIVE.  Y.  Délai;  Exceptions;  ExpertUe :  Récu- 
sation. 

—  CIVILE.  Y.  Serment  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  COMMERCIALE.  Y.  Autof^isation  de  femme  mariée;  Caution;  Caution 
judicatum  solvi;  Cession  de  biens;  Communication  au  ministère  public- 
Compte  {reddition  de)  ;  DiAai;  Désistement;  Enquête;  Exceptions;  Exécu- 
tion forcée;  Expertise  ;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  Référé;  Tribunal  de  commerce. 

—  CORRECTIONNELLE.  Y.  Frais  et  dépens;  Récusation. 

•—  CRIMINELLE.  Y.  Caution  judicatam  solvi;  Exécution  forcée:  Réam- 

tion. 

—  DISCIPUNAIRE.  Y.  Jugement. 

—  DE  SIMPLE  POUCE.  Y.  Récusation. 

^  URGENTE  ET  PROVISOIRE.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

MATIÈRES  ORDINAIRES.  Y.  Ajournement ,  Assistance  judiciaire'  CompU 
{reddition  de)  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  ' 

MATIÈRES  SOMMAIRES. 

(Art.  404  h  443,  Cod.  proc  ci?.). 


Abréviation  de  délii,  7,  8. 
Action  mixte,  5. 

—  poifesioire,  34. 

—  réelle,  5. 

Affaires  jugées  sommairement, 

33,  33. 
Alliés,  48. 
Appel,  3,  iS,  i9,  83,  34,  49 

et  s. 
Artieolation  de  faits,  31. 
Assignation  de  la  partie  poor 

comparaître  i  renquête,  56. 


Assignation  de  témoins,  99. 
Audience  solennelle,  9. 
Avené,  SS. 

Bail  (résiliation  de),  8. 
Brevet  d'invention,  f . 
Ganse  fausse,  4. 
Cession  de  biens,  7. 
Cliangement  de  caractère,  17 

et  s. 
Chose  jugée,  36. 
Commission  rogatoire,  55. 
Commune,  11. 


ConcUiaUon,  34,  38. 
Conclusions  moiiTéet,  35,  26, 
39. 

—  subsidiaires,  30. 
Conseil  de  famille  (délibéniioB 

««).  7. 
Déboursés,  35,  36. 
Décllnatolre,  is. 
Délai,  31,  39  et  s.,  86. 

—  doublé,  41. 

—  franc,  40. 

—  prorogé,  43. 
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sai 


Délai  tnpplém.,  40, 41,43, 56. 
Délibéré,  37. 
DeoDinde  provisoire,  6. 

—  reeoDTentioDnelle,  90,  59. 

—  reqnériDt  célérité,  6,  8,  0. 
Dentier  ressort,  5, 16,  SO,  31, 

48,  49,  80. 
Descente  sar  les  Ileex,  35. 
Dol,  4 

Domicile  élu,  41,  43. 
Dommsges-intérèts,  13,  19. 
Emolnment,  95,  96. 
Enquête.  9,  31  et  i. 

—  i  l'sodience,  3«,  55. 

—  dennt    en   jage-commis  - 
ssire,  39,  55. 

—  sur  les  lieox,  33  et  a. 
Feex,  4. 

Fiir  de  noa-rece? oir,  90. 

Freede,  4. 

GrefSer  (certificat  da),  45. 

—  (procès-verbal  de),  45. 
Hospices,  30. 
laslreetioB  par  écrit,  97. 
— -  orale,  10. 


Joge-eommissafre,  39,  85. 
Juge  BoaTcao,  37. 
Jogemeet  par  défaut,  38,  56. 

—  de  jDitice  de  paix,  9. 
Mémoire  (suppression  de),  13. 
Notes,  37,  51. 

Nollitë,  4,  30,  45, 46,  50  ets. 

—  couverte,  98,  51. 

—  d'ordre  public,  98. 
OITrcs  réelles,  19. 
Ordre,  19. 
Paiement,  4. 
Parent,  48, 

P*'osioD  alimentaire,  7,  9. 
Péremption  d'instance,  91. 
Pièces  (reslitatioB  de),  14. 
Plaidoiries,  30. 
Prescription,  4. 
Procès-verbal    de  dépositions 

de  témoins,  51  et  s. 
Provhsion,  7. 

—  slimentaire,  9. 
Qaalités  de  jngemeni,  51. 
Question  d'éut,  9. 
Rapport,  97. 


Règlenent  de  Juges,  7. 
Renvoi  pour  incompétence,  18. 
Requête,  99. 
Réserves,  39. 
Saisie-arrét,  15,  16. 
Saisie  immobilière,  7. 
Serment,  44,  45. 
Signalurf,  53. 
Signification  de  jugement,  38, 

—  des  noms  dea  témoins,  86. 

—  dn  procès-verbal  d'enquite,' 
53. 

Taxe,  90,  96,  96. 
Témoins  (assignation  de),  39, 
40. 

—  (audition  séparée  des),  47. 

—  (dépositions  des),  46,  50 
ets. 

—  (noms  des),  41,  46,  56. 

—  (reproches  des),  49. 

—  (serment  des),  44,  45. 
Tierce  opposition,  8. 
Titre  contesté,  3,  4. 

—  non  contesté,  14. 
Tribunal  de  commerce,  43. 


Formules.  -^  Jugement  eantetutni  la  liquidation  det  dépens  en  matière  tommaire,  •— 
Forra.,  t.  4«*',  d.  303,  p.  Î81. —  Etat  de  fraie  en  matière  tommaire,  —  Form.  n.  304, 
p.  284. 

DIVISION. 

I  i.  —  Caractère  des  matières  sommaires. 
S  2.  — -  Instruction  des  matières  sommaires. 


S 1.  —  Caractère  des  matières  sommaires. 

1.  (CCCXXXIV).  Qu'eniend-on  par  matières  sommaires? 

On  entend,  dit  Carré  au  texte,  t.  3,  p.  475,  les  affaires  antres  ane  les  causes 
commerciales,  qni  exigent  une  instruction  simple  et  rapide.  —  Y.  aussi  notre 
FormMktire  annoté,  i,  1,  p.  285,  note  2,  n.  2. 

2.  M.  Ghauveau  faisait  observer,  dans  le  précédent  Supplément,  que,  la 
loi  plaçant  au  premier  rang  des  matières  sommaires  les  appels  des  jugements 
desjuges  de  paix,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  relativement  fx  cette  nature 
d'affaires,  et  que,  quel  qu'ait  été  Tobjet  du  jugement,  l'appel  est  instruit  et 
jugé  comme  matière  sommaire,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  le 
27  déc.  4837  (/.  Av.,  t.  54,  p.  186),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
brevet  d'invention. 

3.  (Q.  1470  bis).  Les  demandes  inférieures  à  1  ,K00  fr.  sont-eUes  sommaires, 
lorsque  le  titre  sur  lequel  eUes  ne  fondent  est  contesté? 

Solution  affirmative  au  texte. 
:    Adde  conf.,  Dalloz,  n.  27;  Bourbeau,  t.  6,  p.  27;  Rodièrc,  t.  2,  p.  261. 

j    4.  (Q.  1470).  En  quel  cas  un  titre  est-il  réputé  contesté? 
j    II  est  dit  au  texte  qu'un  titre  est  contesté,  ou,  quant  à  son  existence,  s'il 
est  argué  de  faux  ou  dénié,  ou,  quant  à  sa  validité,  lorsqu'on  lui  oppose  le 
dol,  la  fraude,  la  fausse  cause,  une  nullité^  etc. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y''  Mat.  som.,  n.2r);  Bourbeau,  t.  6,  p.'  23,  et  Bioche, 
V*  Mat.  som,,  n*  6.  —  M.  Rodièrc,  t.  2,  p.  260,  estime  qu'il  n'y  a  pas  contesta- 
lion  du  litre  quand  le  débiteur  orcHend  nue  ce  lifrc  est  éteint  oar  le  oaiement. 


51»  MATIÈRES  SOMMAIREâ.  —Art.  404. 

la  prescriplion  ou  quelque  autre  mode  re^nnu  par  la  loi  ;  M.  Ghauvean  a 
admis  au  texte  Topinion  contraire»  avec  la  Cour  de  cassation. 

5.  (Q.  1474).  Les  demandes  rêeUes  ou  mixtes  sont-eUes  répuUes  sommaires, 
lorsqu'eUes  n'excèdent  pas  \,pOO  francs  f 

La  négative  est  enseignée,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  qui 
avait  déjà  embrassé  Topmion  contraire  sous  l'empire  de  Tart.  404  (Comment, 
du  Tarif,  1. 1,  p.  41S,  n.  19),  fait  observer  qu'elle  est  incontestable  depuis 
la  loi  du  11  avr.  1838,  dont  l'art.  1«  dispose  sans  distinction  que  toutes  les 
demandes  qui  doivent  être  jugées  en  dernier  ressort  seront  instruites  comme 
matières  sommaires. 

6.  (Q.  1472).  QueUês  sont  les  demandes  provisoires  ou  requérant  eHèritè 
que  Vart,  404  range  parmi  Us  matières  sommaires  f 

Il  est  dit  au  texte  que  les  demandes  requérant  célérité  sont  celles  qui»  h 
eause  de  la  nature  de  leur  objet,  exigent  la  plus  prompte  expédition,  et  qu'il 
appartient  aux  juges  de  discerner  ;  et  que  les  demandes  provisoires,  qui 
constituent  une  espèce  des  premières,  sont  celles  qui  laissent  le  principal 
intact. 

7.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  70,  pense  qu'il  suffit  qu'une  cause  ait  été  intro- 
duite avec  une  ordonnance  abréviative  du  délai,  pour  qu'elle  soit  rfoutée 
sommaire.  Cette  opinion,  qui  est  combattue  par  MM.  Bioche ,  n.  12  ;  Rodîère, 
t.  2,  p.  261,  et  Boucher  d'Argis,  n.  31,  paraissait  à  M.  Chauveau  devoir 
d'autant  moins  être  adoptée,  que  la  jurisprudence  n'attribue  pas  à  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  Tenet  de  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  en 
faisant  considéreç  l'aiTaire  comme  requérant  célérité.  Yoy.  Ajournement, 
n.  382  et  s.,  et  ConcUiation,  n.  27.  —  M.  Dalloz,  n.  37,  38,  50,  58,  59  et  61 , 
considère  comme  matières  sommaires  :  —  1*  la  demande  en  règlement  de 
juges  (Voy.  en  sens  contraire,  M.  Rodière,  t.2,  p.  266)  ;  —  2*  la  demande  en 

ÊrovisionVour  aliments;  —  3*  les  demandes  en  pension  alimentaire  (Vov. 
[.  Bourbeau,  t.  6,  p.  44);  —  4*  la  demande  en  nullité  d'une  délibération 
de  conseil  de  famille;  —  Et  comme  matières  ordinaires  :  1*  la  demande  en 
cession  de  biens  ;  ^  la  tierce  opposition  à  un  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière;  3*  l'instance  sur  requête  civile,  quoique  le  jugement 
attaqué  ait  été  rendu  en  matière  sommaire. 

8.  C'est  avec  raison,  observait  M.  Chauveau,  que  le  tribunal  civil  de  Yod- 
ziers  a  jugé,  le  29  juill.  1844  (t.  73».p.  166),  qu^une  demande  en  résiliation 
de  bail,  introduite  avec  abréviation  de  délai  comme  requérant  célérité»  est 
sommaire. 

9.  Notons,  quant  à  nous,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  jnill. 
4865  (/.  Av,,  t.  91,  p.  133),  qui  juge,  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Dallos 
et  Bourbeau,  loc,  ct^,  que  les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont  pas, 
comme  les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au  nombre  des  af- 
faires sommaires.  Toutefois,  la  Cour  suprême  ne  pose  pas  à  cet  égard  um  r 
règle  absolue  ;  elle  reconnaît  que  les  demandes  en  pension  alimentaire  peu- 1 
vent,  selon  les  cas,  et  à  raison  de  la  célérité  que  souvent  elles  réclament,  êtit . 
considérées  comme  sommaires  ;  mais  elle  décide  (par  le  même  arrêt)  qu*i' 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une  questioa 
d'état  qui,  si  elle  se  fût  présentée  isolément  et  comme  principale,  aurait  dû 
être  jugée  en  audience  solennelle  ;  d'où  la  conséquence  qu'en  pareil  cas,  il  est 
procédé  à  une  enquête  en  la  forme  ordinaire. 

tO.  (Q.  1473).  La  loi  désigne-Uelle  spécialement,  comme  matières  som- 
Wiires,  certaines  affaires  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  Vart.  404? 

En  répondant  affirmativement  ^  au  texte.  Carré  indique  différentes  causes 
ane  la  loi  assimile,  quant  à  la  procédure,  h  celles  que  désigne  Tari.  404.  — 
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M.  Chanveaui  ibid.,  pose  en  principe  que  tontes  les  fois  qne  des  expressions 
de  la  loi  il  résnlie  qa'nne  cause  ne  comporte  que  rinstmction  orale,  elle  doit 
être  regardée  comme  sommaire. 

if.  Notre  auteur^  dans  le  pvéeéAenV  SupplèmetU,  faisait  observer  qu'aux 
termes  de  Part.  20,  {  â,  de  la  loi  du  21  mai  1838,  les  actions  civiles  intentées 

Sar  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins^ 
oivent  être  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  h 
Vart.  405,  God.  proc,  et  que  la  Cour  de  Bourges  a  fait  application  de  cette 
disposition  par  ses  arrêts  des  19  juin  1840  et  30  août  lâ43  (J.  Âv.^  t.  61, 
p.  481;  t.  66;  p.  337). 

flS.  n  remarquait  aussi  que,  s'il  a  pu  y  avoir  controverse  snr  la  procé- 
dure de  contredits  en  matière  d'ordre,  la  loi  du  21  mai  18B8  Ta  fait  dispa- 
raître, et  que  Tart.  761 ,  God.  proc,  modifié  par  cette  loi,  déclare  formellement 
que  raffaire,  en  pareil  cas,  est  sommaire.  Voy.  Ordre  (Q.  2594,  2595, 
2615  oeties). 

18.  La  Gour  de  cassation  a  décidé,  les  8  nov.  1859  (/.  Av.,  t.  90,  p.  352} 
et  25  juin  1866  (t.  92,  p.  50),  que  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence sont  réputées  matières  sommaires,  et  que,  dès  lors,  les  dé- 
pens en  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  sauf  l'allocation 
spéciale  résultant  de  l'art.  75  du  tarif  du  16  fév.  1807,  pour  la  requête  à  fln 
de  déclinaloire;  et  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  incidemment  à  la  de- 
mande en  renvoi,  les  juges  ont  été  saisis  d'une  demande  en  suppression  d'un 
mémoire  injurieux  et  en  dommages-intérêts.—  Y.  toutefois  en  sens  contraire, 
Amiens,  9  juin  1864  (t.  90,  p.  351)  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  263. 

14.  D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beau  vais, 
du  30  déc.  1863  (t.  89,  p.  122),  que  la  demande  en  restitution  de  pièces  com- 
muniquées par  une  partie  à  son  adversaire,  au  cours  d'une  instance  engagée 
devant  un  autre  tribunal,  est  une  demande  purement  personnelle,  et  doit  être 
considérée  comme  affaire  sommaire,  si  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  in«- 
troduite  n'est  pas  contesté. 

15.  (Q,  1474).  Les  appelg  pour  incompétence  et  Us  demandée  mwMité 
de  taieie-arrêt  eont-Ui  routés  matièree  sommairee? 

Solution  négative  au  texte,  tant  sous  la  présente  question  que  sous  la 
qnest.  733. 

Adde  en  sens  contraire,  MM.  Dalloz,  n.  40;  Bourbeau,  t.  6,  p.  47. 

16.  Dans  le  précédent  Suppléments  M.  Chauveau  disait,  sous  le 
n*  GGCXXXII,  que  c'est  parce  que  les  matières  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  classées  par  la  loi  au 
nombre  des  matières  sommaires,  qu'en  répondant  à  une  question  posée ,  il 
a  décidé  qu'il  doit  être  statué  sommairement  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  faite  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  même  lorsque  l'exis- 
tence de  la  dette  est  contestée.  On  invoquait  contre  cette  solution  Topinion 
qu'il  a  exprimée  au  texte  sous  la  présente  question  ;  mais  il  a  fait  remarquer 
que,  dans  ce  passage,  il  a  raisonné  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure  à  1,500  fr.,  et  seulement  au  point  de  vue  du  caractère  spécial  de 
la  saisie-arrêt  ;  qu'il  n'y  a  pas  dit  que  les  demandes  en  validité  de  saisie-arrêt 
doivent  toujours  être  considérées  comme  matières  ordinaires,  mais  bien  que. 
lorsque  la  question  peut  se  présenter,  c'est-à-dire  quand  la  valeur  du  litige 
dépasse  1,500  fr.,  ces  demandes  sont  ordinaires  et  non  sommaires.  Il  est  évi* 
dent,  en  effet,  observait-il,  qu'il  eût  été  parfaitement  oiseux  d'examiner  si  une 
action  susceptible  d'être  ju^ée  en  dernier  ressort  est  ordinaire  ou  sommaire, 
quoiqu'il  s'agisse  d'une  saisie^rrêt  ou  de  toute  autre  affaire.  Il  suffit  que 
1  appréciation  judiciaire  ait  lieu  en  dernier  ressort,  pour  que  la  cause  mi 
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sommaire.  Yoy.  en  ce  sens  son  ForfnuUtire  de  mrocédiurêj  2«éd.,  t.  1,  p.  S74, 
remarque  de  la  formule  556,  et  M.  Boucher  a'Argis»  Nouo,  dieUaim.  de  la 
taxe,  p.  18. 

1 7.  (Q.  1470  ter).  Une  camées  sommaire  dane  eon  principe,  peut-dU  de^ 
veràr  ordinaire  par  la  suite? 

L'afOrmaiive  est  admise  au  texte,  où  divers  exemples  sont  cités  à  l'appui. 

18.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  19,  partage  cette  doctrine;  mais  il  enseigne^ 
d'un  autre  côié,  p.  32,  que  la  renonciation  au  droit  d*appel  n'enlève  pas  à  h 
demande  sa  qua'ité  de  matière  ordinaire;  et  M.  Chauveau,  dans  le  précé 
dont  Supplémenty  disait  être  du  même  avis.  —  Notre  auteur  faisait  re- 
marquer qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  la  solution  admise  au  texte  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  déc.  1837  (/.  Av.,  t  54,  p.  iSS),  por- 
tant que  les  ju^es  ne  peuvent  pas  taxer  comme  ordinaire  une  cause  som- 
maire sur  le  motif  que  cette  cause,  depuis  son  origine,  a  changé  de  nature. 
Cependant,  ajouiait-il,  en  se  reportant  à  Tespèce,  on  y  voit  que  la  Cour  n'a 
pas  reconnu  dans  les  faits  de  la  cause  le  changement  de  nature  admis  par  les 
premiers  juges. 

19.  Par  un  arrêt  du  19  janv.  1850  {J.  Av.,  t.  75,  p.  484),  la  Cour  d'Or- 
léans  a  décidé  que  la  demande  en  nullité  d'offres  réelles  d'une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs  est  sommaire  et  reste  telle,  bien  que,  sur  Tappel,  le 
défendeur  réclame  des  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée,  qui,  ne 
résultant  pas  d'un  fait  ''.ccompli  depuis  le  jugement,  constituent  une  de- 
mande nouvelle,  non  rer^jvable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour. 

Cet  arrêt  a  été,  de  la  part  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palais,  t.  i^  de 
1850,  p.  87,  l'objet  d'observations  critiques  que  M.  Chauveau  regardait  comme 
fondées,  et  dont  il  reproduisait  le  passage  suivant  :  «  Avant  la  loi  du  11  avril 
1838,  lorsque,  à  une  demande  n'excédant  pas  1,000  fr.,  le  défendeur  joi^ait 
une  demande  reconvention n elle  qui  ne  dépassait  pas  non  plus  cette  somme,  on 
additionnait  les  deux  demandes,  et  si,  réunies,  elles  se  trouvaient  supérieures 
à  1,000  fr.,  elles  ne  pouvaient  être  jugées  en  dernier  ressort.  Il  n*en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  :  d'après  Tart.  2  de  la  loi  précitée,  lorsque  chacune  des 
demandes  ne  sort  pas  des  limites  du  dernier  ressort,  c'est-à-dire  1,500  fr., 
le  jugement  n*est  pas  susceptible  d'appel.  Au  contraire,  il  suffit  que  Tune 
d'elles  soit  supérieure  à  1,500  fr.,  pour  que  le  jugement  ne  soit  rendu  qu'en 
premier  ressort,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  dommages-intérêts 
fondés  sur  la  demande  elle-même.  —  Bn  conséquence  de  ces  principes,  on 
doit  décider  qu*une  demande  sommaire  ne  devient  pas  ordinaire  parce  qu'on 
y  a  joint  une  demande  également  sommaire,  quoique  réunies  elles  excè- 
dent 1,500  fr.,  et  que  l'affaire  devient  ordinaire,  si  l'une  des  deux  demandes 
est  ordinaire  de  sa  nature.  Or,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Orléans,  il 
est  bien  certain  que  la  demande  principale  était  sommaire,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  la  validité  d'ofires  réelles  d'une  somme  qui  ne  dépassait  pas 
1,500  fr.;  mais  à  cette  demande  l'appelant  a  joint  une  demande  en  condam- 
nation en  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée.  Donc,  de  sommaire 
qu'elle  était,  l'affaire  est  devenue  ordinaire.  — Il  est  vrai  que  celte  dernière 
demande  n'était  pas  recevable;  mais  quand  il  s'agit  d'apprécier,  sous  le  rap- 
port de  la  taxe,  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  mobilière  non 
fondée  en  titre,  c'est  par  sa  quotité  et  non  par  son  plus  ou  moins  de  fonde- 
meat  qu'on  en  détermine  le  caractère.  Peu  importe  donc  que  celle  dont  il 
s'agit  ne  fût  pas  recevable  :  du  moment  qu'elle  était  d'une  valeur  indéterminée, 
elle  était  ordinaire.  —  C'est  mal  à  propos  qu'on  objecterait  qu'admettre  ce 
sytème,  ce  serait  fournir  à  une  partie  le  facile  moyen  de  changer  la  nature 
de  l'affaire.  En  effet,  de  même  qu'en  première  instance,  il  dépend  toujours 
du  demandeur  de  se  réserver  la  faculté  d'appeler,  en  exagérant  le  chiffre  de 
ses  prétentions,  de  même  il  dépend  de  lui  de  rendre  ordinaire  une  affaire 
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sommaire  en  y  joignant  nne  demande  d'une  valeur  indéterminée.  Eh  bien  t  ce 
qu'il  peut  faire  en  première  instance,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'appelant,  qui 
est  un  véritable  demandeur,  ne  le  pourrait  pas  en  appel.  Si  sa  demande  n'est 
pas  recevable  ou  si  elle  est  jugée  mal  fondée,  il  en  supportera  les  consé- 
quences, et  paiera  plus  de  frais  qu'il  n'en  aurait  payé  s'il  n'eût  pas  changé  la 
nature  de  l'affaire.  C'est  ainsi  que  celui  qui  s'est  ménagé  un  appel  auquel  il 
n'avait  pas  naturellement  droit,  et  qui  succombe  une  seconde  fois,  supporte 
une  quotité  de  frais  bien  plus  considérable  que  s'il  n'eût  pas  enlevé  à  son  ad- 
versaire le  bénéfice  du  dernier  ressort  ;  c'est  la  juste  peine  du  plaideur  témé- 
raire. —  D'après  toutes  ces  considérations,  nous  hésitons  à  adopter  la  déci- 
sion de  la  Cour  d'Orléans.  » 

^O,  La  Cour  d'Amiens  a,  au  contraire,  jugé  très  exactement,  le  4  déc. 
*  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  186),  que  la  demande  reconventionnelle  supérieure  au 
.  taux  du  dernier  ressort  opposée  à  une  demande  sommaire^  en  change  le  ca*  ; 
!  ractère  et  convertit  l'affaire  en  matière  ordinaire,  encore  bien  que  le  deman- 
]  deur  originaire  aitexcipé  d'une  fin  de  non-recevoir  et  conclu  sunsidiairement 
'  au  fond,  si  le  demandeur  reconventionnel  n'en  a  pas  moins  procédé  comme 
en  matière  ordinaire  et  signifié  lui-même  des  conclusions  :  de  sorte  que  la 
taxe  des  dépens  est  valablement  faite  comme  en  matière  ordinaire. 

21.  La  demande  en  péremption  d'inetanceparticipe-t-elle  de  la  nature  som* 
maire  ou  ordinaire  de  la  cause  principale  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  486,  note  2,  3« 

52.  (Q.  1475).  Doit-on  réputer  matières  sommaires  les  causes  que  la  loi 
désiane  seulement  comme  devant  être  jugées  sommairement,  sans  exprimer 
qu*elles  seront  instruites  sommairement  ou  sans  procédure,  etc.  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  S,^ Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  62. 

53.  (Q.  1476).  QueUes  sont  les  causes  qui  doivent  être  jugées  sommaire- 
ment? 

V.  rénumération  qui  en  est  faite  au  texte. 

g  2.  -~  Instruction  des  matières  sommaires. 

9K4.  (Q.  1477).  Les  matières  sommaires  sont-elles  dispensées  du  prélimi-' 
naire  de  conciliation? 

Il  est  établi  au  texte  que  la  plupart  des  affaires  sommaires  sont  dispensées 
de  ce  préliminaire. 

Quant  à  nous,  nous  avons  dit  dans  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  286,  n.  3, 
que  ces  affaires  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  à  l'exception 
seulement  de  celles  qui  en  sont  dispensées  par  l'art.  49. — Y.  aussi,  en  ce 
sens,  Dalloz,  v*  Mat,  somm,,  n.  64. 

{      S5.  (Q.  4478).  Doit-on  conclure  de  la  disposition  de  Tart.  405  qu'on  ne 
puisse  signifier  en  matière  sommaire  des  conclusions  motivées? 

j     La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  Carré  exprime  l'avis  que  de  telles 
conclusions  ne  passeraient  pas  en  taxe,  mais  où  M.  Chauveau  fait  observer  que 

^  l'avoué  devrait  obtenir  le  remboursement  de  ses  déboursés,  et  n'être  privé 
que  de  ses  honoraires. 

86.  Au  Supplément  précédent,  notre  auteur  rappelait  que  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  i,  p.  441  et  442,  n.  18  et  49,  et  dans  son  Formu- 
laire de  procédure,  2"  édlt.,  t.  1,  p.  303,  il  a  décidé  que  si,  en  matière  som- 
maire, on  peut  signifier  des  conclusions  motivées,  cet  acte,  bien  que  légitime, 
ne  nrocure  aucun  émolument  à  l'avoué,  aui  n'a  droit  qu'aux  déboursés. 
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38.  (Q.  1481  bis).  FauUU  signifier  le  jugement  qui  ordonne  VenquêU  en 
matière  sommaire  ? 

Il  est  eascigné  au  texte  que  cette  signification  est  inutile  lorsque  le  juge- 
ment est  contradictoire,  mais  qu'elle  est  indispensable  quand  il  a  été  rendn 
par  défaut. 

Adde  conf.,  Bonnicr,  t.  2,  p.  422;  notre  Formul.  annot.,  p.  286,  n.  b.  — 
V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  fév.  1859  (/.  Av.,  U  84, 
p.  349),  qui  décide  que  la  signification  du  jugemont  ordonnant  une  enqaéU: 
en  matière  sommaire  n'est  pas  nécessaire. 

39.  (Q.  1482  à).  La  disposition  de  Vart.  408,  rdatif  au  délai  de  Fassi- 
gnation  des  témoins  en  matière  sommaire,  est-eUe  prescrite  à  peine  de  ntdlitè? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. 

40.  (Q.  1482  B).  Ce  délai  est-^l  franc  f  Faut-il  ^augmenter  à  raison  des 
distances  f 

Ces  deux  points  sont  aussi  résolus  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid,,  n.  7. 

41.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  fév.  1859,  mentionné  suprà, 
n.  38,  déclare  que  les  noms  des  témoins  sont  valablement  notifiés  au  domi- 
cile élu  en  cours  d'instance,  et  que  le  délai  de  l'assignation  à  partie  pour 
assister  à  l'enquête  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  mais  non 
doublé.  Voy.  dans  le  même  sens,  pour  l'augmentation  du  délai,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  8  juin  1858  (ibid.,  p.  83),  et  pour  l'interdiction 
de  doubler  le  délai,  Cass.,  23  juin  1852  (t.  77,  p.  564).  Compar.  du  reste, 
sur  ce  dernier  point,  ce  qui  est  observé  au  mot  Délai,  n.  13  et  i29. 

43.  (Q.  1483).  A  quelle  époque  la  demande  en  prorogation  doit-eUe  être 
formée  f 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  demande  doit  être  formée  au  jour  indiqué 
par  le  jugement  pour  faire  l'enquête;  mais  M.  Chauveau,  ibid,,  est  d'avis 
que  les  juges  ont  toute  liberté  pour  proroger  l'enquête  et  pour  apprécier  les 
motifs  de  Ta  prorogation. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  EnquêU,  n.  637^  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  92. 

43.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  d'une  manière  générale,  le  4  fév.  4947 
(/.  Av,^  t.  73,  p.  296),  que  l'observation  des  délais  dans  les  enquêtes  som- 
maires n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  fixation  de  ces  délais  étant 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges.  —  Le  même  arrêt  porte  avec  raison, 
observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que,  lorsqu'un  tri- 

,  bunal  de  commerce  ordonne  une  enquête,  le  défendeur  étant  tenu,  aux 
'  termes  de  l'art.  422,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  on 
ne  peut  avoir  égard  à  l'éioignement  du  domicile  réel  et  augmenter  les  délais 
à  raison  des  distances.  —  M.  Nouguier  dit,  de  son  côté,  dans  son  traité 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  3,  p.  36,  n.  13,  en  parlant  de  l'art  422  : 
•  Le  but  de  cette  prescription  est  d'activer  le  jugement  de  la  cause  en  per- 
«  mettant  de  faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  nécessaires  à  son 
€  instruction,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accorder  au  défendeur  les  délais  de 
<  distance  que  comporte  son  domicile  réel.  »  —  V*  aussi  notre  Dietùmn,  da 
contentieux  commerc,  v<>  Enquête,  n.  4. 

44.  (Q.  1484  bis).  Ae  faut-il  pas  mentionner  aussi  le  serment  des  témoins 
et  leurs  déclarations  en  réponse  aux  interpellations  indiquées  par  Vart*  262  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  618,  etBioche,  eod,  verb.,  n.  572. 

45.  Dans  un  article  publié  par  la  Revue  critique  de  jwri^u4^nce,  1 7, 
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p.  471^  M.  Nieias  Gaillard  a  établi  :  i«  que  dans  les  enquêtes  sommaires  le 

serment  des  témoins  est  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  2*  que  la  prescription 

de  ce  serment  doit  être  constatée  par  le  jugement  lui-même  lorsque  la  cause 

n*est  pas  susceptible  d*appel  ;  3*  que  le  défaut  de  constatation  pourrait  oe- 

I>endant  être  suppléé  par  un  prooès-verbal  du  greffier»  mais  non  par  un 

î  simple  cerUficat  délivré  posténeurement.  M.  Ghauveau^  dans  le  précédent 

j  Suj^pUtnênt^  déclarait  approuver  les  deux  premières  solutions,  qui  s  appuient 

i  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  déc.  1855  (/•  Av,,  t.  81,  p.  551). 

<  Mais  il  regardait  la  troisième  comme  trop  indulgente. 

i     46.  (Q.  1484  ter).  L'humciation  âêi  nom  des  ièmoin$  et  du  rèsuUat  de 
hwn  dèpotUiow uMU prêterite par  rart.  Aiùàpeinêde  wuUiti  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  la  négative  pour  renonciation  des  noms  des  ' 
témoins,  mais  il  enseigne  Taffirmative  pour  le  résultat  de  leurs  dépositions.  > 

Par  un  arrêt  du  25  juin  1841  (J.  Av.^  t.  61,  p.  721),  dont  M.  Ghauveau,  ; 
dans  le  SupipihMni  précédent,  considérait  la  doctrine  comme  préférable 
à  celle  de  rarrêt  de  1832  cité  au  texte,  la  Gour  de  cassation  a  décidé  que  le 
vœu  de  Tart.  410  est  suffisamment  rempli,  lorsque  les  juges  mentionnent 
dans  leur  décbion  les  noms  des  témoins  oui  ont  été  entendus,  et  déclarent 
qu'il  résulte  de  Tençiuête  que  le  fait  articulé  a  eu  lieu.  M.  Dalloz,  v*  Enq.^ 
n.  617,  pense  aussi  qu*il  n'est  pas  rigovreusement  exigé  de  mentionner  les 
noms  des  témoins. 

47.  (Q.  1484  quater).  Lm  témoin»  doivenZ^H»  être  entendiu  eiparè" 
ment? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  enseigne  Taffirmative,  tout  en  reconnaissant  que 
Tomission  de  cette  mesure  n'emporterait  pas  nullité. 
Adde  conf.,  Dallo2,  v*  EnqiUte,  n.608. 

48.  (Q.  1486  ter).  La  prohibiiion  d^entenâre  dans  le»  enquête»  »mnmaire» 
le»  conjoints  des  parties^  leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  est-eUe  exdu» 
sive  de  la  facuUé  de  reprocher  les  parents  ou  aXUé»  en  Ugne  coUatérakf 

Solution  négative  au  texte. 

49.  (Q.  1486  quater).  Le  témoin  contre  lequei  on  profoee  un  reproche 
qui  est  admis  par  les  juges,  dotM  néanmoins  être  mUenau  dan»  sa  dépo^ 
sition? 

M.  Ghauveau,  an  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  la  cause  est  en 

Sremier  ressort,  et  la  négative  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  susceptible 
'appel. 

M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  100,  se  prononce  d^une  jnanière  absolue  contre 
l'audition  du  témoin  valablement  reproché.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  264,  adopte 
oetavis,en  faisant  toutefois  remarquer  que  ^audition  du  témoin  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité,  si  elle  était  reçue  pour  le  cas  où  le  juge  d'appel  écarte- 
rait le  reproche.  Gette  distinction  se  rapproche  beaucoup  de  la  ooctrine  de 
M.  Ghauveau,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Bioche,  n.  576. 

50.  (Q.  1484).  Lorsque  le  jugement  n'sst  jhu  susceptible  Rappel,  doit-on 
y  faire  mention  du  résultat  de  chaque  dépœitionf  Ne  peut-on  pas  plutôt  se 
btfmer  à  mentionner  le  résultat  de  toutes  oelies  qui  composent  renquétef 

Résolu  au  texte  dans  ce  dernier  sens. 

51.  (Q.  1484quinq.).  Yaurait-UnuflUé,  si  le  procée^^mbal  prescrit  par 
Vart.  411,  jpoMf  le  cas  oit,  le  jugement  est  susceptiSle  d^appet,  n'avait  pas  été  j 
dressé?  | 

Solution  affirmative  au  texte.  f 

La  Gour  de  Riom,  par  un  arrêt  du  15  mars  1847  (j.  Av.,  U  72,  p.  6$2)|  l 
8  décidé,  an  contraire,  qitll  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  procès-  ^ 
Snppl.  n,  34 
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38.  (Q.  4481  bis).  Faut-il  signifier  U  jtufement  qui  ordonne  VenquêU  e» 
matière  sommaire? 

Il  est  eascigné  aa  texte  que  cette  signitication  est  inutile  lorsque  le  juge- 
ment est  contradictoire,  mais  qu'elle  est  indispensable  quand  il  a  été  rendu 
par  défaut. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  p.  422;  notre  Formul.  annot,,  p.  286,  n.  5.  — 
V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  fév.  1859  (/.  Av,^  t.  84, 
p.  349),  qui  décide  que  la  significatioa  du  jugement  ordonnant  une  enquête 
en  matière  sommaire  n'est  pas  nécessaire. 

39.  (Q.  1482  à).  La  disposition  de  Vart,  408,  rdatif  au  délai  de  Vassi- 
gnation  des  témoins  en  matière  sommaire,  est- eUe  prescrite  à  peine  dentdlité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,,  ibid,,  n.  6. 

40.  (Q.  1482  b;*  Ce  délai  est-^l  franc  f  Faut-il  ^augmenter  à  raison  des 
distances  ? 

Ces  deux  points  sont  aussi  résolus  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul. ,  ibid.,  n.  7. 

4t.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  fév.  1889,  mentionné  suprà, 
n.  38,  déclare  que  les  noms  des  témoins  sont  valablement  notifiés  au  domi- 
cile élu  en  cours  d*instance,  et  que  le  délai  de  Tassignation  à  partie  pour 
assister  à  l'enquête  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  mais  non 
doublé.  Voy.  dans  le  même  sens,  pour  Taugmentation  du  délai,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  8  juin  1858  (ibid.,  p.  83),  et  pour  l'interdiction 
de  doubler  le  délai,  Cass.,  23  juin  1852  (t.  77,  p.  564).  Compar.  du  reste, 
sur  ce  dernier  point,  ce  qui  est  observé  au  mot  Délai,  n.  13  et  !29. 

43.  (Q.  1483).  A  quelle  époque  la  demande  en  proi^ogation  doit-elle  être 
formée  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  demande  doit  être  formée  au  jour  indiqué 
par  le  jugement  pour  faire  l'enquête;  mais  M.  Ch  au  veau,  ibid.,  est  d'avis 
que  les  juces  ont  toute  liberté  pour  proroger  l'enquête  et  pour  apprécier  les 
motifs  de  Ta  prorogation. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n,  637,  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  92. 

43.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  d'une  manière  générale,  le  4  fév.  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  296),  que  Tobservation  des  délais  dans  les  enquêtes  som- 
maires n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  fixation  de  ces  délais  étant 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges.  —  Le  même  arrêt  porte  avec  raison, 
observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que,  lorsqu'un  tri- 

,  bunal  de  commerce  ordonne  une  enquête,  le  défendeur  étant  tenu,  aux 
termes  de  l'art.  422,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  on 
ne  peut  avoir  égard  à  l'éloignement  du  domicile  réel  et  augmenter  les  délais 
à  raison  des  distances.  —  M.  Nouguier  dit,  de  son  côté,  dans  son  traité 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  3,  p.  36,  n.  13,  en  parlant  de  l'art.  422  : 
•  Le  but  de  cette  prescription  est  d'activer  le  jugement  de  la  cause  en  per- 
«  mettant  de  faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  nécessaires  à  son 
€  instruction,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accorder  au  défendeur  les  délais  de 
<  distance  que  comporte  son  domicile  réel.  »  —  Y.  aussi  notre  Dietûmn*  du 
contentieux  commerc,  v°  Enquête,  n.  4. 

44.  (Q.  1484  bis).  Ae  faut-il  pas  mentionner  a^ÀSsi  le  serment  des  témoins 
et  leurs  déclarations  en  réponse  aux  interpellations  indiquées  par  Vart.  262? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v®  Enquête,  n.  618,  et  Bioche,  eod.  verb.,  n.  572. 

45.  Dans  un  article  publié  par  la  Retme  critique  de  jurisprudence,  t.  7, 
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p.  471,  M.  Nicias  Gaillard  a  établi  :  1*  que  dans  les  enqnétes  sommaires  le 
serment  des  témoins  est  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  2*  que  la  prescription 
de  ce  serment  doit  être  constatée  par  le  jagement  lui-même  lorsque  la  cause 
n*est  pas  susceptible  d'appel  ;  3*  que  le  défaut  de  constatation  pourrait  ce- 
pendant être  suppléé  par  un  procès-verbal  du  greffier,  mais  non  par  an 
î  simple  certificat  délivré  postérieurement.  M.  Ghauveau^  dans  le  précédent 
I  Supplément,  déclarait  approuver  les  deux  premières  solutions,  qui  s^appuient 
•  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  déc.  18S5  (/•  Av.,  t.  81,  p.  551). 
'  Hais  il  regardait  la  troisième  comme  trop  indulgente. 

I     46.  (Q.  1484  ter).  Uénonciatùm  dêê  noms  des  Umoins  si  du  rkuUat  de 
kun  dép^iane  ee^Uê  preecrite  par  rarî.  410  à  peine  de  nuttiti  f 

M.  Ghauveau,  au  texte,  admet  la  négative  pour  renonciation  des  noms  des  ' 
témoins,  mais  il  enseigne  Taffirmative  pour  le  résultat  de  leurs  dépositions.  \ 

Par  un  arrêt  du  25  juin  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  724),  dont  M.  Ghauveau,  ' 
dans  le  Suppièmeni  précédent,  considérait  la  doctrine  comme  préférable 
à  celle  de  1  arrêt  de  1832  cité  au  texte,  la  Gour  de  cassation  a  décidé  que  le 
vœu  de  Part.  410  est  suffisamment  rempli,  lorsque  les  juses  mentionnent 
dans  leur  décision  les  noms  des  témoins  oui  ont  été  entenous,  et  déclarent 
qu'il  résulte  de  Tençiuête  que  le  fait  articulé  a  eu  lieu.  M.  Dalloz,  v*  Ena., 
n.  617,  pense  aussi  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  exigé  de  mentionner  les 
noms  des  témoins. 

47.  (Q.  1484  quater).  Lee  Umoine  doivent^ik  être  entendue  eèparè^ 
ment? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  tout  en  reconnaissant  que 
Tomission  de  cette  mesure  n'emporterait  pas  nullité. 
Adde  conf.,  Dallo2,  v*  Enquête,  n.608. 

48.  (Q.  1486  ter).  La  prMbUion  d^etUendre  dame  lee  enquêtee  eommairee 
les  cimjointt  des  parties,  mr«  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  eet-^  eûfdU' 
eive  de  la  faculté  de  reprocher  les  parents  ou  aUiée  en  Hgne  coUatéralef 

Solution  négative  au  texte. 

49.  (Q.  1486  quater).  Le  témoin  contre  lequel  on  projfoee  mn  reproche 
qui  est  aamis  par  les  juges,  doiM  néanmoins  être  esûênau  dane  sa  dépo' 
siiionf 

H.  Ghauveau,  an  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  la  cause  est  en 

Sremier  ressort,  et  la  négative  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  susceptible 
'appel. 

M.  Bourbean,  t.  6,  p.  100,  se  prononce  d'une  jnanière  absolue  contre 
l'audition  du  témoin  valablement  reproché.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  264,  adopte 
œt  avis,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  Taudition  du  témoin  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité,  si  elle  était  reçue  pour  le  cas  où  le  juge  d'appel  écarte- 
rait le  reproche.  Gette  distinction  se  rapproche  beaucoup  de  la  doctrine  de 
M.  Ghauveau,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Bioche,  n.  576. 

50.  (Q.  1484).  Lorsque  le  jugement  n'est  ^  susceptible  d^appel,  doil-^m 
y  faire  mention  au  résalta^  de  âuique  dépoeition?  Ne  peutHM  pas  plutôt  se 
borner  à  mentionner  le  résultat  de  toutes  oeK»  qui  composent  Venquêtef 

Résolu  au  texte  dans  ce  dernier  sens. 

51.  (Q.  1484quinq.).  Yaurait-UniulUU,  si  U  wocés-^verbal  preecrilt  ffar 
Vart.  411,  jpour  le  cas  où  le  jugement  est  susceptiole  SapptU,  n'avait  pas  été  j 
dfessé?  i 

Solution  affirmative  au  texte.  i 

La  Gour  de  Riom,  par  un  arrêt  du  15  mars  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  632),  l 

s  décidé,  an  contraire,  qu*il  n*y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  procès-  ^ 

Suppl.  n.  34 
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verbal  que  prescrit  l'art.  411  n*a  pas  ét^  dressé.  Mais  M.  GhaiiYeaiL  dans  le 
précédent  mppUmênt,  refusait  toute  influence  à  cette  décision  isolœ.  Il  in- 
voquait d^allleurs,  comme  admettant  la  nullité,  un  arrêt  de  la  môme  Cour 
de  Riom,  du  14  avril  IW»  (t,  69,  p.  719),  qui  ajoute  que  la  Couf  qui  dé- 
clare la  nullité  peut,  avant  faire  droit  sur  le  mérite  de  Tappel,  ordonner 
que  les  témoins  seront  entendus  à  son  audience;  -^  un  arrêt  de  la  Cour 
4*0fléanS)  du  8  nov,  1853  (t.  79,  p.  460),  qui  porte  que  la  nullité  est  en< 
courue,  lorç  même  que  les  dépositions  ont  été  résumées  dans  des  noUs& 
sommaires  prïses  parle  greffier:  -^  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  mars 
1855  (/ottnt.  de  cette  Cour,  1855,  p.  574);  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  13  déc%  1853  {Jowm.  de  cêUe  Cour,  1854,  p«  50),  qui  a  déclaré  que  renon- 
ciation, aux  qualités  du  Jugement,  des  dépositions  dœ  iémoint,  ne  peut,  en 
appel,  tenir  Geu  du  prooôs-verbal  exigé  par  les  art.  411  et  432,  et  que  la 
nullité  de  Tenquéte.  alors  qu*elle  résulte  de  Tabsence  du  procès-verbal,  peol 
être  nroposée  pour  la  première  fois  en  appel,  car  elle  n'est  pas  couverte  par 
lu  détense  au  fond  )  —  enfin  un  secènd  arrêt  de  la  même  Cour,  du  29  janv* 
1857  (/.^v.ft  t.  82,  p.  467}.  Voy.  aussi  conf.,  Rodière,  t,  %  p.  263  ;  Bioche, 
D.  574, 

5S.  M entîonnoni,  à  notre  tonr,  d'une  piEirt4  àmx  arrêts  de  la  Cour  d*Aix 
des  16  déc.  1870  (/•  A«.|  t.  97,  p.  76)  et 20  jdn  1873  (t.  99,  p.  108),  qui  ont 
décidé  autei  que  l*<fmis8Îon,  dans  une  enquête  sommaire,  du  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins  est  une  cause  de  nullité,  quand  le  Jugement  est 
susceptible  d'appel,  et  d*autre  part,  un  arrêt  de  la  Ôour  de  Bordeaux,  du 
21  mars  1861  (J.  Àv,,  t.  87,  p.  72),  jugeant  que  cette  omission  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  Tenquête  et  du  jugement,  lorsque  le  litige,  qui  était  d*abord 
inférieur  à  1,500  fir.,  ne  s*est  trouvé  élevé  au  delà  des  limites  du  dernier 
ressort  que  par  une  demande  reconventionnello  formée  longtemps  après 
Fenquête. 

58.  (Q.  4484  8exies)i  Le  prod^erbal  doiM  être  signe  par  les  témoins  f 
ÙùiMHrs  signifié? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalioz,  v*  Enq.,  n,  621  et  641;  Rodière,  t.  2,  p.  263  et  264; 
Bioohe^  n.  578, 

'     54.  (Q«  1485).  Déhs  tBMSt^lê  jugenmt  est  susceptible  d'uppel,  le  ptt>- 
jb-verbal  ne  doit-ti  contenir  que  le  résultat  des  dépositions  coimdérées  en 

'  taste^  comme  dam  ^  cas  oà  lé  jugement  est  en  dernier  ressort  9 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  procès-verbal  doit 
dors  contenir  le  résultat  de  chaque  déposition. 

&6.  (Q^  1486)^  Lorsiu*un  tribunal  est  commk  par  un  asitre  pomr  reee- 
wr  fen^tê,  d(^U^  y  procéder  à  Vaudmccp  eu  commettre  irn  de  ses  membres 
pour  recevoir  tes  dépositions  des  témoins  ? 

'  Il  est  réponda  an  texte  qUe»  tians  ce  oas*  il  doit  être  proeédé  à  renquêté 
eomme  si  raffaire  n'était  pas  sommaire.  M*  Qwuveau,  éid.,  fait  d'ailleurs 
observer  que  c'est  un  juge-commissaire,  et  non  le  tribunal  entier,  qui  doit 
alors  recevoir  l*ènqttôtc. 

Addscont,  Dalles,  n.  632;  Rôdlèfé,  t.  2,  p.  264;  Bîoche,  n.  579.— 
M.  Bourbeatt,  t.  6,  p.  110,  veut  qu^en  pareil  cas  oii  suive  les  formes  du  titre 
des  Enquêtes  en  matière  ordinaire. 

Sé.  (Q.  1486  bis).  Toutes  les  formatitès  dé  CM,  261  sont-ettet  rendues  ' 
èommmet  àm  enquêtes  scmmaires  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  est  d'avis  que,  l'art.  414  ne  rappelant  (|  3)  q«e  la 
formalité  de  la  copie  donnée  à  là  partie  des  noms  des  témoins,  u  n'est  pss 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'assiipAer  celle^d  pour  6omparattÉ#krenqulte, 
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à  moins  qne  le  jttgement  ordonnant  Tenq^ète  n'ait  été  rendu  par  défaut; 
mais  qu'en  ce  qui  touche  la  copie  donnée  aux  témoins^  elle  doit  être  signifiée 
selon  toutes  les  formes  dëtermmées  par  Fart.  S6i,  c'eitrà-dire  par  eamloit,  au 
domicile  de  Tavoué,  et  toujours  avant  Taudition  des  témoins.  —  Y.  conf., 
notre  FommU,  annU.,  p.  286^  n,  8  et  9. 

M.  Dalloz»  V*  Enquête,  n.  603  et  605,  pense,  comme  notre  auteur,  que 
Tassignation  à  la  partie,  pour  comparaître  à  Tenquête,  n*est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  mais  qu*il  en  est  autrement  de  la  dénonciation  des  noms  des 
témoins  trois  jours  au  moins  à  l'avance.  C'est  aussi  ropinion  dé  M.  Biocbe, 
n.  ^1  et  stdv.  Sur  ce  dernier  point,  les  Cours  de  Lyon^  le  S  juill.  1847  {J»Av*9 
t.  73,  p.  178),  et  de  Bordeaux,  le  8  juin  i8S8  (t.  84,  p.  83),  ae  sont  aussi  pnn 
noncées  dans  le  même  sens.  —  Ce  dernier  arrêt  ajoute  avec  rai»on>  selofi 
Tobservation  de  M.  Chauveau  (précédent  Supj^lmetU),  que  le  délai  de 
trois  joufd  doit  être  augmenté  d  un  jour  par  trois  mvrlftmètrea  de  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  celui  de  son  avoué,  te  trilmna]  civil  d'Albi 
a  aussi  appliqué  la  déchéance  pour  défaut  de  notification  dans  le  délai,  par 
jugement  du  iO  mai  1850  (t.  76,  p.  385).  «^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nlmes^ 
du  5  mars  1850  (t.  75,  p.  490),  a*après  lequel  la  dénonciation  des  témoina 
pourrait  être  faite  à  la  partie  à  personne  ou  domicile,  a  été  critiquée,  ibidkf 
par  notre  auteur. 

—  y.  AjoumemefU;  Amstàncê  iudidaire;  Communication  au  mini8Ur4 
public  ;  Compte  (reddition  dé);  Déliléifé  ;  Distribution  par  contribution  ;  En- 
^«te  ;  Exceptions  ;  Frais  et  dépens  ;  Incident  ;  Instruction  par  écrit  ;  tnter- 
ToiyUoire  sur  faits  et  articles'.  Intervention;  Matières  ordinaires;  Partage; 
Péremption  d^tnstance;  Vérification  d^écritwre. 

MATRIGB  GADASTâRLE.  Y.  SaisU  immobUière. 
MAinTAISE  FOI.  Y.  Dommages-intérêts;  Frais  et  dépens;  Garantie  ;  Ré- 
cusation. 
MÉDECIN.  Y.  Enquête. 

■kHOIRE. 

(Art.  4036,  Cod.  proc.  dlr.)^ 

1.  (Q.  3419  quater).  Lesjuaes  doivent^ls  nécessairement  ordonner  la  eup^ 
pression  Sun  écrit,  par  cela  seul  qu'il  contient  des  faits  offensants  et  injurieux 
pour  les  juges  ou  les  parties  f 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  plus  grande  latitude  doit 
être  laissée  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs  dans  la  rédaction  des  écrits  ou  ' 
mémoires. 

i     1t,  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  6  juilh  1864  (/.  Av,,  t.  90^  p.  163)» 
;  que  les  tribunaux,  pour  ordonner  la  suppression  d'écrits  produits  devant 
;  eux,  et  accorder  des  dommages-intérêts,  a  raison  de  ces  écrits,  accessoire-  ' 
ment  au  procès  qui  leur  est  soumis,  peuvent  se  borner  à  déclarer  ces  mêmes  ' 
'  écrits  injurieux,  aans  qu*il  soit  en  outre  nécessaire  qu'ils  constatent  qpe  les 
nnputations  auraient  été  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action  en  diffama- 
tion, si  elles  n*avaient  pas  été  couvertes  par  les  immunités  de  la  défense.  ^ 
Gompar.  infrà,  n.  8. 

3.  (Q.  3420).  Les  juges  peuvenJt^ik  ordonner  inddiemment  la  suppression 
d'un  mémoire  xnjtmeux  répandu  dans  le  public  sans  avoir  été  signifié  à  ta 
partie  ni  distribué  aux  juges  ? 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  Tafiirmative,  sotfs  la  eonditîoii  que  le  mé- 
m(»re  soit  relatif  à  Fafiaire  dont  les  juges  se  trouvent  saisis  ;  tandis  que 
M.  Chauveau,  ibid*,  se  prononce  absolument  pour  la  négative. 

4.  (Afi.  iOW)*  Le  tribunal  peut^,  après  la  prestation  d^un  serment  sur 
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des  faits  ènmeàs  dans  un  mémoire,  ordonner  la  suppression  de  ce  mémoire 
comme  injurieux  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  868,  note,  1% 

5.  (Id.).  La  suppression  d*un  mémoire  peuMk  être  ordonnée,  à  raison  des 
injures  qu'il  renferme  pour  le  ministère  public,  quoiqu^U  ns  soit  signé  que  de 
la  partie  f 

Décision  é^lement  affirmative,  ihid.,  2*. 

B.  (Id.).  La  Cour  de  cassation  peut-eUe  supprimer  tout  mémoire  qui  con» 
tient  aes  expressions  injurieuses  pour  les  juges  dssqiu^  émane  la  dédsùm 
uttaquèe  et  pour  les  parties  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  loc.  cit.,  3*. 

,  7.  (Q.  3421).  Une  personne  étrangère  à  une  contestation  a-t'dleie  droit 
iy  intervenir  pour  demander  la  suppression  des  mémoires  que  les  parties  ont 
publiés,  et  dans  lesquels  elle  prétend  avoir  été  injuriée  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  Renvoi  par  M.  Ghau- 
veau  aux  développements  qu'il  a  donnés  à  cet  égard  sous  la  qnest.  1270  gva- 
ter.  Y.  Intervention,  n.  il. 

8.  (Q.  3421  quater).  L'immunité  accordée*par  Vart.  23  de  la  ^  du  17  mai 
1819  protège-t'éUe  toute  publicité  donnée  aiiâ;  ^idoyers  et  aux  écrits  produiu 
devant  les  tribunaux? 

Quoique  cette  question  ne  se  rattache  qu'indirectement  à.  notre  art.  1036, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  et  qu'elle  appartienne 
plutôt  au  droit  criminel  qu'à  la  procédure,  il  parait  utile  d'en  indiquer  la 
solution  comme  avertissement  anx  plaideurs  et  aux  membres  du  barreau. 

En  général,  la  jurisprudence  consacre  la  négative.  On  peut  consulter  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Riom,  du  15  ianv.  1840.  cité  par  M.  (jrellet-Dumaze&a, 
Diffamation,  n.  905,  do  la  Cour  de  Paris,  du  24  avril  1847  (D.p.i7.2.197)i 
de  la  Cour  d'Agen,  du  23  déc.  1851  (/.P.54.1.48),  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  15  juin  et  15  déc.  1854  (/.P.55.1.85,  et  55.2.300),  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  23  fév.  1859.  Mais,  dans  une  dissertation  publiée  par  la  Revue 
pratique  de  droit  français  (n*  du  1*'  juill.  1859),  un  nonorable  magistrat, 
M.  Eyssantier,  a  soutenu  avec  talent  l'affirmative. 

—  Appd;  Arbitrage;  Audience;  Communication  de  pièces;  Défenses;  D&i- 
béré;  Enquête;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  artidu'. 
Jugement,  Reprise  d^instance. 

MÉMOIRE  AMPUATIF.  V.  Communication  au  ministère  publie. 

\      —  DE  FRAIS.  V.  Frais  et  dépens. 

^     —  IMPRIMÉ,  y.  Communication  au  ministère  public  ;  Instruction  par 
écrit. 

—  INJURIEUX.  Y.  Avoué;  Matières  sommaires;  Mémoire. 

—  SIGNIFIÉ.  V.  Intervention. 
MENAGES.  V.  Audience;  Récusation. 
MENUES  DENRÉES.  Y.  Saisie-exécutioUé 
MERGURIALES.  Y.  Fruits. 

UËBE.y.  Saisie-arrêt.  ' 

^  TUTRICE.  Y.  Offree  réelles. 

MESSAGERIES.  Y.  Ajournement. 

MESURE  D'INSTRUCTION.  Y.  Frais  et  dépens;  Instruetùmpar  écrit. 
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MESURE  PROVISOIRE.  Y.  Réfère;  S^raHùn  de  Hens;  Sèpa/i^aHon  4$ 
corps, 

MEUBLES,  y.  Saisie'exéimtion;  Saifi^nagerie;  Sottie  wmobiUère;  VenU 
de  mobilier  de  iuceeeeion. 

*-  INDIVIS.  V.  SaitU-eaBêeution. 

MILITAIRE.  V.  Abience;  Ajournement;  Appel;  Communication  au  mi* 
nistère public;  Péremption  â^instance;  8aiiie<trrét\  Saieie  immobilière. 

^  ABSENT.  Y.  ScMi. 

MINES.  Y.  Ajournement;  Saisie  immobilière, 

MINEUR.  Y.  Acquieicement;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Autorisa^ 
tion  de  femme  mariée;  Bénéfice  d^  inventaire  ;  Défense  {droit  de);  Compromis; 
Compte  (reddition  de)  ;  Conciliaticn  ;  Distribution  par  contribution  ;  Enquête  ; 
Exceptions;  Expertiu;  Faux  incident  eivU;  Garantie;  Interdiction  et  nomi- 
nation deconseU  judiciaire;  Inventaire;  Offres  réettm;  Partage;  Péremp- 
tion de  instance;  Purge  des  hypothèques  sur  oiténolio»  vdtontaire;  Réciusation; 
Règlement  dejuaes;  Reprise  d^instance;  Requête  civUe;  Saisie-arrêt;  Saisie 
immobilière;  SceUés;  Tierce  opposition;  Vente  Simmeubles  de  mineurs;  Vente 
de  mobilier  de  succession. 

—  COMMERÇANT.  Y.  Compromis, 

—  ÉMANCIPS.  y.  Appel;  Compromis;  Conciliation;  Désistement  ;  Inter* 
rogatoire  sur  faits  et  articles;  Inventaire  ;  Ordre;  Requête  civile;  Soiaie  im^ 
mobilière;  SceUès;  Tierce  opposition. 

—  NES  D*UNE  FRANÇAISE  MARIEE  AVEC  UN  ÉTRANGER.  Y.  U  loi  du 
28  juin  1883  {J.Av.,  t.  108,  p.  344). 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Y.  Actes  de  Vétat  civU;  Ajournement;  Afpd;  Ar* 
bitrage;  Audience;  Cassation  {pourvoi  en);  Chose  jugée;  Communication  au 
ministère  public  ;  Conciliation;  Conclusions;  Constitution  d'avoué;  Défense 
(droit  de);  Défenses  ;  Descente  sur  les  lieux  ;  Exceptions;  Expertise;  Faux  in- 
cident civU;  Frais  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire; 
Indication  de  juqes;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Jugement  ;  Mémoire; 
Ordre;  Péremption  d^instance;  Prise  à  partie;  Récusation;  Référé;  Renvoi 
Sun  triJbunal  à  un  autre;  Revête  dvUe;  Saisie  immobilière  ;  Scellés;  Sépa- 
ration de  biens;  Tierce  opposition;  Tribunal  de, commerce;  Vente  ^immeubles 
démineurs;  Vérification  d'écritures. 

—  (ASSISTANCE  DU).  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire; Jugement. 

—  (CONCLUSIONS  DU).  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi*» 
eiaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Offres  réeUes.  } 

—  (INDIVISIBILITE  DU).  Y.  Jugement. 

—  (REMPLACEMENT  DU).  Y.  Jugement.  . 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  Y.  Audience.  ^ 

MINUTE.  Y.  Acte  (délivrance  (T);  Commission  déjuge;  Distribution  par 
contribution;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Exécution  sur  la  mi- 
nute; Faux  incident  dvU;  Greffier;  Inventaire;  Jugement;  Jugement  prépa- 
ratoire, interlocutoire,  etc.;  Saisie  immobilière;  Vente  ^immeubles  de  mi- 
neurs ;  Vérification  Récriture. 

MISE  EN  CAUSE.  Y.  Actes  de  F  état  civil;  Appel;  Citation  en  justice  de 
pais;  Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Exceptions;  Faux  incident 
civil;  Fraie  et  dépens;  Garantie;  Interdiction  et  nommaition  de  conseil  ju- 


\ 


su  MOYENS  NON  SIGNIFIES. 

dxciair$;  Lititatm;  NnUUès  d^aotH  iê proeéd»/rei  BuprUê  cTilMMei;  Soûie 
immobUUre;  Succession  vacante, 

HISB  HORS  DE  CAUSE,  y.  fi^mifilie. 

MISE  EN  DEMEURE.  Y.  Acte  {délivrance  d');  GauHùn;  Descente  sur  I» 
lieux;  Dommages-intérêts  ;  exécution  forcée;  Edpertiee  ;  QntaUtée  de  jussnufi 
ou  arrêt, 

MISQ  EN  UBERT8.  Y.  Coneiliation. 

MISE  A  PRIX.  Y.  Bénélice  d^inventaire;  LicitaHon;  Sêkiê  itmaMièrt; 
,  Surenchère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs, 

\  MISE  AU  ROLE. 

(Déer.  30  mars  4808,  art.  49). 

(Art.  19,  déor.  30  mirt  1808).  Les  awmis  de  première  tiMteiic#  peuvent'^ 
Jlr0  fùTcésde  faire ineerire  au  rôle  leseauses  danslesqueUes  HeeonS  emstih», 
h  huitième  jour  à  dater  de  Vaesignation  introduetive  ae  Vinstancê  au  plus  teri^ 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  dans  une  eonsultaiioa  ds 
MM.  Ghauveau  et  Rodière  insérée  au  Joum,  des  Av,,  t.  M^  p,  16,  ainsi  (fit 
dans  une  délibération  de  la  compagnie  des  avoués  près  le  tribunal  de  Cou- 
dom,  rapportée  ibid.,  t.  92,  p.  409. 

—  Y.  Ajournement;  Déeietemewt;  Péremption  d*instance. 

MOBILE,  y.  Frais  et  dépens, 

MOBILIER.  Y.  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Vente  de  mobilûréi 
succession, 

MODIFICATION  DE  JUGEMENT.  Y.  Jugement. 

MOISSON.  Y.  Saisie-brandon;  Saisie^exécution^ 

MONT*DS-PIÉTË.  Y.  Saisie-exéeution. 

MORT  CmLB.  Y.Cmpromis;  Désaveu;  Reprise  d^'instanô^;  Sentie  m* 
mobilière. 

MOTIFS.  Y«  Fraie  «I  dépens;  Référé;  Règlement  de  juges. 

MOTIFS  DE  JUOBMBNT.  Y.  Action  possessoire  ;  Appel;  Arbitrage;  ia- 
dience;  Cassation  (pourvoi  en);  Chose  jugée;  Délibéré  ;  Instruction  par  M; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

—  (ADDITION  DE).  Y.  Jugement. 

^  (ADOPTION  DE).  Y.  Jugement. 

MOYENS.  Y.  iltHHi6;  Conciliation;  Enquête;  GaratUie;  Instruction  f» 
écrit  ;  Intervention  ;  Jugement  ;  Ordre  ;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Rt- 
quête  cioUe;  Saisie  immobilière;  Séparationde  biens  ;  Tierce  opposition, 

—  DILATOIRES.  Y.  Dommages-intérêts.   • 

—  DE  FAUX.  Y.  Faux  incident  ci^U, 

y     ^  (JONCTIONS  DES).  Y.  Faux  incident  civU. 

—  MULTIPLES.  Y.  Jugement. 

—  NOUVEAUX.  Y.  Appel;  Cassation  (pourvoi  en);  Chose  fugée',  CoMto» 
sions;  Enquête;  Faux  incident  civil;  Jugement;  Ordra;  Requête  eimk. 

—  DE  NULLITE.  \.  Exceptions;  Nullités  d'actes ik  pMèàkM^;  Saieie im- 
mobilière, 

^  -^  NON  SIONIFIRS.  Y.  Faux  incident  civil. 
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MUR  (DÊaRABAnOM  DB).  T.  il^M. 

—  (DÉM OUTION  DE).  Y. /t«M 

—  KITOTEN.  y.  ActioM  poMinoirif . 

MUTATION  (DROITS  DE).  V.  BénUicê  fTiUMnfOilv;  JhMlHn  tmn^» 

N 

NANTISSEMENT.  Y.  Frais  it  dépens;  SurenMrs. 
NAVIRE,  y.  Saitie-arriU  TribmAi$99mmr0$. 

NfiGUUHCS.  y.  Wsmm;  OMrjMM»  parMiÊNlmt%^l  Wtotê  st  d^  v 

psns  ;  Ordre  ;  Partage;  Pèremptwn  a^instance;  Qualités  de  jutemmA  on  nr- 
f  ^t  ;  Saisie  vnmobUière^ 

NEGOTIORUN  GS8TQR.  Y.  i>éiatm;  Fraii  et  ÂfjfWM. 
NOMBRE  DES  JUGES.  Y.  iijiipel;  Jugment^ 
NOMINATION  S'OmCB.  y^  4tKm^. 

NOMS.  y.  Actes  de  XéM civil',  Ajoummml\  Apjfel\  ShÊqHêh;  glàéaisHm 
forcée;  Eoipertise;  Sç^fM;  Jugenmti  (^tte  4$  f^igimm  ou  arrêt. 

—  DES  ARBITRES,  y.  Comprmis. 

NON-COMPARUTION,  y.  CiWiiiotiQn;  Jugmeut  par  défaut;  Justice  de 
paix, 

N0N-PR£8ENT.  y.  46lmM;  |i»06i»Mr«. 

NOTAIRE,  y.  Absence;  Acte  {délivrance  d'];  Aioumement;  Arb^age; 
Bénéfice  d^inventaire;  Chose  jugée  ;  Compte  {redditUm  de);  Compilsoiré;  Con- 
signation, Désaveu;  Distributum par  (m^ributiflni  Enquête)  t!9éc^Uon  for- 
cée; Expertin;  Faws  incident  civil;  Intervention:  Inveniatre,  etc. 

-*  En  ce  qui  concerne  l'action  des  notaires  eo  payement  de  lewre  hono- 
raires, raction  en  restitution,  la  demande  en  taxe  et  les  effets  de  la  taxe  de 
ces  mêmes  honoraires,  Voy.  la  loi  étt  5  août  i88f , 

NOTES,  y.  Communication  au  ministère  fuUie;  Délibéré;  Interrogatoire 
fwr  faits  et  artidee;  Jugement;  Ordre;  VérijieêUon  d'écriture,  . 

•—  D*AUDI£NCE.  Y.  dmmunicatiùn  ^pièces* 

—  SOMMAIRES,  y.  Enquête;  Jugement;  MtOiéTes  Hm^nairee, 

*     NOTIFICATION  DÉ  CONTRAT,  y.  Frais  eidéwns;  Offres  riedUs;  Ordre  ; 

Purge  des  hypothèques  sur  aliénation  volontaire;  Référé, 
«    -  AUX  CRÉANCIERS  INSCRITS.  Y.  areffteri  Nùtifteation  de  contrat  ; 

Ordre;  Purge  des  hypothèques  swr  àHênoHûn  wkmtairê;  Saisie  immobilière. 

I    HOVATION.  y.  Cassation  (pourvoi  en)  i  Ordre;  Saisie-arrêt. 

NUE  PROPRIETE.  Y.  Ordre;  Partage;  SaOiê  wiimokHièreé 

NUIT.  y.  Scellés. 

NULLITE.  Y.  Ajournement;  Cassation  (pourtoiêh)i  Constitution tawméi 
DéHbérè;  Dèsmfeu;  Désistement;  Distribution  pat  contribution;  Enquête: 
Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit:  Faux  incident  civil;  Garantie;  IncÇ 
dent;  Interdiction  et  nomination  de  conseU  judiciaire  ;  Inventaire;  JugemetU; 
Sfatières  sommaires;  Nullités  exactes  de  procédure;  Offtesiréettes;  Ordre; 
Partage;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation  i  Reprise  d^instance 
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RêquHê  eivUe;  Souie-arrêt;  Sa%$i$^hnmâim  ;  Saitiâ'exScuHon  ;  Sotst^fo- 
ger%$;  Saiiie  immMUère;  Saisie-revendkaHùn;  Séparation  de  bient;  Sépm- 
tùm  decons;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vente  timmenbUs  de 
mineure;  VérificaUon  d^ècriture;  et  passim. 

NUCLITt  ABSOLVE.  Y.  Exeeptione, 

—  COUVERTE,  y.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  marièe\ 
Chose  jugée;  Compromis;  Conciliation;  Constitution  d^avoué;  DésisUmtnt; 
Enq^te;  Exceptions;  Exécution  forcée i  Expertise;  Interdiction  et  nonma- 
tiondê  conseU  judiciaire;  Jugement;  Matières  sommaires;  PèrempHom  ^in- 
stance; Prise  à  partie;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé;  Saute- 
brandon. 

I     —  (EXCEPTION  DE).  V^  Exceptions;  Intervention. 

*     _  D'ORDRE  PDBUG.  V.  Jugement;  MaHères  sommaires;  QualUéedêju* 
gement  ou  arrêt. 

—  PÉREMPTOIRE.  V.  NvJli^  Pactes  de  procédure. 

—  NON  PROPOSÉE.  V.  Communication  aiU  ministère  puhlic, 

—  RELATIVE,  y.  Exceptions. 

—  RÉPARÉE,  y.  Ajournement;  Appel;  Exploit;  Jugement;  Nullités 
d*aetes  de  procédure. 

NULLITÉS  D'ACTES  DE  PROCÉDURE. 

(Art.  I0S9  à  4034 ,  Cod.  proc.  eif.). 

fOmiAIIB  AtPHABiTIQIJB. 


AelM  friiitratoirei,  «t  «t  f. 

«-  S»  proeidart,  t,  S  et  f . 

JLBMide,  VI,  8t. 

Appel,  i5. 

»  (icted'),  18,  tt. 

Ayotté,  4,  U,«,t7,  tf,M, 

88. 
GuMtiOB,  88. 
Gtoie,  49. 

Commtiideneiil,  80,  88. 
Commit  freffler,  88. 
GoBttltnUond'aTové,  88.' 
Copies  de  pièces,  8é. 
DédiioB  d'once,  7,  8. 
^  préiliUe,  10. 
DéelinUoB  de  BVlUté,  6,  18. 
Défenie,  87. 
DélaiisemeBt,  17. 


Dol,  43. 
DommifBf-lBléréli,  48  et  f», 

88,  84  et  a. 
âqoipoUeats,  4. 
Erretr,  80. 

BxècvtioB  sur  minate,  88. 
Exploit,  S  et  I. 

—  refait,  9. 
Faste,  84,  30,  84. 

—  loirde,  43,  44. 
Frais,  13,  44,  84  et  a. 
Garastle,  84,  88,  84. 
Gratter,  4,  48, 88. 
Haissier,  4,   48,  46,  48,  80 

et  a.,  88. 
Inpérilie^  48. 
iBteripUoB  hypothécaire,  3. 
Jageaseat  par  défaat,  8. 


JafeneBtaar  le  foad,  40,  41. 
Vise  ea  eaase,  87,  88. 

NalUté  péremptoin,  40. 

—  réparte,  9. 

Origiaal  (eommvaieatloBd'),  6, 
Qoalilé  (défaat  de),  44,88 
RéparattoB  partielle,  4. 
Responsabilité,  48  et  a. 
Re?eBdieation,  44b 
Saisie-exéeatioB,  86. 

—  Immobilière,  80,88. 
SabrogatioB,  89. 
SareBchère,  88. 
SespeasioB,  84. 

Tiers  détOBlevr,  47. 
Vices  accidentels,  8, 8. 

—  aabsUBUels,  8,  3. 


f .  (Q.  3391  bis).  Les  juges  peuvent4ls,  malgré  la  règle  de  Part.  i029,  ittt- 
^ant  laquelle  aucune  des  nuUités  prononcées  far  le  Code  de  procédure  n'est 
l[mminatoire,  relever  une  partie  de  la  nullité  par  elle  encourue,  lorsque  la 
formalité  prescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été  remplie  partialement  ou 
remplacée  par  des  équivalents  f 

La  négative  est  enseignée  an  texte  par  M.  Ghauyeau.  v 

Z.  (Q.  3392).  Comment  fasU-il  entendre  la  règle  posée  par  Vart.  iO30, 
I  !•',  et  suivant  latfuelle  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  dé- 
claré nuly  si  la  nuUité  n'en  est  prononcée  par  la  lot?  Dans  les  cas  où  le  Codé 
n'a  pas  prononcé  la  nuUité,  le  juge  ne  peut-il  abs(dument  annuler  un  ex^oit  ou 
acte  de  procédure?  Ou  ôûn,  au  contraire,  y  a-^ti  des  irrégularités  ou  omis- 
sions gm  emportent  nuUité,  encore  bien  que  la  loi  ne  Pait  pas  prononcée  f 
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Carré  enseigoe,  au  texte,  que  la  rèigle  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  les  yiees  dont  un  exploit  ou  acte  de  procédure  est  infecté  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  détruire  dans  sa  substance.  —  M.  Chauveau,  ibid.^  adopte  la 
même  tiiéorie,  en  s'appliquant  à  préciser  la  différence  qui  existe  entre  les 
vices  iulmtantieU  et  ceux  qui  ne  sont  qn* accidentels  ou  accessoires.  Il  établit 
toutefois  une  distinction  entre  les  infractions  aux  dispositions  impératives  de 
fa  loi  et  les  infractions  aux  dispositions  prohibitives ,  considérant  la  validité 
comme  la  règle  générale  pour  les  premières,  et  Texception  pour  les  secondes. 

Adde  dans  le  môme  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  896,  n.  8. 

3.  (Q.  3393).  La  disposition  de  Vart.  1030  pourrait-eUe  être  appliquée  à 
iies  actes  autres  que  des  exploits  f 

Au  texte.  Carré  mentionne ,  sans  se  prononcer  lui-même,  un  arrêt  qui  a 
consacré  la  négative,  et  jugé  spécialement  que  cette  disposition  est  inappli- 
cable aux  irrégularités  dont  peut  être  atteinte  une  inscription  hypothécaire, 
et  à  raison  desquelles  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité. — M.  Chauveau,  ibid.f 
résout  aussi  négativement  la  question  ci-dessus,  en  faisant  observer  que, 
pour  les  actes  autres  que  les  exploits  et  actes  de  procédure,  il  n'en  faut  pas 
moins  appliquer,  quoique  avec  plus  de  réserve,  la  distinction  entre  les  irré* 
gdarités  suostantieUes  et  les  irrégularités  accidentelles,  indiquée  au  numéro 
précédent. 

4.  (Q.  3394).  La  disposition  précitée  ne  s'applique-t-elle  qu*aux  actes  de 
procédure  faits  par  les  avoués  ? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'elle  s'applique  également  aux  actes  des  huissiers 
et  des  greffiers,  ceux-ci  appartenant  aussi  à  la  catégorie  des  officiers  minis' 
tériels,  en  vue  desquels  dispose  l'art.  1030.  —  V.  infrà,  n.  15. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  896,  n.  4. 

5.  (Q.  3395).  Quand  un  exf>loitou  acte  de  procédure  est  vicié  de  nuUité, 
comme  les  nullités  n*ont  point  lieu  de  plein  droit ,  suivant  la  maxime  :  Voies 
de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France,  eet  acte  est-il  réputé  valable  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  nul  par  le  juge,  en  sorte  que  tout  ce  qui  auraU  été  fait 
après  cet  acte  dût  être  annulé?  Ne  devrait-on  pas ,  au  contraire,  suivant  la 
maxime  :  Ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet,  décider  que  tout  ce  qui  est 
postérieur  à  un  acte  nul  est  valable  f 

fl  est  enseifinié  au  texte  que  lorsqu'un  acte  est  nul,  la  partie  adverse  de 
celle  de  laquelle  il  émane  est  libre  d'agir  nonobstant  cet  acte,  conformément 
à  la  seconde  maxime,  sauf  À  le  faire  annuler  ensuite,  pour  se  conformer  à  la 
première. 

B.  (Q.  739  bis).  Si  le  demandeur  a  besoin  d^ examiner  Voriginal  même  de 
l'acte  qu*il  veut  arguer  de  nullité,  ne  peut^U  pas  en  demander  ù  eommunica» 
tùmf 

Réponse  affirmative  au  texte. 

7.  (Q.  747).  Le  juge  peut-41  prononcer  d'office  les  nuUités  d^expUnts  ou 
V actes  de  procédure  f  ^ 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

8.  (Q.  748).  Mais  si  la  partie  intéressée  à  opposer  une  nullité  ne  comparait 
pas,  et  qu*il  y  ait  lieu  conséquemment  de  rendre  jugement  par  défaut,  le  juge  ne 
devra-t'il  pas  suppléer  la  nullité? 

Carré,  au  texte,  adopte  aussi  sur  ce  point  la  négative,  sauf  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  la  nullité  d'un  exploit  qui  ne  porterait  pas  la  preuve  de  sa  no- 
tification à  la  partie.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  soutient  l'affirmative  sans 
restriction,  et  renvoie  d'ailleurs  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  616.  V.  Juge* 
ment  par  défaut,  n.  11. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  30  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  423),  a 
repoussé  la  doctrine  de  notre  auteur. 
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B,  (Q.  750).  La  partie,  qui  reconnaitrait  qtt'un  iSoploU  ou  qut'im  êfstê  de 
procédure  $it  entaché  de  nuUité,  pourrait^'eUe  étdie^même  et  aoonl  k  juçemeiU 
y  remédier? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  H.  Ghauveau  admet  qu*aii  huiiuiêr  eoounis 
pour  faire  une  signification  pent,  sans  commission  nouvelle,  refaiM  ion  ex- 
ploit, lorsqu'il  reconnaît  que  le  premier  est  entaché  de  nQllité.«»-'Voy.  A/oiir« 
nement,  n.  305;  Appel,  n.  371  et  s.;  Exploit,  n.  45. 

10.  (Q.  745).  Lorsque  la  nullité  est  péremptoire  en  la  forme ^  le  trilmwd 
doit-U  prononcer  à  son  sujet  par  une  décision  préalable  à  celle  à  rendre  sur  U 
fond? 

U  est  enseigné  au  texte  qu'il  convient  de  procéder  ainsi,  mais  sans  que 
cette  marche  doive  être  observée  à  peine  de  nullité. 

f  1 .  (Q.  745  bis).  Un  tribunal  pourrait-U,  après  avoir  prononci  la  nufUté 
de  Vassiqnation,  statuer  à  huitaine  sur  le  fond? 

Cette  question,  qui  semblerait  ne  pas  pouvoir  être  posée,  a  été  réaolQe  né* 
gativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  9  juin  1857  (Joum.  deproe.t 
1858,  p.  163),  que  M.  Ghauveau  mentionnait  dans  le  précédent  Supplememt^ 

12.  (Q.  3395  bis  a).  Quand  un  acte  ou  une  procédure  pew^ent'ils  être 
considérés  comme  nuls  ou  frustratoiresf 

Ils  ne  peuvent  l'être,  est-il  répondu  au  texte,  que  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
clarés tels  par  les  tribunaux. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  898,  n.  92. 

13.  (Q.  3395  bis  b).  Dans  quels  cas  un  officier  ministériel  jpeu^il,  en  veriu 
de  Vart.  1031,  être  condamné  aux  frais  Sune  procédure  ou  d'un  acte  annulé 
ou  frustratoiref 

M.  Ghauveau,  après  avoir  dit,  au  texte,  que  l'art.  1031  n'entend  ppint,  par 
cela  seul  qu'un  acte  est  déclaré  nul  ou  frustratoire,  en  laisser  les  frais  a  la 
charge  de  son  auteur,  mais  qu'il  est  des  circonstances  où  le  bon  sena  et  l'é- 
quité doivent  faire  fléchir  le  principe  posé  par  cet  article,  examine  la  juris* 
prudence  et  en  tire  cette  règle,  que  l'officier  ministériel  n'est  responsable 
que  tout  autant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  dol,  impéritie  pu  faute  lourde. 

14.  Dans  le  précédent  SuppUment,  notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir 
qu'approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  21  juill.  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  391),  c[ui  a  condamné  aux  dépens  d'une  instance  en  revendication  un 
avoué  qui  avait  occupé  à  la  fois  pour  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  diri^ 
la  procédure  contre  une  personne  sans  qualité.  U  y  avait  vraiment  là,  dio 
sait-il  avec  raison,  une  douole  faute  impardonnable. 

15.  (Q.  3400).  Quels  sont  les  officiers  de  la  justice  que  Vart,  1031  désigne 
par  cette  dénomination  générique  :  Officiers  ministériels? 

Il  est  réi)ondu  au  texte  que  ce  sont  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers. 
—  V.  suprà,  n.  4. 

16.  (Q.  3395  bis  c).  Pour  quelles  causes  les  juges  veuvent^Us  faire  usage  de 
la  faculté  que  leur  laisse  Vart,  1031  de  condamner,  dans  le  cas  dont  il  s'agit^ 
r officier  ministériel  à  des  dommages-intérêts? 

Les  juges  doivent  ici,  est-il  dit  au  texte,  considérer  uniquement  le  préjudice 
illégal  causé  à  la  partie,  préjudice  qui  doit  être  certain  et  appréciable, 

Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  15  juin  1857  {J,  Av,,  t.  83,  p.  111),  qui,  tout  en  condamnant  un  huissier 
aux  frais  d'un  acte  annulé,  a  refusé  de  prononcer  contre  lui  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'au  fond  son  client  n'eût  pas  obtenu 
gain  de  cause,  V.  aussi  dans  le  môme  sens,  Nîmes,  10  fév.  1859  (t.  84, 
p.  596);  Chambéry,  1"  mai  1868  (t.  93,  p.  413);  Grenoble,  25  juin  1875 
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(t.  101 ,  p»  AtSSL  et  notre  FormtU*  annot.,  t.  2,  p.  999,  n.  3  et  14.  -—  Gômpar, 
EsploUf  a.  222  et  s. 

17.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  23  ayr.  1869  (t.  94,  p.  800)»  après 
avoir  surabondamment  affirmé  le  principe  que  Tavoué  est  responBable  de  la 
nullité  des  procédures  confiées  à  ses  soins  et  des  conséquences  de  cette  nul- 
lité, décide  spécialement  que  Favoué  qui,  chargé  par  le  tiers  détenteur  d*un 
immeuble  d*une  procédure  en  délaissement,  a  laissé  inachevée  cette  procé- 
dure, dont  la  nullité  a  été  judiciairement  prononcée,  est  soumis  ^  un  re* 
cours  de  la  part  du  tiers  détenteur,  qui,  par  suite,  a  été  contraint  de  payer, 

'  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  son  inaction. 

18.  Il  a  été  aussi  jugé  à  bon  droit  c[uc  Fhuissier  oui  signifie  un  acte 
d'appel  nul  pour  omission  de  la  date  du  jour  de  la  signincation,  est  respon- 
sable envers  l'appelant  des  conséquences  de  la  nullité  :  Besançon,  15  mai 
1866  (t.  91,  p.  347). 

19.  Point  de  doute  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  un  acte  se  trouve  nul 
pour  omigsion  d'une  formalité,  la  responsabilité  des  conséquences  de  cette 
nullité  ne  retombe  tout  entière  sur  rofficier  ministériel  dans  Tétude  duquel 
l'acte  a  été  fait,  encore  bien  qu'il  ait  été  rédigé  non  par  lui*mème,  mais  par 
un  de  ses  clercs  :  Lyon,  S  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  337). 

ZO,  (Q«  2216).  L'huitaier  ekargé  de  procéder  à  uns  saim  mmobil%ir$ 
ett'il  reepùMoble  des  nuUilés  qiu'il  commet  aane  la  e^nificcUion  du  commande- 
ment, dane  la  rédaction  d»  proeée^i>erbal,  et,  en  général,  dane  tous  k$  actes  de 
hpwrsuitef 

L'huissier,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Suj^lément,  est  sans  doute 
responsable  des  nullités  qui  proviennent  de  son  fait.  Et  telles  sont  celles 
cra*il  commet,  par  exemple,  en  signifiant  un  exploit  à  un  faux  domicile,  on 
utisant  une  fausse  ^ési^ntion  des  immeubles  saisis,  etc.  Mais  comme  ces 
nullités  peuvent  être  facilement  évitées,  au  moyen  de  renseignements  que  les 
parties  intéressées  sont  h  môme  de  lui  fournir,  Thuissier  a  le  droit,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  d'exiger  que  celui  qui  lui  donne  mandat 
de  saisir  le  fixe  d'une  manière  suffisante  sur  les  points  de  fait  qu'il  lui  est 
essentied  de  connaître,  et  aue ,  faute  d'obtenir  ces  renseignements ,  il  peut 
refuser  de  prêter  son  ministère. 

Ainsi  il  demandera  qu'on  lui  indique  le  domicile  du  débiteur,  qu'on  lui 
fasse  connaître  exactement  l'immeuble  à  saisir,^ses  tenants  et  aboutissants, 
le  nom  du  fermier  ou  colon,  sa  contenance  approximative,  etc.  A  l'aide  de 
ces  indications  préalables,  il  pourra  agir  avec  sécurité  et  sans  craindre  d'être 
responsable  d'une  nullité  que  de  faux  renseignements  auraient  occasionnée. 
S'il  néglige,  au  contraire,  de  demander  ces  instructions,  il  devra  porter  la 
peine  des  erreurs  qu'il  commettra.  V.  ce  que  dit  à  ce  sujet  Carné,  dans  une 
eonsultation  rapportée  sous  la  quest.  2236  (v®  Saisie  immobilière)* 

ISl .  (Q.  3399).  L'huissier  est-il  responsable  des  nuUités  qui  vicient  un  ex- 
ploit rédigé  dans  F  étude  de  Inavoué  qui  ta  chargé  de  le  signifier? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'huissier  a  du  reste,  en 
€6  cas,  une  action  contre  l'avoué. 

L'exposé  de  la  jurisprudence  a  été  présenté  sur  ce  point  par  M.  Ghauveau 
dans  son  Supfdment,  sous  la  quest.  377.  Y.  Exploit,  n.  225  et  s. 

I^Z,  Depuis,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  nullité  d'un  exploit,  spécia- 
lement d'un  acte  d'appel,  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  si  cet  exploit 
a  été  rédigé  en  original  et  copié  dans  l'étude  d'un  avoué,  et  simplement  si- 
gnifié par  l'huissier,  qui  s'est  borné  à  y  ajouter  ses  nom  et  immatricule  et  à 
remplir  le  parlant  à,  engage  la  responsabilité  de  l'avoué,  et  non  celle  de 
rbuissier  :  Lyon,  5  août  1865  (J.  Ai,,  t.  91,  p.  338);...  alors  surtout  que 
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l'original  étant  rentré  chez  l'avoué,  celui-ci  a  eu  le  temps  d'apercevoir  el  de 
réparer  le  vice  de  Texploit  :  Bordeaux,  11  déc.  4867  (t.  93,  p.  129);  et 
d*autre  part,  que  lorsqu*une  saisie  immobilière  est  déclarée  nulle  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  Thuissier  oui  l'a  opérée  (en  ce  que,  par  exemple,  elle  a 
eu  lieu  au  nom  d'une  personne  dont  le  titre  indiquait  qu'elle  était  sans  dioit 
pour  y  faire  procéder),  les  frais  en  peuvent  être  mis  à  la  charge  non  seule- 
ment de  cet  officier  ministériel,  mais  aussi  à  Tavoué  poursuivant  qui 
a  eu  le  tort  de  maintenir  cette  saisie,  malgré  la  connaissance  qu'il  devait 
avoir  ofr  tnttto  de  sa  nullité  :  Colmar,  21  mai  1867  (t.  93,  p.  97). 

24.  (Q.  3401).  Dans  la  disposition  de  VarU  1031,  aux  termu  de  laquelle 
les  officiers  ministériels  seront  passibles  de  dommages-intéréts  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions,  suivant  l'exigence  des  cas,  que  signifient  ces 
dernières  expressions? 

Elles  signifient,  d'après  l'explication  donnée  au  texte,  que  les  juges  sont 
autorisés  a  décider,  selon  la  nature  des  circonstances,  si  la  faute  est  assez 
grave  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité  et  à  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, ou  si  la  faute  est  tellement  légère  qu'elle  tienne  à  la  faiblesse 
de  la  nature  humaine.  Mais  M.  Chauveau  fait  observer,  ibid,^  que  cette  so1u« 
tion  ne  s'applique  point  aux  frais  des  procédures  ou  actes  annulés. 

125.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  par 
arrêt  du  tO  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  iOî,  p.  408),  que  si  les  juges  peuvent  on 
non,  suivant  les  cas,  condamner  à  des  dommages-intérêts  les  officiers  minis- 
tériels qui  ont  fait  des  actes  ou  des  procédures  annulés,  ils  doivent,  au  con- 
traire, nécessairement  mettre  à  la  charge  de  ces  officiers  ministériels  les  frais 
de  ces  actes  ;  et  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre  un  greffier  ou  son  commis  et  un  avoué, 
à  raison  de  la  nullité  d'une  surenchère  reçue  dans  l'étude  de  celui-ci,  les  dé- 
charge de  cette  responsabilité,  sans  distinction  entre  le  chef  de  l'action  con« 
cernant  les  frais  d^  l'acte  de  surenchère  par  lui  déclaré  nul,  et  celui  concer* 
nant  les  dommages-intérêts.  Peu  importe  que  cet  acte  irrégulier  ait  été  fait  à 
la  sollicitation  da  surenchérisseur  lui-méme««-  Y.  aussi  conf.,  notr&  Formul, 
annot.,  p.  898,  n.  25. 

126.  Il  a  été  cependant  décidé  que  l'huissier  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
déclaré  exécutoire  sur  la  minute,  a  procédé  à  une  saisie-exécution  sans  com- 
mandement préalable,  ayant  pu  croire,  en  l'état  de  la  jurisprudence  (Y.  Exé- 
cution provisoire,  n.  35),  qu'il  était  dispensé  de  cette  formalité,  n'est  point 
responsable  de  la  nullité  de  la  saisie  ;  et  que  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge,  non  plus  que  ceux  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  nullité  :  Nîmes,  5  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  433). 

27.  (Q.  3396).  Les  peines  mentionnées  dans  les  art,  1030  et  1031  peuvent 

eUes  être  prononcées  contre  un  officier  ministériel^  s'il  n'a  pas  préaiMemenl 
été  appelé  pour  être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  f  I 

Carré,  au  texte,  estime  que  Tamcnde  peut  être  prononcée  sans  que  l'offi- 
cier ministériel  ait  été  entendu  ou  appelé;  mais  qu'il  en  est  autrement  des 
dommages-intérêts.  Il  ne  s'explique  point  sur  la  condamnation  aux  frais  de 
Tacte  déclaré  nul  ou  frustratoire.  Quant  à  M.  Chauveau ,  t&ûi.,  il  enseigne 

3ue  l'officier  ministériel  doit  être  appelé  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
amnation  aux  frais  ou  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu  il  est  ques* 
tion  de  la  condamnation  à  l'amende,  à  l'exception  seulement  du  cas,  prévu 
par  le  décret  du  29  août  1813,  où  l'amende  est  encourue  par  l'huissier  pour 
illisibihté  des  copies  de  pièces. 
AdÀe  en  ce  sens,  notre  Formtd,  annot,,  p.  898,  n.  26. 

1t9.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  constatait  que,  contrai- 


OFFICIER  PUBLIC.  541 

rement  à  ropînion  par  lui  exprimée  au  texte,  la  jurisprudence  admet  l'appel 
en  garantie  de  Tofficier  ministériel,  omisso  medio,  devant  les  juges  d'appel» 
et  citait  notamment  en  ce  sens,  Caen,  27  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  36), 
et  Nîmes,  10  fév.  1839  (t.  84,  p.  596). 

SU.  (Art.  1031).  Un  officier  ministériel  est-il  responsable  des  suites  de  la 
nullité  de  ses  actes,  non  seulement  envers  sa  partie,  mais  encore  envers  les  per- 
sonnes que  celles  a  subrogées  dans  ses  droits? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  832,  note  1, 1** 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  896,  n.  7. 

30.  (Q.  3397).  La  partie  à  la  requête  de  laquelle  se  font  des  exploits  ou 
actes  de  procédure  est-elle  responsable  des  fautes  commises  par  l'officier  minis- 
tériel dans  leur  rédaction  ou  leur  signification  ?  ' 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  M.  Chauveau  sous  I 
la  présente  question,  et  par  M.  Chauveau  encore  sous  la  quest.  3396.  | 

31 .  (Q.  3398).  De  ce  que  la  partie  qui  a  employé  un  officier  ministériel  est  j 
responsable  envers  la  personne  contre  laquelle  il  a  exercé  son  ministère,  des 
fautes  qu'il  a  commises,  s' ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  directement 
son  recours  contre  cet  officier? 

Carré,  au  texte,  tout  en  admettant  que  le  recours  direct  contre  l'officié 
ministériel  n'est  pas  formellement  interdit,  exprime  la  pensée  qu'il  est  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  l'action  soit  formée  contre  la  partie;  tandis  que  M.  Chau- 
veau regarde  comme  incontestable  le  droit  de  la  partie  adverse  d'exercer  ce 
recours  direct. 

3Z,  (Q.  3395  bis  d).  Le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  un  acte  est  dédaré 
nul  ou  frustratoire,  condamne  Voffitier  ministériel  à  une  amende  ou  à  des 
dommages-intérêts,  est-il  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  qu'ici  l'appréciation  de  la 
pénalité  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

*—  V.  Récusation. 
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OBLIGATIONS  DE  SOCIÉTfi.  Y.  Référé. 
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Formules,  ^proeès^verhal  Coffret  réelles.  —  Form.  t.  4«',  p.  483,  n.  482.—  Somma» 
Uon  indiqiKMt  le  jour ^  V heure  et  le  lieu  oU  la  ekote  offerte  sera  dépotée^  et  qui  doii 
être  faite  au  créancier  lortqu'eUe  n'est  pat  contenue  dan§  leoroeèe'^erkal  éPvgrm*^ 
Form.,  n.  483,  p.  487.  •^Procèê-verbafde  consignation,  --  Form.  n.  484,  p.  487.— 
Recensée  pour  wrsement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  — >Form.  D.  48S, 
p.  490.  -^  Signification  du  dépôt  et  sommation  de  retirer.  —  Form.  H.  486,  p.  494.-^ 
Acte  de  rétractation  des  offres  non  acceptées,  —  Form.,  n.  487,  p.  k^jt,'^  Assignation 
en  validité  d'offres  réelles.^  Form.  n.  488,  p.  492.  -^Bequéte  en  vaUdim  d*offirts. 
—  Form.  n.  489,  p.  493.— Acte  £  acceptation  d^offres  réelles.— ¥otm,  n.  490,  p.  484. 
^~  Sommation  d^enkver  ou  de  retirer  quand  il  s*agit  d*un  corps  certein^^'^Vegm 
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n.  494 #  p.  k%.*~ Dénoneiatiom  d8$  opponlioiu  qui  êxittênt  lort  ië  la  con$ipnati9h^ 
—  Pbrm.  D.  493,  p.  495.  —  Béquitition  de  paiement  adrettée  auprépoté  de  ta  caies9, 
-•  Form.,  n.  493,  p.  496.  —  Démmeiaiion  faite  par  lejprépoté  ae  la  eai$9p  des  coii- 
.9i§lMêionê  à  la  j^tiê  qui  requiert  paiement,  dê$  oppotitiom  ou  de$  irtégularitéi  qui 
ampéehmU  ee  paiement. '^Vorm,  n.  494,  p.  499. 

DIVISION. 

8  1.  •*«  Ce  91H  peut  être  r objet  des  offres.  —  Par  qui  et  à  qui  elles  peuvent 
être  fcÀte»,  — *  Leurs  formes. 

iS.  —  Consignation^ 
3.  —  Demande  en  foaUàiti  cm  en  nuMite  iê$  offres  oiudela  consifjnation. 

§  i.  —Ce  qui  peut  être  Tobjet  des  offres.  —Par  qui  et  à  qui  ellei 
peuTeut  être  faites.  —Leurs  formes. 

1.  (Art  812)»  Les  offres  doivenMles,  à  peins  de  nuUitèy  comprendre  non 
seulmsnt  la  totalité  du  capital  de  la  dette  et  des  intérêts  échus,  mais  encore 
ceUe  des  fraie  liquidés  f 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  Janv*  18Q7  (/.  Af).,  t.  92^  p.  275),  qui  décide  c[ue  la  faculté  réservée  au 
débiteur  par  l'art.  1278 j  n«  3,  God.  cit.,  de  parfaire  la  somme  offerte  pouf 
frais,  s'applique  exclttsivement  aux  frais  non  liquidés.— Gonf. ,  notre  Formul. 
annot.,  t.  2»  p.  734,  n.  11.  —  Quant  aux  frais  non  liquidés^  Toffre  de  les  payer 
dès  que  la  liquidation  en  sera  faite,  n*est  pas  suffisante  ;  il  est  nécessaire  de 
faire  offre  d  une  somme  quelconque,  saut  à  parfaire  :  Gass.,  16  nov.  1844 

(/.  Av.»  t.  91,  p.  171.  y.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul,  ibid.,  n.  12.— Mais 
e  débiteur  saisi  qui  fait  offres  réelles  du  capital  de  la  dette,  des  intérêts» 
des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par* 
&ire,  a  le  droit  d'exiger  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie ,  sauf  ait 
créancier  à  agir  plus  tard,  comme  de  droit,  pour  les  frais  non  encore  liqui* 
dés  :  Cass.,  26  fév.  1867  (t.  92,  p.  345).— Gonf.,  notre  Formul.,  p.  735,  n.  1. 

SS.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  11  juin  1864  (t.  89,  p.  348), 
les  offres  réelles  faites  par  un  débiteur  pour  se  libérer  de  condamnations 
judiciaires  ne  peuvent  être  déclarées  nulles  comme  insuffisantes,  sur  le  motif 
que  le  coût  de  l'enregistrement  du  jugement,  alors  même  qu'il  a  été  acquitté 
par  le  créancier,  n'a  pas  été  ajouté  aux  dépens  liquidés,  ce  coût,  sujet  à  la 
taxe,  se  trouvant  compris  dans  la  somme  offerte  pour  les  frais  non  liquidés. 
Yoy.  toutefois,  un  autre  arrêt  de  la  même  Gour,  en  date  du  6  août  1824 
(/,  P.  chron.).  —  Y.  aussi  M.  Lespinasse,  Dissert,  dans  le  J.  des  Av.,  t.  96, 
p.  119,  et  notre  Forint*/,  annot.,  p.  734,  n.  15. 

3.  Lorsque  les  offres  réelles  sont  faites  à  la  suite  d'un  commandement  si« 
gnifié  en  vertu  d'un  acte  notarié,  et  non  d'un  jugement,  et  que  le  coût  de  Ce 
oommandement  est  indiqué  d'une  manière  certaine  dans  l'exploit,  il  n'est  pas 
oéoessaire  que  ces  dffires comprennent,  indépendamment  du  capital,  desinté> 
rets  échus  et  du  coût  dont  il  s'agit,  une  somme  pour  frais  non  liquidés,  puis* 
qu'il  n'y  s  pas,  en  pareille  circonstance,  de  frais  à  liquider;  la  prévision  de 
la  disposition  du  n*  3  de  l'art.  1258,  ,Giod.  civ.,  ne  se  réalisant  point  alors, 
on  tte  saurait  exiger  néanmoins  l'i^aervation  de  cette  disposition.  C'est  ce 
que  aoils  avons  établi  dans  le  Jommé  des  Huiss.,  t*  55,  p.  lie.  Y#  aussi  notre 
formuL  asmôt»,  p«  134,  n.  13i«^Mais  il  en  serait  autrement  si  le  coût  du  corn- 
maUdMent  n'avait  été  mentionné  sur  Toriginal  que  sous  réserve  d'augmen- 
tation» k  raison»  par  exemple,  de  l'incertitude  sur  le  chilfire  des  droits  crenre-* 
S'atrement  à  la  pereepiion  desquels  le  commandement  devrait  donner  lieu. 
5  débiteur,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  se  borner,  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
à  jEsirc  oSre  du  coût  porté  aur  l'exploit,  surtout  si|  en  lui  remettant  la  copie, 
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l'hnissîer  l'avait  informé  de  l'augmentation  que  comportait  ce  coût:  mab 
il  devrait  ajouter  à  ses  offres  une  somme  quelconque  pour  ce  supplément 
de  frais  «non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  :  même  dissertation  et  FarmA. 
annot.,  ibid, 

>  4.  Nul  doute  que  les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  au  moment  de  la  ' 
saisie  de  ses  meubles,  ne  soient  insuffisantes  et  nulles,  si  elles  ne  compren-  • 
nent  pas  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie  :  Bruxelles,  19  juill.  1871  (/.  Av.t  ' 
t.  97,  p.  108).— Gonf.,  notre  FormtU,  amot.,  loe.  cit.,  n.  8. 

S.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  la  faculté  de  parfaire  les  offres 
n'est  relative  qu'à  la  somme  offerte  pour  les  frais  non  liquidés,  et  ne  s*éleDd 
point  à  la  somme  offerte  pour  la  créance  principale  :  Bruxelles,  30  juill.  186i 
<t.  87,  p.  417);  Gass.,  28  janv.  1867,  mentionné  déjà  plus  bant,  n.  1. 
—  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  les  offres  réelles,  suivies  de  consignation, 
d'une  somme  présumée  samsante,  sont  valables,  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
pour  le  débiteur  de  connaître  le  montant  précis  de  sa  dette  :  Ghambéry,  25  nor. 
1869  (t.  95,  p.  252).— Gonf.,  notre  Formul.,  ibid,,  n.  10.— Et  la  Gour  de  cas- 
sation a  également  décidé,  par  un  arrêt  du  27  fév.  1849  (S.y.49.1.412).  que 
des  offres  réelles  ne  peuvent  être  annulées  comme  insofiisantes,  lorsque,  dans 
Tignorance  du  cbifire  exact  de  la  dette,  le  débiteur  n*a  signifié  ces  offres 
qu'après  avoir  vainement  sommé  le  créancier  de  fournir  ce  chiflfre,  et  s'est 
engagé  dans  l'acte  d'offres  à  réparer  tonte  erreur  qn'il  aurait  pu  commettre 
dans  son  évaluation.  —  Gomp.  Paris,  18  avr.  1883  (/.  Av.,  1. 108,  p.  227). 

6-'7.  En  ce  qui  toucbe  les  intérêts,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  acte  de  prêt 
stipule  l'exigibilité  du  capital  en  cas  de  non-paiement  d'un  semestre  écha 
d'intérêts,  et  que,  faute  par  le  débiteur  de  satisfaire  à  un  commandement  de 
payer  les  intérêts  échus,  le  créancier  a  tait  procéder  à  la  saisie  de  ses  im- 
meubles^ après  l'expiration  du  délai  légal  de  trente  jours,  les  offres  réelles 
faites  par  le  saisi  au  saisissant  du  montant  des  intérêts  échus  doivent  être 
déclarées  insuffisantes^  eu  égard  à  l'exigibilité  du  capital  survenue  par  suite  da 
défaut  de  paiement  des  intérêts  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  23  juin  1874  (t  lOOi 
p.  217). 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si  des  .offres  surabondantes  seraient  valables , 
V.  la  dissertation  précitée  de  M.  Lespinasse,  loc,  cit.,  p.  117  et  118,  et  notre 
Formul.  annot.,  p.  735,  n.  16. 

O.  (Id).  Le  débiteur  peut-il  apposer  des  conditions  on  mettre  des  réservet  ô 

$e$  offres? 

Il  est  de  principe  aue  le  débiteur  peut  apposer  à  ses  offres  réelled  les  con* 
ditions  nécessaires  à  la  conservation  de  ses  droits.  Y.  les  arrêts  mentionnés 
dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert^  v*  Offres  réeUes,  n.  6  et  s. 
— G'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  des  offires 
réelles  sont  valables,  bien  qu'elles  soient  accompagnées  de  réserves  au  sajef 
des  frais  de  l'acte  d'offres  et  de  son  enregistrement:  Bordeaux,  12  Juin  IfôO 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  18). — Il  a  été  ju^é  aussi  que  des  offres  réelles  ne  sont  point 
nulles^  par  cela  seul  qu'elles  contiennent  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassa* 
tion  contre  l'arrêt  en  exécution  duquel  elles  ont  été  faites  :  Gass.,  11  jaill* 
1849  (t.  74,  p.  511).— A  plus  forte  raison,  des  offres  réelles  reconnues  régn* 
lières  et  suffisantes  ne  peuvent  être  annulées  à  raison  des  protestations  et 
réserves  qui  les  accompagnent,  lorsque  ces  réserves  et  protestations  se  troa- 
vent  en  opposition  directe  avec  le  jugement  ou  arrêt  en  vertu  duquel  le  dé- 
biteur était  poursuivi,  et  qu'elles  tombent  devant  les  offres  mêmes  :  Gass., 
24  janv.  1872  (t.  97,  p.  345).  — Yoy.  oonf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  739, 
note  8. 

tO.  <Q.  2780)«  CommM  s* exécute  la  disposition  par  laquelle  [fart.  M 
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preserU  que  robjet  offert  sera  désigné  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substi- 
tuer un  autre? 

Cette  disposition^  suivant  Texplication  donnée  an  texte ,  s'exécnte  par  une 
description  exacte  de  l'état  de  l'objet  offert,  de  sa  forme  et  de  tout  ce  qui  peut 
servir  à  le  distinguer  d'autres  objets  de  la  même  nature. 

1 1 .  (Q.  2781).  Le  mot  espèces,  dans  Vart.  812^  exprimê-UH  seulement  un$ 
somme  d'argent? 

Il  est  répondu  au  texte,  par  Carré,  que  ce  mot  désigne  encore  toutes  choses 
fongibles,  et  que  le  procès-verbal  doit,  s'il  s'agit  de  cette  dernière  sorte  de 
choses,  en  constater  le  poids  ou  la  mesure  et  la  qualité,  et  s'il  s'agit  d'une 
somme  d'argent,  mentionner  le  nombre  des  pièces,  leur  nature  et  leur  valeur. 
Sans  contraire  cette  interprétation,  M.  Chauveau,  îMd.,  observé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  lors  de  la  consignation,  de  présenter  un  bordereau  des  es- 
pèces déposées. 

Âdde  conf.,  Dalloz,  Rèpert.,  ^  OUigatiMiSy  n.  i752  et  2136;  Bioche,  Dict,^ 
V*  Offres  réelles,  n.  74  et  125;  notre  FormuL  annoU,  t.  2,  p.  738,  note  7, 
n.  2. 

iS.  (Q.  2782).  Peiut'On  faire  des  offi-es  en  biUets  de  banque? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  le  motif  que  les  billets  de  banque 
n'ont  pas  cours  forcé. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  77;  Dalloz,  n.  1752.  —La  solution  semble  devoir 
être  différente  depuis  le  décret  du  12  août  1870  portant  (art.  1«')  que  les  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  doivent  être  reçus  comme  monnaies  légale  par 
les  établissements  publics  et  par  les  particuliers. — Y.  notre  Formul.  annot., 
p.  738,  note  7,  n.  5. 

13.  (Q.  2782  bis).  Peut-on  valablement  offrir  à  un  créancier  la  déléga- 
tion consentie  par  le  débiteur  sur  un  de  ses  débiteurs  ? 

Le  14  janv.  1853,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  dans  une  espèce  où 
la  délégation  était  faite  sur  un  séquestre  judiciaire  (Journ,  de  cette  Cour, 
1853,  p.  18).  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  approu- 
ver cette  décision.  Aux  termes  de  l'art.  1243,  Cod.  civ.,  disait-il,  le  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  f celle  qui  lui  est  due, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  Lors- 
que la  dette  a  pour  objet  une  somme  d'areent,  on  ne  saurait  faire  au  créan* 
cier  un  grief  de  son  refus,  si  on  ne  lui  présente  pas  en  numéraire  la  somme 
à  laquelle  il  a  droit.  La  solution  donnée  sous  la  quest.  2782  (numéro  précé- 
dent) s'applique  à  fortiori  au  cas  actuel,  qui  est  bien  moins  favorable. 

.14.  (Art.  812).  Le  débiteur  d'enfants  mineurs  à  la  mère  tutrice  desquels 
un  eonseU  de  tutelle  a  été  nommé,  peuUil  vàUM^nent  signifier  des  offres  réelles 
à  la  mère  tutrice  seule,  sans  être  tenu  d'appeler  le  conseil  de  tutelle  à  ces 
offres? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12  juin 
1870  (t.  96,  p.  18).  Mais  cette  solution  nous  parait  pouvoir  soulever  des  doutes. 
Si  le  conseil  nommé  par  le  père  d'enfants  mineurs  à  la  mère  tutrice  ne  peut 
pas  être  complètement  assimilé,  soit  au  curateur  du  mineur  émancipé,  soit 
au  conseil  judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  et  s'il  en  diffère  no- 
tamment en  ce  que  son  défaut  d'assistance  n'empêche  point  gue  Iç  paiement 
d'un  capital  fait  à  la  tutrice  ne  soit  valable,  quand  il  a  eu  lieu  dans  l'igno- 
rance de  la  clause  testamentaire  nommant  le  conseil,  il  ne  s'ensuit  point,  se- 
lon nous,  que  des  tiers  auxquels  cette  clause  est  connue  ne  soient  pas  obligés 
d'en  tenir  compte,  et  puissent  impunément  traiter  avec  la  tutrice  seule.  La 
précaution  prise  par  le  père  pour  garantir  les  intérêts  de  ses  enfants  mineurs 
contre  les  périlleux  effets  de  l'incapacité  de  la  mère,  ne  serait-elle  pas  dé- 
Suppl.  II.  3.5 
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des  faits  humck  dam  un  mémoire,  ordonner  la  iUfpreuion  de  ce  mémin 
comme  injurieux  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  868,  note,  1*. 

5.  (Id.)*  La  suppreetion  d'un  mémoire  peut^^  être  ordonnée^  à  raieonda 
injures  qu*U  renferme  pour  le  ministère  public,  çuoiqtfU  ne  eoU  signé  qw  dt 
la  partie  ? 

Décision  également  affirmative,  ihid.,  2*. 

S.  ild.).  La  Cour  de  cassation  peuS-eUe  supprimer  tout  mémoire  qui  coi* 
tient  aes  expressions  injurieuses  pour  les  juges  desquds  émane  la  décisin 
attaquée  et  pour  les  parties  f 

Résola  affirmativement  au  texte>  kc.  eit,,  3*. 

,  7.  <Q.  3421).  Une  personne  étrangère  aune  contestation  O't'eUeUdn^ 
Jty  intervenir  pour  demander  la  suopression  des  mémoires  que  les  parties  <m 
publiés,  et  dans  lesquels  elle  prétend  avoir  été  injuriée  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  Renvoi  par  M.  Cbao- 
veau  aux  développements  qu'il  a  donnés  à  cet  égard  sous  la  qjaest.  ISTO^vû- 
ter.  y.  Intervention,  n.  11. 

8.  (Q.  3421  quater).  L'immunité  accordée'par  fart, ^delaloidu {lm\, 
1819  protége4'eUe  toute  publicité  donnée  aux  plaidoyers  et  aux  écrits  produiti 
devant  les  tribunaux  ? 

Quoiaue  cette  question  ne  se  rattache  qu'indirectement  à  notre  art.  1030, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  et  qu'elle  appartienne 
plutôt  au  droit  criminel  qu'à  la  procédure^  il  parait  utile  d'en  indiquer  la 
solution  comme  avertissement  aux  plaideurs  et  aux  membres  da  barreau. 

En  général,  la  jurisprudence  consacre  la  négative.  On  peut  consulter  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Riom,  du  15  ianv.  1840,  cité  par  M.  Grellet-Dumazeau, 
Diffamation,  n.  905,  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  avril  1847  (D.p.47.2.i97], 
de  la  Cour  d'Agen,  du  23  déc.  1851  (/.P.54.1.48),  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  15  juin  et  15  déc.  1854  (/.P.55.1.85,  et  55.2.300),  de  la  Cour  de 
Grenoble»  du  23  fév.  1859.  Mais,  dans  une  dissertation  publiée  par  la  Rem 
pratique  de  droit  français  (n*  du  1"  juill.  1859),  un  honorable  magistrat, 
H.  Byssantier,  a  soutenu  avec  talent  l'affirmative. 

—  ^^Mtll  Arbitrage;  Audience;  Communication  de  pièces;  Défenses)  M- 
béré;  ESiquete;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  artida: 
Jugement  i  Reprise  d^instance, 

MÉMOIRE  AMPLIATIF.  Y.  Communication  au  ministère  puHie. 

—  DE  FRAIS.  V.  Frais  et  dépens. 

—  IMPRIMÉ,  y.  Communication  au  ministère  public  ;  Instruction  psr 
écrit. 

'^  INJURIEUX,  y.  Avoué;  Matières  sommaires;  Mémoire. 

—  SIGNIFIÉ,  y.  Intervention. 
MENACES,  y.  Audience;  Récusation. 
MENUES  DENRÉES,  y.  Saisie^exécution. 
MERCURIALES,  y.  Fruits. 

MÈRE.  y.  Saisie-arrêt. 

—  TUTRICE,  y.  Offres  réelles. 
MESSAGERIES.  \.  Ajournement. 

MESURE  D'INSTRUCTION,  y.  Frais  et  dépens;  Instruction  par  écrit- 
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M.  Ghaûvean,  ibid,,  il  dénie  absolument  aux  notaires  le  droit  de  dresser  un 
semblable  proeès-verbal^  qui  ne  peut  être  que  Tœuvre  d'un  huissier. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Gaen,  7  juin  1852  {Jùum,  de  cette  Cour, 
1S52,  p.  244);  Dallos,  n.  2127  et  2213;  Bioche,  n.  114;  Aubry  et  Rau,  t.  2» 
p.  381,  note  4;  Marcadé,  art.  1258  ;  Massé  et  Vergé  sur  ZacbarisB^  t.  3,  p.  438, 
note  b;  et  dans  le  sens  de  ravis  de  M.  Çhauveau,  notre  FormuL  atmot.t  t.  2, 
p.  735,  n.  22  et  24. 

SS.  (Art.  812).  Le$  offres  féeHes  faites  par  un  acte  â^atoué  sont-elles 
nuUes  f         \ 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  dç  la  Cour  d'Aix  du  8  juin  1872  (J.  Av,, 
t.  98,  p.  137),  qui  a  jugé  que  Tofire  de  payer  faite  dans  une  constitution 
d'avoué  n'a  pas  le  caractère  et  ne  produit  pas  les  effets  des  offres  réelles.  Cette 
solution  découle  forcément  de  la  doctrine  ds  M.  Chauvean,  indiquée  au  nu* 
méro  précédent,  et  d'après  laquelle  les  huissiers  ont  exclusivement  qualité 
pour  faire  un  acte  d'offres  réelles.  V.  aussi  Bioche,  n.  114;  Dalloz,  r>  Ohligat,, 
n.  2127;  Larombière,  ObligaS,,  sur  l'art.  1258,  n.  16;  notre  Fotmd,,  foc. 
cit.,  n.  23. 

ftS.  (Q.  2786  bis  à).  Où  Vacie  d'offres  doit-il  être  signifié  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Cliauveau  mentionnait  à  cet  égard  les 
solutions  suivantes  :  Quand  un  lieu  a  été  convenu  pour  le  paiement,  les 
offres  doivent  y  être  feites  à  peine  de  nullité  :  Bordeaux,  16  août  1853  (/. 
Av.,  t.  79,  p.  497). 

!&4.  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  so  faire  subroger  aux  droits  d'un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  doit  signifier  îes  offres  réelles,  non  au 
domicile  élu  dans  l'inscription,  mais  à  la  personne  de  ce  créancier  ou  soit 
à  son  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  : 
Gass.,  5  déc.  1853  (/.P.55.1.125),  parce  que  l'élection  de  domicile,  dans  une 
inscription  hypothécaire,  n'autorise  la  si^ification  des  actes  an  domicile  élu 
qu'autant  qu'il  s'agit  des  effets  de  l'inscnption,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  la 
créance  en  elle-même,  indépendamment  de  tes  rapports  avec  l'inscription 
prise  pour  sa  sûreté. 

9S.  Des  offres  réelles  sont  valablement  faîtes  an  domicile  élu  dans  un 
commandement  tendant  à  toutes  fins  :  Bordeaux,  12  juill.  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  606).  Voy.  Saisie'^xécution,  Q.  2009  6m.  Notre  auteur  estimait  aue 
c'est  à  tort  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  nulles  les  offres  faites  au  ao- 
mieile  élu  dans  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Voy.  Saisie 
immobiliire,  Q.  2198  ei  2425  bis.  —  Mais,  observait-il^  si,  en  vertu  do  la 
convention  primordiale,  la  dette  était  payable  dans  un  lieu  déterminé,  les 
offres  faites  au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution 
devraient^  à  peine  de  nullité,  être  réitérées  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement. 
Voy.  Saiste-exècution,  Q.  2007  ter. 

196.  La  faculté  accordée  au  débiteur  par  l'art.  584  de  faire  des  offres  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  la  convention  des  parties  a  déterminé  un  autre  lieu  pour  le 
paiement  t  e'est  alors  à  ce  lieu  que  doivent  être  &ites  les  offres,  k  peine  de 
nullité  :  Paris,  30  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  123). 

M*9,  Contrairement  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  mentionnée  par 
M.  Chauvean  fd^essus,  n.  25)>  et  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur 
(Q.  2198),  le  tribunal  civil  de  Lesparre  a  jugé,  le  9  janv.  1868  (t.  94,  p.  91), 
cf«e  dos  imee  réelles  à  la  suite  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immo* 
biliëre  peuvent  être  valablement  signifiées,  soit  par  le  saisi,  soit  par  un 
ftréancier  payant  de  ses  fonds  avec  subrogation  légale,  au  domicile  élu  par 
le  aûbsanl  4ans  le  commandement.  ^  Diaprés  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bot» 
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deanx  du  27  mai  suivant  (ihidJ),  intervenu  dans  la  même  affaire,  après  la 
saisie,  les  offres  réelles  sont  valablement  signifiées  au  domicile  élu»  tant 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  que  dans  Texploit  de  dénonciation  de  cette 
saisie,  en  Télude  de  Tavoué  constitué,  qui  a  mandat  pour  les  accepter. 

!d8.  Lorsque  le  créancier  habite  hors  du  conlinent  français  on  à  Tétran- 
ger,  et  qu'il  n*a  pas  été  élu  de  domicile,  il  suffit,  d'après  Topinion  exprimée 
par  M.  Chauveau  {SujpplémefU  précédent,  quest.  2791  6û)  de  faire  les  offres 
au  parquet,  en  vertu  de  Tart.  69,  et  que,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  répmise 
de  la  part  du  créancier  est  Téouivalent  d*un  refus  qui  permet  de  consigner 
sans  attendre  l'expiration  des  aélais,  de  la  même  manière  que  si  le  créancier 
n'avait  ni  domicile  ni  résidence  connus. 

S9.  La  partie  qui,  après  avoir  indiqué  un  domicile  dans  un  contrat, 
donne,  dans  une  lettre  écrite  à  la  partie  adverse  au  sujet  de  difficultés  surve- 
nues relativement  à  Texécution  de  ce  contrat,  l'indication  d'un  autre  lieu  où 
elle  devra  être  avisée,  est  réputée  faire  par  là  une  nouvelle  élection  de  domicile, 
attributive  de  juridiction.  En  conséauence  l'autre  partie  peut  valablement 
lui  faire  signifier  des  offres  réelles  au  lieu  ainsi  indiqué  :  Paris,  4  déc  1871 
(t.  97,  p.  31).  Sur  ces  différents  points,  Y.  notre  FormuU.  annot.,  p.  737, 
note  6. 

80.  (Q.  2784  bis).  Lorsque  le  criancUr  ne  s$  trouve  pas  à  $on  éUnnieik 
ou  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  les  offres  réelles  peuvent-dles  être  vala- 
blement faites  au  domestique  ou  à  toute  autre  personne  f 

Réponse  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  qu'on 
e  doit  pas  en  conclure  que  Tbuissier  puisse  remettre  les  deniers  à  nne 
personne  trouvée  au  domicile  du  créancier,  qui  ne  serait  pas  mandataire  de 
celui-ci,  mais  seulement  qu'il  y  a  faculté  de  consigner. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  140;  Dalloz,  n.  2114  et  2141. 

31.  C'est  à  tort,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent»  qu'il 
a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  17  mai  1859  (/.  A«.,  t.  84^  p.  531), 
que  des  offres  réelles  sont  valablement  signifiées  à  un  préiet  en  la  pîersonne 
du  chef  du  bureau  du  contentieux  de  la  préfecture.  Les  employés  de  préfec- 
ture n'ont  aucun  caractère  officiel  ;  ils  ne  remplissent  donc  pas  les  condi- 
tions exigées  par  Tart.  68,  Cod.  proc.  Yoy.  Exploit,  n.  164,  184  et  185. 

31  frû.  (Art.  812).  Lorsque  Vêehéance  d^une  dette  payable  en  VHude  dTun 
huissier  tombe  un  dmancKe^  joUr  où  les  études  d'huissiers  sont  fermées,  ks 
offres  rédles  faites  le  lendemain  par  le  débiteur  à  ^huissier  peuvmU-eSes  être 
refusées  par  ce  dernier,  sur  le  motif  que,  faute  de  paiement  le  jour  de 
V échéance,  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  ? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  20  sept.  1865  Çt.  Av.,  t.  91,  p.  124),  qui  se  fonde  sur  ce  qu^il 
est  d'usage  que  les  études  d'huissiers  soient  fermées  le  dimanche,  et  que  les 
paiements  indiqnés  pour  un  tel  jour  puissent  être  valablement  efiiectués  k 
lendemain. 

39.  (Q.  2784).  Comment  doivent  se  faire  Us  offres  réélise  lorsque  le  débi- 
teur se  trouve  en  rapport  avec  plusieurs  créanciers  f 

En  principe,  disait  sur  ce  point  M.  Chauveau  dans  le  précédent  SeippU- 
ment,  le  procès- verbal  d'offres  réelles  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  et 
signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Cependant,  lorsque  plusieurs  créanciers  se  réunissent  pour  demander  partn 
seul  et  même  acte  le  paiement  d'une  dette  commune,  le  débiteur  pent,  par 
.un  seul  exploit,  signiné  séparément  à  chacun  d'eux,  faire  des  offres  réeues 
/alables  :  Bordeaux,  12  juill.  1849  (J.  Av.,  I.  76^  p.  606);  Cass.,  8  jaov. 
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4880  (t.  76,  p.  995).  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  sauraient  se  plaindre  de 
ce  que  le  débiteur  agit  collectivement,  puisqu'ils  lui  ont  déjà  tracé  eux- 
niônoes. cette  voie.  ^  Mais,  ajoutait  notre  auteur,  les  copies  séparées  sont 
indispensables.  Gomme  Ta  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  1855 
{Joum.  d$  cette  Cour,  1855,  p.  183),  il  y  aurait  nullité  des  offres  notifiées 
par  une  seule  copie^  bien  qu'elle  eût  été  remise  an  domicile  élu  en  commua 
par  les  créanciers. 

33.  M.  Ghauveau  considérait  également  comme  essentiel,  eonirairement 
à  ce  qu'a  décidé  la  Gonr  de  cassation .  dans  Tarrèt  précité,  que  la  somme 
affectée  à  chaçiue  créancier  soit  spécifiée  dans  la  copie  à  lui  remise,  de  ma* 
nière  à  être  distinguée  des  sommes  afférentes  aux  autres  créanciers.  L'accep- 
tation n*est  facile  que  si  la  somme  offerte  est  désignée  dans  le  procè8*verbal 
d'une  manière  claire  et  précise. 

34.  On  applique,  au  surplus,  à  cette  matière  la  règle  posée  sons  la  quest. 
34S  6tf.  Yoy.  Ea^oit,  n.  79  et  s.  —  Yoy.  aussi  conf.,  sur  ces  différents 
points,  notre  FormiU.  annot.,  p.  738,  note  7,  n.  6. 

36. 

le  même 

M.  Ghauveau, 

par  quelques-uns  des  colicitants,' agissant  conjointement,  en  paiement  de  la 

part  leur  revenant  dans  le  prix  d'adjudication,  peut  valablement  faire  à  ces 

colidtants  des  offres  réelles  collectives,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  toutes 

les  justifications  de  leurs  droits  respectifs.  —  Gonf,  notre  Formul.  annot,, 

p.  737,  note  5. 

36.  (Q.  2785).  Si  le  eréaneiêr  accepte  lee  offree,  que  doit  faire  Voffcier 
minùtèriéif 

U  est  répondu  au  texte  que  Thuissier  effectue  le  paiement  et  r^oit  le  titre 
quittancé.».  Ghauveau,  toui.,  ajoute  que  l'officier  ministériel  doit  laisser  au 
créancier  copie  de  son  procès*verbaL 

Sur  ce  dernier  point,  adde  conf.,  Bioche,  n.  134.--Coti<rd,  Dallez,  n.  2137 
et  2139.  —  Sur  les  deux  propositions,  Yoy.  conf.,  notre  Format,  amnot.y 
p.  740,  note  10,  n.  i. 

37.  Le  créancier  à  qui  son  débiteur  fait  des  offres  réelles,  à  charge  de 
remettre  la  grosse  du  jugement  qui  Ta  condamné,  n*est  pas  fondé  à  refuser 
cette  remise,  s*il  ne  justifie  pas  (Tun  intérêt  sérieux  à  la  conservation  de  la 
^osse  :  Angers,  12  avril  18o6  (/.  Av.^  t.  93,  p.  91).  ~  Ainsi,  par  exemple, 
fe  créancier  ne  peut  refuser  de  remettre  au  débiteur  la  grosse  du  jugement 
qui  a  condamné  ce  dernier  envers  lui,  sous  le  prétexte  que,  la  condamnation 
ayant  été  prononcée  pour  injures,  il  a  un  intérêt  moral  à  conserver  cette 
grosse;  une  expédition  ou  une  simple  copie  pouvant  remplir  le  même  objet  : 
même  arrêt.  —  Gonf.,  notre  Formul,  annot,^  p.  730,  note  9,  n.  2. 

38.  (Q.  2785  bis).  Dane  le  ca»  de  la  qaeetion  précédente,  à  la  charge  de 
çni  doit  être  le  coût  du  procés-verbalf 

n  doit,  suivant  M.  Ghauveau,  au  texte,  rester  à  la  charge  du  débiteur. 

Adde  conf..  Dallez,  n.  2149;  Massé  et  Yergé,  t.  3,  p.  437,  note  J2  ;  Mar- 
cadé,  art.  1260,  n.  2;  Boucher  d*Argis,  Dut.  rais,  de  la  taxe,  v*  Offres, 
n.  236;  Bioche,  n.  197. 

83.  (Q.  2785  quater).  La  réponse  que  Phuissier  déclare  lui  avoir  été  faite 
dams  son  procés-verbal  d*offres  est-elle  authentiquement  constatée  et  fait-elle  foi 
juequ*à  inscription  de  faux,  alors  que  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  a  re- 
fusé de  signer  sa  réponse  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  M.  Dalloz,  n.  2138,  qui  cite  comme  contraire  un  arrêt  de  la  Gour 
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de  Douai  du  31  janv.  184g,  et  noire  Formid.  annot.,  p.  73^,  DOte  9,  ».  3, 
où  nous  adoptons  ]a  doctrine  de  M.  Gbauveau. 

40.  (Q.  2784).  Gommtnt  m  fmU  les  ofrêê  ineidmUea  à  um  MMilwfMion  à 
laquêlk  $Ue$  se  rottnetoit  f 

Il  est  dit  au  texte  qu'elles  se  font  par  huissier,  comme  les  offii^s  princi- 
pales, à  moins  qu'elles  ne  soient  formulées  à  Taudienee.  -*  Y.  suprà,  n.  18. 

Adde  conf.,  Dallez,  n.  1133;  Bioche,  n.  117;  notre  Formtd,  onnol., 
p.  737,B0U4,  Pi  1» 

4f .  (Q.  278tt  ter).  Les  offres  faites  awmt  la  lei»êê  du  Jugement  Htpensent- 
fttes  le  dàMeur  de  paiifer  le  eoûi  de  cette  leftèe  et  celui  de  m  êtgnifieaiûm  ? 

Solution  négative  au  texte, 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ihid.,  n.  2.  Voy.  encore  à  l'appui  de  cett? 
solution  ce  que  M.  Ghauveau  disait  dans  le  Supiflèmmt  précédent,  sons  h 
quest.  606  Ur  (v*  iugmmt,  n.  149  et  s.).  ^  Voy.  aossî  Bioehe,  n.  64. 

%  2. —Consignation. 

4S.  (Q.  2786).  En  cas  dû  refus  des  offres^  où  doit  s'efeetuw  to  ^omigm- 
tion,  lorsqu'il  s'agit  d^WM  somme  d^argent? 

A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  est^l  répondu  an  texte,  où  M.  GhaQ- 
veau  rappelle  les  règles  relatives  an  remboursement  des  fonda  oonsignéB. 

413.  (Q.  Î787).  Otii  doit  s'effectuer  le  dépôt  d'un  corps  certain? 

Au  lieu,  est-il  dit  au  texte,  que  la  justice  désigne  sur  la  demande  du  dé- 
biteur, faute  par  le  eréancier  de  satisfaire  à  la  sommation  que  ce  dernier  loi 
a  faite  d'enlever  le  corps  certain. 

Addê  conf.»  Bioche,  n*  138e(  166  ;  Dalloi,  n.  2206 et  luiv.;  notrc  f^tnwd. 
annot,,  t.  2,  p.  742,  note  3. 

44.  (Q.  2787  bis).  Par  le  ministère  d^quila  consignation  doU^eUe  Hn 
faite? 

Il  est  répondu  au  texte  que  c'est  à  Thuissier  seul  qu'il  appartient  de  faîr« 
la  consignation. 
Adde  conf.,  Dallez,  n.  2213;  notre  Formul,  annot,^  p.  742,  note  2« 

45.  LorsQue  rimissier  est  resté  dépositaire  de  la  somme  (kSerle  par  k 
syndic  de  la  laillite  du  débiteur,  le  créaîicîer  qui  a  refusé  les  offres  eommc 
insuffisantes,  ne  peut  ensuite  aalsir^arréter  la  somme  dont  il  s'agit  entre  les 
mains  de  Tofïîcicr  ministériel  :  Paris,  18  déc.  1871  (/,  >|n.,  t.  d&,  p.  203).*-^ 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  consignation  a  été  opérée,  le  créancier  «t 
investi  de  la  propriété  de  la  somme  consignée;  si  bien  que  jusqu'en  retrait 
effectif  de  cette  somme,  le  débiteur  ne  peut  en  disposer  par  voie  de  c^aioB 
ou  autrement,  et  qu'elle  ne  peut  non  plus  être,  de  son  cuef,  frappée  d'oppo- 
sition :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  fév.  1870  (t.  9Î5,  p.  310;.  —  Conf,  surles 
deux  points,  notre  Formul.  annot.^  p.  736,  n.  26  et  27. 

46.  (Q.  2787  ter),  La  consignation  du  prix  d'une  vente  peut^Mû  être  va- 
lablement faite  sans  que  le  vendeur  ni  ks  créanciers  y  aient  été  appelés  f 

M.  Gbauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative  (conf.,  notre  Fomnd.  mmot,^ 
p.  741,  note  2,  n.  3);  mais  il  admet  qu'il  en  est  autrement  en  matière  d'adjo- 
dication  sur  saisie  immobilière  ou  de  purge  d'hypothèques, 

47*  Dans  le  SupjUément  précédent,  notre  auteur  faisait  remannier 
que  les  formalités  spéciales  à  la  consignation  d'un  prix  de  vente  sont  réglées 
par  les  art.  777  et  778,  God.  proc,  depuis  )a  loi  du  2i  mai  18So,  — 
V.  Ordre. 
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48.  (Q.  S786  bis  b).  La  eaimgnatum  e9pM$  valable,  ^f»(n^*$IU  n'ait  pas 
été  faiu  ont  Hm  où  le  créanciâr  est  domiciHé,  maù  à  eth%  qmaélàtii^  pour 
faoBèciui<m  d$  raotff  En  mM  dam  a  oas  ik  mitm  qm  dom  cfifH  in 
offres  f 

Solution  affirmative  aa  texte. 

Adds  conf.^  Dalloz,  n.  2113  et  anÎT.»  2198;  notro  Formai,  annot,  p.  742, 
note  4. 

49.  (Q.  2787  quater  à).  Lorsque  le  débiteur,  autorisé  à  eonsignier^  assigne 
le  eréanmr  à  se  trouver  au  Heu  où  doit  se  faire  h  eoneigjnatMUf  estil  néces- 
saire, à  peine  de  nuUité,  de  notifier  au  eréameiêr  le  récépissé  dm  reeeveuir  et  de 
Pemignâr  au  délai  fiwépour  he  ajaumeimÊnte  f 

Solution  négatiye  au  texte. 

Adde  oonf.y  Caen,  6  mars  1848  {hAv.^  t.  76»  p.  39ti);  notre  Fùrmul, 
aemoê,,  p.  741,  note  8,  n.  I, 

60.  (Q.  2787  quater  b).  Quid  si  le  créancier  ne  se  présente  pas  f 

Le  débiteur,  en  ce  cas,  devrait,  est-il  dit  au  texte,  lui  sieuifler  le  prOGÔs- 
verbal  de  dépôt,  avec  aommatiou  de  retirer  la  cbose  déposée,  conformément 
à  l'art.  1289-4%  Cod.  civ. 

61.  Jugé  que  les  offres  réelles  sont  valables,  quoiqu'il  n'ait  pas  ét4fait  de 
sommation  de  retirer  la  cbose  déposée,  s'il  y  a  eu,  d'ailleurs,  sommation  ré- 
gulière d'assister  à  la  consignation  :  Trib.  civ.  de  Lesparro,  9  janv.  1808 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  89).  —  Cont.,  notre  Formtrf.  omnol.,  p»  743,  noie  1,  n.  I. 

SS»  (Q,  2787  quinquiea).  Le  cWai  de  trm  jours  indiqué  peur  la  corn- 
gnatûm  des  sommes  dues  par  bilUts  à  ordreest^  de  rigueur  t 
Solution  négative  au  texte. 

68.  (Q.  2787  sexies).  Comment  raceeptationdê  la  emuignathn,  émt  parle 
Vart.  1261,  Cod.  eiv.,  peut-elte  être  faste  lorsqu*eUe  ne  fa  pas  étA  am  wtoment 
du  dépôt? 

M.  Gbauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  l'aeeeptation*  dans  œ  cas, 

F  eut  être  faite  par  une  notincation  en  deux  copies,  l'une  pour  le  débiteur, 
autre  pour  le  dépositaire. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  746,  note  4. 

64,  L'acceptation  dont  il  est  question  dans  l'arL  1261,  disait  M.  Gbau- 
veau dans  le  i>upplément  précédent,  ne  peut  intervenir  utilement  que  tout 
autant  que  le  débiteur  n'a  point  retiré  la  consignation.  D'un  autre  cOté, 
le  retrait  peut  avoir  lieu,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  fait  notifier  son  accep- 
tation au  débiteur.  Le  lien  juridique  entre  le  créancier  et  le  débiteur  n'existe 
donc  qu'à  partir  de  Tacceptation  ou  du  iugement  qui  déclare  les  offres  va- 
lables, Jusqu'à  ce  moment,  le  débiteur  a  le  droit,  non  seulement  de  retirer  sa 
consignation,  mais  encore  de  rétracter  ses  offres  :  Lyon,  31  iuill.  1849  (J. 
Av.,  t.  76,  p.  397).  —  Cent,  Dallez,  n.  2241  et  224», 

65.  Décidé,  suivant  le  même  principe,  que  le  montant  des  sommes  con* 
«ignées  à  la  suite  d'offres  réelles  faites  par  un  débiteur,  poursuivi  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  sous  réserve  d'appel  et  h  la  charge 
par  le  créancier  auquel  l'offre  est  faite  dç  fournir  mainlevée  des  saisies-arrêts 
sur  lui  formées,  n'est  acquis  à  ce  créancier  que  par  son  acceptation  formelle- 
tnent  exprimée  ;  en  sorte  que  si  le  débiteur  qui  a  opéré  la  consignation  vient 
à  être  déclaré  en  faillite  avant  que  le  créancier  n'ait  ainsi  acauis,  à  titre  de 
paiement  consommé,  la  somme  consi|;née,  le  syndic  de  la  faillite  peut  vala- 
plement  en  opérer  le  retrait,  par  application  de  l'art.  1261,  Cod.  civ.  ;  Pa- 
ris, 8  mars  1877  (/.  Av.,  1. 102,  p.  271). 

56.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  des  offres  faites  par  aclc 
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d*aYoaé  à  avoué  ont  été  acceptées  par  un  antre  acte  de  la  même  nature,  il 
n'y  a  pas  contrat  judiciaire  liant  le  débiteur,  si»  avant  l'acceptation,  celui-ci 
a  rétracté  ces  offres  et  a  fait  au  créancier  des  offres  réelle^  différentes  :  Gass., 
9  janv.  1872  (t.  97,  p.  343). 

§  3.  —  Demande  en  Talidité  on  en  nnlUté  des  offres  on  de  la  consigna- 
tion. 

57.  (Q.  2788).  Quand  peut^om  dire  que  la  demande  en  vaiidM  o^  en  nul- 
lité des  offres  au  de  la  consignation  est  principale  ou  incidente? 

Cette  demande  est  principale,  suivant  Texplication  donnée  au  texte,  lors- 
qu'au moment  où  elle  est  intentée  il  n'existe  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
aucune  contestation  précédente  à  laquelle  elle  se  rattache;  elle  est  incidente, 
lorsqu'elle  est  formée  au  cours  d*un  instance  engagée  sur  une  contestation  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Adde  conf.»  Biocne,  n.  148  et  suiv.;  Dalloz,  n.  2066. 

58.  <Ârt.  815).  Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles  peut-il 
en  demander  la  nuUité  par  action  principale  f  Èst-il  obligé  d^attendre,  pour 
proposer  la  nuUité  par  voie  d'exception,  qtte  celui  qui  a  fait  des  offret 
agisse  f 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement,  le  second  négativement,  au 
texte,  t.  6,  p.  320,  note. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  744,  note  2,  n.  2. 

59.  (Q.  2789).  La  demande  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  ou  de  la 
consignation  est-elle  sujette  à  Vessai  de  conciliation,  lorsqu'eue  est  princi- 
pale f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  147;  Dalloz,  n.2066. 

•O.  (Q.  2791  bis).  Quand  le  créancier  habite  hors  du  continent  fras^ 
ou  à  Vétranger,  comment  doit  être  signifiée  la  demande  en  validité  f 

Elle  doit  l'être,  estril  dit  au  texte,  conformément  au  g  9  de  l'art.  G9. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  158;  Dalloz,  n.  2115;  notre  Formul.  annot., 
p.  745,  n.  2. 

6t.  (Q.  2790).  Devant  quel  Iriduna/  doit  être  portée  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  nuUité  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  cette  demande,  lorsqu'elle  est  incidente,  se  porte  né- 
cessairement devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale,  et  que 
dans  le  cas  où  elle  est  principale  elle-même,  c'est  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  onres  ont  été  signifiées  qui  doit  en  connaître. 

Adde  conf.,  Gass.,  13  janv.  1847  ^.p.47. 1.285);  Bordeaux,  14  fév.  1868 
(/.  Av.,  t.  93,  p.  439);  Bioche,  n.  148  et  suiv.,  157  ;  Dalloz,  n.  2124. 

6)9.  M.  Ghauveau  disait,  dans  le  Su/Tplément  précédent,  que  le  tribunal  de 
Tournay  (Belgique)  a  décidé,  contrairement  à  son  opinion,  que  si  les  offres 
sont  valablement  faites  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement,  Tassignation 
en  validité  doit  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  des  créanciers. 

68.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  4  déc.  1871  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  31),  lorsqu'une  partie,  après  avoir  indiqué  un  domicile  dans  un  contrat, 
donne,  dans  une  lettre  écrite  à  la  partie  adverse  au  sujet  de  difficultés  sur- 
venues sur  l'exécution  de  ce  contrat,  l'indication  d'un  autre  lieu  où  elle  de- 
vra être  avisée,  elle  est  réputée  faire  par  là  une  nouvelle  élection  de  domicile, 
attributive  de  juridiction;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  lieu  ainsi  indiqué 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  des  offres  réelles  qai 
lui  ont  été  signifiées  dans  ce  même  lieu  par  l'autre  partie. 
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•  7^4.  G*est  encore  par  application  de  cette  doctrine  que  la  Coar  de  Bor- 
ifeaax  a  décidé,  le  12  juill.  1849  (/.  Av,y  t.  76,  p.  606),  que  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  saisi  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  validité  d'oSres  et  de  consignation,  formée  postérieurement  à  la  dénon- 
ciation du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  alors  même  que  des  offres 
auraient  été  faites  antérieurement  à  cette  dénonciation  au  domicile  élu  tlans 
le  commandement.  Yoy.  Saisie  immobilière,  Q.  2198. 

65.  (Q.  2790  bis).  La  demande  en  validité  des  offres  rèélks  doit-eUe,  dans 
tous  les  cas  et  quelque  minime  que  soit  la  somme  offerte,  être  portée  devant  le 
tribunal  civil? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  juin  1852 
(Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  286).  Mais  M.  Chanveau,  dans  le  précédent 

•  Supplément,  exprimait  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  distinction  :  ou  la 

•  demande  en  validité  est  formée  incidemment  à  une  instance  pendante  devant 
lie  jn^e  de  paix  et  comme  défense  ou  soutien  de  l'action,  ou  bien  elle  est 

Srincipàle.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  de  paix  peut  en  connaître.  Yoy. 
lOdière,  t.  3,  p.  57  ;  Bioche,  n.  155.  Dans  le  second,  il  est  incompétent. 
Voy.  Bioche,  n.  156  ;  Carou,  Juridict.  dv,  des  jug.  de  paix,  n.  75. — Ùontrà, 
Augier,  Encydop.  des  jug.  de  paix,  y  Offres,  n.  2. 

ira.  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  Il  résulte  d'abord  d'un 
arrêt  delà  Cour  de  Pau  du  7  juin  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  542),  aue  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  validité  d'offres 
réelles,  encore  bien  que  la  somme  offerte  n'excède  pas  le  taux  de  sa  compé- 
tence, si  elles  ont  lieu  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  lui;  ce  qui  ne 
saurait  faire  difficulté  en  présence  du  principe  d'après  lequel  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Y.  conf.,  notre 
Formul.  annot,,  p.  745,  n.  36.  —  Mais  le  môme  arrêt  décide  en  même  temps 
que  le  juge  de  paix  peut  au  contraire  connaître  d'une  semblable  demande 
lorsqu'elle  est  formée  incidemment  à  une  action  rentrant  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  et  cette  solution,  conforme  à  l'opinion  de  M.  Ghauveau  (ci* 
dessus),  a  été  également  admise  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Sainte- 
Menehould  du  16  juill.  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  474).  —  Quant  au  point  de 
savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  va* 
lidité  d'ofifres  réelles  d'une  somme  n'excédant  pas  100  fr.,  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Pau  semble  la  résoudre  affirmativement  dans  ses  motifs,  contrai* 
rement  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  et  plusieurs  autres  décisions  se  sont 

Srononcées  formellement  en  ce  sens.  Y.  Trib.  de  Gaen,  16  mars  1866  (aff. 
anson  G.  Marion);  Nîmes,  19  déc.  1868  (/.  Av,,  t.  94»  p.  300);  Trib.  de  Cler- 
mont,  10  déc.  1869  (t.  95,  p.  113);  Trib.  civ.  de  Gompiègne,  30  juiU.  1873 
(t.  98,  p.  474).  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot, ,  t.  2,  p.  745,  n.  4; 
Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  7,  n.  39  et  93  ;  N.-A.  Garré,  Ùompét, 
judic,  des  jug.  de  paix,  n.  167.  —  Mais  Y.  en  sens  contraire,  Trib.  de  Gaen, 
28  déc.  1870  (t.  98,  p.  107);  Carou,  op.  cit.,  1. 1,  n.  75;  Dalloz,  v«  06%., 
n.2067. 

6'7.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  4  avril  1877 
(t.  102,  p.  338),  que  la  Cour  d'appel  étant  seul  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  d'un  arrêt  iniirmatif,  le  tri- 
bunal civil,  saisi  de  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  en  exécu- 
tion d'un  tel  arrêt,  et  sous  une  certaine  condition,  ne  peut  déclarer  ces 
offres  réelles  suffisantes  et  libératoires,  tant  que  la  Gour  d'appel  n*a  pas 
statué  sur  les  contestations  relatives  à  cette  condition. 

68..  (Q.  2791).  Comment  la  demande  est-elle  formée  lorsqu'elle  est  «fict- 
dente? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'elle  se  forme  par  une  requête  d'avoué  à  avoué 
qui  peut  être  grossoyée,  et  à  laquelle  on  peut  répondre. 
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Addê  eontf  Bioobe,  n.  160;  Rodière,  I.  3,  p.  56;  Dalloz,  n.  ÎÛ6Q. 

09.  L^nssignation  im  validité,  qnand  les  oflVes  ne  sont  pas  incideotes, 
peut  être  donnée  par  acte  inséré  au  procès-'verbal  d*offires  lui-ipénie  :  Trib.  de 
Cognac,  31  mars  1846  (/,  Af>.,  t.  70,  p,  183). 

70,  (Q«  2792).  Que  doU^on  ùfUendrc  par  la  réalisation  à  partir  i$  Ia< 
queUe,  d'après  Vart.  816,  kit^mM  (f0  vaiidité  des  offres  doit  ordonna  (a 
cessation  des  intérêts? 

LVt.  816.  selon  l'opinion  embrassée  au  texte,  a  entendu  parler  delà  réa« 
lisation  du  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  et  non  de  la  réalisation  des 
offres  à  FandiencQ. 

7f  •  Reprenant  Topinion  émise  par  Pi^feau  et  Merlin  (V.au  texte),  M.  V&* 
latte  enseigne  que  le  système  du  Code  civil  relativement  aux  eôeta  des  oflres 
nuivies  do  bi  consignation  a  été  modiBé  par  Tart.  816,  God.  proo.;  que, 
d'après  ea  dernier  article,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la  conaignation 
volontairo  et  la  consignation  judiciaire;  que,  si  la  consignation  s'opère  sans 
autorisation  de  justice^  les  intérêts  cessent  de  oourir  dn  jour  de  cgtte  oonsi- 
ffnation,  conformément  à  l'art.  1259,  $*,  God,  civ.;  mais  que  si,  au  contraire, 
Te  débiteur  s'est  fait  autoriser  à  consigner  par  le  tribunal,  les  intérêts  cessent 
de  courir  du  jour  où  les  offres  ont  été  réitérées  ou  réalisées  k  Taudience, 
suivant  l'art,  816,  God.  proc.  -«-^  Indépendamment  des  motifs  expo»éa  et  ré- 
futés au  texte,  M.  Valette  fonde  sa  distinction  sur  ce  que  la  loi  n'exclut  pas 
l'ancienne  procédure  de  réalisation  ;  que,  par  conséauent.  le  débiteur  peut, 
avant  de  consigner,  se  faire  autoriser  h  cet  effet  parle  juge  ;  que  c'est  à  ce 
cas  qu'a  trait  l'art.  816,  quand  il  narle  àe  réalisation;  d  autant  que  cet  article 
émane  d'anciens  praticiens  ayant  longtemps  exercé  au  Cbcitelet  de  Paris,  oi^ 
I(t  procédure  de  mlisation  était  en  usage. 

99.  M.  Chauveau^  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  que  oet  oon* 
fiidérations  n'étaient  pas  de  nature  à  modifier  son  opinion.  L*art.  1259.  God. 
oiv.,  disaittil,  porto  en  termes  précis  !  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va* 
liditédelaoonsignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit.,,  ete...» 
De  là  il  résulte  que  le  législateur  supprime  la  réalisation.  Le  Coda  de  prs* 
oédure  a^t«il  voulu  la  conserver  f  L'art  9iA  prouve  le  contraire,  a  bi  le 
eréanoier  refuse  les  offres,  y  lit-on,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consi- 
gner la  somme  ou  la  obose  offerte,  en  observant  les  formalités  preseritM  ptr 
rart.  1259,  God.  oiv.)»  Gette  disposition  consacre  l'innovation  introduite  par 
le  Gode  civil.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut  consigner.  Pat 
de  formalité  intermédiaire  :  la  consignation  suit  les  offirea.  Il  y  a  pins  :  le 
législateur  de  1807  s'approprie  les  règles  édictées  par  celui  de  1804.  L'art. 
816  prescrit  l'obsorvation  des  formalités  contenues  dans  l'art.  1259,  God. 
oiv.  Gomment  eonoevoir,  après  cela,  que  le  Gode  de  procédure  n'ait  pas  oxelo 
la  réalisation  ?  Qu'importe  que  ce  mot  soit  employé  dans  l'art.  816?  Qu'im* 
porte  que  les  rédacteurs  de  cet  article  fussent  tous  d'anciens  praticiens  do 
Ghâlelet,  lorsqu'on  voit  M.* Terrible  lui-même  déclarer  que  la  con^gnatùm 
$9^  atmeonmaiU  la  KWratfon,  les  isUéréts  doivent  courir  jusque4ài  et  annon- 
oer  clairement  par  ce  commentaire  que  la  réalisation  n'est  autre  chose  qao 
le  dépôt  h  la  caisse  des  consignations?  Notre  auteur  remarquait  ensuite  qae 
aa  doctrine  est  celle  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  385,  n.  23;  Massé  et 
Yergé,  t.  3,  p,  439,  note  13  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1257,  t.  4,  n.  731  ;  Boilenx, 
art.  1257  et  1263;  Dalloz,  n.  2230;  Biocbe,  n.  176.  -<-  Y,  aussi  eonf.,  notro 
FormuL  annot.,  p.  745,  note  4,  n,  2. 

If 8.  Notons  ici  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  22  nov«1869(J.iv., 
t.  95,  p.  301),  duquel  il  résulte  que  le  jugement  qui  déclare  des  offres  réelles 
velablcs,  peut  cependant  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  faites  la  perfc 
ou  différence  d'intérêts  résultant  de  la  consignation  motivée  par  le  refus  du 
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eréaneier  d'aoeepter  les  offres,  si  ce  refhs  était  justifié  par  rhnpossibilité  où 
ae  trouvait  momentanément  ce  dernier  de  prendre  nne  détermination  an  snjet 
des  oiires  à  lui  faites. 

74.  (Q.  2792  bis).  Le  Mikur  oui  a  fait  d$»  offrm  riMêi  avant  U  juge- 
ment par  lequel  la  consiffwaion  a  été  ordoiuaie,  eet^il  t$ni^  de  Ue  rtitérerf 

Solution  négative  au  texte. 

Aide  conf.,  Dalloz»  n.  2i9S;  Bioche,  n.  i6S(. 

75.  (Q.  2793).  Si  la  dènonciatùm  des  oppoMlioni,  exigée  mr  fart.  817, 
était  trop  différée,  les  intérêts  tomberaiewt-w  à  la  charge  du  aébUeur  ç(mme 
peine  de  sa  négligence  f 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  748,  note  i,  n.  2.    . 

M.  Dalloz.  n.  2251,  se  prononce,  en  principe,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, mais  il  conclut  en  aisant  que  si  la  dénonciation  est  trop  tardive,  des 
dommages*intérêts  sont  dus  aux  créanciers. 

76.  (Q.  2793  bis).  La  consignation  à  la  charge  des  ùppoeititme  tam  offres 
réeUes  préalables,  libêre-t^eUe  le  débiteur  ? 

La  négative,  répondait  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément, 
est  soutenue  par  MM.  Pigeau  et  Roger,  et  cette  solution  a  été  confir- 
mée par  la  Cour  de  Paris,  le  24déc.  1853  (/.P.56.1.545).  On  dit,  pour 
la  justifier,  que  Tart.  4257,  Cod.  civ.,  n'attache  Teffet  libératoire  qu'aux 
offres  réelles  et  à  la  consignation  réunies  ;  que  si  le  débiteur  s'affranchit  des 
offres  réelles,  le  créancier  est  privé  de  la  faculté  d'établir  Tinexistence  des 
oppositions  alléguées  ou  de  rapporter  mainlevée  des  oppositions  sérieuses. 

Il  est  facile,  oisait  notre  auteur,  de  réfuter  ces  objections.  Les  art.  4257  et 
1258,  Cod.  civ.,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  les  oiRres  trouvent 
une  raison  d'Atre  dans  la  capacité  da  créancier  pour  recevoir.  Si  Pexiatance 
des  oppositions  défend  au  créancier  d'aocepter  des  offlm,  ello  ailiranohit,  par 
auite,  fe  débiteur,  de  la  nécetaité  de  les  faire.  Au  demeurant,  l'ahaenee  des 
offres  réelles  ne  cause  au  débiteur  saisi  aucun  préjudice.  La  consignation 
doit  être  précédée  d*une  sommation  contenant  Tindication  du  ]our,xle Theare 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée.  Averti  et  rois  en  demeure  par 
cette  sommation,  le  créancier  peut,  avant  la  réalisation  du  dépôt,  prendre 
telles  mesures  qu*il  croit  utiles  à  ses  intérêts.  Gonf.,  Toullier,  t.  7,  n.  êtl; 
Bioebe,  n.  3  et  suiv.;  Dalloz,  y*  Cùnsignation,  n.  22l9et  suiv. -^Gompar. 
tuprà,  n.  46, 

77.  Néanmoins,  il  a  été,  depuis,  jugé  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion indiquée  ci-dessus,  que  Toffre  de  la  remise  du  récépissé  cte  la  somme 
déposée  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations  n*éqnivaut  pas  h  des  offres 
réelles  :  Orléans,  8  fév.  18fi6  (/.  Av.,  t.  94,  p.  289).  —  V.  aussi  notre 
FormuL  amot.,  p.  736,  n.  25. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Désaveu  ;  Exploit;  Frais  et  dépens  :  Jugement  : 
'Ratières  sommaires;  Référé;  Saisie ' arrêt  ;  Saisie  immobilière)  Surenchère; 
Tribunal  de  commerce. 

OMISSION.  V.  Exploit;  Nullités  d'actes  de  procédure;  Partage;  Bequéte 
eitUe;  Saisie  immobihère, 

—  (RÉPARATION  D'),  V,  Jugement  ;  Nullités  (T actes  de  procédure, 

^  DE  STATUER.  Y*  Apffel;  Arbitrage;  Expertise \  Fouas  incident  oivil; 

Frais  et  dépens  ;  Requête  civile. 

OPÉRATION  FICTIVE.  V.  Faux  incident  dvil 

—  GÉOMÉTRIQUE.  V.  ExpertUe, 
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OPPOSITION.  V.  Appel;  Ajournement;  Arbitraae;  AuisUmce  jtêdiejairB\ 

Autorisation  de  femme  mariée;  Avoué;  Cession  de  biens;  Communication  de 
pièces;  Compte  (reddition  d^);  Créancier  opposant;  CompulMir$\  Constitu- 
tion d*avoué;  Délai;  Délibéré',  Desaveu;  Désistement;  Distribution  par  con- 
tribution; Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Ex- 
pertise; Exploit;  Faux  incident  civU;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Incvient; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire:  Instruction  par  écrit;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Jugement;  Licitation;  Ordonnance;  Ordre; 
Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Purge  des  hypoÛUques  sur 
aliénation  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Référé; 
Renvoi  d^un  tribunal  à  un  autre;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie- 
arrêt;  Saisie 'brandon;  Saisie-exécution;  Saisie^aagerie^  Saisie  immobilière; 
Scellés;  Serment;  Tierce -opposition;  Tribunal  de  commerce;  Vente  de  mo- 
bilier de  sucxession  ;  Vérifination  d^écriture, 

—  A  COMMANDEMENT.  Y.  Conciliation;  Saisie- exécution;  Saisie  im- 
mobilière. 

—  A  MARIAGE.  Y.  Ajournement;  Conciliation;  Conclusions, 

—  YEXATOIRS.  Y.  Frais  et  dépens. 

ORDONNANCE. 

(  Art.  40iO,  Cod.  proc.  cif.  ) 

1.  (Q.  343f  ter).  L'ordonnance  rendue  par  le  président  en  sa  demeure^ 
hors  les  cas  d'urgence,  est-elle  nuUe  f 
La  solution  négative  est  établie  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

)2.  (Q.  3431  bis).  Les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juge  doiMnl- 
eUes  être  signées  par  le  greffier  à  peine  de  nullité  ?  —  Quid  des  ordonHoneet 
rendues  danî  le  heu  où  siège  le  tribunal? 

Le  premier  point  est  résolu  aussi  négativement  au  texte  par  M.  Ghauvean. 
Quant  au  second  point,  notre  auteur  admet,  en  principe,  la  nécessité  de  la 
signature  du  greffier  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  Tomission  de  cette  formalité 
80it  une  cause  de  nullité.  Il  mentionne  un  arrêt  qui  a,  suivant  lui,  justement 
apprécié  l'effet  d*une  telle  omission  en  décidant  ôue  l'ordonnance  de  clôture 
d  un  ordre,  non  revêtue  de  la  signature  du  greffier,  est  incomplète  eo  oe 
sens  que  le  juge,  sans  pouvoir  rien  retrancher  de  son  procèsrverbal,  serait 
ee()endant  en  droit  d*y  ajouter  les  noms  des  créanciers  qui  produiraient  pos- 
térieurement à  Tordre.  —  Dans  tous  les  cas ,  ajoute  M.  Ghauveau,  la  aéli- 
vrance  par  le  greffior  de  l'expédition  d'une  ordonnance  non  signée  de  lui  le 
reuurait  pasHble  des  peines  prononcées  par  les  art.  1030  et  1031. —Au 
surplus,  V.  (rfe//îtfr,  n.  6  et  suiv. 

8.  Il  résulte  d'une  solution  de  la  régie  de  Tenregistremont  du  30  nov. 
1867  (/.  Av.,  t.  94,  p.  189),  que  Tordonnance  sur  requête  annexée  à  un  acte 
notarié  doit  être  enregistrée  avec  cet  acte  et  au  même  bureau 

4.  (Art.  1040).  Dans  quels  cas  le  juge  peut-U  prescrire  Vexéeution  de  son 
ordonnance  sur  la  minute? 

Y.  à  cet  égard  les  explications  données  sous  le  mot  Greffier,  n.  10  et  suiT. 
—  Y.  aussi  Exécution  forcée,  n.  43,  et  Référé,  n.  151. 

5.  (Q.  3430  qualer).  Lorsque  le  président  refuse  de  rendre  une  ordomianes 
dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  que  doit  faire  la  partie  qui  l*a  requise? 

Si  le  président  refuse  de  répondre,  dit  au  texte  M.  Ghauveau,  c*est  la  voie 
de  la  prise  à  partie  qu'on  doit  prendre  contre  lui.  S*il  répond  par  un  refus 
formel  d'accorder  ce  qui  lui  est  demandé,  ou  il  était  tenu  de  l'accorder,  et  il 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ouvre  la  voie  de  Tappel  contre  son  ordon- 
nance; ou  il  était  investi  d*un  pouvoir  discrétionnaire,  et  alors  son  ordon- 
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nance  est  ou  non  susceptible  d'appel  suivant  qu'elle  émane  de  la  juridiction 
coDtentieuse  ou  de  la  juridiction  gracieuse. 

6.  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  très  important  en  cette  ma- 
tière par  un  arrêt  du  26  nov.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  2i9)  jugeant  oue  le  tri- 
bunal civil  n*est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  tendant  direc- 
tement à  l'annulation  d'une  ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  président; 
et  qu'il  l'est  seulement  pour  statuer  sur  la  demande  qui  a  simplement  pour 
objet  la  suspension  de  l'exécution  des  mesures  ordonnées  ou  la  réparation  des 
conséquences  de  cette  exécution. 

7.  Sous  la  quest.  378  (Voy.  Ajournement,  n.  376  et  s.).  Carré  et  M.  Chau- 
veau  enseignent  au  texte  que  l'ordonnance  du  président  portant  permission 
d'assigner  à  bref  délai,  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  Ce  dernier 
auieur,  ibid.,  généralisant  sa  doctrine,  ajoute  qu'aucune  voie  de  recours  ne 
saurait  non  plus  être  admise  contre  toutes  les  ordonnances  qui,  dans  les  cas 
nombreux  prévus  par  le  Code  de  procédure,  sont  rendues  par  un  magistrat 
sur  la  simple  requête  d'une  partie  sans  que  l'autre  partie  doive  y  être 
appelée.  Il  établit  ensuite  la  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse,  celle 
qui  a  pour  mission  de  décider  entre  les  prétentions  rivales  de  deux  parties 
que  la  loi  met  en  présence,  et  la  juridiction  gracieuse ,  celle  qui  prononce 
sur  la  demande  d*une  partie,  sans  (jue  celle-ci  soit  tenue  d'appeler  son  ad- 
versaire devant  le  juge,  et  il  soutient  que  l'opposition  appartient,  dans  le 
premier  cas,  à  la  partie  qui  ne  s'est  pas  défendue,  mais  non  dans  le  second.  Il 
fait  remarquer  que  l'application  de  ce  dernier  principe  a  été  faite  par  la 
jurisprudence  à  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter  et  a  celle 
d'envoi  en  possession  d'un  légataire. 

8.  Dans  le  précédent  SupjUment,  notre  auteur  ajoutait  : 

La  difficulté  relative  au  recours  ouvert  contre  l'ordonnance  abréviative  du 
délai  de  comparution  existe  aussi  pour  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 
—  On  reconnaît  que  le  président  est,  en  pareil  cas,  investi  d*une  juridiction 
personnelle  non  susceptible  de  délégation  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  :  Rouen,  §7  mai  1807  (S.-Y.chr.);  Lyon,22  déc.  1348 
\j.At>,,  t.  74,  p.  258);  mais  l'accord  cesse  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'irrévo- 
cabilité  de  la  oécision  intervenue.  Contre  tout  recours,  Yoy.  Agen,  5  avril 
1849  (D.P.M.2.54);  Paris,  25  mars  1854  (/.  At.,  t.  79,  p.  442)  et  18  mai  1850 
(t.  76,  p.  16).  —  Pour  l'opposition  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance et  contre  l'appel  de  piano ,  Gand,  28  mars  l85H  (t.  81,  p.  589).~Pour 
l'opposition  ou  l'appel  au  choix  de  celui  qui  attaque  l'ordonnance,  Bastia, 
22  mars  1854  t.  79,  p.  442)  et  10  janv.  1849  (D.p.52.2.130);  il  résulte  de 
ce  dernier  arrêt  qu'on  peut  d*abord  se  pourvoir  par  opposition  avant  de  re- 
courir à  l'appel.  Conf.,  Rennes,  3  mars  1855  (/otim.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  573).  «—  Contre  l'opposition  et  pour  l'appel,  Trib.  civ.  de  Bourges,  19  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  609;  :  Caen,  14 mai  1856  (t.  81,  p.  592)  ;  Paris,  10  janv. 
1857  a.  82,  p.  594)  ;  Nîmes,  9  déc.  1857  </otim  de  celte  Cour,  1858,  p.  41). 
•— Ennn,  pour  la  tierce  opposition  uniquement,  Bourges,  18  juin  1855  (i.  Av.f 
t.  81,  p.  221).  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  26  nov.  1856 
(t.  82,  p.  591). 

9.  A  la  suite  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Massé  a  présenté 
dans  le  recueil  Sirey  (57.1.113),  de  savantes  observations  dans  lesquelles  il 
indique  les  considérations  qui  doivent  fain;  repousser  tout  recours.  Après 
avoir  rappelé  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est  considérée  comme 
contentieuse  par  MM.  Rolland  de  Villargues.  Rèpert  du  notariat,  v'/uridte- 
tion,n.  17;Talandier,  Appel,  n.  4<;  de  Belleyme,  Ordonn.  surreq,  eteurrèf., 
1. 1,  p.118;  Marcadé,  sur  l'art.  1008,  n.  1  ;  tandis  que  MM.  Merlin,  Répert,, 
^  Juridiction  gracieuee,  n.  1;  Poujol,  Donations,  sur  l'art.  1008,  n.  3,  à  l'opi- 
nion  desquels  il  s'est  rangé  dans  ses  annotations  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  282> 
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%  408»  DOte  0,  déolareni  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  M.  Massé  (ait 
remarquer  que  cette  ordonnance  n*est  qu'un  simple  aote  d'admintstratkm; 
qu'elle  n'a  d  autre  effet  que  de  donner  la  force  exécutoire  à  on  testament  qui 
ne  trouve  pas  cette  force  dans  la  forme  dont  il  est  revêtu.  Lo  testament  an* 
thentique  emporte  la  saisine  de  droit  et  de  fait;  le  testament  olographe 
n'emporte  que  la  saisine  de  droit  à  laquelle  l'ordonnance  d'envoi  en  possesh 
sion  vient  ajouter  la  saisine  de  fait.  — Quel  recours  d'ailleurs  aurait  Théri- 
tier?  L*appel  devant  la  Cour?  Mais  on  ne  peut  interjeter  appel  d'une  déci- 
sion à  laquelle  on  n*a  pas  été  partie.  L'opposition  devant  le  président?  Mais 
l'opposition  n'est  ouverte  qu'au  défaillant,  et  il  n'y  a  de  défaillant  que  celui 
qui  a  élé  assigné.  La  tierce  opposition  ?  Mais  la  tierce  opposition  n*est  ou* 
verte  que  contre  les  décisions  susceptibles  d'acquérir  Taulorité  de  la  chose 
Jugée  et  pour  écarter  Teifet  qui  en  résulte.  Or,  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session est  essentiellement  provisoire,  subordonnée  à  l'efiet,  à  l'autorité  et  au 
maintien  du  testament.  C'est  donc  le  testament  qu'il  faut  attaquer,  l'ordon- 
nance vivra  ou  tombera  avec  lui.  Les  tribunaux  saisis  de  la  contestation  peu- 
vent ordonner  le  séquestre,  s'il  y  a  lieu,  et  le  juge  du  référé  pourrait  lui^ 
même  prescrire  cette  mesure  conservatoire.  Sic,  Cass. ,  24  avril  1844^  et 
Bordeaux,  4 avril  i855  (S.V.45.1.e6;  56.2.117). 

10.  Depuisi  il  a  élé  jugé  :  par  la  Cour  de  Nancy,  le  18  juin  1868  (/.  Av., 
t«  96|  p.  13})  que  l'ordonnanoe  nar  laquelle  le  président  compétent  accorde 
ou  refuse  Tenvol  en  possession  trun  légataire  universel,  est  susceptible  d*ap- 
pel,  comme  constituant  une  véritable  décision  et  non  un  simple  acte  de  juri- 
diction gracieuse;—  par  la  Cour  de  Besançon,  le  5 mai  1869  (t.  95,  p.  SOI)» 
qu*une  telle  ordonnance  peut  être  attaquée  par  opposition  devant  le  magis- 
trat qui  l'a  rendue,  et  au  besoin  par  appel  ;  —  par  les  Cours  d'Angers^  le 
23oct.  1867,  de  Besançon,  le  26  fév.  1868,  etd'Agen,  le  7  juill.  1869  j;t.  95, 
p.  147),  que  cette  même  ordonnance  n'est  pas  susceptible  a  appel,  mais  seu- 
lement d'opposition  ;-^enfin,  parla  Cour  de  Nancy,  le  3  fév.  i870  (t.  96,  p.  15), 

3ue  l'ordonnance  incompétemment  rendue  en  pareil  cas  ne  peut  faire  l'objet 
'une  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  président  de 
qui  elle  émane  ;  mais  qu'il  peut  en  être  interjeté  appel  devant  la  Cour. 

11.  Sauf  le  cas  d^excès  de  pouvoir^  aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte 
contre  les  ordonnances  qui  autorisent  une  saisie  foraine  :  Toulouse,  26  ^« 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  242);  Paris,  30  mars  1852  (t.  77,  p.  678),  une  saisie- 
arrêt  ou  une  saisie  conservatoire.  La  jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard  j 
mais  la  Cour  de  Paris,  par  des  arrêts  réitérés  qui  sont  indiqués  sous  laquest. 
2757  bis  (V.  Référé,  n.  133|  et  Saisiê-arrH),  admet  le  président  à  modifier  son 
ordonnance,  s'il  s'est  réservé  cette  faculté  en  accordant  l'autorisation»  ce  que 
d^autrcs  Cours  condamnent  en  consacrant  l'opinion  de  M.  Chauvean. 

118.  Les  principes  ci-dessus,  disait  ensuite  notre  auteur,  sont  applicables 
à  l'ordonnance  du  président,  qui  assigne  un  domicile  provisoire  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps.  La  Cour  de  Rouen,  le  3  mai  1847  (t.  72, 
p.  670),  a  rejeté  l'appel,  mais  a  admis  que  le  tribunal  pouvait  apprécier  le 
mérite  de  l'ordonnance.  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
le  22  septembre  1847  (t.  73,  p.  398).  La  Cour  de  Rennes  a  déclaré  l'appel  noi 
recevable  purement  et  simplement,  le  14  mai  1851  (S.-Y. 51 .2.357).  L'appoi 
a  été,  au  contrairci  admis  par  les  Cours  de  Limoges,  le  7  fév.  1850  (/.  A«.» 
t.  77,  p.  88);  de  Nancyi  le  17  août  1854  (t.  80,  p.  47),  et  de  Gaen,  le  l**  avril 
1857  (t.  82>  p.  597)  ;  mais,  dans  la  première  espèce,  les  poavolrs  du  prési- 
dent étaient  contestés  :  dans  la  secondei»  l'ordonnance  avait  inrsis  à  itatuer 
I>cndant  un  certain  temps  et  arrêté  ainsi  la  procédure-,  enfin,  dans  la  troi« 
sième»  la  théorie  admise  par  la  Cour  est  franchement  opposée  à  la  doctrine 
de  M.  Chauvean;  mais,  en  fait,  le  mari  avait  été  expulsé  du  domicile  coûju* 
galt  expulsion  ({viê  au  surplu»^  a  ^'i  maintenue.  Or,  si  notre  auteur  n'adiart 
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pas  l'appel  en  principe,  il  dénie,  disait-il,  au  pfésident  le  droit  d'expulser  le 
mari.  Il  comprend  la  recevabilité  de  Tappel,  dans  le  cas  où  le  mari  est  ex- 
pulsé; car  l'ordonnance  n*est  plus,  à  vrai  dire,  une  simple  ordonnance  por- 
tant autorisation  pour  la  femme  de  rester  hors  du  domicile  conjugal >  mais 
une  ordonnance  forçant  lo  mari  d'abandonner  ce  domicile.  Pour  rester 
dans  leâ  vrais  principes  de  la  matière,  M.  Chauveau  regardait  comme  plus 
logioue  de  refuser  tout  à  la  fois  aux  parties  TappeU  et  au  président  le  droit 
d'ordonner  Texpulsion  du  mari,  et  de  décider  que,  dans  le  cas  où  une  sem- 
blable expulsion  serait  prononcée,  l'appel  serait  recevable  à  cause  de  Tin- 
compétence,  mais  que  la  Cour  ne  pourrait  cUe-môme  qu*annuleri  sans  s'occu- 
per de  la  question  d'autorisation. 

13.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  f&  avril  1874  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  366),  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  se  borne  à  rem- 
placer, après  décès,  le  séquestre  qu'un  arrôt  passé  en  force  de  chose  jugée* 
rendu  contradictoirement  avec  le  liquidateur  d'une  société»  avait  nomméi  à 
l'effet  de  recouvrer  certaines  créances  appartenant  à  celles-ci,  eat  un  acte  de 
juridiction  gracieuse»  et  ne  peut,  dès  lors,  être  frappé  d'appel. «-^-Vainement, 
pour  attribuer  à  cette  ordonnance  le  ^caractère  d'un  acte  de  juridiction  pro- 
prement dite,  Opposerait-on  que ,  postérieurement  à  l'arrêt  nommant  le  sé- 
questre, une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  avait  sup- 
primé les  pouvoirs  conférés  à  ce  dernier,  pour  les  restituer  au  liquidateur, 
une  tello  oelibération  n'ayant  pu  faire  échec  à  l'autorité  de  la  ohose  jugée  qui 
liait,  dans  la  personne  du  liquidateur^  la  société  tout  entière. 

14.  Mais»  au  contraire,  est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  aur  requête 
qui,  au  Heu  d^avoir  un  caractère  simplement  provisoire,  entraîne  des  laits 
d'exécution  définitive,  et  spécialement  celle  qui  ordonne  l'expulsion  manu 
militari  des  anciens  gérants  d'une  société  et  l'installation  àjeur  place  de  deux 
administrateurs-fiéquestres,  avec  exécution  sur  minute,  avant  l'enregistrement, 
et  nonobstant  tout  recours  en  référé:  Paris,  6  janv.  1866  (/.  Âf>.,  t.  72, 
p.  221);  Cass.,26  nov.  1867  (t.  93,  p.  219).  Et  la  Cour,  qui,  saisie  de  l'appel 
de  cette  ordonnance,  l'annule  pour  excès  de  pouvoir,  peut  évoquer  le  fond,  si 
la  cause  se  trouve  en  état  :  Cass.,  26  nov.  1867,  précité.  —  V,  encore  un 
aiTôt  important  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  juin  1885  (/.  Ao.»  t.  Iii> 
p.  460). 

15.  Compar.  sur  le  caraclère  et  les  effets  des  ordonnances  sur  requête» 
le  mot  Digtrxbution  par  contribution,  n.  42  et  suiv. 

—V.  Appeh,  CompuUoirB;  Enquête;  Frais  et  dépens;  Greffier;  ïnventcure; 
Ordre;  Péremption  d^instance;  Prise  à  partie;  Purge  des  hypothèques  Ar 
aliénation  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  ari'ét  ;  Saisie-arrêt;  Saisie- 
loraine;  Saùie^'gagerie ;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  SceUis; 
Séparation  de  corps;  Surenchère;  Tierce^oppotition;  Tribunal  de  commerce; 
Vente  d^immêublêe de  commerce;  Vérification  d^ècriture. 

ORfiONNANCS  D'ENVOI  EN  POSSESSION.  V.  Ordonnance* 

-  D'EXEQUÂTUR.  V.  Arbitrage;  Exécution  forcée. 

-  D£  NON-LIEU.  Y.  Enquête. 

-  DE  REPÉRÉ.  V.  liéféré. 

ORDRE. 

(Arii  749  à  779,  Cod.  proc.  civ.  — L.  24  mai  4858)« 
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Communication   ta    ministèn 

public,  395. 
Comparution,  94  et  a. 

—  personnelle,  SOS. 
Compensation,  894,  489,771 
Compétence,  45  et  s.,  356, 

490,  534,  535,  776. 
Compte  (reddition  de),  80. 
CoTtttéreasés,  169. 
Conciliation  (tenUtlve  de).  — 

Y.  Tentative. 
Coneluaions,  8,  849,  845,381 

et  8.,  887,  406,  506,  634, 

684. 

—  tu  fond,  48». 

—  grossoyéet,  881  el  8. 

—  noUvéei,     594    et    8., 
788. 

—  subsidiaires,  519. 
Goneurrence,  71. 
ConftaaiOD,  779. 
Conseil,  94. 

Conseil  judidtire,  109,  995. 
Consentement  à  radiation,  754. 

—  unanime,  5,  819,  649. 
Conservtteor  des  hjpothèqacs* 

140,  141,  180,  181,  304 
et  8.,  698  et  s.,  789,  713, 
757. 


GoDsignatlra»  IS,  49, 55, 187, 
138,  SIS»  S58»  aS4,  458, 
580  et  I.,  659,  749  «t  8., 
794. 

Consignatioiu  (eaiiM  des), 

377. 
GonsUtntion  d'avoué,  976,  S77, 
480,  483,  505,  517,  568, 
587. 

—  de  Bonvel  tvooé,  537. 
Constractioof,  88. 
ContiniuUoB   des  povraites, 

867. 
Contrat  Judiciaire,  S65. 
Cootrediu  i  la  eonsigttattoD, 

604  et  s. 

—  d'ordre,  S80  et  s.,  891, 
331  et  §.,  387,  406,  577, 
610. 

—  nouTeanx,  800. 

—  de  80tt8*ordre,  650. 
^  à  la  Tentilalion,  634. 
Contre- tigniHeatioa,  530. 
CoDversion  de  saisie  imoaobi- 

lière,  93» 
CoDTocation  k  la  tentative  d'or- 
dre amiable,  83  et  s.,  647, 
764. 

—  (défaut  de),  137,  138. 
Copie,  168,  178  et  s.,  317, 

886,  618,  710. 

—  (remise  de),  443,  448. 

—  uiqae,  447,  583. 
Copies  séparées,   377,  447, 

448,  487. 
Créance  commerciale,  549. 
-^  ooaditioiuieUe,  356. 

—  contestée,  456  et  s.,  498. 

—  éfentnelle,  355,  356. 

—  non  contestée,  689. 

—  verbal,  135. 

Créancier  ponrsniTant,  160  et 
s.,  194  et  s.,  331,  341, 
378,  393,  871,375,471, 
477,  641,  789,  769,  779, 
et  pauim. 

Créanciers  chirographaires,  33 
et  s.,  168  et  s.,  340,  341, 
971,  303,  838,  363,  493, 
558,  568,  569,  574,  576, 
577,  579,  664,  769. 

—  contestants,  476,  478,488. 

—  non  contestants,  471, 670, 
673.  678. 

—  contestés,  476. 

—  hypothécaires,  71,  341, 
363,  803,  838,  555,  576, 
579.  —  Y.  Créanciers  in- 
scrita. 

—  i  hypothèque  générale,  346, 
347. 

—  à  Itjpothèqne  légale,  333, 
938  et  auiT.,  343,  458, 
647,  540,   568,  569,  576. 

Suppl.     II. 


ORDRE. 

—V.  Hypothèque  légale. 

—  à  hypothèque  spéciale,  346, 
347. 

—  inscrits,  88 et  s.,  151  et  s., 
157  et  s.,  368  et  s.,  336, 
599,  609,  649,  667,  668, 
670  et  s.,  716,  779,  780. 
^Y.  Créanciers  hypothé- 
caires. 

—  (en  nombre  inférieur  à  qua- 
tre), 81, 118, 458, 768  et  s. 

—  omis,  58  et  s.,  137,  138, 
304  et  s.,  338,  339,  309, 
458,  568,  569,  573,  574, 
576,  673,  687,  738. 

—  privilégiés,  71,  319  et  s., 
340,  341,  354,  371,  864, 
458,  543,  569,  576,  654, 
678,  716,  717. 

—  non  produisants  ,  338  , 
374,  807,  569,  590,  679, 
673. 

—  en  soui-ordre.— >Y.  Sous- 
ordre. 

Date,   439,  449,  535,    669, 

697. 
Débiteur  solidaire,  574.  —  Y. 

Solidarité. 
Décès,  76,   167,    969,   970, 

989,  998,  394,  459,  506, 

508,  513,  760. 
Décharge,  851. 
Déchéance,  8,  184,  198,  901 

et  s.,  910  et  s.,  979,  458, 

570,  640,  646,  648,  673. 

— ^Y,  Forclusion. 

—  de  la  poursuite,  695  et  s. 
Décision  d'office,  8,   59,  73, 

199,  997,  870,  898,  419, 
610,  637,  769. 

Délai,  11,15,  64,  108,  109, 
111, 139,  153,  157  et  s., 
300  et  s.,  910  et  s.,  933, 
935  et  s.,  986  et  s.,  300, 
306,  314,  840,  358,  861, 
378  et  s.,  440,  441,  445, 
453,  498  et  i.,  599  et  s., 
535  et  s.,  570,  571,  580, 
584  et  s.,  650,  669,  680, 
681,  683,  684,  693,  694, 
698,  705,  784,  785,  790, 
791. 

— >  comminatoire,  599. 

—  f^anc,  86,  504. 

—  de  grâce,  719. 

»-  supplémentaire,  86,  159, 
900,  989,  415,  504,  585, 
683. 

—  (suspension  de),  506. 
Délaissement,  57. 

Demande  en  collocatlon ,  907 
et  s.,  589,  544,  649,  659. 
»-  en  compensation,  459. 
*•  noavelle,  343»  5é^,  514. 


561 

Demande  reconventlonn.,  459 
Dénonciation  de  la  consigna 
Uon,  594. 

—  de  l'InterventieD,  576. 

-—  de  l'ordonnance  de  nomina* 
tion  d'experts,  618. 

—  de  l'ordre  amiable,  896. 

—  de  l'ordre  conventionnel,  6. 

—  de  l'ouverture  d'ordre,  191 
et  s. 

—  du  règlement  définitif,  896, 
397,  667  et  s. 

—  du  règlement  définitif  addi- 
tionnel, 641. 

—  du  règlement  définitif  par- 
tiel, 874.  375. 

—  du  règlement  provisoire, 
968  et  s. 

Dépens,  895,  879,  406  et  s., 
539,  533,  661,  749.  —  Y. 
Frais. 

— •  /distraction  de).— Y.  Dis- 
traction de  firais  et  dépens. 

Dépôt  de  pièces  au  greffe,  351 
—Y.  Pièces. 

Dernier  ressort,  54,  55,  456 
et  s.,  598. 

Désistement,  303,  353  et  s,, 
367,  597. 

—  à  la  barre,  355. 

Dires  sur  le  procès-verbal,  863, 
890,  619,  693,  689,  636, 
641,651,  680,  769.  — Y 
Contredits. 

Distraction  (demande  en),  915. 

—  de  frais  et  dépens,  966, 
407  et  s.,  494,  479. 

Distribution  par  eontribntioo, 

38  et  i.,  167,  658,  664, 

678. 
Divisibilité,  809,  461,    465, 

466,  476  et  s. 
Domicile  de  l'avoué,  167, 171, 

176,  485,  508,  693,  793. 

—  élu,  88  ets.,  167  et  s.,  185 
et  s.,  195,  735,  778. 

— •  hors  de  France,  88,  93, 
777. 

—  réel,  88  et  s.,  189,  198, 
459,  488,  485,  486,  504, 
508,  586,  697,  778. 

—  (changement  de),  167 

—  inconnu,  189,  489. 
Dommages- intérêts ,  98,  194 

et  s.,  184,  699,  733,  734, 

741. 
Donation  contractuelle,  40. 
Dot,  179, 956,  998,  358,  497, 

677,  785,  767,  766. 
Double  emploi,  686. 
Droit  de  préférence,  65  et  f., 

948. 
Effet  suspensif,  519. 
£aplol,  735. 

36 


Efl^néle,  tt#t# 

EjUTHiiUeiMnl»  S,  id5,  IM, 
169,  3S3,  3Si,  M7,  483, 
57»«  600*  60»«  «M. 

Erreur,  «31,  149,  S9t,  «ift, 
670,  677,  699. 

—  4»  nom,  673. 

—  dftMxe,679. 
filttdftf)ralg,M9«9ie. 

—  dMiiseripUoni ,  69,  096, 
751. 

Ëtrtnger,  703. 

—  (indemnité  d*),  70t« 
:  —  (meuM  4'),  799. 

EiMdent  de  prta«  799^ 
Exception,  849,  799. 

—  UrdiTe,  714. 

Excès  d»  powwir,  917,  894, 

390,  699,  996. 
Exemplaires  (nombre  d'),  9t 
Extoitton  de  l'anll  nt  cMtc^ 

diu,  934. 

—  des  bordeietu  d»  noUnst^ 
tion,  710  et  s. 

*  de  TerdMUianc»  4n  cUtiie, 

694. 
^  proTisoire,  997,  619. 
Exécutoire  de   dépens,   419, 

938. 
EipédiliM,  999,   739,   794, 

746. 
Expertise,  909, 910, 914  Hs. 
Exploit,  680  et  s. 
Extrait  des  i9ScripUMi»  999^ 

414,  499. 

—  de  jvgemeaW  M,  499* 

—  de  l'ordonnsMo  4»elHwW^ 
697,  719,  799. 

raillite,31,93,46,  188,998, 
.  990,  989,  944,  aiM,  899, 
400,  410,  479,  418,  946, 
948,  948,  699,  199. 

rante,  99,  999. 

Panx  InddeBl  civU,  998. 

Femme  sarién,  99,  499, 194, 
179,  175y  919,  994,  999,. 
947,  95S,  956,  998,  9H, 
938,  999,  399,  497,  474, 
903,  914^  999,  97T,  998, 
787,  199. 

Pin  de  non-iMeiok,  840,  ak99* 

Polie  enchite,  18,  99,  919, 
997  el  s.,  999,  639  tt  S,, 
748,  74é,  790,  791. 

l'orce  majeure,  998. 

^  pvebanla,  118. 

Ftidaiio»,  989  tt  a.,  990  et 
a.,  899  et  t.,  45#,  017, 
646,  680«  95».  ~  t«  I»^ 
cliéawM. 

I^ormnle  fx^toln,  697,  7#4, 
739. 

Priii,  98,  143  el  t.,  iM^ 


ORDRE. 

290  et  s.,  997,  998,  946, 
993,  954,  340,  849,  434 
et  s.,  494,  528,  591,  996, 
597,  600  et  S.,  919,  689, 
688,  699,  694,  690,  711, 
718,  715,  791,  799,  798, 
748,  794. 

—  (aTsace  de),  84,  438. 

^  de  consignation,  SQO^  997, 
600  et  s.» 

—  do  contaaUttoM.-^  V.  Dé- 
pens. 

•^  d'expéditioa  du  ing9a«t 
d'adjndicatlan,  784. 

—  d'expédition  du  Jiga9iint 
snr  contredits,  891. 

— »  frastratoina,  1 78,176,990, 
878,  791. 

—  de  notiflcntkm  4f 
698,  789,  769. 

— >  d'opposition  av  léglflMBt 
définitif,  695. 

—  da  ponrsnitt,  891,  885, 
399,  487,  436,  638,  707, 
791,  789,  791,  799. 

—  priTilégiés,  399  et  s.»  4M 
et  s.,  791,  769. 

—  de  purge,  698. 

*-«  de  quittance,  746  al  s. 
^  de  radiaUen,  749. 

—  de  signification  di  jvis- 
ment  d'adjadicntàm,  885. 

•^  de  aigniflcation  d«  ia9e«' 
ment  sur  contredUn,  381. 

— *  da  vtntilatioD,  019. 

Praode,  335,  689. 

Fruits  immobiliaés,  979. 

Gages  da  domestique,  189. 

Garantie,  981,  974. 

Greffe  (droit  de),  887,  898. 

«^  (oumture  du),  886. 

GreffiM*,  98,  98,  119,  199, 
188,  149,  108,  499,  998, 
996,  930,  991,  938,  978, 
979,999,  941,  891»  858. 
590,  680,  941,  651,  69G 
et  a.,  708,  704,  788,  788, 
741,  748. 

Gtkb  d'appel,  490»  800  at  a., 
998. 

— .  (écrit  de),  594. 

Grosse,  535,  704,  733. 

•~  (seconde),  789. 

Héritiers,  167, 173, 800, 884, 
448,  461,  468,700,701, 
760,791. 

—  Mnélciaircai,  40O,  677/>^ 
Y.  Saccession  bénéfidaln. 

Beure,  999,  841.. 
Homologation,  9. 
Boaanyme,  178» 
BoBoraifea,  143,  449»  153, 

383,  400.  483. 
BdiMitf,  496,417,949^  448r 


490,  909,  999,  999. 
Boiaaiarcantfif,  199  al  s.,m. 
UjpotIiè0e|ifeénla,  946.917, 

849  et  8.,  857,   317,  847. 
— -  i^liciriR,  S19U 

—  légale,  30,  68,  104,  IM. 
186,  460,  949,  991,  8M, 
984,  855,  914,  943,  847, 
668,  678,  771.— V.  Ftir. 

—  spéelaie,  946  «I  9.,  9», 
317,  618. 

ImmeuMaa  par  deatlMiian,  »9. 

—  distincU,  88,  88,  941  d 
s.,  857. 

-«-  dounx,  91  « 
Incapable,  988,  319,  «81. 
UKtdent,  40,  199,  9É4,  896, 

453,  457  ai  a.,  549,  915. 

648,  794. 
Incompélenon,  9. 
lodicatiou  de  pOlsniMt,  tl^ 

784. 
IndiTUibUilé,  80t,  491,  4T4 

et  a. 
lodiTision,  36, 853»  994,  810, 

888,8504if. 
Inscription  da  faoi,  444, 915, 

457. 

—  b7pothée9lle,  191,  ISt, 
018,  947. 

—  collective,  700. 

—  d'oflce,  180,  994,  904, 
718,  7M,  799. 

Inaolvabtitlé,  719,  799. 
instruction,  111  et  4. 

—  en  appel,  999  al  a. 

—  des  fli9toatatiaf  m  h 
6aasiguatio9,  604. 

—  sur  l'oppaattioA  ao  Hgii- 
meQt.éé9niUf,099. 

Instruction  par  écflt,  997. 

Interdit,  99,494. 

IntéfêU,  41,  44»,  «9,  91t. 
847,  998,  994,  999,  4IS, 
483.  944,  988  at  a.,  19t. 

—  des  intérêts,  549. 
intérêts  dlatiicu,  497« 

—  oppoaés,  167,  999. 
Interrogatoira,  909. 
Intervention,  194,  998,194, 

301,  804,  809,  S99,4SB, 
463,  468,  469,  49f ,  48», 
496,  898  al  a.,  990,  M». 
653,  655. 

—  en  appel,  979  tl  f. 
Inthtatioa,  479  at  a.,  98B9I. 
Jouettori  dlnstiotea,  983,  TiD. 

—  d'ordru,  4T,  49, 899,  m, 
561  et  s.,  768. 

Jour  férié,  99,994. 

Inge-commisuire,  79et  s»,  IK 
et  s.,  199,  199,  499,  9f, 
980,  994^ 939,  997 «l-, 
979  at  f..  Ml  41  i.,  Ml» 


U7  et  a.,  rr»  «l  ••»  «M^ 
M9  «  &,  «68,  M4^  Wf, 
«M»  aoa  «I  1^  03#»  «M 

—  (nmflMBiimidaX  »>  ?«• 
Jii|e  au  affdnffy  la  m  a.«  M, 

JnitfBpfilaBi»  n. 
JafMnl4ra(llMlc«i«i  ^n»> 

—  d'a< 

^  eomna  ^Érfirtllw  «i), 

765. 
-»itr  hi  mâttmt  emùn, 

388,  889  a  H,  4M»  «M, 

488  a*  i« 

—  sur  lea  coatredlM  I  to  aon* 


—  sur  roppoafUon  aa  flgle- 

■ailéUaM,f08#i. 
-.4ataMtti4  4ala 


Jocament  par  dlMil,  786  ti  a. 

—  pat  iMMI  ptÊfl^^U  "VS» 
et  a. 

Lauaa  alHif^  88^  I18, 

—  charféa,  88^  88, 480,  IW, 
f  88^  I88«  588. 

tibérallai  èi  iiiiHir,  818, 
314. 


fBor,  888  el  I.,  688«  186 

et  a. 
LidUti08»ai»18f,764* 
lUfÊàUÊMm  é8Ml»  a«8^  884, 

188. 
-«  danpriMaMalai,  808. 

—  deaodéCé,886Ni. 
LalMdatte  88^881* 
Lou  mslUplea,  148,  rm$ 
Loycn  fcMMfcHIrta,  448, 888. 
MainleTée  d'inacriptioii,  88*  et 

t.,  784. 

—  géaérala,  748. 
-^  patMIt,  748. 
MtUdie,  78. 


—  eiiKiiIatréf  88,  480. 
-^  légaBi4.  88. 

-^  aauaatag  |rfi4, 89, 746. 

—  Ufflbré,  100. 
Ii4l4alill8t  86  tl  i««  448  m  a. 
]ilfl,98»884,68X 

ItattlN  iMfliila,  688,  788. 
UdttAbf  «  878« 

Mioear,  90, 9i|  f  04  ita.»  847, 
338»  448  «II. 

—  4liaiialp4,  488. 
Vaialtre  poMIt,  888,896,688, 

783.-7.  Parqial»  PKMa 


ORDBB. 

liftan  eMae,  478,  488,  4»$, 
499,  816,  780. —V.  " 


56a. 


^■*  as  6MM6Fai^  886« 

lodifleatloB  da  HflMMlM* 
■itir,6a9  «I  a.^  678,  •74.«-« 
V.  Oppoaitios  ta  té^fimim 

■otib  dea  contra4te  €màf, 
341,  848, 841^  348. 
à  18 


'^  d'oppoiition,  680. 
•*-  d'oadfftsaaaa,  884. 
KojMa,  848,  884,  684l 

—  mmtaa,  308,  843, 348^ 
818  Ma.' 

llégll0«Ma,  411,  488,   476^ 

814,  808,  818. 
Rotain,  l,8,4,8,188^a., 

433,  698,  747. 
Rolea,  117,  «0, 186|  898. 
KoUaiMlia  da  «aairai,  461, 

310, 614,  418  al  a.^  885, 

.804,  688,  768« 
HovaUoD,  313,  718,  784« 
Kaa  propriétd»  «3^  lit. 
Nottlté,  487,  486,  411.  488» 

108,  888,  836»  888,  884, 

468,  448,  444,  487,  488, 

480,  481,  488,   487,  818, 

818,68O,678,706,74*,736. 
«-  abaolve,  480. 
^  «MlWta,  486,  481,  80»« 

687.  788,  709. 
*-  de  l'ortfa,  88  al  a.,  488» 

678,  786,  788,  788« 
i-  de  Tordra  iBiaMa,   487, 

130,  488,  488. 
•-•  É'or^  yuUk,  480^  868, 

788, 789. 

—  reUtive,  481. 


«-  deUtaaUttnd'ordnaBte- 

Ma,  417* 
Ofiaa  attpprind,  868. 
Oneiera  niiniatériela,  486  «I  a. 
08raa  féallaa,  884, 886,  781, 

784,  766. 
OppoalUaa,  76/ 408, 406, 181, 

113,  131  et  a.,  149,  187, 

161,  840,  888,  681,  680, 

670  et  a.,  693,  696,  766, 

788,  786  al  a»,  798. 
^  à  conaaaadaaeat,  788* 
^  4  la  àdlimMa  daa  boféa- 

raam  da  coUoeallaB,  678, 

708. 
«q*  aa  paiamait  daa   korda* 

reanx,  690. 
^  aitèflamatailBilir,  06, 

104,  681,  617,  667,  688. 
^  aa  riglamaat  déduilif  tddi- 

tioQDel,  641. 


Oppoaftion  a« 


OrdoHiaM»  éa  alltofa,  848, 

667  e»  a, 
*-  reelifleatife,  694  et  a.«i«T. 

Règleamt  ddlaiiU. 


^wLfmÊ. 

614,  618. 

^daaliaUa8y601y644. 

—  av  la  récoaatioB  dia  ai* 
peru,649. 

«-  de  rempIaca8Mt  éa  l'amie 

fwwailaail^  688,  681,684 

et  a. 
«-  6araMfollllMlie8aa,a87« 
^  da  MlMllé48  aoMiiBaltaa, 

897,  888. 
OfdM  aaiabla,  41,  68  #  a^ 

764  et  a.,  794. 
«-  conviaiionaal,  I  at  •.,  66  < 

ata. 
^  par  Jaoaiaaai,  788  41  a. 

—  forcé,  116  al  f. 

^  Bonani,  168»  184,  184, 
801,  849,  818,  819,  468, 
640,  718,  796. 

—  (avppl«8M«l  a»),  887  M  a. 
Ordrea  sépaidt,  46,  671, 768. 
Original  (raaiaa  ^e  l»),  486» 

188,  189»  179,  198. 
Ouvertore  de  l'anlra,  83. 
Pafnet,.4n,  «88,  481.«»¥, 

Proenrear  de  la  RépnbUqaa. 
?arUg«,  47»   68,  88,   184» 

486,  401»  616. 
PérempUaa  d'iaaavifllaB,  186, 

T46,  718. 


^  aa  Jagaaiaii  par  dIDMt, 

678. 
fmm  |aip4t  4al.**«V.  Di|4l.  ' 
i^  (enlèTeflieBtde),  833. 
*-  novaaUai,  8441  878  fta»,  » 

811. 

—  (remiae  de),  86  at  t«,  116, 

tt8,  au. 

—  (retrait  de),  98, 130,  861. 
Plaidoiriaa,  391. 
PaaiaUitiaa,  84,  88. 
PoQToir  spécial,  96,  97,  M^ 


-**  «aprla,  78. 

PfélèfeoMat  mi  U  pitot  4M^* 

601. 
Praftiar  préaidail»  810. 
Praariarfiaaafl,  486  ala.,  888. 
Préacriptte,  119,  686,  687. 
Président  da  tfiauul,  74,  76, 

79,  410,  778. 
Priorité  da  ta  poafiiiila,  61* 
—  de  rang,  463,  464,  488i 

494.       . 


864 

Prise  à  pnih,  IM. 

Pririlège.— V.  Gréanden  pri- 
vilégiés. Frais  priTilégiés. 

-—  du  Tendeur,  160»  963, 
435. 

Prix  moltiples,  fil  et  s. 

Procès-Terbil,  il3»  116,  341, 
85T,  361,  439,  635,  563, 
676,  590,  599,  610,  610, 
6S3,  633,    636,    669,   et 


m-  de  consignstion,  595. 

Procuration,  146. 

Proeoreor  de  ta  RépobUf  ae,80, 

172,  48S. 
ProdactioD,  tOO  et  t.,  411, 

576,  696,  60f ,  647  et  s. 

—  collective,  465,  7fl5. 

-*  complémentaire,  110,  378 
et  s.,  406. 

—  (friU  de),  406,  410. 
Purge  des  hypothèques,  SI  et 

t.,  49,  63,  914,  810,  496, 
719,  766,  770. 

—  d'hypothèqves  légtles,  96, 
85,  49, 69  et  s.,  496,544, 
765. 

Qulité  contestée,  501. 

.- différente,  640. 

QMStion  préjadidelle,  70. 

Quittance,  996, 394, 600,719, 
730,  744  et  s. 

-«.  tnthénUqve,  744,  745, 
749. 

w.  ions  seing  privé,  749. 

Quotité  de  la  somme  à  distri- 
hiier,456ets.,  501. 

Radiation  d'inscriptions,  18, 
49,  116,  117,  136  et  s., 
890,  394,  398  et  S.,  876, 
399,  589,  598,  641,  673, 
697  et  ».,  731,  738,  745, 
759  et  s. 

^  (refus  de),  698,699. 

»  de  saisie,  697. 

—  dn  rôle.  59. 

Rapport,  394,597,  610,  693, 
783. 

—  d'expert,  691,  698. 
Receteur  d'enregistrement,  1 99, 

193. 

Reconnaisuttce  de  dette,  981. 

Reconrs,  499, 493,  549,  579, 
601,  714,  798,  739,  750. 

^  (Toies  de),  199,  131  et  s., 
937,  938,  636.— V.  Appel, 
Cassation  (ponrroi  en),  Op- 
position, Tierce  opposition. 

Rectiflealion  (demande  en), 
131, 139,  149. 

Récusation,  619. 

Réduction  es  créance,  959, 
800. 

—  de  prix,  399,  43i. 


ORDRE. 

Réléré,  405,   699,  709,  733, 

735. 
Refus  de  consentir,  194  et  s. 
»-  de  payer  les  bordereaux  de 

colloatton,  790,  793. 

—  de  rayer  les  inscriptions, 
698,  699,  787. 

»-  de  remplacer  TaToné  pour- 

sulTunt,  637. 
Registre  des  ordres,  75. 
Règlement  amiable,  130  et  s. 
— -  partiel.  •—  V.  Arrangement 

partiel. 
Règlement  déOnitif,  311  et  s., 

408,  519,  635  et  s.,  617, 

667  et  s.— y.  Opposition. 

—  additionnel,  399,  641. 
— •  parUel,  373,  599,  671. 
~-  rectiflcatif,  694  et  s. 
Règlement  proTîsoire,  S45  et 

s.,  345,  408. 
Remise  de  cause,  386,  406. 

—  de  l'original.— V.  Original. 

—  de  la  production,  996. 

—  des  titres  ou  pièces.  —  ▼. 
Pièces. 

Remploi,  497,  757. 
Renonciation,  964,  965,  755. 
Renouvellement  d'inscription, 

151,  159,  931,  933,  716, 

718,  797,  775. 
Rente  viagère,  917,  957, 958, 

395,  556. 
Renvoi  A  l'audience,  937,  357 

et  s.,  605,  769. 
Renvois  sucoessifs,  111. 
RépétiUon  de  l'indu,  649, 691, 

738,  739,  750. 
Reprise  d'instance,  381. 
Reprises  dotales,   955,  956, 

838,  503,  677. 
Requête,  576,  649. 

—  i  fin  d'attribution  du  prix, 
775. 

Requête  civile,  134,  678. 
Réquisition  d'ouverture  d'ordre, 
69  et  s. 

—  de  remplacement  de  l'avoué 
déchu  de  la  pourauite,  689. 

Réserves,  930,  349,  346, 454, 

455. 
Résolution  de  vente,  484  et  t., 

589. 
Responsabilité,  98,  150,  184, 

931  et  8.,  983  et  s.,  475, 

487,  507,  698,  714,  798, 

749,  749. 
Restitution  i  la  masse,  398. 
Rétention  de  frais,  496,  439, 

433. 
Rétractation  d*ordonnanee,698. 
Retrait  litigieux,  51. 

—  de  U   somme  consignée, 
597. 


Retranchamenf,  715. 

Revente,  716  et  s.,  795, 796. 

Reventes  soccesslvcs,  86, 646. 

Saisi,  6,  88,  87,  89,  105  «I 
s.,  166,  967,  976,  837, 
838,  360,  478,  476,  477. 
480,  517,  549,  559,  651, 
599,  649,  661,667,668, 
679,  689,  685,  697,  704, 
780,  784,  765,  779,  789. 

Saisie-arrêt,  5,  85,  66,  67, 
106,  498,  713,  794. 

—  immobilière,  95,  68,  541, 
589,  640,  713,  718,  7tl, 
779.— V.  GoBvemlM. 

Scellés,  404. 

Séparation  de  bieu,  911 ,  SU, 
994,  995, 997. 

—  de  patrimoines,  Bi4,  579 
Serment,  610. 

Signature,  118, 116,  880, 351, 

704. 
Signiilcatioii  d'arrêt  I  aveeé, 

406,  599  et  a.,  698,  696. 

—  de  borderenv  de  ooUea- 
tion,  710,  71 1. 

—  du  jugement  dtttribnliff 
de  prix,  783,  790. 

^  du  jugement  sur  coelredKf, 
488,  et  s.,  585  et  a. 

—  du  jugement  sur  l'oppoii- 
tion  au  règlemcml  délniti/ 
693. 

«-  de  l'ordo&nnnee  de  rrapii- 
cement  de  l'avoué  pounaî- 
vant,  635. 

Simple  ncte,  680,  689. 

Solidarité,  36,  tlt,  989,874. 

Sommation,  6, 14,  575,  734. 

—  de  conteater  la  eettsifB^ 
tion,  605. 

—  de  contredire  à  l'uriR, 
979  et  s. 

—  de  payer  ou  déiaiaser,  C, 
401. 

—  de  produire,  99,  157  et  i., 
575. 

—  de  rapporter  mninlevéa  d« 
inscriptions,  584  et  s. 

Soumission    A   JuCice,   A\% 

479,  505,  519. 
Sous-ordre,  831,  847,  494 

496,543,  681,  644  61. 

715,  716. 
SubrogaCion,    61,   159,  ITS, 

919,  913,  993,  984,  9êO, 

889,  418,  419,  499,  514. 

5f  8,  669,  668,  678, 100, 

717,  756,  768. 
Subrogé  tuteur,  449  et  i. 
Successeur,  171.,  185,  I8ê. 
Succession  bénéfidaire,  fil,  47, 

400,  645. 
Sareacfeêre,  56^176, 414,443 


ORMffi. 


ir,  44,430,431. 
Sursis,  31,  lOS,  338,  334, 

463,  477,  519,  703. 
Sjndle  da  fiiilUle,  S44,  305, 

303,  400,  404,  473,  478, 

516,  818,  645. 
Taie,  143  et  s.,   176,  898, 

145,  816,  340,  34t,  430, 

446,  5S4  eu.,  710. 
TttttatiTC  d'ordre  tmiable,  101 

et  §,,  764  et  t.,  773,  774, 

794. 
Tierce  opposition,   89,  S37, 

938,  516,  518,  670,  679. 
Tiers,  574. 

—  déteBlesr,  975,  765. 
Tinbrs,  608,  699,  746. 
Titres.— Y.  Pièces. 


Titres  contestés.  469. 

—  (examen  des),  111,  119. 

—  (remis  à  eiperts),  690. 

—  (production  de),  917. 
Traité  de  eonearrence,  964. 
Transcription  11  et  s.,  94,  68, 

180,  181,  405,  541,  544, 
655,  689,  716,  718. 

—  (frais  de),  991,  495,  497, 
433. 

Tribunal  de  commères,  678. 

—  compétent,  45  et  s.,  356, 
735,  776. 

«-  étranfcr,  703. 

Tntenr,  90,  99,   101  et  s., 

338,  450,  451. 
Unanimité,  5,  819,  649. 
Usnfhiit,  40,  953,  961,  994, 


611. 
UsnfirniUer,  109,  958. 
Usine,  89. 
Usnre,  689. 

Vacations,  94, 143, 153,  381. 
—  d'eipert,  699. 
Vacations  on  Tscances,  50,971 . 
Vendsnr,  43,  159,  180  et  s., 

333,  433,  483,  649,  661, 

697,  704,  765,  779,  789. 

—V.  FriTilège. 
Vente  de  biens  de  minenrs,  91. 
Vente  volonUire.— V.  Aliéna*» 

tlon  Tolonuire. 
Ventilation,  339,  341,  609  el 

i.,  673,  768. 
VérifleatioA  d'écriture,  50t. 


FoufOLlB.  — •  TrmueripiUm  du  jua^mmi  d^adjudieatiom  (m  d»  etmira$  de  vêiUê  ^i 
eofuUUê  V^liénatwm  de  Vimmêubh '^Form.  t.  2,  p.  494 ,  o.  695.— Demoncte  mjoKc- 
tûm  tt  ordomume9  .*  4*  quand  aucun  ordre  ^n*e»t  ouvert,  Form.  n.  878,  p.  744  ; 
S*  quand  un  dee  deux  ordreê  est  ouvert  et  non  pas  Vautre,  n.  745,  p.  279;  3*  quand 
il  y  a  deux  ordree  ouverts,  d.  746,  p.  284 .  —  État  det  interiptiont, ^Form,  n.  698, 

f.  498.-— ^eto  de  dépôt  de  Vétat  de»  interiptiont  et  de  la  réquisition  Couverture  de 
ordre.  — >  Form.  n.  699,  p.  499.  — jRé^/emenl  consensuel,  —Form.  n.  696,  p.  492.— 
Réquisition  et  nomination  Cun  jugo^ommissaire.  ~~  Form.  n.  699,  p.  499.  —  Ordon- 
nance du  président  qui  désigne  un  juge  pour  remplacer,  en  cas  ^absence  ou  d*en^ 
véekemoni,  le  juge  spécialement  chargé,  par  décret,  du  règlement  des  ordres.  — 
Vorm.  n.  697,  p.  499. ^-Demande  de  nomina$ion  éPun  nouveau  juge-^ommissaire, 
en  cas  de  décès  ou  de  nomination  à  dPautres  fonctions,  du  juge  f^cédemmcnt  com- 
mis. —  Form.  n.  702,  p.  200.  —  Lettre  de  convocation.  —  Form.  n.  702,  p.  204.  — 
Pouvais'  dasmé  à  un  mandataire. -^Vorm.  n.  703,  p.  'HOS.'^Proeès^vorbal  de  la  com- 
parution dês parties,  — Fbrm.  n.  704,  p.  208.  — ....  de  règlement  amiable.  — Form. 
n.  705,  p.  244^  ^^Déclaration  de  Vouverture  dunrocès-verbal  de  tordre  et  ordonnance 
de  convoeaHon. ^-Form.  n.  704 ,  p.  203.  —  Déclaration  que  les  créanciers  n* ayant  pu 
se  régler  enire  euœ,  V ordre  forcé  est  ouvert.  — Form.  n.  740,  p.  224 .—  Commission 
dhuusier  pour  faire  les  sommations. — Form.  d.  740,  p.  224 .  —  ^ommaltois  par 
exploit  au  vendeur.  —  Form.  n.  744,  p.  223.  ^  ^ommolioi»  par  acte  d* avoué  à 
oooiitf.  —  Form.  n.  744  ter,  p.  273.  -....par  exploit.^  Form.  n.  744  his,  p.  274.— 
Dénonciation  à  Vadjudicatatre.^  Form,  n.  743,  p.  226.  —  if^nltoi»  de  la  remise  de 
Voriginal  au  juge-commissaire.  ^^  Form.  n.  744,  p.  227.— Aele  de  production  et  de 
demande  en  coltocation, '^Form.  n.  746,  p.  227.^....  jwiir  les  frais  de  poursuite 
tordre.- Form.  n.  746,  p.  230. —  Constatation  Cogtee  de  la  déchéance  encourue 
par  les  créanciers  non  produisants. —  Form.  d.  747,  p.  234 .  —  Jtéj/lemenl  provi- 
jotre.— Form.  n.  748,  p.  232.— 2>^noftetaiM»n  de  ce  règlemeni.-^FoTm.  n.  749,  p.  236, 
et  n.  737,  p.  230.— i{^oi[eiii0nl  définitif  quand  tl  ne  s'est  élevé  aucune  conteUation.  , 
—  Form.  [n.  724,  p.  239. — Dire  de  contestation  du  règlement  provisoire.  —  Form. 
n.  722,  p.  239.  — Itmvot  à  Faudience. ^Form.  n.  724,p.  ^M.^ Règlement  définitif 
partiel.  —  Form.  n.  723,  p.  243.  —  Production  de  nouvelles  pièces  à  Fappui  ou 
contre  un  contredit.  ^  Form.  d.  726,  p.  247.  —  Jugement  de  remise,  pour  la  pro-  ! 
duction  de  nouvelles  pièces.  —  Form.  n.  728,  p.  2(9.  ^  Conclusions  motivées.  — 
Form.  n.  727,  p.  248.  —  Avenir  pour  plaider  sur  les  difficultés  /levées  dans  Vordre.  \ 
-*  Fora.  D.  72d,  p.  248.  —  Jugement  rendu  sur  les  contestations.  ^  Form.  n.  729, 
p.  ^9.-^  Signification  de  ce  jugement. '^  Form.  n.  730,  p.  253.— Acte  d'appel  éPun 
jugement  qm  a  statué  sur  les  contredits.  —  Form.  n.  ToO,  p.  286  his,  —  Conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés.  —  Form.  n.  732,  p.  258.  —  Avenir  jpour  plaider 
sur  Vappel. —  Form.  n.  733,  p.  258.  —  Dénonciation  de  ^ordonnance  ae  clôture.-^ 
Form.  n.  736,  p.  266.  —  Opposition  à  Vordennance  de  clôture,  —  Form.  n.  737, 
p.  267.— Drfnofieialûm  C opposition  par  exploit  à  la  partie  saisie  qui  n*a  pas  éP avoué. 
—Form.  n.739,  p.  269.  — 5tfiijp20acle.  —  Form.  n.  738,  p.  268.  —  iVo<t/S«a<ion  de 
Vordonnance  rendue  sur  roppostitom.— Forro.n.  740,  p.  9iÎ0. ^--Ordonnance  de  clôture 
rectificative. — Form.  n.740,  p.  270. — Extraitpouropérer  la  radiation  des  inscriptions. 
—Form.  0.707,  p.  216,  et  n.  744,  p.  ^i.-^  Bordereau  de  coUoea/ton.— Form.n.  706, 


jK6  OUN(E. 

p.  246,  et  n.  743,  f,  91%  -^Exirmé^-^ûm.  o.  742,  p.  fW,  é  U  rmmmqm.^Êtr. 


. ,     _  .  . ^twmiwm  UgêtaiM  d^wméf- 

6ttottr.— Fom,  n.  766,  f.  304»  <**  QmUmm  M  êmtmUtMeni  è  te  tmÉtaMm. ^Wùnt. 
n.  743.  p.  27Sw>-Jwrum<t(H»  mmr  §nêmr$»  "^  gftitu.  p.  7if,p.  fM.  «^^..jww 
eomireUrp.^Vtim*  ^f  tÂ»,%,  fl^.m.4;mii8w*iim ^ ffim met ^(^ mÊÊUmfrh 
lahlet. -i^Fom.  9*  740^  p.  »4.  «-Â^nipiiImmi  is»  tMulipiir  de  rapp9Mmr  tÊÊ^Mmétin 


-^Z^  e<  ■rtjurji'wp  «4»  réeéjpiué  de  la  eaiête  dee  ét/ÊUt 

tatitr  Za  radiation  dê$  in$ehptv>m*  dam  2e  aat  •*  IVwJp*  • . 

p.  754,  p.  287.  — /Irdfawiaap»  fw  «iltf»  te  aiaii^wrtni 


p0i|p.  ^  7$3,  p.  %S6.  -^néquimti^»  d^fuamiwrw  d'ordm^  09m  ééfU  dm  f^edgini  à 
\i  MUftf  déi  c9nn^lto|M  «f  d4cifrall»«ii/-'FMn.,  a.  760,  p.  IBf^lgr, 
|{0»  ii«»  MM»  4«  nrw»ir0  tfommimtealûm  ife  la  détfi^ratimrekÊim  J te  «m 
et  <Ie  taj:/mMif,9Hl  y  a  Ii0^^^f4tm  Hr  W,  p.  ÎSI.^JéwÀ 

FDXl».n*TO,  p.  «ô^.r^ZWw  «<•«*«( 

pof  i<lé  ayper^.^Form.  P.  754,  p.  287.-  , 

—  Fifipn.  1^  763,  fu  $87.  «-  i>>«y  ##fro4»e<M»  dm  mêfi^pitié  de  la  eaiete  ctet 
tioht  fxmr  /jèHeiÊir  la  radiation  det  in9mptem9,  4$ni  ie  cas  ^  Vmérm  m  mê  mtem. 
-^  Fprjn.  j».  7tS2,  |).  SIK6.—  A^^tlm»  e|  orjMNMppé  à  finéêueÊÊë^âimémfiu 
de  ptuneurt  itnmeuhlet.  -^  Fmid.  o.  7i57,  pu  t^m^^Odmmetaiwn  de  ^mAomeamm  eax 
experte  avec  eommation  dejarêter  eerment  et  de  procéder  à  VetUmaiion  dee  inmm- 
blet.  —  Fon».  0.  im,jL  m-T  ^jMte/fliiMi^  te  wtmwHm  40  mmêmt  ûê  roÊfen. 
—Farm.  n.  7»,  p.  ^.^Èapparl  deê jUBoarlt.'^y^iWL  ».  3(90, f.  m.-M^AMÀ 

fvi|ipor«^f  eA;perl«.-«-7AniQ*Pu  76|»  ji^  39t.  '■^  J^Jyîwioiilfiruteii^ ' 

ite  flrûr.  ~  for»,  p.  76^  p.  >9t>^(Wnii»iM»  mi*  iteten  to« 

ittfe^tt  <fe  te  pouretUte,  — F tm.  n.  763*  p.  ^9». --/>wp  é  fagft  dttimfr  dee  «edt 


fieatûme  au  HgUmeiU  dé/mUèf.  --Fân».  n,  764»  jp.  007.  <^  ft^fw!  ■iiîfiwif 
mQdifie0af,  eoiaformémenU  amo  rée^Uais  d^me  foiH  ençhèm^-^mn.  n.  7M,  p.S99. 
— >Ae<e  40  production  ei  demanda  /U  fiielUâaiim  m  mm  mdtrê^^Jknu  m.  W7,  f .  304. 
^JtedfwtVe  <r«^i^enHqMM»,  -^^«9-  B.  76»,  p^  ^.^ÇptmUit^^tmm.  m.  70. 
p.  303.  —  KteiéfliAaMmlî/MlfViiNtfrteileM^  PélfjptM  i»#fn»oniiw.>w>BiiB. 
n.lWMf^p.  303 — J^q^êla  au i9»0P spécial  oe^  à  é^ul^mpfdeiêmiémirêÊa^ 
A  Veffet  de  procéder  imvr^Ummaire  dm  r^Jmmt  mmjeèh^jd  «v«te«MBw  de  t* 


magistrat. -^  Perm,  %.  Im^  #*  âtl7.  ^  4«iijKii«ltos  a»  diâlifkèêim  4m  ffw,  jbmi^ 
tf  ne  peutooi  y  aveir  Iwm  à  ardtre.  -*rMnu  «^  !Mi,  ^  $l#.^4i«M»^M&, 


Sect.ïl.  -^  OrdwiiMfeiaiw. 

.;  1 .  —  Formalités  mriiminaire$.  y^  9ègle$  ^êmkmim, 
g  2,  inr  (Muammk. 

r.  —  H^iiM  40  rMed  4m  imcripiîuns.  ^  RèfuiiiHon  (foymttcri  A 
]7roete-«erM.— ifomtnalton  du  /ii^co«iiii«iair#, 
k  /i,  .«•  Conooeafion, 

m.  —  CompanUio». 
iv«  -«p-  r^ntotirtf  de  eoncUMo». 

T.  —  Âif2«MMlii*Ofv2f¥MU«Ut. 

^  3.  —  Orrfrtf  /orcl. 

1.  —  Dédorafion  ^e  non-conctSation.  —  Conimmdim  à  rmmndf. 
—  Otmertwre  de  Tordis»  ^  (Jovunûftoii  i'JbtMter. 

ji.  —  f omiM^ton  i{e  produire.  —  ilémMwwft'aii  ii  fnvwrfwv  dt 
Vûrdre  à  lûmetà  de  l'ëdjmdicatakré  m  «efnénrur. 

fif.  -*  Bemm  mik  j/it^o  4*  i^migifmi  diekLetnmtiMon^ 

IV.  •»  f^ro4«cfioii  et  «femcMMfo  en  eoftecoKon. 

¥.  —  Consi^l^ion  tt  effets  de  ta  Jorcluskm  iu  crfùMÔers  nmt pro- 
duisants. 

▼I*  —  liègUmeM  prpfHMoire, 
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TH.  —  DimmeiiUion  du  rèfflement  provisoire^ 
Yiir.  —  Forclumn  du  droU  de  contredire, 
u.  —  Règlement  définitif. 
Art.  %  -w  CouteeWiom* 

L  —  Comir§diU.  -^  TrU^fud  eompét9ni. 
n.  ^  Ordonmanm  de  rem)oi  à  famdiênee.  ^  Commûtîott  (f  mt 

avoué.  ^ 

nt  —  Règlement  définitif  partiel 

Vf,  ^  Production  de  nouneUes  piàeee*  «-^  JuameM  de  remiseA 
V.  —  Conclumns.motivéee.'^  Avenir.'^  Mise  eniMde  f  instance. 
ru  —  Jugement  sur  contredite. 
yii.  -^  St^ni/Scoiûm/iMité^jr^mtffit* 
¥111.  —  -Apprf. 

X.  —  Arrêt.  -«  5a  <t^)^flc(i<tof»  ^  son  exlaUion^ 

XI.  ^  Règlement  définitif  après  contestation. 
Art.  3.  —  Incidents. 

I.  <*^  Jaii£fîo»  de  plusieurs  ^dree. 
n.  ^  Intervention» 
lU.  —  ConsiamUion  du  près^ 
Vf.  —  Ventuaiion. 

T.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 
Yi.  ~  EffeU  de  la  foUe  enchère  relativement  à  Varire. 
Tii.  —  S<m-ordre, 
Art.  4.  —  Eafcttlton  de  f  ordonnance  de  clôture  ou  rèsltefnent  à^nUif. 

I.  -*  Dénonciation  de  cette  ordonnance. 
II.  —  Opposition  à  ^ordonnance  de  clôture  otf  règlenmt  difitaitif. 
III,  —  Jugement  de  Vopposition. 
lY,  —  Ordonnance  de  clôture  rectificative. 

Y.  -.  Délivrance  de  Textrait  de  Vordonnof^  d»  Mture  pour  la 

radiation  dee  inscrijiions. 
n.  -*  Bordereau  de  eoUocatton. 
Yii.  -.  Quittance  et  radiation  des  inscriptions. 

SecU  UI.  — >  Co^  où  il  n'y  a  pas  Heu  à  la  procédure  Sordre  judiciaire,  maie 
à  la  procédure  d'uttribution  par  jugement^ 

SECTION  I.  -^  OrpBB  COHVEIïTIOimBL. 

f .  (Q.  2547  bis).  La  loi  nouvelle  permet-eUe  aucs  créanciers  de  régler  le^rs 
droits  dans  un  acte  devant  notaire? 

'  M.  Ghanvean  observe  qu'il  a  été  reconnu,  lors  de  l'élaboration  de  !a  loi  de 
1M,  que  eetle  loi,  en  détenninant  les  formes  de  Vordre  amiable  judiciaire, 
a'a  point  «nlendu  proscrire  le  règlement  fait  volontairement  entre  les  par- 
ties. «-Le  règlement  eonsensuel»  dit-il,  pourrait  Être  constaté  par  acte  sous 
seing  prhré;  mais  il  doit  être  passé  devant  notaire^  pour  pouvoir  servir  de 
titre  à  la  radiation  des  inscriptions;  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  pa; 
toutes  les  parties,  ou  bien  contenir  la  mentioa  de  l'empêchemeot  ou  de  ri« 
gnoranee  de  celles  qui  n*ont  pas  signé. 

S.  Passant  ensuite  à  Tapplication  des  lois  fiscales  en  matière  d'ordre  eon* 
venlionBel»  M.  Cbauveau  estime  que,  des  principes  généralement  consacrés» 
S  y  a  lieu  de  conclure  que  si  un  tel  ordre  ne  constate  que  Taccord  descréan* 
ciers  hypothécaires,  en  présence  ou  en  l'absence  de  Tacquéreur  oui  ne  se  li« 
bère  pas,  sans  atermoiement  ni  transport»  il  n'est  dû  qu'un  aroU  fixe  do 
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2  fr.  20  e.;  que  si,  en  outre,  Tordre  conventionnel  contient  le  paiement  des 
créanciers  par  l'acquéreor  et  la  mainlcYée  des  hypothèques,  le  droit  de  collo- 
cation  de  50  c  p.  100  est  alors  perça.  11  ne  croit  pas  qii*en  pareil  cas  il 
paisse  être  exigé  an  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  ponr  acceptatkm  de  dâégation 
par  chaque  créancier,  ni  que  Finterrentâon  des  créanciers  non  coUoqpés, 
qails  consentent  on  non  mainlevée,  donne  ouvertore  à  nn  droit  ûiob,  qaoiqoe 
telle  soit  Topinion  exprimée  par  les  rédacteors  dn  JomrmU  de  VEnrigistn- 
meta,  1852,  p.  03. 

8.  La  Ooat  de  Lyon,  par  arrêt  da  30  déc.  1875  (/.  Av.,  t.  lOt,  p.  3S), 
après  ayour  proclamé  que  les  règles  établies  pour  les  distributions  entre 
créanders  da  prix  des  biens  de  lenr  débitear,  par  voie  d'ordre  on  de  contri- 
bation,  ne  sont  pas  d'ordre  poblic,  et  que  les  parties  intéressées  peavent 
saivre  toate  autre  voie  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  a  jagé  qne  le  tri- 
bunal, saisi  par  les  voies  ordinaires  des  contesUtions  élevées  par  certains 
créanciers  contre  le  travail  préparatoire  dn  notaire  chargé  de  ce  règlemenl, 
ce  peut  pas  d'office  se  déclarer  incompétent,  et  refuser  de  statuer  sur  Ifê 
conclusions  des  parties,  ce  qui  semble  incontestable. 

4.  Notons,  d'un  autre  côté,  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  do 
6  août  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  230),  l'ordre  conventionnel,  réglé  devant  no- 
taire, est  valable,  encore  bien  qu  il  soit  resté  en  dehors  de  cet  ordre  une 
somme  litigieuse,  si  les  contractants,  après  avoir  partagé  entre  eux  les  autres 
sommes,  ont  déclaré  distraire  de  l'ordre  la  somme  litigieuse  en  se  réserraot 
de  s'entendre  plus  tard  à  son  égard. 

5.  (Q.  2547  ter).  P(mr^  Tordre  cotyoetUùnmd  saU  valable,  eeM  nécemm 
oue  le  eomefUement  de*  créanciers  imcrUs  wit  utumimef  Faut-il  qu'Us  appd- 
lent  les  ehirographaires  apposants,  à  V effet  de  discuter  la  distribution  con- 
venue f  EsUU  utue  de  faire  homologuer  cet  ordre? 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  la  nécessité  tant  dn  consentement  una- 
nime des  créanciers  que  de  l'homologation.  —  M.  Chauveau  fait  remarquer 
que,  devant  certains  tribunaux,  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  Tordre 
conventionnel  ;  mais  que  c'est  moins  une  homologation,  à  proprement  parler, 
qu'une  décision  qui  intervient  lorsqu'une  critique  se  produit  contre  un  tel 
règlement.  Quant  à  TunaDÎmité  des  créanciers  inscrits,  il  la  regarde 
aussi  comme  indispensable.  Enfin,  il  estime  que  les  créanciers  ehirogra- 
phaires n'ont  que  le  droit  de  suivre  la  voie  de  la  saisie-arrêt  pour  empêcher 
que  des  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  soient  distribués  en  dehors  des 
voies  légales;  et  il  ajoute  que  s*i1s  s'opposent  à  tort  par  celte  voie  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  conventionnel,  ils  s'exposent  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  obtenue  contre  eux. 

6.  (Q.  2S47  quater).  Vordre  convenHonnA  serait^U  vaiable,  si  la  partù 
saisie  n'y  avait  pas  été  appelée? 

Le  saisi  doit  être  appelé,  c'est  incontestable,  répond  M.  Chauveau.  Le  ju- 
gement d'adjudication  ne  l'a  pas  tellement  dépouillé  des  deniers  qui  sont  la 
représentation  de  l'immeuble  qu'il  n'ait  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi;  s'il 
existe  un  résidu  de  prix,  il  lui  appartient;  comment  en  disposer  sans  soo 
consentement?  Aussi  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Riom  ont-elles,  par  arréU 


qu'elle  ait  M  appelée, 
partie  saisie  ou  dn  vendeur  dûment  appelé  cntralne-t-elle,  pour  les  créan- 
ciers, impossibilité  de  procéder  au  classement  de  leurs  créances  et  de  s'ac- 
corder entre  eux  ?  M.  Chauveau  répond  que  le  saisi  ou  le  vendeur,  augnel 
l'acte  qui  constate  l'accord  des  créanciers  entre  eux  sera  régulièrcmenl  dé- 
Doncé,  avec  sommation  d'avoir  à  y  adhérer  ou  à  le  critiquer  dans  un  déini 
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déterminé,  peut  îneontestablemeat  8*opposer  à  sa  mise  à  exécution  ;  mais  que 
sa  contestation  fera  l'objet  d'une  action  portée  devant  le  tribunal  compétent; 
que,  de  même,  Tadjudicataire  ou  Tacquéreur  pourra  se  refuser  à  Texécuter, 
mais  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement  si  l'adhésion  volontaire  ou  forcée 
du  saisi  ou  acquéreur  n'est  pas  constatée^  ou  bien  s'il  résulte  des  clauses  de 
Tordre  conventionnel  qu'on  lui  fait  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  doit, 
ou  encore  si  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  ne  peuvent  pas  être 
rayées  moyennant  l'exécution  du  contrat.  Yoy.  la  question  suivante  et  infrà, 
n.  9  et  10. 

7.  (Q.  2547  quingoies).  Si  VadjudietUaire  n'a  poitU  été  partie  dam  le  rè* 
gltmeiU  eotwefUùmnet,  que  doivent  faire  les  créanciers  pour  parvenir  à  se  faire 
payer  par  lui? 

M.  Ghauveaa  est  d^avis  que,  pour  pouvoir  agir^  en  pareil  cas,  par  voie  de 
contrainte  contre  l'adjudicataire,  les  créanciers  doivent  lui  faire  notifier  : 
l^Tétat  des  inscriptions  après  transcription  ;  2*  l'acte  contenant  règlement 
conventionnel;  3*  le  jugement  d'adjudication.  Yoy.  infrà,  n.  9  et  10. 

8.  (Q.  S547  sexîes).  Dot^on  ajppliquer  à  un  ordre  conventionnel  les  dispo- 
sitions  du  Code  de  procédure  relatives  aux  distributions  forcées,  et  opposer  la 
déchéance  à  un  créancier  qui  n'a  point  produit? 

La  raison  et  l'équité  disent  suffisamment,  répond  M.  Ghauveau^  que  les  ri- 
gueurs des  lois  de  procédure  seraient  un  contre-sens  là  où  le  seul  accord  des 
parties  sert  de  règle,  et  où  tout  se  fait  par  une  intelligence  parfaite  et  des 
sacrifices  réciproques.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  un 
ordre  conventionnel  aucune  des  dispositions  du  Gode  de  procédure  relatives 
aux  distributions  forcées  en  justice,  où  les  créanciers,  régulièrement  appelés, 
qui  ne  procèdent  pas  dans  les  délais  prévus  par  la  loi,  encourent  oes  dé- 
chéances :  Metz,  5  août  1814  (/.  Av,,  1. 17,  p.  267).  G'est  ainsi  que  M.  Ghau- 
veau  avait  déjà  répondu,  en  1842,  à  la  question  posée.  Gompar.  suprà,  n.  5. 

9.  (Q.  2547  septies).  La  convention  passée  devant  notaire  wroduit-eUe  les 
mêmm  effets  que  tordre  amiable  dressé  par  le  juge-commissairef 

Les  art.  717^  772  et  838  ne  parlent  que  de  Tordre  amiable,  tel  qu'il  a  été 
r(^glé  et  déterminé  par  les  art.  751  et  752  de  la  nouvelle  loi,  dit  M.  Chauveau. 
Cependant,  comme  on  Ta  vu  sous  la  quest.  2547  bis  {suprà,  n.  1),  le  règle- 
ment purement  conventionnel,  devant  notaire^  reste  autorisé,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi,  parce  qu'il  est  de  droit  commun.  Du  reste,  si  la  loi  est  nluette 
sur  les  ordres  conventionnels,  il  en  est  autrement  du  rapport  et  de  la  discussion. 
n  résulte,  en  effet,  de  ces  travaux  que  les  hommes  émments  qui  ont  préparé 
la  loi  nouvelle  regardaient  ses  dispositions  comme  devant  s'appliquer  à 
Tordre  conventionnel  aussi  bien  qu'à  Tordre  amiable  judiciaire.  Néanmoins, 
M.  Chauveau  n'admet  pas  cette  interprétation. 

f  O.  Gomment  se  justifiera,  dit-il  notamment^  l'innovation  de  Tordre 
amiable,  si  les  créanciers  autres  que  ceux  à  hypothèque  légale  peuvent,  pré- 
cisément pour  frustrer  les  droits  légitimes  de  ces  derniers,  se  réunir,  se  con- 
certer pendant  les  procédures  de  la  saisie  et  faire  dresser  un  règlement  par 
un  notaire,  le  lendemain  do  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ? 
Qu'au  moins,  si  un  semblable  accord  est  permis,  parce  qu'il  n'est  prohibé 
par  aucune  loi,  ces  créanciers,  avant  de  partager  les  dépouilles  du  débiteur, 
gage  commun  de  tous  les  créanciers,  le  prix  d'un  immeuble  qui  a  peut-être 
été  payé  des  deniers  de  la  femme  ou  du  mineur,  soient  obligés  de  purger  les 
droits  de  ces  derniers,  en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
civil.  Que  les  créanciers  inscrits,  s'ils  veulent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle,  ne  puissent  pas  enfreindre  ses  dispositions,  profiter  de  la  purge 
forcée,  et  ne  pas  suivre  le  mode  légal  indiqué  pour  la  distribution  judiciaire 
du  prix  de  Timmeuble  vendu. 
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SECTION  II.  —  OftME  fUMCiÀits. 
g  1.  -*  ronoalUsi  prélùninwM.  -—  Règtoa  générales. 

11.  (Q.  2547  novîes).  Comment  PadjiMcatairê  éiyiMrempHr  VMiâiOim 
â$  faire  îranscrin  le  jvgemefit  d^ûdjudication  dans  les  quanv^e-einq  fmnf 
SuffU-U  qu'il  dépose,  dans  ne  dHai,  le  Uigement  d'adjudicaHon  on  hmre&HL  des 
hmothè^pt^y  Ott  /mif-il  qu*U  justifie,  dans  te  même  dHai,  de  Us  dSkfframee  i$ 
Tétat  des  inecriplionsf 

L'admdicataire  satisfait  suffisamment,  selon  M.  Ghauvean,  aux  prescrip- 
tions de  l'art  IHO,  en  «JM^osant  le  ingemeni  d*adjadieatioii  aa  borefta  des 
hypothèques  dam  le  délai  de  quarantencinq  jours.  —  Notre  auteur  œ  te  dis- 
simule pas  rinconvénient  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  dépendre  la  rapidité  do  k 
mssdst  do  la  prpeédure  de  remprefloomeiU  <roe  metlm  la  eoafonrateiir  h  dé- 
iimr  rdttt  des  insoriptions  ;  mois  la  loi  nUodiqne  aueoa  Temède  à  oe4  ineoih 
véntoni. 

12.  (Q.  t5«7  deofes).  Varrét  eonfimatif  en  jugement  ^uéimâiMim 
doit^  être  traucrit,  si  (e  jugement  a  ké  lui-même  tratiscrit  «twit  rafftif 
Is'ordre  feut-il  Ure  pouimm  pendant  t appel  f  Peut^  être  ouvert  utant  la 
signification  du  jugement  d* adjudication  au  saisi? 

Le  jugement  seul  doit  être  transcrit,  répond  M.  Cluu^taa;  s'il  }'a  été 
avant  l'appel,  un  ordre  oa  peut  être  poursuivi  qu'après  TarrèL  Si,  par  une 
iséléritë  escaptionnelle,  Torare  est  ouvert  avant  qu'un  appel  ait  été  intenelé, 
UB  sursis  doit  être  ordonné,  et  les  délais  oa  repreunoat  leur  cours  qu'après  U 
Mgnificatioa  de  l'arrêt  cootirmatif.  —  M.  Lanceliu,  daos  ses  i^servaUonsau 
Corps  législatif,  i>araissait  croire  au'un  ordre  ne  pouvait  pas  être  ouvert 
iiwnt  la  signification  du  jugement  d'adjudication  au  saisi  ;  mais  lu  commis- 
aie»  du  Corps  législatif  nV  pas  voulu  admettre  la  sigaLBcstioa  «00110^9  point 
de  départ  de  l'ouverture  do  l'ordre* 

13.  (Q.  2548  ter).  De  queUe  manière  peut  être  poursuivie  io  pUe  enchère 
contre  V adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  transcrire  le  jugement  d'aajuàieatm? 
Les  créanciers  peuvent-ils  faire  transcrire^  au  lieu  de  poursuivre  la  foUe  en- 
mère  f 

M.  Cbauvean  répond  que  le  titre,  pour  poursuivre  celte  folle  enchère,  est 
le  certificat  du  conservateur,  en  faisant  observer  que  l'art.  7S0  de  la  loi  de 
1868  ne  se  réfère  même  pas  aux  articles  du  Gode  de  orocédure. — MM,  Grosse 
et  Bameao,  t,  ),  p.  181,  u*  ISO,  n'admettent  point  la  notification  do  ce  cer- 
tificat, par  le  motif  que  l'art.  750  ne  l'exige  pas.  Eu  procédure,  olijecle 
tL  Cbauveau,  ou  doit  dire  au  contraire  mi'un  titre  doit  être  notifié^  lonque 
la  loi  n'en  dispense  pas  oxpressément  ceiui  qui  veut  agir  et  poursuivre  par 
la  voie  la  plus  rigoureuse.  Notre  auteur  ajoute  que  Fadjudicatairc  poarra 
toujours  arrêter  la  poursuite  en  folle  enchère,  en  suivant  les  prescriptions  de 
fait.  738,  eTest-k-dire  en  eomignant  la  somme  fixée  par  le  président. 

14.  Il  lui  parait  également  évident  que  les  créanciers,  au  lieu  dViser  dr 
la  voie  de  contrainte  de  folle  enchère  contre  l'adjudicataire,  peuvent  feire 
Dp^er  ïa  transcription,  s'ils  !e  jugent  convenable.  Pour  atteindre  ce  but, 
dit-il,  ils  feront  sommation  à  radjudicatairc  de  faire  transcrire,  ou  de  re- 
mettre le  j[ugement  d'adjudication  an  requérant,  lui  déclaram  que,  faulo 
par  lui  d'obtempérer  à  cette  sommation,  une  seconde  expédition  sera,  dans 
tel  délaip  demandée  et  déposée  au  bureau  du  conservateur,  aux  frais  de  l'ad- 
Judjcaiaire,  qui  sera  tenu  au  remboursement. 

fé.  (Q.  i5é8).  L'ordre  doit-U  être  ouvert  dans  U  huitaine  de  tmoiratm 
àse  quarante'dnq  jours,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  aU  eu  Ueu  la  ire»' 
ecriptû^n^  ou  bien  dans  les  huit  jours  de  cette  transcriptiim  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  185,  186  et  188,  n.  1S5«isttiv.,  ptrais- 
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sent  eoMM^rer  iMmme  certaine  la  solution  affirmathre  do  la  seoonilo  branche 
ûê  la  question.  Do  son  côté,  M.  Ghauvoan,  après  aynir  signalé  tine  interpré- 
tation erronée  du  rapport  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  dans  le  sens  contraire, 
dU  qu'il  faut  décider,  en  présence  du  texte  formel  ée  la  loi,  que  la  hoitainc 
pour  requérir  Touvertured^un  ordre  court  à  dater  du  j4)«r  de  la  traAScripUoo, 
k  quelque  époqae  qu'elle  ait  eu  lieu. 

46.  (Q.  Ifô48  bis).  Comment  rawmê  dm  MtmMinf  peuUU  savoir  quêkjH^ 
gement  a  été  transerit?  Quelles  sont  les  mesures  â^ordre  qui  peuvent  être  em- 
pio^èêt  pour  empêcher  «i  cette  matière  des  emprises? 

MM.  G^rosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  1^  et  s.,  n.  155,  ont  parfaitement  saisi, 
Mt  remarquer  M.  ChauToau,  les  difficultés  d'exécution  oue  pourrait  faire 
Bsltre  le  i  2  de  Fart.  750.  Pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  ils  conseillent 
•  aux  chambres  d'avoués  de  faire  dresser  des  tableaux  spéciaux  sur  lesquels 
Tavoué  de  l'adjudicataire  devra  inscrire  le  jour  du  dépôt  du  jugement  aux 
hypothèques,  avec  défense  à  tout  autre  au'à  l'avoué  poursuivant,  de  prov4H 
quer  Tordre  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'insertion 
-m  tai>leau.  A  raison  de  la  brièveté  du  délai  de  huitaine,  après  Texpiration 
îles  quarante-cinq  jours,  les  chambres  d'avoués  devront  prendre  des  mesures 
-de  police  intérieure  nour  que  les  droits  de  chacun  soient  respectés,  tout  en 
imprimant  à  la  procraure  la  célérité  qu'elle  doit  avoir.  —  Dans  ce  svstème  de 
règlement  intérieur,  observe  M.  Ghauveau,  ce  seront  les  avoués  de  chaque 
siège  qui  compléteront  la  loi.  Il  eût  été  bien  plus  simple  que  le  législateur 
exigeAt  :  1*  le  dép6t  au  greffe  du  certificat  de  transcription;  t*un  avis  écrit 
lia  gmfikr  h  Tavoné  du  saisissant  du  dépôt  de  ce  certificat.  ~  Cette  dernière 
obflervstiMi,  ajoute-t-îl,  s'applique  aussi  k  l'exécutioQ  de  Tart.  1!S3«  Gomment 
l'cfiMié  pourra-t-il  deiÀner  que  le  juge-cenmisaire  aura  tmwdH  l'ordre?  Il 
ûiodra  mm  doute  eneora,  en  ce  cas,  un  règkmoit  de  discipline  intérieure, 
^uî  figent  tout  les  avoués  du  aiège  à  se  communiquer  les  nouvelles  du 
peim  râalfvas  aux  entres,  et  à  ne  pus^ilever  vue  pounuile  an  eaitisaant,  eu 
premmt  h  teiàia leUrê. 

49.  (Q.  9517).  Uadjudicaîaire  (Ttin  hien  vendu  en  Justice  peut^  exiger 
qtCU  soit  procédé  à  un  ordrsy  lorsque,  par  ua  acte  antérieur ,  les  créanciers 
ont  fixé  le  rang  de  leurs  JufpoihèqueSf  et  qu'une  clause  du  cahier  des  charges 
porte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  Vardre  réglé  dans  cet  acte? —  Quid  si 
des  créanciers  qui  n*ont  pas  figuré  dans  cet  acte  contestent  les  coUoeations  èta^ 
Uies? 

Le  droit  de  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre  ne  peut,  dans  l'espèce,  ap- 
partenir à  l'adjudicataire ,  suivant  M.  Ghauveau .  qui  lui  reconnaît  toutefois 
e^i  d'exiger  les  garanties  nécessaires  pour  que  le  paiement  soit  libératoire 
pour  lui.  Par  exemple,  dit-il,  si  quelques  créanciers,  n'ayant  pas  figuré  daus 
Pacte  portant  règlement  du  rang  des  hypothèques,  contestaient  la  collorii- 
lion  du  premier  créancier,  celui-ci  pourrait  être  soumis  à  donner  une  caution 
à  l'adjudicataire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  paraîtuaît  dû  à  ces  créan- 
ciers. —  Notre  auteur  mentionne  en  ce  sens  quelques  décisions  anciennes. 

18.  n  a  été  jugé,  d'autre  part,  c^uc  lôrsoue  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
saisi,  après  avoir,  depuis  la  transcription  au  jugement  d'adjudication,  payé 
divers  créanciei;^  hvpolhécaircs  en  ordre  de  recevoir,  ^  fait  rayer  leurs  in- 
scriptions et  revendu  l'immeuble,  qu'il  avait  lui-même  grevé  de  nouvelles  hy- 
pÎHhèqnes,  il  y  a  lieu  d'établir  deux  ordres  distincts,  et  d'allouer  sur  son 
prix  à  œt  adjudicataire  les  sommes  remboursées  par  lui  aux  créanciers  hypo- 
thécnras,  dans  le  rang  qu'ils  avaient  au  moment  de  ia  transcription  :  Cass,, 
tt  janv.  1677  (/.  ilu.,  1. 102,  p.  27^. 

19.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160), 
Il  n'appartient  pas  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  le  prix  de  ses 
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immeubles  entre  ses  créanciers  hypothécaires,  de  régler  kii-mèoie  quelles 
sont  celles  de  ses  dettes  qu'il  entend  acquitter.  C'est  là  un  point  incont^- 
table. 

ftO.  <Q.  2619  quafèrdecies).  L'adjudicataire  qui,  en  vertu  d^une  eUnue 
particulière  de  son  adjudication,  est  menacé  d'éviction,  à  défaut  de  paiement 
de  son  prix,  par  un  créancier  dont  Us  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d^être 
contestes,  peut-il,  sans  attendre  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,  se  faire  auto- 
riser  en  justice  au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier? 

L*afiBrmative,  consacrée  par  un  arrêt  de  date  ancienne»  ne  paraît  exacte  à 
M.  Chauveau  que  dans  les  cas  où  le  refus  de  paiement  ne  serait  pas  possible 

gar  suite  des  dispositions  formelles,  soit  d'une  loi,  soit  du  cahier  des  charges, 
[ors  de  là,  dit-il,  Tordre  est  la  seule  procédure  à  suivre  pour  le  paiement 
régulier  des  créanciers  inscrits. 

21.  (Q.  2613).  Quelles  sont  les  aliénations  qu'a  en  vue  Vart.  772  en  s^oc- 
eupant  de  l'ouverture  de  Vordre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation  forcée  f 

Les  dispositions  de  cet  article,  répond  M.  Chauveau,  régissent  les  aliéna- 
tions volontaires  et  les  ventes  judiciaires,  telles  que  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, licitations,  ventes  d'immeubles  dépendant  de  succession  bénéficiaire, 
vente  de  biens  dotaux,  à  la  suite  de  faillite,  ou  sur  surenchère  du  dixième. 
Coof.,  Rodière,  t.  3,  p.  333;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  410,  n.  1025;  Bioche, 
V*  Ordre,  n.  20. 

22.  S*appliquent«lles  aussi  au  cas  de  conversion  (art.  743  etsuir.)? 
L*affirmative,  suivant  notre  auteur,  ne  saurait  être  douteuse  quand  la  con- 
version a  été  prononcée  avant  les  sommations  aux  créanciers  inscrits; 
mais  quand  la  conversion  est  demandée  et  obtenue  après  c[ue  les  formalités 
prescrites  par  les  nouveaux  art.  692  et  696  ont  été  remplies,  l'adjudication 
transcrite  ne  purgera-t-elle  pas  les  hy|}othèques  inscrites  et  les  hypothèques 
légales  des  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  la  procédure  ?  L'affirmative 
semble  incontestable  à  notre  auteur,  qui  l'avait  déjà  adoptée  avant  18S8 
(Q.  2436,  et  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  142,  suite  de  la  note  1  de  la 
page  141).  Dans  ce  cas  tout  spécial  et  qui  se  produira  fort  rarement  sans 
doute,  dit-il,  il  y  aurait  donc  lieu,  ce  semble,  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
de  Tart.  750,  et  non  à  celles  de  l'art.  772.  MM.  Grosse  et  Rameau  admettent 
sans  distinction,  t.  2,  p.  195,  n.  478,  que  l'ordre  sur  conversion  est  assujetti 
aux  formalités  de  l'ordre  sur  aliénation  volontaire. 

23.  La  Cour  suprême,  par  arrêts  des  3  août  1864  (J.  Av,,  t.  89,  p. 281) 
et  8  avril  1867  (t*  93,  p.  272),  et  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  30  mars 
1865  (t6û2.),  ont  admis,  contrairemont  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que 
l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  d'un  failli, 
vendus  par  le  syndic  suivant  les  formes  propres  à  la  faillite,  peut  avoir  lien 
sans  être  précédée  de  .l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 

Êurge  des  hypothèoues.  Mais  V.  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur, 
louai,  27  déc.  18(n  (t.  89,  p.  281),  arrêt  cassé  par  celui  de  la  Cour  suprême 
du  3  août  1864  précité,  ainsi  que  les  observations  dont  M.  Harel  a  fait  suivre 
ces  décisions  (ibid.), 

24.  (Q.  2613  quater).  Quand  peut  être  demandée  t ouverture  d'unordrt 
après  toute  vente  autre  que  par  expropriation  forcée  ? 

Dans  ces  ventes,  dit  M.  Chauveau,  l'acquéreur  qui  veut  se  libérer  avec 
une  complète  sécurité,  doit  faire  transcrire  le  contrat  ou  l'adjudication  gai 
transfère  sur  sa  fête  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  Après  la  transcrip- 
tion, il  se  fait  délivrer  par  le  conservateur  des  hypothèques  un  état  sur 
transcription  faisant  connaître  la  situation  hypothécaire  des  immeubles:  puis 
il  fait  signifier  aux  créanciers  portés  dans  cet  état  les  notiGcations  tendante 
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la  purge;  il  interpelle  en  même  temps  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  des 
hypothèques  dispensées  d'inscription^  et  si  les  délais  accordés  aux  premiers 
pour  surenchérir,  aux  seconds  pour  s'inscrire  et  pour  surenchérir,  s'écou- 
lent sans  surenchère,  le  prix  reste  définitivement  fixé/  et  l'ordre  peut  être 
ouvert. 


!S&.  Quand  les  délais  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités  ont  été 


transcription,  après  avoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  d'agir.  Ensuite  il  peut, 
si  le  prix  est  exigible,  faire  lui-même  les  notifications  tendant  à  la  purge. 
Dans  tous  les  cas,  l'un  des  créanciers,  à  l'instigation  du  vendeur  ou  de  son 
propre  mouvement,  peut  faire  à  l'acquéreur  sommation  d'avoir  à  payer  ou  à 
délaisser,  et  poursuivre  une  saisie  immobilière,  si  ce  dernier  pe  sort  pas  de 
son  inaction.  Enfin,  le  vendeur  peut  aussi  recourir  à  l'action  résolutoire 
pour  vaincre  le  mauvais  vouloir  de  l'acquéreur. 

JQB.  En  principe,  observe  notre  auteur,  l'ordre  ne  peut  pas  être  ouvert 
avant  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  car  ce  n'est  qu'après  cette  purge 
que  le  prix  est  définitivement  fixé  vis-À-vis  des  créanciers  connus  (Voy.  ce- 
pendant tUfrà,  n.  49.  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  hypothèques  légales? 

Du  rapport  de  la  commission  et  de  la  discussion  au  Corps  législatif, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  196  et  suiv.,  n.  480  et  suiv.,  infèrent  qu'un  ordre 
serait  prématurément  ouvert  avant  Taccomplisscment  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  inscrites,  lesquelles  exigent  un  délai  suffisant  pour 
que  racquéreur  puisse  aussi  faire  procéder  à  la  purge  des  hvpothèques  lé- 
gales, si  cela  est  nécessaire  ou  s'il  le  juge  utile  ;  qu'au  surplus  l'acquéreur 
devra  obtenir  du  juge- commissaire  un  sursis  à  Tordre,  à  cet  effet,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident  de  sa  part  à  le  demander. 

f^lf.  M.  Bressolles,  p.  42  et  43,  n.  29,  présente  des  observations  aux- 

Snelles  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  que  s'associer,  et  que  nous  repro- 
uisons  après  lui  :  <  Il  a  été  reconnu,  dit  M.  Bressolles,  que  la  loi  ne  pro- 
nonçant pas  la  peine  de  nullité  de  Tordre  ouvert  avant  la  purge,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que,  si  les  créanciers  et  Tacquéreur  sont  d'accord,  on  se  dis- 
pensât de  cette  formalité,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elle  sera  reconnue 
mutile  par  la  sincérité  et  la  loyauté  du  prix  de  l'aliénation.  Mais,  en  Tab- 
sence  de  cet  accord  des  volontés,  on  ne  peut,  par  Touverture  hftlive  de 
Tordre,  imposer  à  tel  ou  tel  créancier  Tacceptation  d'un  prix  que  la  procé- 
dure en  purge  pourrait  seule  lui  faire  légalement  connaître  ;  un  tel  ordre 
serait  irrégulier  et  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  non  adhérents  ;  ceci 
serait  surtout  vrai  pour  les  incapables  dont  on  n'aurait  pas  purgé  Thypo- 
thèque  légale.  Faut-il  donc,  en  l'absence  de  tout  consentement  exprès,  oui 
serait  quelquefois  impossible  à  demander  à  des  créanciers  occultes,  décider 
qu'il  faudra  toujours  exiger  la  purge  et  surtout  celle  des  hypothèques  lé- 
gales, alors  même  qu'on  aura  la  conviction  que  cette  purge  est  en  définitive 
sans  intérêt  ?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  législateur.  On  laisse  au  juge,  qui 
est  ici  très  probablement  le  juge  spécial  ou  le  commissaire  nommé,  le  pou* 
voir  de  refuser  Touverture  de  Tordre  et  d'imposer  à  Tacqu^reur^  suivant  les 
circonstances^  la  nécessité  de  la  purge  ;  un  délai  devra  alors  lui  être  fixé 
pour  commencer  cette  procédure,  et  tout  retard  à  ce  sujet  sera  vaincu  par  la 
sommation  trentenaire  des  art.  2169  et  2183,  Ck)d.  civ.,  qui  pourra  lui  être 
adressée  par  tout  créancier  hypothécaire.  Si,  au  contraire,  le  juge  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  dispenser  de  la  purge,  au  moins  pour  les  hypothèques 
légales,  ces  préliminaires  suivent  leur  cours,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
l'on  procède  à  la  tentative  de  conciliation.  Go  pouvoir  discrétionnaire  qu'on 
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a  vottltt  donner  sti  Juge  nous  paraît  exorMtant  et  Mjet  &  bedtledtip  étvoêaa* 
Ténienta;  H  est  bien  possible  qu*ii  soit  rarement  exefreé  et  ^e  pour  plus  de 
sûreté  les  commissaires  exigent  tottjonrs  raccomplîàsetnent  de  k  purge  ({m 
oecasJonnent  frais  el  retards  contre  le  toen  de  kr  Idi.  » 

<S8.  Quelques  décisions  d'une  réelle  importance  sont  intervenues,  depuis 
la  publication  du  volume  consacré  à  l'ordre  par  M.  Chauveau,  retativement 
h  Paceômplissement  préalable  des  formafités  de  la  purge  des  h3rpothèqii6i 
inscrites.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Oreoobie  dt 
13  iuill.  4R65  (/.  Av,,  t.  91,  p.  356)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  lév.  4M7  (t.-  9S,  p.  899),  que  lorsque  tous  les  créanden  inscrite  sur  us 
immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  étant  irrévo* 
cablemeni  fixé,  et  toute  surenchère  devenant  inadmissible.  Tordre  peut  être 
ouvert  sans  que  les  formalités  traeées  pour  la  purge  aient  été  accomplies. 
Ces  décisions  prodament  d'ailleurs  que  la  disposition  de  Fart  77SL  concer- 
nant la  purge  préalable,  n'est  ni  impérative,  ni  prescrite  à  peine  oe  nulM 
—  Y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollîvier  et  Mourlon,  n.  460  et  s.;  fiouyvet,  n.  ?i 
el  91  ^if  «  —  D'aprè»  les  mêmes  arrête,  racceptatios  du  prix  par  les  «lan- 
ciers inscrits  résulte  suffisamment  de  la  demande  par  cdx  fentes  em  dialri* 
bution  de  ce  prix  par  voie  d'ordre. 

I&9.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civif  de  Grenoble  du  f4  mai  1971 
(t.  97,  p.  225),  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  eompuenant  des  im- 
meubles non  saisis  joints  à  la  vente  par  le  débiteur  saisi  au  momeol  des  eo- 
chères,  ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles  ;  d'oft  ilsiHt 
que  l'ordre  dont  le  prix  de  cette  adiudioatioa  vient  à  être  l'CibjeC  se  tfoon 
irréffulièrenenl  ouvert  èi  Té^ârd  de  la  portion  de  Ce  prix  afférente  aux  ifli* 
meubles  jointe;  et  que,  dès  lors,  le  créancier  inscrit  sur  ces  immettbies  qai 
ne  satisfait  pas  à  la  sommation  de  produire  dans  Tordre,  n'encourt  aucoM 
déchéance,  et  conserve  le  droit  do  poureuivre  hypothécattement  l'adtadiec' 
taire.  —  Cette  décision  est  approuvée  avec  raison  par  If.  Audier  (nnsks 
observations  dont  il  l'a  fait  suivre,  kc,  cit. 

80.  (Q.  2518  bis).  V acquéreur  â^un  immevAU  éoumu  à  une  kypG&èqw 
Ugûle  non  imcritr  ptutM  demander  que  t ouverture  de  V ordre  toit  retat^ià 
ju8qu*d  Vexpiration  du  délai  accordé  yar  la  loi  pour  prendre  imcription  f 

M.  Chauveau  répond  qu'il  le  peut,  alors  même  qu'il  a  fait  transerire  soo 
contrat  et  l*a  notifié  aux  créanciers  inscrits  ;  et  il  mentionne,  comme  ayaai 
consacré  une  conséquence  de  ce  principe,  un  arrêt  qui  a  décidé  qile,  lors- 
qu'aprôs  le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  il 
survient  des  créanciers  à  hypothèques  légales  non  purgées^  les  iugei 
doivent  Ordonner  une  nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciera.-^Kotre 
auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  aue  Tordre  ouvert  avant  l'expiration  du  délai 
établi  par  Tart.  2194,  en  faveur  des  créanciers  ayant  hypothèque  légale,  n» 
doit  pas  être  annulé  par  ce  motif,  s'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  de  cette  na- 
ture  sur  les  biens  du  vendeur. 

8t .  (Art.  750).  âttiuatil  queUee  oondùiom  peta*ti  être  sureù  à  mm  pncè- 
dure  éP  ordre? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  I>ouai  do  8  mars  1864  (J,  Ap.,  i  M, 
p.  126),  qne  le  sursis  à  la  procédure  d'ordre  ne  peut  être  ordonné  mfftatttn 
qiMl  est  consenti  par  toutes  les  parties  intéressées  ou  commande  pârdtt 
notifi  graves;  et  qu'il  ne  saurait  suffire  pour  Tautoriser,  de  la  dttenstâfitie 
qu'il  doit  j  atoâr  entre  les  créanciers  hypothécaires  nne  distributîott  pff 
contribution,  qui  n'est  pas  encore  ouverte.  «*^  Cet  arrêt  dit  pour  Justîflarft 
solution  que  «le  motif  invoqué  pour  suspendre  la  procédutisr  (Tordre  tt*est 
pas  assez  grave;  —  <iue  les  conséouences  auxquelles  les  collocàtions  ées 
eréeaciérs  hypothécaires  dans  Tordre  pourront  donner  lieu,  serost  «ppfi* 
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€lë8  ati  eours  de  la  disiribation  par  contribation,  main  qu'elles  ne  peuTent 
autoriser  le  juge  à  suspendre  la  procédure  d*ordre.  > 

3!S.  (Q.  2ÎU8  quinquies).  Un  créancier  hypothécaire  dont,  U  droit  reipcfH 
sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairement  vendus,  ou  un 
crèanekr  fmr«Mil  ehirograpkcÀref  feux>e%t'ils  provoquer  touverture  d$ 
lordtê  f 

M.  Chanyeau  professe  Taffirmative  en  ce  qui  concerne  le  créancier  ayant 
hypothèque  snr  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairement 
vendus;  mais,  relativement  aux  créanciers  cnirographaires,  il  modifie  Topi* 
nioD,  également  affirmative  qu*ii  avait  émise  avant  18S8y  en  ce  sens  qu|un 
créancier  cbiro^raphaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu'au  nom  du  saisi, 
son  débiteur,  dont  il  a  le  droit  d'exercer  eu  justice  toutes  les  actions^ 
MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  328>  n.  284,  refusent  aussi  aux  créanciers 
chirographaires  capacité  pour  demander  Touverture  d'un  ordre. 

88.  De  la  première  solution,  Ton  peut  rapprocher  une  déciiioft  d'aprèi 
laquelle  lorsque  plusieurs  immeubles  du  même  débiUmr  ont  été  compris  daM 
une  seule  saisie  et  vendus  par  une  même  adjudication*  Vonverture  d'ao 
ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les  immeubles  peut  être 
requise  par  un  créancier  qui  n'a  au'une  hypothèque  spéciale  sur  quelques^ 
uns  de  ces  immeubles  :  Nancy,  H  jaifv.  1866  (t.  91,  p.  i9Û},  -^  Gompar* 
aussi  tuprà,  n.  29. 

84.  Sur  le  second  point,  il  a  été  iugé  dans  le  même  sens  que  les  créan* 
cîers  chirographaires,  ne  devant  pas,  alors  même  qu'ils  ont  formé  des  saisies* 
arrêts  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  être  appelés  à  Tordre^  ne  peuvent 
exiger  que  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ait  lieu  par  voie  d'ordre, 
lorsque  l'acquéreur  ou  les  créanciers  inscrits  ne  requièrent  pas  cette  pro€é« 
dure  :  Paris,  17  déc.  1861  (J.  Av.,  U  87,  p.  152). 

85.  {kiU  750).  Sur  queUee  tommes  ï ordre  dioit^  éêre  ouvert  f 
Ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  22  juillet  1868  (t.  94» 


>qui,f     , 

le  gage  commun  des  créanciers,  et  pour  la  distribution  duquel  Tordre  doit  être 
^. -* -.1-  ^_  1^.  *,      M         »  ,,    .  .  'irempUki 

potbèqui 

86.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même  Goar,  en  date  du  27  avril  1861 
(t.  90,  p.  45)>  le  créancier  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie  par  dea< 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  on  immeuble  qui  leur  appartenait  par 
indivis  et  quils  ont  ensuite  vendu  par  un  seul  et  même  acte,  nour  un  prit 
unique  et  sans  distinciiou  de  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  dans  ce  prix, 
a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  soit  suivi  sur  la  tolalltë  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  partie  du  prix  iffénsnte  à  l'un  de  ces  débiteurs,  alors  même 
que,  dans  l'exploit  de  notification  de  son  contrat,  l'acquéreur  n'a  fait  oSre 
que  de  cette  partie  du  prix. 

87.  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  peut  être  étend»  à  un  antre 
prix  de  vente  du  consentement  de  tons  les  oréanciers  inscrits,  sans  qu'il  soit 
procédé  préalablement  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  :  Tri)»,  de  Chre* 
noble,  23  août  1876  (t.  102,  p.  29).  ^  Compar«  suprà,  n.  24  et  s. 

88<  Da  principe  consacré  par  la  jurisprudence  que  les  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  ont,  à  son  égard,  lé  caractère 
dMnuneubles,  surtout  lorsque  le  bailleur  ne  sVst  pas  réservé  le  droit  d'accès* 
itOD  p^^ndant  la  durée  du  bail  (V.  Saisie  immobilière) ^  il  suit  que  c'est  par 
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2  fr.  20  c;  que  si,  en  outre,  Tordre  conventionnel  contient  le  paiement  des 
créanciers  par  l'acquéreur  et  la  mainlevée  des  hypothèques,  le  droit  de  coUo- 
cation  de  50  c.  p.  100  est  alors  perçu.  11  ne  croit  pas  qn*en  pareil  cas  il 
puisse  être  exigé  un  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  pour  acceptation  ae  délégation 
par  chaque  créancier,  ni  que  rintervention  des  créanciers  non  colloques, 
qu'ils  consentent  ou  non  mainlevée,  donne  ouverture  à  un  droit  fixe,  quoique 
telle  soit  l'opinion  exprimée  par  les  rédacteurs  du  Joiwmal  de  t Enregistre- 
mefU,  4852,  p.  93. 

8.  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  30  déc.  i875  (/.  Ai?.,  t.  402,  p.  38), 
après  avoir  proclamé  que  les  règles  établies  pour  les  distributions  entre 
créanciers  du  prix  des  biens  de  leur  débiteur,  par  voie  d'ordre  ou  de  contri- 
bution, ne  sont  pas  d*ordre  public,  et  que  les  parties  intéressées  peuvent 
suivre  toute  autre  voie  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  a  jugé  que  le  tri- 
bunal, saisi  par  les  voies  ordinaires  des  contestations  élevées  par  certains 
créanciers  contre  le  travail  préparatoire  du  notaire  chargé  de  ce  règlement, 
ne  peut  pas  d*ofiice  se  déclarer  incompétent,  et  refuser  de  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties,  ce  qui  semble  incontestable. 

4.  Notons,  d*un  autre  côté,  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du 
6  août  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  230),  l'ordre  conventionnel,  réglé  devant  no- 
taire, est  valable,  encore  bien  qu'il  soit  resté  en  dehors  de  cet  ordre  une 
somme  litigieuse,  si  les  contractants,  après  avoir  partagé  entre  eux  les  autres 
sommes,  ont  déclaré  distraire  de  Tordre  la  somme  litigieuse  en  se  réservant 
de  s'entendre  plus  tard  à  son  égard. 

5.  (Q.  2547  ter).  PûwrmAeVordre  conioeiUionnH  eoU  vakMe,  est-il  nécessaire 
que  le  consentement  des  créanciers  inscrits  soit  unanime?  Faut-il  qu'ils  appel- 
lent les  ehirographaires  opposants,  à  V effet  de  discvJter  la  dietrUnUion  con- 
venue f  Est4l  utih  de  faxre  nomolloguier  cet  ordre  ? 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  la  nécessité  tant  du  consentement  una- 
nime des  créanciers  que  de  Thomologation.  —  M.  Ghauveau  fait  remarquer 
que,  devant  certains  tribunaux,  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  Tordre 
conventionnel  ;  mais  que  c'est  moins  une  homologation,  à  proprement  parler, 
qu'une  décision  qui  intervient  lorsqu'une  critique  se  produit  contre  un  tel 
règlement.  Quant  à  Tunanimité  des  créanciers  inscrits,  il  la  regarde 
aussi  comme  indispensable.  Enfin,  il  estime  que  les  créanciers  ehirogra- 
phaires n'ont  que  le  droit  de  suivre  la  voie  de  la  saisie-arrêt  pour  empêcher 
que  des  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  soient  distribués  en  dehors  des 
voies  légales  ;  et  if  ajoute  que  s'ils  s'opposent  à  tort  par  cette  voie  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  conventionnel,  ils  s'exposent  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  obtenue  contre  eux. 

6.  (Q.  2547  quater).  L'ordre  conventionné  serait'U  valable,  si  la  partie 
saieie  n'y  avait  pas  été  appelée? 


cernent 
représentatii 

existe  un  résidu  de  prix,  il  lui  appartient;  comment  en  disposer  sans  son 
consentement?  Aussi  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Riom  ont-elles,  par  arrêts 
des  28  mars  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  221)  et  3  févr.  1855  (t.  80,  p.  587), 
décidé  que  la  partie  saisie  est  en  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  du  rè- 
^^Icment  amiable  fait  sans  qu'elle  ait  été  appelée.  Mais  l'absence  de  la 
partie  saisie  ou  du  vendeur  dûment  appelé  cntralne-t-elle,  pour  les  créan- 
ciers, impossibilité  de  procéder  au  classement  de  leurs  créances  et  de  s'ac- 
corder entre  eux  ?  M.  Ghauveau  répond  que  le  saisi  ou  le  vendeur,  auquel 
Tftcte  qui  constate  l'accord  des  créanciers  entre  eux  sera  régulièrement  dé- 
Donoé,  avec  sommation  d'avoir  à  y  adhérer  ou  à  le  critiquer  dans  un  délai 
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déterminé,  peut  incontestablement  s'opposer  à  sa  mise  à  exécution  ;  mais  que 
sa  contestation  fera  l'objet  d^une  action  portée  devant  le  tribunal  compétent; 
que»  de  même»  Tadjudicataire  ou  Tacquéreur  pourra  se  refuser  à  Texécuter, 
mais  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement  si  radhésion  volontaire  ou  forcée 
du  saisi  ou  acquéreur  n*est  pas  constatée,  ou  bien  s'il  résulte  des  clauses  de 
Tordre  conventionnel  qu'on  lui  fait  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  doit, 
ou  encore  si  toutes  les  inscriptions  grevant  Timmeunle  ne  peuvent  pas  être 
rayées  moyennant  l'exécution  du  contrat.  Yoy.  la  question  suivante  et  infrà, 
n.  9  et  10. 

*7.  (Q.  2547  quinauies).  Si  radjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  le  rè* 
gkmmU  conventùmnet,  que  doivent  faire  les  créanciers  pour  parvenir  à  se  faire 
pa^parluif 

M.  Ghauveau  est  d*avis  que,  pour  pouvoir  agir^  en  pareil  cas,  par  voie  de 
contrainte  contre  Tadjudicataire,  les  créanciers  doivent  lui  faire  notifier  : 
i'Fétat  des  inscriptions  après  transcription  ;  2*  l'acte  contenant  règlement 
conventionnel;  B^  le  jugement  d'adjudication.  Yoy.  infrà,  n.  9  et  10. 

8.  (Q.  2547  sexies).  Doit-on  appliquer  à  un  ordre  eonvenêionnel  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  relatives  aux  distrUmtions  forcées,  et  opposer  la 
déchéance  à  un  créancier  qui  n'a  point  produit? 

La  raison  et  l'équité  disent  suffisamment,  répond  M.  Ghauveau,  que  les  ri- 
gueurs des  lois  de  procédure  seraient  un  contre-sens  là  où  le  seul  accord  des 
parties  sert  de  règle,  et  où  tout  se  fait  par  une  intelligence  parfaite  et  des 
sacrifices  réciproques.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  un 
ordre  conventionnel  aucune  des  dispositions  du  Gode  de  procédure  relatives 
aux  distributions  forcées  en  justice,  où  les  créanciers,  régulièrement  appelés, 
qui  ne  procèdent  pas  dans  les  délais  prévus  par  la  loi,  encourent  des  dé- 
chéances :  Metz,  5  août  1814  (/.  Av.,  1. 17,  p.  267).  G'est  ainsi  que  H.  Ghau- 
veau avait  déjà  répondu,  en  1842,  à  la  question  posée.  Gompar.  suprà,  n.  5. 

9.  (Q.  2547  septies).  La  convention  passée  devant  notaire  produit-elle  les 
mêmm  effets  que  Vordre  amiaXAe  dressé  par  le  juge-commissaire? 

Les  art.  717,  772  et  838  ne  parlent  que  de  l'ordre  amiable,  tel  qu'il  a  été 
ri^glé  et  déterminé  par  les  art.  751  et  752  de  la  nouvelle  loi,  dit  M.  Ghauveau. 
Cependant,  comme  on  Fa  vu  sous  la  quest.  2547  bis  {suprà,  n.  1],  le  règle- 
ment purement  conventionnel,  devant  notaire,  reste  autorisé,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi,  parce  qu'il  est  de  droit  commun.  Du  reste,  si  la  loi  est  muette 
sur  les  ordres  conventionnels,  il  en  est  autrement  du  rapport  et  de  la  discussion. 
Il  résulte,  en  effet,  de  ces  travaux  que  les  hommes  émments  qui  ont  préparé 
la  loi  nouvelle  regardaient  ses  dispositions  comme  devant  s'appliquer  à 
Tordre  conventionnel  aussi  bien  qu'à  l'ordre  amiable  judiciaire.  Néanmoins, 
M.  Ghauveau  n'admet  pas  cette  interprétation. 

f  O.  Gomment  se  justifiera,  dit-il  notamment,  l'innovation  de  l'ordre 
amiable,  si  les  créanciers  autres  que  ceux  à  hypothèque  légale  peuvent,  pré- 
cisément pour  frustrer  les  droits  légitimes  de  ces  derniers,  se  réunir,  se  cou- 
certer  pendaut  les  procédures  de  la  saisie  et  faire  dresser  un  règlement  par 
un  notaire,  le  lendemain  do  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ? 
Qu'au  moins,  si  un  semblable  accord  est  permis,  parce  qu'il  n'est  prohibé 
par  aucune  loi,  ces  créanciers,  avant  de  partager  les  dépouilles  du  débiteur, 
gage  commun  de  tous  les  créanciers,  le  prix  d'un  immeuble  qui  a  peut-être 
été  payé  des  deniers  de  la  femme  ou  du  mineur,  soient  obligés  de  purger  les 
droits  de  ces  derniers,  en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  le  Goda 
civil.  Que  les  créanciers  inscrits,  s'ils  veulent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle,  ne  puissent  pas  enfreindre  ses  dispositions,  profiter  de  la  purge 
forcée,  et  ne  pas  suivre  le  mode  légal  indiqué  pour  la  distribution  judiciaire 
du  prix  de  l'immeuble  vendu. 
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SECTION  II.— OiiDBv  f0DiciÂTin. 
g  I.  -^  Foroalttâi  prôUjainairM.  —  Règla«  générales. 

11.  (Q.  2S47  noyîes).  Comment  Vadjtidicataire  doiMrempHr  VMiaaHon 
i0  faire  transcrire  k  mgement  (fûdjudication  dans  les  quaruft^^-dhiq  fours? 
Suffit-iî  gu*ii  àèposey  wms  te  (iétot,  U  jugement  d'adjudicoHon  ou  hureeut  de* 
hjmoihèt^^  m»  /avf-il  qvCH  jvstijU,  dans  ee  même  dHai,  de  la  dèiiifremee  de 
ritat  des  inscrvptionsf 

L'adjudicataire  satisfait  suffisamment,  selon  M.  Ghauveau,  aux  prescrip- 
tions ae  l'art  790,  en  «léposant  le  jugement  d*adjudicatiop  au  bureau  des 
hypothèqiaes  dam  le  délai  de  quarante-cinq  jours.  -~  Notre  auteur  ne  as  dis- 
simule pas  rinconyénient  quMl  peut  y  avoir  à  faire  dépendre  la  rapidité  de  la 
flMMbe  de  la  prodédure  ée  remprefleement  m^  mettra  la  eoptervateur  h  dé- 
Imer  Tètat  des  inscrif^ons  ;  mata  la  loi  A*iaaiqie  aucua  remède  à  oe(  ineon- 
vé*ttent* 

±2.  (Q.  fô47  déciles).  VarrU  eonfrmâtif  du  jugement  ëtmijiÊêsûstiaà 
doU^  être  trmucrU,  si  le  ^ifement  a  ké  lui^mêtm  transcrit  «aant  ^apfel? 
1/ ordre  feuit-H  Ure  poiirMMm  pendant  t appel?  PeiU-U  être  aiwert  avant  la 
significalion  du  jugement  d'adjudication  au  saisi? 

Le  jugeuMBUt  seul  doit  être  transcrit,  répond  M.  Chauytaa;  ji*ii  Ta  été 
avant  Tappal,  ua  ordre  ne  peut  être  poursuivi  qn^après  Tarrêt.  Si,  par  une 
célérité  exc^ionnelle»  Tordre  est  ouvert  avant  qu'un  appel  ait  été  interielé, 
an  sursis  doit  être  ordonné,  et  las  délais  oa  repreanaat  leur  ^nrs  qu'après  la 
si^ifi^atioa  de  Tarrôt  eonfirmatif.— M.  Lancelin,  dans  ses  observaUoos  au 
O^ps  l^i&lalif,  paraissait  croire  au*un  ordre  ne  pouvait  pas  ètra  ouvert 
ilf^aut  la  signification  du  iagemant  d'adjudication  au  saisi;  mais  la  commis- 
sion du  Corps  législaiif  nV  pas  voulu  admettre  la  sigoifiontipa  aomma  point 
ée  départ  de  rouverture  do  rordre» 

13*  (Q.  2548  ter).  De  quelle  manière  peut  être  poursuivi^  la  (oll§  enekère 
contre  Vadjudicataire  qui  n'a  pas  fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication? 
Les  créanciers  peuvent-Us  faire  transcrirCf  au  lieu  de  poursuivre  la  f(Àle  en- 
thèref 

M.  Chauvean  répond  que  lo  titre»  pour  poursuivre  cette  folle  enchère,  est 
le  certificat  du  conservateur,  en  faisant  observer  que  Vart.  7S$0  de  la  loi  de 
J186S  ne  se  réfère  même  pas  aux  articles  du  Gode  de  procédure. — VU*  Grosse 
et  Rameau,  1. 1,  p.  181,  q*  1.50,  n*admettent  point  la  notification  de  oo  cer- 
tificat, par  le  motif  que  Tart.  750  ne  Texige  pas»  En  procédure,  otjecte 
tL  Ghauveau,  on  doit  dire  au  contraire  ou'un  titre  doit  ^re  notifié^  lorsque 
la  loi  n*en  dispose  pas  axpressément  celui  qui  veut  a^ir  et  poursuivra  par 
la  voie  la  plus  rigoureuse.  Notre  auteur  ajoute  que  Fadjudicatairc  pourra 
toujours  arrêter  la  poursuite  en  folle  enchère,  en  suivant  les  prescriptions  de 
fart.  738,  cTest-à-dire  en  eonsignant  la  somme  fixée  par  le  président. 

14.  Il  lui  parait  également  évident  que  les  créanciers,  au  lieu  d'user  de 
la  voie  de  contrainte  de  folle  encbêre  contre  l'adjudicataire,  peuvent  feîre 
DD^er  la  transcription,  sMls  le  jngent  convenable.  Pour  atteindre  ce  bat, 
dit-il,  ils  feront  sommation  à  Tadjudicataire  de  faire  transcrire,  ou  de  re- 
mettre le  jugement  d'adjudication  au  requérant,  lui  déclaratit  que,  faute 
par  lui  d'obtempérer  à  cette  sommation,  une  seconde  expédition  sera,  dans 
tel  délai^  demandée  et  déposée  au  bureau  du  conservateur,  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire, qui  sera  tenu  au  remboursement. 

4S<  (Q.  2£^8).  V ordre  doit-û  être  ouvert  dam  la  huitaine  de  r$(epiratioii 
4es  quaranie»cinq  jours^  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ait  eu  Ueu  la  iras- 
^eripUo»,  ^u  bien  dans  les  huit  jours  de  cette  transcription  ? 

MxM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  185,  186  et  1^,  n.  19$atattiv.,  parais- 
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sent  fiottMéfef  comme  certaine  la  solution  affirmative  de  la  Moonde  branche 
tjto  ta  question.  De  son  c6té,  M.  Ghauvean,  après  ayoir  signalé  une  înter|>ré- 
tation  erronée  du  rapport  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  dans  le  sens  contraire, 
4U  qu*il  faut  décider»  en  préseoee  du  tfixie  formel  de  h  loi,  qne  U  hnitainc 
jMur  requérir  Tonvertured^un  ordre  court  à  dater  du  jour  de  la  iraaaeriptîoo» 
h  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu. 

441.  <Q.  i^8  bis).  Comment  Vawmè  d«  taisisiant  peuUU  iavoir  que  k  /tt« 
gement  a  été  traiMeriif  QueUes  sont  les  mesures  tordre  ftii  pettveni  Hre  em« 
fiagèm  jmwr  empêcher  en  cette  rnoHère  des  tmyrises? 

MM.  Gfrrossë  et  Rameau,  t.  4,  p.  195  et  s.,  n.  155,  ont  parfaitement  saisi, 
M  remarquer  M.  Ghauveau,  les  difficultés  d'exécution  que  pourrait  faire 
Biitre  le  S  2  de  Tart.  756.  Pour  suppléer  an  silence  de  la  loi,  ils  conseillent 
'  aux  chambres  d'avoués  de  faire  dresser  des  tableaux  spéciaux  sur  lesquels 
Tavoné  de  l'adjudicataire  devra  inscrire  le  jour  du  dépôt  du  jugemeiii  aux 
hypothèques,  avec  défense  à  tout  autre  au'à  l'avoué  poursuivant,  de  provo* 
quer  l'ordre  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'insertion 
-em  tal>leau.  A  raison  de  la  brièveté  du  délai  de  huitaine,  après  Vexpiration 
é(SB  quarante-cinq  jours,  les  chambres  d'avoués  devront  pnsndre  des  mesures 
•de  poliee  intérieure  nour  que  les  droits  de  chacun  soient  respectés,  tout  en 
imprimant  à  la  procédure  la  célérité  qu'elle  doit  avoir.  ^  Dans  ce  svstème  de 
règlement  intérieur,  observe  M.  Ghauveau,  ce  seront  les  avoués  de  chaque 
siège  qui  compléteront  la  loi.  Il  eût  été  bien  plus  simple  que  ie  législateur 
eKigeét  :  i«  le  dépôt  au  greffe  du  certsUcat  de  transcription;  f*un  avis  écrit 
du  greffier  h  l'avoné  du  saisissant  du  dépôt  de  ce  eertincai.  —  Gette  dernière 
olNaerv«ti«l,  ajonte-t-il»  s'applique  aussi  à  rexécution  de  IVt.  153«  Gomment 
l'cvMé  ^o«rr»-t-U  deviner  que  le  jnge-eonmissaire  aura  ouvert  l'ordre  Y  II 
faudra  Mwa  douta  eneore,  en  ce  cas,  un  règlement  de  discipline  intérieure, 
^ni  «Micera  iout  les  avoués  du  siège  à  se  communiquer  les  nouvdles  du 
pebm  relatives  ans  entres»  et  à  ne  pas  enlever  me  ponnuite  an  eaiiisianl,  en 
fifmmUh  hdàUleUre. 

S9.  (Q.  2517).  Vadjudicataire  d^un  bien  vendu  eniustke  peui-U  exiger 
jtCU  soit  procédé  à  un  ordre,  lorsque,  par  uâi  acte  anUrieur,  les  créanciers 
ont  fixé  te  rang  de  leurs  htfpoihèques,  et  qu'une  cleuse  du  cahier  des  charges 
^porte  aue  le  pnx  leur  sera  payé  suivant  V^jrdre  réglé  dans  cet  acte? —  Quid  si 
des  créanciers  qui  n*ont  pas  figuré  dans  cet  acte  contestent  le$  coUoeations  éta^ 
bUes? 

Le  droit  de  provoquer  l'ouverture  d*un  ordre  ne  peut,  dans  Tespèce,  ap- 
partenir à  l'adjudicataire,  suivant  M.  Ghauveau.  qui  lui  reconnail  toutefois 
edui  d'exiger  les  garanties  nécessaires  pour  que  le  paiement  soit  libératoire 
pour  lui.  Par  exemple,  dit-il,  si  quelques  créanciers,  n'ayant  pas  figuré  dans 
racte  portant  règlement  du  rang  des  hypothèques,  contestaient  la  colloca- 
tîon  du  nremier  créancier,  celui-ci  pourrait  être  soumis  à  donner  une  caution 
à  l'adjuaicataire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  paraîUviît  dû  à  ces  créan- 
ciers. —  Notre  auteur  mentionne  en  ce  sens  quelques  décisions  anciennes. 

18.  n  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
saisi,  après  avoir,  depuis  la  transcnption  du  jugement  d'adjudication,  payé 
divers  eréaneiei;^  hvpothécaires  en  ordre  de  recevoir,  a  fait  rayer  leurs  in- 
scriptions et  revenclu  l'immeuble,  qu'il  avait  lui-môme  grevé  de  nouvelles  hy- 
pfl4faèqnes,  il  y  a  lieu  d^étabhr  deux  ordres  distincte,  et  d'allouer  sur  son 
prix  à  œt  adjudicataire  les  sommes  remboursées  par  lut  aux  créanciers  hypo< 
Ihécasres,  dans  le  rang  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  transcription  :  Gass., 
tt  janv.  i877  (/.  Av,,  1. 102,  p.  «79). 

19.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160), 
11  n'appartient  pas  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  le  prix  de  ses 
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immeubles  entre  ses  créanciers  hypothécaires,  de  régler  lui-même  quelles 
sont  celles  de  ses  dettes  qu'il  entend  acquitter.  C'est  là  un  point  incontes- 
table. 

ibO.  (Q.  26i9  quafèrdecies).  ^adjudicataire  qui,  en  vertu  d^une  élawe 
particulière  de  son  adjudication,  est  menacé  d'émction,  à  défaut  de  paiement 
de  son  prix,  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  suseeptimes  d^être 
contestés,  peut-il,  sans  attendre  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,  se  faire  auto- 
riser en  justice  au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier? 

L'affirmative,  consacrée  par  un  arrêt  de  date  ancienne,  ne  pajralt  exacte  à 
M.  Ghauveau  que  dans  les  cas  où  le  refus  de  paiement  ne  serait  pas  possible 

Êar  suite  des  dispositions  formelles,  soit  d'une  loi,  soit  du  cahier  des  charges, 
[ors  de  là,  dit-il,  Tordre  est  la  seule  procédure  à  suivre  pour  le  paiement 
régulier  des  créanciers  inscrits. 

Î8f .  (Q.  2613).  Quelles  sont  les  aliénations  qv'a  en  vue  l'art.  772  en  s'oc- 
eupant  die  l'ouverture  de  tordre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation  forcée  ? 

Les  dispositions  de  cet  article,  répond  M.  Ghauveau,  régissent  les  aliéna- 
tions volontaires  et  les  ventes  judiciaires,  telles  que  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, licitations,  ventes  d'immeubles  dépendant  de  succession  bénéficiaire, 
vente  de  biens  dotaux,  à  la  suite  de  faillite,  ou  sur  surenchère  du  dixième. 
Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  333;  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  410,  n.  1025;  Bioche, 
V*  Ordre,  n.  20. 

22.  S*appliquen^elles  aussi  au  cas  de  conversion  (art.  743  et  sniv.)  ? 
L'affirmative,  suivant  notre  auteur,  ne  saurait  être  douteuse  quand  la  con- 
version a  été  prononcée  avant  les  sommations  aux  créanciers  inscrits; 
mais  quand  la  conversion  est  demandée  et  obtenue  après  que  les  formalités 
prescrites  par  les  nouveaux  art.  602  et  696  ont  été  remplies,  l'adjadication 
transcrite  ne  purgera-t-elle  pas  les  hypothèques  inscrites  et  les  hypothèques 
légales  des  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  la  procédure  ?  L'affirmative 
semble  incontestable  à  notre  auteur,  qui  l'avait  déjà  adoptée  avant  4858 
(Q.  2436,  et  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  142,  suite  de  la  note  1  de  la 
page  141).  Dans  ce  cas  tout  spécial  et  qui  se  produira  fort  rarement  sans 
doute,  dit-il,  il  y  aurait  donc  lieu,  ce  semble,  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
de  Tart.  750,  et  non  à  celles  de  l'art.  772.  MM.  Grosse  et  Rameau  admettent 
sans  distinction,  t.  2,  p.  195,  n.  478,  que  l'ordre  sur  conversion  est  assujetti 
aux  formalités  de  l'ordre  sur  aliénation  volontaire. 

23.  La  Gour  suprême,  par  arrêts  des  3  août  1864  (J.  Av,,  t.  89,  p.  281) 
et  8  avril  1867  (t.  93,  p.  272),  et  la  Gour  d'Amiens,  par  arrêt  du  30  mars 
1865  (ihid»),  ont  admis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  que 
l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  d'un  failli, 
vendus  par  le  syndic  suivant  les  formes  propres  à  la  faillite,  peut  avoir  lieu 
sans  être  précédée  de  .Paccom plissement  des  formalités  prescrites  pour  Ja 

ëurgc  des  hypolbèoues.  Mais  V.  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur, 
louai,  27  déc.  18ft  (t.  89,  p.  281),  arrêt  cassé  par  celui  de  la  Gour  suprême 
du  3  août  1864  précité,  ainsi  que  les  observations  dont  M.  Harel  a  fait  suivre 
ces  décisions  (ibid.), 

24.  (Q.  26t3quater).  Quand  peut  être  demandée  Vouverture  d'un  ordre 
après  toute  vente  autre  que  par  expropriation  forcée  f 

Dans  ces  ventes,  dit  M.  Ghauveau,  l'acquéreur  qui  veut  se  libérer  avec 
une  complète  sécurité,  doit  faire  transcrire  le  contrat  ou  l'adjudication  qui 
transfère  sur  sa  fête  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  Après  la  transcrip- 
tion, il  se  fait  délivrer  par  le  conservateur  des  hypothèques  un  état  sur 
transcription  faisant  connaître  la  situation  hypothécaire  des  immeubles;  puis 
il  fait  signifier  aux  cr:^anciers  portés  dans  cet  état  les  notifications  tendant  à 
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la  purge  ;  il  interpelle  en  même  temps  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  des 
hypothèques  dispensées  d*inscription,  et  si  les  délais  accordés  aux  premiers 
pour  surenchérir,  aux  seconds  pour  s*inscrire  et  pour  surenchérir,  s*écou- 
lent  sans  surenchère,  le  prix  reste  définitivement  fixé/  et  Tordre  peut  être 
ouvert. 

)S&.  Quand  les  délais  pour  Taccomplissement  de  ces  formalités  ont  été 
prévus  par  l'acte  de  vente  ou  le  cahier  des  charges,  ajoute  M.  Ghauveau,  et 
que  Tacquéreur  ne  s'y  conforme  pas,  ou  lorsqu*aucun  délai  n'a  été  prévu,  et 
que  l'acquéreur  s'abstient,  le  vendeur  prend  l'initiative;  il  provoaue  la 
transcription,  après  avoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  d'agir.  Ensuite  il  peut, 
si  le  prix  est  exigible,  faire  lui-même  les  notifications  tendant  à  la  purge. 
Dans  tous  les  cas,  l'un  des  créanciers,  à  l'instigation  du  vendeur  ou  de  son 
profère  mouvement,  peut  faire  à  l'acquéreur  sommation  d'avoir  à  payer  ou  à 
délaisser,  et  poursuivre  une  saisie  immobilière,  si  ce  dernier  ne  sort  pas  de 
son  inaction.  Enfin,  le  vendeur  peut  aussi  recourir  à  l'action  résolutoire 
pour  vaincre  le  mauvais  vouloir  de  l'acquéreur. 

ItS.  En  principe,  observe  notre  auteur,  Tordre  ne  peut  pas  être  ouvert 
avant  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  car  ce  n'est  qu'après  celte  purge 
que  le  prix  est  définitivement  fixé  vis^-vis  des  créanciers  connus  (Voy.  ce- 
pendant in,rà,  n.  49.  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  hypothèques  légales? 

Du  rapport  de  la  commission  et  de  la  discussion  au  Corps  législatif, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  i96  et  suiv.,  n.  480  et  suiv.,  infèrent  qu'un  ordre 
serait  prématurément  ouvert  avant  Taccomplisscment  des  formalités  de  la 
parge  des  hypothèques  inscrites,  lesquelles  exigent  un  délai  suffisant  pour 
que  racc[uéreur  puisse  aussi  faire  procéder  à  la  purge  des  hvpothèques  lé- 

Sales,  si  cela  est  nécessaire  ou  s'il  le  juge  utile  ;  au'au  surplus  Tacquéreur 
evra  obtenir  du  juge- commissaire  un  sursis  à  Tordre,  à  cet  effet,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident  de  sa  part  à  le  demander. 

)S7.  M.  Bressolles,  p.  42  et  43,  n.  29,  présente  des  observations  aux* 
quelles  M.  Ghauveau  déclare  ne  pouvoir  que  s'associer,  et  que  nous  repro- 
duisons après  lui  :  <  Il  a  été  reconnu,  dit  M.  Bressolles,  que  la  loi  ne  pro- 
nonçant  pas  la  peine  de  nullité  de  Tordre  ouvert  avant  la  purge,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que,  si  les  créanciers  et  Tacquéreur  sont  d'accord,  on  se  dis- 
pensât de  cette  formalité,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elle  sera  reconnue 
inutile  par  la  sincérité  et  la  loyauté  du  prix  de  l'aliénation.  Mais,  en  Tab- 
sence  de  cet  accord  des  volontés,  on  ne  peut,  par  Touverture  hâtive  de 
Tordre,  imposer  à  tel  ou  tel  créancier  Tacceptation  d'un  prix  que  la  procé- 
dure en  purge  pourrait  seule  lui  faire  légalement  connaître  ;  un  tel  ordre 
serait  irrégulier  et  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  non  adhérents  ;  ceci 
serait  surtout  vrai  pour  les  incapables  dont  on  n'aurait  pas  purgé  Thypo- 
thèque  légale.  Faut-il  donc,  en  l'absence  de  tout  consentement  exprès,  qui 
serait  quelquefois  impossible  à  demander  à  des  créanciers  occultes,  décider 
qu'il  faudra  toujours  exiger  la  purge  et  surtout  celle  des  hypothèques  lé- 
gales, alors  même  qu'on  aura  la  conviction  que  cette  purge  est  en  définitive 
sans  intérêt?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  législateur.  On  laisse  au  juge,  qui 
est  ici  très  probablement  le  juge  spécial  ou  le  commissaire  nommé,  le  pou- 
voir de  refuser  Touverture  de  Tordre  et  d'imposer  à  l'acquéreur^  suivant  les 
circonstances,  la  nécessité  de  la  purge  ;  un  délai  devra  alors  lui  être  fixé 
pour  commencer  celte  procédure,  et  tout  retard  à  ce  sujet  sera  vaincu  par  la 
sommation  trentenaire  des  art.  2169  et  2183,  God.  civ.,  qui  pourra  lui  être 
adressée  par  tout  créancier  hypothécaire.  Si,  au  contraire,  le  juge  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  dispenser  de  la  purge,  au  moins  pour  les  hypothèques 
légales,  c^  préliminaires  suivent  leur  cours,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
Von  procède  à  la  tentative  de  conciliation,  Gc  pouvoir  dîtàcrétionnaire  qu'on 
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a  votiitt  doitaer  sti  joge  nous  parait  exorbitant  et  Mjet  &  besttlecmp  (fîiteoii- 
Ténienta;  i!  est  bien  possible  qu'il  soit  rarement  exefreé  et  «(ne  pour  plus  de 
sûreté  les  commissaires  exigent  tonjonrs  Taccompliâsetneni  de  ta  purge  qtd 
occasionnent  frais  el  retards  contre  le  tara  de  hr  loi.  » 

<S8.  Quelques  décisions  d'une  réelle  importance  sont  intervenues,  depuis 
la  publication  du  volume  consacré  à  l'ordre  par  M.  Chaoveau,  rdativement 
à  l'accomplissement  préalable  des  formafités  de  la  purge  des  hypotl^qnei 
inscrites.  -^  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Orenobie  da 
13  juill.  IW5  (/.  Av.,  t.  91,  p.  356)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
13  fév.  4M7  (t.*  9S,  p.  289),  que  lorsque  tous  les  créandeni  inscrite  suf  m 
immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  étant  irrévo« 
cablement  fixé,  et  toute  surenchère  devenant  inadmissible,  Perdre  peut  être 
ouvert  sans  que  les  formalités  tracées  pour  la  purge  aient  été  aceompiiet» 
Ces  décisions  proclament  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'art  772,  edneer* 
nant  la  purge  préalable,  n'est  ni  impérative,  ni  prescrite  à  peine  de  nnlHté. 
—  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  460  et  s.;  fiouyvet,  o.  SI 
el  31  ^if  <  —  D'aprè»  ks  mêmes  arrêts,  racceptation  du  prix  par  les  orêan- 
ders  inscrits  résulte  snffisanoneot  de  la  demande  par  eux  fennée  em  distri* 
btttioB  de  ce  prix  par  voie  d'ordre. 

ftB.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  14  mal  îtffî 
(t.  97,  p*  225),  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  eompiienant  «tes  im- 
meubles non  saisis  joints  à  la  vente  par  I0  débiteur  saisi  au  momeol  dee  en- 
chères» ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles  ;  d*Oft  il  suit 
que  l'ordre  dont  le  prix  de  cette  adjudication  vient  à  être  Tobjet  se  tftwie 
irrénalièreiBent  ouvert  k  l'é^ârd  de  la  portion  de  ée  prix  afférente  mx%  tm* 
meubles  joinie;  01  que,  dès  lors,  le  oréanc^r  inscrit  sur  cés  immeubles  qui 
ne  satisfait  pas  à  la  sommation  de  produire  dans  Perdre,  n'encourt  ancmc 
déchéance,  et  conserve  le  droit  do  poursuivre  hypothécatrement  ra(Hiidica« 
taire.  —  Cette  décision  esi  approuvée  avec  raison  par  H.  Audier  ésns  les 
observations  dont  il  Fa  fait  suivre,  kc^  cit. 

80.  (Q.  2948  bis).  V acquéreur  â^un  immeuble  Éoumis  à  une  hypùikèfu 
lègd^  non  inÉcritr  peufAl  demander  que  Couverture  de  tordre  soit  retardk 
jusqu^d  VexpiratUm  du  délai  accordé  par  la  loi  pour  prendre  imcription  f 

M.  Cbauveau  répond  qu'il  le  peut,  alors  même  qu'il  a  fait  transcrûe  ses 
contrat  et  l'a  notifié  aux  créanciers  inscrits;  et  il  mentionne,  eonune ayant 
consacré  une  conséquence  de  ce  principe,  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  lors- 
qu'après  le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  il 
survient  des  créanciers  à  hypothèques  légales  non  purgées^  tes  iugei 
doivent  ordonner  une  nouvelle  distribution  entre  tous  les  creamcientr-^lbtre 
auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  aue  l'ordre  ouvert  avant  l'expiration  du  délai 
établi  par  l'art.  2194,  en  faveur  des  créanciers  ayant  hypothèque  légale,  m 
doit  pas  être  annulé  par  ce  motif,  s'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  de  cette  na- 
ture sur  les  biens  du  vendeur. 

8t .  (Art.  750).  ânioâtil  queUee  œndùiom  peut-il  être  sunie  à  mm  pncè' 
dure  tordre? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  €our  de  I>0U8i  du  8  mars  1864  (J.  At^.,  1 9(t, 
p«  126),  qne  le  sursis  à  la  procédure  d'ordre  ne  peut  être  ordônnd  giftutMft 
qiMl  est  consenti  par  toutes  les  parties  intéressées  ou  commande  par  dflt 
notifi  graves;  et  qu'il  ne  saurait  suffire  pour  l'autoriser,  de  la  cîtttonstaiMSi 
qu'il  doit  j  atoîr  entre  les  créanciers  hypothécaires  une  distributhm  psr 
eontribution,  qui  n*est  pas  encore  ouverte.  *^  Cet  arrêt  dit  pour  Justifier  «t 
solution  que  «le  motif  invoqué  pour  suspendre  la  procédufê  (f ordre  n*e$t 
pas  assez  grave;  —  <iue  les  conséouences  auxquelles  lés  collocatietts  des 
er éiikciers  hypothécaires  dans  Torare  pourront  donner  lieu,  seront  âppfé» 


^ 
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eië8  ati  cours  de  la  distribation  par  contribntipn,  mais  qu'elles  ne  peavent 
aDtoriser  le  juge  à  suspendre  la  procédure  d*ordre.  » 

3!S.  (Q.  2SU8  quînqtties).  Un  créancier  hypothécaire  dont^  k  droit  rwpoH 
sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairement  vendus,  ou  un 
créemeier  purement  ehirograpkairef  peuvent-Us  provoquer  touverture  de 
r ordre  ? 

M.  ChauTeau  professe  l'affirmative  en  ce  qui  concerne  le  créander  ayant 
hypothèque  snr  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairement 
Tendus  ;  mais,  relativement  aux  créanciers  cnirographaires,  il  modifie  Topi* 
nion,  également  affirmative  qu'il  avait  émise  avant  18S8,  en  ce  sens  qu^n 
créancier  cbiroffraphaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu^au  nom  du  saisi, 
son  débiteur,  dont  il  a  le  droit  d'exercer  eu  justice  toutes  les  actions^ 
MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  328,  n.  284,  refusent  aussi  aux  créanciers 
chirographaires  capacité  pour  demander  Touverture  d'un  ordre. 

88.  De  la  première  solution,  Ton  peut  rapprocher  une  décision  d'après 
laquelle  lorsque  plusieurs  immeubles  du  même  débiteur  ont  été  compris  dans 
une  seule  saisie  et  vendus  par  une  même  adjudication*  Fonvertvre  d'ao 
ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les  immeubles  peut  être 
requise  par  un  créancier  qui  n*a  au'une  hypothèque  spéciale  sur  quelques- 
uns  de  ces  immeubles  :  Nancy,  H  jaifv.  i'866  (t.  91,  p.  i9Û),  -^  Gompar* 
aussi  suprà,  n.  29. 

84.  Sur  le  second  point,  il  a  été  iugé  dans  le  même  sens  que  les  créaD" 
ciers  chirographaires,  ne  devant  pas,  alors  même  qu'ils  ont  formé  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  être  appelés  à  l'ordre^  ne  peuvent 
exiger  que  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ait  lieu  par  voie  d'ordre^ 
lorsque  Tacquéreur  ou  les  créanciers  inscrits  ne  requièrent  pas  cette  procé^ 
dure  :  Paris,  17  déc.  1861  (J.  Av.,  U  87,  p.  152). 

85.  (ArU  750).  Sur  queUee  sommes  l'ordre  doit^  éêre  <mvertf 

Ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  22  juillet  1868  (t.  94» 
p.  10},  dans  le  cas  où  un  même  immeuble  a  été,  par  suite  du  défaut  de  paie* 
ment  du  prix  de  la  part  des  acquéreurs,  Tobjet  ae  reventes  successives  non 
suivies  d  ouverture  d'ordre,  c'est  le  prix  de  la  dernièrei  vente  qui,  seul,  tonna 
le  gage  commun  des  créanciers,  et  pour  la  distribution  duquel  Tordre  doit  être 
ouvert;  et  cela,  encore  bien  que  Tun  des  précédents  acquéreurs  ait  rempli  ks 
formalités  de  la  purge  à  Tégard  d'un  des  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque 
légale,  ces  formalités  étant  sans  effet  à  Tégard  des  autres  créanciers. 

80.  Diaprés  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  27  avril  1861 
(t.  90,  p.  45),  le  créanc&er  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie  par  deut 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble  qui  leur  appartenait  par 
indivis  et  qu  ils  ont  ensuite  vendu  par  un  seul  et  même  acte,*  nour  un  prit 
unique  et  sans  distinction  de  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  dans  ce  prix, 
a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'un  de  ces  débiteurs,  alors  même 
que,  dans  Texploil  de  notification  de  son  contrat,  Taequéreur  n'a  fait  ofire 
que  de  cette  partie  du  prix. 

89.  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  Immeuble  peut  être  ét«tdtt  à  un  autre 
prix  de  vente  du  consentement  de  tous  les  eréanciers  inscrits,  sans  qu'il  soit 
procédé  préalablement  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  :  Trib.  de  Gre* 
noble,  S3  août  1876  (t.  102,  p.  29).  ^  Compar*  euprà,  n.  24  et  s. 

88«  Dq  prinripe  consacré  par  la  jurisprudence  que  les  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  ont,  à  son  égard,  lé  caractère 
d'inuneubles,  surtout  lorsque  le  bailleur  ne  sVst  pas  réservé  le  droit  d'accès* 
sii»  pcodaoi  la  durée  du  bail  (V,  Saisie  immobUiére),  il  suit  que  c'est  par 
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voie  d'ordre,  et  non  par  voie  de  contribution  qne  doit  être  distribué  le  pnx 
de  Tadjudication  sur  saisie  dont  ces  mêmes  constructions  viennent  à  être 
robjet  durant  le  bail  :  Lvon,  18  fév.  4871  (t.  97,  p.  188)  ;  Cass.,  13  féf.  187Î 
(t.  97,  p.  422).  V.  toutefois  Paris,  18  déc.  1871  (t.  97,  p.  188). 

39.  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  jugé,  le  25  janv.  1869  (/.  Av., 
t.  95,  p.  400),  que  Tindemnilé  allouée  par  Tautorité  administrative  au  pro- 
priétaire d'une  usine  pour  suppression  de  la  force  motrice  de  cette  usine  à  la^ 
suite  de  Texécution  de  travaux  publics,  n*est  point  une  indemnité  d*expro-f 
priation,  mais  une  indemnité  pour  dommage,  dont  le  caractère  est  purement 
mobilier,  et  qui  n'est  point  susceptible  d'hypothèque;  et  que,  par  suite,  cette 
indemnité  ne  saurait  être  distribuée  aux  créanciers  du  propriétaire  de  Tnsine 
par  voie  d'ordre,  mais  ne  peut  faire  Tobjet  que  d*une  distribution  par  con- 
tribution.—D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Metz  du  27  juin 
1866  (t.  92,  p.  207),  que  les  chevaux,  chars  et  voitures  d*un  brasseur  n'étant 
pas  immeubles  par  destination,  même  lorsqu'ils  servent  à  transporter  chez 
ses  clients  la  bière  qu'il  fabrique,  le  prix  de  ces  objets  ne  doit  point  faire 
partie  des  sommes  à  distribuer  dans  un  ordre,  mais  doit  être  attribué  à  la 
masse  chirographaire. 

40.  Au  contraire,  l'usufruit  d'une  donation  contractuelle,  faite  avec  dis- 
pense de  caution,  est  un  gage  immobilier,  et,  comme  tel,  doit  être  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires  de  l'usufruitier,  à  partir  de  la.  transcription  da 
jugement  d'adjudication:  Trib.  civ.  de  Valence,  28  avril  et  11  juillet  1866 
(t.  92,  p.  207). 

41.  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  à  la  réquisition  de  l'acquéreur,  et  que* 
dans  les  essais  de  conciliation  qui  s'en  sont  suivis,  les  créanciers  inscrits  ont 
renoncé  à  tout  droit  de  surenchère,  les  intérêts  du  prix  de  vente  antérieurs  à 
la  comparution  des  intéressés  devant  le  juge  aux  ordres,  conservent  un  ca- 
ractère mobilier,  et  doivent,  par  suite,  être  distribués  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  créanciers  ;  les  intérêts  postérieurs  sont  seuls  immobilisés  et,  comme 
tels,  réservés  aux  créanciers  inscrits  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  15  juin  1876 
(t.  101,  p.  364). 

4S.  (Q.  2548  quater  et  2613  bis).  Qui  peut  provoguer  tordre,  soit  après 
expropriation  forcée ,  soit  en  cas  de  toute  autre  vente? 


mier 


Sous  la  quest.  2548  quater,  H.  Chauveau  fait  observer  que,  dans  le  pre- 
ier  cas,  le  droit  de  priorité  dans  la  poursuite,  d'après  les  dispositions  de  la 


loi,  est  établi  en  faveur  du  poursuivant;  qu'à  défaut  de  celui-ci  le  créancier 
le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  peuvent  agir;  et  il  estime 
que  la  disposition  de  cette  nomenclature  indiquant  les  préférences  de  la  loi,  en 
cas  de  concurrence,  le  créancier  devra  avoir  la  priorité  sur  le  saisr,  et  ce  der- 
nier sur  l'adjudicataire.  —  Quant  à  Tordre  à  intervenir  après  une  aliénation 
autre  que  par  expropriation  forcée,  notre  auteur,  sous  la  même  question  et  sous 
la  quest.  2613  bxs,  dit  que  l'économie  de  la  loi  est  la  même,  à  cela  près  qu'elle 
ne  consacre  pas  un  droit  de  priorité,  par  la  raison  péremptoire  qu'il  n'existe 
pas  de  poursuivant.  Il  fait  remarquer  toutefois  que,  dans  certaines  ventes 
judiciaires,  il  y  a  un  véritable  poursuivant,  et  il  est  d'avis  que  ce  poursuivant 
doit  alors  avoir  aussi  la  préférence  sur  les  autres  parties. 

43.  Il  ajoute  sous  la  même  quest.  2613  bis:  De  même  que  le  saisi  est 
admis  à  prendre  la  direction  de  la  procédure  d'ordre,  de  même  aussi  la  loi 
nouvelle  a  attribué  ce  droit  au  venaeùr  ;  mais,  suivant  l'observation  du  rap- 
port,  «  le  vçndeur  ne  pourra  provoquer  l'ordre  que  lorsaue  le  prix  sera  exi- 
gible, aux  termes  du  contrat.  ib  C'est  avec  ce  correctif  de  l'exigibilité  du  prix 
explique  M.  Chauveau,  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il  a  dit  plus  haut  du  droi, 
d'initiative  accordé  au  poursuivant.  Il  reconnaît  d'ailleurs,  avec  MAI.  Grosse  e. 
Bameau,  t.  2,  p.  195,  n.  478,  que  le  créancier  doit  Olrc  préféré  à  racquéreor . 
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GouTm  Bordeaux,  (/.  Av.,  U  13,  p.  488)  ;  et  qu'entre  deux  créanciers  la  pré* 
férence  peut  se  déterminer  d*après  la  date  de  Tinscription ,  ou,  à  détaut, 
d*après  Timportance  de  la  créance,  ou  bien  enfin  eu  égard  à  Tancienneté  de 
Tavoué. 

]  AA,  (Q.  2548  septies).  Après  Vaàjudkation  provoquée  par  une  iurenchère 
sur  aliénation  voUmtmre,  quel  est  celui  des  avoués  du  surenchérisseur,  de 
Vadjudicataire  ou  du  premier  acquéreur  dépossédé,  qui  doit  avoir  la  priorité 
pour  la  direction  de  la  poursuite  de  V ordre  ? 

Contrairement  à  Tusage  suivi  dans  quelques  tribunaux,  et  d'après  lequel 
la  poursuite  de  Tordre  appartient,  dans  Tespèce,  à  Tavoué  de  1  acquéreur, 
M.  Chauveau  estime  que  cette  poursuite  appartient  essentiellement  en  pre- 
mière ligne  à  Tavoué  du  surenchérisseur.  La  vente  sur  surenchère  après 
aliénation  volontaire,  participe,  dit- il,  de  la  nature  de  la  vente  forcée; 
Fart.  750  est  donc  plutôt  applicable  que  Tart.  772.  Il  suffît  de  substituer  le 
root  surenchérisseur  à  celui  de  saisissant  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la 
loi. 

45.  (Q.  2548  novies).  Quel  est  le  trihmal  devant  lequel  l'ordre  doit  être 
poursuivi? 

C'est,  dit  M.  Ghauveau,  celui  qui  a  prononcé  l'adjudication,  comme  tribu* 
nal  de  la  situation  de  l'immeuble.  Si  donc,  à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  sur 
incident,  l'adjudication  avait  été  prononcée  par  un  tribunal  autre  que  celui  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés,  c'est  néanmoins  devant  ce  dernier  que  la  pro- 
cédure d'ordre  devrait  être  poursuivie. 

Notre  auteur  ajoute  que  le  tribunal  civil  est,  dans  tous  les  cas,  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d*ordre  entre 
des  créanciers  hypothécaires,  lors  même  qu'il  existerait  un  engagement  con- 
traire entre  l'un  d'eux  et  leur  débiteur  commun. 

46.  Du  principe  que  l'ouverture  de  l'ordre  se  fait  devant  le  tribunal  du 
Heu  où  les  immeuoles  sont  situés,  il  résulte  que  Tordre  ayant  pour  objet  le 
prix  d'un  immeuble  d'un  failli  situé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
où  sa  faillite  a  été  déclarée  et  où  la  vente  par  adjudication  a  eu  lieu,  doit  être 
ouvert,  non  devant  le  tribunal  de  ce  dernier  arrondissement,  mais  devant 
celui  de  la  situation  de  Timmeuble  :  Trib.  civ,  de  la  Seine,  23  avr.  1875 
/.  Av.,  t.  100,  p.  255).  —  V.  aussi  Trib.  de  la  Seine,  9  juin  1885  (/.  Av., 
t.  110,  p.  495). 

47.  (Q.  2548  decies).  Est^e  toujours  le  tribunal  de  \la  siiuatùm  des  im- 
meubles qui  est  compétent  pour  connaître  de  Pordre,  alors  même  qu*U  est  pro* 
cédé  à  la  vente  avant  partage  ? 

Ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté,  fait  remarquer  M.  Chauveau,  c'est  surtout 
l'art.  59,  qui  attribue  compétence,  en  matière  de  succession,  au  tribunal  du 
lieu  où  elle  s'est  ouverte,  pour  connaître  des  demandes  intentées  par  les 
créanciers  avant  le  partage.  Il  est  vrai'  que  cette  disposition  n'enlève  pas 
expressément  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  Timmeuble 
pour  connaître  de  la  procédure  d'ordre  ;  mais  on  prétend  que  cela  résulte 

implicitement  <* *^-  ^^^-^^ ' * *  "'^-^  * •^-  -*"-"«' 

d'autres  jt 
dication.  "  , 

en  efifet,  dit«il,  les  deux  procédures  ne  se  rattachent  Tune  à  Tautre  que  parce 
qu'en  général  Tadjudication  elle-même  se  consomme  devant  le  juge  de  la 
situation  des  biens  ;  mais  lorsqu'elle  est  tranférée  devant  un  antre  tribunal 
en  verlu  d'une  disposition  exceptionnelle  et  restrictive,  en  vertu  de  quelle 
connexitéy  entrainerait-elle  en  même  temps  Tinstance  d'ordre  ?  C'est  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  de  Timmeuble  <;[u'ont  été  requises  les 
inscriptions  en  vertu  desquelles  les  créanciers  sont  admis  à  s'y  présenter;  c*cst 
Suppl.  11.  37 
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d'ailleurs  à  et  tribaiial  que  les  principes  généraur  de  eoinpéteoce  altriboent 
juridiction,  et  il  n'y  a  été  naliement  déro^.  De  là  M.  €banTeaiiooDclat,aTec 
des  arrêts  menlionaés  par  lui  :  1*  qne  lorsque  plusieurs  îmmenbles  du  mènje 
débiteur  ont  été  saisis  et  yendns  dans  des  arrondissements  diTers,  iln*y  a  pas 
lien  de  joindre  les  ordres  ponr  la  distribntioD  des  prix,  ^  que  chacan  ^o:'> 
se  ponrsnÎTre  devant  le  tribonal  compétent  (¥.  qnesL  S549  ffÊoUr^  mf^a,  ; 
2*  qne  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'an  immeuble  dépendant  d'à. * 
sueeessioû  bénéficiaire,  qni  a  été  vendu  par  adjudication  pabaque,  doit  éi  * 
poursuivi,  non  devant  le  tribunal  du  lien  où  la  succession  s*est  ouv^te»  ma; 
devant  eéuï  de  la  situation  du  bien  vendu  ;  ^  qu'il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger à  cette  attribution  de  juridietiott,  même  en  vertu  de  stipulations  for- 
melles des  parties  (Y.  hi  question  précédente). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  les  autres  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Pigeau,  Cùmm.  t  %  p.  408;  Merlin,  Rhert.,  t  42,  p.  309;  Rerriai 
Saint-Pnx,  p.  012»  n.  6;  Pavard  de  Langlade,  t.  i,  p.  54;  Persil,  t.  ^  p.  415; 
Dallos,  n.  302  et  s. 

48.  ^Q.  2549  quinquies).  DoU^m  procéder  à  auiaaU  ^ordres  sèparét  qu'il 
y  a  de  btmis  situés  dans  f  arrondissement ,  îorsqu^Us  sont  hypoOûqnés  à  des 
créanciers  divers  ? 

Carré  enseigne  rafSrmative  au  texte.  M.  Ghauveati  partage  cette  opinioiL 
Quand  la  série  des  inscriptions  existant  sur  chacun  des  immeubles  intéresse 
des  créanciers  différents,  ou  du  moins  n'offre  que  très  peu  de  relations  avec 
les  mêmes  créanciers,  la  jonction,  dit-il,  n'a  pas  de  raison  d'êtres,  à  propre- 
ment parler,  puisqu'il  faudra  toujours  régler  à  part  les  collocations  sur  cha- 
cun des  prix  distincts,  et  que  les  difficultés  qui  intéresseront  l'une  des  masses 
seront  étrangères  à  l'autre.  La  jonction  n*a  d'utilité  bien  démontrée  qu'as- 
tant  qu'il  s'agit  d'un  corps  de  domaine  grevé  d'hypothèques  au  profit  d'aa 
nombre  donné  de  créanciers,  et  qui,  par  suite  du  lotissement  de  la  veole, 
échoit  à  divers  propriétaires. 

49.  (Q.  2547  octies  et  2613  ter).  Faut-il  procéder  par  voie  d^ordre  krp 
qne  les  charges  hypothécaires  sont  inférieures  au  mof^nt  de  Vadjudication  on 
au  prix  de  vente,  et  qu'U  existe  un  reliquat  dont  la  partie  saisie  ou  le  vendnr 
doit  prolUerf 

M.  Ghauveau  dit,  sous  laquest.  2547  oc(.,  que  s'il  y  a  dIus  de  trois  créancier 
inscrits,  l'adjudicataire  ne  peut  se  dispenser  d'ouvrir  rordre,  sauf  à  profiter 
des  dispositions  de  l'art.  777  qui  l'autorisent  à  consigner  son  prix  et  a  obte* 
nir  la  radiation  des  inscriptions,  lorsqu'aucune  clause  du  cahier  des  charges 
ne  met  obstacle  à  cette  consignation.  Il  ajoute,  sous  la  quest.  2613  ter,  qu'il 
est  également  indispensable,  en  cas  de  vente  volontaire,  si  les  intéressés  ne 
parviennent  pas  à  s^entendre  pour  la  distribution  du  prix  par  voie  d'ordre 
conventionnel,  que  Tacquéreur  fasse  ouvrir  un  ordre  judiciaire,  soit  en  vos 
de  la  consignation  (art.  777),  soit  en  vue  du  paiement  aux  créanciers  inscrits. 
L'état  hypothécaire  de  l'immeuble  étant  connu,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  légales,  observe-t- il,  l'acquéreur  n*aura  pas  besoin  de  faire  la 
purge  de  l^art.  2183,  Cod.  dv.,  attendu  que  les  créanciers  inscrits  n'ont  au- 
cun intérêt  à  surenchérir;  la  purge  des  hypothèques  légales  aura  lien  ou  non, 
suivant  les  circonstances  (Voy.  suprà,  n.  24  et  snlv.;  mats  Tordre  devra 
nécessairement  être  ouvert,  parce  que  la  loi  n'admet  que  cette  proeédsre 
pour  la  répartition  du  prix  entre  les  ayants  droit.  Tout  autre  niode  de  pro* 
céder  serait  donc  frustratoLre. 

50.  (Q.  t940)>.  PeeiM  être  régulièrement  procédé  à  un  ordre  pelOvA  ^ 
temps desvsMtîomsf'^Ucfrére peut-être  oEoi  unpwrde  fête  légmf 

Selon  M.  Ghauveau,  Taffirmative  sur  ces  deux  questions  est  la  consëqii^^ 
du  ce  principe  que  les  malxères  d*ordre  reanièrent  célérité,  U  àlfàlt  déjàéais 
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en  1812  cette  oplntoH.  à  l'apptil  de  laquelle  iî  avait  cité  quelques  afréts.  tl 
dficlarë  v  persister  et  la  considérer  tnéme  cothmè  plbs  ittCûhtestable  sous  la 
161  iiotivelte.  Cepehdatit,  il  aurait  désiré  qdll  CÛt  expressément  défendu  de 
faire  vider  les  contestations  pendant  les  vacances,  époque  il  laquelle  les  i)af- 
ties  peuvent  6tre  privées  de  leurs  défenseurs  habitueUl.  Dti  reste.  ajoiite-lMl, 
il  est  préstitilable  que,  comme  cela  s'est  cotistammètot  pratique,  les  débaib 
tefOttt  Idiijbiirs  Renvoyés  ft  la  rentrée  des  tribuuauic. 

I»!.  (0.  itié9  bis).  La  p'oeédure  éPordre  eon9tihi$4'eUe  Un  Hti§ei  dam  h 
Mfu  Uaal  a»  çfi  mot,  dé  teÙe  sorte  que  1$  débiteur  d'une  créance  produite  dam 
«m  ordre  et  cidée  à  un  tiers  fuisse  s'en  faire  tenir  quUte  par  le  cessionnaire, 
en  se  conformant  ausc  disposUiom  de  tari.  1699  Cod»  çiv.  f 

ll«  GtaMteau  fait  remarquer  que»  d'après  Tari.  1^00,  podr  que  la  chose 
soit  éoosée  litigieuse,  il  doit  y  avoir  procès  et  contestation  éur  te  fond  du 
drok  ;  et  qu^il  «uil  de  là  que  la  question  ci-dessus  doit  être  rësolde  négative- 
menti  fàtié  que  les  discussions  relatîTSa  au  rang  qu'une  crédiiee  doit  occu- 
per  dans  nu  ordre^  ne  peuvent  eh  aucune  manière  être  considérées  comme 
des  ooiitéfctations  sitr  le  fond  du  droite  aiâsi  qué  Ta  jugé  la  Cour  de  cassa* 

tiOD. 

51B.  tQ,  f62i  qnater).  Le  juge-commissaire  peut-U,  é^ofice,  faire  rayer 
du  râle  Un  ancien  ordre  impoursuivi  f 

Il  résulte  des  explications  données  par  M.  Chauveau,  que  cette  question  lui 
a  été  posée  an  sujet  d'un  ordre  antérieur  à  la  loi  de  1858. 11  déclare  ne  pou* 
Yoir^admëtlre  que  la  procédure  suivie  à  l'égard  d'ordres  ouverts  avant  la  loi 
de  18S8  puisse  être  rayéCi  par  cette  raison  déterminante  que  ces  ordres 
n'étaient  pas  assujettis  à  la  nuse  au  rôle,  -^  Que,  s'il  s'agit  de  la  radiation  de 
l'ouverture  de  Tordre  sur  le  r^^tre  spécial,  notre  auteur  ne  reconnaît  pan 
non  plus  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  l'opérer.  L'ancienne  loi  ne  lui 
attribuait  aucun  pouvoir  d'office.  D^ailleurs,  après  la  radiation,  les  consé* 
quences  d'une  production  deviendraient  fort  embarrassantes.  M.  Ghauveau 
ne  doute  pas  que  cette  production  ne  dût  être  reçue,  et  que  le  juge  ne  dût 
faire  le  règlement  provisoire;  mais  alors,  observe-t-il»  quelle  est  l'utilité  d'une 
ordonnance  de  radiation? 

Notre  auteur  estime,  en  conséquence,  que  la  seule  obligation  et  le  seul 
droit  du  juge-commissaire  consistent  à  écrire  sur  le  registre  d'ordre  le  mot 
impoursuivty  et  à  en  faire  mention  dans  Tétat  qui  lui  sera  demandé,  eonfor* 
mément  à  Tart.  749  de  la  loi  nouvelle. 


(Q.  8881  bis).  Quand  un  ordre  dot^il  être  réputé  avotf  été  ôUteli 
oiupoiniiikuuedeVapplicationdelaloidu^ifMiiStiÈf 

Ainsi  {^ue  le  remarque  M.  Chauveau,  la  pensée  de  la  loi  est  formeilemcnt 
indiquée  dans  le  rapport  t^i  Ta  précédée  :  tout  ordre  ouvert  avant  le  jour 
où  la  loi  de  1858  a  été  exécutoire  est  réglé  d'après  lés  ancien^  errements, 
du  moins  en  principe.  Or,  l'ouverture  de  l'ordre  résultant  de  la  réquisition 
à  fin  de  nomination  da  juge-commissaire,  c'est  donc  à  cet  aôte  qnll  Aiul 
avoir  égard,  et  non,  comme  le  disent  MM*  Grosse  et  Rameau»  %•  8,  p.  888j 
n.  568,  à  la  nomination  du  juge-commissaire«  11  y  a  lieu  de  remarquer, 
d*ailleurs.  que  l'acte  inîtiatif  de  la  procédure  est  un  aujourd'hui,  pui^u'il 
contient  a  là  fois  Ift  féatristtiôtl  d'ouverture,  la  remisé  de  l'état  des  inscrip-* 
lions  et  la  réquisitittU  de  nomination  du  juge-commissaire. 

S4.  Jugé  que  ia  loi  da  81  mai  1858  est  applicable  au  cas  d'adjudicatiofl 
d'immeoblet  prononcée  antérieurement  à  sa  premnlgation,  mais  dont  la  dis* 
tribution  dn  prix  n^a  pas  encore  été  requiue  :  BordeAux,  9  janv«  1888  (/.  Âv,^ 
I.  87,  p.  833). 

4Q«  8881  ter).  Dam  les  ordres  ouverts  a^nt  la  p^omfUgathn  de  la 
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ki  de  i858,  doît-on  opp^fuer  les  dispoeitûms  de  cette  hiiurla  ikerminatiim 
du  premier  ùu  dernier  ressort  aux  jugements  sur  corUredits,  sur  toppoeitUm 
à  Vordonnance  de  clôture,  sur  les  numfications  rèsuUasU  de  la  folle  aukm, 
sur  la  consignation  du  prix  f 

À  cet  éf^ard  le  rapport  concernant  la  loi  de  1858  s'exprime  ainsi  :  c  H  est, 
dans  la  loi  nouvelle,  des  dispositions  parement  interprétatives  de  Tandenne, 
telles  qne  celles  sur  la  voie  de  recours  contre  Tordonnance  de  dôtare,  sorla 
faculté  d'appel  contre  le  jugement  après  contredits,  telles  (|ue  l'art.  779. 
Votre  commission  avait  ajouté  qne  ces  dispositions  s'appliqueraient  aox 
ordres  antérieurement  ouverts  :  le  Conseil  d*Ëtat/«  sans  doute  regardé  cette 
explication  comme  superflue.  Il  nous  paraît  également  raisonnable  que  les 
art.  777  et  778  s*appliauent  aux  consi^ations  dont  la  validité  ne  serait  pu 
encore  demandée  lors  ae  la  promulgation  de  la  loi.  •  —  HM .  Grosse  et  Ha- 
meau» t.  %  p.  283  et  286,  n.  568  et  571,  ne  partagent  pas  entièrement  cette 
opinion.  Us  admettent  bien  que  l'épisode  de  la  consignation  se  détache  suffis 
samment  de  Tordre  pour  recevoir  Tapplication  des  règles  nouveHes,  mais  ik 
croient  que  sous  tous  les  autres  rapports  la  procédure  de  1858  ne  peat  paf 
faire  invasion  dans  la  procédure  organisée  par  le  Gode.  —  H.  Bressolles, 
p.  91,  n.  73,  se  borne  à  reproduire  le  passage  ci-dessus  du  rapport,  ce  qui 
parait  impliquer  qu'il  Tapprouve.  M.  Duvergier,  p.  163,  note  6»  apprécie  de 
la  façon  suivante  l'opinion  exprimée  dans  ce  document  :  «  Cette  observation 
est  très  juste;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  exagérer  la  portée.  —  L*ar(. 
762,  qui  détermine  le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre  ;  Fart.  76T, 
qui  ouvre  la  voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  ;  les  art 
777  et  778,  qui  règlenf  la  proci^dure  sur  la  demande  en  validité  de  la  con- 
signation volontaire  dn  prix,  et  Tart.  779,  oui  détermine  les  effets  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère  après  la  clôture  de  l'ordre,  sont,  cela  est  vrai,  des 
dispositions  qui  ont  pour  but  de  faire  cesser  les  hésitations  de  la  jnrispra- 
dence,  et,  à  ce  titre,  elles  doivent  être  et  elles  seront  certainement  prises  en 
très  grande  considération  par  les  magistrats  qui  auront  à  juji^er  des  questions 
transitoires  ;  mais  la  théorie  des  lois  interprétatives,  théorie  qui  présente 
encore  beaucoup  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  peut  pas  servir  ici  de 
règle  ;  et  l'on  aurait  tort  de  regarder  les  articles  que  je  viens  de  citer  comme 
ayant  le  caractère  de  lois  interprétatives,  et  étant,  par  conséquent,  absolu- 
ment obligatoires  pour  les  tribunaux.  > 

M.  Chanveau  considère  ces  observations  comme  donnant  à  l'opinion  dn 
rapport  le  sens  rationnel  qui  lui  appartient.  Nul  doute,  dit-il,  que  les  tri- 
bunaux ne  prennent  pour  règle  1  art.  762  pour  la  fixation  dn  premier  on 
dernier  ressort;  mais  comment,  par  exemple,  astreindre  les  parties  à  suivre 
absolument  les  formalités  édictées  pour  Topposition,  alors  que  le  poursui 
vant  ne  saurait  êlre  tenu  de  dénoncer  l'ordonnance  de  clôture?  Gomment 
prononcer  la  nullité  d'une  consignation  faite  dans  d'autres  termes  que  ceux 
prévus  par  l'art.  777  ? 

56.  (Q.  2549  ter).  Dans  quai  cas  la  présence  à  V ordre  de  touJle  partie  qvi 
a  le  droit  d attaquer  la  ventCf  emptyrte-t-elle  de  sa  part  acquiescement  à  cette 
vente  et  à  la  procédure  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  f 

M.  Chanveau  enseigne  qu'en  principe  un  tel  acquiescement  résulte  de  li 
participation  à  Tordre.  —  En  effet,  dit- il,  provoquer  Touyerture  de  Tordre, 
c'est  approuver  la  dépossessioa  de  la  partie  saisie  ;  on  ne  peut  donc  ad- 
mettre à  contester  le  jugem<^nt  d'ad.udicalion  celui  qui  a  suivi  cette  marche. 
Par  la  môme  raison,  ajoute  notre  auteur,  si  un  créancier  avait  ouvert  Tordre 
avant  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  il  eût  pu  surenchérir,  il  se 
serait  rendu  non  recevable  dans  une  surenchère  postérieure.  Bn  requérant 
la  distribution  du  prix,  il  en  aurait  approuvé  la  fixatiun. 

Hais  M.  Chanveau  fait  observer  que,  pQur  que  le  fait  d*avoir  pooiaoivi 
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Tordre  ou  de  s'y  être  présenté  paisse  être  considéré  comme  on  acquiesce- 
ment, de  la  part  du  créancier,  au  jugement  d'adjudication,  il  ûtut  d'abord 
que  cet  acquiescement  réunisse  toutes  les  conditions  qui  concourent  à  la  va- 
lidité d'un  consentement  ordinaire,  et  ensuite  qu'il  n'ait  rien  de  contraire 
au  but  oue  devait  naturellement  se  proposer  la  partie  en  poursuivant  Tou- 
verture  ae  l'ordre,  ou  en  y  adhérant.  —  Il  cite  d'ailleurs  diverses  décisions 
rendues  par  application  de  ce  principe. 

B7.  (Q.  2613  septies).  QtMe  est  rinfluenee  d^un»  proMmrê  d^ordr$, 
poursuivi»  si  consommée,  swr  le  droit  de  delaiiser,  aeeordépar  tort.  2168  à 
^  Cacqtiireur  qui  rCa  pas  rempli  les  formalités  de  la  piu/rfge  f 

Il  faut  remarquer,  dit  M.  Ghauveau,  que  cette  ouesUon  ne  présente  de  dîf- 
ûcullé  sérieuse  que  dans  rbypothèse  où  la  saisie  immobilière,  au  lieu  dt 
précéder  Tordre  et  de  lui  donner  naissance,  vient  au  contraire  à  sa  suite,  et 
comme  eoiiséquence  de  ce  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  servir  le  prii  de 
Faliénation  à  payer  les  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur.  En  effet, 
lorsque  l'ordre  est  la  suile  de  la  saisie  et  de  la  vente,  l'adjudicataire  n'étant 
pas  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire,  puisqu'il  ne  s'agit  pour 
lai  d'autre  chose  que  de  pa^^er  ce  à  quoi  il  est  tenu  par  le  cahier  des  charges 
et  par  le  jugement  d'arljudication,  la  faculté  mentionnée  dans  l'art.  2168, 
Cod.  civ.,  lui  reste  complètement  étrangère. 

A  l'égard  de  l'acquéreur  ordinaire,  Dieu  gue  la  difficulté  puisse  paraître 
plus  sérieuse,  M.  Ghauveau  estime  que  la  raison  de  décider  est  la  même.  Le 
droit  de  délaisser,  dil«il,  suppose  nécessairement  que  Tacquértur  n'a  pas 
entendu  purger.  Or,  de  cela  seul  qu'il  a  poursuivi  Tordre,  ou  tout  au  moins 
qu'il  a  mis  les  créanciers  inscrits  en  mesure  d'y  procéder,  ne  résulte -t  il 
I)as  qu'il  a  contracté  Tobligation  de  les  payer  au  fur  et  à  mesure  de  la  pré- 
sentation des  bordereaux  f  Hais  notre  auteur  ajoute  que  la  solution  serait 
différente  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  n'aurait  pas  figuré  à  Tordre 

58.  (Q.  2549  septies).  QueU  sont  les  d/roiis  des  créanciers  qui  n'ont  pae 
été  appdés  et  compris  dans  un  ordre,  soit  parce  que  leur  nom  a  été  omis  dans 
Vextrait  dHiwè  par  le  conservateur,  soit  parce  yue  le  poursuivant  ne  leur  a 
pas  adressé  les  sommaHons  prescrites  wxr  la  lot?  Peuvent^  faire  annuler 
tordre  ^aété  dressé  en  leur  absence  ? 

Après  avoir  rappelé  la  solution  qu'il  avait  donnée  à  cette  question  en  1842, 
et  suivant  laqueUe  l'action  en  nullité  de  Tordre  était  ouverte  au  créancier 
omis,  pourvu  qu'il  eût  intérêt  à  l'exercer,  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que 
cette  doctrine  est  en  opposition  avec  celle  enseignée  par  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau dans  leur  tome  l*',  p.  194,  n«  165  et  166,  et  qu'ils  fondent  unique- 
ment sur  TarL  2198,  God.  civ.  —  Notre  auteur  répond  que  le  Code  civil  ne 
s'est  occupé  que  d'une  omission  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur; 
ce  qui  laisserait  la  question  entière,  en  cas  de  faute  du  poursuivant;  et  que 
la  première  partie  de  Tart.  2198  ne  serait  même  pas  applicable  à  cette  der- 
nière position,  parce  que  Tacquéreur  appelé  à  Tordre  peut  surveiller  Tins- 
truetion  et  faire  réparer  Tomission  imputable  au  poursuivant  L'art.  2198, 
obserre-t-il,  a  accordé  un  droit  de  demande  de  collocation»  même  après  tous 
les  délais,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  pajré  par  Tacquéreur,  on  que  Tordre 
n'a  pas  été  homologué.  Gela  n'exc\ut  en  rien  Taction  en  répétition,  non  pas 
contre  Tacquéreur  qui  a  payé  valablement,  mais  contre  les  créanciers  qui, 
eux,  connaissent  ou  doivent  connaître  leur  rang  hypothécaire,  et  qui  ont 
profité  d'une  erreur  pour  toucher  ce  qui  appartenait  a  un  autre  créancier.  •« 
Préféreraiton  accorder  une  action  contre  le  créancier  poursuivant  ?  Mais 
s'il  est  insolvable!....  A  Tobjection  tirée  de  ce  que  le  poursuivant  ou  tout 
autre  n'a  pas  qualité  pour  se  présenter  au  bureau  du  conservateur  et  de- 
mander à  exercer  un  contrôle  sur  les  registres,  afin  de  vérifier  Texactitude 
de  l'état  des  inscriptions,  M.  Ghauveau  réplique  que  les  créanciers  connais 
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Ih  an  argument  pot(F  Paconëreiir  qui  a  payé,  inq^s  x^on  pour  |p  «réJIfMâcr 


59.  M.  Ghauyeaa  termine  en  disant  qne,  dans  ce  cas.  Tonlrp  doit  être 
annnlé  tool  astier,  at  en  invoquant  à  l^appni  de  son  opinion  ce  passage  di 
rapport  do  M.  RicM  :  <  Qqant  au  eas  où  un  créancier  inscrit  iranrait  pis 
€  été  appelé  &  Tordra,  eii  un  oontestant  n*aurait  pas  été  appelé  an  jngeneot 
^  de»  eonteati^tiona»  il  nous  aemhle  qu'outre  le  recours  eontro  rordbànaBtt, 
^  il  ft  t^  dr^  radïid  dTattaquop  Pordra  ou  le  jugement  par  veie  de  mikU 
f  on  àfi  tierce  oppoaiiion.  » 
'  60.  Il  «  été  décidé  en  ce  aens  par  un  jugement  rapporté  {.  ^r..  t  SU. 
'  p.  48,  que  le  défaut  de  notification  de  contn^t  à  un  créancier  inscrit,  mais 
omis  dans  l'état  d'inscriptions  délivré  par  )e  conservateur  des  hypothèques, 
entraîne  la  nullité  de  la  notifieation  et  de  la  procédure  d*ordre  ((ui  en  a  âé 
la  suite. 

6t.  (Q.  2548  sexies).  La  pourmte  tPun  ordre  seroMU  nnfU»  par  edu 
seul  que  l'intcription  du  priancier  poursuivant  s^ait  entachée  da  n^UU,  w 
qu'un  tiers  aurait  été  postérieurement  subrogé  à  se$  droits  ? 

La  négJEitive  est  embrassée  par  M«  Ct^auyeau.  La  nécessité  d'u  ^qp^ivaie 
fois  reconnue»  dit-U,  aucun  créancier  n>  intérêt  k  en  t^te  anniMer  If  pour- 
suite, si  elle  est  réf[uHère  dans  )a  (iorn^e  ;  cette  poursuite  déviant  alors  eo 
mune  à  tous,  et  il  importe  peu  que  h  personne  p^r  qui  ^10  a  ét^  mlroosit^' 
reste  ou  non  dans  Tordre,  —  A  plqs  fortç  raison,  igoute  i^otr^  flPt#ir«  aette 
décision  doit-elle  être  suivie,  comme  Ta  jugé  la  ÇonrdePana»  le  t^é^riHêûd 
(/.  Av.,  1. 17,  p.  153),  dans  le  cas  où  la  poursuite  aiirait  plissé  i|  un  aotre 
créancier  par  l'effet  de  la  déchéance  encourue  par  le  poursuivai^t. 

6».  (Q.  2613  quînquies).  Comnmt  dQivpnt  agir  (ff  çré^nçifr}  *  kf^ 
thèques  légales  dispensfps  tinseriftio^  fq^r  fa^rp  çgjpfr  leuu  4r^  W 
f  ordre  f 

Avant  la  loi  de  1858  et  jusqu*^  1852,  il  avait  été  ^dmi?  qn*UP  (^T^BÔ^^ 
hypothèque  légale  pouviiit,  sans  avoir  prii  inscription,  se  p%enter  |  fbrilre 
tant  que  le  prix  n'avait  pas  été  distribué,  -i-^  Au  moment  on  1^  loi  çk  ?o9  est 
intervenue,  dit  $f,  Ghauyeau^  il  v  avait  lieu  de  distinguer  :  ou  la  PDir£^49 
hypothèaués  légale?  nV^it  pas  été  faite,  et  la  femn^e  et  les  niioeufs  eonser* 
valent  tous  leurs  droits  de  suite  et  de  préférence  ;  —  bu  la  purge  avait  été  t^% 
et  ils  avaient  négligé  de  s'inscrire  dans  le  délai  ;  leur  hypothèque  ét^it  ^ 
éteinte  d'une  maniète  absolue,  avec  toutes  ses  conséquences  quant  ^\k  dfOil  fl^ 
\  suite  et  à  la  préférence;—  ou  ils  étaient  inscrits,  et  ils  étaient  ^)ors.  H^milés 


'  pour  faire  dessiner  détfnitivement  la  situation.  La  seconde  seu)è  ^  été  vfi- 
diiSée  ;  le  droit  de  suite  des  créanciers  qui  pnt  négligé  de  prendre  inscrintlQH 

'  dans  le  délai  Axé  par  l'art.  2195^  Cod.  civ.,  est  irrévocablernent  éteint  ;  iQ^ 
la  loi,  plus  libérale  que  la  jurisprudence  antérieure^  leur  lai^sç  epqofe  b 
jouissance  d'un  droit  de  prefôreiice,  ^  la  condition  que  l'ordre  açrs  P9veit 
dans  les  trois  mois  oui  suivent  Texpiration  du  délc^  de  deux  mois  ac(^rd( 
pour  rinscription  (art.  2195),  et  qu'ils  produiront  avant  Ig  clôture  de  Tordre 
Bmiable  dressé  conformément  aux  art.  i^i  et  752,  oUj  qftn9  U  ÇM  4®  Tordre 
forcé,  avant  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  754. 
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68.  Sa  ce  qui  oenceme  Tordre  ppnyeatiQnnel^  M.  Chauveau  renvoie  à  ce 
qu'il  a  dit  soùs  la  ques).  ^1  ^ej)ti$9  [suprà,  n.  d  et  10);  mais  il  fait  remarquer 
r|ue  ai  lemode  de  purge  tracé  par  la  loi  de  iS38  (Cod.  proc,  692,  69l>  et 
«  17)  lai  a  paru,  lac.  cit.,  réclamer  une  proteçtjpu  contre  toute  surprise  dans 
l'intérêt  des  incapables,  la  situation  n'est  04s  la  même  quand- il  s'agit  d*un 
ordre  convcntioanel  après  les  formalités  de  la  purge  ordinaire  (Cod.  civ., 
$194);  Qt  qu'il  faut  bien  admettre  alors  que  Jes  paiements  faits  en  vertu  d*un 
tel  ordre  ne  peuvent  p^s  être  critiqués  par  Iç  créâpcîer  qui  a  gardé  te  silence  ; 
en  sorte  que  la  femme  et  les  mineurs  ont  un  très  graxid  intérè(  ^utiliser  le 
délai  de  trois  mQjs  qui  leur  est  accordé  pijfuf  provoquer  rordfe,  s*il  n*^  pas 
été  provoque  dans  ce  délai. 

S4.  Notre  auteur  ajoute  que  ce  délai  n*est  pas  susceptible  d*augmenta<* 
tioQ,  à  raison  des  distances  (Conf.,  MU-  Gro^e  et  Rameau,  t.  i,  p.  144, 
n.  Ii3)  ;  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  pour  qVii  courre  que  Tordre  ait  été 
dé&lar4  fme^  par  le  jugcNsommissaire,  mais  qu'il  auiSt  que  TQUvertai^  du 
procès-verbal  d'ordre  ait  été  requîae. 

QS-  (Q-  26)3  sexies).  Comment  pei^  ftvf  ea^c^  le  droit  iti  préférence  i^cf  • 
fnf!>ant  àïa purge  des  hypothèwe^  lêgaleê.  durcmt  \es  trois  mois  qui  suivit  Veif' 
piration  eu  délai  pour  inscrire  r%pofW^^,  l^sjju'aucr^n  or^re  f\'est  ouvert^ 

Si  le  prix  de  Timmeuble,  dit  M.  Chauveau,  a  été  payé  comptant  en  totalité, 
rhypQtnèque  qui  se  réveille  tardivement  n'autorise  aucune  rép0tition  ;  oue  si  le 
prix  n'a  été  payé  comptant  que  pour  partie,  l'hypothèque  légale  qui  ansorbo- 
rait  la  partie  non  paytée  se  manifestera  utilement  dans  )es  trois  mois,  tant 
riu'nn  arrangement  n'aura  pas  attribué  aux  créanciers  inscrits  cette  part 
disponible. 

96.  Au  paoyen  d^une  sai^ia-arrèt  ou  opposition  pratiquée  ^nive  les  mains 
de  Taçqnéreur»  )e  créancier  à  hypothèque  légale  nurs^a  i^ourrfii^il  arrêter  leà 
effets  de  l'ordre  cpnventionnel,  du  transport  qu  de  1  arrangement  intervenus 
entré  les  créanciers  inscrits.,  le  vendeur  et  l'acquéreur?  Notre  auteur  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  également  admise  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i , 
p.  156  et  157,  n.  1S5  et  iSu,  mais  avec  la  distinction  suivante  :  Quand  l'ordrQ 
conventionnel ,  le  transport ,  les  arrangements ,  ont  été  constatés  avec  date 
certaine  et  ont  reçu  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  ils 
doivent  évidemment  recevoir  leur  exécution  nonobstant  toute  opposition  pos- 
térieure, formée  d'ailleurs  avant  le  paiement.  Le  prix  étant  définitivement  at- 
tribué  aux  créanciers  inscrits  ou  aux  cessionnaîres,  l'opposition  ne  frapperait 
pas  sur  des  sommes  dues  actuellement  au  débiteur .  de  Topposant,  mais  sur 
des  sommes  acquises  à  des  tiers,  ce  qui  n'est  pas  posaibla.  Le  droit  commun 
le  veut  ainsi.  Mais  la  saisie^arrêt  produira  e|^t,  si  elle  intervient  avant  tout 
arrangement,  parce  ^9'alors  ell^  empôeherfi  les  créanciers,  le  vendeur  et  l'ac 
qnéreur  de  s'entendra  pour  la  disposition  du  pfix  en  l'absence  de  l'opposant 
Bile  pourra  encore  produire  effet  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  si,  les  créan 
ciers  inscrits  étant  désintéressés  par  l'abandon  do  ce  qui  les  concerne  dans 
le  prix,  il  reste  un  excédant  disponible  à  payer  au  vendeur,  et  cela  no« 
nobstant  le  caractère  définitif  dç  Tordre  conventionnel. 

C7.  La  saisie-arrêt  produira-t-elle  effet,  si  Tordre  conventionnel  intervionl 
en  Tabsence  de  }'acquére^r  (Ypy.  Q.  2547  ^inauies.  supri,  n.  7)  ?  Oui,  répond 
M.  Chauveau,  car  il  en  est  de  ce  cas  comme  qe  celui  d'un  transport  non  sw 
gmfi<J  fVoy.  Q,  i9M  bis;  \^  Saisie-arrêt);  tant  que  Tordre  convenlionncl  n'a 
pas  été  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  Tacquéreur,  il  n'existe  pas 
pour  lui;  et  si,  au  moment  de  la  signification,  il  est  déjà  nanti  d*une  opposi- 
tion, cette  opposition  suffit  pour  arrêter  la  consommation  de  Tordre  conven- 
tionnel, 

68,  Dans  le  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  à  hypo^ 
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thèqac  légale,  qoi  D*ont  pas  fait  inscrire  cette  hjpotbèqwt,  pesvai-Ds 
exercer  leur  droit  de  préférence  sur  te  prix»  quoique  rordre  ne  toit  pas  oa- 
vert  dans  les  tnnsmois  de  la  transcription  da  jugement  d'adjudication?  L'ii^ 
finnatîve  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  laGonr  deTonloose  du  3Ddéc  1875 
(/.  Av.9 1.  KM,  p.  23S),  cl  par  un  jugement  du  tribunal  dril  d*Orange  di 
7  avr.  1876  (itid.).  Cest  aussi  l'interprétation  qu'enseignent  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t  i,  n.  11Î;  Gbauveau,  sous  la  quest.  2403  (Y.  SmA  tmaM- 
liêre)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  406  (4*  édit.).  Mais  ropmion  contraire  est 
professée  par  MM.  Durergier,  p.  149  et  ISO;  Houyni,  n.  41;  RresMUes, 
n.  34;  Sdigman,  n.  05;  Ollivier  et  Mourkm,  n.  240;  Pùnt,  Prw.  H  b/p., 
i.  2,  n.  1422;  Dalloz,  v*"  VenU  pMique  éTûimmble,  n.  1823,  et  Ordn, 
n.  123  et  432. 

S  S.— Ordre  amiable. 

L^D^pM  de  l'èCat  dee  tneortptlona.— BéqnUltlon 
cès-TerbaL— Nemlnatloii  dnjûge- 


i 


69.  (Q.  2549  sexies).  Le  dMt  de  fèUA  des  imcr^ptUm  et  la  répùtHiM 
d^ouverture  du  froeèê-verbal  dTordre  dotuMi^tb  Ure  eonsUUée  par  «s  ode 
unique,  ou  bien  faaiM  deux  aetee  dàiUieUf 

Il  y  a  lieu,  selon  la  remarque  de  M.  Chauvean,  de  distinguer  eotre  Fide 
qui  a  pour  objet  de  provoquer  la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  cdoi 
qui  sert  de  commencement  au  procès-verbal  d'ordre.  Lorsqu'il  y  a  dans  le 
tribunal  un  juge  chargé  des  ordres,  la  réquisition  à  fin  de  nominatioa  n*a 
plus  de  raison  d'être.  L*avoué  poursuivant  dépose  au  greffe  l'état  dsg  inscrip- 
tions et  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal.  Dans  le  cas  contraire,  Vzwié 
poursuivant  remplit  la  formalité  qui  vient  d'être  indiquée,  et,  par  un  antre 
acte  porté  sur  te  registre  des  réquisitions,  demande  te  nomination  d'un  ju^ 
commissaire.  Telte  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  1 1% 
p.  189,  n.  159. 

70.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  te  Cour  de  Nancy,  du  11  janv.  1 866  (/.  Av., 
91,  p.  188),  qui  a  décidé  à  bon  droit,  ce  semble,  que  l'opposition  à  une  lé- 

quisition  d'ouverture  d^ordre,  fondée  sur  le  défaut  dfe  qualité  du  poursuiTiot, 
constitue  une  question  préjudicielte  même  à  l'ordre  amiable,  question  sur  la- 
quelle il  doit,  par  conséquent,  être  statué  avant  que  le  juge-eommissûre 
puisse  convoquer  les  créancters  pour  procéder  à  cet  ordre. 

7t.  (Q.  2548  octies).  Lonque  dee  crkmeiere  ee  trauoeui  eu  œueurmut, 
le  eaieieeant  n*ayaiU  pae  fait  la  rè^ieition  de  Vouverture  de  Cordre  dant  U 
dHai  de  huitaine,  qud  eet  criui  qui  doit  remporter? 

Il  convient,  d'après  M.  Ghauveau,  que  te  président,  auquel  il  appartient  de 
décider  à  cet  égara,  accorde  te  préférence  au  créancier  privilégié  sur  l'hypo- 
tbécaire,  à  l'bypotbécaire  plus  ancien  sur  celui  qui  le  serait  le  moins.  Dd 
reste,  dit-il,  la  décision  du  président  ne  sera  susceptible  ni  d'oppositioo  ni 
d'appel. 

71S.  (Q.  2540).  Tous  les  jugée  euppUaute  peuvent-Uê  être  ehargèe  indU- 
tmetement  du  rigUmeut  dee  ordreef 

Bien  que  l'art.  749  n'établisse  aucune  distinction  entre  les  juges  suppléants, 
M.  Ghauveau  pense  que  les  raisons  de  convenance  qui  avaient  auparavant 
fait  exclure  les  avoués  existent  encore  aujourd'hui,  et  que  la  loi  nouvelle  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  suppléants,  non  officiers  ministériels, 
seront  seuls  chargés  du  règlement  des  ordres. 

73.  Q.  2541).  La  nomination  d^un  juge<ommiseaire  par  le  prieideiU,  s'H 
y  a  lieu,  et  le  remplacement  de  ce  juge,  ou  de  celui  nommé  par  décret,  sont-ils 
faite  d'office  ou  sur  réquieition  ? 
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M.  Chauveau  estime  qu'une  réquisition  est  nécessaire  pour  que  le  prési- 
dent nomme  un  juge -commissaire,  ou  remplace  celui  qui  a  été  nommé,  soit 
par  décret}  soit  par  ordonnance  de  justice,  en  cas  d'empêchement,  de  récu« 
sation,  etc.,  etc.;  et  qu'il  en  est  de  môme  lorsque,  plusieurs  ju^es  ayant  été 
nommés  par  décret  dans  la  même  ville,  une  désignation  ultérieure  devient 
nécessaire.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  174  et  175,  n.  143,  expriment 
la  même  opinion.  Toutefois,  ils  pensent,  n.  144,  et  M.  Chauveau  avec  eux, 
que,  dans  le  cas  où  un  juge  nommé  par  décret  obtient  un  congé,  le  président 
a  le  droit  de  nommer  d'office  le  magistrat  qui  le  suppléera  d'une  manière 
collective  pour  tous  les  ordres  commencés  ou  à  commencer  pendant  son 
absence. 

I  74.  U  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Àix  du  19  juin  1866  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  406)  que  le  président  du  tribunal  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  com- 
mettre lui-même  pour  procéder  À  un  ordre.  Mais  M.  Harel,  ibid.,  élève  des 
doutes  sur  l'exactitude  de  cette  décision.  «  Aux  termes  de  l'art.  749,  dit-il, 
les  juges-commissaires  aux  ordres  sont  placés  sons  la  surveillance  non  seule- 
ment du  premier  président  et  du  procureur  général,  mais  aussi  de  leurs  tri- 
bunaux respectifs  auxquels  ils  doivent  rendre  compte  de  l'état  des  ordres 
qu'ils  sont  chargés  de  régler,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Or,  ne 

§eut-K>n  pas  puiser  dans  cette  disposition  une  raison  d'induire  que  la  pensée 
tt  législateur  a  été  de  n'accorder  au  président  en  cette  matière  qu'un  droit 
de  nomination,  et  d'admettre  une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  pré* 
sident  du  tribunal  et  celles  de  juge-commissaire  aux  ordres  ?  Autrement  le 
président  du  tribunal  se  trouverait  placé,  en  tant  que  juge-commissaire,  sous 
la  surveillance  des  deux  autres  juges,  qui  pourraient  mi  demander  compte 
de  l'état  des  ordres  pour  lesquels  il  serait  commis.  L'incompatibilité  ne  peut- 
elle  pas  davantage  encore  s'expliquer,  si,  par  le  mot  tribunaux,  il  faut, 
comme  l'enseigne  M.  Chauveau  (quest.  2546,  infrà,  n.  80),  entendre  les 
chefs  du  tribunal  et  du  parquet  ?  Le  président  du  tribunal  peut- il,  en  effet, 
être  à  la  fois  le  surveillé  et  le  surveillant  ?  Peut-il  être  soumis  à  la  surveil- 
lance du  chef  du  parquet  de  son  tribunal  ?  *  Suivant  M.  Harel,  dont  nous 
serions  disposé  à  adopter  l'opinion,  l'incompatibilité  est  absolue,  et  le  présî« 
dent  ne  peut  pas  se  commettre  même  pour  remplacer  momentanément  le 

i'uge -commissaire  absent  ou  empêché.  Toutefois,  dans  quelques  tribunaux, 
a  pratique  contraire  a  prévalu. 

US,  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  a  jugé  encore,  et  avec  raison  sur  ce 
point,  que  la  mention  de  la  commission  sur  le  registre  spécial  des  ordres 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  et  qu'elle  peut  être  faite  sur  le  procès- 
Tertal  d'ordre. 

76.  (Q.  2542).  Lonque,  par  tuiU  de  décia,  de  nomination  à  é^autres 
fonetione,  SabstentUm,  ete,,il  n'est  pbupoMle  que  le  juge-commissaire  dési' 

i  gné  ffar  le  président  continue  rinstruetion,  à  qui  dait-on  s'adresser  pour 
\  obtenir  une  nouvelle  wminaUon  f 

;  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  cette  question  se  présente  dans  le  cas  où 
:  J  n'existe  pas  de  juge  spécialement  désigné,  et  où  chaque  ordre  est  dirigé 
.  ^r  un  ma|[istrat  commis  par  le  président  ;  et,  après  avoir  indiqué  les  rai- 
erons de  décider  pour  et  contre  la  compétence  du  tribunal  tout  entier,  il  se 
prononce  pour  l'opinion  d'après  laquelle  il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  prési- 
dent. —  La  nomination,  dit-il,  a  lieu  sur  la  demande  du  poursuivant,  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  T.  la  question  précédente. 

77.  (Q.  2S43).  Quand  le  juge  spécial  est  remplacé  officieUement  dans  ses 
fonctions  comme  chargé  des  ordres,  peut-il  néanmoins  mettre  à  fin  les  procé» 
dures  dans  lesquelles  il  a  fuit  acte  de  juridiction  ? 

Après  avoir  exposé  les  arguments  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  la  néga* 
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tive,  M.  Gbauveaa  déclare  préférer  raSfinnatiye.  Il  est  inconteslaUe,  dU-îl, 

âne  le  jiif[e  nomipiié  par  le  président  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  son  oiait- 
at|  à  moins  qu'une  mesure  disciplinaire  ne  le  frappe  comme  juge.  Bans  la 
ppmpélence  du  juge  rentre  le  droit  de  faire  les  ordres.  C*est  pour  la  régula - 

et0  du  service  que  des  indications  officielles  ont  lieu.  Quels  que  soient  le» 
T^es  4e  la  loi  nouvelle,  le  juge  qui  commence  un  ordre  a  le  droit  de  le  ter- 
miner. 

V8.  (Q.  9îi44).  LûTique  le  juge  spécial  oa»  le  jîêge  nommé  par  le  jiréKiUsC 
mmomenianênmUêmfêché  jamr  came  de  maladie  ou  (faàfdac*»  eêqiele  pré 
eident  commet  a»  jon  hmt  «f  place  u»  aiUre  juge  du  eiège,  le  juge  momémlanè 
metU  empêché  reprend-il  ensuite  la  directum  des  ordres  commencés  eoU  poà 
IfUf  soit  pat  le  marrai  fki  Va  rempiacé  ? 

ta  négative  est  adoptée  par  M.  Chauvean. —  Au  magistrat  délégué  en  ca( 
d*absence,  dit*il>  appartient  toujours  la  confection  entière  de  rinstruction 
fu  matière  û'emqv^e,  de  descente  de  lieux,  d*intmrog(Uoire  sutfaiis  U  orU 
eles,  etc.  -*  Pqqrquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  d'ordre  f  Gependan 
MU,  Grosse  et  Jlameau,  t.  i,  p.  175,  n.  143,  enseignent»  au  contraire,  que 
la  juge  désigné  pfmr  remplacer  momentanément  le  juge  spécial,  on  vitéme  le 
luge-oommissaipo  j^  Tordre,  cesse  ses  fonctions  aussitôt  que  la  cause  àe  sa 
Domination  n'existe  plus,  parce  que  son  entrée  dans  la  procédure  d'ordre 
avait  en  pour  moUf  a  empêcher  que  la  procédure  ne  f^t  arrêtée,  et  qu'il  n'ap- 
paraît QW^  titre  de  sufipléant.  M.  Chauveau  insiste  en  taisant  remarquer  que 
4fi  nomnrenx  inconvénients  peuvent  résulter  d'une  interruption  maleneon- 
Irense  iw  fonetians  du  juge  délégué  en  l'absence  de  son  collôgae,  et  sor  ce 
^e  ce  brnaque  dessaisissement  est  de  nature  à  heurter  quelque  8i|scaptibi> 
iités  honorables, 

79.  (Q.  2545).  Si  un  juge  spécial  n'apas  été  nommé  jmr  décret,  U  prési- 
dent du  tribunal  a4<l  le  aroit  de  désigner  un  de  ses  eeUégues  peur  tous  9m 
ordres  pendant  une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus? 

M.  Chauveau  enseigne  la  négative.  Le  président^  dit-il,  peut  8ei{lenient 
dési|[ner  un  juge-commissaire  pour  chaque  procédure  d'or<m,  comme  il  le 
faisait  avant  1^8.  Il  est  vrai  que  rien  n'empécbera  ce  magistrat  de  désigner 
toujours  te  même  juge  pour  les  différents  ordres  qui  s'ouvriront  dans  son 
tribunal  ;  mais,  en  le  faisant,  il  usera,  chaque  fois^  du  droit  de  désignation 
que  lui  donne  la  loi.  —  Gompar.  suprà,  n.  73. 

80.  (Q.  2546).  En  disant  que  les  juges-commissaires  âeiveifi,  mioifd  Ht 
en  sont  requis,  r^re  comvte  à  leurs  tribunaux  respectifs  de  fètqt  dès  ofârm 
dont  ils  sont  chargés,  la  m  veut-elle  parler  des  tribunaux  entiers  réunis  en 
assemblée  générale  ? 

M.  Chauveau  ne  le  croit  pas.  Par  le  mot  tribunasus,  la  loi  a  entonday  sui- 
vant lui,  les  chefs  du  tribunal  et  du  par^t,  président  et  procureur  de  k 
République.  La  dignité  du  juge-commissaire,  dit-il,  neserait^Ie  pas  blessée, 
s'il  devait  venir  rendre  compte  de  ses  travaux  et  de  ses  daigeneesau 
eorps  entier  de  ses  collègues  réunis  eomme  en  un  tribunal  chargé  de  le 
jager? 

•  91 .  (Art.  751).  Y  a-t-il  lieu  à  la  tentative  d'ordre  amiable,  et  conséquem-: 
ment  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  même  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  créanciers  étant  inférieur  à  quatre,  c'est  une  instance  en  attribution  de 

'  prix,  et  non  une  procédure  d'ardre,  qui  doit  être  poursuivie  ? 
Sur  ce  point,  V.  infrà,  sect.  III. 

II.  «^GonTGoatton, 

82.  (Q.  2o50).  Quand  Hya  deux  jvges  spéciaux  nommés  dans  la  vUm 
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«10^,  et  qu0la  dMgnation  de  l'un  d^iU9  pùwr  ektique  ôMrê  doii  être  faite  par 
le  jprésidint,  le  juge  epécial  désigné  n'o-Ni  nkmmoinê  quê  traie  joure  pour 
poil??WMr  ^  créancier  e  f 

MM.  firoiM  et  Rameau,  t.  i,  p.  175,  n.  14i,  pensept  qn^en  ce  cas  le  je 
déaigvé  doit  avoir  t^ait  jours  comme  s'il  était  noïnmé  directement  par  le  p  , 
sident;  ils  se  fondent  sur  ce  G|ae  le  délai  de  trois  jours  ne  serait  pas  suffisant 
ponr  M  faire  connaître  l'affaire  et  pour  «{u'il  l'apprécie  même  superfleielle- 
ment,  ]f.  Chauveaa  déclare  ne  pas  voir  d^inconvéïiieat  à  cette  aolutioU, 
parce  que,  dans  Fun  et  Tautre  cas,  le  ju^e-commissaire  sera  seul  apprécia- 
tepf  des  obstacles  qui  rempécheront  d*agir  dans  le  délai  déterminé,  sauf  à 
rendrp  compte  de  ses  motifs  aux  magistrats  dont  il  a  été  parlé  e|- dessus, 
11.80. 

I     99-  (Q*  %^  ^)*  Comuni  doif90ni  être  faite»  ks  cowoœatimie  des  eréan- 
I  0^1  4^  Fadjudicataire  H  de  la  joartie  saisie,  dsfMsnt  le  jugê*eommissaire, 
pwrgrocédsr  à  un  orérp  amMhisr 

M.  Ghauveau  explique  que  le  juge-commissaire  rédige  d'office  une  ordon- 
panoo  de  convocation  de  tous  les  créanciers  inscrits  figurant  aur  l'état  du 
çon^rv^taur  qui  lui  a  été  remis,  et  la  signe  avec  le  greffier,  fin  ve^tu  de  cette 
ordonni^Qce,  iipe  convocation  signée  par  le  greffier  seul  est  expédiée  par  oe- 
lu^ci  %  clmque  créancier  inscrit  par  lettres  chargées  à  la  poste  aux  irais  du 
ppursuiyaqt  qpî  a  dû  Qn  faire  les  avances.-^Il  ne  fiaut  pas,  dit-il,  s'attacher 
iii^aûr^em^nt  i  ces  expressions  de  Tart.  7SH  :  LejugS'Commssaàre  convoque 
us  arlandeirs  inscrits,  pour  en  tirer  la  eonséquenee  que  c*êst  le  juge-com- 
missaire qui  doit  s*adresser  lui*méme  aux  créaneiers,  en  signant  les  lettres 
de  çonvocQtipn.  Telle  n*a  pu  être  la  volonté  de  la  loi.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  ce  môme  art.  751  et  dans  Tart.  752,  où  on  lit  :  L»  juge  dresse  f>rp^- 
verbal  de  to  disitributitm  du  prix*..  Le  jug$  consU^^e  sur  la  procée'f>prh<i,  quoi- 
qu'il soit  bien  certain  que  ce  procès-verbal  doive  être  Toeuvre  matérielle  du 


de  son  ordre  et  de  sa  volonté.  II  y  a  intérêt,  pour  le  ju^e- commissaire, 
aioute  notre  auteur,  à  constater  ses  diligences  par  une  mention  authentique. 
S  il  se  bornait  à  un  simple  avis  au  greffier,  et  si  le  greffier  oubliait  de  s'y 
conformer,  comment  le  jnge*commissaire  pourrait-il  justifier  qu*il  s'est  con- 
forq^^limqi? 

84.  M.  Ghauveau  pense,  comme  MM.  Grosse  et  Raipeav,  tf  i .  p.  219, 
n.  184,  que  le  greffier  peut  refuser  d'expédier  les  convocations,  si  les  frais  n*ep 
ont  pas  été  avancés  par  le  requérant. 

9lpl.  La  loi  exigeant  la  convoeation  au  domicile  réel,  et  l'absence  dHin 
créanaier  suffisant  pour  empêcher  le  règlement  amiable,  potre  auteur  estime 
qu'il  est  utile,  dans  le  cas  où  la  lettre  aurait  été  retournée  à  cause  d'une  er- 
rear  d'indication  du  véritable  domicile,  d'en  expédier  une  nouvelle, 

86.  Enfin  \\  fait^  remarquer,  avec  MM.  Grosse  etRameaq,  n.  191,  que  le 
délai  pour  comparaître  est  franc:  mais  il  ne  doit  pas  être augmentét  dit-Il» 
à  raison  des  distances;  c'est  un  délai  unique  pour  toutes  le^  distances»  et 
d'ailleurs,  ce  délai  étant  un  mininum,  ce  sera  au  jugê*commi8saire  d'appré- 
eier  le  laps  de  temps  qu*il  devra  accorder  entre  le  jour  de  la  convocation  et 
celui  d<$  la  comparution.  —  Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  33  juill.  1869  (J.  Av.,  t.  95,  p.  116),  et 
elle  est  aussi  admise  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  31 4  ;  Giva],  Ordre$  amta- 
Hes,  p.  131;  Audier,  Cad.  des  distrib,  el  des  ordr.,  sur  Tart.  751,  n.  29.  — 
M^is  Y«  çn  sens  contraire  M.  Houvyet,  n.  120. 
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87.  (Q.  2SK(0  cpxAter).  QwUeê  »on$  les  personnes  qui  doivent  être  etmvo- 
quéesf  A  quel  domtcUe  doivent-elles  l'être? 

M.  Chauvean  observe  ^ue,  la  loi  prescrivant  la  convocation  des  créanciers 
inscrits  sans  aucune  disUnction,  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  M.  Bressoles» 
p.  34,  n.  25,  que  si  la  partie  saisie  ou  Tadjudicataire  poursuivent  Tower- 
lure  de  Tordre,  ils  ne  doivent  pas  recevoir  de  lettres  de  convocation. 

88.  N  olro  auteur  fait  remarquer,  d'autre  part,  que,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  751  les  lettres  chargées  renfermant  la  convocation  doivent  être  adres- 
sées tant  midD  domiciûs  Hus  dans  les  inscriptions  qu'au  domicile  réel  enFranee^ 
il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'un  domicile  réel  situé  hors  de  France.  Mais  il 
doute  que  le  législateur  ait  voulu  exclure  l'Algérie,  comme  le  croient 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  212,  n.  185. 

89.  La  même  règle  des  deux  domiciles  doit-elle  être  suivie  pour  le  saisi 
et  l'adjudicataire  ?  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  M.  Cnauvean  est 
d'avis  que  la  double  notification  devra  avoir  lieu,  si  le  saisi  et  l'adjudicataire 
ont  élu  un  domicile  dififérent  dans  le  cours  de  la  procédure. 

90.  Enfin  il  reproduit,  en  l'approuvant,  cette  observation  de  M.  Bressoles, 

g.  35  :  «  Les  mineurs  non  émancipés,  les  interdits  et  les  établissements  pu- 
lies  seront  appelés  et  comparaîtront  dans  la  personne  de  leurs  tuteurs  et 
administrateurs  légaux  ;  les  mineurs  émancipés  seront  convoqués  en  personne 
et  comparaîtront  avec  l'assistance  de  leur  curateur;  quant  aux  femmes  ma- 
riées, la  nécessité  de  la  convocation  et  de  l'assistance  du  mari,  comme  tel, 
dépendra  du  régime  et  des  conventions  matrimoniales,  combinés  avec  la  na- 
ture de  la  créance  réclamée  par  la  femme.  » 

91 .  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le 23  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  116), 
qu'il  suffit  que  l'adjudicataire  ou  acquéreur  soit  convoqué  &  sQp  aomicile 
réel,  la  loi  ne  prescrivant  pas  à  son  égard  comme  pour  les  créanciers  inscrits 
nne  convocation  au  domicile  élu.  Cette  décision,  fondée  sur  ce  que  le  greffier 
ignore  si  l'adjudicataire  ou  acauéreur  a  élu  un  domicile,  ne  contrarie  point 
l'opinion  de  M.  Ghauveau,  indiquée  ci-dessus,  et  qui  nous  parait  se  référer 
au  cas  d'une  élection  de  domicile  parvenue  à  la  connaissance  d'un  juge-com- 
missaire. 

92.  (Q.  2550  quinquies).  En  combien  d'exemplaires  la  convoeaHon  dois 
elle  être  jfaite  par  le  greffier? 

M.  Ghauveau  dit  d'abord  que  la  convocation  doit  être  faite  en  autant  d'exem 
plaires  qu'il  y  a  d'intéressés,  conformément  au  principe  général  établi  sous 
faquest.  348  frû  (v«  Exploit,  n.  79  et  s.);  après  quoi  il  fait  observer  que  les 
juges-commissaires  préféreront  sans  doute  adresser  un  plus  grand  nombre 
de  convocations  plutôt  que  de  courir  ta  chance  d'en  oublirr  une  seule;  et 
que,  par  exemple,  ils  feront  adresser  des  convocations  individuelles  aux  do- 
miciles élus  et  réels,  à  tous  les  créanciers  figurant  dans  une  même  inscrip- 
tion, quoiq[u'elle  ait  été  prise  collectivement  ;  au  mari  et  à  la  femme,  car  il 
peut  y  avoir  entre  eux  séparation  de  corps  ou  de  biens;  la  femme  peut  avoir 
un  intérêt  spécial,  etc.;  mais  qu'il  en  sera  autrement  à  l'égard  des  mineurs 
au  nom  desquels  une  inscription  a  été  prise  par  leur  tuteur.  Evidemment, 
dit-il,  ces  mineurs,  ne  pouvant  pas  comparaître  par  eux-mêmes,  sont  repré- 
8cnt<^s  par  leur  tuteur,  dont  la  sollicitucie  n'a  pas  besoin  d*être  éveillée  par 
autant  de  lettres  qu'il  a  de  pupilles. 

93.  (Q.  95f^0  sexies).  CommetU  expliquer  la  disposition  de  Vart.  751,  qui 
prescrit  de  n'adresser  de  lettres  de  convocation  qu'aux  domiciles  réels  en 
France? 

On  a  prétendu  que,  pour  les  créanciers  ayant  leur  domicile  réel  hors  de 
France,  aucune  convocation  ne  devait  être  faite,  et  qu'un  règlement  amiable 
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partiel  pourrait  être  tenté  entre  les  antres  créanciers.  G*est  nne  erreur,  dit 
M.  Chauvean  ;  les  créanciers  domiciliés  hors  de  France  seront  seulement  con* 
voqués  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  C'est  à  ces  créanciers  de  jirévoir 
qu*il8  peuvent  élre  appelés  à  un  ordre  à  raison  de  Tinscripiion  qui  existe  en 
leur  nom,  et  de  se  mettre  en  mesure  d'être  représentés  en  temps  utile,  pour 
éviter  une  condamnation  à  l'amende.  Leur  absence,  comme  celle  de  tout  autre 
créancier,  rendra  impossible  tout  règlement  amiable. 

m.  — Cknni^aratlon. 

94.  (Q.  25S$0  septies).  Les  parties  peuvenUdles  comparaître  seules  ou  aS" 
sistées  d*un  conseil  autre  gu'tin  avoué  devant  le  juge-commissaire?  Bn  d'autres 
termes,  le  ministère  de  t*avoué  est-il  forcé  ici  comme  dans  toutes  les  autres  ma* 
tières  judiciaires  ?  i 

M.  Ghauveau  répond  que  si  les  parties,  lorsqu'elles  procèdent  par  voie 
d'ordre  conventionnel,  sont  soumises  aux  conditions  qui  régissent  toutes  les 
conventions  en  général,  et  si,  en  pareil  cas,  l'avoué  choisi  par  elles  pour  les 
représenter,  ne  comparait  pas  comme  officier  ministériel,  mais  comme  man- 
dataire en  vertu  d'une  procuration  régulière,  il  en  est  autrement  dans  la  pro- 
cédure nouvelle  créée  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Notre  auteur  fait  observer 
que  l'ordre  amiable  dont  parlent  les  art  art.  751  et  752  n'en  est  pas  moins 
un  règlement  judiciaire.  Les  réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre,  prélimi- 
naire obligé  de  la  seconde  forme  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  appelle  l'ordre 
forcéj  ne  peuvent  être  faites  que  par  un  avoué  ;  tous  les  créanciers,  suivant 
lui,  doivent  être  représentés  par  des  avoués,  dont  les  vacations  seront  réglées 
selon  le  temps  qu'exigera  la  discussion  des  intérêts,  et  selon  leur  nombre  et 
leur  gravité.  C'est  un  véritable  acte  de  postulation  qui  rentre  dans  les  termes 
du  décret  du  19  juillet  1810. 

95.  Notre  auteur,  examinant  les  opinions  émises  soit  dans  le  rapport, 
soit  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  et  que  l'on  présente  comme  con- 
traires à  son  interprétation,  n'y  trouve  rien  de  concluant  contre  lui,  mais  y 
puise  au  contraire  un  argument  en  sa  faveur.  Il  s'efforce  d'établir  que  la  loi 
de  1858  n'a  pu  vouloir  admettre  d'autres  mandataires  que  les  avoués.  Cette 
loi,  dit-il,  n  a  pu  abroger  implicitement  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
eonslituent  les  avoués  près  les  tribunaux  civils,  ni  leur  enlever,  sans  le  dire 
expressément,  une  partie  de  leurs  attributions  exclusives.  Ces  droits  sont 
sauvegardés  par  une  loi  pénale  oui  punit  le  délit  de  postulation.— M.  Ghau- 
veau accumule  ensuite  les  consiaérations  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il  soutient, 
et  il  termine  ainsi  :  En  r^ — -^  '-  ^^'  -^-x--i^  i..  i^:  -..x-.-i^  i«;«.m.a*  ^«- 
parties,  les  convenances  j 

des  mandataires  officieux  ^  ,  ,^ 

professent  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  !•',  p.  240,  n.  207  et  s.,  et  p.  344, 
n.  294  frtf.— Mais  la  doctrine  contraire,  défendue  par  MM.  Bressolles,  p.  34, 
Bioche  (Joum.  de  proc,  1858,  p.  271  ;  OUivier  et  Mourlon,  n.  280  et  sniv.; 
Houvyet,  n.  124,  et  par  les  auteurs  de  VEncyd,  des  Huiss.^  v*  Ordre,  n.  49  et 
SO,  a  été  formellement  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  du 
16  nov.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  15). 

96.  (Q.  2550  octies).  L'avoué  chargé  de  représenter  un  créancier,  Vadiu* 
dieataire  ou  le  saisi,  dans  la  procédure  de  tentative  d'ordre  amiable,  a-t-U  m- 
soin  <f  ttti  mandai  spécial  ? 

11  est  évident,  diiM.  Ghauveau,  que  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  à  un  avoué 
le  droit  exclbsiCde  représenler  les  parties  devant  le  juge -commissaire,  doi- 
vent exiger  qu'il  Justine  d'un  pouvoir  spécial,  comme  tout  autre  mandataire. 
Mais  il  en  est  autrement  des  partisans  de  l'opinion  contraire  :  aussi  MM.  Grosse 
et  Rameau,  1. 1,  p.  246,  n.  214,  reconnaissent-ils  à  l'avoué  la  faculté  de  sa 
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|)réseiiter  devant  le  juge-commissaire  sans  être  obliM  dé  faire  ftlMWtle  ]1i^- 
iication.  —À  Tobiection  tirée  de  Part.  352,  d*après  nquel  l'avoué  lié  peut  m 
faire  un  atea  ni  donner  nn  consentement  sans  un  |K>atbif  at»ë<âàl,  lK>tre  tu- 
teur répond  que  la  remise  des  pièces  suffit  pour  établir  lé  iflaiMitt  légal  de 
Favoué  t)Our  comparaître  dotant  le  juge-commissaire  à  l^ffet  â*a|îr  eu  ttîMi 
des  intérêts  de  son  client»  et  que»  si  la  partie  peut  faire  ooaâattnfer  r&voaé 
qui  a  abusé  de  ses  pouvoirs»  l'ordre  ii*en  tera  ptti  moittë  définitif  par  eek 
seul  au'un  avoué  a  stipulé  au  nom  de  cette  partie.  Il  ajoute  que  c'est  à 
l'avoué  de  juger,  d'après  les  incidents  qui  se  produisent,  s*il  doit  réclamer 
des  pouvoirs  spéciaux  ;  mais  il  conseille  néanmoins  (aux  avoués,  pour  éviter 
toute  difficulté,  d'teiger  un  pouvoir  dans  un  acte  ou  dans  une  lettre,  lorsquMl  y 
aura  quelque  sacrifice  à  faire  au  nom  du  client,  ou  lorsqu'il  ftiudra  leonsenlir 
à  la  radiation  d'ane  hypothèque  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

97.  La  Cour  de  cassation,  par  ses  deux  arrêts  du  16  nov.  i^  mention- 
nés ci-dessus,  n.  95,  a  décidé  que  le  créancier  pour  lequel  un  avoué  s'est 
présenté  à  l'amiable^  porteur  simplement  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
titres  de  créance,  doit  être  considéré  comme  non  comparant  et  eondamoë  I 
Pamende.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  à.  M2,  et 
Houyvet,  n.  i%i;  taiidis  que  la  doctrine  de  M.  Chauveàu  et  de  MM.  Grdsse  et 
Rameau,  indiquée  ei^lessus,  a  été  embrassée  par  M.  Bloche,  JouiH.  âtjme.j 
1858)  p.  3t5>  etl869,  p.  89,  ainsi  que  par  les  auteurs  de  VEneyd,  dè9  Hatst., 
V*  Ordmy  n.  5t.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  Tavoué  qui  a  compara  à  nft 
ordre  amiable  sans  mandat  spécial,  mais  nanti  des  pièces,  et  en  a  signé  le 
règlement  comme  mandataire  d'un  créancier,  n*est  pas  admissible  à  contes- 
ter l'existence  du  mandat,  et  à  prétendre  que  le  véritable  mandataire  était  soc 
clerc:  Chambéi^,  27  fëv.  1869  (/.  Av..  t.  94,  p.  362). 

98.  Le  même  arrêt  décide  encore  que,  si  dans  l'exécution  de  ce  mandat, 
l'avoué  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  lui  par  Te  créancier,  est  recevable,  nonobstant 
le  retrait  des  pièces  et  le  paiement  de  ses  frais  par  ce  dernier. 

99.  (0  2550  novies).  Dans  le  ca$  où  Vm  n$  ûomidèrÊrait  |Mf  to  pré* 
unce  devanU  la  juge-commissaire  comme  un  acte  de  posU/hiionf  qûêUm  pn* 
smnes  pourrait-on  choisir  pour  mandataires,  et  quelie  devrait  être  la  fimé 
du  mandat? 

En  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  M.  Ghauvean  admet  que  tovles  ptf» 
sonnes  capables  de  recevoir  un  mandat  ordinaire,  quelles  que  sbteat  teafi 
positions  Ou  qualités,  pourront  représenter  un  créancier.  Le  nkandat,  di^il} 
pourra  être  boub  Being  privée  et  devra,  dans  ce  cas,  être  lé|(alisé  et  eaitgi^ 
tré.  On  prétetfJMt  à  tort  que  le  mandat  doit  être  authentique,  parce  qall 
peut  produire  des  radiations  d'hypothèques;  ce  n'est  pas  en  vertu  du  mas- 
dat  qu'auront  liéu  les  radiations  ;  c'est  en  vertu  du  prooès-verbal  du  jttge 
qui  donne  i'auUienticité  aux  conventions. 

f  OO.  D'après  ttne  solution  de  là  régie  de  renregistrémettt  dftt  Ittill 
1864  (/.  Av.,  t.  99,  p.  356),  les  procurations  données  par  tes  cmbcim 
convoqués  à  un  o^dre  amiable,  à  Teffét  de  les  représenter  à  cette  opèhiiioA, 
sont  sujettes  au  timbre  et  à  Tenregistrement. 

IV.  ^  «utatt^  40  eonoUlAttotoé 

tôt.  <Q,2S51).  QuèOeêit,  devant  le  jugê^ommmairv  tAêffé  ^êmfgr 
kn  ordre  amtoUe,  (à  position  des  personnes  moraks  et  des  inûafoms  f 

Bile  doit  être,  répond  M.  Ghativean,  ce  qu'eUe  était,  aVatlt  )8M)  dills  lés 
1*èg1ements  faite  devant  notaires  pour  éviter  un  ordre  jttdiciairë  i  él  Mtt 
auteur  reproduit  la  aoIatiOn  qu'il  avait  adaptée  en  i8l2|  et  <f  aprll  hffielJft 
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il  y  a  lieu  de  faire  cette  distinction  :  «  Si  le  mineur  doit,  dans  l'ordre  amia* 
blc,  obtenir  sa  collocation,  sans  diminution  do  sa  créance^  c*est  alors  un 
simple  paiement  que  le  tuteur  est  en  droit  de  recevoir  au  nom  du  pupille. 
Mais  si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  il  devient  nécessaire  de  sacrifier 
tout  ou  partie  des  droits  du  mineur»  on  doit  se  conformer  aux  dispositions 
de  Tart.  467>  Cod.  civ,,  relatives  aux  transactions  faites  au  nom  des  mi* 
neurs.  » 

lOIS^.  Cette  opinion,  rappelée  dans  le  rapport  de  M.  Riche,  est  adoptée 
aussi  par  MM.  Duvergier,  p.  152,  note  3,  et  Golmet-Daagei  n.  1024.  -^ 
M.  BresBOUes,  p.  36  et  37,  tout  en  reconnaissant  que  les  mesures  qu'il  in-^ 
dique  ne  cadrent  guère  avec  le  court  délai  d'un  mois  accordé  pour  arrêter 
Tordre  amiable,  déclare  qu'on  ne  peut,  pour  seconder  les  vues  conciliatrices 
du  législateur  et  son  désir  d*une  prompte  conclusion,  se  départir  entière* 
ment  des  règles  du  droit  civil  qui  protègent  les  incapables.  -^  D'après 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  I,  p.  301,  n.  S48  et  s.,  le  règlement  amiable  de*» 
vant  le  juge  ne  présente  aucun  des  caractères  principaux  de  Tordre  conven- 
tionnd.  (Test  un  acte  fait  sous  Tautorité  du  juge,  auquel  peuvent  valable- 
ment concourir  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  l'usufruitier,  la  femme  mariée,  le  majeur  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ;  et  comme  couronnement  de  toute  leur  doctrine,  ces  auteurs 
ajoutent  que  le  conservateur  des  hypothèques  n*a  pas  non  plus  à  s'enquérir 
SI  les  personnes  qui  se  sont  présentées  avaient  ou  ^'avaient  pas  capacité 
pour  aeir,  mais  qu*ii  doit,  pour  Tordre  réglé  à  l'amiable  devant  le  juge,  pro- 
céder de  même  qu'il  le  fait  pour  Tordre  judiciaire.-**- M.  Ghauveau  repousse 
cette  théorie  qui  attribue  le  pouvoir  de  statuer  à  un  liiagistrat  que  la  loi  n'a 
inyesti  que  de  la  mission  de  tenter  une  conciliation. 

103.  Le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  par  jugement  du  11  mai  1860 
(S.Av,,  t.  90,  p.  5t),  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur, 
que  Tordre  amiable  dans  lequel  figurent  des  mineurs  qui  ne  reçoivent  rien 
sur  le  montant  de  leur  créance,  est  nul,  si  le  tuteur  a  agi  sans  Tautorisation 
du  eonadl  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal. 

1041.  (Q.  2551  bis).  La  femme  Ort-eUe  le  droit,  tous  quelque  régime  qu'elle 
sait  mariée,  de  seprésenUr  devani  le  jugê^ommiesaire,  pour  faire  wdotr  ton 
h^poihèque  Ugaie  r 

M.  Ghauveau  se  déchire  porté  à  reconnaître  ce  droit  à  la  femme.  Après 
avoir  &it  remarquer  qu'en  vertu  de  Tart.  717,  à  partir  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  les  créanciers  à  hypothèqtie  légale  ne  peuvent  plus 
prendre  d'inscription,  et  n'ont  d'autre  ressource  que  de  faire  vcdoir  leurs 
droi^  avant  la  biôture  de  Tordre  Amiable,  comment,  dit-il,  la  femme  pourra- 
t-elle  donc  faire  valoir  ses  droits,  si  le  mari,  qui  veut  les  sacrifier,  n'agit 
pas,  n'intervient  pas  et  laisse  taire  ses  créanciers  ?  Exigera -t-bn  que  la 
femme  se  fasse  au  moins  autoriser  à  ester  en  justice  ?  Mais,  pendant  cette 
procédure.  Tordre  amiable  peut  être  clôturé. 

tOtt.  ;|[Q.  2551  ter).  VorOh  peut-H  ttre  réglé  àmiàblement  en  Vahsencé 
de  tadjmeeàaite  eî  du  Mûi,  qièind  ils  ont  été  régulièrement  convoqués  f 
S'ils  comparaissent,  leur  opposition  suffit-elle  pour  empêcher  la  distribution 
amiable  r 

Mx^.  Duvergicr,  p.  152,  note  3,  et  BressoUes,  p.  35,  pensent  que  Tabsenoe 
ou  le  refias  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire  rendent  impossible  un  règlement 
amiable.  M.  Riche  avait  dit  le  contraire  dans  son  rapport;  et  cette  dernière 
solution  a  été  adopté  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  V*,  p.  213,  n.  188.  -^ . 
M.  Ghauveau  trouve  la  première  plus  logique  ;  car,  dit-il|  la  conséquence  ua« 
turelle  de  la  nécessité  d  appeler  l'adjudicataire  et  le  saisi  est  do  les  ranger  né - 
ceasaircment  parmi  les  parties  intéressées^  et  un  rèi^lement  amiabk  ne  peut  être 
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arrêté  que  du  consentement  formel  de  toutes  les  parties  intéressées.  Toute- 
fois, il  propose  les  distinctions  suivantes  :  Si  l'adjudicataire  et  le  saisi  ue 
comparaissent  pas,  ils  seront  censés  s'en  rapporter  à  ce  qui  pourra  être  fait 
par  les  véritables  intéressés,  les  créanciers.  On  les  avait  convoqués  pour 

'  surveiller  les  opérations,  et  non  pour  y  prendre  part  d*une  manière  absolue. 

'  Ils  n*ont  pas  jugé  convenable  de  répondre  à  l'invitation;  leur  absenoe  ii*em- 
pècbera  pas  Tordre  amiable  de  se  conclure.  Que  si,  au  contraire,  ils  compa- 
raissent, il  ne  suffira  pas  de  leur  veto  pour  qu*un  règlement  amiable  ne 
i)uisse  être  fait,  parce  que  ce  n'est  pas  entre  les  créanciers  et  eux  qa*a  lien 
a  distribution.  Enfin,  si  Tun  ou  Tautre  élève  une  contestation,  le  joge-com- 
missaire  prononcera  un  sursis  pendant  un  délai  fort  court  durant  lequel  les 
parties  intéressées  feront  juger  cette  contestation  par  les  voies  ordinaires, 
et  non,  comme  on  Ta  proposé,  p'ar  la  voie  du  renvoi  en  état  de  référé, 
laquelle,  comme  toute  procédure  exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant 
qu  elle  est  expressément  autorisée  par  la  loi. 

106.  Notre  auteur  admet,  du  reste,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  i, 
p.  328,  n.  284,  que  si  un  créancier  chirographaire  ayant  fait  opposition  à  ce 
qu'une  somme  restant  disponible  soit  délivrée  au  saisi  ou  au  vendeur,  a  été 
convoqué  par  le  juge-commissaire,  son  absence  ne  peut  empêcher  le  règle- 
ment amiable,  sauf  à  ce  créancier  à  faire  une  saisie-arrét  régulière  entre  les 
mains  de  Tadjudicataire  ou  acquéreur. 

107.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  Topinion  émise  par  le  rapporteur  de 
la  loi  do  1858,  d'une  part,  qu'en  admettant  que  la  convocation  du  saisi  à 
Tordre  amiable  soit  exigée  à  peine  de  nullité  (Gompar.  suprà,  n.  87)»  il 
n'en  est  pas  de  même  de  sa  présence  et  de  son  assentiment  :  Pau,  21  janT. 
1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  358);  et,  d'autre  part,  que  l'absence  de  l'adjudica- 
taire, dûment  appelé  à  l'ordre  amiable  (V.  encore  loc,  cit.),  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  des  conventions  intervenues  entre  les  créanciers  :  Montpel- 
lier, 23  juin.  1869  (t.  95,  p.  116). 

1 08.  (Q.  2550  bis).  A  dater  de  quel  jour  court  le  datai  d'un  moii  accorda 
aux  parties  intéressées  pour  dresser  un  ordre  amiable  ? 

M.  Ghauveau  répond,  avec  M.  Duvergier,  p.  152  et  153,  note  8,  que  ce 
délai  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la  convocation  faite  par  le 
juge-commissaire,  parce  que,  ce  ]Our-là,  les  opérations  sont  censées  commen- 
cées. Conf.,  MM.  Urosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  335,  n.  290.  Mais  notre  auteur 
admet  aussi,  comme  M.  Duvergier,  que  l'expiration  du  délai  n'emporte  {Mint 
déchéance,  qu'il  n'est  fixé  que  pour  que  le  juge  déclare  l'ordre  judiciaire 
ouvert,  et  que  si  le  règlement  amiable  n'intervenait  qu'après  l'expiration  do 
mois,  personne  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre 

109.  Indépendamment  des  auteurs  mentionnés  par  M.  Gbauyean,  le 
système  qu'il  enseigne  est  adopté  encore  par  MM.  OUivier  et  Monrlon, 
n.  324,  et  Selieman,  n.  192.  *  Le  tribunal  de  Ntmes  a,  au  contraire,  jugé, 
le  21  août  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p,  170),  que  le  délai  d'un  mois  accordé  pour 
le  règlement  amiable  court  à  partir  de  la  nomination  du  juge-commissaire, 
et  non  du  jour  de  la  convocation  des  créanciers  ;  et  qu'ainsi,  lors<{ue  la  no- 
mination du  juge-commissaire  a  eu  lieu  le  15  avrils  Tordre  judiciaire,  à  dé- 
faut par  les  parties  de  s'être  réglées  à  l'amiable,  est  régulièrement  ouvert  le 
15  mai  suivant.  G'est  l'interprétation  qu'a  admise  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  2  mai  1859,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  18ÎS8.  — 
Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  semble  seule  rationnelle,  parce 
qu'elle  accorde  un  mois  entier  à  la  tentative  de  conciliation»  au  lieu  de  le 
laisser  entamer  par  l'accomplissement  des  formalités  destinées  à  avertir  les 
créanciers,  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution de  ceux-ci  devant  le  juge-commissaire.  Sr^  Drcs^olies,  p.  38^  n.  2^, 
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uote  i  ;  les  auteurs  de  VEncyd,  des  Huiu.,  v*  Ordre,  n.  OT;  Gostard,  Dis- 
sertât, insérée  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  84,  p.  542. 

If  O.  (Q.  2541  sexies  et  2551  quater  ▲).  Le  règlement  amiable  peut-il 
être  fait  immédiatement  aprèe  la  convocation,  si  toutes  les  parties  appelées 
sont  présentes  et  â^ accord  ? 

Cette  question,  que  M.  Ghauveau  examine  en  note,  sous  la  quest.  2551  oua- 
ter, y  est  résolue  par  lui  affirmativement,  d'après  les  motifs  qu'il  avait  don- 
nés en  1842,  sous  la  quest.  2541  seosies. 

fit.  (Q.  2551  quater  b).  Quel  est  le  mode  â^instructiùiK  qui  doit  être 
suivi  devant  le  juge-commissaire? 

Le  iuge-commissaire,  selon  M.  Ghauveau,  qui  partage  à  cet  égard  Topi- 
nion  de  M.  Duvergier,  p.  153,  est  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  discré- 
tionnaire pour  proroger  le  délai  d'un  mois  imparti  par  la  loi  à  1  effet  de  ter- 
miner Tordre  amiable.— M.  Bressolles,  p.  35,  pense  que  le  juge  peut  ordonner 
sans  frais,  ni  nouvelles  convocations^  plusieurs  renvois  successifs  pour  iaci- 
liter  la  conciliation  des  intéressés.  —  M.  Ghauveau  déclare  adopter  aussi 
cette  opinion,  si  Ton  admet,  avec  lui,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  le 
saisi  ne  peuvent  comparaître  qu'assistés  d*un  avoué  devant  le  jugecommis- 
saire,  parce  que  l'avoué,  toujours  présent  aux  diverses  séances,  a  mission 
légale  pour  recevoir  la  convocation  orale  et  y  répondre.  Du  reste,  observe-t-il, 
il  suffirait  qu'à  une  seule  séance  prorogée  un  des  créanciers  ne  comparût 
pas,  pour  que  le  travail  du  juge  fût  forcement  interrompu,  attendu  qu'il  n'a 
de  pouvoir  qu'autant  qu'il  est  entouré  de  toutes  les  parties  intéressées,  et 
qu'il  obtient,  pour  chacun  de  ses  actes,  leur  consentement  unanime.  (Yoy. 
Q.  2550  quater,  suprà,  n.  87  et  s.). 

US.  Notre  auteur  démontre  ensuite  la  nécessité  de  suivre  pour  l'exa- 
men des  titres  divers  des  parties  un  ordre  méthodique. 

113.  Il  pense  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  juge-commis- 
saire assisté  du  greffier  (Y.  Q.  2550 ter,  suprà,  n.  83).  —Le  }uge>  dit-il, 
pourra  écrire  lui-même,  dicter  au  greffier,  ou  lui  remettre  une  minute  qui 
sera  transcrite  sur  papier  timbré.  I^s  avoués  devront  apposer  leurs  signa- 
tures pour  constater  le  consentement  de  leurs  clients,  et  dans  le  cas  où  on 
admettrait  que  les  parties  peuvent  comparaître  seules,  il  faudrait  que  leur  si- 
gnature fût  apposée  sur  le  procès-verbal,  ou  que  le  juge-commissaire  men- 
tionnât que  telle  ou  telle  partie  ne  sait  ou  n'a  pu  signer. 

114.  Enfin,  M.  Ghauveau  observe  que,  l'art.  1040  voulant  que  les  actes 
du  juge  aient  lieu  au  Palais  de  Justice,  les  créanciers  devront  être  convo- 

.qués  à  la  chambre  du  conseil  ou  dans  tout  autre  local  disponible  désigné  par 
le  juge. 

115.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  quelques-uns  des  points  qui 
précèdent.  Ainsi,  a'une  part,  il  a  été  jugé  gue  le  règlement  amiable  n'a  d'exis- 
tence légale  que  lorsqu'il  est  signé  par  le  juge-commissaire,  en  sorte  que  jus- 
qu'à cette  signature  les  créanciers  en  retard  sont  recevables  à  s'opposer  à  ce 
que  l'ordre  amiable  soit  clos  sans  qu'ils  y  aient  pris  part  :  Bordeaux,  15  mai 
1862  (/.  Av.,  t.  87,  p.  544).  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  renon- 
ciations, consentements  ou  transactions  qui  interviennent  devant  le  juge- 
commissaire  procédant  à  un  ordre  amiable,  ne  peuvent  faire  preuve  contre 
les  créanciers  de  oui  ils  émanent  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  leur  signa- 
ture ou  suivis  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer;  et  qu'il  ne  suffirait 
pas  qu'ils  fussent  constatés  par  ce  magistrat  dans  son.  procès-verbal  :  Gaen, 
25  mai  1863  (t.  89,  p.  237).  Y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  283,  et  Âudier,  Cod.  des  distrib,  et  des  ordr.,  sur  l'art.  751,  n.  102  et  s. 
—  Mais  il  résulte  aussi  d'un  arrêt  delà  Gour  de  Nimes  du  8  nov.  1869  (t. 95, 

Suppi.  lï,  38 
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p.  233),  que  la  lignature  dés  parties  elies-mèmes  n*eftt  pas  preacrlleà  peine 
de  nullité,  et  qu'il  suffit  quô  le  règlement  soit  signé  par  leurs  avoués  respec- 
tifs qui  les  représentent  à  Tordre  amiable. 

•lie.  (Q.  aSM  qui&quies).  Le  jugê^eommimirê  pêUt-U,  H  léàci^kmcim 

tombent  d'accord  sur  certaines  parties  de  leurs  prétèntiom  rêspecHnee,  le  con- 
stater sur  son  procèi-vêrbal  ?  Ou  doU-H  eimptement  mnUionn9r  91M  tordre 
n'ayant  pu  être  réglé  amiablement^  U  a  été  obligé  d^ouwir  f  ordre  forcé  f 

Au  moment  où  il  est  reconnu  que  la  conciliation  ne  peut  avoir  lien,  le  rôk 
du  juge  chargé  d*y  présider  disparaît»  selon  la  remarque  de  M.  Gbauvetu  ; 
il  ne  doit  en  rester  d'autre  trace  que  la  constatation  que  les  parties  n'ont  pu 
régler  Tordre  amiablement;  et  le  juge  doit  ouvrir  Tordre  forcé.  —  Notre  au- 
teur démontre  ensuite  les  graves  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
toutes  autres  constatations  dans  lesquelles  les  parties  chercheraient  à  puiser 
de  prétendus  aveux.* 

Le  juge'COmmissaire,  dit-il,  est  souverain  appréciateur  de  la  possibilité 
d*nn  règlement  amiable.  Si  la  qualité  des  parties  ne  lui  parait  pas  bien  éta- 
blie, si  un  des  créanciers  abuse,  à  ses  yeux,  de  sa  position  pour  faire  acheter 
par  les  autres  créanciers  son  désistement  partiel  ou  intégral,  il  refusera  de 
dresser  procès-verbal  du  consentement  des  parties;  il  serait  déraisonnable  de 
fkire  an  juge  un  grief  de  son  refus  et  d'assimiler  ce  cas  à  celai  où,  dans 
Tordre  judiciaire  forcée  une  coUocation  est  rejetée  d'office.  Si,  en  Tabsenee 
de  Tun  des  créanciers,  les  autres  se  mettent  d'accord,  le  juge-commissaire 
ne  doit  pas  constater  cet  arrangement  partiel.  Il  ne  lui  appartient  pas 
davantage  d^arréter  Tordre  des  créanciers  non  contestés,  non  plus  que  de 
prononcer,  Iorsqu*il  nMntervient  pas  de  règlement  amiable,  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  qui  reconnaissent  qu'ils  ne  viennent  pas  en  rang 
utile. 

117.  La  Cour  de  Caen  a  consacré  la  doctnne  de  M.  Chauveau  en  déci- 
dant, par  arrêt  du  2S  mai  1863  (/.  A«.,  t.  89,  p.  237),  que  le  juge-commis- 
saire est  sans  pouvoir  pour  procéder  à  un  ordre  amiable  partiel  a  Tégard  de 
créanciers  qui,  reconnaissant  être  sans  intérêt  par  suite  du  remboursement 
de  leur  créance  ou  n'avoir  aucun  droit  sur  le  prix  qu'absorbent  des  créances 
préférables,  déclarent  consentir  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  et  que, 
par  conséquent,  pour  ordonner  cette  radiation,  il  doit  nécessairement^  lorsijae 
tous  les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  déclarer  Tordre  judiciaire 
ouvert,  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par  action  principale  devant  le 
tribunal,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers. 

118.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  13  mai  1963 
{i*  89,  p.  i42)  que  lorsque  les  créanciers,  convoqués  pour  se  régler  amia^ 
blement  devant  le  juge^^ommissaire,  n'ont  pu  s'entendre,  il  y  a  nécessité 
pour  ce  magistrat  de  procéder  à  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire,  ou  de  reor 
vô^er  les  créanciers,  s'il  y  en  a  moins  de  quatre,  à  se  pourvoir  par  acUoo 
prmcipale  devant  le  tribunal  ;  sans  qu*il  puisse  prononcer  le  renvoi  des  par* 
ties  à  raudience  pour  faire  juger,  sur  son  rapport,  les  difficultés  qui  mettent 
obstacle  au  règlement  amiable,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite  à  ce  rè- 
glement; et  que  la  nullité  de  ce  dernier  mode  de  procéder  et  du  jugement 
qui  en  a  été  la  suite  n'est  pas  couverte  par  le  seul  consentement  des  eréaa* 
ciers*—  Gompar.,  sur  un  cas  analogue,  /•  Av.,  1. 111,  p.  ttetsuiv. 

119.  Cependant  la  (iOur  de  cassation  a  jugé,  le  t7  jany.  1864  (t.  89, 
|k  il5),  que  lorsque  l'ordre  a  pour  objet  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
neuble  vendu  par  suite  de  saisie  et  des  loyers  immobilisés  par  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  et  gue  des  difficultés  sont  soulevées  au  sn^et  de  ces  iovers 
par  le  locataire  de  Timmeuble,  le  créancier  hypothécaire  qui  ft  Consenti  a  la 
ci6ture  de.  Tordre  amiable  ne  comprenant  que  la  distribution  du  prix  pria- 
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cipal»  mais  lotti  la  résôrve  exprosse^  conftiatée  par  le  proeès^vcrbal  du  juge- 
commistairei  de  sas  droits  sur  les  loyers  immobilisés,  est  rccevable  à  faire 
rouTrir  l'ordre  pour  la  distribution  de  ces  mêmes  loyers.  Cette  décision  est-elte 
bidn  exactetN*y  avait-il  pas  eu»  dans  Tespèce,  tin  véritable  règlement  partiel  t 
et  la  Gottr  de  cassation  n'aurait-elle  pas  dû  dès  lors,  au  lieu  de  se  borner  à 
reconnaître  à  Tiin  des  oréanoiers  le  droit  de  faire  rouvrir  Tordre,  déclarer 
que  cet  ordre  était  nul^  et  que  c'était  le  cas  d'ouvrir  un  ordre  judiciaire  sur 
la  totalité  des  sommes  à  distribuer  f 

ISO.  (Q.  25S1  octies).  Quand  doit  être  prontmcée  Vamênd9  d$  vingt^cinq 
franc»  dont  parU  Vart  751,  et  dans  quetU  formé  doit-eU$  être  prononcée  f 

Le  juge»  selon  l'observation  de  M.  Ghauveau,  ne  doit  prononcer  Tamendo  que 
quand  il  n'y  a  pas  de  conciliation,  parce  que  l'amende  est  le  résultat  de  l'ab- 
scncOf  et  que  l'absence ompôoiie  tout  rôgloment  amiable;  ildéclarO)  en  consé- 
quence, que  telle  partie,  vu  son  absence,  est  condamnée  à  nna  amende  de  vingt* 
-cinq  francs.  Notre  auteur  n'admet  point  l'opinion  de  MM»  Qrosse  et  Rameaui 
1. 1,  p.  332,  n.  288,  d*après  laquelle  le  juge  pourrait  condamner  à  l'amende  le 
créancier  oréseQt  qui  garderait  un  silence  obstiné*  Mais,  pour  ne  pas  blesser  les 
règles  de  Péc^uité,  il  voudrait  qu'on  exemptât  de  la  condamnation  à  l'amende  le 
créancier  qui  aurait  répondu  a  la  lettre  chargée  du  juge-commissaire  par  une 

pré- 
rien 

,,    .  .         .  -  .  '  *•* 

applicable  à  celui  qui,  après  avoir  compara  sur  une  première  convocation, 
ne  se  rend  pas  à  la  seconde  qui  a  été  indiquée  en  sa  présenooi  attendu  que 
le  texte  n'est  pas  inconciliable  avec  cette  solution.  M«  Ghauveail  parait  dire 
du  même  avis. 

181.  Notre  auteur  enseigne  que.  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  des 
motifs  légitimes  à  invoquer  pour  justifier  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  se 
présenter^  il  pourrait  former  opposition  à  l'ordonnance  du  juge^sommissaire. 
Cette  opinion,  que  partagent  Mm.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n.  m,  et  Houyvet, 
n.  128  ter,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  13  mars  1860 
(/.  Av.f  t.  85,  p.  165),  qui  déclare  le  jugeeommissaire  compétent  pour  sta-* 
tuer  sur  l'opposition  dont  il  s'agit,  et  décide  que  ce  magistrat  n'est  pas  tenu 
de  renvoyer  à  cet  effet  les  parties  devant  le  tribunal. 

1 S8.  (Q.  2551  novies).  Comment  est  recouvrée  Vamende  er^eourm  par  tee 
créanciers  convoqués  et  non  comparants  f 

M.  Chauveau  explique  que  Pamende  est  prononcée  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  consignée  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier,  sous 
13  direction  de  ce  magistrat;  que  l'avoué  poursuivant  n'a  pas  à  assurer  l'exé* 
ctltion  de  cette  condamnation,  mais  que  c'est  au  greffier  qu'il  appartient  d'y 
donner  suite,  et  qu'à  cet  effet,  celui-ci  en  adresse  une  copie  au  receveur  de 
Tenregistrement,  qui,  après  un  avertissement  au  redevable,  poursuit  le  re- 
couvrement de  l*amende  par  voie  de  contrainte  dans  les  formes  tracées  pour 
les  procédures  d'exécution  à  la  requête  de  ta  régie. 

1S8.  n  résulte  d'une  instruction  générale  de  la  réaie,  du  16  août  1862 
(J.  Ae.,  t.  88,  p.  125),  que,  lorsque  des  créanciers  détaillants  ont  été  con* 
damnés  à  Tamende,  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  procéder 
aux  poursuites  nécessaires  pour  les  mettre  en  demeure  de  former  opposition 
h  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  D'où  il  suit  que  l'extrait  de  cette  ordon- 
nance ne  doit  être  envoyé  à  l'administralion  de  l'enregistremeat  qu'après 
qu'elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

t1è4L.  (Art.  7M).  Le  créancier  qui  refuee  de  consentir  A  Vorire  amiable 
peuhil  itr$  conimmé  à  des  dommagu-inUréte  envers  les  autres  créanciers? 
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Cette  question»  que  M.  Ghauveau  n'a  pas  directement  résolue,  mais  qu'il  a 
touchée  eo  passant  sous  le  n*  2551  octies^  et  qui  lui  a  paru  comporter  une 
solution  négative,  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Tandis  qu*un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Pont-rEvéque,  du  30  mars  1865  (/.  Ao.,  t.  91, 
p.  359),  a  décidé,  d'une  manière  absolue,  que  le  créancier,  qui  rdùse  de 
consentir  à  Tordre  amiable  et  qui,  par  là,  rend  inévitable  la  procédure  de 
l'ordre  judiciaire,  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  au* 
très  créanciers,  auels  que  soient  les  motifs  de  son  refus;  la  Cour  de  Gre- 
noble, par  arrêt  du  10  avr.  1869  (t.  94,  p.  367),  et  le  tribunal  de  Loubans, 
par  jugement  du  1*'  déc.  1871  (t.  97,  p.  283),  ont  admis  que  ce  créancier 
peut  être  condamné  aux  frais  de  l'ordre  judiciaire  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, particulièrement  lorsque  c'est  de  mauvaise  foi  et  par  pure  vexation  qu'il 
a  rais  obstacle  au  règlement  amiable. 

1)95.  Dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Pont-l'Evêquc,  M.  Harel  en  a  approuvé  la  doctrine.  Pour  nous, 
nous  regardons  cette  doctrine  comme  exagérée,  car  il  en  résulte  que  l'absten- 
tion du  créancier  serait  légitime  et  échapperait  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, même  dans  le  cas  où  elle  aurait  le  caractère  du  dol,  ce  qui  est^  à  n(^ 


yeux,  complètement  inadmissible.  Le  libre  exercice  d'un  droit  ne  peut  aller 

1us<iu'à  Taous  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  créancier  qui  ne  se  présente  pas  devant 
e  juge^ommissaire,  ou  qui  ne  s'y  présente  que  pour  s'opposer  au  règlement 
amiable,  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  les  raisons  qui  déterminent  sa 
résfistance,  il  ne  s'ensuit  point  que,  quand  il  est  démontré  que  la  fraude 
seule  a  inspiré  sa  conduite,  il  doive  encore  être  déclaré  irresponsable  et  dis- 
pensé de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  volontairement  et  méchamment  causé 
aux  autres  créanciers.  Jamais,  au  contraire,  ce  ne  fut  mieux  le  lieu  d'appli- 
quer la  règle  :  MalUiii  non  est  indulgendum. 

Notre  opinion  trouve  d'ailleurs,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  un  appui  considérable.  Un  député,  M.  Ducios,  ayant  exprimé  l'avis  que 
les  créanciers  convoqués  pour  l'ordre  amiable  et  non  comparants  pourraient 
être  condamnés  à  tout  ou  partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  rendu  néces- 
saire par  leur  résistance,  en  vertu  de  l'art.  1382,  God.  civ.,  qui  oblige  toute 
personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute,  M.  Guyard  De- 
Idain,  membre  de  la  commission,  répondit  que  si  Ton  parvenait  à  prouver  le 
dol  et  la  fraude^  on  pourrait  peut-être  faire  condamner  le  créancier  non  com- 
parant à  supporter  tout  ou  partie  des  frais  de  l'ordre;  et  cette  réponse  ne  fat 
point  contreclite. 

M.  Dalioz,  Répert.,  v>  Ordre  entre  créanciers,  n.  220,  la  considère  comme 
parfaitement  exacte,  et  cependant  il  semble  restreindre  l'application  de 
l'art.  1382  à  l'hypothèse  où  un  créancier  ferait  des  démarches,  emploierait 
des  manœuvres  pour  dissuader  les  autres  créanciers  de  consentir  au  règle- 
ment amiable.  La  solution  doit  être  plus  large,  selon  nous,  et  s'étendre  an 
cas  où  un  créancier,  sans  essayer  d'agir  sur  la  volonté  des  autres,  opposerait 
à  la  tentative  de  règlement  amiable  une  force  d'inertie  dont  les  circonstances 
ne  permettraient  pas  de  méconnaître  la  nature  malicieuse. 

126.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'action  en  dommaees-intérèts  puisK, 
comme  l'estime  M.  Pont,  sur  Seligman^  n.  189,  atteindre  le  créancier  récal- 
citrant, par  cela  seul  que  la  résistance  de  ce  dernier  ne  reposerait  sur  aucun 
motif  sérieux,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  suffise,  en  général,  ainsi 
que  l'enseignent  HM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  318,  et  que  paraissent  l'ad- 
mettre MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  287,  que  l'abstention  du  créancier  con- 


stitue une  simple  faute,  et  ait  été  le  seul  obstacle  au  règlement  amiable,  pour 
^e  les  frais  des  formalités  préparatoires  de  ce  règlement  et  ceux  de  l'ordre 

.,j:-:«: :--^«»    a. :-  >.    i^    .u j ^-_-..-    w>^  repOUSSaut  la 

loi  neige,  atta- 


udiciaire  puissent  être  mis  à  la  charge  de  ce  créancier.  En  repoussant  la 
disposition  du  projet  de  la  commission  qui,  à  l'exemple  de  la  loi  ; 
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ebait  comme  sanction  an  1 1*'  de  Part.  781  la  condamnation  aux  frais  de 
Tordre  judiciaire  contre  tout  créancier  dont  Topposition  ou  la  non-comçaru- 
lion  aurait  empêché  Tordre  amiable  ;  et,  en  y  substituant  la  condamnation  à 
Tamende,  le  législateur  a  manifesté  d'une  manière  non  équivoque  sa  volonté 
de  restreindre  à  cette  dernière  pénalité  les  conséquences  de  la  contumace, 
même  capricieuse  et  blâmable,  qui  fait  échouer  la  tentative  d'arrangement. 
Y.  en  ce  sens,  M,  Dalloz,  n.  219.  La  fraude  seule,  qui  fait  exception  a  toutes 
les  règles,  peut  justifier  ici  Texercice  de  Taction  en  dommages-intérêts. 

1S7.  fQ.2851  decies).  Comment,  pour  qwn  et  par  qui  peut  être  demandée 
la  wuUitè  ae  la  tentative  d*un,ordre  amiable  f 

On  peut  supposer,  dit  M.  Ghauveau,  qu*un  créancier  aura  été  oublié;  que 
le  saisi  ou  l'adjudicataire  n'auront  pas  été  convoqués  ;  qu'une  lettre  de  con 
vocation  n'aura  pas  été  chargée  ;  que  les  délais  n'auront  pas  été  observés  ; 
que  les  envois  n  auront  pas  été  faits  aux  domiciles  indiques,  etc.;  quel  sera 
le  résultat  de  ces  diverses  infractions  aux  règles  prescrites  ?  Ou  la  partie  in- 
téressée comparaîtra  malgré  les  irrégularités  commises  à  son  égard,  ou  elle 
ne  comparaîtra  pas.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  plaindre, 
puisqu'un  refus  non  motivé  de  se  concilier  suffit  pour  rendre  vaine  la  tenta- 
tive d'ordre  amiable;  dans  le  second  cas,Tordre  amiable  devient  impossible; 
l'absent  est  condamné  à  l'amende,  et  il  pourra  toujours  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  se  faire  relever  de  cette  condamnation,  s'il  fournit  la  preuve 
des  irrégulantés  commises  à  son  égard. 

±ft%.  Toutefois,  ne  pourrait-on  pas,  se  demande  notre  auteur,  soulever 
une  difficulté,  en  disant  que  la  loi  n  a  pas  été  observée,  qu'une  tentative  ne 
peut  être  considérée  comme  sérieuse  qu'autant  aue  toutes  les  parties  sont 
averties  et  régulièrement  averties  ;  que  Tordre  lorcé  ne  peut  être  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  751  ? 
Par  exemple,  un  créancier  à  hypothèque  légale  ne  pourrait- il  pas  attaquer 
la  clôture  définitive  d'un  ordre  forcé,  qui,  w\\  est  régulier,  élève  contre  lui 
une  forclusion  invincible,  en  soutenant  que  cet  ordre  forcé  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  l'accomplissement  régulier  des  formalités  de  tentative  d'un  ordre 
amiable?  Il  serait  bien  difficile,  répond- il,  de  ne  pas  annuler  Tordre  forcé 
qui  n'aurait  pas  étéL  régulièrement  précédé  de  la  tentative  légale  d'ordre 
amiable.  Cette  nullité  ne  pourrait  être  proposée  par  les  parties  quj  auraient 
produit  ou  comparu  à  la  procédure  tendant  à  Tordre  forcé  ;  mais  il  devrait 
en  être  autrement  de  celles  qui  se  seraient  abstenues,  et  surtout  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  qui,  n'ayant  pas  pris  d'inscription,  et  étant  réduits 
à  un  droit  de  préférence  sur  le  pnx,  n'auraient  jamais  été  appelés  pour 

£  rendre  part  à  la  première  ou  à  la  seconde  partie  de  la  procédure  d'ordre. 
[•  Ghauveau  estime  dans  tous  les  cas  que  la  nullité  ne  devrait  pas  être  pro- 
noncée, si  le  créancier  qui  critique  la  procédure  était,  à  raison  de  son  rang 
d'inscription,  reconnu  n'avoir  aucun  aroit  aux  sommes  distribuées  à  des 
créanciers  antérieurs. 

Notre  auteur  regarde  comme  pouvant  soulever  des  doutes  sérieux  la  de- 
mande en  nullité  proposée  par  les.  créanciers  à  hypothèque  légale  qui,  s'ar- 
mant  des  termes  ae  Tart.  717,  viendraient  soutenir  qu'ils  ne  sont  privés  de 
ïear  droit  de  préférence  qu'autant  aue  Tordre  amiable  a  été  régulièrement 
clos.  Ne  leur  objecterait-on  point  qu  ils  excipent  des  droits  de  tiers  dont  ils 
ne  sont  pas  les  représentants;  que  le  motif  de  la  nullité  est  personnel  aux 
parties  qui  auraient  dû  être  appelées  et  qui  ne  l'ont  pas  été  ?  —  Mais  ne 
pourraient-ils  pas  répondre,  ajoute  notre  auteur,  que  le  saisi  ou  l'adjudica- 
taire, si  la  tentative  eût  été  régulièrement  faite,  les  auraient  avertis,  parce 
qu'ils  avaient  seuls  connaissance  des  créances  de  ces  incapables,  tandis 
qu'au  contraire  les  créanciers  avaient  le  plus  grand  intérêt  11  négliger  Tobser- 
vation  de  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  des  adversaires  orivilégiés? 
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189.  Quant  à  Tordonnance  du  juge-commissaire  qni  constata  rimiNWB- 
bilitë  d'arriver  k  un  règlement  amiable,  et  déclare  ouvert  Tordre  jadîeiaîre, 
il  a  été  Jugé  qu^elle  n*est  susceptible  d'aucun  recours  :  Trib,  civ.  da  Co«- 
tances,  il  avril  1877  (/.  Av.,  t.  JOS,  p.  S84).  et  une  doctrine  eonforae  «t 
enseignée  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  3to  et  330,  et  Dallos,  n.  S61.  — 
Mais  V.  en  sens  contraire,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t  I»  n.  ttt,  at  Seiif- 
man>  p.  îti,  222, 

V.  — Règlament  d^ordre  amlalile. 

130.  (Art.  751).  Quels  8(mt  Uê  êplê  du  f^gkwmi  é^ùtârê  amUtkf 

A  çtMUM  vaiêi  d$  r$<mr$  mM  ¥mmia  f 

\    Le  tribunal  oivU  da  to  Seine  a  Jugé,  le  13  août  1875  |(/.  A«.,  U IM 

*p.  69),  que  lorsque  tous  les  eréanorers  inscrits  ont  adhéré  an  règlement  4*62 

ordre  amiable,  constaté  dans  les  formes  ordinaires,  racquéreur  n'est  pie 
^Ttcevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'accompUssemest 
/préalable  des  formalités  da  la  purge. 


nunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  6  août  1873  (/.  Aa.,  1 99j  p.  40^, 
et  la  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  8  dée.  1874  (/•  Av.,  1. 100,  p.  159)  et 
18  fév.  1876  (t.  101,  p.  199),  ont  jugé  que  Tordre  amiable  n*est  snaoeplibk 
ni  d'opposition,  ni  de  demande  en  reotincation,  de  la  part,  notanunsaol»  et 
l'acquéreur  qui  a  omis  de  retenir  sur  son  prix  une  somme  par  lui  pasrâe  a 
l'acquit  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  c  est  un  contrat  qui  n'ast  sonep- 
tible  d*étre  annulé  pour  cause  d*errçur  que  suivant  les  rîglea  établies  pv 
l'art.  1110,  Cod.  ciy.,  et  que  Terreur  pour  laquelle  il  peut  être  rtaeiildé  oe 
saurait  s'entendre  que  de  celle  portant  sur  Timmeuble  même  dont  le  prit  srt 
en  distribution,  ou  sur  la  nature  du  contrat  des  créanoiers  pi^aiaants  on 
colloques.  -*  La  Cour  d'Amiens  a  décidé  dans  le  mim^  sans,  le  17  Julll 
1868  (t.  94,  p.  76),  que  le  règlement  d'ordre  amiable  peut  ttrs  raotiM  poar 
fausse  appréciation  du  droit  de  créanciers  colloques,  il  la  eonsaBlement 
donné  par  les  autres  se  trouve  entaché  d'une  erreur  substantielle  ou  déponrvB 
de  cause*;  et  que,  par  exemple,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre  amiable,  « 
consenti,  par  erreur  et  sans  aucune  compensation,  I  laisser  eoUoqaar,  pir 
préférence  k  lui-même,  sur  des  immeubles  affectés  à  sa  garantie,  d'antits 
créanciers  qui  n'avaient  point  sur  ces  biens  des  droits  b3rpotb4oairea»  ml 
fondé  à  demander  la  rectification  du  règlement.  ^  Et  la  Cour  de  Donai  i 
consacré  une  doctrine  semblable,  le  12  août  i860  (t,  95,  p,  II).  Vw.  ans 
Trlb.  civ,  de  Valence,  20  fév.  1864  (t.  91,  p.  116),  «p-  Hais  une  soIutiOB  plv 
large  a  été  admise  par  la  Cour  d'Alger,  dans  un  arrêt  du  0  mars  1870  (t  96. 
p.  343),  portant  que  le  simple  consentement  qu*ont  donné  des  créaneieri  à 
ce  qu'il  fût  procédé  è  un  ordre  amiable  par  le  juge^ommissaira,  ne  leur  en- 
lève pas  le  droit  de  critiquer  plus  tard,  pour  erreur  ou  inexactitude»  le  Irtnîl 
de  ce  magistrat,  auquel  fis  n  ont  pas  concouru.  -^  D'un  autre  o6té,  ie  dieit, 
selon  nous  incontestable,  des  parties  intéressées  de  faire  rectifier  lai  arrsnf 
;  matérielles  que  peut  contenir  Tordre  amiable,  a  été  consacré  par  un  jogs* 
ment  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  fév.  1861  (t,  86,  p.  iS8)  et  par  un  jnce^ 
mont  du  tribunal  civil  de  Yalence  du  15  juill.  i865  (t.  91,  p,  179).  «•  U 
Cour  de  cassation  elle-même  a  reconnu  aux  créanciers  le  droit  de  fûrs  ré- 
parer les  erreurs  commises  dans  un  ordre  amiable,  soit  sur  las  calculs,  soit 
sur  l'étendue  des  droits  hypothécaires  d'un  autre  oréanoier»  dans  nn  arrêt 
du  12  nov.  1872  (t,  98,  p.'453),  déclarant  que  ces  oréanoiers  peuvent  éu« 
condamnés  aux  dépens,  lorsqu'il  est  établi  que  la  réparation  demandét  a  été 
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offerte  par  celai  qni  devait  bénëfioier  dos  erreqra  dont  il  s'agit,  et  refusée 
par  ses  adversaires. 

f  8%.  La  rectification  pent  être  demandée  par  voie  d'opposition  an  rè- 
glement amiable  :  Trib.  civ.  de  Yalence,  20  fév.  1864  et  15  iuill.  1865,  pré- 
ci  l<5s.  Mais,  en  ce  cas,  l'opposition  n*est  pas  soumise  aux  décnéances  établies 
pour  les  ordres  judiciaires,  et  elle  peut  s'exercer  dans  les  délais  du  droit 
'  conimun  et  en  la  forme  ordinaire  :  même  jugement  du  trib.  de  Yalence  du 
î  20  fév.  1864.  — t  Du  reste,  la  voie  de  l'opposition  n'exclut  pas  celle  de  l'ac- 
tion principale  en  rectification  :  Ollivier  et  Mourlon,  n.  t73.  Y.  également  le 
susdit  jugement  du  trib.  de  Valence  du  20  fév.  1864.  —  Le  même  tribunal  a 
encore  décidé,  le  di  août  1864  (t.  W,  p.  116),  que  le  règlement  d*ordre 
amiable  intervenu  en  Tabsenoo  d'un  créancier  convoqué  peut  être  frappé 
d'opposition  par  ee  créancier,  et  que  l'opposition  est  recevable  tant  que  Ie9 
droiu  sont  entiers,  c'est-à-dire  tant  que  l'insoripiion  du  créancier  subsiste, 
que  les  bordereaux  ne  sont  pas  délivres»  et  que  le  prix  à  distribuer  est  entre 
iea  mains  de  l'adjudicataire. 

188.  Enfin,  il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  d*Alger  du  tf  juill.  1874 
(t.  100,  p.  119),  qu*ep  admettant  que  l'opposition  à  la  délivrance  des  borde-i 
reaux,  dans  le  cas  d*Qrdre  amiable,  soit  juridique,  cette  opposition  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifiée,  non  peint  seulement  an  greffier,  mais  encore 
par  acte  d'avoué  au  porteur  du  bordereau,  et  par  exploit  au  saisi  n'ayant  pas 
d'avoué  en  cause. 


termes  de  Tart.  448,  Cod.  instr.  çrim.— M.  Chauveau  se  borne  à  observer  sur 
ce  point,  sous  la  quest,  2551  dedes,  que  quelques  ddYeloppemenls  sur  l'ap» 
plication  de  l'artt  480  auraient  été  nécessaires  pour  faire  saisir  l'opinion  de 
ces  auteurs,  et  que,  quant  à  l'inscription  de  faux,  elle  est  recevable  contre 
Tordre  amiable  comme  contre  tout  acte  authentique. 

186.  Faisons  remarquer  que  les  règlements  d'ordre  amiable  ne  sont 
point  soumis  an  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr„ 
mais  seulement  à  un  droit.fixe,  ^ui  est  celui  de  1  fr.,  applicable  aux  actes 
judiciaires  innommés,  et  non  celui  de  3  fr.  établi  par  l'art.  44,  n.  10,  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  janv.  1862  (t.  87,  n.  155); 
Trib.  civ,  de  Reims,  5  sept.  1862  (ibid,,  p.  430);  Cass.,  9  mars  1863  (t.  88, 
p.  lo9);  Solut.  de  la  régie,  21  juin  1864  (t.  90,  p.  239)  et  2  nov.  1867  (t.  93, 
p.  310).  •—  Toutefois,  la  disposition  d'un  procès-verbal  d'ordre  amiable,  attri- 
buant au  créancier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles  expropriés  sur 
son  débiteur  le  prix  de  radjudicaUQn,et  l'autorisant  à  compenser  sa  créance 
avec  sa  dette  d'adjudicataire,  donne  ouverture  au  droit  de  délibération  :  Pa- 
ris, 28  janv.  1865  (t.  02,  p.  158).  —  Observons  encore  que  les  créances  vei'- 
baies  admises  dans  un  ordre  amiable  sont  soumises  au  droit  de  titre  :  8olut. 
de  la  régie,  11  déc.  1871  (t.  97^  p.  260);  mais  cpie  ee  droit  cependant  ne 
frappe  pas  les  gages  dus  au  domestique  d'un  débiteur  failli  et  colloques  sans 
titre,  cette  collocation  devant  profiter,  comme  les  autres  actes  de  la  faillite, 
de  l'immunité  accordée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

136.  (Q.  2551  sexies).  Comment  doit  être  ordonnée  et  opérée  h  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile  ?  Quid  à  Vègard 
4$s  créanciers  à  hypothèque  légale  f 

Partant  du  principe  que  toutes  les  parties  appelées  doivent  être  représen- 
tées par  un  avoué  (V.  quest.  2550  sept.;  suprà,  n.  94 et  95),  M.  Chauveau  dit 
que  le  procès-vorbal  du  juge  qui  établit  la  distribution  amiable  du  prix  de 
ri mmeuble  vendu  est  signé  par  les  avoué>',  le  jugo  et  le  grelTier.  Il  explique 
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ensuite  qu'après  avoir  constaté  le  règlement  des  créances  dans  Tordre  adopté 

Ear  racanimitédes  créanciers,  ie  inge-commissaire  ordonne  la  délivrance  des 
ordereaux  à  ceux  qui  sont  utilement  colloques ,  et  la  radiation  de  l'in- 
scription de  tous  les  autres  non  admis  en  rang  utile;  que,  sur  le  vu  d'un  ex- 
trait de  l'ordonnance  du  juge  délivré  par  le  greffier,  le  conservateur  raye  ces 
dernières  inscriptions,  et  que  les  autres  sont  rayées  sur  la  production  de 
Tacte  établissant  le  paiement  du  bordereau,  et  portant  mainlevée  du  créancier 
utilement  colloque.  Il  ajoute  que,  quant  aux  créanciers  à  bypothèoae  légale 
non  inscrits,  le  juge-commissaire  n'a  nul  besoin  de  prononcer  une  aécbéance 
qui  est  écrite  dans  la  loi. 

187.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  quelle  marehe,  en 
cas  d'ordre  amiable,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  doit  suivre  pour  faire  va- 
lider la  consignation  de  son  prix  vis-à-vis  du  vendeur  ou  du  saisi,  et  obtenir 
la  radiation  de  Tinscription  d'office,  lorsque,  sur  le  prix  consigné,  il  reste, 
après  le  paiement  intégral  des  créances  inscrites  et  des  accessoires,  une 
somme  revenant  au  vendeur  ou  au  saisi,  mais  que  celui-ci  ne  se  présente 
point.  Si,  dans  les  [cas  prévus  par  l'art.  777,  Cod.  nroc.,  avons-nous  dit,  k 
juge^ommissaire  peut  déclarer  la  consi^ation  valable,  ce  n'est  qa^antanl 
que  les  intéressés,  mis  en  demeure,  ont  laissé  expirer  le  délai  fixé  par  la  loi 
sans  élever  de  contestation,  et  qu'ils  sont  ainsi  réputés  tenir  eux-mêmes  k 
consignation  pour  valable.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d*un  ordre  amiable ,  les  io- 
terpeUations  exigées  par  Tart.  777  ne  devant  point  avoir  lieu,  le  juge-com- 
missaire est  sans  pouvoir  pour  déclarer  la  consi^ation  valable  vis-à-vis  soit 
des  créanciers,  soit  du  vendeur  ou  du  saisi,  qui  ne  l'ont  pas  expressément 
acceptée.  Ce  défaut  d'acceptation  éguivaut  alors  à  une  contestation  qui,  aux 
termes  de  l'art.  778,  ne  peut  être  vidée  que  par  le  tribunal. 

Sans  doute,  la  résistance  du  vendeur  ou  du  saisi  ne  saurait  empèeh^  le 
juge-commissaire  de  valider  la  consignation  au  regard  des  créanciers  qui 
t'accordent  à  l'accepter.  Mais,  en  pareil  cas,  son  ordonnance  est  inopposable 
au  vendeur  ou  au  saisi,  dont  les  droits  restent  entiers  (Voy.  MM.  Oilivier  et 
Mourlon,  n.  611;  Dalloz,  n.  59);  et  pour  faire  prononcer  la  validité  de  sa 
consignation  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  ordonner  la  radiation  de  l'inscription 
d'office,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ne  peut  employer  d'autre  voie  qu*une 
assignation  devant  le  tribunal. 

188.  Il  a  été  jugé  qu'après  que  la  consignation  de  son  prix,  faite  pv 
l'acquéreur,  a  été  reconnue  valable  dans  le  procès-verbal  d'ordre  amiable, 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  que  le  juge-commissaire  a  en  con- 
séquence ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  le  vendeur  ne 
peut  plus  être  admis  à  arguer  cette  consignation  d'insuffisance,  lorsque  d'ail- 
leurs il  ne  justifie  d'aucune  erreur  matérielle  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  9  déc 
1873  (/.Av.,  t.  99,  p.  282).— Gompar.,  tuprà,  n.  130. 

'  139.  Par  arrêt  du  8  nov.  1862  (t.  88,  p.  224),  la  Cour  d'Âix  avait  dé- 
cidé que  le  juge-commissaire  ne  peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques,  qu'autant  que  ces  inscriptions  grèvent  les  im- 
meubles  dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  et  qu'il  excède  ses  pouvoirs  s*il 
ordonne  la  radiation  intégrale  des  inscriptions  frappant  tant  sur  cet  immeu- 
ble que  sur  d'autres  appartenant  aussi  au  débiteur,  encore  bien  que  les  créan- 
ciers qui  les  ont  prises  aient  déclaré  consentir  à  cette  radiation,  comme 
n'ayant  aucun  intérêt  à  la  distribution  du  prix.  La  Cour  suprême,  en  cassant 
cet  arrêt,  le  11  juill.  1865  (t.  90,  p.  400),  a  consacré  la  doctrine  contraire 

2ui  semble  contestable.  V.,  en  effet,  les  observations  de  M.  Harel,  îfrii.— 
lans  tous  les  cas,  comme  l'a  également  jugé  la  Cour  de  cassation,  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prescrit  cette  radiation  intégrale  couvre  la 
responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques,  qui,  dès  lors,  n'est  pas  fondé 
à  en  refuser  Tcxc^culion,  et  à  n'ooérer  la  radiation  des  inscriotions  oue  nar- 
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(lellement,  c'est-à-dire  qu'à  l'égard  seulement  de  Timineuble  dont  le  prix  a 
fait  l'objet  de  Tordre  amiable. 

14LO.  Sur  ce  dernier  points  la  Cour  de  Dijon  a  jugé  dans  le  même  sens» 
par  arrêt  du  5  fév.  1863  (t.  92,  p.  147),  que  l'ordonnance  de  radiation  inter- 
venue à  la  suite  d'un  ordre  amiable  a  un  caractère  essentiellement  judiciaire  ; 
qu'elle  doit  être  exécutée  par  le  '  conservateur  des  hypothèques  sur  la  présen- 
tation d'un  extrait  qui  lui  en  est  faite  ;  et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  recher- 
cher les  irrégularités  ou  nullités  que  peut  renfermer  l'ordonnance  ;  mais  qu'il 
doit  Texécuter  sans  contrôle  et  sans  pouvoir  même  exiger  la  iustification  de 
la  capacité  des  parties.  — Le  même  arrêt  décide,  en  outre,  que  l'extrait  à  pré- 
senter au  conservateur  ne  doit  point  être  une  expédition  de  l'ordre,  et  ne  doit 
pas  contenir  le  détail  des  formalités  requises  pour  sa  validité;  mais  qu'il  est 
régulier,  s'il  renferme  les  noms  des  vendeurs  et  acquéreurs,  la  désignation  des 
immeubles,  le  prix  à  distribuer,  Tindication  que  Tordre  est  amiable  et  le  dé- 
tail des  inscriptions  à  rayer. 

14L1.  n  résulte  aussi  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  juin  1862 
(t.  88,  p.  382)  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  en  constatant  le 
consentement  exprès  et  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées,  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  de  ceux  qui  n'ont  point  été  admis  en  rang  utile,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  au  moment  où  elle  est  rendue  ; 
qu'en  conséquence,  le  conservateur  des  h;fpothèques  est  tenu  d'y  déférer 
sans  délai,  sur  la  présentation  de  l'extrait  qui  en  a  été  délivré  par  le  greffier; 
et  qu'il  ne  peut  spécialement  refuser  d'opérer  la  radiation  partielle  de 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  par  le  motif 
qu'elle  n'a  pas  été  valablement  consentie  et  régulièrement  ordonnée.  — 
Y.  toutefois  tes  observations  critiques  de  M.  Harel  sur  cette  décision,  ibid. 

14LS.  Le  juge-commissaire,  en  cas  de  règlement  amiable,  peut-il  ordonner 
la  radiation  des  inscriptions  même  des  créanciers  non  produisants?  La  né- 
^tive,  qui  résulte  implicitement  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montfort 
du  10  mai  1860  (t.  9b,  p.  471),  est  soutenue  par  MM.  Seligman,  n.  400>  et 
Boulanger,  Tr.  des  radiât,  y  p.  624.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Trieix  au  30  déc.  18S1  (td.,  p.  479,  à  la 
note),  et  elle  a  été  soutenue  aussi  par  M.  Audier  (ûi.,  au  texte),  qui  fait  remar- 
quer toutefois  que  la  radiation  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  créanciers  non 
produisants,  qir autant  qu'il  ne  reste  pas  de  deniers  à  distribuer. 

14L8.  (Q.  25S0  decies).  Quels  sont  les  frais  que  comportent  les  ordres 
amiables  f  Comment  ces  frais  doivent-Us  être  coUoquésf 

M.  Ghauveau  répond  que  si  les  parties  ne  doivent  pas  être  représentées  par 
des  avoués,  il  est  mutile  de  s'occuper  des  frais,  chacune  d'elles  devant  payer 
à  son  mandataire  des  honoraires  qui  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe,  et  dont 
la  coUocation  ne  pourra  pas  être  demandée  ;  mais  que,  dans  Thypothèse  de 
Tassistance  forcée  d'un  avoué,  les  émoluments  dus  à  celui-ci  peuvent  être  de 
doux  natures  différentes  :  1*^  honoraires  pour  conseils,  correspondance,  dé- 
boursés, ports  de  pièces,  examen  de  titres,  etc.;  ^  vacations  aux  diverses 
séances  consacrées  par  le  juge-commissaire  à  la  réunion,  à  la  collocation  des 
créances  et  à  la  rédaction  de  Tordre  amiable. 

144I.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ho- 
noraires dus  par  les  créanciers  utilement  colloques  qui  doivent  être  passée  en 
taxe  et  payés  sur  le  prix  de  Timmenble;  mais  qu'on  doit  aussi  accorder  ce 
remboursement  d'honoraires  aux  créanciers  qui,  spontanément,  pour  ne  pas 
empêcher  Tordre  amiable,  ont  reconnu  que  leurs  créances  ne  peuvent  être 
colfoquées  en  rang  utile,  et  ont  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

14L5.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1 ,  p.  241 ,  n .  209  et  210,  s'expriment  dans 
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le  même  sens.  lia  propoiont  d'ailleurs,  p.  269  et  270,  p.  224,  peur  le  paicmeiit 
de  tous  les  frais  de  Tordre  amiable,  un  mode  ingénieux  qu'approuve  II.  r4hau- 
veau.  D'après  cq  système,  il  y  aurait  lieu  de  réunir  tous  les  trais  de  J'owire 
amiablei  et  il  ne  aérait  délivre  qu'un  seul  bordereau  au  nom  de  l'avoué  pour- 
suivant, qui  serait  considéré  comme  le  mandataire  de  tous  ses  confrères.* 

M*  Ghauveau  fait  ensuite  observer  que  si  l'essai  de  conciliation  ne  réussit 
pas,  on  revient  naturellement  à  la  règle  ordinaire,  c'estrà«dire  que  [chaque 
çréanoier  doit  ajouter  h  sa  créance  les  vacations  dues  à  son  avoue  pour  Tas-; 
sistanoe  à  l'essai  de  conciliation,  et  qui  lui  sont  payées  comme  accessoiro  de 
cette  créance  d'après  le  rang  des  collocations  dans  Tordre  forcé, 

446.  Ayant  été  oonsulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  des  proeura- 
tiens  authentiques  en  vertu  desquelles  des  erëanciers  ont  été  représentés  par 
des  mandataires  à  une  tentative  d*ûrdre  amiable,  doivent  être  alloués  oomme 
aooessoire  de  la  eréanoe  principale,  nous  avons  répondu  : 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  la  jurisprudence  ail  eu  à  se  pronon* 
oer  sur  cette  question;  mais  elle  a  été  touchée  par  quelques  auteurs,  et  dans 
tous  les  cas  sa  solution  découle  d'un  principe  sur  lequel  il  n'y  a  guère  de 
contestation  possible. 

Ce  principe,  c*est  que  le  vœu  de  la  loi  étant,  à  n*en  pas  douter»  ({ue  les 
créanciers  se  présentent  en  personne  devant  le  juge-commissaire  pour  la 
tentative  d'ordre  amiable,  le  mandat  qu'ils  donnent,  pour  leur  convenance 

Ï particulière,  k  des  tiers  de  les  représenter  à  la  réunion,  ne  peut  entraîner  de 
rais  qu'à  leur  préjudice.  Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  cirouiaire  du  2  mai 
18S9i  après  avoir  déclaré  que  le  créancier  a  le  libre  choix  de  son  mandataire 
ou  de  son  conseili  n'a  point  manqué  d'ajouter  ;  >  Mais  les  honoraires  du  con- 
seil, comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  sa  charge,  et  ne  peuvent  en  au- 
cun cas,  être  prélevés  sur  la  somme  en  distribution<  •  Et  la  même  interpré- 
tation est  admise  par  tous  les  auteurs,  y  compris  ceux  qui,  tout  en  soutenant 
que  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  pour  Tordre  amiable,  raisonnent 
néanmoins  dans  Tliypothèse  contraire.  Yt  MM.  Ghauveau,  Ordr$,  quest,  2550 
^cies  (suprà^  n,  U3);  Dalloz,  Répert.,  Y"  Ordre  entr$  créanciers,  n,  194, 
et  les  autres  jurisconsultes  cités  ibid, 

t47*  Or,  ce  que  Ton  dit  des  honoraires  du  mandataire,  il  faut  évidem- 
ment, et  par  la  même  raison,  le  dire  aussi  des  frais  de  la  procuration  dont 
chaque  mandataire  doit  être  porteur.  M.  Seligmann,  Sai$H9  immQbUiiru  et 
ordres^  n.  490.  trouverait  seulement  équitable  que  Ton  considérât  comme  frais 
de  poursuite  le  coût  des  procurations  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile  qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  parce  qu'ils  faci- 
litent ainsi  l'arrangement  entre  les  autres  créanciers,  sans  profit  personnel. 
Mais  M.  Dallos,  n.  200,  répond  avec  raison  que  tout  cela  est  en  dehors  de  la 
loi,  et  qu'il  n'y  a  de  frais  susceptibles  de  passer  en  taxe  et  d'être  Mlloqués 
dans  Tordre  amiable,  que  les  frais  do  réquisition  d'ouverture  du  p^ocès-ve^ 
bal  d'ordre  et  les  avances  faites  par  le  poursuivant  pour  les  ft'ais  de  convo- 
oation. 

Vainement  pour  faire  oolloquer  les  frais  do  procuration  comme  tcoessoirc 
de  la  orésnee,  dirait'On  que  le  créancier,  on  donnant  son  argent,  a  entendu 
ne  supporter  auoun  frais  pour  en  obtenir  le  remboursement.  Tout  Cféancter 
doit  prévoir  la  possibilité  d'une  tentative  d'ordre  amiable  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  de  son  débiteur,  et,  par  suite,  l'éventualité  d'une  con- 
vocation à  la  réunion  des  créanciers,  et,  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  en  per- 
sonne à  cette  réunion,  d'une  procuration  à  donner  à  un  tiers  pour  l'y  repré- 
senter. 

148.  (Q.  8551  seplîcs).  Comment  sont  délivrés  les  bordereaux  ? 

MM.  Grosso  et  Rameau,  t.  i,  p.  328,  n.  285,  font  observer,  avec  raison, 
suivant  la  remarque  de  M.  Ghauveau,  que  le  mode  de  délivranoe  des  borde- 
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Têknx  après  procèfl^verbal  de  distribution  amiable,  et  \m  délais  dans  lesquels 

le  greffier  doit  les  délivrer,  sont  les  môir -  -—"-— ^ • 

769  et  770,  auxquels  il  suffit  de  renvoyer. 


149.  Il  a  été  jugé  que  le  bordereau  délivré  à  un  créancier  en  vertu  d*un 
ordre  amiable  est  un  titre  exécutoire  contre  Tadjudicataire,  encore  bien  que 
eelui-ei  n*ait  pas  concouru  à  Tordre  ;  que  le  droit  de  Tadjudioataire  se  borne 
à  Mre  reotifler,  par  voie  d'opposition  au  commandement,  les  erreurs  par 
suite  desouelles  il  serait  exposé  h  payer  une  somme  supérieure  h  eelle  dont 
il  est  débiteur^  mais  qn*il  doit  toujours  faire  des  offres  régulières  et  suffi- 
santes de  son  prix,  sous  peine  de  payer  les  dépens  exposés  par  le  créancier  : 
Bordeaux,  11  avril  1879  (/.  At>.,  1. 104,  p.  461). 

150.  (Q.  1551  undecies).  Les  juges^commissaires  peuvent-iU  êtfû  iicla- 
rêê  responsables  des  nuUitès  résultant  de  finaceomplUsement  des  formolUés  qui 
mmt  MdusivemÊnt  de  leur  fait  ? 

M.  Ghauveau  convient  qu*il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  ici  la  dis- 
position disciplinaire  de  l'art,  291,  relative  au  cas  où  une  enquête  est  déola- 
rée  nulle  par  la  faute  du  juge  ;  mais  on  arrivera,  dit-il,  4  la  même  solution 
en  décidant  que  la  prise  à  partie  peut  être  admise  pour  impéritie  et  faute 
grave,  conformément  à  la  doctrine  qu'il  a  adoptéOi  d  une  manière  générale, 
au  titre  de  la  Prise  à  partie,  Y.  ce  mot, 

S  a.'-OrdwIoroé. 

Art.  1.  —  Ordre  sans  contestations, 

I,  «»  Plelarition  àt  non-coneilisUon.— Coodamnation  à  l'amanda.  «-Ottfsrtnre 
de  Tordre.*-* Commission  d'huiisier. 

flSt.  (Q»  1551).  En  quoi  ecmsiste  rou^^erture  de  tordre  ? 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1858  ne  laissent  aucune  plaee  au  doute,  ré- 
pond H.  Cbanveau.  L'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  est  reouise  par  le 
poursuivant  (art.  780);  le  procès-veroal  est  ouvert  par  le  dépôt  de  Tétat  des 
inscriptions  et  l'ordonnanee  du  juge-eommissaire  portant  oonvoeation  des 
créanciers  pour  la  tentative  d'ordre  amiable  (art.  75i);  mais  Perdre  judi- 
ciaire forcé  n'est  ouvert  que  par  rordonnanoe  de  oe  magistrat  constatant  le 
résultat  infruotueux  du  préliminaire  amiable,  déclarant  Tordre  ouvert  et 
commettant  des  huissiers  pour  les  sommations. 

Remarquons  que  Tordre  judiciaire  peut  ôtre  ouvert  avant  Te^plralion  du 
délai  d*un  mois  fixé  pour  la  tentative  de  conciliation,  si  tous  les  eréanoiers 
sont  présents  et  reconnaisi^nt  l'impossibilité  de  se  régler  amiablement  : 
Ntmes,  10  janv.  1873  (J.  Av^y  t.  08,  p.  448).««-  Y.  aussi  un  précédent  arrêt 
de  la  même  Cour  du  9  mai  1860  (t.  89,  p.  508).  D'après  celui  de  1873, 
Tadhésion  des  créanciers  à  Touverture  immédiate  d*un  ordre  judiciaire  ré- 
snlte  suffisamment  du  silence  ^ardé  par  tous  les  intéressés  dûment  avertis  de 
cette  ouverture.  Et  cette  adhésion  est  régulièrement  donnée  par  le  manda- 
taire d'un  créancier  porteur  d'une  procuration  générale, 

f  5f  bis.  (Q.955i  bis).  Les  eréaneiers  inscrits  sont-ils  dispen$ês  dereneu- 
trier  leurs  inscriptions  après  Vouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ? 

Après  avoir  indiqué  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'affirmative,  et 
mentionné  les  décisions  nombreuses  qui  l'ont  consacrée,  M-  CbauveaUi  eu 

Srésence  de  la  controverse  qui  existe  sur  la  question,  croit  devoir  conseiller 
0  ne  laisser,  en  aucun  cas,  tomber  en  péremption  l'inscription  qui  garantit 
une  créance  non  encore  payée. 

ABU.  Pour  nous,  nous  nous  bornerons  k  mentionner  ici,  d'une  part,  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  5  août  4874  (/.  Av.,  t.  iOO,  p.  4S0),  qni  dédée 

3ue  le  renouvellement  des  inscriptions  est  inutile  à  Fégard  d*imineables 
ont  le  prix  a  été  compris  dans  une  procédure  d'ordre  au  cours  de  laqoeUe 
les  créanciers  inscrits  sur  ces  immeubles  ont  accepté  cette  jonction  avec  dis- 

Eense  de  notification  de  contrat  ;  et,  d*aatre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
yon  du  i8  fév.  1876  (t.  102,  p.  32)  duquel  il  résulte  que  les  créanciers 
non  payés,  bien  que  colloques,  doivent  être  primés,  dans  Tordre  ouvert 


puisse  opposer  à  cet  adjudicataire  le  défaut  de  renouvellement  des  inscrip- 
tions des  créanciers  désintéressés.  —  Gompar.  quest.  2608  qmter;  infrà, 
art.  4,  VI, 

158.  (Q.  2552  ter).  Comment  Vavouè  poursuivani  c(mHaUra4'il  TotiMT- 
ture  de  Vordre  judiciaire,  et  pourra-t^  se  mettre  en  meeure  pour  lee  êommor- 
tions  aux  créanciers  inscrits  ? 

•  M.  Ghauvcau  fait  remarquer  que  rexi)iration  du  mois  sans  règlement 
amiable  n*entraine  pas  ipso  facto,  pour  le  juge-commissaire,  Tobligation  de 
passer  outre  à  Tordre  judiciaire;  oue  les  circonstances  peuvent  rendre  in- 
dispensable une  prorogation  de  délai,  et  que,  comme  en  cette  matière  le 
jage  agit  d*o£Bce,  il  régnera  presque  toujours  sur  Tépoque  précise  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  une  véritable  incertitude.  Or,  observe  notre  auteur,  quoi 
<pi*en  ait  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être 
incessamment  au  greffe  pour  s'y  informer  du  moment  de  cette  ouverture. 
L*huissier  commis  ne  peut  être  tenu  de  s*y  transporter  afin  d'y  prendre  les 
notes  dont  il  a  besoin  pour  la  rédaction  de  son  exploit  de  sommation  ;  car  il 
peut  arriver  que  sa  résidence  soit  éloignée  du  siège  du  tribunal,  et  il  fondrait 
lui  payer  des  frais  de  déplacement.  Du  reste,  l'acte  de  sommation,  qui  doit 
faire  courir  contre  les  créanciers  un  délai  emportant  déchéance,  doit  être 
rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  et  exige,  en  certains  cas,  un  degré  d'instruc- 
tion pratique  que  l'on  peut  ne  pas  rencontrer  chez  les  huissiers.  Il  convient 
donc  que  la  sommation  soit  l'œuvre  de  l'avoué  poursuivant  qui  la  transmet- 
tra  aux  huissiers  commis.  Les  choses,  dès  lors,  se  passeront  comme  il  suit  : 
Ou  l'avoué  sera  prévenu  officiellement,  au  nom  du  juge-commissaire,  par  le 
greffier,  auquel  un  droit  sera  accordé  à  cet  effet,  ou  l'avoué  viendra  prendre 
connaissance  au  greffe  du  jour  de  la  signature  de  l'ordonnance.  Dans  le  pre- 


qui  n'occasionne  ni  plus  d'embarras  ni  plus  de  temps.  Quant  à  ses  hono- 
raires pour  prendre  communication  de  l'ordonnance  du  juge,  pour  la  rédac- 
tion de  l'original  de  la  sommation,  le  dépouillement  de  l'état  des  inscrip- 
tions et  la  correspondance  avec  les  huissiers  commis,  ils  devront,  dit 
M.  Ghauveau,  être  fixés  par  analogie  avec  d'autres  dispositions  du  décret  de 
1807.  Il  serait  injuste  de  les  refuser  à  l'avoué^  parce  que  le  tarif  ne  les  men- 
tionne pas. 

1S4.  M.  Harel  a  examiné  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  88,  p.  389,  la  ques- 
de  savoir  si  l'huissier  commis  pour  signifier  aux  créanciers  la  somma- 


tion de  savoir  si  l'huissier  commis  pour 

tîon  de  produire,  est  tenu  de  se  transporter  fui-même  au  greffe  pour  y  prendre 
dans  le  dossier  les  renseignements  nécessaires  à  l'exécution  de  sa  commission, 
ou  si  ces  renseignements  ne  doivent  pas  plutôt  lui  être  transmis  par  l'avoué 
poursuivant.— Après  avoir  rappelé  que  M.  Ghauveau,  sous  le  n^  2552  ter  (Y. 
ci-dessus),  a  résolu  négativement  fa  première  branche  de  la  question,  et 
soutenu  oue  la  sommation  doit  être  remise  toute  préparée  à  l'huissier  com- 
mis par  1  avoué  poursuivant,  il  reconnaît  lui-même,  avec  différents  autres 
auteurs,  que  l'obligation  de  prendre  des  renseignements  au  greffe  ne  saurait 
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être  im|)Osée  à  Thaissier.  Mais  il  ne  croit  pas,  comme  M.  Ghanvean,  que  la 
sommation  doive  nécessairement  être  préparée  par  l'avoué  poursuivant,  et 
préfère  Topinion  d'après  laquelle  celui-ci  doit  transmettre  à  l'huissier  les 
indications  nécessaires  pour  la  rédaction  de  son  exploit.  Voy.  en  ce  sens, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  316;  Golmet-Daage,  n.  i027;  OUivier  et  Mourlon, 
ii.d34. 

155.  (Q.  2552  quater).  Des  huissiers  autres  que  les  huissiers  audienciers 
peuvent'Us  être  commis  pour  faire  les  sommations  à  avoué  ? 

M.  Ghauveau  admet  raffîrmative,  que  suffit  à  justifier  la  nécessité  où  Ton 
peut  se  trouver  de  faire  des  significations  dans  des  localités  éloignée»  du 
siège  du  tribunal  et  situées  même  en  dehors  de  Tarrondissement.  — >  Mais 
notre  auteur  fait  remarquer  qu'un  huissier  audiencier  pourra  seul  être  com- 
mis pour  les  significations  par  acte  d'avoué,  comme  il  Ta  établi  dans  son 
Cixmmeniaire  du  tarif,  Introd.,  1. 1,  p.  91,  n.  5. 

156.  L'ordonnance  du  juge^ximmissaire  qui  commet  un  huissier  pour 
signifier  aux  créanciers  inscrits  la  sommation  de  produire,  est  assujettie  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  :  Solut.  de  la  régie,  31  août  1865  (/• 
Av.,  t.  91,  p.  341). 

II.  — Sommation  de  produire.— DénoDciation  de  rooTertare  de  l'ordre  à  Tarooé 
de  l'adjudicataire  ou  aeqoéreor. 

157.  (Q.  2553).  Comment  d/oit  être  compté  U  délai  pour  la  sommation  de 
produire  fm  par  Vart,  753  ? 

Ge  délai,  suivant  M.  Ghauveau,  n'est  pas  franc.  Si  le  jour  de  l'ouverture 
de  Tordre  n'y  est  pas  compris,  il  en  est  autrement  du  jour  de  l'échéance. 
Ainsi,  l'ordre  étant  ouvert  le  1*'  d'un  mois,  la  sommation  de  produire  devra 
être  faite  avant  le  10.  —  Notre  auteur  ajoule  que  la  sanction  de  l'inobserva- 
tion du  délai  se  trouve  dans  la  déchéance  encourue  par  l'avoué  poursuivant 
aux  termes  de  l'art.  776  ;  mais  que  la  sommation  tardive  n'est  pas  nulle  pour 
cela.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  30,  n.  317. 

158.  Il  a  été  en  effet  jugé  que  les  créanciers  oui  n'ont  pas  produit  à 
l'ordre  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  qui  leur  a  été  notifiée  à  cet 
effet,  ne  laissent  pas  d'être  forclos,  bien  c[ue  cetle  sommation  ne  leur  ait  été 
faite  qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  753  ;  l'inob- 
servation de  ce  délai  n'emportant  pas  nullité  de  la  procédure,  mais  ayant 
seulement  pour  conséquence  d'exposer  l'avoué  poursuivant  aux  déchéances 
énoncées  en  l'art.  776  :  Lyon,  15  juill.  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  56). 

159.  (Q.  2553  bis).  Le  délai  est-U  toujours  de  huitaine,  quel  que  soit 
réloignement  du  domicUe  réel  du  vendeur? 

I     M.  Ghauveau  commence  par  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 

I  p.  22,  n.  320,  que  le  vendeur  que  la  loi  a  en  vue  dans  l'art.  753  n'est  pas 

(le  saisi,  en  cas  de  vente  forcée,  ou  le  dernier  vendeur,  en  cas  d'aliénation 

volontaire,  mais  bien  le  vendeur  qui  a  transmis  la  propriété  à  la  partie  sai- 

'  sie,  ou  le  vendeur  originaire  qui  n^a  pas  pris  personnellement  inscription, 

mais  pour  lequel  veille  une  inscription  d'office,  dans  laquelle  ne  se  trouve 

aucun  domicile  élu  (Gompar.  infrà,  n.  183).  Gela  posé,  notre  auteur  exprime 

l'avis  que  si  ce  vendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la 

signification  à  domicile  de  la  sommation  de  produire,  d'augmenter  le  délai 

de  huitaine  à  raison  de  la  distance.  11  croit,  d'ailleurs,  que  le  vœu  de  la  loi 

sera  rempli,  si  l'avoué  justifie  avoir  remis  à  la  poste,  avec  charffement,  avant 

l'expiration  de  la  huitaine,  la  notification  (original  et  copie)  préparée  pour  la 

sommation  ;  que  la  huitaine  suivante  suffira  pour  le  renvoi  des  pièces,  et  que 

•i^  par  extraordinaire,  ce  renvoi  n'avait  pas  été  effectué  dans  le  délai,  on  ne 


l 
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sauratt  foire  tin  grief  à  l*avûaé  poarsuiva&t  d*ua  retard  qui  ne  proviendrait 
pas  de  son  fait. 

IttO.  (Q.  Sltt53  ter).  A  qui  doit  itn  notiliie  la  iommat^m  de  prùémif 
f ordre? 

La  loi  ne  parle  que  des  créanciers  inscrits,  et  c'est  avec  raison,  obMrvs 
AI.  Chauveau.  La  sommation  ne  doit  pas»  en  effets  être  notifiée  à  l'acquéroiir, 
en  cas  de  surenchère  du  dixième,  si  cet  acquéreur  n*est  créancier  que  des 
frais  r  " 
ni 

privilégiés  i     ,  

taire  n^a  pas  à  produire;  il  doit  se  borner  à  retenir  le  montant  des  frais  de 
poursuite,  et  veiller  à  ce  que  le  prix  mis  en  distribution  ne  soit  aue  le  prix 
ainsi  réduit.  Il  serait  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  que  raajudicâtaîre 
agit  par  voie  de  production»  puisque  les  frais  seraient  inutilement  aufi^menlés 
au  préjudice  de  la  masse  du  coût  de  la  production  et  du  bordereau  M  oollo- 
cation.  Mais  il  est  évident  que  l'adjudicataire,  créancier  inscrit,  doit,  en  oêUe 
dernière  qualité,  recevoir  une  sommation  régulière  d'avoir  à  produire.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  29,  n*  326. 

Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n*ont  pas  pris  inscription 
dans  les  délais  de  la  purge,  M.  Gliauveau  dit  que*  s'ils  n  ont  pas  comparu  ^ 
Tordre  amiable  devant  le  juge-commissaire,  le  poursuivant  n'a  rien  à  fkirr 
pour  provoquer  leurs  productions  ;  mais  que  si,  au  contraire,  ces  créancier^ 
ont  comparu,  le  poursuivant  doit  faire  notifier  aa  domieile  de  leur  avoué 
une  sommation  de  produire. 

161.  Nul  doute  que  le  poursuivant  ne  doive  pas  se  faire  à  lai«fflteie  vne 
sommation  de  produire  :  Gass.»  26  juin  i872  (t.  98,  p.  488). 

16S.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  par  arrêt  du  17  juin  1874  (t.  iOl, 
p.  38),  que  la  sommation  faite  sans  notification  préalable  du  contrai  aux 
créanciers,  doit  être  réputée  non  avenue,  et  que  l'on  prétendrait  vainement 
induire  une  renonciation  des  créanciers  à  opposer  le  défaut  de  notification, 
du  seul  fait  de  leur  concours  à  sa  tentative  d  ordre  amiable. 

168.  (Q.  2î$îid  quater).  Doit-omignifier  aux  créanciers  chirographairu 
apposante  la  sommation  de  produire? 

M.  Chauveau  avait  paru  admettre  l'affirmative  en  1842,  sous  la  quest.  2SK»3 
qUinquiês.  Mais  un  examen  plus  approfondi  do  la  question  Ta  coavaiooa  que 
le  poursuivant  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  créanciers  chirogrephaîrae,  qui 
peuvent  seulement  intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos. 

La  saisie-arrêt  qu'un  tel  créancier  a  pu  pratiquer  entre  les  mains  de  Tac- 
quérevr  ou  de  l'adjudicataire,  et  que  d'ailleurs  ne  connatt  pas  le  poursuivant, 
n'a  pas  fait  acquérir,  observe  M.  Chauveau,  un  caractère  hypolnécaire  à  la 
créance  qui  lai  sert  de  base;  et  si  la  nature  purement  chirographaire  reste 
imprimée  à  la  créance  du  saisissant,  à  quel  titre  le  poursuivant  aerait-il 
tenu  de  l'appeler  à  Tordre?  Peu  importerait  que  Tadjuclicataire  eût  fait  eod* 
naître  à  ce  dernier  Toppoaition  qu'il  a  reçue.  Cette  opposition  n*a  pour 
ctTet  qjke  de  frapper  d'inaisponibiiité  entre  les  mains  de  Tacquéreur  ou  adia« 
dicatatreles  sommes  qui  pourront  rester  disponibles  après  l'acquittement  oes 
charges  hypothécaires  au  profit  du  vendeur  ou  saisi.  On  peut  citer  dans  le 
même  sens,  MM*  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n.  283  et  284. 

8i  Topiuion  contraire  devait  prévaloir,  notre  auteur  déciderait,  eomine  il 
l'avait  fait  en  1842,  sous  la  quest2954,  que  la  sommation  aux  cféancierBchi* 
rographairea  opposants  devrait  être  faite  au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  de- 
meure l'adjudicataire,  parce  que  l'opposition  de  ces  créanciers  est  une  véri- 
table saisie-arrêt, 

164,  M.  Hottyvet,  n.  142^  est  d'avis  que  le  poursuivant  doit  sommer  de 
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produire  les  créanciers  chirograpbaires  opposants,  lorsqu'il  a  eonnftissance 
de  leurs  oppositions.  Mais,  selon  M.  Golmet'Daafçe,  p.  Bi,  ces  créanciers 

^  n'ont  (jue  le  droit  d^intervenir  et  do  produire  dans  Torare,  droit  que  leur  re- 

\  connaissent  aussi  HH.  Grosse  et  Rameau,  loe,  cit. 

*  165«  La  Gour  de  Pau  a  Ju^é,  le  12  mai  1869  (t.  92,  p.  18),  que  le  juge- 
commissaire,  averti  par  la  production  des  pièces  de  la  prétention  d*un  créan* 

;  cier  non  inscrit  à  être  colloque  sur  le  prix  en  distribution,  |>eut  décider  que 
^e  créancier  sera  appelé  à  Tordre,  dont,  jusque-là,  les  opérations  seront  sus- 
pendues. On  peut  invoguer  en  ce  sens  Tautorité  de  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n.  328  et  329,  qui  reconnaissent  au  juge-commissaire  le  droit  de  faire 
sommer  tel  créancier  et  de  ne  pas  faire  sommer  tel  autre.  Mais  MM.  Ollivier 
et  Mourion,  n.  339,  lui  refusent  au  contraire,  et  à  bon  droit,  selon  nous,  un 
tel  pouvoir.  V.  aussi  les  observations  critiques  dont  M.  Harel  a  accompagné 
Tarrôt  précité  de  la  Gour  do  Pau* 

166.  (Q.  2853  quinquies).  Y  a-Ul  lieu,  dam  h  cas  ds  Part.  1^3,  de 
faire  au  eaisi  la  sommation  prescrite  par  Vart.  659? 

La  négative  a  été  embrassée  au  texte  par  Garré.  M.  Gliauveau  Tadopte 
aussi  par  cette  considération  qu*au  moment  de  la  production,  la  partie  saisie» 
c'est-l-dire  celle  qui  a  consenti  l'aliénation  à  la  suite  de  laquelle  Tordre  est 
ouvert,  n*a  aucun  intérêt;  et  que  son  intérêt  ne  se  manifeste  que  lorsqu'il 
s'agit  d'examiner  les  productions  faites  et  d'en  discuter  le  mérite,  s'il  y  a 
lieu.  Gonf.y  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  214  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  23,  n.  320. 

Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Y.  Paris,  23  mars 
1868  (/•  Av.,  t.  93,  p.  446)  ;  Alger,  26  Janv.  1871  (t.  98,  p.  458)  ;  Cham- 
béry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446). 

167.  (Q.  2554  bis).  La  sommation  de  produire  est-elle  soumise  aux  formes 
oniîfiatfes  des  ajournements?  A  quel  domicile  doit-elle  être  signifiée? 

Cet  acte,  dit  M.  Ghauveau,  est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits  ou 
des  significations  d'avoué  à  avoué,  suivant  que  la  sommation  est  faite  au  do- 
micile élu  ou  chez  Tavoué  déjà  constitué,  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
3u'on  doit  absolument  lui  appliquer  les  formes  des  ajournements.  Il  y  a  lieu 
'adopter  les  tempéraments  compatibles  avec  la  spécialité  de  la  procédure. 
Ainsi,  il  faut  admettre  que  le  même  avoué  peut  représenter  plusieurs  parties, 
bien  qu'elles  aient  des  intérêts  opposés  ;  que  la  sommation  faite  par  des  cohéri- 
tiers qui  ont  pris  Inscription  en  commun  pour  une  créance  inaivise,  à  d'au* 
très  cohéritiers  gui  ont  aussi  en  commun  élu  domicile  chez  un  avoué,  est 
valable  et  remplit  les  conditions  prescrites  par  Tart.  753,  bien  que  ces  der- 
niers n'y  soient  pas  individuellement  dénommés;  que  si  un  créancier  a 
changé  de  domicile,  et  que,  dans  le  bordereau  d'inscription,  il  ait  été  tenu 
compte  de  ce  changement,  c'est  au  nouveau  domicile  indiqué  que  la  somma- 
lion  doit  être  faite  ;  mais  que,  dans  le  cas  contraire.  Ton  ne  peut  imputer  au 
'  poursuivant  une  néetigence  qui  est  le  fait  du  créancier  seul.  D'ailleurs^  ob« 
serve  notre  auteur,  Te  but  que  se  propose  la  loi  serait  manqué,  si  Ton  obli« 
geait  la  partie  qui  poursuit  Tordre  à  s'informer  de  tous  les  changements  qui 
ont  pu  survenir  dans  la  situation  et  dans  les  droits  de  toutes  les  autres  parties. 
-«  M.  Ghauveau  ajoute  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscription,  serait  valable,  lors  même 
que  ce  créancier  serait  décédé,  et  que  ce  fait  eût  été  déclaré  à  l'huissier  au  mo- 
ment où  il  voulait  faire  la  remise  de  la  copie  de  son  exploit,  ainsi  que  la 
Goor  dd  CMSation  l'a  décidé  le  14  fév.  1843  (/.  Aïs.,  t.  64,  p.  857).  —Enfin, 
Tauteur  fait  remarquer  que  cette  sommation  doit  indiquer  les  biens  saisis 
afin  de  dispenser  les  créanciers  qui  veulent  en  comparer  la  désignation  k 
celle  jdc  leur  inscription,  de  faiie  rechercher  au  grefie  ces  détaili»  sur  la  ré** 
quisition  d'ouverture»  qui  ne  leur  est  pas  sîgnifiéab 
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168.  Il  est  intervenu,  sur  les  deux  points  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
question,  des  décisions  nouvelles  que  nous  devons  signaler. 

En  ce  qui  touche  la  forme  de  la  sommation  de  produire,  la  Cour  de  Pan  a 
jugé,  le  7  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  94,  p.  231),  que  cette  sommation  est  nulle 
lorsque  la  copie  ne  mentionne  pas  la  personne  à  laquelle  Thuissier  eo 
a  fait  la  remise;  ce  oui  n'est  que  rapplication  d'une  règle  incontestable  à 
regard  de  tous  les  exploits  en  général.  Y.  Exploit,  n.  151  et  s. 

169.  On  s*est  demandé  si  Thuissier  commis  contrevient  à  l'art.  4i  de  h 
loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsquUl  fait  les  sommations  de  produire  avant  Tenre- 
^istrement  de  Tordonnance.  L'affirmative  a  été  soutenue  dans  une  disserta- 
tion publiée  par  le  Joum.  de  renregistr,,  1866,  p.  110,  et  reproduite  par  k 
Jûum.  des  Av,,  t.  91,  p.  145. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  1869  (1.  94,  p.  177}, 
lorsque  des  créanciers  se  réunissent  pour  faire  collectivement  notifier  à  a*autres 
créanciers  inscrits  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  ces  créanciers  doi- 
vent être  considérés  comme  des  coïntéressés  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  parce  que,  quelle  que  soit  la  diversité  de  nature  et  d'origine  des 
droits  de  chacun  d'eux,  ils  ont  un  intérêt  commun  à  mettre  les  antres  créan- 
ciers en  demeure  de  produire»  et,  dès  lors,  l'exploit  n'est  passible,  de  leur 
chef,  que  d'un  seul  droit. 

170.  Relativement  au  domicile  où  doit  être  signifiée  la  sommation,  il  a 
été  jugé  d'abord  que  le  domicile  élu  par  le  créancier  dans  rarrondissement 
du  bureau  où  il  a  fait  inscrire  son  hypothèque,  est  le  seul  où  la  sommation 
de  produire  à  l'ordre  doive  lui  être  faite  :  Paris,  2  avr.  1869  (/.  Av,,  U  % 
p.  457). 

171.  Lorsau'un  créancier,  dans  son  inscription,  a  élu  domicile  en  Fétode 
d'un  officier  public  ou  ministériel,  la  sommation  de  produire  est  valablement 
signifiée  au  domicile  du  successeur  de  celui-ci  :  Grenoble^  9  mars  1853  (Jonn. 
de  cette  Cour,  1. 13,  p.  273)  ;  Trib.  civ.  de  Bourgoin,  20  août  1861  (U  87. 
p.  159). 

C'est  l'opinion  que  M.  Ghauveau  a  exprimée  sous  la  quest.  2554  quinquiet, 

1*719.  La  sommation  de  produire  est  régulièrement  foiteàune  femn» 
mariée  au  domicile  élu  pour  elle  au  parquet,  dans  une  inscription  à  son 
profit  portée  aux  états  d'inscriptions  joints  à  l'ordre,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  d'un  domicile  élu  dans  une  autre  inscription  périmée  :  Ghanobéry, 
4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446).  Une  telle  sommation  est  nulle,  lorsque,  au  lieu 
d'être  signifiée  au  domicile  élu  dans  Tinscription  requise  par  le  procurearde 
la  République,  pour  la  totalité  des  reprises  dotales  de  la  femme,  sur  rim- 
meuble  de  son  mari  exproprié,  elle  l'a  été  au  domicile  élu  dans  une  inscrip- 
tion prise  antérieurement  par  le  mari,  mais  pour  une  partie  seulement  delà 
dot,  sur  le  même  immeuble  appartenant  alors  à  son.  père,  qui  l'avait  affecté 
hypothécairement  à  la  garantie  de  cette  partie  de  la  dot  :  Trib.  civ.  de  Nîmes, 
21  août  1861  (t.  87,  p.  170).  Mais  lorsqu'il  existe  sur  l'état  d'inscriptions 
une  inscription  requise  par  le  procureur  de  la  République,  et  une  autre  in- 
scription postérieure  requise  par  la  femme,  la  sommation  doit  être  notifiée 
aux  deux  domiciles  élus,  sous  peine  de  ne  point  faire  courir  le  délai  de  pro- 
duction, et,  par  suite,  de  rendre  nulle  et  sans  effet  la  sommation  qui  serait 
signifiée  au  domicile  élu  par  le  procureur  de  la  République  seulement  :  Trib. 
Civ.  de  Nyons,  8  avr.  1864  (t.  90,  p.  240). 

178.  (Q.  2554  ter).  En  combien  de  cojdes  la  sommation  doii^éfU  Un 
notifiée,  lorsqu'elle  ne  concerne  pas  un  créancier  unique? 

Par  un  jugement  du  20  avril  1854  (J.  Av,,  t.  79,  p.  421),  le  tribunal  civil 
d'Aleer  a  décidé  que  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  ne  doit  être 
notifiée  qu'en  une  seule  copie  au  créancier  qui  possède  plusieurs  inscrîptioni 


ORDRE. -Art.  7S3.  G09 

hypothécaires  sur  l'inimeuble  vendu,  au  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers 
dans  le  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  son  inscription^  si  le  subrogé  n*a  pas 
requis  inscription  en  son  nom  personnel,  ou  aux  héritiers  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, sans  qu'il  faille  d'ailleurs  prendre  en  considération  la  possibilité 
des  homonymies  ou  des  erreurs  contenues  dans  la  désignation  des  créanciers. 
M.  Chauveau  n'admet  pas  cette  doctrine  dans  ses  termes  absolus.  Toutes  les 
fois,  dit-il,  que  la  prudence  conseille  une  double  ou  une  triple  notification, 
on  ne  doit  pas  reculer  devant  la  crainte  d'exposer  des  frais  frustratoircs.  Il 
vaut  mieux  pécher  par  un  excès  de  notifications  que  par  une  réserve  de  na- 
ture à  rendre  irrégulière  la  procédure  de  l'ordre.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un créancier  a  plusieurs  inscriptions  sur  le  même  immeuble,  une  seule 
sommation  suffira,  si  toutes  les  inscriptions  indiquent  le  même  domicile  élu 
et  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  du  créancier;  non,  dans  le  cas  con^ 
traire.  Ainsi  encore,  si  le  créancier  subrogé  a  requis  inscription  en  son  nom, 
c'est  au  domicile  par  lui  élu  que  la  copie  de  la  sommation  sera  remise  ;  mais, 
môme  dans  le  cas  où ,  n'usant  pas  d'une  faculté  que  la  loi  lui  donne,  il  ne 
révélerait  son  existence  à  l'adjudicataire  et  au  poursuivant  que  par  une  sim- 
ple mention  consignée  en  marge  de  l'inscription  de  son  cédant,  il  serait  trop 
rigoureux,  selon  M.  Chauveau,  de  déclarer  frnstratoire  l'une  des  deux  copies 
remises  au  domicile  élu  pour  le  cédant  et  pour  le  cessiounaire.  Il  croit  aussi 
qu*on  ne  saurait  reprocher  à  un  avoué  d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéritiers  entre  lesquels  se  divise  la  créance, 
sans  aller  cependant  jusqu'à  prétendre  que  la  sommation  serait  nulle,  si  elle 
n'avait  été  notifiée  qu'en  une  seule  copie  au  nom  du  créancier  auteur  com* 
mun.  L'homonymie,  les  chances  d'erreurs,  ajoute-t-il,  doivent  être  prises  en 
considération,  car  elles  peuvent  rendre  indispensable  la  pluralité  des  copies. 
Eniin,  notre  auteur  se  refuse  à  considérer,  avec  le  jugement  précité  du  tri- 
bunal d'Alger,  un  avis  par  lettre  .comme  l'équipolleot  d'un  acte  extrajudi« 
ciaire. 

1*74.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  théorie,  par  le  tribunal  civil  de 
Die,  le  17  août  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  447),  que  la  sommation  de  produire, 
notifiée  au  môme  domicile  élu  par  plusieurs  créanciers  inscrits,  doit  être 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  distincts  dans  l'inscription  par 
laquelle  a  été  élu  le  môme  domicile ,  encore  bien  que  ces  créanciers  seraient 
des  cohéritiers. 

175.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du4Méc.  1874  (t.  100» 
p.  446),  que  la  sommation  de  produire  destinée  à  une  femme  mariée  n'a  pas 
Desoin  d'être  accompagnée  d'une  sommation  à  son  mari  pour  l'autoriser, 
lorsque  cette  femme  a  déjà  été  autorisée  par  jugement  de  séparation  de 
biens  à  se  présenter  dans  l'ordre  à  ouvrir  contre  ce  dernier. 

176.  (Q.  25S^  sexies).  En  qtul  cas  y  a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire 
par  acte  signifié  au  domicile  d*un  avoué? 

C'est,  d'après  l'observation  de  Carré,  au  texte,  lorsque  des  créanciers  ont 
constitué  avoué  sur  la  poursuite  en  expropriation.  Du  reste.  Fauteur  ajoute 
que  le  poursuivant  a  le  choix  de  signifier  la  sommation  au  domicile  élu  dans 
1  inscription  ou  aux  avoués  qui  auraient  été  constitués  sur  la  saisie  ou  sur  la 
vente  faite  à  la  suite  d'une  surenchère;  et  au'on  ne  pourrait  arguer  de  nullité 
une  signification  faite  à  l'un  ou  à  l'autre  aomlcile.  D'autres  jurisconsultes, 
tout  en  admettant  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité,  enseignent  néanmoins  que 
l'art.  753  n'est  point  facultatif;  que,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué,  c'est  à  lui 
que  la  sommation  doit  être  faite,  et  que.  s'il  en  était  autrement,  les  frais  de 
sommation  à  domicile  devraient  être  rejetés  de  la  taxe,  au  moins  pour  ce  qui 
excéderait  le  coût  de  la  sommation  à  avoué. 

M.  Chauveau  considère  cette  dernière  opinion  comme  trop  absolue  ;  sans 
doute,  dit-il,  il  est  dans  led6>ir  de  la  loi  que  le  poursuivant  suive  la  voie  la 

Suppl.  II.  ^^•^ 
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plus  économique;  mais  le  texte  laisse  le  choix,  et  en  aucun  cas  la  sommation 
régulièrement  notifiée,  soit  chez  Tavoué,  soit  au  domicile  élu  dans  Tinscrip* 
lion,  ne  peut  donner  ouverture  à  des  frais  frustratoires.  C'est  en  ce  sens 
que  s*est  prononcée  la  Cour  de  Limoges^  le  i^  août  1845  (/.  Ap*,  I.  70, 
p.  308). 

17*7.  On  nous  a  soumis  la  question  de  savoir  si  la  sommation  de  pro- 
duire, faite  aux  créanciers  inscrits,  peut  être  valablement  signifiée  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  soit  quand  les  créanciers  se  sont  bornés  h  se  &ire  assister 
uar  des  atoués  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  ou  à  faire  désigner,  dans 
le  procès-verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels  ils  se  propo- 
sent de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre  judiciaire,  aoit  lors- 
qu'ils ont  régulièrement  constitué  avoué;  -—ou  bien  si  cette  sommation  doit 
être  dans  tous  les  cas  signifiée  par  exploit. 

Il  est  de  toute  évidence,  avons- nous  répondu,  que  la  désignation  faite 
dans  le  procès-verbal  de  tentative  d'ordre  amiable,  des  avoués  par  lesquels 
les  créanciers  se  font  assister  on  auxquels  ceux*ci  déclarent  vouloir  confier 
ultérieurement  leurs  intérêts,  ne  peut  être  considérée  comme  l'équivalent 
d'une  constitution  d'avoué,  et  que  les  avoués  ainsi  désignés  n'ont  nullement 
qualité  pour  recevoir  la  sommation  de  produire  destinée  aux  créanciers.  Il  y 
a  plus,  tant  que  l'ordre  judiciaire  n'est  pas  ouvert,  les  avoués,  simples  man- 
dataires chareés  de  représenter  les  créanciers  en  vue  de  l'ordre  amiable,  ne 
peuvent  régulièrement  se  constituer  pour  ces  derniers  ;  on  ne  concevrait  pas 
une  constitution  d'avoué  faite  pour  une  procédure  qui  n'existe  pas  encore 
(V.  Ghauveau,  Ordres  quest.  2553  iexies,  dernier  alinéa).  Ce  n'est  qu'après 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  que  cette  constitution  peut  valablement  in- 
tervenir. 

178.  Hais  quand  un  avoué  s'est  ainsi  constitué  pour  un  créancier  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  ou  quand  il  se  trouve  d'avance  constitué  comme  ayant 
occupé  dans  la  poursuite  en  expropriation  (Y.  Ghauveau,  lac.  cU.,  premier 
alinéa,  et  les  autres  auteurs  cités  par  lui),  la  sommation  de  produire  oestînée 
à  son  client  doit-elle  être  faite  par  exploit  signifié  à  celui-ci  au  domicile  de 
l'avoué,  ou  bien  suffit-il  qu'elle  soit  signifié  à  l'avoué  lui-même  par  simple 
acte  de  palais?  Pour  exclure  le  dernier  mode  de  signification,  on  peut  dire 
qu*un  acte  aussi  important  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  acte 
oui  fait  courir  un  délai  fatal  de  déchéance,  et  d  où  peut  dépendre  le  sort 
d'une  créance  considérable,  ne  saurait  revêtir  les  formes  fugitives  d'nn  acte 

*  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être  laissé  sur  le  bureau  des  clercs  d'avoué,  sans 
certitude  qu'il  parvienne  à  sa  destination. 

179.  Toutefois,  le  système  d'après  lequel  la  sommation  peut  être  faite 
par  acte  de  palais  est  seul  juridique  à  nos  yeux.  Et  d'abord,  il  ne  iiut  pas  ou- 
blier que  l'art*  132  du  tarif  de  1807  mentionne  expressément  làsommaHon 
(Tavouè  à  d^avoué  aux  créanciers  inscrits  de  produire  à  l'ordre  dans  le  mots. 
Gette  disposition  a  incontestablement  conservé  toute  sa  force  depuis  la  loi  du 
21  mai  1858  sur  les  ordres,  puisque  cette  loi  n'a  nullement  modiné  les  termes 
de  l'art.  753,  Cod.  proc,  en  ce  qui  concerne  la  sommation  de  produire  i 
faire  aux  domiciles  élus  ou  à  celui  des  avoués  des  créanciers.— D'un  autre  côté, 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoné  étant 
exceptionnelle,  une  prescription  formelle  du  Gode  de  procédure  serait  néces- 
saire i)Our  l'autoriser  dans  notre  hypothèse.  Ge  mode  de  signification  est,  au 
contraire,  de  droit  commun  à  l'égard  des  actes  que  les  avoués  ont  qualité 
pour  recevoir  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  ;  si  bien;  qu'il  est  admis  sans 
difiiculté,  par  exemple  que,  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  que 
l'art.  753  lui-même  prescrit  de  faire  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  doit  être  si- 
gnifiée par  acte  d'avoué  à  avoué,  quoique  cet  article  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment (Y.  Ghauveau,  quest.  ^ô^sexm;  Ollivier  et  Mourlon»  Comment,  de  la  loi 
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du  21  mat  1858,  n.  340;  VEneychp.  des  huissiers,  v*  Ordres  u.  84).  EnfÎD,  on 
doit  reconnaître  avec  H.  Ghauveau ,  quest.  25S4  bis,  dernier  alinéa,  qu*ane 
telle  signification  faite  par  les  soins  d'un  huissier-audiencier  commis  n*offre 
paa  moins  de  garantie  que  la  remise  cl*un  exploit.  •-"  c  L'avoué  constitué  qui 
reçoit  un  tel  acte,  dit  très  justement  cet  auteur,  sait  bien  quelle  est  son  im<-* 
portante  et  ce  qu'il  doit  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  do  son  client,  a 

Une  opinion  conforme  avait  été  déjà  exprimée  sous  l'empire  de  Tancien 
art.  7^,  God.  proc,  par  Pigeau^  Comment,,  t.  2,  p.  423,  et  Berriat-Saint-Prix,  a 
Cours  de  proc,  civ,,  p.  612,  n.  8.  On  était  allé  alors  jusqu'à  demander  si^  / 
dans  le  cas  où  un  créancier  avait  constitué  avoué,  le  poursuivant  pouvait  ; 
valablement  lui  faire  la  sommation  de  produire  par  exploit  signifié  au  domi-  U 
elle  par  lui  élu  chez  cet  avoué,  au  lieu  de  procéaer  par  acte  de  palais  ;  et  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Limoges  du  1*"  août  1845  (J.Av.,  t.  70,  p.  308}  avait  ad-  ' 
mis  l'affirmative  en  la  motivant  ainsi  :  <  Attendu  que  la  régularité  cle  cet  acte 
a  été  vainement  critiquée  en  ce  qu*il  aurait  été  notifié  directement  par  exploit 
ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  termes  de  Tart.  753,  God.  proc,  et  non  par 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  termes  de  Tari.  132  du  tarif  de  1807;  que 
la  forme  et  les  conditions  du  premier  acte  qui  mentionne  que  les  copies  ont 
été  remises  à  la  personne  de  1  avoué,  offrent  autant  de  garantie  que  le  second* 
et  doivent  produire  le  même  effet.  • 

Terminons  en  mentionnant  encore  dans  le  sens  de  notre  interprétation 
ravis  émis,'  depuis  1858,  par  M.  Dalloz  dans  son  Répert.,  v*"  Ordre  entre 
créanciers,  n.  347. 

dl80.  (Q.  2554).  La  sommation  destinée  au  vendeur  serait- elle  régulière'^ 
ment  signifiée  au  domicile  élu  dans  rinscription  prise  SofRce  par  le  conserva^ 
teur  des  hypothèques,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente? 

En  1842,  M.  Ghauveau  avait  exprimé  l'avis  que  l'élection  de  domicile  faite 
d^office  par  le  conservateur  des  hypothèques  ne  pouvait  pas  engager  le  ven« 
deur,  et  qu'en  pareil  cas  la  sommation  de  produire  devait  être  notifiée  au 
domicile  réel.  La  loi  nouvelle  veut  que  la  sommation  soit  adressée  au  vendeur 
à  son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  ou  de 
constitution  d'avoué.  Il  faut  donc,  dit  notre  auteur,  que  le  domicile  ait  été 
élu  car  le  vendeur,  et  non  par  un  tiers  sans  son  assentiment,  pour  que  ce 
domicile  éhi  puisse  être  pris  en  considération.  La  même  doctrine  est  expri- 
mée dans  le  rapport  de  M.  Riche.  Elle  est  aussi  adoptée  par  MM.  Grosse  et 
Rameau,  n.  13  et  320  ;  OUivier  et  Mourlon,  n.  85  et  86  ;  Seligman,  n.  258  ; 
Attdier,  sur  l'art.  753,  n.  36. 

dl8t.  Mais  la  Gour  de  Paris  a  jugé,  en  sens  contraire,  par  arrêt  du 
13  mars  1868  (/.  Av,,  t.  93,  p.  446),  que  la  sommation  au  vendeur  de  pro- 
duire à  l'ordre  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription 
d'office  prise  à  son  profit  par  le  conservateur  des  hypothèques,  idors  que 
l'éleclion  de  domicile  stipulée  dans  l'acie  de  vente  même  pour  l'exécution 
dudit  acte,  a  été  reproduite  lors  de  la  transcription  laite  à  la  diligence  de 
Tacquéreur. 

1 8IB.  A  quel  parquet  doit  être  faite  la  sommation  de  produire,  lorsque 
le  domicile  du  vendeur  est  inconnu  f  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  ré- 
pondu :  Comme  iici  le  législateur  a  en  vue  le  domicile  que  le  vendeur  a  au 
moment  de  l'ouverture  do  Tordre,  la  sommation  ne  peut,  si  ce  domicile  ac- 
tuel est  inconnu,  être  faite  au  dernier  domicile;  le  but  de  la  loi,  qui  a  été  de 
donner  une  garantie  efficace  au  droit  du  vendeur,  ne  serait  pas  atteint  (De- 
lan^le,  ra|>port  au  Sénat  sur  la  loi  du  21  mai  1858).  Dans  ce  cas,  la  som- 
mation doit  être  sijpifiée  au  parquet,  conformément  à  l'art.  69,  n*  8,  God. 
proc.  Mais  la  question  est  encore  de  savoir  à  quel  parquet  elle  doit  être  lais- 
sée. Des  auteurs  pensent  que  c*est  à  celui  du  tribunal  devant  lequel  il  est 
procédé  à  Tordre  (MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  24;  Scligman,  n.-269;  Dalloi 
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n.  366).  Cependant  ia  règle  posée  par  un  arrêt  de  la  Goar  de  easssUon  do 
27  jnill.  1868  (/.  Av, ,  t.  94»  p.  212),  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  et  d'après  laifuetle  cette  dénonciation  doit  être  faite  an 
panjuet  du  tribunal  dans  Farrondissement  duquel  le  saisi  avait  son  dernier 
domicile,  nous  paraîtrait  logiquement  applicanle  à  Thypothèse  dont  noos 
nous  occupons  ici. 

183.  D*après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die,  du  i7  août  1864 
(/.  Av.f  t.  89,  p.  447),  c  est  au  vendeur  immédiat,  et  non  pas  au  précédent 
{propriétaire,  que  doit  élre  signifiée  la  sommation  de  produire. — Cette  solu- 
tion a  été  critiquée  dans  les  observations  jointes  au  jugement  précité,  et  dans 
lesquelles,  entre  autres  considérations,  nous  relèverons  le  passage  suivant  : 
<  Il  est  certain  que  Tart.  753  n'a  été  édicté  qu*en  vue  d'un  ordre  jndiciaire 
sur  expropriation  forcée;  et,  par  suite,  l'expression  vendeur  qui  y  est  em- 
ployée ne  s'applique  qu'au  vendeur  de  l'immeuble  saisi.  En  c£fôt,  si  Ton 
consulte  l'art.  692,  relatif  aux  formalités  à  suivre  pour  la  pur(;e  des  hYpothè- 
ques  dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  on  reconnaît  sans  peine  que  fa  rè^le 
posée  par  cet  article  pour  la  sommation  de  prendre  communication  du  cabier 
des  charges  qui  doit  être  'signifiée  au  vendeur  de  VimmeubU  saisi,  reparaît  à 
l'art  753 lorsqu'il  s'agit  de  la  sommation  de  produire  à  Tordre;  il  ne  peut  y 
avoir  équivoque  sur  le  sens  du  mot  vendeur,  qui  a  la  même  signification  dans 
les  deux  cas.  La  sommation  de  prendre  communication  du  cabier  des  charges 
et  celle  de  produire  dans  l'ordre  ne  sont  donc  l'une  et  l'autre  relatives  qu'au 
précédent  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ou  vendu.  •  — Y.  aussi  suprà,  n.  i59. 

184.  (Q.  2554  quater).  Quelle  sera  la  conséquence  de  Vomission  de  Vaner- 
iissement  qu'à  défaut  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu? 

M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  penser  que  la  peine  de  la  déchéance  portée 
par  l'art.  755  ne  serait  pas  applicable  en  pareil  cas.;  et  il  argumente  en  ce 


sens  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  fiazas,  du  8  janv.  1850  (J,  Av., 
t.  75,  p.  315),  rendu  dans  une  hypothèse  analogue.  —  Mais  voy.  eo  sens 
contraire,  M.  Bressolles,  p.  48,  n.  33.  Dans  cette  dernière  opinion,  le  pour- 


suivant  supporterait  les  frais  occasionnés  par  la  régularisation  de  la  procé- 
dure, et  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus,  comme  la  Cour  de 
Rennes  l'a  décidé  le  5  août  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  395). 

185.  (Q.  2554  quinquies).  Que  doivent  faire,  pour  mettre  leur  reepon» 
sabilitè  à  couvei't,  Us  officiers  ministériels,  notaires^  avoués,  huissiers,  dams 
Vétude  desquels  domicile  a  été  élu  par  des  créanciers  inscrits,  et  qui  reçoêcent 
pour  ceux-ci  la  sommation  de  produire  ? 

Quand  ce  domicile  est  l'étude  d'un  avoué,  et  que  celui-ci  a  cessé  ses  fonc- 
tions, c'est  l'étude  de  son  successeur  qui  continue  d'être  le  domicile  élo,  et 
c'est  dans  cette  étude  que  la  signification  doit  être  faite,  comme  la  Coar 
de  Grenoble  l'a  décidé  le  9  mars  1853.  — >  M.  Chauveau  observe  que  Tobli- 

fation  d'élire  un  domicile  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  1  immeuble 
ypothéqué  met  le  créancier  dans  la  nécessité  de  s'enquérir  au  pi^alable  do 
consentement  de  la  personne  chez  laquelle  il  fait  élection  de  domicile.  Les 
notaires,  avoués,  huissiers,  chez  lesquels  cette  élection  est  ordinairement 
faite,  dit  notre  auteur,  ont  contracté  l'habitude  de  refuser  les  copies  qui  lear 
sont  signifiées,  sans  qu'on  ait  obtenu  leur  consentemenL  L'on  ne  saurait 
blâmer  cette  conduite  quand  on  voit  la  Cour  de  cassation  décider  (arrêt  do 
18  fév.  1851,  J.  Av.,  t.  76,  p.  560),  que  l'avoué  qui  a  reçu  la  sommation  de 
produire  notifiée  dans  son  étude  pour  un  créancier  qui  ne  lui  a  Jamais 
donné  avis  de  l'élection  du  domicile,  est  responsable  du  défaut  de  prodoc* 
tion,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  Ta  som- 
mation à  la  partie.  . 
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486.  Les  officiers  ministëriels  chez  lesquels  une  telle  sommation  est 
ftigaitiée  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  faire  constater  leur  refus  d'accepter 
le  mandat.  Ce  refus,  demande  M.  Ghauveau,  résultera-t-îl  suffisamment  des 
protestations  catégoriques  insérées  dans  Texploit  de  rhoissier,  si  Tofficier 
ministériel  conserve  la  copie  signifiée?  Gomment  devra  se  comporter  Thuis- 
sier  en  pareille  circonstance?  Après  avoir  constaté  le  refus  ae  recevoir  la 
copie»  devra-t-il  s'adresser  au  maire,  ou  bien  ne  pdnrra-t*il  remettre  valable 
ment  la  copie  au  magistrat  municipal  qu'après  s*étre  préalablement  adressé 
à  un  voisin,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  68?  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  par  jugement  du  2  août  1854,  a  décidé  :  1*  que  la  personne  à 
laquelle  un  exploit  est  signifié  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  copie  de  cet 
exploit  ;  2*  qu  en  supposant  que  le  refus  puisse  être  assimilé  à  l'absence  de 
la  partie,  de  ses  parents  ou  serviteurs,  l'huissier  doit  s'adresser  au  voisin  ; 
3^  enfin,  que  la  copie  ne  peut  être  utilement  remise  au  maire  qu'autant  qu'il 
est  établi  dans  l'exploit  qu'aucun  voisin  ne  s'est  rencontré  qui  voulût  s'en 
charger.  Notre  auteur  regarde  les  deux  dernières  solutions  comme  irrépro- 
chabies;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première.  Quand  un  exploit, 
dit-il,  est  notifié  au  domicile  réel,  et  que  l'huissier  parle  à  l'une  des  per- 
sonnes ayant  capacité  pour  le  recevoir,  il  est  incontestable  que  le  refus  de 
cette  personne  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  du  mandat  de 
l'huissier,  puisque  la  loi  (art.  CS)  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence.  Mais  ne 
peuton  pas  dire  qu'antre  chose  est  une  signification  à  domicile  réel,  et  autre 
chose  une  signification  à  domicile  élu  ?  Dans  ce  dernier  cas,  la  personne  à 
l'insu  de  laquelle  élection  a  été  faite  dans  son  domicile,  n'est  nullement 
tenue  par  la  loi  de  souffrir  la  remise  d'une  copie  qui  ne  la  concerne  pas.  — 
M.  Ghauveau  conseille  en  conséquence  d'opposer  un  refus  péremptoire. 
L'huissier  prendra  ce  refus  comme  l'équivalent  de  l'absence  de  la  partie;  il 
s'adressera  au  voisin  et  puis  au  maire. 

18*7.  La  Gour  de  Paris  s'est,  il  est  vrai,  montrée  plus  indulgente  que  la 
Cour  suprême  en  déclarant,  le  18  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  481),  que  lors- 
qu'un notaire  dans  l'étude  duquel  un  créancier  avait  élu  domicile  en  pre- 
nant une  inscription  hypothécaire,  déclare  avoir  confié  à  la  poste  la  somma- 
tion de  produire  dans  un  ordre  notifiée  au  domicile  élu,  il  ne  suffit  pas  que 
ce  créancier  nie  avoir  reçu  cette  sommation  pour  infirmer  la  déclaration  du 
notaire.  Mais  la  Gour  de  Nancy  a  décidé,  le  22  déc.  1853  (/oum.  de  proc, 
1854,  p.  121),  gue  lorsque,  par  l'acte  de  prêt  et  par  l'inscription  hypothé- 
caire, le  créancier  a  fait  élection  de  domicile  en  1  étude  du  notaire,  le  suc- 
cesseur de  ce  notaire,  qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  doit  transmettre  cette  copie  au  créancier  inscrit,  à  peine  d'être  res- 
ponsable de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  production  à  l'ordre,  et  que  le 
titulaire  actuel  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations  en  remettant  la  copie  au 
irère  da  créancier. 

188.  En  résumé,  dit  M.  Ghauveau,  il  faut  admettre  que,  si  un  notaire, 
un  avoué,  un  huissier  sont  rigoureusement  tenus  de  iustifier  de  leurs  dili- 
gences lorsqu'ils  ont  accepté  le  mandat  qu'implique  l'élection  de  domicile 
dans  leur  étude  ;  que,  si  le  successeur  hérite,  pour  ainsi  dire,  l'obligation 
contractée  sons  ce  rapport  par  le  précédent  titulaire,  il  en  est  autrement 
lorsque  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu  à  l'insu  de  l'officier  ministériel  et  ne 
lui  est  révélée  que  par  la  notification  de  l'acte  faite  en  vertu  de  cette  élection. 
Alors  il  est  prudent  de  refuser  l'acte  signifié. 

189.  Mais  lorsque  la  notification  an  domicile  élu  n'a  pas  été  refusée, 
comment  l'officier  ministériel  justifiera-t-il  qu'il  a  fait  parvenir  la  copie  à  sa 
destination?  Getté  justification,  selon  M.  Ghauveau,  doit  être  plus  ou  moins 
étroite,  suivant  que  le  mandat  a  été  accepté  ou  subi.  Dans  le  premier  cas, 
une  simple  allégation  serait  insuffisante  ;  le  meilleur  moyen  est  de  confier  la 
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.  copie  à  la  poste  par  nne  lettre  chargée  ;  le  talon  da  ehammeet  serrira  ak» 
àe  pièce  justificative.  Dans  le  second  cas,  l'affirmation  devra  saffire,  coaune 
le  juge  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  mentionné  ci-deasos.  Bn  aneone  hypo- 
thèse, on  ne  saurait  faire  un  grief  au  notaire  on  à  TaYOué  de  ne  pas  afotr 
tenu  compte  d'un  changement  de  domicile  que  la  partie  lai  aurait  laissé 
ignorer.  —  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  U  S,  p.  45cis, 

f  90.  C*est  ])ar  application  de  cette  doctrine  que  le  tribunal  de  N3fons  :. 
décidé,  le2i  mai  4864  (/.  Av.^  t.  91^  p.  449),  que  TaTOué  qui,  par  suite  as 
,  Télection  de  domicile  faite  en  son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produir* 
I  pour  un  créancier  qui  était  représenté  à  la  tentative  d'ordre  amiable  par  6i 
i  de  ses  confrères,  est  responsable  du  défaut  de  production  de  la  part  de  & 
]  dernier,  s'il  ne  justifie  pas  du  renvoi  de  la  sommation  à  la  partie  eile-mèaK 
j  par  lettre  diargée. 

)  191.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  si  Tavoué  qui  a  omis  de  remettre  ai 
destinataire  une  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  signifiée  au  domidie 

'  élu  en  son  étude,  est  responsable  du  préjudice  résultant  de  cette  omissii», 
il  cesse  toutefois  d'en  être  ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que,  malgré  cette  omis- 
sion, le  créancier  pouvait  obtenir  le  recouvrement  de  sa  créance  en  deman- 
dant la  nullité  de  l'ordre  pour  vice  de  forme  ou  irrégularité  de  la  procédure  : 
Caen,  47  juin  4874  (t.  404,  p.  38). 

192.  (Q.  iS54  septies).  Y  a-t-U  nuîHU  si,  au  lieu  d^une  nuÊpU  dàtm- 
dation  de  f  ouverture  dé  Vordre^  U  poumit^ant  a  signifié,  par  inadoêrtma, 
à  f  adjudicataire  une  iommation  de  produire  f 

II  serait  trop  rigoureux,  selon  M.  Chauveau,  d^adopter  l'affirmative.  La  loi 
n'a  eu  qu'un  but  :  avertir  l'adjudicataire  qu'un  ordre  est  ouvert  sur  lui,  afis 
qu'il  puisse  agir  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Or,  est-ce  qu 
la  sommation  de  produire,  qui  contient  tons  les  détails  nécessaires  pour  faire 
connaître  l'ouverture  de  Tordre,  ne  remplit  pas  l'ol^et  des  prévisions  da  lé- 
gislateur? — >  Notre  auteur  fait,  du  reste,  remarquer  que  la  sommation  de 
produire,  inutile  quand  il  s'agit  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  a 
sa  raison  d'être  quand  Tordre  a  été  ouvert  après  tout  autre  mode  de  veole, 
puisque  l'acquéreur  doit  produire  et  demander  sa  coUocaUon  ponr  les  frais 
privilégiés  de  pur^e  des  hypothèques  inscrites.  —  Dans  Tespèee  de  la  qaes- 
tion  posée,  l'adjudicataire,  ajoute-t-il,  serait  seul  admis  à  se  plaindre,  ec  qarl 
griet* pourrait- il  articuler?  Dans  tous  les  cas,  observe-t-il  encore,  rtncident 
en  nullité,  s'il  était  soulevé,  devrait  être  soumis  au  tribanal  suivant  la  pro- 
cédure tracée  pour  les  contredits;  le  juge-commissaire  excéderait  sea  pou- 
voirs en  prononçant  la  nullité,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  radjiidir 
cataire. 

193.  La  Cour  de  Lyon  est  allée  plus  loin,  et  a  décidé,  par  arrêt  di 
45  juin.  4870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  56),  que  la  dénonciation  du  proeèa-verbil 
d'outrerture  d'ordre  à  l'adjudicataire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  naUhé,  et 
que  l'omission  de  cette  formalité  a  uniquemont  pour  effet  d'autoriser  ï'adjs* 

,  dicataire  à  user  en  tout  état  de  cause  des  avantages  qui  lui  sont  oonférés 
par  la  loi,  et  spécialement  par  Tart.  777,  Cod.  proc.  —  Du  reste,  la  déaoa- 

;  ciation  de  Touverlure  d'ordre  à  l'adjudicataire  est  inutile,  lorsque  c'est  l'ad- 
judicataire lui-même  qui  ponrsuit  Tordre  :  Alger,  26  janv.  1871  (t.  98, 
p.  458).  —  Il  a  été  très  bien  jugé  que  cette  dénonciation  ne  doit  pas  être 

•  taite  à  Tadjudicataire  par  suite  orélection  de  command  qui  n'a  été  représenté 
par  aucun  avoué  :  Ghambéry,  4déc.  1874  (t.  400,  p.  446).  —  Bnfin,  on  ne 
saurait  douter  que  le  poursuivant  ne  sôit  non  recevable  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  dénonciation  de  Touverture  de  Tordre  à  Tadjudicataire,  ainsi  que  Ts 
décidé  la  Gour  de  cassation,  le  26  juin  4872  (t.  98,  p.  458). 

194.  (Q.  2554  sexies).  Comment  Vouverture  de  Vordre  doil-etti  êiteià' 
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ftMeh  d  tàwmè  4e  tadjudicaitaàrB  ?  Gnite  dènonoiatiùn  doU*$Mê  être  fmle  par 
^huissier  commis  f  L'original  doit^l  $n  Hrérmais  au  juçê-commisiaire  ? 

En  prescrivant  qti6  la  dénonciation  à  faire  à  Tadjudicataire  soit  notifiée  en 
fnêmê  tempi  que  la  sommation»  la  loi  a  sufiisamment  indiqué^  dit  M.  Ghauveau, 
que  rhnîdster  commis  poar  cette  dernière  notification  doit  être  chargé  de  la 
première  ;  sans  qu'il  faille  néanmoins  aller  iusqn*à  décider  qne  la  dénonciation 
faite  par  un  huissier  non  commis  soit  nulle,  alors  qu'il  est  constant  qu'elle 
est  parvenue  à  sa  destination»  et  que  l'adjudicataire  n'articule  pas  qu'elle  ne 
lui  ait  pas  été  remise.  M.  Bressolles,  n.  32»  se  prononce  dans  le  même  sens, 
MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2,  p.  27  et  28»  n.  324»  pensent»  au  contraire,  que 
la  dénonciation  étant  postérieure  aux  sommations»  il  n'est  pas  besoin  qu'elle 
soit  faite  par  un  huissier  commis. 

195.  La  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué;  mais  il  est  hors 
de  doute,  observe  M.  Ghauveau,  que  si  l'avoué  de  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur avait  cessé  ses  fonctions,  sans  que  celui-ci  en  eût  constitué  un  autre»  la 
dénonciation  serait  valablement  faite  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  à  son 
domicile  réel  ou  à  son  domicile  élu. 

196.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  7S3,  qui  veut  que» 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  in- 
scrits» le  poursuivant  en  remette  l'original  au  juge-commissaire»  s'applique 
é^lement  à  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicataire»  M.  Ghauveau  dit  qu  aucune 
diflSculté  ne  pourra  se  produire  lorsqu'un  môme  original  contiendra  les  som- 
mations aux  créanciers  et  la  dénonciation  à  l'adjudicataire»  et  que,  dans  le 
cas  où  la  sommation  et  la  dénonciation  ont  été  ihtes  par  des  actes  distincts» 
Fnsage  s'établira  sans  doute»  dans  la  pratique»  de  remettre  au  juge  l'ori- 
ginal de  la  dénonciation  aussi  bien  que  celui  de  la  sommation;  mais  que» 
la  loi  étant  muette  sur  ce  point,  aucun  grief  ne  peut  résulter  contre  le  pour- 
saivant  d'une  omission  à  cet  égard. 

197.  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  que  quand  l'adjudicataire  ou 
Tacauéreur  se  trouve  être  en  môme  temps  créancier  inscrit»  il  est  inutile  de 
loi  aénoncer  l'ouverture  de  l'ordre;  mais  qu'il  suffît  de  lui  faire  sommation  de 
produire»  l'avertissement  qu'il  recevra  comme  créancier  remplaçant  l'aver- 
tissement spécial  qu'il  devrait  recevoir  comme  adjudicataire.  Au  contraire» 
la  dénonciation  de  l'ouverture  de  Tordre  à  rodjudicataire  créancier  inscrit 
ne  suffirait  pas»  suivant  M.  Ghauveau,  pour  le  mettre  en  demeure  de  pro- 
duire et  faite  courir  le  délai  de  la  déchéance.  Conf.»  MM.  Grosse  et  Rameau» 
t.  2,  p.  9»,  n.  326. 

m.  —  Remise  au  jage  de  roriginal  de  la  sommation  de  produire. 

199.  (Q.  2b54  octies)*  Lu  êommaiioni  donê  roriginal  n'aurait  pas  été 
remU  au  juge-commisioiire  dont  la  kuitaime  de  leur  êignificatton  seraient-elles, 
par  le  fait  de  cette  amiieeion,  irrègeÀière^  an  pomt  de  ne  ^us  faire  courir  le 
2aai  de  la  déchéance  f 

'■     MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2,  p.  32»  n.  330»  admettent  l'affirmative. 

'  M.  Ghauveau  ne  partage  pas  cette  opinion.  L'unique  sanction  gui  puisse  être 
appliquée»  suivant  lui,  en  cas  d'inobservation  de  la  disposition  du  dernier 

'  paragraphe  de  l'art.  753,  c'est  la  déchéance  de  la  poursuite  prononcée  con- 
tre l'avoué  (art.  776)  sans  que  cette  irré'gularité  puisse  exercer  aucune  autre 
influence  sur  la  procédure.— Mais  il  reconnaît»  avec  les  auteurs  précités,  l'in- 
térêt qu'a  l'avoué  de  faire  constater  la  remise  dans  le  délai  légal,  et  il  adopte 
leur  manière  de  voir  sur  le  mode  de  cette  constatation,  consistant  en  ce  que 
Favoué  poursuivant  se  transportera  avec  les  originaux  des  sommations  au 
greffe,  ou,  sur  le  procès- verbal  d'ordre,  sera  faite  une  mention  signée  parle 
juge -commissaire»  par  l'avoué  et  par  le  greffier. 


(H6  ORDRE.  <.- Art.  754. 

199.  (Q.2SeU  noYies).  Uori^inai  d$  la  mnmiuUùm  de  proêmtB  doit-il 
demeurer  annexé  au  procèi-verbal  d'ordre  ? 

Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  l'annexe  de  Toriginal  des  sommaiions  an 
procès-verbal  d'ordre,  M.  Ghauveau  voit  là  nne  mesure  de  prudence,  el  il  est 
d'avis  que  le  juge-commissaire  agira  sagement  en  ne  se  bornant  pas  à  men- 
tionner sur  son  procè»-verbal  la  sommation  de  produire»  maison  y  annexant 
Toriginal  lui-même.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Les  créanciers?  mais  cette 
mesure  est  conservatoire  de  leurs  droitif.  L'avoué  poursuivant?  mais  elle  le 
décharge  d'une  responsabilité. 

lY.  —  Piodildkm  et  demaiide  en  coUoMtioo. 

ftOO,  (Q.28S5).  Le  délai  accordé  pour  produire  par  Vart.  754  dùit-û 
être  augmenté  à  raison  des  distances  ? 

Sous  l'empire  du  Gode  de  procédure»  Garré,  au  texte»  admettait»  pour  les  ^ 
créanciers  n'ayant  pas  d'avoué,  l'augmentation  de  délai  que  nécessiterait  la 
distance  du  domicile  élu  au  lieu  où  siège  le  tribunal  au  greffe  duquel  la  pro- 
duction doit  être  faite.  M.  Ghauveau»  qui  avait  partagé  cette  opinion»  pense 
qu'elle  ne  peut  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

20t .  (Q.  2555  ter).  Comment  doit  se  caicuier  le  délai  de  quarante  jours 
après  Vexpiration  duquel U y  a  déchéance  du  droit  de  produire? En d^autres  ter- 
mes, jusqu'à  qu'elle  époque  les  productions  à  Vordre  doiveat^^les  être  reçues  f 

Gette  quesAon  se  pose  dans  l'hypothèse  où  toutes  les  sommations  n*ont 
pas  été  notifiées  le  même  j(]#r.  MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2»  p.  43»  n.  341, 
considèrent  chaque  créancier  isolément»  et  lui  appliquent  la  déchéance  à 
1  expiration  des  quarante  jours  écoulés  depuis  la  sommation  qu'il  a  reçue, 
sans  se  préoccuper  de  la  date  à  laquelle  ont  été  sommés  les  autres  créanciers. 
M.  Ghauveau  estime  au  contraire  que  la  production  faite  après  les  quarante 
jours  est  encore  recevable  si  le  délai  continue  à  courir  pour  d'autres  créan- 
ciers, et  que  le  juge  n'ait  pas  été  en  position  de  constater  la  déchéance.  Sui- 
vant lui»  la  déchéance  doit  être  une»  exister  ou  ne  pas  exister  pour  tons  les 
non-produisants  à  un  moment  donné»  afin  que  le  juffe  puisse  la  constater  et 
que  cette  constatation  serve  de  point  de  départ  au  délai  dans  lequel  le  rè^gle* 
ment  provisoire  sera  dressé.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu»  dit>il,  c^est  qu'après 
le  délai  de  la  déchéance»  les  créanciers  appelés  ne  puissent  plus  produire  et 
introduire  ainsi  une  cause  de  retard  dans  la  marche  de  la  procédure.  Mais 
tant  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  vis-à-vis  de  tous»  elle  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  quelques-uns.  — >  Y.  dans  le  même  sens»  M.  Golmet-Daage, 
t.  3»  p.  414.  n.  1028. 

20!8.  Notre  auteur  indique  toutefois  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
l'opinion  contraire»  et  dont  voici  la  substance  :  La  non-expiration  da  délu» 
relativement  à  certains  créanciers»  ne  peut  relever  ceux  à  l'égard  desquels  le 
délai  est  expiré  de  la  déchéance  <iu'ils  ont  encourue»  pas  plus  que  la  nullité 
dont  serait  entachée  une  sommation  ne  pourrait  profiter  aux  créanciers  qui 
auraient  reçu  des  sommations  régulières,  et  n'empêcherait  le  délai  de  dé- 
chéance de  courir  contre  eux.  De  (juel  droit  un  créancier  viendrait-il  se  pré* 
valoir  de  la  tardiveté  d'une  sommation  qui  ne  lui  a  pas  été  faite,  pour  en  tirer 
la  conclusion  que  le  délai  pour  produire  n'a  couru  que  postérieurement  à  U 
sienne?  Est-ce  que  l'acte  signifié  à  un  autre  peut  avoir  eu  pour  effet  de 
suspendre  ou  d'arrêter  le  cours  de  ce  délai  ?  Surtout  en  ce  qui  concerne  la  V 
sommation  faite  au  vendeur,  est-il  possible  d'admettre  qu'un  créancier  pro- 
duisant tardivement  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  date  de  celte  sommation» 
pour  échapper  à  la  déchéance,  et  d'invoquer  en  sa  faveur  une  prorogation  de 
délai  fondée  sur  un  acte  qu'il  ignorait  probablement»  et  qui»  dans  tous  les 
cas»  n'a  pas  été  fait  dans  son  intérêt  ? 
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SOS.  La  jnrispniâence  décide,  conformément  à  1^  doctrine  de  notre  au- 
teur, que  lorsque  la  sommation  de  produire  a  été  faite  aux  créanciers  à  des 
dates  différentes,  le  délai  de  quarante  jours  dans  lequel  la  production  doit 
avoir  lieu,  sous  peine  de  déchéance,  ne  court  pour  tous  qu  à  partir  de  la 
dernière  sommation  adressée  à  Tun  d*eux,  et  non  point  pour  chacnie  créan- 
cier à  dater  delà  sommation  qu'il  a  reçue.— Sic,  Caen,  27  août  1863  (/.  Av,^ 
t.  89,  p.  2Si)  ;  Pau,  12  mai  1866  (t.  92,  p.  18)  ;  Alger,  26  janv.  1871  (t.  97, 
p.  112);  Tnb.  civ.  de  Rodez,  19  janv.  1871  {Id.,  p.  283).  Et  il  a  été  jugé 
qu*il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  dernière  sommation  a  été  tardivement 
faite  à  un  créancier  non  inscrit,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire non  attaquée. 

!804.  (Q.  2555  bis).  Le  créancier  qui  n'aurait  pas  produH,  parce  qu'U 
aurait  été  omie  dans  le  certificat  du  eontervateur,  pourrait-il  être  admie  à 
faire  ea  production  après  l* expiration  du  délai  de  quarante  jours  f 

Au  texte,  Carré  a  soutenu  que  Ton  ne  doit  pas  admettre  la  production,  si 
l'omission  provient  de  la  faute  du  conservateur  seul,  sauf  le  recours  du 
créancier  contre  lui  (God.  civ.,  2198),  mais  qu*elle  doit  être  reçue  si  c*est 
par  la  faute  du  poursuivant  que  ce  créancier  n'a  pas  été  appelé.  —  M.  Cbau* 
veau  s'est  prononcé  en  sens  contraire  sous  la  quest.  S549  septies,  suprà^ 
n.  58. 

IS05.  Il  remarque  ici  ou'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  mars 
1842  (/•  Av,9  t.  63,  p.  598),  que  le  conservateur  qui,  dans  un  certificat  de 
transcription,  a  mis  en  marge  d'une  inscription  une  déclaration  qui  a  eu 
pour  effet  de  la  faire  rejeter,  est  responsable  envers  le  créancier  de  la  même 
manière  que  si  Tinscription  avait  été  omise  dans  le  certificat. 

206.  La  jurisprudence  a  sanctionné  la  doctrine  de  notre  auteur.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  27  mai  1872  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  270),  et  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  14  juill.  1877  (t.  102,  p.  445), 
que  le  créancier  inscrit  qui,  ayant  été  omis  sur  l'état  délivré  par  le  conser- 
vateur, n*a  pas  été  sommé  de  produire,  n'est  pas  atteint  par  la  déchéance 
que  prononce  Tart.  755,  et  conserve  le  droit  de  se  faire  colloquer  tant  que 
1  ordre  n'est  oas  définitivement  clos;  et  par  la  Cour  d'Aix,  le  21  juill.  1874 
(t.  101,  p.  26),  que  le  créancier,  en  pareil  cas,  a  le  droit  de  répéter  contre 
les  derniers  créanciers  colloques  les  sommes  par  eux  touchées,  iusqu'à  cou* 
oarrence  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires.  —  Mais  la  forclusion 
frappe,  au  contraire,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  à  raison  du 
défaut  d'inscription  de  leur  hypothèque,  fussent-ils  dispensés  d'inscription, 
comme  les  créanciers  à  hypothèque  légale  :  Lyon,  15  juill.  1870  (t.  96,  p.  56). 

XOV.  (Q.  2555  qnater).  Que  doit  contenir  l'acte  de  production  pour  être 
eonformeàlaloi? 

Suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  il  résulte  de  l'art.  754  que  l'acte 
de  production  doit  porter  constitution  d'avoué,  renfermer  la  demande  en  collo- 
cation  et  indiquer  les  titres  qui  servent  de  base  à  cette  demande  et  qui  y  sont 
annexés.  Ainsi  que  notre  auteur  l'a  établi  dans  son  Commentaire  du  tarif, 
t.  2,  p.  137,  n.  24,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  contienne  l'exposé  des 
moyens  et  les  conclusions  du  créancier;  mais,  dit- il,  comme  le  font  remar- 
quer M.  Riche,  dans  son  rapport,  et  M.  BressoUes,  n.  33,  cet  acte  doit  dis- 
tinguer le  principal  de  la  créance,  les  intérêts  et  les  frais.  Si  le  créancier  n'a 
pas  inscription  sur  tous  les  biens  soumis  à  l'ordre,  il  doit  désiji^ner  ceux  sur 
lesquels  il  réclame  allocation  afin  de  faciliter  la  ventilation.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  37,  n.  335,  en  reproduisant  eux-mêmes  cette  observation, 
insistent  aussi  particulièrement,  n.  336,  sur  le  soin  que  les  avoués  doivent 
apporter  à  la  rédaction  des  actes  de  production  et  à  la  réunion  «omplèle  des 
pièces  à  produire. 
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De  oe  qpi  précède  M;  Ghauveau  conolut  qU'auenné  forme  saonmeotële 

a*é8t  spécialement  exigée»  et  que  Facte  de  production  atteint  son  bal  lors- 

ÎQ*iI  fait  connaître  clairement  pour  quelle  somme»  sur  quel  prix  et  en  vertu 
e  quels  titres  le  créancier  demande  à  être  colloque. 

IS08f.  Sous  la  quest.  2557  bis,  notre  auteur  avait,  en  iSi%  examiné  si 
les  formalités  prescrites  pour  la  régularité  des  actes  de  production  le  sont  i 
peine  de  nullité  ;  avec  Pigcau,  il  avait  pensé  qu*à  défaut  d'une  disposition 
tbrmelle  de  la  loi,  il  n*est  pas  possible  d'adopter  l'affirmative  sur  cette  ques- 
tion, mais  que  le  juge-commissaire  doit  refuser  d'admettre  une  production 
irrégulière,  ou  que,  si  elle  a  été  admise,  il  ne  doit  pas  la  comprendre  dans  le 
règlement  provisoire,  avant  qu'elle  ait  été  régularisée.  Cette  solution,  dit<41, 
doit  ôtre  maintenue. 

I  ft09.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  31  août  1863  (/.  i4«., 
t.  89,  p.  251)  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  nulles  la  demande  en  colloca- 
lion  et  la  production  faites  en  temps  utile,  que  la  demande  en  coUocation  ne 
contienne  pas  les  prénoms  des  créanciers  produisants,  ou  les  indique  inexac- 
tement. — -  Mais,  d'après  une  autre  décision,  la  production  faite  pour  les 
héritiers  d'un  créancier  inscrit,  sans  justifier  de  leurs  noms  et  qualités,  est 
auUe  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  allocation  utile  :  Trib.  ctv.  de  Bourgoin, 
4  avril  1865  (t.  91 ,  p.  438).  —  Y.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  les  obser- 
vatioQS  de  M.  Audier,  ibid, 

Cf  O.  (Q.  2555  quinquies).  Un  eréanciêr  peuP-U,  en  produUant  dam  «a 
ûTdre  pour  une  somme  dHerminèe,  faire  en  même  temps  des  réserves  pour  k 
production  ultérieure  éCune  autre  créance,  dont  il  ne  justifie  pas  à  ce  mojnmt, 
sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production  complémentaire? 

Dans  une  espèce  qui  s'était  présentée  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure, 
la  Cour  de  Rouen  a  consacré  raffirmative  par  un  arrêt  du  28  nov.  1851  (/. 
Av.^  t.  77,  p.  549).  Mais  M.  Ghauveau  fait  observer  que  celte  solution,  facile 
à  justifier  en  présence  des  termes  de  l'ancien  art.  757,  n'est  plus  admissible 
aujourd'hui  que  cette  disposition  a  fait  place  à  des  prescriptions  qui  édictent 
une  déchéance  insurmontable.  Gependant  notre  auteur  ajoute  que  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  invoquée  d'une  manière  absolue  quand  il  y 
a  eu  production  forcément  incomplète,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
le  complément  ne  peut  intervenir  qu'après  les  quarante  jours.  Le  JOf^,  dit-il, 
peut  alors  colloquer  ))ar  approximation  dans  le  règlement  provisoire,  et  il 
suffit  que  la  régularisation  de  la  créance  soit  certaine,  pour  l'ftiiterieer  à 
procéder  ainsi. 

ftti.  La  jurisprudence  s*est  fixée  en  ce  sens.  —  La  Cour  de  Gaen,  no- 
tamment, a  jugé,  par  arrêt  du  3  juin  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  79),  que  lecréau- 
cier  n'est  pas  tenu  de  produire,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  quarante 
Jours  de  la  sommation,  tous  ses  titres  sans  exception  ;  mais  qu'il  peut  ne 

1)roduire  que  des  pièces  suffisantes  pour  donner  à  sa  demande  en  collncatioQ, 
es  apparences  de  l'équité  et  du  droit  ;  et  qu'il  est  recevable  à  compléter  uité>  ! 
rieurement  sa  production;  — >  Qu'ainsi  le' créancier  qui,  dans  les  onarantel 
jours,  a  produit  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  débi-! 
teurs  et  son  bordereau'  d'inscription,  sans  y  joindre  le  titre  constitutif  de  sa 
créance,  est  recevable  à  produire  utilement  ce  titre,  alors  d'ailleurs  que  le 
bordereau  d'inscription  contient  toutes  les  indications  nécessaires  ponr  éta- 
blir l'existence  de  la  créance*  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  juge- 
ments du  tribunal  de  Domfront,  en  date  du  31  août  1860  (t.  87,  p.  S04);  de 
Nevers,  du  17  déc.  1861  [ibid.);  de  Die,  du  9  juill.  1866  (t.  92,.  p.  31);  de 
Valence,  du  26  déc.  1867  (t.  93,  p.  482);  et  par  arrêts  de  la  Gour  de  Rouen, 
des  9  et  1â  mai  1863  (t.  89,  p.  308  et  311);  de  la  Gour  de  cassation,  du  3  juia 
1867  (t.  92,  p.  399);  de  la€our  de  Grenoble,  du  23  août  1867  (t.  93> p.  481); 
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de  laCoQ^  d^Agen,  do  23  mars  4870  (t.  97,  p.  280),  et  de  la  Ccmr  de  Bcsanw 
çon,  du  11  avril  1870  (Id,,  p.  i12).  —  Seulement  il  faut  remarquer  :  i*  que 
tandis  que  le  tribunal  de  Domfront  lifhite  au  délai  de  trente  jours  imparti 
pour  contredire,  le  temps  pendant  lequel  le  créancier  peut  compléter  sa  pro* 
duction,  le  tribunal  de  Nevers  et  la  Cour  de  Rouen  (arrêt  du  12  mai)  admet- 
tent qu'une  production  complémentaire  peut  être  faite  môme  après  ce  délai, 
pourvu  qu'elle  le  soit  trois  jours  au  moins  avant  Taudience  où  il  doit  être 
statué  sur  les  contredits  ;  le  tribunal  de  Die  reconnaît  à  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  a  produit  dans  le  délai  pour  ses  frais  de  séparation,  sans  représenter 
en  même  temps  les  pièces  à  Tappui,  le  droit  de  faire  cette  représentation  avant 
l'audience  fixée  pour  le  jugement  des  contredits,  lorsque,  au  moment  de  la 
production,  la  procédure  de  séparation  n'était  pas  complètement  terminée  ; 
et  le  tribunal  de  Valence  autorise  les  justifications  complémentaires  même 
après  ce  jugement  ;  —  2*  qu'à  la  différence  de  la  Cour  de  Caen,  le  tribunal 
de  Domfront  ne  considère  pas  comme  suffisante  la  production,  dans  les  qua- 
rante jours»  du  bordereau  de  l'inscription  des  créanciers  ;  —  3*"  que  la  Cour 
de  Rouen  (arrêt  du  9  mai)  a  décidé  qu'à  raison  de  la  tardiveté  de  ses  justifi- 
cations, le  créancier  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  contestation  à  la« 
quelle  U  a  donné  lieu,  bien  qu'il  ait  été  colloque. 

£1!8.  U  a  été  aussi  décidé  que  la  femme  séparée  de  biens  qui,  à  l'appui 
d'une  demande  en  coUocation  pour  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert  sur  soû 
mari,  a  produit  dans  le  délai  Hxé  par  l'art.  754  le  jugement  de  séparatioUy 
avec  déclaration  du  chiffre  exact  de  ses  reprises  liquidées  nar  un  acte  dis- 
tant en  minute  chez  le  notaire  liquidateur,  mais  n'a  pu  produire  la  grosse  de 
la  liquidation  dans  le  même  délai,  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  est  fondée,  dans  le  cas  de  contredit  élevé  au  sujet  de  sa  coUo- 
cation admise  par  le  règlement  provisoire,  à  invoquer  l'art.  761,  pour 
compléter  sa  production  :  Cass.,  19  août  1863  (t.  89,  p.  258)  ;  —  Que  le 
créancier  colloque  dans  un  ordre  en  vertu  d'une  hypothèque  conventionnelle» 
et  dont  la  coUocation  est  contestée,  peut,  même  après  1  expiration  du  délai 
pour  produire,  se  prévaloir^,  pour  faire  maintenir  sa  coUocation,  d'une  hypo^^ 
thèque  légale  dans  laquelle  il  a  été  subrogé  par  le  titre  qu'il  a  produit  :  Or» 
léans,  16  mars  1849  (t.  75,  p.  19);  Cass.,  25  juiU.  1860  (/.P.61.229);»Que, 
de  même,  le  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  fait  la  production  de  ses 
titres,  peut,  après  l'expiration  de  ce  délai,  et  lorsque  le  rang  auquel  il  a  été 
admis  dans  l  ordre  est  contesté,  invoquer,  pour  le  maintien  de  sa  coUoca- 
tion, un  droit  qu*îi  n*avait  pas  d'abord  explicitement  réclamé,  mais  qui  est 
justifié  par  les  titres  par  lui  produits;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  le  créancier, 
qui  a  produit  un  titre  constituant  à  la  fois  la  femme  du  débiteur  sa  débitrice 
loUdaire»  et,  d'autre  part,  créancière  sur  les  biens  de  son  mari  pour  indemnité 
à  elle  due  à  raison  de  cette  obUgation  solidaire,  peut,  après  s'être  prévalu  d'à» 
bord  des  droits  résultant  a  son  profit  de  la  cession  des  reprises  de  la  femme  à 
lui  faîte  par  celle-ci  et  de  la  suorogation  à  son  hypothèque  légale,  exercer, 
comme  simple  créancier,  en  vertu  de  l'art.  1166,  God.  civ.,  les  droits  de  la 
femme,  et  demander,  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  le  maintien  de 
sa  coUocation  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  pour  l'indemnité  de 
son  obligation  solidaire  :  Cass.,  26  avril  1869  (t.  94,  p.  368).  —  Cependant, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  12  juin  1866  (t.  92,  p.  332),  le 
créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre  comme  ayant  une  hypothèque  judi- 
ciaire, ne  peut,  si  cette  hypothèque  ne  vient  pas  en  rang  utile,  se  prévaloiri 
lorsque  les  délais  pour  la  production  sont  expirés,  d'une  subrogation  i 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur.  —  Mais  il  nous  semble  permis 
de  aouter  de  l'exactitude  de  celte  solution.  Y.  les  observations  dont  elle  est 
accompagnée  ibid, 

91 S  fn$.  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  contre  le  créancier  qui,  à 
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l'appiri  de  sa  demande  en  collocation,  ne  prodait  pas  tons  ses  titres  dan 
le  délai  fixé,  n'est  pas  enconrue,  si  les  titres  non  produits  sont  oeni-là 
même  qui  ont  été  dépos<^8  an  greffe  pour  l'onverture  de  Tordre  :  Grenoble, 
29  juin.  1864  (t.  90,  p.  53). 

Z±3.  (Art.  754).  Par  qui  peut  ou  doit  être  faite  la  prod «cIûmi  f — 
Eit^  des  créances  pour  lesquelles  elle  ne  soit  pas  nécessaire  ?  —  En  qw^ 
forme  doivent  être  les  titres  produits  f 

La  Ck>nr  de  Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du  9  juin  1865  (J.  Av,,  t.  91,  p.  166), 
aue  celui  qui  a  désintéressé  un  créancier  inscrit,  avec  subrogation  dans  ses 
droits»  doit  produire  à  Tordre  en  son  propre  nom  dans  le  délai  légal  ;  et 
qu*il  ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la  production 
que  le  créancier  subrogeant  a  faite  lui-même  en  temps  utile,  encore  bien  que 
ce  créancier  ait  produit  pour  lui  ou  son  ayant  droit.  —  Mais  le  cédant  qui 
est  reâté  ostensiblement  propriétaire  de  la  créance  cédée  peut  produire, 
comme  prête- nom  du  cessionnaire,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  aébiteur  : 
Nancy,  10  déc.  1868  (t.  94,  p.  207).  —  Le  failli,  créancier  dans  un  ordre, 
peut  valablement  faire,  à  litre  conservatoire,  dans  Tintérét  de  la  niasse,  la 

{>roduction  exieée,  surtout  quand  c*est  à  lui-même,  et  non  aux  syndics,  que 
a  sommation  de  produire  a  été  signifiée,  sauf  aux  syndics  à  se  substituer  an 
failli  au  moyen  d*une  intervention  faite  par  de  simples  conclusions  à  Tau- 
dience  :  Rennes,  22  mars  1865  (t.  91,  p.  121).  —  En  ce  qui  conœrae  U 
femme  mariée,  V.  infrà,  n.  224  et  s. 

214.  Les  frais  de  purge  d'hypothèques  inscrites,  spécialement  privilégiés 
sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  pro- 
duction dans  Tordre  avec  demande  en  coUocation.  —  U  en  est  de  même  des 
frais  de  consignation  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  30  mai  1877  (J.  ÂP.,  1. 104, 
p.  96).— V.  eonf.,  MM.  Andier,  Cod,  des  distrib.  et  des  ordr.,  art.  754,  n.  H 
et  s.;  Bioche,  n.  367  et  s.  —  Mais  Y.  toutefois  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  554  et  615  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  549. 

Si  5.  Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1867  (t  92, 

S.  399),  que  la  demande  en  distraction  de  partie  d*un  prix  de  vente  pour  la 
istributlon  duquel  un  ordre  a  été  ouvert,  formée  par  celui  qui  prétend  que 
cette  partie  du  prix  lui  appartient  comme  étant  propriétaire  des  biens  qu'elle 
représente,  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  prononcée  par  TarU  755,  poor 
défaut  de  production  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  faite  aux 
créanciers  inscrits,  et  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause,  parce  que  oe 
n*est  point  là  une  demande  en  coUocation  proprement  dite. 

/SI 6.  La  même  Cour  a  aussi,  par  d*autres  décisions,  reconnu  à  Tacqué- 
reur  ou  adjudicataire  le  droit  de  réclamer  contre  la  fixation  du  prix  à  distn* 
buer,  même  après  Tordonnance  de  clôture  de  Tordre  :  arrêts  des  21  juiU. 
1857  (t.  83,  p.  222)  et  9  août  1859  (t.  87,  p.  26);  et  cette  doctrine  a  été 
suivie  par  les  tribunaux  et  les  Cours  d'appel.  Voy.  Nimes,  24  avril  1869 
(Rev.  judie.  du  Midi,  1869,  p.  216);  Alger, 7  mai  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.261); 
Trib.  de  Grenoble,  1"'  août  1870  (Jd.,  p.  269).  Y.  aussi  M.  Audier,  Cod.  do 
distrib.  et  des  ordr.,  p.  74  et  94.  ^  Compar.  tn/rà,  n.  221  et  222. 

2^17.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  21  nov.  1863  (t.  89, 
p.  255),  les  titres  dont  Tart.  754  exige  la  production  dans  le  délai  de  qua^ 
rante  jours,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'un  original  ou  d'une  expédition 
régulière,  ou  tout  au  moins  d'un  acte  qui  puisse  être  considéré  comme  cons- 
tituant un  engagement;  la  production  d'une  note  ou  d'une  copie  d'obliga- 
tion, sur  papier  libre,  sans  aucune  signature,  et  dépourvue  de  toute  régula- 
rité, ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Et  le  même  arrêt  ajoute  que  le 
créancier  qui  n'a  produit  que  cette  note  ou  copie,  ne  peut  obtenir  une  pro- 
rogation de  délai  pour  compléter  ou  régulariser  sa  production»  sous  prétexte 
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qu'il  n*a  pu  jasqn'alors  se  procurer  la  grosse  de  l'obligation,  faute  d*avoir 
le  moven  d'en  payer  le  coût  au  notaire  qui  Pavait  reçue;  Tart.  761  étant 
inapplicable  à  ce  cas.  —  Gompar.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  211»  au  sujet 
de  la  production  d*nn  simple  bordereau  de  collocation.  —  Mais  la  Cour 
de  Rouen,  par  un  arrêt  du  i2  mai  4864  (t.  89,  p.  308),  a  considéré  comme 
utilement  produit  à  Tappui  d*une  demande  en  collocation  Fextrait  en  due 
forme  du  jugement  en  vertu  duquel  a  été  prise  Tinscriptio^i  du  créancier, 
bien  que  cet  extrait  ne  soit  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  — >  Il  résulte 
encore  de  cet  arrêt,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  (froduire,  avec  le 
jugement  sur  leguel  s'appuie  une  demande  en  collocation,  un  certificat  de 
non-opposition  ni  appel  ;  et  d'autre  part,  que  le  créancier  d'une  rente  viagère, 
qui  demande  à  être  colloque  dans  un  ordre  pour  les  arrérages  échns^  n'est 
pas  tenu  de  produire  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation  un  certificat 
de  vie.  < 

218.  (Q.  2555  sexies).  La  production  et  Vacte  de  production  doivent-iU 
être  signifiés? 

Non,  d'après  l'art.  133  du  tarif,  a  dit  Carré  au  texte.  Cette  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de  MM.  BerriatrSaint-Prix,  t.  2,  p.  613,  note  9,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  4,  p.  55,  est  approuvée  par  M.  Ghauve^iu. 

Si 9.  (Q.  2555  septies).  Comment  doivent  agir  les  créanciers  privilégies 
ènuméréspàr  Us  art.  2101  et  2104,  Cod.  dv.,  pour  faire  valoir  leur  privilège 
dans  tordre? 

Avant  la  transcription  du  contrat  de  vente  ou  de  radjudication,  répond 
M.  Ghauveau,  ces  créanciers  doivent  faire  inscrire  leur  privilège  ;  ils  sont 
alors  assimilés  aux  autres  créanciers  inscrits,  et  ils  reçoivent  les  convoca- 
tions à  l'ordre  amiable  et  les  sommations  à  Tordre  judiciaire  forcé,  prescrites 
pour  qu'ils  aient  connaissance  de  Tordre  et  puissent  y  prendre  part.  Si  h 
transcription  a  été  opérée  sans  qu'ils  aient  pris  inscription,  ils  doivent  se 
présenter  au  greffe  du  tribunal  pour  savoir  si  un  ordre  est  ouvert.  Dans  le  cas 
où  il  y  a  eu,  en  effet,  ouverture  d'un  ordre,  ils  y  produisent,  pourvu  que  la  dé- 
chéance de  l'art.  755  ne  soit  pas  encore  encourue,  et  réclament  une  collocation 
pour  le  montant  de  leur  créance.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  263  et  264. 

ftftO.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit ,  que  le  syndic  d'une  faillite  qui,  dans 
sa  production  à  Tordre  ouvert  sur  les  biens  du  failli,  n'a  pas  requis  spéciale- 
ment collocation  ou  privilège  pour  certains  frais  par  lui  exposés  dans  Tîn* 
térét  de  la  masse,  encourt  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  75o  :  Riom, 
24  août  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  246). 

221.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  13  janv.  1862 
(t.  87,  p.  161),  Tadjuaicataire  ne  peut  produire  dans  Tordre  pour  ses  frais 


par  voie  de  collocation,  le  remboursement  des  frais  que  le  cahier  des  charges 
fui  imposait  Tobligation  de  payer,  et  des  impôts  dus  antérieurement  à  Tad^ 


du  contrat  ou  du  jugement  d'adjudication  que  par  la  voie  de  la  production. 
—  Le  système  d'après  lequel  Tacquéreur  ou  adjudicataire  n'a  pas  à  produire 
pour  les  frais  qu'il  a  payés  en  diminution  de  son  prix,  a  été  soutenu  dans 
les  observations  de  M.  Audier  sur  les  jugements  des  tribunaux  de  Valence  et 
de  Die  (loc,  cit.),  observations  où  est  exprimée  l'opinion,  conforme  d'ailleurs 
k  celle  professé?  par  M.  Chauvcau  dans  le  même  recueil,  t.  78,  p,  440,  qu'il 
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çnffit  à  Tadjudicatafre  de  faire  connaître  au  juge-commissaire,  par  une  simple 
note^  le  montant  de  ses  avances,  sauf  à  protester  par  un  contredit  contre  la 
disposition  du  règlement  provisoire  qui  ne  ferait  pas  sur  les  sommes  mises 
en  distribution  les  retranchements  nécessaires.  Mais  la  doctrine  contraire  a 
été  aussi  habilement  défendue  dans  le  Joum.  des  Av.,  à  la  suite  du  jugemeal 
du  tribunal  de  Nevers.  Pour  nous^  la  première  interprétation  nous  semble 
plus  juridique. 

9/Sl  bis.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  peorsuivaDt 
l'ordre  a  le  droit  de  demander  collocation  des  frais  de  poursuite,  nous  avons 
exprimé  notre  avis  en  ces  termes  :  D'un  côté,  les  prescriptions  des  art.  753 
et  ISA,  God.  proc,  sont  manifestement  inapplicables  au  poursuivant»  qui,  ne 
pouvant  se  faire  à  lui-même  une  sommation  de  produire,  ne  saurait  encourir 
la  déchéance  qui  résulte  du  défaut  de  production  dans  le  délai  de  quarante 
jours  à  partir  de  la  sommation  ;  et,  d'un  autre  cOté,  Part.  759  du  même  Code, 
en  imposant  au  juge  chargé  de  la  confection  de  Tordre  l'obligation  de  li- 
quider et  de  colloquer  par  préférence  à  toutes  autres  créances  les  frais  de 
{>oursutte,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  collocation  ne  doive  avoir  Hen 
ndépendamment  de  toute  demande  de  la  part  du  poursuivant.  Pour  prévenir 
l'omission,  d'ailleurs  invraisemblable,  de  la  collocation  dont  il  s'agit  de  la 
part  du  juge,  ou  les  erreurs  que  celui-ci  pourrait  commettre  dans  la  liquida- 
tion, Tavoné  du  poursuivant  n'a  qu'à  employer  le  moyen,  consacré  piar  la 
pratique,  de  la  remise  au  juge  de  Tétat  des  irais  de  poursuite  de  l'ordre. 
Cette  démarche,  aussi  efficace  qu'une  demande  en  collocation,  présente  le 
double  avantage  de  l'économie  et  de  la  conformité  au  vœu  du  législateur. 

On  admet  généralement  que  l'adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  produire  à 
l'ordre  pour  obtenir,  par  voie  de  collocation,  le  remboursement  des  frais  qoe 
le  cahier  des  charges  lui  impose  l'obligation  de  payer  en  diminution  de  so& 
prix,  et  qu'il  lui  suffit  de  faire  connaître  au  juge  par  une  simple  note  le 
montant  de  ses  avances  (V.  le  numéro  précédent).  Cette  solution  est,  à  bien 

glus  forte  raison,  applicable  au  poursuivant,  relativement  à  la  collocation 
es  frais  de  poursuite,  en  présence  de  l'art.  7S9  précité.  —  Compar. 
M.  Chauveau,  sous  la  quest.  3576  (tn/rà,  n.  316).  Cependant,  nous  devons 
reconnaître  que  cet  auteur,  dans  son  Formulaire  de  procédure  civUe^  t.  2, 
p.  278,  n.  742  bis,  suppose  au  créancier  poursuivant  le  droit  de  demander, 
dans  l'ordre,  la  collocation  des  frais  de  poursuite,  sans  approfondir  d'ailieon 
la  question. 

2!2^.  (Q.  2555  octies).  Quelle  marche  doivent  suivre  les  créanciers  à  hf 

poMques  légales  non  inscrites  pour  faire  valoir  leurs  droits  de  préfér&M 
avant  F  expiration  du  délai  pour  produire  f 

Il  faut,  dit  M.  Chauveau,  qu'un  acte  de  production,  établi  suivant  les 
indications  données  sous  la  quest.  2555  quater  {suprà,  n.  207),  soit  déposé 
au  greffe  par  ces  créanciers,  comme  quand  il  s'agit  de  créanciers  inscrits  dont 
la  production  a  été  provoquée  par  la  sommation  de  l'art.  753.  MM  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  43,  n.  340,  pensent  qu'il  suffît,  pour  que  cette  production 
puisse  avoir  lieu,  que  l'ordre  ait  été  requis  ;  que  la  production  faite  dans  les 
délais  de  l'ordre  amiable  devra  être  reçue  par  le  greffier,  qui  fera  connaître 
au  produisant  le  jour  de  la  convocation,  et  que  cet  avis  vaudra  comme  lettre 
chargée,  au  point  que  l'amende  serait  encourue  si  le  créancier  ne  se  préseor 
tait  pas  à  la  réunion.  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  la  proaucUon 
n'est  possible  qu'après  l'ouverture  de  l'ordre  |udiciaire  forcé  ;  et  qu'avant  et 
pendant  le  laps  de  temps  consacré  à  la  tentative  d*ordre  amiable,  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  n'ont,  pour  faire  valoir  leurs  droits  devant  le  juge- 
commissaire  conciliateur,  qu'à  agir  comme  les  créanciers  inscrits,  sauf  qu'an 
lieu  d'avoir  été  convoqués,  ils  comparaissent  spontanément.  Voy.  suprà, 
n.  S2  et  s.  Quant  à  Tamendei  il  y  a  heu  d'appliquer,  dit»il,  au  créancier  à 
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hypothèque  légale  qui  anra  comparu  une  première  fois,  la  solution  donnée 
sous  la  question  2551  octies  {mprà,  n.  120  et  121). 

JS28.  Par  un  arrêt  du  14  déc.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  267),  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  créancier  subrogé  dans  une  hypothèque  légale  non 
inscrite,  et  auquel  le  litre  confère  en  même  temps  une  nypotbèaue  conven- 
tionnelle, conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  en'vertu  ac  la  subro* 
galion,  par  la  production  de  son  litre  dans  les  délais  prescrits  par  Ijbs  art^ 
717  et  754,  avec  demande  générale  en  collocation,  et,  par  conseauent,  est 
valablement  colloque  dans  Tordre  au  rang  que  lui  donne  la  ;suorogaLion« 
L'arrêt  ajoute  qa*il  importe  peu  aue  ce  créancier  ne  se  soit  spécialement  pré- 
valu de  sa  subrogation  à  Thypotnèquo  lé^le  qu^après  Texpisation  du  délai 
pour  produire,  et  en  réponse  au  contredit  élevé  sur  sa  collocation,  aucune 
déchéance  ne  pouvant  résulter  de  là  contre  lui. 

!  S24.  (Q.  2555  novies).  Quelle  est  la  position  tTune  femme  mariée  créan- 
cière ou  partie  saisie  dans  un  ordre?  Comment  peut-elle  procéder?  Comment 
doit'On  procéder  contre  elle? 

M.  Ghauveau  rappelle  d*abord  deux  solutions  qu'il  avait  mentionnées  en 
1842.  et  d'après  lesquelles  une  femme  mariée  ne  peut  ester  dans  une  instanco 
d'ordre  ni  y  encourir  aucune  déchéance  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice;  mais  si  la  femme  est  séparée  de  biens  et  autorisée  en  justice  à  pour- 
suivre ses  droits,  elle  n'a  pas  besoin  d'uue  autorisation  nouvelle  pour  pro- 
duire à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Après  quoi  notre  auteur 
observe  que  quand  Tinitiative  est  prise  par  la  femme,  elle  doit  évidemment 
agir  avec  i*autorisation  de  son  mari  ou  provoquer  celle  de  la  justice  ;  mais 
que  la  production  à  l'ordre  pourrait  toujours  être  faite  comme  mesure  con- 
servatoire, sauf  à  préparer  en  même  temps  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  861  et  suiv.;  et  que^  quand  on  poursuit  l'ordre  contre 
une  femme  mariée  qui  a  été  déjà  partie  saisie,  il  est  inutile  de  remplir  de 
nouvelles  formalités;  qu'il  suffit  que  la  sommation  de  prendre  communication 
du  règlement  provisoire  (art.  755)  soit  régulièrement  notiHée  à  la  femme  ; 
qu'enfin  lorsque  celle-ci  n'a  pas  été  partie  saisie,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  la  sommation  doit  être  faite  à  hi 
femme  principalement  et  au  mari  pour  autorisation  ;  et  gu'à  défaut  du  con- 
sentement marital,  le  tribunal  autorise  la  femme  si  des  incidents  sont  sou- 
levés. 

JS!86.  Le  tribunal  civil  de  Die»  par  jugement  du  9  juill.  1866  (/.  Ax>.f 
t.  d2,  p.  31),  a  décidé,  en  argumentant  particulièrement  du  caractère  nu  ^a- 
neris  ae  la  procédure  d'ordre,  que  la  femme  mariée  peut  seule  et  sans  auto- 
risation de  son  mari  produire  dans  un  ordre,  et  que»  faute  par  elle  de  fournir 
ses  titres  justificatif!!  dans  le  délai  de  la  loi,  elle  est  forclose  comme  tout  autre 
créancier.  Ge  jugement  applique  la  même  solution  à  la  femme  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire.  Mais  il  admet  que  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
et  que  la  liquidation  de  ses  reprises  n'est  point  faite,  elle  n'est  pas  tenue  de 
mentionner  dans  son  acte  de  production  ses  divers  chefs  do  réclamation,  et  qu'il 
lui  suffît  de  produire  d'une  manière  générale,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, sauf  à  préciser  sa  demande  par  voie  de  contredit  ou  par  ses  conclusions 
à  raudicnce  désignée  pour  statuer  sur  les  incidents, 

#S!85  bis.  Dans  le  cas  où  la  femme  mariée  n'a  pas  été  sommée  de  pro- 
duire,  elle  peut  se  présenter  dans  l'ordre  jusqu'à  1  expiration  du  délai  fixé 
par  rart.  754  :  Chambéry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446). 

XISG.  (Q  2556  bis).  Commemt  doit  s* exécuter  la  prescription  de  Vart.  754, 
diaprés  (oduetta  le  juge  fait  mention  de  la  remise  deVacte  de  production  et  des 
titres  sur  te  procès-verbal  ? 

La  mention,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  de  cette  reraia^  devra; dit  AI.  Ghau* 
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Teau,  être  faite»  aa  momeot  de  la  présentation  de  ees  pièces,  aa  greffé,  pir 
ravooé,  et  de  la  manière  indiquée  sous  la  quest.  2554  oeties  {mprà,  n.  i98) 
pour  la  mention  de  la  remise  de  Torigioal  des  sommations.  À  caase  de  li 
gravité  de  la  déchéance,  et  pour  éviter  tonte  action  de  la  part  des  créancier 
lésés,  ajoute  l'auteur,  le  greffier  ne  devra  recevoir  aucune  production  en  dehors 
des  heures  pendant  lesquelles  le  greffe  demeure  légalement  ouvert.  On  ne 
saurait,  en  effet,  permettre  à  la  complaisance  du  greffier  de  relever  de  h 
déchéance  certains  créanciers,  et  à  son  mauvais  vouloir  d'en  repousser 
d'autres  de  son  bureau  après  l'heure  réglementaire.  —  Gonf.,  Mtf,  Grosse  et 
Rameau,  n.  338  et  339. 

1^87.  (Q.  ^5o  decies).  A  quek  fraii  donne  lieu  une  production  do» 
Tordra  ?  Ces  frais  doivent-Us  être  preuves  sur  le  prix,  alors  même  que  la  pre- 
duction  n*est  pas  suivie  de  eoUoeation? 

Dans  son  Formulaire  de  procédure,  1 2,  p.  258,  au  décompte  de  la  formule 
n.  738,  M.  Ghauveau  tait  connaître  en  quoi  consistent  ces  frais.  H  ajoute  ici  que 
chaque  acte  de  production  donne  ouverture  à  la  perception  du  droit  de  greffe; 
que  ce  droit  est  dû  par  chaque  créancier  produisant,  et  que  le  nnontant  oc 
est  ajouté  à  la  créance  colloquée  dans  le  bordereau.  Aussi  a-t-il  été  jugé  ave: 
raisoo,  dit- il,  que  Tavoué  poursuivant  un  ordre  ne  doit  pas  payer  an  greffier 
les  droits  de  production  dus  par  les  créanciers  produisants,  et  que  ce  paie- 
ment, s'il  a  été  fait,  ne  peut  pas  servir  de  base  à  un  article  deTétat  des  frais. 

SS28.  Notre  auteur  fait  ensuite  observer  queTusage  abusif  qui  s'était  in- 
troduit dans  certains  tribunaux,  avant  U  loi  nouvelle,  ae  passer  en  taxe  toutes 
les  productions  faites,  quel  que  fût  leur  sort  ultérieur,  n'aurait  plus  d*excuse 
aujourd'hui,  puisque  le  nouvel  article  759  dispose  que  le  juge-commissaire 
«  liquide  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile,  etc.  »  Les  frais 
des  créanciers  produisants  et  non  colloques  restent,  suivant  sa  juste  observa- 
tion, à  la  charge  de  ces  créanciers,  qui,  avant  de  produire  et  de  surcharger 
Tordre  de  leurs  réclamations  inutiles,  auraient  dû  examiner  attentiiFemeat 
l'étendue  de  leur  droit. 

211^9.  (Q.  2556  ter).  Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  produetûm  et  ii 
la  demande  en  coUocation  dans  un  ordre  f 

Les  principaux  effets  de  ces  formalités  consistent,  dit  M.  Ghauveau  :  I*  à 
interrompre  la  prescription  :  Rouen,  26  déc.  4852  (/.  Av.^  t.  80,  p.  248)  et 
3  mars  1856  (/.P.58.319)  ;  2*  à  faire  courir  les  intérêts  de  la  créance  ponr 
laquelle  on  veut  être  colloque  :  Toulouse,  26  janv.  et  Cass.,  2  avril  1833 
U.  Av.,  t.  36,  p.  378,  et  t.  44,  p.  307).  Voy.  dans  le  même  sens  Merlin, 
Rèp.y  y^lnièrêtSy  %  4,  n.  14.  —  La  demande  en  coUocation,  ajoute  notre  aa- 
teur,  ne  rend  pas  le  vendeur  non  recevable  à  exercer  l'action  résolutoire, 
soit  que  cette  action  ait  été  formellement  réservée  :  Nimes,  29  nov.  1853 
(J.  ilt>.,  t.  79,  p.  322);  soit  même  qu'elle  ait  été  faite  sans  réserves,  et  qu'eik 
ait  été  suivie  de  la  coUocation  et  de  la  délivrance  du  bordereau,  qui  est  d^ 
meure  impayé  :  même  Gour,  21  fév.  1853  (t6td.). 

230.  (Q.  2557).  Le  créancier  gut,  après  avoir  produit  ses  titres  à  Vordrt, 
les  a  retirés  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  peut-il  être  déclaré  déchu, 
si  ces  titres  ne  ss  trouvent  pas  entre  les  mains  de  ce  magistrcU  lors  du 
règlement  provisoire  de  tordre  ? 

La  négative  est  certaine,  répond  M.  Ghauveau,  surtout  si  le  créancier  a 
fait  ses  réserves.  Il  serait  injuste  d'interdire,  d'une  manière  absc^ue,  ao 
créancier  la  faculté  de  retirer  les  pièces  produites,  lorsqu*il  peut  en  avoir 
ailleurs  un  besoin  urgent.  Le  juge-commissaire  appréciera  ses  raison*;,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  tiers  à  qui  communication  est 
due  ne  soient  pas  frustrés  de  leur  droit  ;  avant  de  livrer  les  titres,  il  les  ap- 
préciera lui-même^  pour  laire  la  coUocation  ;  enfin  il  veillera  à  ce  qu'aucon 
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intérêt  ne  soit  en  souffrance,  et  que  la  procédare  d'ordre»  urgente  de  sa  na« 
ture,  ne  soit  pas  ralentie  dans  sa  marctie.  Si  ce  but  lui  parait  impossible  à 
atteindre»  il  refusera  son  autorisation,  et  alors,  mais  alors  seulement,  le 
créancier,  s'il  n'en  tient  compte,  pourra  être  déchu. 

281.  (Q.  25S6).  Quelie  es$  la  responsabilité  de  Pammè  chargé  de  produire 
et  du  greffier  chargé  de  la  conservation  des  pièces  produites  ? 

L'avoué  oui  produit  dans  un  ordre  est  réputé  avoir  reçu  de  son  client  le 
mandat  de  taire  colIoc[uer  sa  créance  an  rang  qui  lui  appartient,  et  d'obtenir 
bordereau  de  coUocation  afin  d'arriver  au  paiement  par  l'adjudicataire  on 
l'acquéreur.  M.  Ghauveau  enseigne  que  l'avoué  est  responsable,  en  principe, 
de  toutes  les  fautes  grossières  commises  par  lui  dans  l'exercice  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  faire  colloquer  et  payer  la  créance  de  son  client;  mais  que 
cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'autant  que  le  client  lui  a  laissé  la  di- 
rection exclusive  de  l'affaire,  ainsi  aue  la  Cour  d'Orléans  l'a  décidé,  le  43  nov. 
4847  (J.  Av,,  t.  73,  p.  36);  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  notamment  aux  erreurs 
de  calcul  qui  ont  diminué  la  production,  lorsqu  il  n'a  agi  que  d'après  les 
instructions  de  son  client  et  du  conseil  de  ce  dernier. 

S3IS.  Le  renouvellement  de  l'inscription  entre-t- il  dans  le  mandat  donné 
à  l'avoué  de  produire  et  d'obtenir  collocation  dans  un  ordre?  Notre  au« 
teur  mentionne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  14  déc.  4852  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  562),  qui  a  consacré  l'affirmative,  et  qui  se  fonde  sur  cette  considération 
que  le  pouvoir  conféré  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance;  que  le  re- 
nouvellement de  l'inscription  doit  être  considéré  comme  là  conséquence  né- 
cessaire de  la  procédure  d'ordre,  puisque,  sans  ce  renouvellement,  le  mandat 
deviendrait  impossible  ou  inutile  ;  qu'enfin,  si  l'avoué  ne  veut  pas  renouveler, 
il  doit  au  moins  faire  connaître  au  client  la  nécessité  et  l'urc^enoe  du  renou- 
vellement. —  En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Dailoz  (54.2.443)  l'accompagne 
d'observations  critiques  dans  lesquelles  il  exprime  ropinion  que  l'avoué  ne 
peut  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription, 
gue  lorsque  les  circonstances  démontrent  qu'il  s'était  cbargé  de  remplir  cette 
formalité.  — >  M.  Ghauveau  enseigne  la  même  doctrine,  qu'il  appuie  notam- 
ment sur  deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation,  des  24  janv.  4849  (/.  Av., 
t.  74,  p.  443)  et  6  août  4855  (t.  84,  p.  454),  et  sur  un  arrêt  de  la  Gour 
de  Douai  du  9  août  4856  (t.  82,  p.  484),  décidant  que  l'avoué  ({ui  a 
reçu  le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  et  de  verser  entre  les  mains  de 
son  client  la  somme  provenant  du  bordereau  de  collocation,  ne  peut  pas, 
sur  le  fondement  des  aispositions  de  l'art.  4038,  être  tenu  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  son  mandant  après  l'exécution  du  mandat,  et  que  notamment 
il  n'est  pas  responsable  de  ce  que,  après  la  remise  des  fonds  payés  en  vertu 
du  bordereau  de  collocation,  il  a  laissé  toucher  le  montant  d'une  allocation 
en  sous-ordre  sur  son  client  par  un  failli  concordataire  auquel  le  client  aurait 
pu  opposer  la  compensation.  — >  Cependant  M.  Ghauveau  pense  que  les  cou- 


sidérations  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 

te  aux  avoués.  Ne  suffit-il  pas  que  l'avoué  puisse  êti 
responsable,  qu'il  y  ait  doute  sur  l'étendue  des  oblij^ations  qui  dérivent  da 


mandat  dont  il  est  investi,  pour  que  la  prudence  lui  commande  de  ne  rien 
négliger  ? 

!338.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  le  renouvellement  des  inscriptions 
n'est  pas  le  seul  cas  qui  puisse  engager  la  responsabilité  des  officiers  minis- 
tériels, en  matière  d'ordre.  — >  Ainsi,  il  mentionne  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Riom  du  24  fév.  48S7  </.  Av.,  t.  82,  p.  447),  qui  a  décidé  aue,  lorsque  dans 
un  ordre  il  a  été  produit  des  titres  an  greffe  à  l'appui  dMine  demande  en 
collocation,  et  que,  ces  titres  ayant  été  ^arés  durant  la  confection  de  l'ordre, 
la  créance  n'a  pas  été  eolloquée  faute  de  justification,  le  greffier  qui  ne  prouve 
Suppl.  n.  *0 
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point,  par  un  récépissé  de  celui  auquel  ces  titres  ont  été  ooiiiiiiiini<iQés, 
ou'ils  ont  été  déplacés  et  subrepticement  enlevés  du  greffe,  et  ra¥<Mié 
aans  Tétuëe  du^el  ces  titres  sont  retrouvés  plus  tard,  qui  n'établit  pu 
qu'ils  y  ont  été  introduits  à  son  insu,  encourent  une  respQDsabilité,  et  doi- 
vent indemniser  le  créancier  de  la  perte  que  Tabsenco  de  ces  mêmes  titres 
lui  a  fait  subir. 

S34I.  Le  tribunal  de  Nyons  a  jugé,  le  21  mai  1864  (t.  91,  p.  149),  qi» 
l'avoué,  nanti  des  pièces  et  du  mandat  d*un  créancier  inscrit  pour  le  repré- 
senter à  un  ordre  amiable,  est  responsable  du  défaut  de  production  à  Tordre 
judiciaire,  bien  que  la  sommation  de  produire  ne  lui  ait  pas  été  remise. 
Mais  cette  décision  va  trop  loin,  selon  nous.  Puisqu'il  est  admis  que  TaTooé 
représente  comme  mandataire  ordinaire  et  non  en  sa  qualité  d'officier  minis- 
tériel, le  créancier  pour  lequel  il  comparait  à  une  tentative  d'ordre  amii- 
ble  (Voy.  marà,  n.  95),  comment  ferait>on  dériver  de  ce  mandat  ordinaire 
le  mandat  aaliUm  qui  suppose  l'obligation  de  produire  à  l'ordre  judiciaire? 
On  comprend  que  ce  dernier  mandat  résulte  de  la  remise  faite  à  l'avoué  de 
la  sommation  de  produire  (Y.  iumrà,  n.  185  et  s.);  mais»  en  l'abseace  de  c^ 
remise,  il  nous  semble  impossible  de  rendre  l'avoué  responsable  du  dé£ut 
de  production. 

T.  -—  Constatation  et  effets  de  la  forclusion  des  créanciers  non  prodaisanls. 

S35.  (Q.2560  ter).  Si  le  juge-commissaire  ne  constaté  pas,  à  VexfiraiiM 
du  délai  de  quarante  jours,  immédiatement  et  d'ofice,  la  forclusion  encoum 
jtar  les  créanciers  non  produisants,  quoique  dûment  sommés,  cette  constatatin 
peutr-eUe  être  requise  par  une  partie  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  58,  n.  349,  admettent  l'affirmative,  toot 
en  reconnaissant  cependant  que  la  loi  ne  dit  pas  (|ue  le  juge  prononce k 
déchéance,  qui  est  la  conséquence  forcée  d'un  fait  matéri^  et  qu'il  n'a 
qu'à  constater.  M.  Gbauveau  adhère  à  eetle  opinion,  et  admet  en  consé- 
quence que  le  juge  doit. constater  immédiatement,  c'est-à-dire  le  quarantiém 
jour,  au  moment  de  la  fermeture  du  greffe,  la  déchéance  eneourue;  mais 
que,  s'il  ne  le  fait  pas.  et  si  cette  constatation  n'est  faite  que  le  quarante- 
unième,  le  quarante-deuxième  jour,  etc.,  la  déchéance  n'en  sera  pas  moins 
encourue  par  la  production  taraive,  puisque  le  point  de  départ  de  cette  dé- 
chéance est  fixé  irrévocablement  par  la  date  de  la  sommation. 
I  Notre  auteur  remarque  aussi  que  le  délai  de  vingt  jours  pour  la  rédaction 
du  règlement  provisoire  court,  non  pas  de  la  constatation  de  la  décbéaaoei 
-  mais  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours. 

fèSB.  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  6  avril  1865  {J.  Av.,  t.  91,  p.  84), 
conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  que  l'expirati/m  du  délai  de  qaa- 
rànte  jours,  pour  produire  dans  un  ordre,  emportant  de  plein,  droit  dé- 
chéanoe,  la  circonstance  que  le  juge-commissaire  a  tardé  d'en  faire  la  coas- 
tatation  dans  son  procès-verbal  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  l£s 
créanciers  non  produisants  de  cette  aéchéance.  <^  'Et  il  résulte  même  d'an 
arrêt  de  h  Cour  de  Gaen  du  25  janv.  1860  (t  85,  p.  171),  que  la  déchéance 
ne  cesse  pis  d'être  encourue^  bien  que  le  juge-commissaire,  non  aenleoMst 
ne  l'ait  pas  constatée  dans  le  nroces*  verbal  d'ordre,  mais  ait  colloque  le 
créancier  non  produisant  et  forclos. 

9V9.  (Q.  2560  quater).  La  cofta(d((Uton  de  la  forelmon  par  lejuge^m' 
missaire  peUPeUe  donner  lieu  à  une  voie  de  recours  f 

Un  créancier,  dit  M.  Ghauveau,  se  présente  pour  produire.  Le  juge  refîise 
de  recevoir  sa  production,  sur  le  motif  qu'il  est  déchu;  le  créancier  sontieot 
que  c*est  mal  à  propos  qu'on  lui  applique  la  déchéance.  Gomment  l'incident 
«era-t-il  vidé  ?  Sous  Vémpire  du  Code  de  procédorei,  alors  que  Mproduetioas 
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tardives  étaient  r^cevablôs  jusqu'à  la  coufeclion  du  règlement  définitif,  la 
Cour  de  Nancy,  le  27  juin  1846  (/.  Av.,  1. 11,  p.  548}  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  1**  janv.  1848  (t.  73,  p.  238),  ont  décidé  que  rordonnance  du  juj^e- 
commissaire  qui  refuse  de  recevoir  une  production  nouvelle^, comme  tardive^i 
ne  peut  être  frappée  d*opposillon  ;  et  qu'on  doit  prendre  la  voie  de  la  tierce, 
opposition.  Biais  notre  auteur  tait  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ces  déci-' 
sions,  le  juge,  en  repoussant  la  production,  avait  rendu  son  ordonnance  de 
clôture  définitive^  et  que  c'était  cette  ordonnance  qui  formait  l'objet  du  re- 
cours. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  M.  Chauveau  est  d'avis  que  le  créan- 
cier qui  iQ  prétend  lâaé  doit  consigner  un  dire  sur  le  procès •* verbal  pour, 
exposer  tes  grie£9>  et  demandep  ^n  renvoi  à  l'audience  afin  qn'H  soit  statué 
sarrinci^nt  par  le  tribanal,  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire  et  sur 
le  rapport  de  ce  mvgistrat.  Êo  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un 
avoué)  lù  de  mettre  en  cause  aucune  partie,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation. 
—  Gont^  MM^  Grosse  et  Rameau,  t.  %  p.  00,  n.  351. 

238.  (Q.  2560  bis).  Quels  so7U  les  effeU  de  la  forclusion  à  l'égard  des 
crèanckts  non  ptodmiêtmis,  des  crémciers  à  hypothè(iue  légale,  des  créancière 
omis  on  mat  scmmés,  on  des  créanciers  qui  n*oni  pas  pu  agir  ? 

Voici  comment  M.  Chauveau  entend  ces  effets  :  le  créancier  déchu  ne  peut 
plus  faire  admettre  sa  créance  dans  l'ordre  au  préjudice  des  coliocations  ad* 
mises,  et  il  doit  subir  Tordre  tel  qu'il  a  été  fait  en  son  absence  (Orléans» 
10  fév.  1855,  /.  Av.,  t.  80,  p.  298;  Cass.,  20  avril  1857,  t.  82,  p.  452), 
sauf  son  droit  d'intervenir  pour  faire  rejeter  en  tout  ou  en  partie  une  créance 
colioquée.  Mais  celte  déchéance  laisse  intacte  son  inscription,  oui  continue 
d'alfecler  les  sonmies  non  absorbées  par  les  bordereaux  de  collocation,  de 
telle  sorte  qu'il  prime  encore  les  créanciers  chirographaires^  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Gonr  de  cassation  les  10  jttin  I82R  (/.  Av.,  t.  35,  p.  259)  et  15  fév. 
1837  {L  52,  p.  244).  -^  Gonf.,  MU.  Grosse  et  Rameau,  t,  2,  p.  53» 
U.345. 

239.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  qni,  à  défaut  de  production  on 
temps  utile»  ont  peirdu  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix,  peuvent  eœore  se 
prévaloir  de  leur  hypothèque,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  en  contael  qu'avec 
des  créanciers  hypothécaires  également  déchus  et  inférieurs  en  rang,,  «m  aveo 
des  créanciers  chirographaires. 

240.  Notre  auteur  ne  se  dissimule  point  cependant  que  la  loi  semble 
repousser  cette  interprétation.  On  a  vu  pins  haut,  n.  204,  que  le  créancier 
omis  n'encourt  aucune  déchéance.  Il  en  est  de  même  du  créancier  non  réga 
lièremcnt  sommé.  L*un  et  l'autre  peuvent  produire  à  l'ordre  tant  qu'il  n'est 
pas  définitivement  clos,  se  pourvoir  contre  rordonnance  de  clôture  définitive^ 
et,  même  après  Texécution  de  cette  ordonnance,  la  faire  tomber  par  l'action 
principale  en  nullité.  Coof.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  4,  n.  346. -—Mais 
il  en  est  autrement  du  créancier  régulièrement  sommé  et  qui  n'a  pas  pu 
agir.  Ici  n'est  pas  applicable  la  maxime  Contra  non  vadentem  agere,  non 
currii  frmcri^io.  11  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  que  le  créancier, 
averti  net  citcoustanœs  qui  exigeaient  sa  vigilance,  ait  pu  prendre  ses  me- 
sures; s'il  ne  l'a  paé  falt^  il  doit  en  supporter  les  suites.  C'est  ce  qu'ensei* 
gnent  aussi  MM.  Grosse  et  RameaU)  t.  %  p.  61  »  ».  353. 

S41.  La  Cour  de  Limoges  a  consacré  fa  pfemière  solution  énoncée  ci* 
dessus  p&  M.  Chauveau,   en  décidant,  la  21  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  91),  que  la  forclusion  ))rûnoncée  par  l'art.  735  contre  les  créanciers 
qui  n'otit  èaê  produit  k  Tordre  dans  les  quarante  jours  de  là  sommation  à. 
eux  noliâee,  ne  constitue  ((u'uno  déchéance  purement  relative,  n'ayant  d'efiet.) 
que  ^i&-à-Vi8^  5oit  de  l'adjudicataire,  soitdes  créancier^  utilement  colloques, 
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et  laissant  ftnbsister  le  droit  hypothécaire  en  lui-même;  et  on*en  oonaéc^enoe, 
la  portion  de  prix  restant  lihre  après  l'acquittement  des  collocations  faites  an 
profit  des  créanciers  qui  ont  produit  en  temps  utile  doit  être  distriboée,  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires,  entre  ceux  des  créanciers  hyjw* 
thécaires  qui  ont  produit  tardivement,  suivant  le  rang  déterminé  par  lev 
inscription.-*y.  aussi  en  ce  sens,  Douai,  i6  nov.  i872  (t.  98,  p.  461). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  du  6  nov.  1869  (t.  97,  p.  277),  ^ 
créancier  poursuivant,  qui  a  encouru  la  forclusion  dont  il  s'agit,  n'en  consent 
pas  moins  le  droit  de  vérifier  si  les  créances  allouées  sont  réeUement  dae. 
et  de  contredire  le  règlement  provisoire. 

S4ie.  A  regard  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  il  a  été  jugé  par  If 
tribunal  de  Grenoble,  le  i6  mai  1868  (t.  94,. p.  166).  que  lorsqu'ils  n'oot  ps- 
fait  inscrire  cette  hypothèque,  ils  sont  atteints,  comme  tons  autres  créaDckn 
hypothécaires,  par  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  dans  le 
quarante  jours  ;  mais  que  cette  déchance  ne  rend  pas  non  reoevable  es 
créanciers  à  exercer  dans  l'ordre  leur  droit  de  propriété  sur  les  biens  do&i 
le  prix  est  mis  en  distribution. 

S48*  Il  est  incontestable  que,  comme  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Coorà 
Ghambéry  du  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446),  les  omissions  de  formalitésà 
regard  (Tun  adjudicataire  qui  est  en  même  temps  créancier  ne  saariKBi 
avoir  pour  effet  de  le  relever  des  déchéances  qu*il  a  pu  encourir  en  oeMe  der- 
nière qualité,  notamment  à  raison  du  défaut  de  production  à  Tordre  dans  le 
délai  légal. 

544.  La  masse  d*une  faillite,  appelée,  en  vertu  de  Tinscription  prise  pa' 
le  syndic,  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  inomeublesdi 
failli,  peut,  comme  tout  antre  créancier  inscrit,  invoquer  la  déchéance  pro- 
noncée par  Fart.  755  contre  les  créanciers  non  produisants;  et  cela  encore 
bien  que  Tinscription  prise  à  son  profit  n*ait  pas  été  mentionnée  par  le  syn- 
dic dans  sa  demande  en  collocation  :  Paris,  24  avril  1847  (/.  Av,,  L  87, 
p.  22).  -*  Mais  cette  forclusion  ne  peut  être  opposée  que  par  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  et  non  par  les  simples  chirographaires:  Douai, 
6  nov.  1872  (t.  98,  p.  461).  -*  Seulement,  les  créanciers  de  cette  dernière 
catégorie  conservent  toujours  le  droit  de  discuter,  dans  le  délai  des  oonue- 
dits,  les  créances  pour  lesquelles  il  a  été  *^rodnit  dans  rordre  :  Trib.  de 
Grenoble»  f  août  1870  (t.  97,  p.  279). 

VI.  ^Bëglement  protiaoire. 

545.  (0*  2962  bis).  Avant  de  procéder  à  VèUU  de  codoeation,  Ujup  e-U 
le  drotl,  pour  fixer  les  sommes  à  distrilmer,  de  réduire  les  frais  H  knorwe 
stipMs  dans  les  actes  de  vente  volontaire  î 

M.  Ghauveau  commence  par  déclarer  que  c'est  là  une  question  fortdélicat^^ 

Jiuisqu'il  s*agit  d*accorder  au  juge-commissaire  le  droit  de  changer  d^ofia 
e  montant  de  la  somme  sur  laquelle  doit  porter  la  collocation  ;  après  qw 
notre  auteur,  sans  faire  connaître  autrement  son  opinion,  reproduit  des  ob- 
servations présentées  au  Corps  législatif  par  M.  Lancelin  lors  de  la  diseossioB 
de  la  loi  de  1858,  et  paraissant  induire  la  négative  de  la  législation  existante. 
— Ces  observations  se  terminaient  ainsi  :  <  Dans  le  silence  des  parties,  lejofe 
doit  veiller  à  leurs  intérêts.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  le  iuge  fût  investi 
du  pouvoir  de  composer  la  masse,  et  d'y  ramener  tous  les  éléments  qpi  ^ 
auraient  été  distraits  indûment.  Il  serait  à  désirer  également  que  les  frais  ^ 
actes  et  procès-verbaux  constatant  la  vente  sur  le  prix  de  laquelle  Tordre  e^ 
ouvert,  fussent  préalablement  taxés  par  le  juge,  nonobstant  toute  conYColiî)B 
contraire  des  parties^  c*est-à-dire  du  vendeur  et  des  acquéreurs.  — La  taxe 
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devrait  étre«  au  r«8[>ect  des  créanciers,  considérée  comme  d*ordre  public.  Ea 
matière  de  contribution,  Tart.  657  prescrit  la  taxe,  non-seulement  des  frais 
de  la  poursuite  qui  a  amené  la  vente  du  mobilier,  mais  encore  des  frais  de 
la  vente  elle- môme.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  en  matière  de  venta 
d'immenbles?  » 

546.  (Q.  2561).  Un  créancier  qui  a  hffpothèquê  gMrale  pmit-U  dêman- 
der  à  faire  porter  ea  eoUocation  sur  le  frix  d'tm  immeuble  affeeU  à  des  hypO" 
thàquee  epéeudee^  lorsqu*U  a  été  déjà  u$%lemenê  éoUoqué  eur  le  prix  cTnii  autre 
immeuble?  Quid  $*U  a  été  coUoquè  utUement  p(mr  le  capital,  maie  non  pour  lee 
intérêU  de  la  créance? 

Sur  la  première  branche  de  la  question,  M.  Ghamrean  observe  que  la  pré- 
tention du  créancier  à  hypothècrae  générale  serait  inadmissible ,  si  elle  de- 
vait avoir  pour  effet  de  neutraliser  l'hypothèque  des  créanciers  spéciaux, 
en  obtenant  la  préférence  sur  eux;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  on  ne  saurait 
admettre  que  le  créancier  ayant  hypothèque  générale  puisse  renoncer  à  la  col- 
location  ordonnée  à  son  proHt  sur  le  prix  del  un  des  immeubles,  pour  exercer 
ses  droits  sur  un  autre  immeuble  également  affecté  k  sa  créance.  —.Notre 
auteur  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  rien,  dans  le  cas  d'une  hypothè- 
que conventionnelle,  n'oblige  à  produire  dans  un  ordre  plutôt  que  dans  un 
autre  ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  production  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  certains  immeubles  du  débiteur,  de  la  part  du  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque générale,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  mainlevée  de  son  in- 
scription, et  le  priver  par  là  de  ses  droits  sur  les  autres  immeubles.  —Il  ajoute 
2ue  le  créancier  utilement  colloque  dans  un  ordre  peut  être  admis  à  pro- 
uire  dans  un  autre,  lorsque  sa  première  eoUocation  est  contestée,  qu'il  n'a 
pas  encore  été  payé  ou  qu'il  a  juste  motif  de  craindre  de  n'être  pas  payé,  et 
que«  s'il  n'apparaissait  alors  aucun  indice  de  fraude,  les  autres  créanciers 
ne  seraient  fondés  à  demander  ni  le  rejet  de  la  production ,  ni  le  sursis  au 
nouvel  ordre. 

547.  Sur  la  seconde  partie'de  la  question  ci-dessus,  M.  Chauveau  répond 
que  le  créancier  à  hypothèque  générale,  la  femme  ou  le  mineur  dont  l'hypo- 
thèque est  toujours  générale,  ont  droit  d'être  colloques  pour  les  intérêts  an 
même  rang  que  pour  le  capital  ;  que,  par  suite,  évidemment,  la  eoUocation 
sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles  serait  insuffisante,  si  elle  ne  couvrait  pas  les 
intérêts,  et  que  ces  créanciers  seraient  alors  en  droit  de  demander  une  se- 
conde eoUocation  sur  le  prix  des  autres  immeubles. 

94LS.  (Q.  2562).  En  général,  comment  doivent  être  établiee  lee  coUocatione, 
lonque  Vordre  ett  ouvert  sur  le  prix  d^un  immeuble  vendu  par  lote  à  du  ad- 
jeduxUairêe  différents,  ou  lorsque  divers  prix  d^immeublee  font  fàbjst  du 
même  ordre,  et  que  des  hypothèques  générâtes  concourent  avec  des  hypothéquée  r 
epéciakef 

Assez  souvent,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  les  collocations  sont  ' 
faites  sur  tel  ou  tel  adjudicataire,  en  faveur  de  tel  ou  tel  créancier,  en  sorte 
que  le  premier  inscrit  reçoit  un  bordereau  sur  un  adjudicataire,  le  second 
créancier  inscrit,  un  bordereau  sur  un  autre  adjudicataire  ;  quelques  créan- 
ciers reçoivent  un  bordereau  sur  plusieurs  adjudicataines,  parce  que  le  prix 
dû  par  l'un  de  ces  derniers  n'étant  pas  absorbé  par  les  collocations  précé- 
dentes, il  est  indiqué  comme  devant  en  payer  le  solde  à  un  créancier  qui.  ne 
trouvant  pas  dans  ce  solde  le  remboursement  intégral  de  sa  créance,  est  ap- 
pelé à  recevoir  le  surplus  des  mains  d'un  autre  adjudicataire.  Notre  auteur 
regarde  ce  mode  de  procéder  comme  essentiellement  vicieux,  parce  qu'il 
restreint  les  droits  du  créancier,  et  qu'il  les  sacrifie  même  entièrement  lorsi* 
que  l'adjudicataire  délégué  pour  le  paiement  devient  insolvable.  En  effet» 
le  créancier  antérieur  non  payé  par  suite  de  cette  insolvabilité,  ne  conserve 
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]e  dxQit  d*attaq0er  ni  les  adjudicataires  autres  que  celui  s^r  legnel  lui  a  et; 
éffÏTPé  ton  b^derean,  ni  les  créanciers  postérieurs  qui,  plus  benreux»  sob: 
parvenus  h  obtenir  paiement.  Voy.  Lyon,  6  juill.  1847  et  23  avril  ISS3, 
Cass.,  6  nov.  i848;  Caen,  2  nov.  1850  ;  Trib,  ciy.  de  RoQen,  13  dée.  )8SJ 
Grenoble,  i^  fév.  18M  (/.  Ac,  t.  73,  p.  243;  t.  74,  p.  223;  t-  78,  p.  W. 
286et288;t.  80,  p.  253). 

9^4^.  On  s'est  demandé,  ditMr  Cbauveau,  s'il  n'était  pas  préf&^le^* 
colloau^r  le?  eréanciers  sur  cbacuu  des  adjudicataires,  dans  la  pTopottioaà. 
montant  de  leurs  créances»  en  faisant  ainsi  supporter  par  chacun  ae«  crée 
ciers  les  conséquences  de  T insolvabilité  de  Tun  des  acQudicataires.Bîaa  q|b' 
paraisse  plus  satisfaisant,  ce  second  mode  de  collocation  doit  lui-même  èi': 
rejeté  p^  U  plupart  ém  raisons  qui  font  repousser  le  premier.  Le  ^roit  i 
préférence  résultant  4e  Thypoibèque  doit  être  tel  qu'il  garantisse  le  psifiue 
jde  la  créanoe  d'une  mtniène  absolue,  avant  toutes  les  eréanees  poetériew^ 
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de  Toulouse,  du  23  fiév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  602).  —  Les  avoués  du  ream 
^e  cette  Cour  provoquent  souvent  son  application,  dltMl,  eu  fuisant  insérer 
dans  le  procès^verbef  d'ordre  une  clause  conçue  en  ces  termes  ;  «  Le  paie- 
ment des  bordereaux  sera  fait  successivement  et  par  ranff  d'allOGatioo,  é-^ 
telle  sorte  que  les  créanciers  venant  par  ordre  d'hypothègue  n'auront  émi 
d'exiger  le  paiement,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  des  adjudicataires,  qu^apr» 
que  ceux  qui  les  précèdent  auront  été  désintéressés  ou  qu'île  auront  deaft! 
mainlevée  volontaire  de  leurs  inscriptions,  chacun  d>ax  ayant  droit,  eoome 
hypothécaire  sur  l'un  aussi  bien  que  sur  les  autres  immeubles,  d'être  pnt 
de  son  entière  créance  sur  le  prix  de  l'un  ou  de  l'autre,  avant  le  créaneer 
venant  en  rang  postérieur.  »  —  Les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers 
contiennent  cette  clause,  et  les  adjudicataires  ne  paient  que  dans  l'onlre 
énoncé  aux  bordereaux.  Si  le  premier  créancier  inscrit  néglige  de  se  fùn 
payer,  le  second  le  met  ^n  demeure  par  une  sommation;  puis,  en  admettant, 
ce  qui  n'est  pas  probable,  que  ce  créancier  ne  se  noette  pas  en  niesure,  il 
l'actionne  k-  bref  délai  devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  que,  faute  ^liû 
de  se  faire  paver,  l'adjudicataire  s^  libérera  valablement  enive  les  maies  èi 
second  créancier. 

250.  Il  a  été  décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  par  un  juraient  di 
tribunal  civil  de  Saint- Arnaud  du  14  juill.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  fH2),  que, 
lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente  d*nnai^ 
blés  dû  par  plusieurs  adjudicataires  distincts,  les  créanoiers  hypotbéeairas 
ne  doivent  pas  être  colloques  sur  chacun  des  adjudicalaires,  au  prorata  de 
prix  de  chaque  adjudication,  mais  bien  sur  tous  les  adjudicataires»  de  ora- 
nièrc  que  ces  derniers  soient  tenus  de  payer  les  collocations  selon  le  n^ 
qui  leur  a  été  attribué  ;  —  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  mars  i85t 

'  (J,Av,,  t.  80,  p.  fôO),  que,  dans  un  ordre,  les  hypothèques  générales  neda- 
vent  pas  être  colloquées  sur  le  prix  de  tel  immeuble  plutôt  que  sur  le  prixd^ 
tel  autre  immeuble,  alors  même  que  le  créancier  à  hypothèque  générale  au- 
rait intérêt  à  ce  mode  de  collocation,  afin  d'obtenir  un  rang  utile  pour  d'autres 

;  inscriptions  spéciales;  mais  que  les  collocations  doivent  être  laites  de 
manière  que  les  créances  garanties  par  les  inscriptions  les  plus  ancienaes 
soient  pa^^ées  par  préférei^ce  aux  créanciers  postérieurs,  sans  distinction 
entre  les  inscriptions  spécinles  et  les  inscriptions  générales  ;  — et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  11  juill,  4874  (t.  101,  p.  34),  qu'en  cas  de  con- 
cours d'hypothèques  spéciales  et  d*hypothèques  générales  sur  les  prix  de 
divers  immeubles  mis  en  distribution  dans  un  ordre,  il  est  légal  et  équitable, 
èdc^faut  d'intérêt  contraire^  de  répartir  ces  hypothèques  sur  tous  les^nimeq- 
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bles^.proportioimeUement  à  leur  valeur  et  au  montant  des  créances  inscrites. 
V.  aussi  Biom,  11  fév.  mi  (J,  Av.,  t.  61,  p.  445). 

M»l.  D*aatre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  dn  12  janv.  1852  (J. 
Av.y  t.  80»  p.  252),  porte  que,  lorsque  deux  ordres  ouverts  sur  les  biens  situés 
dans  des  arrondissements  différents  ont  été  réunis,  les  hypothèques  générales 
doireot  être  réparties  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles  mis  en  distribution» 
de  telle  sorte  ipie  les  eréanciere  soécianx  puissent  être,  colloques  suivant  le 
rang  de  leurs  inscriptions;  et  qu*ii  en  est  ainsi»  alors  même  <(ue  Tinscription 
de  l'hypothèque  générale  n'est  pas  à  la  mêioe  date  sur  chacun  des  immeu- 
bles dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

Z^Z,  M.  Ghauveau  admet,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  Ckmr  de  Lyon, 
du  10  l&nv.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  253),  que  si  deux  débiteurs  se  sont  obli- 
gés solidairement  et^hypothécairement  an  paiement  d'une  somme  déterminée, 
sans  indiquer  pour  quelle  part  chaque  débiteur  entrait  dans  Tobligation,  et 
si  un  ordre  s'est  ouvert  ensuite  pour  distribuer  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  des  deux  débiteurs,  le  droit  et  Téquité  prescrivent  de  faire 
peser  la  dette  sur  chacun  des  deux  débiteurs  par  moitié,  alors  que,  le  paie- 
ment intégral  de  la  créance  se  trouvant  assuré,  le  créancier  est  sans  intérêt 
à  réclamer  par  préférence  sur  l'un  des  deux  prix  une  coUocation  exclusive 
qui  n^aurait  d'autre  résultat  que  de  satisfaire  tme  combinaison  ayant  pour 
objet  de  favoriser  un  créancier  au  détriment  de  Vautre. 

9BS.  (Q.  2562  bis).  Comment  iowmU  Hre  itablieê  U$  eoUoeatùm,  no* 
Ummeni  ^^uaU  aux  fraù  de  vente  et  éCordre,  lorsque ,  la  nue  propriété  a^nt 
été  saisie,  f  usufruitier  a,  \du  consentement  des  créanciers,  fait  eomprmire 
rusufruit  dans  la  vente,  à  condition  de  toucher  les  intérêts  du  prix?,,,  ou 
lorsqu'il  s^agit  d^immeubles  indivis,  saisis  à  la  requête  du  créancier  de  l'un 
des  communistes,  et  que,  d'accord  avec  ks  copropriétaires,  Vadjudication  à 
porté  sur  le  tout,  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  toucher  la  part  du  prix 
leur  revenant? 

Dans  la  première  hypothèse,  répond  M.  Ghauveau,  quand  les  frais  de 
vente  sont  payables  en  sus  du  pnx,  la  question  se  trouve  résolue  :  Tusu- 
fruitier  perçoit  les  intérêts  du  prix  dû  par  l'adjudicataire  et  qui  doit  profiter 
aux  créanciers  inscrits  après  l'extinction  de  Tusufruit.  Mais  si  les  trais  de 
poursuite  de  vente  sont  payables  en  diminution  du  prix^  il  paraît  rationnel 

2 ne  l'usufruitier  ne  perçoive  que  les  intérêts  du  prix  diminué  des  frais, 
l'ailleurs,  en  pareil  cas,  suivant  l'observation  de  notre  auteur,  on  prévien- 
drait toute  difliculté  en  insérant  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  for- 
melle qui  indiquerait  dans  quelle  proportion  l'usufruitier  supportera  les  frais, 
s'il  n'est  pas  assimilé,  quant  à  ce,  aux  créanciers.  Quant  aux  frais  d'ordre, 
comme  eette  procédure  est  étrangère  à  l'usufruitier,  auquel  elle  ne  profite  ni 
ne  nuit,  M.  Ghauveau  estime  que  celui-ci  ne  saurait  y  contribuer.  Si  rien 
n'est  prévu  dans  le  cahier  des  charges  à  cet  égard,  les  créanciers  devront, 
chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  en  faire  l'avance,  ou  bien  le  pour- 
suivant sera  colloque  sur  la  nue  propriété  de  manière  à  toucher,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  en  capital  et  intérêts,  le  montant  de  ses  avances,  ou  bien 
encore  les  créanciers  colloques  compléteront  la  part  d'intérêts  annuels  que 
le  capital  représentant  .les  irais  d'ordre  est  susceptible  de  produire  en  faveur 
de  l'usOGruitier. 

S64.  La  seconde  hypothèse,  dit  M.  Ghauveau,  offre  une  solution  moins 
compliquée.  Le  principe  en  a  été  posé  dans  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation 
du  19  avril  1858  {Joum.  VAudience,  30  mai  1858,  n*  63),  qui  [)orte  que, 
lorsque,  sur  rexpropriatiou  d'une  propriété  indivise  entre  le  saisi  et  ses 
cohéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de  demander  le  partage,  déclarent  qu'ils  con- 
sentent à  la  vente  de  la  totalité  des  immeubles  indivis,  sous  la  réserve  de 
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tous  leurs  droits  pour  les  foire  valoir  dans  l'ordre  sur  le  prix  de  radjudica- 
tiooy  les  créanciers  qni  acceptent  cette  déclaration  ne  peuTent  prétendre  k 
une  collocation  sur  le  prix  total,  sans  déduction  préalable  de  la  part  rég- 
nant aux  cohéritiers  du  saisi  ;  ^u'ii  n'est  même  pas  besoin  que  eenx«ei  ib* 
sent  inscrire  leur  privilège,  s'a^issant  d*un  droit  de  propriété  non  contesté, 
et  non  pas  seulement  crune  simple  créance  privilégiée.  —  En  pareil  cas, 
observe  notre  auteur,  les  frais  de  vente  payables  en  diminution  du  prix  doi- 
vent être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ;  mais  il  n'y  aurait  pas  lien  de 
défalquer  les  frais  d'ordre  de  la  somme  revenant  aux  copropriétaires  noe 
saisis,  si,  au  lieu  de  déclarer  qu'ils  feraient  valoir  leurs  droits  dans  TordR, 
ils  avaient  fait  insérer  comme  condition  de  la  vente  qu'avant  l'ouverture  ds 
l'ordre,  l'adjudicataire  serait  tenu  de  verser  entre  leurs  mains  la  part  du 
prix  leur  revenant,  ou  que  cette  part  ne  serait  pas  comprise  dans  Tonlre  qt 
s'ouvrirait  seulement  sur  la  part  du  saisi. 

^66.  (Art.  75S).  La  femme  mariée  a-Mle  le  drùit  de  se  faire  eoQû^ 
sur  le  prix  des  immeubles  de  eon  mari  jHmr  ses  erèanees  èMutuelles,  inft 
pourvoir  à  la  eonservaHion  des  fonds  jusqu'à  V époque  où  elle  pourra  k 
toucher? 

L'affirmative  est  incontestable.  Y.  notamment  Cass.,  24  juill.  1811.— Mû 
la  femme  ne  peut  obtenir  aucune  collocation  pour  des  reprises  pureneot 
hypothétiques,  à  raison  desquelles  il  ne  saurait  être  permis  de  frapper  d'in- 
disponibilité les  biens  actuels  de  son  mari.  Y.  Gass.,  2i  juill.  1847  (S.-V.47. 
1.630);  Nancy,  22  mai  1869  (S.-Y.69.2.225);  Bordeaux,  ^  juill.  i869  (S.T. 
70.2.80);  Aubry  et  Rau,  1 2d5. 

1S66.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  femme  dotale  ne  justifie,  daosoB 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  son  mari,  d'ao- 
cune  créance,  même  conditionnelle  on  éventuelle,  contre  ce  dernier,  les 
juees  ne  peuvent-ils  ordonner  que,  pour  la  garantie  des  reprises  qui  (Mor- 
raient  lui  survenir  dans  la  suite,  il  soit  fait  emploi  du  prix  de  manière  à  a 
laisser  le  capital  indisponible  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  :  Rordeavx, 
7  juill.  i874  (J.Av.,  t.  101,  p.  24). 

S67.  (Q.  2560  quinquies).  Le  créancier  d'une  rente  magire,  uyoïi/ikffio- 
théque  surj^usieurs  tmmiubles,  peut-il,  lorsqu'il  a  obtenu  tur  le  prix  de  tu 
d^eux  la  collocation  d'une  somme  suffisante  pour  asiurer  le  semiee  de  sa  nnU, 
exiger  une  nouvelle  collocation  de  la  méms  somme  sur  le  prix  de  tàaam  de 
autres  immeubles  affectés  à  sa  créance  f 

M.  Ghauveau  fait  remarquer  que,  sous  l'ancienne  législation,  l'usage  gé- 
néral des  tribunaux  était  de  ne  colloquer,  en  ce  cas,  le  créander  de  la  reste 
viagère  que  pour  une  somme  jugée  suffisante,  et  dans  un  seul  ordre,  eooon 
qu'u  eût  une  hypothèque  générale  et  spéciale  sur  chacun  des  immeubles  f» 
dus  ;  ou  bien  de  laisser  aux  créanciers  postérieurs  la  faculté  de  senrir  te 
arrérages  de  cette  rente  jusqu'au  décès  du  rentier;  et  il  pense  que  cet  usa^e, 
conforme  à  la  raison  et  à  réquité,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de 
notre  législation.  Il  mentionne  dans  le  sens  de  cette  doctrine  deux  afrte 
de  date  ancienne,  dont  l'un  a  décidé  que  le  créancier  d'une  rente  viagère, 
avec  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  ne  pouvait,  aprts 
avoir  été  colloque  dans  un  ordre  pour  une  partie  de  sa  rente,  se  faire  colio- 
quer  dans  un  ordre  subséquent  pour  l'intégrité  de  cette  même  cr^nce,  m& 
seulement  pour  la  portion  qui  n^avait  pu  l'être  dans  le  premier. 

1S68.  M.  Ch.'iuvran  observe  que  le  cahier  des  charges  des  ventes  iodi- 
claires  contient  quelquefois  une  clauFO  imposant  à  radjudicataire  robliga- 
tion  de  garder  entre  ses  mains,  sur  le  prix,  une  somme  suffisanfe  poar  i' 
service  des  renies  grevant  les  immeubles  vendus;  mais  que,  d'après  un  arût 
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de  la  Cour  d'Alger  du  27  mars  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  6i0),  cette  clause 
n'empêche  pas  les  créanciers  de  critiquer  ultérieurement  dans  Tordre  tout  ou 
yartie  des  créances  des  crédi-rentiers,  et  qu'on  peut  même  la  faire  rayer  du 
4ahier  des  charges  comme  préjugeant  mal  à  propos  l'existence  de  ces  créances. 
>-  M.  Ghauveau  se  demande  ensuite  comment,  lorsqu'une  telle  obligation  ré- 
nlte  pour  l'adjudicataire  d*un  cahier  des  charges  et  d'une  adjudication  contre 
fesqnels  aucune  réclamation  n'a  été  formée»  iiy  a  lieu  de  l'exécuter  ;  s'il  faut 

Îr<M:éder  par  voie  de  coUocation  ou  par  voie  de  distraction.  La  même  Cour 
'Alger,  te  iO  mars  1852,  et,  après  elle,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son 
arrêt,  la  Cour  de  cassation,  le  23  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  396),  ont  dé- 
cidé qu'en  pareil  cas  il  faut  procéder  par  voie  de  distraction  du  capital  et  ne 
comprendre  dans  les  collocations  que  le  prix  ainsi  réduit.  —  Ce  mode  de  rè- 
glement, dit  notre  auteur,  n'offre,  en  enet,  rien  que  de  rationnel  q^uand  il 
s'agit  de  rentes  non  viagères.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères, 
il  faut  nécessairement  comprendre  leur  capital  dans  la  somme  à  distribuer 
pour  profiter  à  (|ui  de  droit,  après  l'extinction  de  la  rente,  époque  jusqu'à 
kqueUe  l'adiudicataire  conserve  ce  capital,  s'il  n'aime  mieux  consigner, 
lorsque  le  cahier  des  charges  ne  met  pas  obstacle  à  la  consignation. 

S  59.  (Art.  755).  QueUes  sont  les  solutions  d'un  intérêt  pratiaue  que  la 
jurisprudmcê  a  consacrées  relativement  au  droit  des  créanciers  de  se  faire 
coUoquer  dans  l'ordre  ouvert  contre  leur  débiteur? 

La  Cour  de  Rennes  a  parfaitement  jugé,  le  31  mai  1872  (/.  Av.,  t.  98, 
p.  160),  que  le  créancier  qui.  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  a  consenti 
à  réduire  le  chiffre  de  sa  collocation,  peut  ne  pas  persister  dans  cette  offre, 
et  réclamer  la  totalité  de  sa  créance  dans  l'ordre  judiciairement  poursuivi. 
On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  les  concessions  faites  par  un  créancier 
en  vue  d'un  règlement  amiable  puissent  lui  être  opposées  lorsque,  ce  règle- 
ment n'ayant  pas  abouti,  il  se  présente  à  l'ordre  forcé. 

S60.  Quand  un  immeuble  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre  est  re- 
vendu faute  de  paiement  du  prix  par  l'acquéreur  aux  créanciers  colloques,  et 
qu'un  nouvel  ordre  est  ouvert,  les  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  im- 
payés ne  peuvent  obtenir  collocation  dans  Tordre  nouveau  qu'au  rang  de 
leur  inscription  primitive  régulièrement  conservée,  et,  à  ce  défaut,  au  rang 
da  privilège  du  vendeur  inscrit  en  temps  utile  :  Trib.  civ.  de  Grenoble, 
26  mai  1869  (t.  94,  p.  384).  —  Compar.  Cfass.^  4  juin  1850  (t.  76>  p.  103)  ; 
Nfmes,  30  mars  1852  (t.  77,  p.  549). 

1S61.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  d'un  usufruit  a  fait  l'objet  d'un 
ordre,  les  porteurs  de  bordereaux,  qui  n'en  ont  pas  reçu  le  paiement  lors  de 
la  vente  ultérieure  de  la  pleine  propriété^  ne  peuvent  plus  tard  obtenir»  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  nouveau  prix,  l'allocation  intégrale  de 
ces  bordereaux  sur  la  totalité  de  ce  prix;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  portion  du 
^rix  représentant  la  valeur  de  l'usufruit,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  pre- 
mier acte  de  vente  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  4  mai  1869  (t.  95,  p.  25). 

S6S.  Les  créanciers  hypothécaires  colloc[ués  dans  un  ordre!,  et  non 
payés  de  leurs  bordereaux,  par  suite  de  l'opposition  de  l'adjudicataire  qui  éta- 
blit s'être  libéré  régulièrement  de  son  prix  avant  Tordre,  peuvent-ils  se  pré- 
I  aenter  dans  un  ordre  nouveau  poursuivi  contre  le  même  débiteur,  et  y  concourir 
!  au  rang  de  leurs  inscriptions,  au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  ont  consenti 
j  des  prêts  hypothécaires  apr^  la  clôture  du  premier  ordre,  dans  la  croyance 
que  les  créanciers  qui  y  ont  pris  part  avaient  été  colloques  utilement  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances?  M.  Audier  a  soutenu  l'affirmative  dans  Ic/oum. 
des  Av.,  t.  98,  p.  129,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  l'obtention  d'un 
bordereau  de  collocation  ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement  effectif,  et  que 
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celui  qui  est  porteur  de  ce  bordereau  ne  peut,  par  cela  mème^  être  censé  re- 
noncer à  son  hypothèque,  soit  sur  les  biens  oui  ont  fait  Tobjet  de  f  ordre, 
Boit  sur  ceux  qui  restent  entre  les  mains  du  débiteur. 

S68.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  par  acte  sous  seing  privé  non  traoBcrit, 
4|ni  a  donné  une  procuration  à  Tacquéreur  pour  la  revente,  laquelle  a  éié 
Iraaaorite  avec  inscription  d'office  du  privilège  de  vendeur,  peut,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distruHition  du  prix  de  revente,  être  colloque,  en  vertu  de 
eeUe  inscription,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  vente  :  Grenoble, 
S9juill.  i8d4<t.  90,  p.  53). 

9  A4.  Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  janv.  4874  (t.  99, 
p.  447),  que  le  créancier  colloque  dans  un  ordre,  mais  dont  les  allocations 
'ont  été  absorbées  en  partie  par  des  créanciers  non  colbqués,  en  vertu  d'un 
traité  de  concurrence,  ne  peut  pas  être  colloque  de  nouveau  pour  oe  qui  lai 
reste  dû  sur  le  prix  d'autres  biens  du  même  débiteur.  Cette  solution  semble 
être  à  l'abri  de  toute  critique.  S'il  est  vrai  que  le  créancier  inscrit,  qui  a  été 
colloque  sur  certains  immeubles  du  débiteur,  pent  renoncer  à  cette  eolloca- 
tion  pour  réclamer  le  bénéfice  de  son  inscription  sur  d'autres  immeubles 
(Cass.,  25  fév.  1839,  S. -Y. 39. i. 287),  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'à  la  condi- 
tion que  cet  abandon  n'ait  pas  pour  résultat  de  fdvoriser  d'autres  créanciers 
n'ayant  pas  droit  à  être  colloques  :  Paris,  25  avr.  1838  (S.-Y.39,î.82).  — 
Compar.  M.  Audier,  sur  l'art.  759,  n.  28  et  s. 

265.  n  a  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  règlement  provi- 
soire d'un  ordre  devient,  k  l'égard  des  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  contredit, 
un  véritable  contrat  judiciaire,  au  bénéfice  duquel  ils  ne  {>euvent  plus  re- 
"noncer,  si  leur  renonciation  doit  porter  préjudice  aux  autres  intéresses  :  Tnb. 
civ.  de  Lyon,  10  avr.  1862  (t.  89,  p.  222).  ^Compar,  infrà,  n.  290  et  s. 

966.  La  distraction  des  frais  de  la  production  foite  par  un  créancier 

colloque  dans  l'ordre  peut^lle  être  prononcée,  dans  le  règlement  provisoire, 
au  profit  de  l'avoué  qui  requiert  cette  distraction?  La  n&ative  résulte  d*un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  13  janv.  1862  (t,  87,  p.  161).  — 
Jlais  cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Y.  les  observations  qui 
raccompagnent,  ibid. 

267.  Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distrilintioB  dn  prix  d'on 
immeuble,  il  est  reconnu  qu'aucune  des  mscriptions  hypothécaires  grevaat 
cet  immeuble  ne  peut  être  maintenue  (parce  que,  par  exemple^  lu»  hypothè- 
ques provenant  du  chef  d'un  des  cohéritiers  entre  lesquels  s'est  opérée  la  11- 
citation  de  l'immeuble,  se  sont  trouvées  anéanties  par  suite  de  la  rétroactivité 
de  l'adjttdiTcation  prononcée  au  profit  d'un  autre  des  cohéritiers),  le  jnge- 
commlssaire  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  créanciers  produisants  à  se  pour- 
voir pour  faire  procéder  à  une  distribution  par  contribution  du  prix  dont  il 
s'agit;  il  peut  faire  lui-même  cette  distribution  :  Cass.,  13  fév.  1865  (t.  90, 
p.  392). 

VIÏ.  —  Dénonciation  da  règlement  protisoire. 

968.  (Q>  2562  quater).  Est-ce  Vétat  de  coUoc(Uion,  ou  la  (xmfeUùmdc 
cet  état,  que  le  poursuivant  doit  notifier  aux  créanciers  et  au  saisi? 

Carré,  au  texte,  enseignait  que  c'est  seulement  la  confection  de  Tétat  pro* 
visoire  qui  doit  être  dénoncée,  et  il  fondait  cette  solution  tout  à  la  fois  sur 
les  termes  mêmes  de  l'art.  755  et  sur  l'art.  134  du  Tarif,  qui  porte  que  le 
procès-verbal  du  jn^e-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié. 
'  M.  Chauvoau,  qui  avait  admis,  ibid.,  la  même  interprétation,  dit  ici  que  le 
nouvel  art.  755,  quoique  rédigé  en  d'autres  termes  que  l'ancien,  exprime  la 
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mâme  idée.  L'article  la,  diUil,  ne  s'applique  pas  h  VM9  mais  à  taponfection 
de  rétat. 

BB9.  (Q.  2S63  ter).  Dequdlê  tuaniàrB  la  eonfêcHm  du  rêùkmeni  protn- 
totrê  doU^Ue  être  dénonôèe  ftand  rawué  à^un  proâuiioira  ut  aécèdé  en^  fo 
rédaction  du  règlement  provisoire  et  ea  dénonciation?  Quid  $i,  dans  cet  inter» 
voile,  le  créancier  décède  lui-même  ou  devient  incapable  f 

En  cas  de  décès  de  l'avoué,  de  sa  démission  ou  destitution,  dit  M.  Gbaa^ 
veau,  la  dénonciation  doit  être  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  et 
Ton  applique  alors  ce  qui  est  dit  pour  le  saisi  sops  la  quest.  2562  eep- 
ties  ci*après,  n.  275.  —  Quant  au  décès  de  la  partie,  notifié  ou  non,  il  Q'e||t 

£as  un  obstacle  à  la  marche  de  la  procédure  et  ne  suspend  pas  les  délais, 
a  dénonciation  est  valablement  fiute,  dans  ce  cas,  à  l'avoué  produisant,  le- 
quel en  référera  aux  héritiers,  et,  si  ceux-ci  ne  veulent  pas  prendre  aualité, 
fera  nommer  un  administrateur  provisoire  lorsqu'il  sera  nécessaire  oe  con* 
tredire.  V.  en  sens  analogue,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  72  et  suiv., 
n.  364  et  suîv. 

^70.  n  a  été  jugé  avec  raison  que  )t  dénonciation  en  règlement  provi- 
soire est  valablement  faite  à  un  avoué  qui  a  donné  sa  démission,  alors  que 
cette  démission  n'a  point  encore  été  acceptée  par  le  gpuvemement  :  Riom, 
W  mai  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  353), 

S7t  *  (Q.  2563  bis).  Comment  doit  être  faite  ia  démmciati9n  de  la  con- 
fection de  Vétat  provisoire  pour  atteindre  le  but  de  la  loi  f  Comment  Vaiemè 
pourtHVMMt  d/oiùU  être  mie  en  poeition  â^agir  en  temipe  utik  f 

La  dénonciation,  dit  M.  Chauveau,  doit  évidemment  être  faite  aux  créan- 
ciers chirographaires  privilégiés,  mais  non  aux  simples  ehirographaires, 
ainsi  que  ra  jugé  la  Cour  de  Paris.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  72.  n.  363;  Rodière,  t.  3,  n.  215  (Gompar.  ncprà,  n.  218).  ^  Elle  est 
Talablement  signifiée  pendant  les  vacances,  et  le  délai  pour  contredire  n*eM 
pas  suspendu  durant  ce  temps  :  Bourges,  17  dée.  1852  (/.  Av,,  t.  79, 
p.  162). 

S7S.  Cet  acte,  ajoute  notre  auteur,  doit  contenir  les  formalités  substan- 
tielles propres  aux  actes  d'avoué  ou  aux  exploits,  suivant  qu'il  s'adresse  aux 
eréaneiers  produisants  eu  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  fCompar. 
mvprà^  n.  167).  Il  doit  rigoureusement  contenir  sommation  de  contre- 
dire dans  le  délai  de  trente  jours,  s'il  y  a  lieu,  et  l'omission  de  cet  avertisse- 
ment empêcherait  la  déchéance  du  droit  de  contredire.  Dans  ce  cas,  selon 
M.  Chauveau,  l'expiration  même  du  délai  n'entratnerait  pas  déchéance;  et 
notre  auteur  regarde  comme  encore  applicable  aujourd'hui  une  décision  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  10  juin  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  579),  portant  que 
le  créancier  produisant  qui  a  reçu  une  sommation  d'avoir  à  contredire,  dont 
la  date  est  antérieure  de  plusieurs  jours  à  celle  du  règlement  provisoire,  n'a 
pu  encourir  de  forclusion  ;  qu'en  conséquence  ce  créancier  peut  contredire 
une  collocation  admise  dans  le  règlement  définitif. 

S 73.  Pour  connaître  l'existence  de  l'état  provisoire,  il  faut  que  le  pour- 
suivant soit  à  l'afiût  au  greffe,  ou  qu'il  soit  averti  par  le  greffier.  Un  amen- 
dement de  la  commission  du  Corps  législatif  qui  prescrivait  cet  avertisse- 
nient  sans  frais  fut  repoussé  par  le  Conseil  d'Etat;  mais  M.  Chauveau  est  d'avis 
que  la  pratique  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi,  de  manière  à  permettre  à 
ravoué  poursuivant  d'agir  dans  le  délai  de  dix  jours,  qu'il  doit  observer  sous 
peine  d'être  déchu  de  la  direction  de  la  poursuite  (art.  976). 

•  874.  (Q.  2562  quinquies).  LesarU  755,  Cod.  proc,  civ.,  et  136  du  Tarif 
sont-ils  contradictoires  ? 

Carré,  au  tcxtd^  enseigne  qu'il  n'y  .i  pas  de  contradiction  entre  Tart  755, 
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qui  exige  la  dénonciation  aux  créanciers  produUanU,  et  Tart.  136  du  Tarif, 
qui  prescrit  de  la  faire  aux  créanciers  itucrUs,  Ce  dernier  article,  dit-îl,  d(Mt 
•être  entendu  dans  le  sens  de  la  disposition  du  Code,  qui  n'oblige  pas  de  dé- 
noncer aux  créanciers  inscriU  non  produisants.  Dans  son  Commentaire  du 
Tarif,  t.  2,  p.  240,  n.  34,  M.  Ghauveau  a  embrassé  ce  sentiment. 

S76.  (Q.  2562  septies).  La  confection  de  Vètat  de  coUocation  doit-elie  être 
dénoncée  par  exploit  a  personne  ou  domicile  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué? 

Carré,  au  texte,  se  borne  à  considérer  comme  très  prudent  de  faire  la  dé- 
nonciation à  personne  ou  domicile,  quand  le  saisi  n'a  point  constitué  d'avoué. 
—  Quant  à  M.  Cbauveau,  il  pense,  comme  la  plupart  des  auteurs,  que  cette 
notincation  à  personne  ou  domicile  est  indispensable.  Y.  conf.,  notamment 
MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  414,  n.  i028;  Rodière,  t.  3,  p.  215;  Ranter, 
p.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  71,  n.  361.  —  Notre  auteur  observe  que 
quand  la  saisie  a  été  faite  sur  un  tiers  détenteur,  la  partie  saisie  n'est  pas 
précisément  ce  tiers  délenteur,  mais  le  vendeur  débiteur  hypothécaire  ;  d'où 
li  parait  inférer,  sans  s'expliquer  autrement  à  cet  égard,  que  c'est  &  ce  der- 
nier que  la  notification  doit  êlre  faite. 

1S76.  On  s'est  demandé,  ajoute  M.  Ghauveau,  si  la  partie  saisie  qui  a 
constitué  un  avoué  dans  la  procédure  de  saisie  doit  être  considérée  comme 
ayant  cet  avoué  pour  l'ordre,  et  si  la  sommation  peut  être  valablement 
adressée  à  celui-ci.  Le  doute,  répond-il,  n'est  pas  possible;  la  loi  a  en- 
tendu que  la  sommation  fût  faite  à  avoué  toutes  les  fois  que  le  saisi  avait  un 
avoué  constitué.  Or,  presque  toujours  cet  avoué  aura  été  constitué  à  l'occa- 
sion de  la  saisie,  puisque  ia  sommation  de  l'art.  755  est  le  premier  acte  qui 
appelle  le  saisi  dans  l'ordre  judiciaire  forcé  ;  c'est  donc  bien  l'avoué  constitué 
pendant  la  saisie  et  connu  des  créanciers  comme  de  l'adjudicataire,  que  la  loi 
a  eu  en  vue,  à  moins  que  le  saisi  n'eût  constitué  un  autre  avoué  pendant  la 
procédure  de  l'ordre  amiable.  ^^  La  dénonciation  ne  devrait  être  faite  à 
l'avoué  constitué  postérieurement  et  pendant  l'ordre,  observe  encore  notre 
auteur,  qu'autant  que  sa  constitution  aurait  été  portée  à  ia  connaissance  du 
poursuivant. 

!iS77.  (Q.  2562  sexies).  La  sommatwn  de  prendre  cownamamee  d/e  Vètat 
de  coUocation  provisoire  et  de  contredire  est-eUe  indispensaJUe  même  à  regard 
du  créancier  dont  V avoué  est/iussi  celui  du  poursuivante  —  D'une  manière 
générale,  lorsqu'un  avoué  est  constitué  pour  plusieurs  créanciers,  faut-4t  kn 
signaler  autant  de  copies  de  la  dénonciation  qu'il  représente  de  parties  f 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  M.  Ghauveau  cite  un  arrêt  qui  a 
consacré  l'affirmative  et  dont  il  adopte  la  solution.  —  C'est  aussi  l'affirma- 
tive qu'il  admet  sur  la  seconde  proposition.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  dît-il, 
les  principes  qui  ont  été  posés  sous  la  quest.  2554  ter  (suprà,  n.  173  et  s.). 

S78.  (Q.  2565  a).  La  dénonciation  de  la  confection  du  règlement  provi- 
soire sans  réserves  implique-t-elle,  de  la  part  du  poursuivant,  un  acquiescement 
au  rang  des  coUocations  qui  soni  contenues  dans  ce  règlement  f  , 

M.  Ghauveau  regarde  la  négative  comme  évidente.  Vouloir,  dit-il,  faire  ré-  < 
sulter  un  acquiescement  à  l'état  provisoire  du  fait  seul  de  la  dénonciation 
de  cet  état  pour  provoquer  les  contredits,  c'est  imaginer  une  déchéance  que 
la  Cour  de  Caen  n'a  pu  s'empêcher  de  qualifier  de  monstrueuse  iniquité, 
dans  un  arrêt  du  U  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  6!). 

979.  (Q.  2563  sexies).  Uavoué  poursuivant  ne  doit4l  pas,  après  les  dix 
jours  qui  lui  sont  accordés  w>ur  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  jus- 
tifier an  juge-commissaire  ae  ses  diligences  ? 

L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  à  M.  Ghauveau.  Soit  spontanément. 


ORDRE.  — Art.  785.  637 

soit  sar  l'aTertissement  que  loi  fera  donner  le  jage-commiasaire  par  le 
greffier,  dit-il,  l'avoué  poursuivant  devra  représenter  les  originaux  des  som- 
mations  au  magistrat^  qui  constatera  les  dates  de  ces  actes  sur  le  procès- 
verbal,  après  s'être  assuré  qu'aucun  créancier  n'a  été  omis.  Cette  constatation 
est  indispensable,  tant  pour  permettre  de  rechercher  si  l'avoué  poursuivant 
a  rempli  ses  obligations  et  n'a  pas  encouru  l'application  de  l'art.  776,  que 
pour  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  trente  jours  à  l'expiration  duquel  le 
juge-commissaire  devra  rédiger  son  ordonnance  de  renvoi  à  l'audience^  s'il 
y  a  en  contestation,  sinon  le  règlement  définitif  (art.  758  et  759). 

Vm.  — >  Porelasion  du  droit  de  contredire. 

HtSO.  (Q.  2575).  Le  juge-commissaire  doit-il,  à  Vexpiration  du  délai 
pour  contredire,  constater  par  une  ordonnance  l'absence  de  tout  eontredUf 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  99,  n.  386,  regardent  cette  ordonnance 
comme  nécessaire,  et  estiment  que,  pour  la  bonne  exécution  de  la  loi,  il  faut 

a  ne  le  inge-commissaire  transcrive  sur  son  procès-verbal  d'ordre,  à  la  suite 
u  règlement  provisoire  non  contesté^  une  ordonnance  de  forclusion  du  droit 
de  le  contester,  et  qu'il  faut  de  plus  que,  par  le  moyen  d'une  correspon- 
dance à  établir  entre  le  greffier  et  l'avoué  poursuivant,  le  greffier  fasse  con- 
naître à  celui-ci  et  à  chacun  des  avoués  produisants  l'existence  et  la  date  de 
celte  même  ordonnance,  à  partir  de  laquelle  les  avoués  seront  en  demeure 
de  dresser  leurs  états  de  frais  de  poursuite  et  de  production.  —  M.  Ghauveau 
approuve  cette  procédure. 

S81.  Faisons  remarquer  ici  que  l'absence  de  contredit  k  l'égard  d'une 
créance  qui  n*a  pas  été  allouée  en  rang  utile,  n'a  pour  effet  ni  de  donner  au 
règlement  d'ordre  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  cette  créance, 
ni  d'impliquer  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  du  débiteur ,  en 
sorte  que  ce  dernier  est  encore  ultérieurement  recevable  à  demander  la  nul* 
lité  de  son  obligation  :  Lyon,  i9  fév.  1870  {J.  Av,,  t.  97,  p.  108).  —  Décidé 
aussi  qu'un  créancier  qui  s'est  abstenu,  dans  un  ordre,  de  critiquer  une 
créance  colloquée  avant  la  sienne,  n'a  pas  pour  cela  perdu  le  droit  de  l'atta- 
quer ultérieurement  dans  un  autre  orare  :  Douai,  7  juin  1848  (S.-y.49.2. 
362);  Bordeaux,  27  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  265).  Gonf.,  Dalloz, 
n.  714. 

1S896.  (Q.  2565  bis  et  2581  ter  à).  Le  changement  éditât  du  créancier 
êommé  de  prendre  communication  et  de  contredire  est4l  un  obstade  à  la  for- 
éhmon  prononcée  par  Vart,  756? 

Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  430,  professe  la  négative.  S'il  en  était  autre- 
ment, suivant  lui,  un  ordre  serait  interminable.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  lo 
même  jurisconsulte  veut  que  le  jour  de  la  notification  du  décès  au  poursui- 
vant, il  soit  fait  sommation  aux  héritiers  de  reprendre  l'instance  et  de  con- 
tester, si  bon  leur  semble  ;  mais  cette  nouvelle  sommation  ne  devra  être 
suivie  que  du  délai  nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en  partie  avant 
le  décès  du  créancier.  MM.  Grosse  et  Rameau^  t.  2,  p.  75,  n.  366,  estiment 
que  le  décès,  ou  un  cas  d'incapacité  quelconque  inopinément  survenu,  n'em- 
pNèche  pas  la  forclusion  d'atteindre  le  continuateur  de  la  personne  du  créan- 
;  cierr  —  M.  Ghauveau,  q^ui  avait  déjà  soutenu  cette  dernière  opinion  en  i842, 
déclare  ici  y  persister. 

#S88.  (Q.  2566).  L'avoué  auquel  un  eréanfier  sommé  remet  ses  titres  à 
t effet  de  répmdre  à  V appel  qui  lui  est  adressé  et  de  remplir  les  formalités  vou- 
lues var  la  loi,  doit-il  non  seulement  produire,  mais  encore  contredire,  s*Uya 
Ueu  f  En  d'autres  termes,  le  mandat  ae  contredire  est-il  renfermé  dans  cdui  de 
produire? 

M.  Ghauveau  regarde  l'affirmative  comme  incontestable,  et  pense  qu'il  y  a 
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faute  grave  de  la  part  de  Vayoïié  qui  se  borne  à  produire  sans  exasûner  si  U 
collocation  de  son  client  obtient  la  place  qui  lui  est  due.  La  comoainicatioa 
et  le  contredit»  brsqu'il  y  a  lieu,  constituent,  dit-il,  U  partie  esseoti^lo  da 
mandat  de  Tavoné  :  on  ne  produit  que  pour  ^Ire  colloque  suivant  les  droits 
qu'implique  le  titre  de  créance.  Mais  notre  auteur  observe  avec  raison  qu'il 
ne  faut  pas  exagérer  Tapplication  de  ce  principe.  Si  Tavotté  est  responsable 
de  sa  fauté,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  aurait  pu  éviter  avec  moins  de  né^Ugesïoe 
et  un  peu  plus  d'attention,  il  échappe  à  tout  recours  lorsque  le  contredit 
supposerait  Tappréciation  d'une  question  de  droit  ardue  et  contestée  :  il  est 
donc  difficile  de  poser  en  cette  matière  une  règle  absolue  ;  tout  dépendra  des 
circonstances. 

1984.  M.  Chauveau  mentionne  ensuite  différents  exemples  an*offipe  la 
jurisprudence  à  l'appui  de  son  opinion.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  aatribaDSl 
civil  d'Autun  du  i3  avril  1847  (/.  Av.,  L  73,  p.  115)  a  déclaré  non  recevable 
dans  son  action  en  responsabilité,  la  partie  qui  n^a  fKis  été  colioquée  en  rang 
utile  dans  un  ordre,  parce  que  son  avoué  n'a  pas  fait  valoir  une  snbrogttioa 
tacite  dans  rhypothëque  légale  de  la  femme  du  débiteur  expropria»  eobrefiSr 
tion  que  le  titre  de  créance  pouvait  permettre  d'invoquer,  mais  doiil  rappu* 
cation  donnait  lieu  encore  à  certaines  difficultés  dans  la  jurisf^rndeoefr.  Au 
contraire»  la  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  5  juill.  18Sil  (/.  Av.^  t.  77,  p.  80), 
gue,  lorsque  le  juge-commissaire  dans  l'ignorance  d'une  décMion  passée  eu 
force  de  obose  jugée  qui  devait  assurer  la  collocation  d'un  créancier,  adonnéà 
d'autres  créanciers  la  priorité  sur  celui-ci,  l'avoué  de  ce  créanoier  qui  con- 
naissait la  décision  dont  il  s'agit,  et  qui  n'a  pas  par  un  contredit  signalé  l'er- 
reur du  jugé-commissaire,  ne  peut  écnapper  à  la  responsabilité  du,  préjudice 
qui  en  a  été  la  suite. 

JS8S<  Dans  nne  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Angers,  un  eréancier  j 


daît  rendre  son  avoué  responsable,  parée  qu'il  n'avait  pas  formé  une  inseri|H 
tion  de  faui  contre  un  titre  dont  l'admission  nuisait  à  sa  créance^  Celte  Cour 
a  jugé,  la 24  septembre  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  434),  (mêle  mandai  de  pto^ 
duire  à  uii  ordre  compoi-te  seulement  celui  de  contester  lee  autres  prodiKiMni» 
par  les  voies  ordinaires  j  giie  l'inscription  de  faus  est  un  incident  exeeptioD- 
nel  pour  lequel  un  pouvoir  spéoia)  et  aAthentique  est  nécessaire  à  l'avotié; 
qu'il  n'était  pas  même  allégué,  dans  l'espèce,  que  l'obligation  dontils*agif  ptÈ 
être  attaquée  par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux,  ni  que  le  cliult  eût 
donné  ou  offert  à  son  avoué  le  pouvoir  nécessaire  pour  intenter  cette  proeéduie^ 
d'où  il  suivait  qu'aucune  responsabilité  n'inoomoait  à  celui-ci.  Un  pourvoi  a 
été  dirigé  contre  cette  décision,  mais  la  Cour  de  cassation  Ta  rejeté,  le  25  avril 
i855  (iStki.),  par  le  motif  que  s'il  résulte  des  art.  1382, 1991  et  19tt2,  Cod. 
civ.,  que  l'avoué  peut  être  responsable  envers  son  client^  non  seulement  de 
son  dol,  mais  encore  des  simples  fiantes  qu'il  commet  dans  la  gestion  de  son 
mandat,  cette  réâponsabilité  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dommage  pour 
le  client^  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  dommage.  Or,  dans  la  cause,  a  ait  la 
Cour  supriSme,  les  juges  du  fond  avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  goramay 


loi. 

S86.  (Q.  2563  qninquiei^.  A  partir  dé  mMe  époque  U  Maé  dfêtmU 
jours  courlu,  lonquê  la  ainoïiDialianii!a  p<u  eU  faite  en  «tee  tMapa  4'lMit 
les  ùrianci0rs  H àh pairtie  eaûiet 

L'opinion  d'après  laquelle  le  délai  courte  à  l'égard  de  <tei)iie  partie^  de 
jour  où  la  notincation  lui  a  été  faite,  parce  que  chacun  ne  doit  compter  que 
sur  les  actes  qui  lui  sont  personnels,  a  été  consacrée  par  diverses  dédsîafts. 
V.  notamment  ïoulouse,  11  mai  1849  (/.  Av,^  t.  75^  p.  391)  ;  Poitiers^  11  oti 
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1849  (ibid.)  ;Lyon,  21  janv.  1851  (t.  80,  p.  261).  Mais  elle  est  généralement 
repoussée  par  eette  considération  qu'il  importe  à  la  réguIarilMe  la  procédure 
de  l'ordre  que  les  contredits  soient  terminés  pour  toutes  les  parties  intéressées 
dans  un  délai  fixe,  et  que,  dès  lors,  pour  que  chacun  soit  non  reeevabie  à  se 
plaindre  de  Tinsuffisance  de  ce  délai,  il  convient  de  ne  le  faire  courir  qu*à 
partir  de  la  sommation  la  plus  récente*  V.  Pigeau,  Comm.^  t.  2,  p.  427;  Per- 
sil, t.  2,  p.  429,  §8;  Rauter,  p.  371;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  460;  Tho^ 
mine-ûesmazures,  t.  2,  p.  317;  BressoUes,  p.  54,  n.  42;  Grosse  et  Rameau^ 
t.  2,  p.  79,  n.  370;  Colmet-Daage,  t.  2,  page  414,  n.  1028;  dissertation  de 
M.  Helie,/.  Av.,  t.  76,  p.  214;  et,  entre  autres  monuments  de  jurisprudence, 
Bordeaux,  4  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  331)  ;  Montpellier,  21  fév.  1852  (t.  78^ 
p.  332);  Trib.  civ.  de  Lombez,  4  mars  1853  (ibid.).  G*est  en  conformité  dei 
mêmes  principes,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  qu'il  a  été  aussi  jugé  par 
la  Cour  de  Riom,  le  8  août  1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  53),  que,  Tétat  de  collocatiod 
devant  contenir  toutes  les  demandes,  le  délai  pour  contredire  commence  à  cotl'* 
rir  seulement  du  jour  de  la  dénonciation  d*un  état  provisoire  en  bonne  forme, 
dressé  sur  tontes  les  pièces  produites,  et  non  de  la  dénonciation  d'un  premier 
état  qui  n*est  ni  complet  ni  régulier. 

3^8*7.  Dans  le  sens  de  l'opinion  générale,  qne  parait  admettre  M.  Ghau« 
veau,  nous  mentionnerons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  8  déc.  186^ 
(J.  Av.,  t.  89,  p.  261),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1875 
(t.  101,  p.  123),  qui  donnent  pour  point  de  départ  au  délai  de  trente  jours  la 
dernière  notification  du  règlement  provisoire,  faite  avec  sommation  soit  à  Tua 
des  créanciers,  soit  au  saisi  ;  tandis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  do 
1*'  août  1873  (t.  99,  p.  187)  a  consacré  l'interprétation  contraire. 

X88.  (Q.  2563  quater).  Dans  les  trente  jours  accordés  aux  créanciers  pouf 
contredir$y  doU-on  compter  le  jour  où  la  confection  de  Vétat  provisoire  leur  a 
été  dénoncée? 

M.  Chauveau,  conformément  aux  principes  adoptés  par  lui  sous  la  c(Qest. 
2313,  enseigne  la  négative,  qui  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation,  le 
27  fév.  18I5(/.  Av.,  1. 17,  p.  284),  et  par  les  Cours  de  Bruxelles,  le  27  fév.  1830 
(t.  40,  p.  183),  et  de  Poitiers,  le  11  juin  1850  (t.  75,  p.  395).  Mais  le  contre^' 
ait  formé  le  jour  de  l'échéance  dn  délai  serait  tardif  (t6ûl.). 

S  89.  (Q,  2563).  Le  délai  pour  prendre  communication  du  procés^verbaL 
et  contredire  doit-il  être  augmenté  suivant  les  distinctions  établies  en  Vart» 
1033,  en  fav^t  du  saisi  auquel  le  dénoncé  a  été  fait  à  personne  ou  domieUe  f 

Carré,  au  texte,  admettait  qu'il  a  lieu  à  l'augmentation  à  raison  de  la  dia* 
tance  du  lieu  du  domicile  du  saisi  à  celui  ot  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  l'ordre,  mais  soutenait  que  cette  augmentation  ne  dotait  pas  éLi^ 
double,  pour  voyage  ou  envoi  et  retour,  selon  la  disposition  finale  de  rart.1033, 
qui  lui  paraissait  inapplicable  en  pareil  cas. — M.  Chauveau  avait  renvoyé  la 
solution  de  la  question  à  l'art.  1033.  C'est  en  effet  sous  cet  article  et  aux 
questions  3409,  3410  et  3413  (Y.  Délai,  n.  17  et  s.  et  29)  qu'il  a  développé  son 
opinion.  Il  s*y  est  du  reste  conformé  à  la  doctrine  de  Carré.  Sous  la  présente 
question,  il  se  demande  si  la  loi  de  1858,  avec  ses  délais  de  déchéance  dé- 
terminés rigoureusement,  comporte  ta  double  augmentation  du  délai  ;  et  sa 
réponse  est  négative.  Le  délai  de  trente  jours,  dit^I,  est  assez  large  pour  que 
le  saisi  domicilié  en  France  sauvegarde  ses  intérêts  ;  et,  s'il  est  domicilié 
aillemtt.  on  agira  comme  vis-à-vis  du  vendeur  (art.  692  et  753),  en  se  con- 
formant au  1 8  de  l'art  68,  lorsqu'il  y  aura  lieu.  Y.  quest.  2555  (fuprà,  n.  200J. 

S90.  (Q.  2564  quater  i).  —  I.  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée 
par  Tart.  756  ? 

II.  La  forclusion  de  prendre  communication  emporte-t-eUe  celle  de  contre^ 
Mri?  E9t^acqui$9  par  la  seule  expiration  du  débit 
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m.  La  fordiuùm  de  contredire  prive-P-eUe  le  créancier  gm  Ta  eneomrm  di 
droit  d*invoquêr,  rextinetion  totale  ou  partielle  de$  créances  eoUoquéesf 

Sur  le  premier  point,  M.  Ghanveau  rappelle  que,  d'après  Tarrible,  p.  681, 
la  forclusion  consiste  en  ce  que  les  créanciers  deviennent  non  recevables  à 
i  élever  aucune  discussion  sur  Tordre,  le  rang  des  hypothèques  et  la  légitimité 
des  créances,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  prendre  un  jugement  qui  pro- 
nonce cette  forclusion;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là,  selon  Carré,  AnahfK, 
n.  2353,  que  la  déchéance  s'étende  jusqu'au  droit  de  figurer  ultérienremeot 
dans  Tordre;  celui  qui  ne  prend  pas  communication  étant  bien  censé  approu- 
ver Télat  dont  la  confection  lui  a  été  dénoncée,  mais  non  point  renoncer  s 
sa  propre  créance,  f—  Notre  auteur,  sans  se  prononcer  autrement  sur  la 
onestion,  fait  remarquer  que,  dans  Tart.  756,  il  ne  s'agit  point  de  forclusion 
ae  créances,  mais  uniquement  de  la  forclusion  du  droit  de  contester,  puis'^iie 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  ont  pro- 
duit; mais  crue  néanmoins  il  peut  arriver  que  le  rang  attribué  à  une  des 
parties  dans  le  règlement  provisoire  soit,  en  tait,  la  même  chose  que  Texcln- 
sion  de  sa  créance,  ce  qui  lui  donne  un  grand  intérêt  à  contredire. 

Sm.  Sur  le  deuxième  point,  M.  Ghanveau  répond  qu'il  n*y  a  pasliea 
de  distinguer  entre  la  forclusion  de  prendre  communication  et  la  forclusion 
de  contredire.  On  ne  contredira  pas,  observe-t-il,  sans  avoir,  an  préalable, 
pris  communication  ;  et  bien  qu  on  â'ait  pas  contredit,  rien  n'empêche  de 
prendre  communication,  si  Ton  a  intérêt  à  connaître  la  physionomie  dn  rè* 
clément  d'ordre.  Il  ne  résulte  de  Tart.  756  qu'une  chose,  c'est  que  Texpira- 
tion  du  délai  sans  critique  implique  l'adoption  du  travail  du  juge-commis- 
saire. —  A  un  arrêt  qui  a  admis  que  la  forclusion  prononcée  par  Tart.  756 
n*est  relative  qu'au  droit  de  prendre  communication  des  pièces,  notre  autenr 
oppose  un  grand  nombre  de  décisions  desquelles  il  résulte,  au  contraire, 
que  la  déchéance  de  ce  droit  emporte  celle  du  droit  de  contredire. 

SHIIS.  11  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  mêmes  arrêts  ont  décidé  qne  la 
forclusion  s'acquiert  par  la  seule  expiration  du  délai,  et  qu'on  ne  peat  la 
faire  dépendre,  soit  de  la  clôture  de  Tordre,  soit  de  tout  autre  acte  du  juge- 
commissaire.  —  11  ajoute,  avec  d'autres  décisions,  que  cette  forclusion  est 
générale  et  s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond  (Y.  no- 
tamment Bordeaux,  24  mars  1851,  J.Av,,  t.  80,  p.  259);  qu'elle  peut  être 
opposée  par  les  créanciers  en  tout  état  de  cause  et  même  en  appel  (Gass., 
13  déc.  1853,  t.  79,  p.  207;  Riom,  20  iuill.  1853,  t.  80,  p.  259);  qu'elle 
atteint  les  créanciers  poursuivants  aussi  oien  que  tous  les  autres  produisants 
(Cass.,  10  déc.  1834,  J.  Av.,  t.  50,  p.  250);  mais  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée d'office  par  les  juges,  n'étant  point  fondée  sur  des  eonsidérauons 
d'ordre  public,  suivant  1  observation  de  Garré  au  texte. 

Z9S.  L'arrêt  précité  de  la  Gour  de  cassation,  du  13  déc.  1843,  a  déclaré 
que  quand  un  événement  de  force  mnjeure,  tel  que  le  décès  du  juge  commis 
pour  procéder  à  un  ordre,  empêche  de  représenter  l'original  de  la  dénoncia- 
tion au  règlement  provisoire  faite  à  Tun  des  créanciers,  les  juges  peuvent,  à 
Taide  de  présomptions  graves  précises  et  concordantes,  établir  que  cet  acte 
a  existé  et  qu'il  était  régulier  ;  qu'ainsi  il  a  fait  courir  les  délais  pour  contre- 
dire, et  que  la  forclusion  encourue  par  suite  de  l'expiration  de  ces  délais  sans 
contredit  est  acquise  contre  le  créancier  mis  en  demeure  de  contredire,  bien 
que,  sur  la  demande  de  ce  créancier,  une  seconde  dénonciation  lui  ait  été 
faite  en  tant  que  de  besoin,  et  qu'il  ait  contredit  avant  l'expiration  dn  délai 
prenant  son  point  de  départ  dans  cette  dernière  dénonciation. 

S94.  M.  Ghanveau,  qui  signale  cette  solution,  en  mentionne  d'antres 
relatives  à  la  portée  de  la  forclusion.  Ainsi,  dit-il,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  produit  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  bnaiea- 
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ble,  afin  d*ètre  eolloquë  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  le  vendeur,  n'est  pas  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  contre 
dire,  à  réclamer  des  intérêts  non  compris  dans  sa  collocation  :  Gass^,  5déc. 
1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  tm);  Riom,  14  janv.  1857  (t.  83,  p.  215).— Ainsi  en« 
core,  le  créancier  forclos  du  droit  de  contredire  ne  serait  pas  recevable  à 
contester  par  voie  d'appel  incident  le  rang  du  créancier  apnelant  principal 
qui  demande  collocation  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été 
allouée  :  Bioche,  v*  Ordre,  n.  410.—  A  plus  forte  raison,  le  créancier  colloque 
dans  un  règlement  provisoire,  qui  n'a  élevé  aucun  contredit,  n'est  pas  rece- 
vable à  demander  par  voie  d'opposition  au  règlement  déBnitif  que  sa  collo- 
cation soit  modifiée  et  qu'elle  comprenne  les  intérêts  courus  depuis  la  clôture 
de  l'ordre  jusqu'à  l'extiDction  de  l'usufruit  grevant  le  capital,  objet  de  sa 
collocation  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  10  mars  1856  (/.  Av,,  t.  82,  p.  86).— -La 
forclusion  est  applicable  au  créancier  sur  la  collocation  duquel  un  sous-ordre 
a  été  ouvert  et  figure  dans  le  règlement  provisoire  dénoncé  :  Trib.  civ.  de 
Muret,  4  juin  1846  et  11  juill.  1849  (t.  75,  p.  389);  Toulouse,  11  mai  1849 
(ibid.,  p.  390).  Mais  elle  ne  pourrait  pas  être  invoquée,  s'il  ne  s'ai;;issait  pas 
d'un  contredit  portant  sur  la  collocation  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a 
décidé  le  14  janv.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  219),  dans  une  espèce  où,  la  collo- 
cation étant  admise,  il  y  avait  lieu  a'examiner  si  cette  collocation  devait 
tourner  en  entier  au  profit  du  produisant.  —  La  forclusion  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  créanciers  omis  qui  interviennent  pour  élever  des  contredits 
après  les  délais  :  Riom,  19  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  259). 

295.  Relativement  au  troisième  point  posé  ci-dessus,  M.  Cbauveau  se 
prononce  pour  la  solution  négative.  Le  créancier  forclos,  remarque-t^il,  ne 
conteste  ni  la  légitimité  ni  Tordre  des  créances,  quand  il  demande  à  prouver 
qu'elles  sont  éteintes  par  l'un  des  modes  que  prévoit  la  loi  civile  :  on  ne  peut 
pas  dire,  par  conséquent,  qu'il  élève  un  contredit  dans  le  sens  véritable  de  ce 
mot.  Sans  doute  le  résultat  de  sa  prétention  peut  être  de  changer  les  rangs 
déterminés  par  le  règlement  provisoire,  mais  ce  n*est  point  là  une  consé- 
quence de  nature  à  entraver  l'exercice  d'un  droit  conforme  aux  principes 
a*équité,  qui  ne  veulent  pas  qu'une  somme  soit  payée  sans  être  due.  Il  in- 
voque en  ce  sens  différentes'  décisions,  dont  les  plus  récentes  sont  deux 
arrêU  de  la  Cour  de  Paris,  des  14  et  13  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  259; 
t.  77,  p.  627),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  fév.  1852  (t.  77, 
p.  552);  et  il  déclare  n'approuver  pas  moins  d'autres  arrêts  d'après  lesquels 
la  forclusion  ne  saurait  êlre  opposée  au  créancier  dont  le  contredit  constitue 
un  moyen  de  défense  destiné  à  paralyser  l'effet  d'un  autre  contredit  :  Lyon, 
7  juin  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  591)  ;  Paris.  27  juUl.  1830  (t.  76,  p.  398); 
Bordeaux,  31  août  1854  (t.  80,  p.  259).  —  La  même  solution  doit  être  adop- 
tée, à  plus  forte  raison,  suivant  M.  Ghauveau^  lorsque  le  fait  de  l'extinction 
da  droit  résulte  du  propre  aveu  du  créancier^  ainsi  que  cela  a  été  savamment  ' 
établi  dans  une  consultation  de  Carré,  de  TouUier  et  de  deux  autres  juriscon-  î 
suites,  qu'il  rapporte  textuellement.  i 

S90.  Après  avoir  rappelé  que,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif, 
M.  Lancelin  demandait  une  addition  ainsi  conçue  :  <  Le  silonce  des  créan- 
ciers emporte  de  plein  droit  acquiescement  au  règlement  provisoire  ;  nulle 
collocation  ne  peut  désormais  être  attaquée  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'une 
quittance  constatant  le  paiement  antérieur,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  de 
Ta  créance  coUoquée  >,  M.  Ghauveau  dit  que  le  texte  adopté  par  le  législa- 
teur, quoique  moins  explicite,  conduit  forcément  à  ce  résultat  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas  alors  d'élever  une  contestation,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  mais 
d'opposer  un  acte  non  contesté  dans  sa  forme  et  ses  conséqoences,  et  qui 
ne  saurait  être  écarté,  parce  qu'il  serait  absurde  d'ordonner  le  paiement 
d'une  somme  dont  la  répétition  pourrait  être  immédiatement  exigée. 
Suppl  II.  41 
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Il  ne  faot  pas  toutefois,  ajoute-t-il,  exagérer,  dans  Tapplicatioiiy  U  solatioa 
q)ii  précède.  On  a  prétendu  à  tort  assimiler  celui  qui  conteste  le  caractère 
hypothécaire  de  la  créance,  en  soutenant  que  l'inscription  est  périmée,  k 
celui  qui  veut  établir  que  le  colloque  n*est  pas  créancier.  La  forclusion  rend 
non  recevable  le  créancier  qui  veut  tardivement  contester  le  règlement  provi. 
soire^  sous  prétexte  qu'il  contient  coUocation  d*une  créance  dont  TinscripUon 
était  {)érimée  :  Bourges,  17  déc.  1852  (/.  Av,,  t.  79,  p.  162);  la  preuve  seale 
du  paiement  pouvant  anéantir  le  bénéfice  de  la  coUocation,  la  non-ezislenor 
de  rbypothôque  n'enlève  pas  au  contesté  sa  qualité  de  créancier,  et  le  sor» 
de  sa  créance  est  fixé  d'une  manière  irrévocable,  à  défaut  de  contestation  : 
Trib.  civ.  de  Saint-Amand,  2  août  1854  (t.  80,  p.  250). 

!S97.  Sur  la  deuxième  question,  il  a  été  jugé  depuis,  conformément  à 
r  opinion  embrassée  par  M.  (Jhauveau,  que  la  déchéance  du  droit  de  contre* 
dire  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  môme  pour  la  première  fois 
en  appel  :  Grenoble,  22  mai  1863  (t.  89,  p.  263).  Adde  OUivier  et  Hourlob, 
n.  382.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  outre,  contrairement  à  la  doctrine  de  noire 
atiteur,  que  la  forclusion  encourue  pour  défaut  de  contredit  dans  le  délai  fixé 
est  de  droit  et  doit  être  prononcée  d'office  par  les  tribunaux,  encore  bien  que 
la  collocation  contestée  soit  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  reconnue 
après  le  délai  :  Lyon,  14  iànv.  1866  (t.  91,  p.  342).  —  Y.  aussi  en  ce  sens, 
OUivier  et  Mourlon,  n.  383;  Houyvet,  n.  240. 

298.  Du  principe  que  cette  forclusion  est  d'ordre  public,  la  junspm* 
dence  a  inféré  qu'elle  s'applique  aux  femmes  mariées,  même  soumises  au  ré- 
gime dotal  :  Gass.,  15  mars  1849  (S.-Y. 49.1. 641);  Toulouse,  11  mailStô 
(J.  Av,,  t.  75,  p.  392);  Limoges,  8  mars  1858  (S.-Y.58.2.314);  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  23  août  1876  (/.  Av,,  t.  102,  p.  29),  Conf.,  Dalloz,  v*  Ordre, 
n.  733;  Audier,  art.  756,  n.  5  et  s. 

299.  Le  tribunal  de  Grenoble,  par  jugement  du  1*'  août  1870  (t.  97, 
f .  279),  a  déclaré  la  forclusion  du  droit  de  contredire  inopposable  à  l'adjadi* 
^taire  qui  demande  la  réduction  de  son  prix,  par  conclusions  à  la  barre, 

après  l'expiration  du  délai  pour  contredire.  Y.  aussi  un  jugement  du  même 
tribunal  du  16  mars  1868  (U  94«  p.  166);  et  Gompar.  fupra,  n.  216. 

300.  Nous  pouvons  citer,  comme  rentrant  dans  la  jurisprudence  signa- 
lée et  approuvée  par  M.  Ghauvea|{,  sur  la  troisième  question  :  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Die  du  21  mars  1865  (t.  90,  p.  244).  d'après  lequel  le 
créancier  dont  le  rang  est  contesté,  et  qui  n'a  élevé  lui-môme  aucun  con- 
tredit, n'est  pas  recevable  à  demander  plus  tard  la  réduction  d'une  créance 
colloquée  après  la  sienne  dans  le  règlement  provisoire,  mais  qui,  en  cas 
d'admission  du  contredit  élevé  contre  son  allocation  personnelle,  serait  au* 
pelée  en  concours  avec  sa  propre  créance  ;  —  un  jugement  du  tribunal  civil  ae 
Vienne  du  13  janv.  1866  (t.  91,  p.  203)  décidant  que  la  subrogation,  admise 
dans  un  règlement  provisoire  d'ordre  au  profit  d'un  créancier  en  perte  contre 
les  cohéritiers  du  débiteur  distribué,  par  suite  de  l'allocation  intégrale  d'une 
créance  hypothécaire  et  indivise  entre  les  héritiers,  ne  peut  être  contestée 
après  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  et  encore  moins  après  la  clô- 
ture du  règlement  définitif;  —  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  27  nui 
1872  (t.  98,  p.  154),  qui  juge  que  la  forclusion  pour  défaut  de  contredit  eo 
temps  utile  n'est  pas  applicable  aux  développements  donnés  à  un  contredit 
régulier,  par  un  nouveau  contredit  intervenu  après  les  délais  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  forclusion  ne  peut  atteindre  un  contredit  qui  s'attaqne 
plutôt  à  une  éventualité  prévue  par  le  juge-commissaire  qu'à  son  travail 
même  ;  et  que  les  créanciers  ne  sont  soumis  à  aucun  délai  pour  établir  que 
cette  éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  Texéca- 
tion  immédiate  des  allocaliona  éventuelles;  >—  eftfia  on  arrêt  de  la  Cour  de 
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Lyon  du  iO  avril  1862  (t.  89,  p.  S22),  duquel  il  résulte  que  la  déchéance 
prononcée  par  Tart.  756,  n'est  encourue  qu'autant  que  les  prétentions  émises 
après  le  déiai  fixé  pour  contredire  ont  pour  objet  de  faire  apporter  des  modi- 
fications au  règlement  provisoire.  D'où  il  suit  que  les  créanciers  sont  rece- 
vables  à  proposer  tous  nouveaux  moyens  et  à  faire  valoir  toutes  prétentions 
nouvelles  qui  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  d'amener  un  changement 
dans  les  résultats  de  Tordre. 

301.  (Q.  S564  quater  b).  Quels  sont  les  effets  de  la  forclusion  de  contre' 
dire?  A  qui  profitent  et  par  qui  peuvent  être  invoqués  les  contredits  formés  en 
temps  utile? 

M.  Cbauveau  rappelle  d'abord  qu'en  1842  il  avait  examiné  cette  question 
sous  un  triple  aspect,  ainsi  précisé  :  c  Une  contestation  s'élève  entre  créan- 
ciers, dans  le  délai  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  elle  est  renvoyée  à  l'au* 
dience  :  dans  le  cours  du  débat  ainsi  agrandi,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
contredit  à  temps  auront*iis  le  droit  d'intervenir  et  de  prendre  des  condu- 
sions?  Le  pourront-ils  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  la  contestation?  Enfin,  les  créanciers  forclos  ne  seraient-ils  pas  du 
moins  admis  à  se  présenter  et  à  contredire  dans  un  règlement  d'ordre  supplé* 

Plémentaire  ou  nouveau  qui  serait  ordonné  par  suite  de  l'insuffisance  ou  de 
annulation  du  premier?  •  Notre  auteur  avait  répondu  que  le  créancier  dé- 
chu du  droit  de  contredire  peut  bien  intervenir  pour  soutenir  le  r^lement, 
mais  non  pour  se  joindre  à  ceux  qui  le  contestent,  pas  plus  que  pour  le  coi^ 
tester  lui-même;  que,  s'il  demande  à  intervenir  pour  la  première  fois  en 
appel,  il  doit  être  dans  tous  les  cas  exclu,  parce  qu'il  no  lui  est  pas  permis 
d'attaiquer  par  la  voie  de  l'intervention  un  jugement  contre  lequel  il  ne  se- 
rait râs  admis  à  former  tierce  opposition  ;  mais  que  les  règles  de  solutiou 
sont  Dien  difiérentes  lorsqu'il  est  procédé  à  un  nouveau  règlement  provi- 
soire, par  suite  de  l'annulation  du  premier  ;  qu'il  ne  serait  alors  ni  juste  ni 
légal  que  le  créancier  se  trouvât  privé  du  droit  de  contredire;  que  cela  n'est 
pas  légal,  car  c'est  attribuer  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  756  une  ex- 
tension qu'elle  ne  comporte  pas;  que  cela  est  injuste,  car  le  créancier,  qui 
pouvait  avoir  ses  raisons  pour  approuver  le  premier  règlement  d'ordre  et  ne 
pas  y  contredire,  ne  sera  plus  dans  la  même  position  lorsque  les  bases  a«^ 
ront  été  changées  par  le  tribunal  ou  par  la  Goun 

308. 

a  fait 

dans  l'application  du  droit  de  contredire.  Il  s'associe  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  GodofTre  dans  le  Joum,  des  Av,,  t.  78,  p.  476,  et  qui  se  résu- 
ment en  ceci  :  Les  arrêts  ont  admis  deux  systèmes  bien  distincts.  D'après  le 
premier,  l'ordre  constitue  une  procédure  essentiellement  indivisible.  Un  con* 
tredit  formé  dans  le  délai  est  censé  formé  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers dont  la  position  peut  être  améliorée  ou  rendue  plus  désavantageuse  par 
l'admission  ou  le  rejet  de  ce  contredit.  Le  créancier  qui  a  pris  Tinitiative  est  ' 
réputé  le  mandataire  de  tous  les  autres  :  le  jugement  rendu  produit  son  effe' 
non  seulement  contre  l'auteur  du  contredit  ou  celui  qui  le  supportait,  maif 
encore  contre  tous  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée.  V.  no 
tamment  en  ce  sens,  Riom,  31  jnill.  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398);  Paris 
8  janv.  1853  (t.  78,  p.  125).  Selon  le  second  système,  l'ordre  est  une  procé 
dure  où,  malgré  son  caractère  spécial,  les  règles  générales  doivent  être  sui- 
vies toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse.  Or,  il  est  de  principe 
qu'une  décision  obtenue  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  provoquée  ;  et  il  s'ensuit 
au'à  l'égard  du  créancier  gui  a  encouru  la  déchéance  du  ilroit  de  contre- 
dire, le  règlement  provisoire  est  inattaquable,  et  que  si  un  autre  créancier 
obtient  une  décision  favorable  à  ses  intérêts,  cette  décision  ne  pourra  ni  pro* 
iiter,  aî  nuire  à  ceux  qui  ont  gardé  le  silence.  Suivant  les  partisans  de  oeHé- 
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théorie,  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  divisible;  chacun  agit  pour 
soi,  la  déchéance  encourue  est  absolue.  Y.  à  cet  égard,  indépendamment  de 
M.  Ghauveau,  ïoc.  cit.,  Grenoble,  7  mars  1848,  et  Nimes.  8  août  1847  (/.  Av., 
t.  74,  p.  502,  et  t.  75,  p.  397).  Pour  prendre  un  parti  sur  la  difficulté,  il 
suffît,  selon  M.  Godoffre,  d'apprécier  la  nature  et  le  but  de  la  procédure 
d'ordre,  sans  se  préoccuper  d'une  prétendue  indivisibilité  qui  viendrait  im- 
poser des  solutions  que  la  raison  juridique  ne  saurait  accepter.  Ce  sont  les 
circonstances  dans  lesquelles  a  lieu  le  contredit  qui  déterminent  ses  effets,  d 
si  des  créanciers  autres  ({ue  l'auteur  du  contredit  en  profitent,  ce  n'est  pâs 
que  la  procédure  soit  indivisible,  mais  uniquement  parce  que  la  loi  l'a  vouIb 
en  prescrivant  de  les  mettre  en  cause,  tît  que  le  jugement  rendu  n'est  pas  r» 
tnter  àlios  judicata.  Où  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'effet  du  jugement  qui 
accueille  un  contredit  consiste  à  faire  passer  le  contredisant  à  un  rang  su- 
périeur à  celui  du  créancier  contesté,  celui-ci  conservant  d'ailleurs  son  rang 
à  rencontre  de  ceux  qui  n'ont  pas  contredit,  parce  que,  si  l'on  admettait  ce 
principe,  il  arriverait  très  souvent  qu'il  serait  impossible  d'établir  Tordre; 
car  il  s'agirait  de  concilier  deux  choses  essentiellement  inconciliables,  sa- 
voir :  1*  en  ce  qui  touche  le  créancier  qui  a  formé  le  contredit  accueilli,  et 
celui  contre  lequel  ce  contredit  a  été  dirigé,  de  faire  les  collocatîons,  en  sub- 
stituant la  créance  du  premier  à  celle  du  second;  2*  en  ce  qui  touche  les  au- 
tres créanciers,  de  ne  rien  changer  à  l'ordre  primitivement  arrêté. 

Si  ces  derniers  créanciers,  poursuit  M.  Godoffre,  ne  peuvent  pas  profiter 
du  jugement  rendu  sur  le  contredit,  il  faut  au  moins  admettre  que  ce  juge- 
ment ne  peut  pas  leur  nuire.  Tel  ne  contredit  pas  parce  que,  se  trouvant 
utilement  colloque,  il  ne  veut  pas  engager  une  contestation  douteuse,  dont, 
en  définitive,  if  n'aperçoit  pas  l'utilité.  Le  dernier  jour  du  délai  arrive;  un 
créancier  postérieur  forme  un  contredit  dont  l'admission  peut  rendre  sa  col- 
location  illusoire  ;  personne  ne  met  en  doute  qu'il  ne  puisse  combattre  œ 
contredit.  Si,  au  contraire,  ce  contredit  doit  rendre  sa  collocation  meiUeure, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  s'y  associer?  Ge  qu'a  voulu  la  loi  en  établissaot 
la  forclusion,  c'est  :  i^  rendre  le  règlement  provisoire  inattaquable  lorsque 
le  délai  s'écoule  sans  contredit  ;  2''  empêcher  les  créanciers  non  contredisants 
de  faire  valoir  de  leur  chef  des  moyens  de  contredit  autres  que  ceux  déve- 
loppés ou  indiqués  par  l'auteur  du  contredit  auquel  ils  sont  associés  par  le 
fait  seul  de  la  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqpié.  Et 
l'auteur  donne  à  l'appui  de  cette  doctrine  des  exemples  auxquels  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer. 

808.  M.  Ghauveau  fait  ensuite  remarquer  que  si  la  jurisprudence  con- 
sacre, en  {général,  ces  distinctions,  elle  présente  toutefois  quelques  dissi- 
dences. Ainsi,  ditpil,  d'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Nîmes,  du  20  janv.  i^ 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  624),  la  forclusion  encourue  par  le  créancier  qui  n'a  pas 
personnellement  contredit,  l'empêche  d'adhérer  au  contredit  élevé  par  une 
partie  plus  diligente  et  de  se  le  rendre  commun. 

Ainsi  encore  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon,  du  21  janv.  1851,  porte  que  la 
déchéance  du  droit  de  contredire  est  encourue  par  chaque  créancier  qui  n's 
pas  usé  de  cette  faculté  dans  le  mois  depuis  la  notification  à  lui  faîte,  sans 
au'il  puisse  se  prévaloir  des  droits  d'autrui,  ni  profiter  du  droit  de  contre- 
aire  qui  serait  encore  ouvert  en  faveur  d'autres  parties. 

D*autre  part,  M.  Ghauveau  signale  comme  rentrant,  au  contraire,  dans  l'ap- 
plication de  la  théorie  exposée  par  M.  Godoffre  et  analysée  ci-dessus  :  —  i*  im 
arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du  10  août  1845  (/.  Av,,  t.  68,  p.  300),  qui,  en 
définissant  la  forclusion  de  l'art.  756,  déclare  qu'elle  existe  pour  tous  les  points 
sur  lesquels  un  contredit  n'a  pas  été  soulevé  dans  les  délais  ;  —  2°  un  arrêt  de 
la  Gour  de  Bordeaux  du  27  fév.  1852  {J,  Av.,  t.  77,  p.  552),  qui  a  déclaré 
que  le  contredit  ayant  pour  objet  de  faire  annuler  comme  simulée  une  créance 
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colloanée,  profite  à  tons  les  créanciers;  —  ^un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  29  mai  1830  (ibid.,  p.  622),  d'après  lequel,  si  les  cràmciers  forclos  ne 


que  le  désistement  d'un  créancier  qui  a  formé  un  contreâit  en  temps  utile, 
n'empêche  pas  les  autres  créanciers  forclos  de  reprendre  et  de  faire  valoir  ce 
contredit;  —  5»  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  i4  janv.  1857 
(t.  83,  p.  213),  portant  que  le  contredit  formé  par  un  créancier  contre  une 
collocation  dans  le  règlement  provisoire  d*ordre  peut,  malgré  le  désistement 
du  contredisant,  être  repris  au  nom  de  la  masse  par  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  ;  —  6*  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1854  (i&td.)» 
qui  juge  que  le  créancier  qui  a  contredit  le  règlement  provisoire  sur  un 
point,  peut^  à  Taudience,  adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créauacier 
sur  un  autre  point,  et  a  dès  lors  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
a  reieté  ce  dernier  contredit  ; — 7«  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  7  juill.  1851 
{ibid,,  p.  263),  qui  a  déclaré  que  le  contredit  fait  par  le  créancier  premier 
colloque  profite  à  tous  les  autres,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  interjeté  appel; 
qu'en  conséquence,  ces  derniers  peuvent,  même  après  l'expiration  des  délais, 
s'approprier  l'appel  interjeté  parle  premier  créancier  colloque  en  adhérant  à 
ses  conclusions;  —  8®  un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  16  janv.  1854 
(ibid.),  qui  reconnaît  aux  créanciers  hjrpothécaires  forclos  le  droit  de  sou- 
tenir les  contredits  formés  en  temps  urne  par  un  créancier  hypothécaire  et 
même  chirographaire. 

904k.  Sur  le  droit  d'intervention  des  créanciers,  nous  devons  mentionner, 
dans  le  sens  de  l'opinion  que  M.  Ghauveau  avait  exprimée  au  texte  en  1842, 
Douai,  7  juin  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  fév. 
185!  (t.  76,  p.  266);  Bordeaux,  27  janv.  1853  (t.  80,  p.  265).  —V.  du  reste 
infrà,  art.  3,  H. 

805.  Le  principe,  que  le  bénéfice  d'un  contredit  profite  aux  créanciers 

Sostérieurs  en  rang  au  créancier  contesté,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
our  de  Grenoble  du  5  juin  1865  (t.  91,  p.  161),  qui  reconnaît  à  ceux-ci  le 
droit  d'intervenir  pour  s'approprier  et  soutenir  ce  contredit.  —  Il  a  été  jugé 
également  par  la  Cour  d'Âix,  le  11  juill.  1874  (t.  101,  p.  34),  que  le  créan- 
cier déchu  du  droit  d'élever  des  contestations  contre  un  règlement  provisoire 
d'ordre,  faute  d'avoir  *u)ntredit,  dans  le  délai  de  la  loi,  peut  adhérer  devant 
le  tribunal  aux  contredits  formés  par  d'autres  créanciers,  et  bénéficier  de 
ces  contredits,  alors  même  que  le  créancier  qui  les  a  formés  aurait  été  désin- 
téressé dans  l'intervalle  ;  —  par  la  Cour  de  Metz,  le  11  juill.  1867  (t.  92, 
p.  481),  que,  lorsqu'un  créancier  s'est  désisté  d'un  contredit  qu'il  avait  formé 
en  temps  utile  contre  un  règlement  provisoire  en  matière  d'ordre,  un  créan- 
cier postérieur  peut  intervenir  pour  demander  le  maintien  de  ce  contredit  et  , 
le  soutenir,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  élevé  de  contredit  en  son  nom  per- 
sonnel, et  que  le  délai  fixé  par  l'art.  755  soit  expiré,...  alors  surtout  que  le 
contredit  repris  a  pour  but  défaire  augmenter  la  somme  à  distribuer  ;— et  par 
le  tribunal  civil  d'Orange,  le  5  déc.  1865  (t.  91,  p.  164),  que  le  syndic  d'une 
faillite,  agissant  au  nom  de  la  masse  chirographaire,  peut,  encore  bien  qu'il 
n'ait  élevé  en  temps  utile  aucun  contredit ,  mtervenir  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  appartenant  au  failli,  pour  s'ap- 

Ï)roprier  et  soutenir  les  contredits  formés  en  temps  utile,  qu'il  ait  été  ou  non 
ié  à  la  procédure  d'ordre. 

306.  D'un  autre  cêté,  la  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  important 
et  d'ailleurs  incontestable,  car  il  repose  sur  le  droit  de  défense,  que  le  créan- 
c'uT  colloque  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  et  dont  la  collocation 
est  critiquée  par  un  autre  créancier  admis  à  un  rang  postérieur,  peut,  sans 
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encourir  la  déchéance  de  Tart.  756,  contester  loi-mème,  après  le  dâ&i  fixé 
par  cet  article,  la  collocation  de  celui  qui  Tattaque  :  arrêts  des  18  dëe.  1837 
(S.-y.38.l.30)  et  28  août  1878  (/.  Av.,  1. 104,  p.  462). 

307.  (Q.  2864).  Les  créanciers  appelés  à  Vordre,  mais  qui  n*<M  po 

r^uit  dans  le  délai  déterminé  par  Vart,  754,  et  qui,  par  suite,  oni  eneoun 
forclusion  de  produire  prononcée  par  Vart.  755,  sont»ils  compris  dans  k 
forclusion  de  contredire  que  prononce  Vart.  756? 

)     Sous  Tancienne  loi,  la  négative  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudaDie. 
.  et  les  termes  des  art.  755  et  757  paraissaient  la  justifier  ;  aussi  M.  Cliaa?ec 
Tavait-il  admise  sous  la  quest.  2565  ter. 

I  La  loi  nouvelle,  dit  notre  auteur,  s'oppose  à  ce  ^e  cette  opinion  sé: 
,  maintenue  en  principe  absolu.  Si  la  déchéance  du  droit  de  produire  ne  privs 
pas  les  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  contredire,  ou  si  les  créander^ 
chirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  pour  contredire,  il  fant  que  cetk 
critique  se  produise  dans  les  délais  de  Part.  756  ;  autrement  elle  est  non  rev- 
vable;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'hypothèse  examinée  sous  la  quest.  ^$t 
quater,  g  III  (suj^à,  n.  295),  hypothèse  qui  fait  nécessairement  exceotioa  a 
toutes  les  prescriptions  générales,  mais  qu'il  faut  renfermer  dans  les  limites  ' 
les  plus  étroites. 

808.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  la  déchéance  résultant  du  défout  de 
contredit  dans  le  délai  légal  s'applique  au  syndic  d'une  faillite  qui  est  inter- 
venu dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  en 
failli,  alors  surtout  que  l'état  de  collocation  provisoire  lui  a  été  notifié  avee 
sommation  de  contredire,  comme  à  tous  les  créanciers  produisants:  Gre- 
noble,  22  mai  1863  (/.  At?,,  t.  89,  p.  263). 

309.  (Q.  2564  bis).  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  au  rêdemitt 
d'ordre,  quoiqite  ayant  dû  Vêtre,  peut-il  encoitrir,  par  Vexptration  du  deiai,  k 
forclusion  du  droit  de  contredire  ? 

M.  Ghauveau  adopte  la  négative,  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  h 
Cour  de  Paris,  et  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  dis|)Ositions  des  art.  754  et  s., 
God.  proc,  ont  seulement  pour  objet  les  créanciers  qui  ont  été  sommés  de 
produire  à  Tordre.  —  Notre  auteur  observe  qu'il  a  été  aussi  jugé  avec  raisoi 

tous  les  créanciers  produisants  n'ont  pas  été 
"on  provisoire,  Tordonnance  de  dùtan 
qui  ne  l'ont  pas  été,  aucun  délai  &tâl 
n'ayant  pu  courir  contre  eux.  —  Vov.  également  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  81,  n.  372;  Bressolles,  n.  42;  Colmct-Daage,  t.  2,  p.  415, 
n.  1029. 

31 0.  (Q.  2565  b).  La  forclusion  est-elle  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  au 
contredits  ? 

Alors  môme  gue  la  forclusion  n*est  pas  encourue,  la  contestation  élevée 
par  un  créancier  devrait  échouer,  dit  M.  Ghauveau,  si,  sans  qn*il  y  eât  I 
entrer  dans  Texamen  du  fond,  elle  pouvait  être  déclarée  non  recevable  par 
suite  d*un  consentement  antérieur,  exprès  ou  tacite.  Ainsi,  nul  doute  qae 
Tacquiescement  ne  permettrait  pas  au  contestant  de  se  faire  entendre.  Mais 
Tacquéreur  qui  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  di  ' 
prix  pour  opérer  la  purge,  ne  perd  pas  par  là  le  droit  de  contester  dans  Tordre 
les  créances  inscrites,  soit  quant  à  leur  existence,  soit  quant  à  leur  caracttre, 
lorsqu'il  a  intérêt  à  le  faire  ;  de  même  que  les  notifications  tendant  à  la  purge 
ne  peuvent  empocher  les  créanciers  inscrits  ni  le  vendeur  de  former  desooo- 
tredits  dans  Tordre  :  Colmar,  47  mai  ISoi  (/.  Av.,  t.  80,  p.  265). 


proauire  a  i  orure.  —  rnuire  auieur  uuservu  qu  u  a  eu 
par  la  môme  Cour  gue,  lorsaue  tous  les  créanciers  pr 
sommés  de  contredire  Tétat  de  collocation  provisoire, 
définitive  est  nulle  relativement  h  ceux  qui  ne  Tout  pi 
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IX.  ^  lègl^ment  définitif. 

^  811.  (Q.  2575  bis).  La  dôiure  df  ordre  prononcée  par  le  ptge^eonrnie' 
mire,  maigre  t existence  de  conteetaiione  non  encore  terminées,  serait-^Ue  va» 
labM 

Le  texte  des  art.  758  et  759  tranche  la  difficulté,  selon  la  remarque  de 
M.  Chau?eau»  en  imposant  aa  joge-oominissaire  le  devoir  impérieux  de 
s*arrêter  devant  tout  conflit  d'intérêts,  dont  le  tribunal  est  le  juge  exclusif  ;  • 
comment  pourrait-il  clore  Tordre,  dit  notre  auteur^  qoand  la  décision  du  tri- 
bunal peut  en  bouleverser  les  bases?  V.  en  ce  sens,  indépendamment  des  arrêts . 
déjà  anciens  quMl  cite,  MM.  Grosse  et  Rameao,  t.  2,  p.  liO,  n.  3^. 

312,  (Q.  2575  ter).  L'ordre  pourrait-U  Hre  définitivemeni  dos  avant  ' 
t époque  fiasée  par  Vari.  759t,  et  notamment  de»  la  eonetatation  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  juge-commissaire  conformément  à  Vart,  755,  «t  tous  les  créan- 
ciers promiseMts  et  la  partie  saisie  donnaient  leur  consentement  à  la  clôture  ? 

L'affirmative  parait  devoir  être  admise  h  M.  Ghauveau,  si  toutes  les  parties 
sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ou  si  les  autorisations  nécessaires 
ont  été  obtenues  à  l'égard  des  incapables,  et  que  le  consentement  de  tous 
les  intéressés  soit  formellement  exprimé  dans  le  procès-verbal.  Cet  accord 
prévenant  toute  contestation,  les  créanciers  déchus,  dit  M.  Ghauveau,  seraient 
sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  les  arrangements  qui  auraient  été  adoptés, 
sauf  à  eux  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  pour  empêcher  le 
saisi  de  toucher  à  leur  détriment  une  ouote-part  du  prix,  et  sauf  aussi  les 
droits  des  créanciers  omis  (V.  Q.  2560  bis,  suprà,  n.  238  et  s.). 

813.  (Q.  2562  ter).  La  coUocation  en  ordre  utile  peiU-eUe  être  assimilée  à 
un  paiement  de  la  dette  çt»t  libère  le  débiteur  et  ses  cautions? 

Non,  répond  M.  Ghauveau,  ce  n'est  qu'une  simple  indication  de  paiement 
qui,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1808  (/.  Av,,  t.  17, 
p.  135),  n'opère  ni  novation  ni  libération  du  débiteur  originaire.  Plusieurs 
causes  peuvent  détruire  Tcffet  de  la  collocation  :  un  appel,  une  revente  à  la 
folle  enchère,  etc.;  et  il  serait  dès  lors  souverainement  injuste  d'enlever  au 
créancier  son  recours  personnel  contre  le  débiteur  et  les  cautions,  sur  la  foi 
desquels  il  a  stipulé. — Notre  auteur  cite  diverses  décisions  en  ce  sens. 

314.  (Q.  2575  quater).  Le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  de 
tordre  quand  U  n'y  a  pas  eu  contestationf  est-il  imposé  à  peine  de  nullité  ? 

Non,  sans  doute,  dit  M.  Ghauveau,  Tobligation  de  rendre  compte  est  la 
sanction  morale  de  celte  prescription.  Il  est,  en  effet,  des  circonstances  où 
rimportance  de  la  tâche  rend  très  difficile  l'observation  d'un  délai  qui,  no- 
tamment dans  les  tribunaux  où  un  juge  spécial  est  institué,  peut  être  com- 
mun à  plusieurs  ordres. 

315.  (Q.  2576).  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de 
Vordonnance  de  clôture?  Que  doit  contenir  cette  ordonnance^  Quel  en  est  le 
caractère? 

Ges  formes,  répond  M.  Ghauveau',  sont  celles  que  détermine  l'art.  1040,  et 
qui  sont  expliquées  sous  cet  article.  Y.  Ordonnance ^  n.  1  et  s.  —  Notre  au- 
teur explique  ensuite  que  l'ordonnance  de  clôture,  alors  qu'elle  intervient 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  759,  reproduit  les  termes  du  règlement  provi-  ^ 
soire  en  le  complétant  par  les  chiffres  défmitifs;  et  que,  si  elle  intervient  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  765,  le  règ[lement  provisoire  en  forme  aussi  la  base,  mcis 
en  tenant  comptedes  modifications  qui  peuvent  résulter  des  décisions  rendues 
sur  les  contredits.  —  M.  Ghauveau  entre,  après  cela,  dans  le  détail  de  toutes 
les  opérations  du  règlement  définitif. 

816.  Le  délai  accordé  au  juge-commissaire,  dit-il,  est  assez  court  pour 
que  le?  £|vpués  s'empressent  de  lui  soumettre  leurs  états  de  frais  afin  d'en 
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obtenir  ]a  taxe.  Si  nn  état  de  frais  n'est  pas  produit,  le  jage-commîssaire 
aura-t-il  le  droit  de  procéder  au  règlement  définitif  sans  faire  la  liquidation 
de  ces  frais  et  sans  les  comprendre  dans  son  travail,  sauf  aux  avoués  à  se 
pourvoir  contre  le  dernier  créancier  colloque  pour  se  faire  payer  quand 
ils  auront  obtenu  taxe,  ou  bien  les  avoués  seront- ils  définitivement  forclos 
et  n'auront-ils  droit  à  aucun  paiement,  même  de  la  part  de  leurs  clients? 
Les  forclusions,  répond  notre  auteur,  ne  se  suppléent  pas.  L'art.  759  in- 
dique une  mesure  d'ordre,  mais  ne  prononce  aucune  déchéance;  d'où  k 
conséquence  que  si  les  avoués  ne  fournissent  pas  leurs  états  de  frais  taxés, 
le  juge-commissaire  en  fera  seul  la  liquidation  et  coUoquera  le  montant  de 
cette  liquidation  en  vertu  du  mandat  légal  que  lui  confère  l'art.  759. 

317.  Le  principe  énoncé  par  M.  Ghauveau,  que  le  règlement  définitif 
doit  être  la  reproduction  du  règlement  provisoire,  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du2fév.  1864  (t.  89,  p.  27i),  décidantque  le  juge-eom- 
missaire  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  modifie  par  son  ordonnance  de  dô- 
ture  le  règlement  provisoire  en  y  retranchant  la  coUocation  d'un  crâmcier 
qui  n'avait  pas  été  contesté,  mais  dont  les  droits  hypothécaires  n'avaient  pas 
été  régulièrement  conservés.  —  Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  5  mai  1864  (t.  90,  p.  247),  le  juge-commissaire  procédant  an  règlement 
définitif  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ne  pas  se  conformer  au  règlement  pro- 
visoire qui  a  colloque  un  créais cier  à  hypothèque  générale  sur  le  prix  de  tons 
les  biens  à  distribuer,  et  affecter  à  l'acquittement  de  la  créance  de  ce  dernier 
un  prix  spécial,  de  manière  à  respecter  autant  que  possible  les  droits  résul- 
tant des  hypothèques  spéciales,  et  à  assurer  un  effet  utile  à  ces  hypothèques 
suivant  leur  date,  sans  nuire  d'ailleurs  à  l'hypothèque  générale  qui  les  pré- 
cédait. Cette  solution,  très  exacte,  n'est  que  l'application  de  cet  autre  principe 
que  les  coUocations  doivent  être  faites  de  façon  que  les  créances  garanties 
par  les  inscriptions  les  plus  anciennes  soient  payées  de  préférence  aux 
créances  postérieures,  sans  distinction  entre  les  hypothèoues  spéciales  et  les 
hypothèques  générales  :  Nîmes,  30  mars  1854  (t.  70,  p.  251). 

318.  Le  juge,  en  modifiant  l'état  de  collocation  d'un  règlement  d*ordre 
suivant  les  résultats  d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  doit  tenir  compte 
dans  son  nouveau  règlement  des  modifications  que  les  créances  ont  dû  subir 
elles-mêmes  depuis  le  règlement  primitif,  et  retrancher  les  sommes  qui  au- 
raient été  payées  par  le  fol  enchérisseur  :  Alger,  30  nov.  1872  (t.  98,  p.  482). 

819.  Lorsque,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  l'immeuble  vient  à  être  re- 
vendu en  justice,  même  pour  un  prix  supérieur,  les  créanciers  qui  ont  pro- 
duit à  l'ordre  peuvent,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  déchargé  le  premier  acqué- 
reur de  ses  obligations  envers  eux,  demander  que  leurs  droits  contre  cet 
acquéreur  soient  déterminés  définitivement  par  la  clôture  de  l'ordre,  et  qu'un 
titre  fixant  pour  chacun  d'eux  l'étendue  de  ses  droits  leur  soit  délivré.  Il  en 
est  ainsi,  encore  bien  qu'un  nouvel  ordre  ait  été  ouvert  sur  le  second  acqué- 
reur, cet  ordre  ne  devant  donner  de  titre  aux  créanciers  que  contre  ce  der- 
nier: Cass.,  22  juin.  1878  (t.  104,  p.  462). 

320.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  et  sommés  n'ont  pas  produit 
dans  le  délai  de  la  loi,  et  où,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  distribution,  le  juge- 
commissaire  est-il  compétent  pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
Eothécaires  de  ces  créanciers,  bien  que  la  procédure  d'ordre  n'ait  eu  d'autre 
ut  que  d'arriver  à  cette  radiation?  L'affirmative,  admise  par  une  ordonnance 
de  juge-commissaire  rapportée  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  90,  p.  471,  a  été 
également  défendue  avec  raison,  ce  nous  semble,  par  M.  Audier  dans  le 
môme  volume  de  ce  recueil,  p.  476  et  477.  —  Selon  l'ordonnance  précitée,  le 
juge-commissaire  a  le  droit  d'ordonner,  du  consentement  des  créanciers  dé- 
sintéressés, la  radiation  d'inscriptions  portant  sur  des  immeubles  autres  que 
ceux  dont  le  prix  est  à  distribuer.  Mais  M.  Audier  a  au  contraire  soutenu. 
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loe.  eU.s  p.  475  et.  saiv.,  que  Tautorité  do  jn^e-commîssaire  étant  limitée  anx 
seuls  immeubles  qui  font  Tobjet  de  Tordre,  il  ne  peut,  pas  plus  aTec  le  con- 
sentement des  créanciers  que  de  son  propre  cher,  ordonner  la  radiation  de 
manière  à  ce  qu*elle  atteigne  même  les  inscriplions  prises  sur  des  immeubles 
auxquels  Tordre  est  étranger.  Compar.,  supra,  n.  139. 

321 .  D*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  16  juill.  1861  (t.  87,  p.  39)^ 
les  frais  d*expédition  et  de  signification  de  jugement  rendu  sur  contreaits  ne 
sont  autres  que  des  frais  de  poursuite  d'ordre,  et,  en  conséquence,  le  juge- 
commissaire  est  seul  compétent  pour  les  liquider  ;  mais  Texactitude  de  cette 
solution  est  contestable.  Les  frais  dont  il  s'agit  doivent  être  taxés  par  le  pré- 
sident ou,  à  son  défaut,  par  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  la  décision,  de 
la  même  manière  que  tous  autres  dépens  dont  un  jugement  a  omis  de  faire . 
la  liquidation  ;  ce  n'est  pas  à  de  tels  frais  que  s'applique  Tart.  759. 

32)2.  n  est  constant,  en  thèse  Générale,  que  Tautorité  de  la  chose  jugée 
est  attachée  au  règlement  définitif  crordre.  V.  infrà,  art.  4. 

323.  Le  règlement  définitif  d*ordre  est-il  passible  du  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  de  frimaire  an  YII,  art.  69,  §  2,  n.  9,  sur  les  expéditions 
des  jugements  portant  condamnation,  coUocation  ou  liquidation?  La  néga- 
tive a  été  habilement  défendue  par  M.  Audier  dans  le  Journ,  des  Av.,  t.  87, 
p.344etsuiy. 

324.  Suivant  une  solution  de  l'administration  de  Tenregistrement,  du 
29  août  1865  (t.  91,  p.  378),  le  droit  de  quittance  n*est  pas  dû  en  même  temps 
que  le  droit  proportionnel  de  collocation,  sur  la  clause  d*un  règlement  défini- 
tif d'ordre  altriouant  au  vendeur,  auquel  le  prix  est  encore  dû,  et  qui  a  ra- 
cheté Timmeuble  qu'il  avait  vendu,  le  prix  de  la  revente,  à  titre  de  compen- 
sation.-—Mais  une  autre  solution  de  la  Régie,  du  2  mai  1868  (t.  93,  p.  403), 
porte  que  lorsque,  dans  un  procès-verbal  d'ordre,  le  juge-commissaire  déclare 
valider  la  consignation  du  prix  faite  par  Tacquéreur  et  ordonne  la  radiation 
de  Tinscription  d'office  prise  contre  ce  dernier,  il  y  a  libération  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr. 

Bits,  (Q.  3576  ter).  Les  frais  de  signification  d'un  jugement  d^adjudica- 
tion  d*un  capital  dont  taliénaSion  avait  été  précédemment  ordonnée  pour  le 
service  d^une  rente  viagère,  doivent-ils  être  rangés  parmi  les  frais  de  poursuite 
d'ordre  dont  le  juge-commissaire  a  à  faire  la  liquidation  dans  son  ordou' 
nanee  de  dâture? 

M.  Ghauveau  ne  le  pense  pas.  Aux  termes  de  Tart.  759,  dit-il,  les  seuls 
frais  privilégiés  sont  les  frais  de  radiation  et  ceux  de  poursuite  d'ordre;  or. 
il  est  facile  de  voir  que  les  frais  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  peuvent  être 
rangés  ni  dans  Tune  ni  dans  Tautre  catégorie.  On  prétendrait  à  tort  qu'ils 
appartiennent  à  la  seconde.  Les  frais  de  poursuite  sont  les  frais  généraux, 
intéressant  tous  les  créanciers^  et  sans  lesquels  Tordre  ne  pourrait  être 
mené  à  fin.  Quant  aux  irais  nécessités  par  les  contestations,  ils  sont  réglés  . 
et  payés  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  766.  ^ 

390.  (Q.  2576  bis).  L'ordonnance  de  dâture  intervenue  à  la  suite  dun 
règlement  provisoire  qui  n'a  fait  Vobjet  daucune  contestation,  doit-dle  être 
dénoncée  et  est-eUe  susceptible  dopposition  dans  la  forme  tracée  par  Vart,  767  ? 

M.  Ghauveau  répond  affirmativement,  en  faisant  observer  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  pour  Tordre  amiable,  parce  que  le  règlement  est  fait  alors 
d'après  le  consentement  des  intéressés  qui  ont  au  préalable  connaissance 
des  clauses  auxquelles  ils  donnent  leur  adhésion.  Conf.,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  104,  n.  390. 

397.  La  déclaration  de  l'avoué  de  Tacquéreur  qu'il  n*a  aucune  opposi-* 
tion  à  faire  au  règlement  définitif  d'ordre,  et  qu'il  dispense  les  créanciers 
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edloqaés  de  tonte  notification,  n'est  somnise  à  ancan  droit  partienliev  d*en« 
registrement  :  Solut.  de  la  Régie,  16  nov.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  3iO). 

81S8.  (Q.  2576  qnater).  Lorsque,  après  la  dôture  de  l'ordre  et  la  radia- 
tion des  inscriptions,  Uy  a  Heu  de  restituer  une  somme  à  la  masse,  le  montant 
doit'U  en  être  distribué  à  tous  les  créanciers  du  saisi  ou  vendeur  indistincte- 
ment, ou  seulement  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquds  les  fonds  <mt 
manqué?  Faut-U  plutôt  ouvrir  un  nouvel  ordre,  ou  demander  un  réglemeui 
4idditionnd? 

En  faveur  dn  premier  de  ces  deux  systèmes,  on  dit  qu'après  la  radiatici 
des  inscriptions  hypothécaires  les  droits  de  tous  les  créanciers  sont  égaux  : 
que  la  somme  à  distribuer,  bien  que  provenant  de  i' immeuble  vendu,  o«: 
Désormais  purement  mobilière;  que  c'est  un  recouvrement  fait  pour  !•» 
compte  du  débiteur,  et  qui  doit,  quelle  que.  soit  son  origine,  tourner  i 
l'avantage  do  tous  ses  créanciers.  •—  M.  Ghauveau  ne  considère  pas  ce:  ? 
solution  comme  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Il  suffit»  selon  lui, 
que  la  somme  restituée,  soit  parce  que  le  paiement  en  avait  été  conseoti  par 
erreur,  soit  à  cause  de  l'extinction  de  la  créance,  provienne  du  prix  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  se  distribue,  pour  qu'elle  appartienne  aux  créanciers 
hypothécaires;  la  radiation  de  l'inscription  de  ces  derniers  ne  serait,  dit-il,  une 
fin  de  nou-recevoirà  leur  opposer  que  si  elle  impliquait  renoneialioa  de  k  ; 
part;  mais,  lorsqu'elle  ne  prouve  qu'une  impossibilité  pour  l'hypothèque  de 
se  réaliser,  l'impossibilité  cessant,  cette  réalisation  ne  saurait  être  entravée.— 
Aussi  notre  auteur  pensc-t-il  qu'il  a  été  décidé  avec  raison  :  par  la  Cour  àe 
Paris,  le  8  fév.  1836  (/.  Av.,  t.  51,  p.  552),  que  les  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  vendu  ont  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  cbirogra- 
phaires,  môme  relativenient  à  la  portion  du  prix  non  portée  au  contrat,  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  surenchéri;  —  par  la  même  Cour,  le  23  avril  1836 
(J.  Av.,  t.  51,  p.  483),  que  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  devenue  libre 
par  l'extinction  de  la  créance,  doit  être  dévolue  aux  créanciers  sur  les- 
quels les  fonds  ont  manqué,  quoique  leurs  inscriptions  aient  été  rayf:^ 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  759;  —  par  la  Cour  de  Bordeaux,  I-' 
31  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  385),  que  l'exécution  de  l'ordonnanoc  de 
clôture  définitive  d'un  ordre  prononçant  la  radiation  des  inscriptiODs  qm 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers non  colloques  profilent  exclusivement  de  la  portion  du  prix  devenue 
libre  postérieurement  et  que  le  débiteur  n'a  pu  soustraire  à  leur  action  eu  U 
cédant  à  un  tiers  ;  —  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  août  1836  (/.  Av.^  t.  54, 
p.  233),  que  la  radiation  de  l'inscription  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  défini- 
tivement les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  mais  seulement  d'en  affran- 
chir l'immeuble  dont  le  prix  est  disVibué  ;  et,  le  22  janv.1840  (/.  Av,,  L58. 
p.  2ol),  que  la  disposition  de  la  loi  qui  fait  cesser,  à  partir  du  règlement 
définitif,  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques,  ne  i^ut 
être  invoquée  par  les  créanciers  chirographaires  pour  obtenir,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  le  reliquat  du  prix  de  vente  qui  resterait  libr^ 
après  ces  collocations.  Voy.,  en  outre,  l'opinion  conforme  de  M.  Persil. 
(Commentaire  sur  la  loi  du  ±  juin  1841,  p.  322,  n.  391. 

8I29,  Sur  le  point  de  savoir  si  la  somme  restituée  doit  faire  l'objet  d*a3 
nouvel  ordre,  ou  s'il  suffit  de  demander  au  juge-Commissaire  chargé  de 
l'ordre  primitif  de  réviser  son  ordonnance  de  clôture  au  moyen  d'une  ordon- 
nance additionnelle  qui  puisse  servir  de  base  à  des  bordereaux  de  collocation 
supplémentaire,  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  les  arrêts  mentionnés  ci- 
dessus  peuvent  être  invoqués  comme  favorables  à  cette  dernière  opinion,  qui 
d'ailleurs,  obscrve-t-il,  a  l'avantage  de  concilier  la  célérité,  TécODomie  et  les 
intérêts  à  sauvegarder.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  même  dit  expres- 
sément que,  dans  ce  cas,  la  loi  qe  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  piii^v 


ORDBB.  -^  Art.  7S6,  780.  651 

demmder  la  eontiâvation  de  Tordre  ponr  obtenir  son  entière  eolloeation  sur 
le  reste  da  prix  des  immenbles  expropriés  ;  qu*il  serait,  en  effet,  contre  toute 
justice,  que  l'ordonnance  incomplète  de  clôture  et  de  radiation  eût  rautorifé 
de  la  chose  jueée,  lorsque  le  prix  des  biens  du  débiteur  serait  ainsi  soustrait 
au  paiement  des  eréanciers  sur  lesquels  il  avait  été  déclaré  par  erreur  que 
les  ronds  avaient  manqué.  •*  Mais  il  est  bien  évident,  observe  M.  Ghauveau, 
qu'il  faudrait  nécessairement  ouvrir  un  nouvel  ordre  si  le  prix  était  supérieur 
aux  créances  figurant  dans  le  règlement  provisoire,  et  si  Tétat  des  inscrip- 
tions manifestait  TexisCence  de  créances  hypothécaires  pour  lesquelles  il 
Devait  pas  été  produit  à  l'ordre  primitif,  parce  que  les  créanciers  désespé- 
raient d'obtenir  une  coUocation  utile. 

890.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur,  que  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques  dans  un 
ordre  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  et  dans  la  supposition  que 
la  totalité  du  prix  a  été  distribuée  aux  créanciers  préférables;  et  qu'en  con- 
séquence,  lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  pour  une  somme  qui  ne  lui  était 
pas  due,  le  créancier  postérieur  et  non  colloque,  qui  aurait  eu  droit  à  celte 
somme,  est  fondé  à  la  revendiquer,  malgré  la  radiation  de  son  inscription  : 
Grenoble,  18  juill.  1860  (t.  87,  p.  34).  ^  Yoy.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivicr 
et  Moorlon,  n.  441. 

Art.  0,  ^  Ck>nt6fltatloxiB. 

I.  —Gontradits.  —  Tribunal  oompétant. 

881  •  (Q.  2S6B  c)*  A  qééQM  personnes  appartienm  de  contredire  ? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  déc.  1853  (/.  Ai),,  t.  80, 
p.  266)  que  lorsque  le  garant  et  le  garanti,  créanciers  hypothécaires  d'un 
débiteur  commun,  produisent  dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  le  ga- 
ranti peut  valablement  s'opposer  à  ce  que  le  garant  soit  colloque  au  rang 
antérieur  que  lui  assigne  son  inscription^  pourvu  que  la  collocation  du  ga- 
rant soit  de  nature  à  nuire  à  l'effet  ae  la  collocation  du  garanti,  et  que  d^u 
très  créanciers  de  ce  garant  n'aient  pas,  en  demandant  un  sous-ordre,  fixé  la 
collocation  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur.  —  Celte  intéressante  solu- 
tion, observe  M.  Gnauvcau,  est  motivée  par  les  efîcts  de  la  garantie.  Son 
exécution  doit  produire  dans  l'ordre  les  résultats  suivants  :  la  collocation  du 
carant  sera  censée  ne  pas  exister  quant  au  garanti  qui  la  primera  ;  mais 
le  garant  ne  sera  pas  rejeté  de  l'ordre;  il  continuera  a'y  figurer,  et 
sa  créance  devra  mémo  conserver  son  rang  hypothécaire  pour  tout  ce 
qui  dépassera  celle  du  garanti,  à  la  condition  toutefois  d*étre  inscrit  en  se- 
conde ligne  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  créance  garantie.  Les 
créanciers  colloques  après  le  ^rant  et  ayant  le  garanti  sont  parfaitement 
désintéressés  dans  cette  disposition,  puisque  la  modification  du  rang  de  la 
créance  du  garant  ne  les  fait  ni  avancer  ni  reculer.  Ce  mouvement  des  coUo- 
cations  offire  surtout  un  avantage  au  garanti  lorsque,  comme  dans  l'espèce^ 
il  est  colloque  au  dernier  rang  et  que  les  fonds  manquent  sur  lui. 

88!S.  Quand  un  immeuble  indivis  a  été  saisi  et  vendu,  si,  dans  Tordre 
ouvert  pour  distribuer  le  prix  de  Tadjudication  aux  créanciers  inscrits  du 
chef  des  divers  copropriétaires,  il  est  fait  une  ventilation  afin  de  déterminer 
la  part  afférente  aux  droits  de  chacun  de  ces  copropriétaires,  l'une  des  par- 
ties saisies  peut  former  valablement  un  contredit  contre  la  collocation  attri- 
buée à  un  créancier  sur  la  part  dévolue  à  l'un  de  ses  copropriétaires,  si  la 
réussite  de  ce  contredit  doit  avoir  pour  résultat  de  réduire  sa  part  contribu- 
tive dans  la  dette  :  Bordeaux,  11  janv.  1853  (/.  Ai).,  f.  80,  p.  269). 

888*  V^  f^rrèt  de  la  Ck>ur  de  Douai  du  8  mars  1864  (J.  Av.,  t.  90, 
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p.  126}  a  reconnu  avec  raison  au  vendeur  d'un  immeuble  ^alité  poar  eon- 
tester  la  demande  de  sursis  à  Toçdre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
cet  immeuble.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  par  arrêt  du 
4  août  1873  (t.  100,  p.  70)  que,  sous  quelque  forme  qu'une  vente  ait  eu  lieu, 
le  vendeur  a  le  droit  de  contredire  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  de  son  prix.  —  V.  aussi  OUivier  et  Mourlon,  n.  372; 
Audier,  Cod.  des  distrib,  et  des  ordres,  art.  756,  n.  2  et  s.  et  18. 

384.  Le  contredit  formé  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari 
n'est  pas  nul  ;  il  y  a  seulement  lieu  d'accorder  à  la  femme  un  sursis  pour 
obtenir  l'autorisation  maritale  ou  celle  de  la  justice  :  Agen,  1"  déc.  1854 
(t.  100,  p.  445).  —  Quant  au  contredit  formé  par  des  époux  qui  sont  tous 
deux  créanciers,  il  a  été  jugé  qu'il  peut  être  soutenu  par  le  mari  seul,  lorsque 
l'intérêt  de  la  femme  a  disparu  par  suite  de  sa  collocation  définitive  dans 
un  règlement  partiel  :  Grenoble,  5  juin  1865  (t.  91,  p.  161). 

335.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  déc.  1872  (t  98, 
p.  102),  la  contestation  consistant  soit  à  soutenir  que  la  somme  mise  en  dis- 
tribution dans  un  ordre  est  inférieure  au  prix  réel  de  l'aliénation  qui  donne 
lieu  à  cet  ordre,  soit  à  invoquer  la  fraude,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contre- 
dit au  règlement  provisoire,  mais  uniquement  d'une  action  principale. 

330.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  3  janv.  1866  (t  91, 
p.  405),  que  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  un  créancier  inscrit  n*est  pas 
recevable  à  demander,  par  voie  principale^  la  nullité  d'une  de  ces  inscrip- 
tiens;  mais  que  c*est  dans  Tordre,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  art.  756  et  suiv.,  que  les  droits  de  chacun  des  créanciers  doivent  être 
discutés. 

337.  (Q.  2564  ter).  Le  débiteur  saisi  peut-il  critiquer  tétat  de  coUoca^ 
tûm  lorsque  nul  des  créanciers  ne  s'en  plaint  f 

En  1842,  M.  Chauveau  ensei^ait  l'affirmative  sous  la  quest.  25IS3  6û. 
L*art.  755,  disait-il,  autorise  le  saisi,  aussi  bien  que  tous  les  créanciers,  à 
formuler  son  contredit  et  ne  subordonne  l'exercice  de  cette  faculté  à  ancune 
condition. '  Il  ne  parait  pas  exact  de  dire  qu'il  est  sans  intérêt  pour  se 
plaindre  daifs  ce  cas  :  en  effet,  le  règlement  provisoire  statue  non  seulement 
sur  la  préférence  à  accorder  aux  diverses  créances,  mais  encore,  et  en  pre- 
mier lieu,  sur  leur  existence.  Or,  de  ce  qu'un  créancier  colloque  en  première 
ligne  soufi're  qu'une  partie  dont  les  droits  peuvent  être  contestés  soit  admise 
en  second  ordre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  saisi,  à  qui  l'excédent  du  prix  est 
dû,  s'il  en  existe,  ait  les  mêmes  raisons  pour  garder  le  silence,  et  doive  lais- 
ser inscrire  une  dette  qu'il  n'a  jamais  contractée  ou  qu'il  a  payée. 

338.  Sous  la  présente  question,  notre  auteur  modifie  sa  doctrine  en  lui 
donnant  un  caractère  moins  absolu,  qu'il  avait  du  reste  fait  pressentir,  en 
1842,  sous  la  quest. 2566 guat^r.  S'agit-il  de  critiquer  l'existence  même  delà 
créance,  ou  sa  quotité,  le  saisi,  observe  M.  Chauveau,  a  évidemment  le  plus 
grand  intérêt  à  contester;  c'est  pour  cela  qu'il  est  appelé  à  l'ordre,  et  c'est  an 
moyen  des  contredits  que  s'exercera  son  contrôte.  S'agit-il,  au  contraire,  du 
rang  occupé  par  une  créance  dont  l'existence  et  la  quotité  ne  donnent  lieu  à 
aucune  critique,  le  saisi,  dit  notre  auteur,  est  sans  droit  ni  qualité  pour 
contester,  parce  qu*il  est  sans  intérêt,  la  question  de  rang  devant  être  agitée 
par  les  créanciers  envers  lesquels  le  saisi  est  obligé  sans  distinction  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  Il  fait  d'ailleurs  re- 
marquer que  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce,  en  général,  la  jurisprudence. 
Voy.  Bourges,  17  déc  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  162).  A  la  vérité,  la  Gourde 
Limoges  a  reconnu  au  saisi  le  droit  absolu  de  contredire,  par  nn  arrêt  do 
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29  mai  1880  (t.  71,  p.  622),  mais  dans  mie  espèce  où  le  saisi,  agissant 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  critiquait  une  créance  pour  la  faire 
descendre  à  un  rang  qui  eût  permis  aux  reprises  de  sa  femme  de  venir  en 
ordre  utile;  circonstance  qui,  selon  M.  Ghauveau»  a  dû  peser  sur  ladé< 
cision. 

339.  (Q.  2î$65).  ter).  Le  créancier  colloque  au  dernier  rang  dans  un 
ordre,  qui  a  contesté  la  créance  allouée  au  premier  rang  et  fa  fait  rejeter, 
o-l-ti  le  droit  de  venir  au  lieu  et  place  du  titulaire  de  cette  créance,  si  les 
autres  créanciers  placés  avant  lui  w ont  pas  contredit  ? 

La  négative  ne  peut  souffrir  de  difficulté,  dit  M.  Chauveau,  le  jugement  qui 
rejette  une  créance  de  Tordre  ne  change  pas  la  nature  de  chacune  des  autres  ; 
et  la  loi,  d'ailleurs,  n'a  établi  nulle  part  celte  subrogation  qui  répugne  à  tous 
les  principes.  Notre  auteur  invoque  en  ce  sens  deux  arrêts  d'une  date  an- 
cienne. —Il  approuve  aussi  deux  autres  décisions  mentionnées  par  lui,  et 
desquelles  il  résulte  que  le  créancier  qui  se  trouve  colloque  dans  un  ran^  an*  ' 
térieur  n*est  pas  recevable  à  contredire  la  coUocation  des  créanciers  qui  ne 
se  trouvent  placés  que  dans  un  rang  postérieur.  ; 

340.  (Q.  2572  bis).  Les  créanciers  hypothécaires  ont-ilsAe  droit  de  coU' 
tester,  dans  Vordre  ouvert  sur  une  adjudication  prononcée  en  matière  de  vente 
judiciaire  â^immeubles,  le  montant  des  frais  taxés  que  V adjudicataire  a  payés 
en  diminution  de  son  prixf-^^Cette  critique  est^Ue  soumise  aux  délau  du 
deuxième  décret  de  1807? 

Le  tribunal  de  Chàteauroux  a  jugé,  le  12  janv.  1857  (/.  Av.^  i.  82,  p.  36i), 
que  Topposition  formée  par  voie  de  contredit  est  tardive.  Mais  M.  Ghauveau 
n'approuve  point  cette  solution.  En  voulant  que  la  critique  de  l'acte  du  juge 
qui  taxe  ou  du  chef  du  ju([ement  qui  liquide  les  dépens  se  produise  dans  les 
trois  jours  de  la  signliication  de  Texécutoire  ou  du  jugement»  le  décret  de  1807 
n'a  eu  en  vue,  dit-il,  que  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  la  détermination  du 
recours  ouvert,  soit  km  partie  condamnée,  soit  à  celle  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  représentées  tous  les  deux  par  leur  avoué,  qui  a  compétence  pour  appré* 
cîer  la  r&ularité  de  la  taxe.  Hais  la  situation  n*est  plus  la  même  quand  il 
s'agit  de  la  taxe  des  dépens  d'une  vente  judiciaire,  annoncée  au  moment  de  l'ad- 
judication.  Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  62,  note  6,  M.  Ghau-^ 
veau  a  décidé  qu'en  pareil  cas  l'adjudicataire  peut  former  opposition  à  la 
taxe  dans  les  vingt  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  remplir  les  conditions 

Sréalables  à  la  déuvrance  du  jugement  d'adjudication,  et  que  cette  opposition 
oit  être  signifiée  avec  assignation  en  la  chambre  du  conseil  à  l'avoué  pour- 
ftttivaut. 

341.  (Q.  2571).  De  queUe  manière  se  font  les  contredits  ?  Comment  faut* 
U  eintendre  Vobligation  de  les  motiver  f  Le  contestant  peut-U  invoquer  à  Cau- 
dience  d'autres  moyens  que  ceux  présentés  dans  le  contredit  f 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2566,  expliquait  que  les  dires  du  saisi  ou 
des  créanciers  sont  consignés  sur  le  procès-veroal  d'ordre,  à  la  suite  de  l'état 
de  coUocation  ;  mais  qu*on  ne  peut  en  consigner  aucun  sur  le  procès-verbal, 
s'il  n'a  pour  objet  de  contester  un  des  articles  de  cet  état  de  coUocation  (ou  les 
bases  de  la  ventilation,  quand  il  y  a  lieu).  —M.  Ghauveau,  ibid,,  s'exprimait 
dans  le  même  sens,  et  ajoutait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  aue  les  dires  des 
créanciers  soient  faits  en  présence  du  juge-commissaire  ou  du  greffier;  mais 

âu'ils  ne  peuvent  pas  être  admis  après  les  heures  pendant  lesauelles  le  greffe 
emeure  ouvert,  it  disait,  en  outre,  que  la  réserve  de  contredire,  lorsqu'elle 
ne  précise  pas  l'objet  du  contredit  et  ne  désigne  même  pas  celui  contre  le- 
quel il  sera  plus  tard  dirigé,  doit  être  considérée  comme  étrangère  au 
procès-n^rbal,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  Sic.,  Bor- 
deaux, 16  août  ISU  (t.  68,  p.  184).  Enfin,  il  analysait  la  jurisprudence  rela- 
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tivement  à  la  nécessité  de  motiver  les  contredits,  et  a  la  &cuHé  de  complé- 
ter à  l'audience  les  moyens  indiqués  dans  les  dires. 

342.  Sous  la  présente  question,  il  recherche  quelle  influence  la  loi  non- 
velle  doit  exercer  sur  les  contredits,  et  quelle  est  retendue  de  robligation  de 
les  motiver.  Après  avoir  rappelé  le  conseil  qu'il  donnait,  avant  cette  loi,  aor 
avoués  ;  d'embrasser  dans  les  contredits  toutes  les  objections  possibles  contre 
les  demandes  en  coUocation  antérieures  à  celle  de  leur  client,  il  dit  que  ee 
conseil  a  encore  plus  de  force  et  d'opportunité  aujourd'hui.  Il  rappelle  ces 
observations  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  de  la  loi  de  1858  :  ■  Désor- 
mais la  contestation  sera  limitée  par  le  dire.  >  —  <  Si  l'obligation  de  motiTcr 
n'est  pas  imposée  ici,  à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art.  762,  pour 
les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  accorder  l'émolumeot  d'un 
contredit  qui  ne  serait  point  formulé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi.  » 
Puis,  il  ajoute,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  108,  n.  393,  que  Tusage 
où  l'on  était,  sous  l'ancienne  loi,  de  se  réserver  de  développer  dans  des  ooa- 
clusions  signifiées  d'avoué  à  avoué  les  moyens  brièvement  mdiqués  dans  les 
dires,  ne  peut  plus  être  suivi;  qu'il  faut  ^ue  le  dire  plaide  par  lui-même; 
que  sur  le  point  de  fait  il  soit  justifié  par  pièces,  titres  ou  documents  à  l'ap- 
pui» et  que  sur  l<|^oint  de  droit,  il  soit  rédigé  comme  le  seraient  de  vérila- 
blés  conclusions.  11  admet  néanmoins,  comme  ces  auteurs,  que  le  dire  non 
motivé  n'est  pas  nul.  Mais  il  estime  que  les  juges  peuvent  laisser  à  la 
charge  du  contredisant  ou  de  son  avoué  les  frais  des  conclusions  motivées 
qu'il  serait  nécessaire  de  signifier  ou  de  déposer  pour  l'explication  d'un  con- 
tredit. Il  observe  que  le  contredit  doit  être  expliqué,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit 
pas  *de  contester,  mais  qu'il  faut  aussi  indiauer  catégoriqueœeot  poorguot 
l'on  conteste,  sans  que  pourtant  il  soit  interdit  de  donner  dans  les  plauloi- 
ries  aux  moyens  de  contredit  toute  l'ampleur  qu'ils  comportent 

848.  M.  Ghauveau  se  demande  si  l'on  doit  appliquer  à  cette  matière  !t 
règle  que  l'art.  464  pose  en  cas  d'appel,  et  distinguer  les  moyens  nouveaux 
des  demandes  nouvelles,  pour  repousser  celles-ci  et  admettre  ceux-là  ;  et  il 
montre  que  l'affirmative,  qu'admet  M.  Bressolles,  p.  54,  n.  42,  est  conforme  à 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1858. 

S'il  n'est  pas  certain,  dit-il,  que  les  moyens  nouveaux  soient  toujonra  ad- 
missibles, à  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  les  demandes  nouvelles  se* 
raient  non  recevables,  et  reconnaître,  comme  il  l'avait  fait  en  4842  (Q.  S571), 
qu'on  ne  peut  former  à  l'audience  des  demandes  qui  ne  seraient  pas  ccmsi- 
gnées  dans  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  qu'ainsi  il  faudrait  re- 
jeter sans  hésitation  tous  les  contredits  formés  par  des  conclusions  non* 
velles  et  séparées,  lors  même  qu'elles  seraient  signifiées  dans  le  mois  accordé 
pour  contredire. — Ce  n'est  que  par  la  communication  prise  au  greffe  des 
titres  présentés  à  l'appui  des  productions,  observe  notre  auteur,  que  les 
créanciers  sont  mis  en  position  d'apprécier  les  titres  des  autres  créanciers,  et 
l'objet  direct  du  contredit  est. précisément  de  régulariser  cette  appréciation 
en  faisant  assigner  à  chaque  titre  son  caractère  et  sa  portée  :  aussi  il  a  été 
jugé  que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie  peut  être  contesté  dans  l'ordre 
môme  par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  non  seulement  à  l'ailnidi- 
cation,  mais  encore  à  la  sommation  de  produire  :  Montpellier,  i5  fév.  1849 
(t.  75,  p.  444) ,  et  que  le  créancier,  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé 
et  sans  date  certaine,  est  recevable  à  contester  la  sincérité  d'une  créance 
établie  par  acte  authentique  :  Douai,  5  déc.  1846. 

844.  Quant  aux  pi^es  et  titres  à  l'appui  du  contredit  qu'exige  aussi 
l'art.  758,  dit  en  terminant  M.  Ghauveau,  il  peut  encore  moins  y^  avoir  de 
doute  que  pour  les  motifs,  puisque  l'art.  761  permet  de  produire  de  nouvdles 
pièces  devant  le  tribunal. 

846.  La  doctrioo  de  notre  auteur  sur  plusieurs  des  points  ci^dessosadlé 
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confirmée  par  la  jurisprudence  postérieure  à  la  publication  de  son  ouvrage. 
—  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  du  23  août  i$76 
(/.  Av,,  t.  102,  p.  29),  que  les  contredit^sont  non  recevables  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  consignés  sur  le  règlement  provisoire,  et  ne  sont  formulés  que  par 
des  conclusions  à  la  barre  ;  et  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  lév. 
i864(t.  89,  p.  27i),  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tenant  lieu  du  con- 
tredit qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  légal,  les  conclusions  prises  par  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  poursuivant  l'ordre,  qui  intervient  sur  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  ou  au  règlement  définitif  formée  par  le  créancier 
dont  la  coUocation  a  été  retrancbée.—  Mais  le  dire  mis  à  la  suite  du  règlement 
provisoire,  et  tendant  k  modifier  le  mode  de  collocation  arrêté  par  le  juge- 
commissaire,  par  exemple*,  l'indication  par  lui  faite  des  adjudicataires  sur 
lesquels  les  créanciers  k  hypothèques  générales  sont  colloques,  constitue  un 
véntable  contredit  qui  doit  être  formé,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  7£»$  :  Bordeaux,  25  avril  1866  (t.  91,  p.  361). 

846.  Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  ré- 
serve faite  par  un  créancier,  dans  un  dire  à  la  suite  du  règlement  provisoire,  ' 
de  faire  valoir  tous  ses  droits  et  de  contester  ce  règlement  en  temps  et  lieu, 
ne  constitue  pas  un  contredit,  y.  Gass.,  27  août  1849  (t.  75,  p.  386)  et  9  mars 
1870  (t.  97,  p.  269)  ;  Grenoble,  22  mai  1863  (t.  89,  p.  263);  Paris,  28  janv. 
1873  (t.  98,  p.  440);  Trib.  civ.  de  Grenoble,  23  août  1876  (t.  402,  p.  29)  ; 
Ollivier  et  Hourlon,  n.  380;  Houyvet,  n.  243  ;  Seligraan,  n.  360;  Audier, 
art.  758,  n.  5  et  6. 

347.  La  règle  d'après  laquelle  l'obligation  de  motiver  les  contredits 
n'est  pas  prescrite  à^peine  de  nullité,  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  5  juin  1865  (t.  91,  p.  162),  et  par  un  arrêt  de  la  Ck)ur  de 
Bordeaux  du  13  juill.  1870  (t.  96,  p.  58).  — 11  a  été  du  reste  jugé  que  le  con- 
tredit tendant  au  rejet  d'une  collocation  est  sufQsamment  motivé,  lorsqu'il 
mentionne  que  la  créance  allouée  ne  jouit  ni  d'un  privilège  ni  d'une  hypo- 
thèque: Grenoble,  28  juill.  1862  (t.  88,  p.  112)  ;  et  qu*un  créancier  motive 
aussi  suffisamment  le  contredit  qu'il  forme  à  l'égard  d'un  sous-ordre  demandé 
contre  lui,  quand  il  résulte  de  ce  contredit  qu  il  considère  comme  éteinte  la 
dette  à  raison  de  laquelle  est  réclamé  ce  sous-ordre  :  Lyon,  8  janv.  1874 
(t.  99,  p.  447). 

348.  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Besançon,  le  7  fév.  1863  (t.  89,  p.  266)» 
ciue  la  disposition  de  l'art.  758,  portant  que  tout  contestant  doit  motiver  son 
dire,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  moyen  nouveau  soit  présenté  à  l'audience, 
et  notamment  à  ce  que  le  contestant  excipe  pour  la  première  fois  devant  le 
tribunal  de  Pextinction  de  la  créance  qui  a  été  l'objet  du  contredit  ;— par 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Grenoble  du  5  juin  1865,  que  renonciation 
d'un  moyen  à  l'appui  d'un  contredit  n'est  pDint  exclusive  de  la  proposition 
d'un  moyen  nouveau  conduisant  au  même  résultat  ;  -—  et  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  même  ville  du  16  mai  1868  (t.  94,  p.  166),  qu'un 
contredit  peut  être  soutenu  à  l'audience  par  des  motifs  autres  que  ceux  con- 
signés au  procès-verbal. 

349.  Enfin,  il  est  généralement  admis  que  le  créancier  dont  la  collo- 
cation est  contestée,  peut,  en  tout  état  de  cause,  opposer,  par  voie  d'excep- 
tion, les  moyens  propres  à  faire  maintenir  sa  collocation.  Y.  Gass.,  18  d&. 
1837  (S.-V.38.1.80)  ;  Paris,  27  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  398)  ;  Bordeaux, 
31  août  1854  (Dallo*,  n.  715, 4«)  ;  Grenoble,  23  mai  1873  (t,  98,  p.  270).  Il 
résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  ces  moyens  peuvent  êtreprésentés  par  simples 
conclusions  à  la  barre.  Y.  aussi  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  385;  Bioche, 
u.  354;  Houyvet,  n.  236;  Seligman,  333;  Àudier,  art  756,  n.  40,  52  et  57. 

350.  (Q.  2572).  Un  cmUreiU  serait-il  nul,  ,9'il  n'élait  signé  q^M  par  la 
partie  etntmtm4(m  nmuif 
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L'affirmative,  que  la  Cour  de  Dijon  avait  consacrée  sous  fancienne  loi»  est 
considérée  par  M.  Ghauvcau  comme  conforme  aux  véritables  principes.  Elk 

Î)eut  d'ailleurs  se  justifier  par  un  argument  tiré  de  Fart.  754,  ani  venl  qœ 
a  production  soit  signifiée  par  l'avoué  ;  car  il  y  a  parité  dans  les  deux  cas. 
D'un  autre  côté,  l'art.  755  ne  parle  que  d'actes  d'avoué  à  avoué;  et  l'art.  i35 
du  tarif  fixe  les  émoluments  dus  à  l'avoué  pour  les  contredits  :  il  serait  donc 
contraire  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  de  permettre  des  contredits 
extrajudiciaires,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi.  Gonf.,  MM.  Grosse  « 
Rameau,  t.  2,  p.  109,  n.  394.  Cependant  2a  Cour  suprême  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'espèce  présentai; 
cette  circonstance  particulière  que,  postérieurement»  le  débiteur  saisi  avaâ 
déclaré  ^'approprier  le  contredit  du  créancier. 

351.  (Q.  S57â  ter).  Les  pièces  produites  à  Fappui  des  dires  doiventel'::] 
faire  Vobjet  d'un  acte  de  dépôt  spédhl  ? 

Bien  que  l'affirmative  soit  admise  par  MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2, p.  isïi, 
n.  393,  ainsi  que  par  M.  Bressolles,  p.  55,  n.  43,  M.  Chauveau  pense  qu  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  constater  la  production  d'une  manière  plss 
économique.  Suivant  lui,  l'énumération  faite  par  le  contestant,  à  la  suite  de 
son  dire,  des  pièces  qu'il  produit  pour  le  justifier,  implique  suffisamment  le 
dépôt  des  pièces  au  grefie,  comme  annexe  provisoire  de  l'ordre;  et,  plus 
tard,  la  mention  du  retrait,  consignée  en  marge  de  la  mention  de  la  proaue- 
tion  et  signée  de  l'avoué^  vaut  décharge  pour  le  greffier. 

35IS.  (Q.  2573).  Le  %  7  de  l'art.  1"  du  décret  du  24  mai  i^SUquifmi 
i  fr,  50  c.  I^émoliument  des  greffiers  pour  tout  acte,  déclaration  ou  ceriifiaa 
fait  au  transcrit  au  greffe,  est-tl  applicable  aux  contrdits  que  font  Us  awms 
dans  les  procédures  d^ ordre? 

M.  Chauveau  fait  une  réponse  négative  qu'il  fonde  sur  ce  qu'un  contredit 
n*est  pas  un  acte  émané  du  greffier,  comme  ceux  auxquels  s'applique  le  §  7 
de  l'art.  1"  du  décret  de  1854.  —  Les  contredits,  observe-t-il,  n'exigent 
d'autre  soin  de  la  part  du  greffier  que  la  simple  remise  du  cahier  qui 
contient  le  procès-verbal  d'ordre,  et  le  dérangement  qu'occasionne  cette  re- 
mise est  rémunéré  par  Tallocation  de  5  à  tO  fr.,  suivant  les  circonstances, 
que  le  §  6  de  l'art.  1*'  du  décret  accorde  au  greffier,  en  supprimant  le  droit 
de  75  cent,  par  chaque  créancier  produisant,  que  l'art.  4  de  la  loi  da 
22  prair.  an  vu  avait  établi  dans  ce  même  but.  C'est  donc  à  tort  que  les 
greniers  élèveraient  la  prétention  de  se  faire  accorder  un  émolument  pour 
ces  actes,  qui  sont  parfaitement  réguliers  sans  leur  participation. 

353.  (Q.  2573  bis).  La  procédure  d^ordre  est-elle  une  instance  cTim  ca- 
ractère particulier,  à  laquwe  ne  s*appiiquent  pas  les  principes  généroMx  du 
droit?  Et,  par  exemple,  V avoué  qui  a  formé  un  contredit  peut-il  s'en  dhister 
sans  pouvoir  spécial,  et  ce  désistement  esPil  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  ac- 
cepté ? 

11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  336)  que  mentionne  M.  Chauveau,  et  dans  le  sens  duquel  se  sont  aussi 
prononcés  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Vigan  du  7  juin  i849  (I^td., 


partie  elle-même;  hypothèse  dans  lacjuelle  il  est  évident  que  les  règles  da 
droit  seraient  violées  si  l'avoué  pouvait  renoncer,  sans  un  pouvoir  sp^ial, 
à  la  demande  formée  ou  à  l'exception  proposée  par  son  mandant;  mais 
u'un  ordre  présente  un  cas  tout  différent  ;  qu'ici  tout  se  fait  par  le  ministère 
e  l'avoué  ;  que,  dès  que  c'est  lui  qui  fait  le  contredit^  il  est  juge  de  la  conve- 
nance qu'il  peut  y  avoir  à  le  faire^  par  conséauent  ù  le  retirer;  qu'en  y  le- 


ï 
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noDçtnt,  an  liea  d'abandonner  un  droit  exercé  par  sa  partie,  il  débit  seule 
ment  ce  qn*il  a  fait  lui-même  ;  crue  s*il  importe  aux  créanciers  que  leurs 
avoués  puissseni  faire  un  contreait  pour  veiller  à  leurs  droits,  même  avant 
d'avoir  pu  s'assurer  s'il  est  ou  non  bien  fondé,  ils  seraient  exposés  à  des 
frais  qui  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen  plus  attentif, 
les  avoués  ne  pouvaient  pas  renoncer  à  des  contredits  qu'ils  reconnattraient 
manquer  de  base  ;  que,  quant  à  l'acceptation  du  désistement,  elle  est  sans 
doute  nécessaire  pour  engager  celui  de  qui  elle  émane,  dans  les  situations 
ordinaires,  mais  que,  dans  la  procédure  d'ordre,  celui  qui  fait  un  contredit 
n'a  de  contradicteur  qu'au  moment  où  il  le  soutient,  et  le  fait  lui-même 
dispacrattre  en  y  renonçant.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  liO,  n.  393, 
approuvent  cette  théorie;  mais  elle  est  repoussée  par. M.  Chauveau,  qui  ne 
peut  comprendre  que  l'avoué,  à  qui  il  est  interdit  de  se  désister,  sans  pou- 
voir spécial,  de  Taction  la  moins  importante,  soit  libre  de  se  désister 
d'un  contredit  d'où  peut  dépendre  la  fortune  de  son  client.  Que  l'avoué,  dit- 
il,  ne  soutienne  pas  le  contredit,  s'il  ne  le  croit  point  fondé,  c'est  son  devoir; 
mais  il  ne  peut  fournir,  par  un  désistement,  les  éléments  d'un  contrat  judi- 
ciaire. Notre  auteur  invoque  à  Tappni  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  juilJ.  1851  (/.  At».,  t.  76,  p.  424),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  499)>  et  une  décision  de  la  Cour  de 
Toulouse  elle-même,  du  20  août  1853  (t.  79,  p.  443).  Enfin,  il  cite  encore  un 
arrêt  delà  Cour  de  Limoges,  du  29  mai  1850  (t.  77,  p.  622),  portant  que  le 
créancier  qui  s'est  désisté  d'un  contredit  formé  dans  un  ordre,  peut  rétracter 
son  désistement,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté,  alors  surtout  que  ce  désiste- 
ment  émanait  de  l'avoué^  oui  avait  agi  sans  pouvoir  spécial,  après  le  renvoi 
à  l'audience  prononcé  par  le  juge-commissaire. 

354.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Àix  du  19  juin  1866  (t.  91, 
p.  406)  que  lorsque  des  créanciers  d'un  créancier  qui  s'est  abstenu  de  pro- 
duire ont  formé,  au  nom  de  leur  débiteur,  un  contredit  au  règlement  provi- 
soire à  l'effet  d'obtenir  sa  coUocation  dans  l'ordre,  et  qu'ensuite  ils  se  désis- 
tent de  ce  contredit,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  du  désistement, 
qu'il  soit  accepté  par  le  débiteur  ou  ses  béritiers,  et  que,  par  conséquent, 
ceux-ci  ne  peuvent,  surtout  après  l'expiration  du  délai  nxé  pour  l'opposition 
à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  contester  la  validité  de  ce  désistement,  et 
prétendre  que  le  juge-commissaire  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ne  ren- 
voyant pas  les  parties  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  contredit. 

355.  Notons  encore  que,  suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble du  11  juin  1874  (t.  99,  p.  325),  le  désistement  à  la  barre,  par  une  f 
femme  dotale,  d'un  contredit  tendant  à  lui  assurer  le  bénéfice  de  son  bypo- 1 
tbègue  légale  n'est  pas  admissible,  lorsque  cette  femme  ne  s'est  réservé  1  alié- 1 
nation  de  sa  dot,  par  son  contrat,  qu'en  vue  de  certains  cas  déterminés,  dans 
lesquels  ne  rentre  pas  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  et  alors  surtout 
que  le  désistement  n'intervient  qu'après  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
la  connaissance,  acquise  par  le  tribunal,  des  droits  de  la  femme  ;  et  que, 
d'après  un  jagement  du  tribunal  civil  de  Die  du  27  avril  1864  (t.  89,  p.  180), 
le  désistement  de  contredits  élevés  par  des  cpéanciers  dans  un  ordre  et  l'ar- 
rangement amiable  intervenu  entre  tous  les  créanciers  au  sujet  des  créances 
ou  des  frais  rejetés  d'office  par  le  iuge-commissaire  dans  le  règlement  pro  - 
visoire,  ne  sont  pas  opposables  au  débiteur  qui  n'a  point  été  partie  à  l'arran- 
gement. 

358.  (Q.  2573  ter).  La  compétence  du  tribunal  devant  lequel  V ordre  a 
été  ouvert,  pour  statuer  sur  Us  contredits,  est^dle  tettement  exclusive  que  le 
jugement  des  contestations  ne  puisse  jamais  être  déféré  à  d'autres  juges  f 

M.  Ghauveau  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.  Le  tribunal  devant 
lequel  l'ordre  est  poursuivi*  dit,-il,  est  exclusivement  compétent  pour  statuer 
Çoppl.  II.  42 
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sur  les  contredits,  qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  d'aut^  jos^» 
sous  prétexte  de  coanexité  ou  de  litispeadance,  ainsi  que  la  Cour  de  <  _ 
tioa  Ta  jugé  par  arrêt  du  24  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  499).  Notre  aatear 
parait  admettre  encore  qu'il  a  été  jugé  avec  raison,  d  une  part,  qoe  ù,  pot 
suite  de  la  cassation  d*un  arrêt  connrmatif  d'un  jugement  qui  avait  décidé 
que  l'avoué  pouvait^  sans  mandat  spécial,  se  désister  d*un  contredit  fomé 
par  son  client  en  matière  d*ordre,  les  parties  se  trouvent  en  instance  devait 
la  Cour  de  renvoi,  cette  Cour  n*est  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  con- 
tredit que  la  nullité  du  désistement' laisse  subsister  ;  mais  que  c'est  eaeon 
le  tribunal  devant  leauel  Tordre  était  pendant  qui  peut  seul  conoaitre  de  ee 
contredit  :  Orléans,  8  |anv.  1833  (t.  78,  p.  199);  et,  d'autre  part,  qu'on  doit 
considérer  comme  un  mcident  de  la  procédure  d'ordre,  et  soumettre  an  tri- 
bunal devant  lequel  l'ordre  est  ouvert,  la  demande  formée  contre  le  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie  immobilière,  et  tendant  à  faire  remboarser  par  ce 
créancier  les  loyers  immobilisés  qu*il  a  indûment  perças  :  même  Cour, 
18  juin  1854  (t.  79,  p.  580). 

358  bis.  lAQont  de  cassation  a  jugé,  le27mai  1872(/.iio.,  t. 98,  p.  1S4), 

que  le  tribunal,  saisi  d'une  contestation  se  rattachant  an  règlement  d*ua 
ordre  ouvert  sur  un  immeuble  indivis  entre  deux  débiteurs  ayant  des  créan^ 
ciers  différents,  est  compétent  pour  déterminer  la  part  revenant  à  ebacna 
d'eux  et  en  faire  l'attribution  à  lears  créanciers  respectifs,  sans  attendre  la 
liquidation  d'une  prétendue  société  dont  l'existence  n'est  pas  d'ailleurs  dé- 
montrée. 

lU— Ordoananee  de  renfoi  à  Ttadienee,  commission  d'an  avoué. 

35*9.  (Q.  2573quater).  Commeni  se  fait  le  renvoi  à  Paudieneê  em  cas 
de  eonUstaUonf  Quel  est  l'avoué  qui  doU  être  désigné  pour  mtor»  tau* 
dience  ? 

Le  renvoi  à  l'audience,  dit  M.  Gbauveau,  est  prononcé  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  consiffuée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  des  cou- 
trraits.  Cette  même  ordonnance  porte  commission  de  l'avoué  chargé  de 
suivre  l'audience  désignée.  Le  renvoi  doit  comprendre  et  les  coniestanis  de- 
mandeurs et  leurs  adversaires,  les  contestés,  défendeurs,  ainsi  que  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  moins  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  n'aient  usé  (te  la 
faculté  que  leur  confère  l'art.  760  ;  Tavoué  choisi  serait  alors  comprta  dans 
le  renvoi  à  la  place  de  Tavoué  que  la  loi  désigne  d'ofiice. 

358.  M.  BressoIIes,  p.  56,  n.  46,  en  faisant  remarquer  que  la  loi  no 
fixe  pas  an  juge  le  délai  cru'il  doit  observer  entre  son  renvoi  à  l'audience  et  le 
jour  indiqué  pour  les  déoats,  induit  de  l'art.  761  que  ce  délai  ne  doit  jamais 
être  moindre  de  trois  jours  francs.  —  M.  Chauveau  montre  que  le  juge-com- 
missaire ne  peut  anticiper  sur  le  délai  de  trente  jours  pour  contredire,  et 
que  l'audience  ne  saurait  précéder  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé 
aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  à  ceux  dont  les  colloca- 
tions sont  contestées,  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas,  observe-t-il,  que  l'ordonnance  de  fixation  ne  puisse  être  rendne 
dès  le  lendemain  de  l'échéance  du  délai  des  contredits.  Il  sera  libre  au  juge- 
commissaire  de  statuer  immédiatement  ou  d'attendre  que  la  huitaine  consa- 
crée à  l'option  des  créanciers  soit  expirée.  Dans  le  premier  cas,  l'ordonnance 
fixera  le  jour  de  Taudience  de  manière  que  le  délai  de  huitaine  soit  respecté, 
et  que  l'avoué  commis  ait  le  temps  de  remplir  la  mission  oui  lui  est  confiée. 
Cette  ordonnance,  au  lieu  de  désigner  purement  et  simplement  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  portera  que  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  doat 
les  créances  eont  contestées  seront  représentés  par  ravoaéqu'iiaaaront  choisî 
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d»ûs  la  hoitaine  fixée  par  la  loi,  ou,  à  défaut  d'ooti^n  daoa  ci&  délai,  f»ar 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Dans  lé  secona  oaS;^  le  juge-cbmmissaîre 
attendra  Texpiration  de  la  huitaine,  et  l'ordonnance  désignera  alors  nomina- 
tivement Tavoué  choisi  ou  l'avoué  d'office.  Mais,  lorsque  l'ordonnance  n'est 
rendue  qu'après  la  huitaine  accordée  aux  créanciers  pour  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  avoué,  M.  Cbauveau  ne  pense  pas  qu'il  suffise  du  délai  de  troi^ 
jours  francs  indiqué  par  M.  BressoIIes;  il  estime,  avec  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  %  p.  121,  n.  406,  que  le  juge-commissaire,  en  signant  son  ordon- 
nance de  renvoi,  ne  doit  pas  indiquer  une  audience  éloignée  de  moins  de  î 
huit  jours  de  la  date  de  son  ordonnance. 

359.  En  ce  qui  concerne  la  commission  de  l'avoué  chargé  de  suivre  j 
l'audience,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  Î49,  n.  803,  sont  d'avis  que  le  ! 
choix  du  juge-commissaire  étant  libre  peut  porter  sur  tout  avoué  constitué  ' 
dans  la  procédure  d'ordre  ;  mais,  suivant  eux,  si  ce  juge  ne  croit  pas  devoir 
commettre  l'un  des  avoués  des  contestants  ou  des  contestés,  il  sera  tout  na» 
turel  qu'il  commette  l'avoué  poursuivant  lui-même.— -M*  Ghauveau  considère 
cette  opinion  comme  contraire  à  l'économie  tout  entière  de  la  loi.  A  set 
yeox,  l'option  du  juge^^ommissaire  est  nécessairement  restreinte  aux  avoués 
des  parties  qui  doivent  être  mises  en  cause.  L'avoué  poursuivant  doit  en 
être  exclu  comme  tout  autre,  s'il  ne  représente  personne  dans  la  contesta^ 
lion.  Il  ajoute  que»  bien  qu'en  principe  le  choix  du  juge-commissaire  puisse 
se  fixer  sur  celui  des  avoués  contestants  ou  contestés  qui  lui  paraîtra  mériter 
la  préférence,  et  qu'il  n'ait  pas  à  rendre  compte  de  sa  décision  à  cet  égardi 
il  est  convenable  et  logique  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  partie 
qui  a  le  plus  d'intérêt  dans  la  contestation,  et,  en  cas  d'égalité  d'intérêt, 
que  l'avoué  du  contestant  soit  préféré,  comme  demandeur,  à  l'avoué  du 
contesté. 

300.  (Q.  2573  quinquies).  Le  taUi  qui  n'a  élevé  aucune  contestation 
doiM  être  comprie  au  noimfre  dee  parties  a  renvoyer  à  Vaudience  pour  le  ju* 
gemffolt  des  contredits  f 

A  la  différence  de  M.  BressoUes,  p.  57,  n.  46,  qui  pense  que  l'on  doit^ 
aujourd'hui  comme  autrefois,  appeler  le  saisi  au  jugement  des  contredits^ 
lorsque  l'existence  même  de  la  créance  est  attaquée,  tandis  que  cela  n'est 
pas  nécessaire  quand  le  rang  en  est  seul  débattu,  M.  Ghauveau  dit  que  si  le 
saisi  s'abstient  de  contester,  c'est  qu'il  laisse  ce  soin  aux  créanciers,  et  qm 
ce  serait  exposer  des  frais  frustratoires  que  de  l'appeler  dans  une  procédure 
où  la  loi  a  exprimé  si  énergiquement  sa  volonté  de  concentrer  le  débat  «' 
entre  les  contestants,  les  contestés  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué>  i 
représentant  tous  les  autres  intéressés.  Gonf.»  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  %, 
p.  119,  n.  404. 

Cette 
1866  I 

jugement  des  contredits  que  le  saisi  qui  n'a  pas  < 
cause.  —  Sur  ce  dernier  point,  compar.  infrà^  %  3,  art.  2,  VIII.  — •  V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Ghauveau,  MM.Ollivier  et  Mourlon,  n.  389; 
Audier,  sur  l'art.  761,  n.  6  et  7.  —  Mais  V.  toutefois  M.  Houyvet,  n.  252. 

361.  (Q.  2578  bis).  Comment  peut  se  faire  et  comment  doit  être  constaté 
Vaccord  des  créanciers  sur  le  choix  cCun  avoué  commun  ? 

Bien  que  l'art.  760  parle  de  l'entente  des  créanciers  postérieurs  aux  allo- 
cations contestées,  M.  Ghauveau  estime  qu'il  faut  laisser  aux  avoués  eux^ 
mômes  le  soin  de  choisir  celui  d'entre  eux  qui  doit  représenter  tous  les 
coïntéreasés;  parce  que  le  délai  de  huitaine  pourrait  être,  dans  beaucoup 
de  cas,  insuffisant  pour  prévenir  les  créanciers  et  avoir  leur  réponse.  L'ac- 
cord des  parties  représentées  par  leurs  avoués  serait  constaté  par  une  men- 
tion collective  consignée  sur  le  procès -verbal  d'ordre. 
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80S.  (Q.  2S78).  Vaurt.  760,  en  exprinunU  que  Voeoui  pomrmwua  m 
fetU  être  apjfeU  dans  la  contestation,  a-t-il  entendu  que  le$  erèaneien  m 
peuvent  chottir  cet  avoué  pour  avoué  commun  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  ni  inconvénient  ni  illégalité  à 
choisir  l'avoué  poursuivant  pour  avoué  commun.  M.  Gbauveau  parlage  ce 
sentiment,  qu'adoptent  aussi  MM.  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  419,  n.  1034; 
BressoUes,  p.  57,  n.  46;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  il7,  n.402;  Rodière, 
t.  3,  p.  221. 

888.  (Q.  2577  ter).  Les  créanciers  chirographaires  qui  sont  iidervenv 
pour  prendre  part  à  la  contestation  des  créances  comprises  dans  rétat  de  coHo- 
cation,  et  qui  adhérent  aux  contestations  élevées  par  des  produisants,  peuvent- 
ils  concourir  aux  choix  de  Pavoué  chargé  de  représenter  la  masse  intérmù  f 
Quîd  des  créanciers  colloques  à  Vencontre  desquels  un  autre  créancier  demanà» 
à  être  M-même  colloque  a  un  rang  préférable  au  leur  f 

Sur  la  première  question,  H.  Gbauveau  avait  adopté  la  négative  amt 
1858,  sous  la  quest.  2558  ;  il  y  persiste  ici,  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  760,  qui  n'appelle  au  choix  de  l'avoué  commun  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  à  ceux  dont  les  créances  sont  contestées. 
L'auteur  ajoute  que  les  dépens  des  contestations  soutenues  par  les  créancien 
chirographaires  doivent  être  réglés  conformément  aux  dispositions  de  rari 
766,  mais  que  lorsque  ces  créanciers  se  bornent  à  adhérer  à  des  contredits 
laits  et  soutenus  par  des  créanciers  hypothécaires,  les  frais  occasionnés  par 
une  intervention  inutile  paraissent  devoir  être  mis  à  leur  charge  personnelle. 

884.  Sur  le  second  point,  la  jurisprudence  a  varié.  Par  un  arrêt  do 
27  avril  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  445),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lors- 
ou'un  créancier  demande  que  sa  collocation  soit  admise  par  préférence  à  celle 
des  créanciers  qui  le  précèdent,  sans  contester  d'ailleurs  ni  les  droits  ni  les 
rangs  respectifs  de  ces  créanciers,  ceux-ci  doivent,  à  défaut  de  s'accorder 
entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  être  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  Gompar.  en  ce  sens,  M.  Audier,  art.  760,  n.  5,  et  ce  qui 
est  dit  par  M.  Gbauveau  sous  la  quest.  2578  ter  {infrà,  n.372).  Mais  laCoor 
suprême  a  décidé  depuis,  par  arrêt  du  21  avril  1868  (t.  93,  p.  506),  que  les 
créanciers  colloc^ués  oans  un  ordre  antérieurement  au  contestant^  qui  invoqoe 
un  privilège  lui  donnant  le  premier  rang,  sont  contestés  dans  le  sens  de 
l'art.  760;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  et  doivent  être  mis  personnellement  en  cause.  Et  cette  io- 
lerprélation  a  été  adoptée  [par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  1"  août 
1873  (t.  99,  p.  187). 

865.  (Q.  2579).  Y  a-t^l  toujours  lieu  à  VappUcation  de  Vart.  760  T 

Non,  répond  M.  Gbauveau  ;  il  y  a  des  hypothèses  où  cet  article  ne^peot  pas 
être  appliqué  ;  par  exemple,  celle  où  la  contestation  émane  du  dernier  créan- 
cier colloque,  et  est  dirigée  contre  l'avant-dernier  créancier  colloque.  En  pa- 
reil cas,  les  seuls  intéressés  sont  évidemment  le  contestant  et  le  contesté. 

Mais  que  faudra-t-il  décider  lorsque  le  contestant  sera  le  dernier  créancier 
colloaué,  et  que  la  contestation  aura  pour  objet  une  créance  coUoquée  à  on 
rang  antérieur  de  plusieurs  degrés?  Tous  les  créanciers  dont  les  coUocatioBS 
seront  postérieures  à  celle  de  cette  créance  contestée  seront- ils  représentés 
par  le  contestant,  ou  bien,  à  défaut  d'entente  dans  les  huit  jours,  l'avonéde 
l'avant-dernier  créancier  colloque  devra-t-il  être  appelé  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts?  M. ^Gbauveau  admet,  avec  M.  Rodière,  t.  3,  p.  221,  q«s 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qui  est  en  même  tempfe  ravoné  di 
créancier  contestant  doit  figurer  dans  le  jugement  des  contestations  ei 
deux  qualités,  savoir  :  1' comme  avoué  du  contredisant;  2*  comme  avotré 
du  dernier  créancier  colloque,  et  à  ce  .titre  représentant  la  masse  ;  maii 
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que»  dans  le  cas  où  c'est  pour  un  créancier  contesté  que  Tavovié  du  dernier 
créancier  colloque  occupe  en  même  temps,  il  doit,  à  raison  de  Topposition 
d'intérêts  qui  existe  entre  ses  deux  clients,  engager  le  dernier  créancier 
ec^loqué  à  choisir  un  autre  avoué;  que  si  celui-ci  n'en  fait  rien,  il  est  conve- 
nable d'appeler,  comme  représentant  la  masse,  l'avoué  de  ravant^eraier 
créancier  colloque,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Toutefois,  observent 
MM.  Eodlère  et  Ghauveau,  le  jugement  sur  les  contredits  ne  laisserait  pas 
d'être  régulier,  quoique  l'avoué  ou  créancier  contredit  et  du  dernier  colloque 
y  figurât  dans  les  deux  qualités,  parce  que  ce  serait  la  faute  de  la  masse  de 
n'avoir  point  désigné  un  autre  avoué. 

3B8.  (Q.  2577  bis).  CommetU  devra  être  appliqué  Part.  760,  dam  U  coê 
où  le  juge^omvmsaire  aniTa,  conformément  à  Vart.  758,  délivré  des  bordereaux 
pour  des  créances  postérieures  à  celles  contestées? 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Ghauveau,  la  force  des  choses  rendra  l'art.  760  abso- 
lument inapplicable,  si  toutes  les  créances  postérieures  ont  reçu  un  bordereau 
et  ont  été  payées.  S'il  ne  reste  qu'un  créancier  postérieur  non  satisfait,  son 
avoué  sera  en  cause  ;  s'il  y  en  a  deux,  ou  un  plus  ffrand  nombre,  et  que  ces 
créanciers  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  de  ravoue  commun,  ce  sera  r avoué 
du  créancier  colloque  au  rang  le  plus  éloigné  qui  représentera  la  masse. 

367.  (Q.  2577).  Dans  quel  but  la  loi  a4^lle  voulu  que  la  masse  des  créa/nr 
ders  postérieurs  en  hypothèques  aux  collocations  contestées  fût  représentée  par 
un  avoué  ?  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  cet  aïooué  f 

M.  Ghauveau  fait  d'abord  remarquer  qu'un  contredit  admis  en  tout  ou  en 
partie  peut  amener  des  modifications,  des  changements  dans  le  rang  des 
collocations  postérieures  à  celles  contestées  ;  qu'il  y  a  donc  là  des  intérêts 
qui  doivent  être  surveillés  et  défendus,  et  que  telle  est  la  mission  qui  est 
conférée  à  l'avoué  dont  parle  l'art.  760.  Il  ajoute,  en  second  lieu,  qu'un  con- 
tredit une  fois  formé  appartient  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  en  tirer 
avantage  ;  de  sorte  que  celui  qui  l'a  élevé  doit  être  considéré  comme  ayant 
conservé  les  droits  de  tous,  et  que  s'il  vient  à  s'en  désister,  ce  désistement, 
pour  éteindre  entièrement  le  litige,  a  besoin  d'être  accepté  par  l'avoué  qui 
représente  la  masse  (Yoy.  Q.  2564  quaterB,  suprà,  n.  301  et  s.).  Le  rôle  de 
cet  avoué,  soit  celui  du  dernier  créancier  colloque,  soit  celui  (moisi  par  les 
parties  intéressées,  commence  donc,  dit  M.  Ghauveau,  au  moment  même  où  un 
contredit  est  inscrit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Il  est  le  défenseur  néces- 
saire de  ce  contredit  ;  sans  quoi  tous  les  créanciers  qui  auraient  le  même  in- 
térêt que  le  contredisant  seraient  obligés  de  former  eux-mêmes  chacun  un 
contredit  semblable  au  premier;  d'où  un  grand  nombre  de  parties  litigantes 
et  un  surcroît  inutile  de  frais,  qui  n'ont  pu  être  dans  le  vœu  au  législateur.— 
Notre  auteur  observe,  du  reste,  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  le  créancier  qui 
a  fait  un  contredit  ne  puisse  pas  s'en  désister  ;  mais  ce  désistement  n'étein- 
dra pas  l'instance  à  l'égard  des  autres  créanciers  représentés  par  l'avoué 
commun  ;  cet  avoué  pourra  soutenir  le  centredit  au  nom  de  la  masse,  s'il  le 
croit  nécessaire  aux  intérêts  de  cette  masse,  et  si  le  contredit  réussit,  la 
masse  en  profitera,  mais  non  le  créancier  qui  se  sera  personnéUemeni 
désisté. 

388.  M.  Ghauveau  remarque,  d'un  autre  c6té,  que  la  mission  donnée  à 
l'avoué  commun  ne  prive  point  les  créanciers  du  droit  de  contester  indivi- 
duellement, en  se  rendant  personnel  un  contredit  déjà  existant,  ou  en  y 
adhérant,  sauf  à  courir  tous  les  risques  de  la  contestation,  par  exemple, 
pour  la  condamnation  aux  dépens. 

369.  Mais  un  créancier  qui  n'aurait  pas  contesté  pendant  le  délai  de 
trente  jours  pourrait- il  intervenir  dans  le  débat  existant  entre  le  créancier 
contestant  et  l'avoué  représentant  la  masse?  M.  Ghauveau  ne  voit  pas  d'in- 
convénient à  admettre  cette  intervention  aux  frais  du  créancier* 
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aVtt*  tQ«  4Wr4inill«r).  Le  éritmoier  prodmsmU,  âwt  ^  ââmmiiâ  m 

I  eMKi^ÈUm  tkité  r^^ed^ofioe  par  U  jugâ-eommMiaint  H^a  formé  mim- 

$redit  à  roiMn  de  ce  rejeê,  diUnh  en  Pabsenee  de  Umie  eoniertaiùm  êtwe 

eoMreMf  meUire  en  oaime  r^teoué  du  dernier  créancier  coUo^  oomnm  npi 

emiieÊntie$erèimcièrt  poeUriênn  mt  rang  de  te  eoUoeatim  demaeMef 

Ce  créancier,  répond  M.  CbaurcaU;  a  ponr  contradicteur  naturel  et  te 
l'avoné  des  créanciers  postérieurs  an  ranc  de  la  collocation  demandée.! 
semblerait  cependant  resnlter  dn  g  2  de  rart.  166  qfn'il  est  possible  qo'e 
paretl  cas  le  contestant  soit  seul  dans  la  procédure.  L'auteur  pense  nb& 
moins  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur. 

87 1 .  (Q.  d£^9  bis).  De  ce  que  l'avoue  du jpoureuivanU  ne  feul  éUre  effà 
en  cette  qualité  dans  la  conteêloUaUt  e'miemt'ti  que  le  pauremifMmê  m  fmm 
faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers  postérieurs  ? 

Non,  dit  Carré,  au  teite;  ii  peut  £aire  eaun  oommmia  avM  l6s  antses 
lanciers  postértenm,  a'il  a  laioBiéme  cette  qualité  ;  il  peut  alors  oontaslr 
îAdividueUâment»  sauf  à  supporter  les  frais  de  cette  ooutartatioa  partienfièR. 
H.  €haiiveaa  partaga^wtte  opinion. 

Sltlt.  (Q.  StrrS  ter).  Le  créancier  postérieur  en  rang  à  ceux  donl  les  eei- 
locations  sont  contestées  dotf-tf,  i^U  conteste  individueiïement^  être,  dans  test 
les  easy  condamné  aux  dépens  anxquek  sa  contestation  particulière  aura  doni 
lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas? 

M.  Ghauveau  remarque  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1858  ont  effacé  di 
nouvel  art.  760  la  disposition  formelle  qui,  dans  Taneien  texte,  tranehaii 
par  l'affirmative  la  question  posée^  et  que  cette  disposition  a  été  éliminés 
parce  qu'elle  devait  se  trouver  comprise  dans  Ja  disposition  plus  générale  d? 
rart.  766.  —  Or,  dit  notre  auteur,  Tdrt.  766  pose  en  principe  que  1^  dépois 
des  contestations  ne  peuvent  ^tre  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudi- 
cation, et  qu'ils  doivent  être  mis  à  Ja  charge  de  la  partie  qui  soccombe, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  130.  Et»  comme  U  résulte  ik 
l'économie  de  la  loi  aue  les  seules  parties  renvoyées  h  l'audience  sont  les 
contestants,  les  contestés,  et,  à  défaut  d'avoué  choisi,  Favoué  du  deruir 
créancier  colloque,  représentant  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d*h]rpo- 
thèques,  il  y  a  lieu  aujourd'hui,  comme  auparavant, .  et  à  plus  forte  raisiKi 
même,  da  considérer  comme  (nistratoire  l'emploi  d'un  autre  avoué  que  oàm 
que  la  loi  désigne  comme  le  mandataire  commun  des  narties;  alera  «urtott 
que,  la  contestation  étant  limitée  par  le  contredit  (Q.  2571  ;  supra,  n.  343), 
il  n'est  pas  permis  de  faire  autre  oiose  que  de  soutenir  les  moyens  des  coa- 
testants.  En  conséquence^  il  estime  qu'on  doit  reconnaître  encore  toute  1er 
autorité  aux  décisions  quij  sous  rancîcnnc  loi,  avaient  admis  que  les  fnb 
\  faits  par  les  créanciers  qui  contestent  individuellement  restent  à  la  chaxp 
t  de  ceux-(n  (V.  notamment  Bordeaux,  5  juill  1848,  J.  Av.^  L  73,  p.  6»; 
!  Trib.  civ.  de  Pau,  1"  avril  ^858,  Presse  judiciaire  de  Riom,  1858,  n*  1029;. 
—  n  ajoute  que  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1852  (/.  4»».  t,  T7,  p,445). 
^  et  la  Cour  de  Paris,  le  7  mal  1853  (t.  80,  p.  270),  ont  fait  l'application  ^ 
.  cette  doctrine,  en  décidant  que  lorsqu'une  femme  demande  k  être  colloquée 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  préférablement  aux 
créanciers  coUo<jués  dans  le  règlement  provisoire,  sans  contester  d'aillems 
ni  les  droits,  ni  les  rangs  respectifs  de  ces  créaupiers.  ceux-ci,  ayant  un  in- 
térêt commun,  doivent  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d*un  avoué,  sinon  se 
faire  représenter  par  Ta  voué  du  dernier  colloque,  conformément  à  Piart.  TW, 
aoùs  ptinè,  s'ils  sa  font  représentor  individuellement,  de  mp^poftdT  loi  liraii 
de  leurs  contestations  individuelles. 
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in.-^ Bêlement  4é6nitif  purtM. 

9VB,  (Q.  2574).  Le  ptge-wwmiHaire  esMi  obKgitW  Hm  a4-tlnmpfe- 
«mt  in  famtédarréter  Çardre  et  d^ordonmr  la  dHivronce  de$  borderwnêx  de 
eoBûcaiion  pour  hi  créancei  antérieures  à  eeUeê  c(mteetie9? 

C'est  là  simplement  une  faculté  pour  le  jng^commÎBflatre,  suivant 
VBA.  GrosM  et  Hameau,  t.  3,  p.  iil  et  s.,  n.  307  et  s.,  et  ^^mikSf  P-  SS> 
n.  45:  mais  l'interprétation  contraire  est  défendue  par  M»Pllvçffier,  p.  135, 
note  2.  «—  Qaant  à  M.  Chauveau,  il  pense  qu*eo  principe  Wjiii^GQmmis- 
saire  doii  faire  un  règlement  déttnitif  partiel  pour  les  coUocations  antérieures 
à  eellea  contestées,  mais  qu'il  peut  se  [présenter  telle  circonstance  qui  rende 
ce  règlentent  très  difficile,  sinon  impossible  ;  et  qu'alors  le  juge  devra  s'abste- 
nir de  le  faire.  Dans  tous  les  cas,  if  estime  au'à  défaut  par  Le  juge  de  dresser 
ce  règlement  partiel  quand  il  y  a  lieu,  ou  si  le  juge  le  dresse  d  une  manière 
illégale  ou  imprudente,  les  intéressés  pourront  consigner  un  dire  de  réqui- 
sition sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  faire  statuer  sur  leurs  prétentions  par 
le  tribunal  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 

3*74i.  Notre  auteur  ajoute  que  les  clôtures  partielles  doivent  être  dénon» 
eées,  comm^  les  clôtures  définitives»  et  que  les  bordereaux  ne  peuvent  être 
délivrés  que  dix  jours  après  cette  dénooctation* 

37&.  La  Cour  de  Bordeaux  a  aussi  jugé,  le  87  mai  1874  (LAv,,  U  iûO, 
p.  32),  que  la  clôture  partielle  de  Tordre,  bien  qu'ayant  eu  lieu  après  un 
règlement  provisoire  qui  n*a  pas  été  contesté,  n  en  est  pas  moms  soumise 
aux  mêmes  formalités  aue  le  règlement  définitif  général,  notamment  quant  à 
la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjucncataire  et  au  saisi  ;  et  qu'en 
conséquence,  le  bordereau  qui  a  été  délivré  avant  la  dénonciation  du  règle* 
ment  partiel  doit  être  annulé. 

376.  (Q.  2S74  bis).  Lorsqu^en  cas  de  contestation,  il  y  a  une  première 
dâture  d^ordre,  et  que  U  poursuivant  s'y  trouve  compris,  doit'U  rester  partie 
dans  les  procédures  ultérieures  ou  être  remplacé? 

Avant  la  loi  nouvelle,  M.  Carré  disait,  au  texte,  sous  la  guest.  2574,  que 
le  poursuivant  étant  désintéressé  dans  ce  cas,  il  n'a  plus  rien  à  faire  dans 
la  procédure,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  subroger  une  autre  partie. 
M.  Gbauveau,  qui  partageait  alors  cette  opinion,  regarde  comme  impossible 
d'y  persister  aujourd'hui.  Le  rôle  du  poursuivant,  dit-il,  n'est  pas  terminé 
par  sa  collpcation  en  rang  utile.  Non^seulement  son  avoué  a,  comme  aupara- 
vant, intérêt  à  veiller  sur  la  collocation  privilégiée  des  frais  de  poursuite 
d'ordroi  mais  il  lui  reste  encore  à  assurer  la  radiation  des  inscriptions  des 
créancier!  non  colloques  (art.  769). 

377.  (Q.  2574  ter).  Lorsque  la  elâture  pairtieUe  d^un  ordre  a  été  prononr 
eket  des  bordereaux  de  collocation  délivris  en  eonséquence,  raequéreur  {ou  le 
préposé  de  la  caisse  des  consignations)  peut-il  se  refuser  à  payer  ces  borde- 
reaux, sur  te  motif,  soit  qu'il  doit  être  donné  préalablement  mainlevée  de  toutes 
les  hypothèques  grevant  fimmeuble  acquis,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être 
exéeutoii'es,  doivent  être  appuyés  des  justifications  prescrites  par  l'art.  548? 

Il  est  manifeste,  répond  M.  Gbauveau,  que  les  bordereaux  délivrés  à  la 
suite  d'un  règlement  définitif  partie!  ont  la  même  force  exécutoire  qne  les 
bordereaux  délivrés  après  un  règlement  définitif  total,  et  qu'il  ne  saurait 
dépendre  de  l'adjudicataire  d'imposer  des  conditions  de  paiement  autros  que 
eeUes  qui  résultent  de  la  loi  et  de  l'adjudication  ;  d'un  autre  côté,  l'art.  548  n'a 
rien  à  faire  en  pareille  matière,  les  bordereaux  constituant  des  litres  délivrés 
directement  contre  l'adjudicataire.  Et  l'auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors,  du  22  juill.  1850  (/•  Av,,  t.  75, 
p.  592),  et  an  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  30  mars  1857  (t.  83,  p.  224). 
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lY.  — Prodaction  de  nouTelles  pièces. — Jngemcnt  de  remise 

878.  (Q.  2580  quater).  La  production  de  pièces  nouioeUee  à  Vc^^pnêi  dm 
cofUestaiions  ou  contre  éUes  doii-eUe  être  eonsUtUe  par  un  acte  de  dépôt  m 
(frcgeî  Ne  tufit4l paedeles  déposer  réeUement  et  de  faire  emptememt  tnentim 
de  ce  dépôt  eur  h  procée^œrbat  ? 

M.  Ghaaveau  s'en  réfère  sur  ce  point  k  ce  qa*il  a  dit  sous  la  qnest.  2S7S  tir, 
mprà,  n.  351.  Il  ajoute  que  les  pièces  devant  être  remises  an  greffe  trois 
jours  au  moîDS  avant  Taudience,  les  avoués  des  parties  intéressées  devroat, 
dans  les  trois  jours,  prendre  connaissance  des  productions  nooTelles,  sais 
qu*il  soit  nécessaire  de  leur  dénoncer  ces  productions,  et  que,  bien  qu'il  ni 
ait  pas  de  forclusion,  pui8(^e  le  tribunal  j^eut  accorder,  pour  cause  grave, 
un  nouveau  délai,  néimmoins,  les  juges  doivent  veiller  à  que  les  pièces  noih 
velles  soient  produites  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  761,  pour  que  les 
parties  contre  lesquelles  elles  sont  invoquées  aient  le  temps  d'en  prendre 
communication  et  de  les  combattre. 

379.  En  tout  cas,  le  créancier  contesté  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
le  titre  qu'on  lui  [oppose  n*a  pas  été  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  l'audience  des  contredits,  lorsque  ce  titre  est  uno  décision  dans 
laquelle  il  a  été  partie  et  dont  la  production  est  faite  au  cours  des  débats  : 
Paris,  28  janv.  4873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  440). 

380.  (Q.  2581).  Ne  peut-il  être  accordé  qu^n  seul  délai  pour  la  produ> 
tion  des  pièces  nouvelles  à  l'appui  d'un  contrait  ou  contre  une  contestatiem^ 

M.  Gbauveau  admet  que  certaines  circonstances  pourront  justifier  la  coo- 
cession  de  plusieurs  délais,  et  pense  que  rien  dans  la  loi  ne  fait  aux  tribo- 
nauY  Tobligation  rigoureuse  de  limiter  à  un  seul  délai  l'application  de  U 
faculté  qu'elle  leur  confie. 

y.  —  ConclasioDs  motiféee.  «>  ÀTenir.— Mise  en  état  de  rinstanee. 

381 .  (Q.  2580  ter).  Les  conclusions  tnotivées,  que  la  loi  autorise  delapert 
des  contestés,  doivent-elles  donner  lieu  à  un  émotument? 

M.  Ghauveau  a  soutenu  dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  %  n.  4056 
(2*  édit.),  que»  par  dérogation  au  principe  admis  en  matière  sommaire,  tfs 
conclusions  doivent  donner  lieu  à  un  émolument,  et  qu'il  conviait  d'appli- 
quer ici  l'art.  71  du  tarif.  Et  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  ^  p.  249, 
il  a  maintenu  cette  opinion.  Cependant  certains  arrêts  ont  admis,  dans  le  cas 
d'appel,  qu'il  fallait  allouer  non  pas  seulement  l'émolument  fixé  par  l'art.  71, 
pour  les  conclusions  par  simple  acte,  mais  celui  qu'indique  l'art.  72,  ponr  les 
conclusions  par  requête  grossoyée  :  Orléans,  12  mai  1846  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  585);  Nimes,  28  juin  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  543)  ;  Limoges,  27  mars  1858 
(t.  83,  p.  570). 

Ici,  notre  auteur  se  borne  à  ajouter  qu'il  est  plus  conforme  adx  règles  d? 
la  procédure  spéciale  de  l'ordre  de  s'en  tenir  à  l'art.  71  du  tarif  que  d'appliquer 
Tart.  72,  attendu  que  l'avoué  contredit,  aussi  bien  que  celui  contredisant, 
trouvent  dans  la  vacation  pour  prendre  communication  une  rémunération  qui 
semble  embrasser  le  contredit  et  la  réponse  au  contredit  (art.  135  du  tarif). 

3H1lt.  Sous  la  quest.  2597  bis,  M.  Ghauveau  mentionne  un  arrêt  de  k 
Cour  de  cassation  du  9  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  590),  qui  a  jugé  qne  des 
conclusions  motivées,  notifiées  en  matière  sommaire,  ne  donnent  lieu  à  aucon 
émolument;  et  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  25  août  1854. 
19  juin  1855,  22  Janv.  et  20  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  121),  d'après  lesquds 
ces  conclusions  doivent  être  rétribuées  suivant  l'art.  71  du  tarif.  Puis»  aprte 
avoir  rappelé  que  les  Cours  d'Orléans,  de  Nfmes  et  de  Limoges  (V.  au  numéro 
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précédent),  statuant  en  matière  d*ordre,  ont  appliqué  rémolnmeni  fixé  par 
rart.  72  du  tarif,  eu  égard  au  nombre  de  rôles,  il  déclare  de  nouveau  qiie, 
bien  qu'il  reconnaisse  que  le  modique  émolument  de  l'art.  71  ne  rémunérera 
pas  suffisamment  les  soins  qu'exige  un  pareil  acte,  il  no  lui  parait  pas  pos- 
sible d'allouer  des  écritures  grossoyées. 

31^8.  Cette  interprétation  est  celle  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée 
par  un  arrêt  du  13  janv.  1874  (t  99,  p.  221),  aux  termes  duquel  les  conclu- 
sions motivées  dont  l'art.  761  autorise  la  signification  de  la  part  des  créanciers 
contestés  ne  doivent  pas  être  grossoyées,  attendu  qu'il  ne  s'agit  là,  comme 
dans  toutes  les  affaires  sommaires^  que  d'en  acte  de  simples  conclusions  qui 
doit  être  tarifé  au  droit  fixe  établi  par  l'art.  71  du  décret  du  16  février  1807,  et 
non  au  droit  proportionnel  alloué  pour  les  écritures  grossoyées  par  l'art.  72 
du  même  décret.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Bioche, 
v*  Ordre,  n.  471 ,  et  fionnesœur.  Mon.  de  la  taace,  p.  1 97.  —  Hais  dans  le  sens 
contraire  aux  décisions  mentionnées  ci-dessus  par  M.  Ghanveau,  il  faut  ajouter 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  !•' juillet  18S9  (t.  84,  p.  408),  et  M.  Boucher 
d'Argis,  Nouv,  DicL  raii.  de  la  taxe,  3*  édit.,  v*  Ordre  judmaire,  n.  18et  22. 

384.  (Q.  2580).  Le  simple  acte  par  leqml  l'audience  est  jxnfreuwie,  cor^ 
farmimêfU  à  fart.  761,  doit-^  coiUenxr  le  dire  portant  conltestation  de  coUmc^ 

ItOflf 

Carré,  au  texte,  enseignait  l'affirmative,  et  M.  Chauveau  partageait  son 
avis.  —  Aujourd'hui,  dit  ce  dernier  auteur,  le  doute  ne  semble  plus  pos- 
sible. La  loi  a  voulu  que  le  dire  motivé  de  contestation  constitue,  de  la  part 
des  contestants,  toute  la  procédure ,  et  que  les  contestés  aient,  pour  y  ré- 
pondre» le  droit  de  faire  signifier  des  conclusions  motivées.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'insérer  ce  dire  dans  le  simple  acte  d'avenir;  d'ailleurs  les  motifs  du 
contredit  et  de  l'acte  en  réponse  seront  reproduits  dans  les  conclusions  si- 
gnées par  les  avoués  et  dans  celles  remises  à  l'audience  au  greffier  pour 
servir  ae  base  aux  plaidoiries.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  120, 
n.  40S;  BressoUes,  p.  57,  n.  47.  * 

385.  (Q.  2580  bis).  Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-com' 
missaire  à  Vaiudiênce,  sans  avenir  préalablement  signifié,  seraiê-U  vaiMe  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remarquer  en  même 
temps  que  le  jugement  n'est  pas  nul,  au  contraire,  pour  avoir  été  rendu  à  une 
aatre  audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire  dans  son  ordon- 
nance, et  par  l'acte  signifié  aux  avoués  de  la  cause  à  la  diligence  de  l'avoué 
commis. 

380.  (Q.  2581  bis).  Lorsqu'un  jugement  a  indiqué  un  nouveau  jour 
pour  les  plaidoiries  sur  le  contredit,  P avoué  commis  doit-il  signifier  un  nouvel 
avenir  aux  autres  avoués  intéressés  f 

M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  La  fixation  d'un  nouveau  jour  d'audience 
qu'a  dû  foire  le  jugement  qui  prononce  la  remise  lui  parait  dispenser  de 
tout  avenir,  même  vis-ft-vis  des  défaillants  contre  lesquels  il  eût  été  statué 
définitivement,  si  la  remise  n'eût  pas  été  accordée.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  jugement  avait  omis  d'indiquer  l'audience  à  laquelle  il  aurait  dû 
renyoyer. 

387.  (Q.  2581  ter  b).  Quand  la  procédure  sur  contredits,  est-eOe  mise  en 
état,  de  teile  sorte  que  le  jugement  ne  puisse  être  différé  par  la  mort  ou  le 
changement  d'état  des  parties  ou  de  leurs  avoués  f 

Avant  la  nouvelle  loi,  il  avait  été  décidé,  notamment  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  août  1853  (J.  Av,,  t.  80,  p.  277),  que  les  contesta- 
tions, en  matière  d'ordre,  sont  réputées  mises  en  état  par  Texpiration  des 
délais  accordés  pour  produire  et  pour  contredire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
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qm  h  litke  ait  été  foHé  à  r«ndifinco»  at  que  ïm  eonefaimons  aimtt  m  m» 
fléea.  •«-  Mais  M.  Ghanveau  fait  remarquer  <fue,  d'après  la  loi  de  I8S8,  8i  lo 
contredit  met  la  pmoédare  en  état  vi8-à*via  du  oontestaott  te  litige  n'est 
eependant  lié  au  regard  du  contesté,  qu'autant  que  cdui-oi  a  rénondu  ou  pn 
répondre  par  des  conclusions  motivées,  conclusions  que  la  loi  ujiatreint  pas 
à  signifier  dans  le  délai  accordé  pour  contredire,  et  dont  la  signification  dans 
ce  délai  serait  même  impossible  en  certains  cas,  commoi  par  exemple,  lors- 

âue  le  contredit  a  été  formé  à  la  fm  du  délai.  Il  suit  de  la,  par  conséquent, 
it  notre  auteur^  que  respiration  du  délai  n*a  pas  pour  effet  de  mettre  la 
eause  en  état,  et  que  si  le  contestant  a  épuisé  son  droit  d*attaque,  le  contesté 
p*a  pu  encore  user  de  son  droit  de  défense.  Il  faut  donc  admettre,  selon  lui, 
que  la  procédure  n*est  en  état  dans  le  sens  de  Fart.  '6K,  qu'autant  qu'il  y  a 
ètt  contredit  et  réponse  au  contredit. 

S88.  11  a  été  juffé,  dans  le  sens  de  la  premièro  observation  de  M.  Ghan' 
veau,  qu'en  matière  d'ordre,  la  came  est  en  état  à  Végaïd  du  erésncter  oon- 
testant  quand  le  délai  pour  contredire  est  expiré  ;  et  que,  par  suite,  le  décret 

3ui,  postérieurement  à  respiration  de  ce  délai,  supprime  Toffioe  de  ra:TOué 
e  ce  créancier,  est  sans  influence  sur  la  procédure  et  ne  peut  retardw  le 
jugement  sur  le  contredit  :  Riom,  2S$  mai  1966  (/•  Av.^  t.  91,  p.  393). 

YI.  •—  ^ugsmsDts  sur  contredits. 

9S9,  (Q.  tSèl  quater).  Lavèrempiion  d*inilaMê  pmi^Ué  Hfê  éenumdêe 

en  matière  dt ordre  f  En  cas  d'a$muU%ve,  qiièU  sont  têt  effets  duju§0mmÊt  q» 
la  prononce  ? 

Pour  le  cas  improbable  où  l'instance  sur  contredits  demeurerait  impour« 
suivie  pendant  trois  ans,  M.  Ghauveau  reproduit  ici  la  solution  qu'il  avait 
adoptée  en  1842  et  selon  laquelle  la  péremption  ne  doit  pas  être  admise  en 
principe,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  à  l'occasion  duquel  n'a  encore  surgi  au- 
cune contestation,  c'est-à-dire  d*une  procédure  qm  n'a  pas  encore  revêtu  le 
caractère  contentieux;  mais  s'il  y  a  eu  contredit,  cette  contestation  spéciale 
-est  alors  sujette  à  péremption,  comme  le  serait  une  contestation  qui  a^éSève- 
rait  entre  les  créanciers  d'une  faillite  sur  la  vérification  de  leurs  créanees; 
4H  le  délai  de  trois  ans  commencera  h  courir  du  jour  du  contredit  de  cbaeun 
iles  orénneien»  contestants. 

fl90.  Notre  auteur  ajoute  qu'il  n'appartient  qn'an  tribual  de  prononcer 
la  péremption,  et  que  si,  sous  le  prétexte  d'une  discontinuation  de  (MMirsuttes, 
le  juge-commissaire  faisait  la  clôture  définitive,  son  ordonnance,  m^^f^^ 
d*excès  de  pouvoir,  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de  rappel* 

sut.  (Q.  S582).  Lêepairiiee  onUUee  k  droU  de  dsesbjpper  ieiirs  moytm 
à  (^audience  et  par  le  ministère  d'tin  avocat? 

Carré,  au  texte,  enseigne  Pa£Brmative,  qui  se  fonde  notamment  inr  œ  que . 
ee  serait  ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi,  que  de  refuser  aux  evéaneiers  le  * 
droit  de  présenter  leurs  moyens  respectifs  devant  le  tribunal,  puiaqne  aucun 
article  du  Gode  ne  les  prive  de  ce  droit 

392.  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  quelques  décisions  déclarant 
que  la  loi  n'autorise  pas  de  plaidoiries,  mais  seulement  de  simples  notes>  dit 
que  cette  solution  ne  lui  parait  pas  devoir  être  admise,  et  qn*eUe  a  d'ailleurs 
contre  elle  la  pratique  générale  des  tribunaux  de  Fraoce.  Yov.  mmL,  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  222;  Rauter,  p.  372;  Bioche,  v*Ordfis,  n.  876;  Golmet- 
Daagè,  t.  2,  p.  420,  n.  1095. 

893.  (Art.  761).  le  jugement  sur  contrediu  rendu  t^ire  uuê  femme  uté^ 
Hi^  est-il  nul,  lùrs^  ceUe^ii  n^a  été  autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  le  tri' 
hunalt 
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Si  la  femme  mariée  peut  former  un  contredit  sans  atttorif&t»ûn  (V.  tuprà, 
n.  334),  elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  ester  en  jugement  sur  ce  conircâil 
an*aprè8  s'être  fait  autoriser,  conformément  aux  art.  215  «t  ^19,  Cod.  ci¥p 
C*est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour  de  Dijon,  le  15  juin  1874  (t,  i(M),  p.  441)  et  1& 
Cour  d'Agen.  le  1"  déc.  suivant  (Jd.,  p.  443).  —  L'arrêt  de  la  Cour  dn  Dijon 
décide  en  outre  que  la  nullité  du  jugement  rendu  sans  que  lu  femme  ait  été 
autorisée  peut  être  invoquée  même  en  appel  ;  ce  qui  est  conforme  à  k  juri»^ 
prudence  qui  a  prévalu  à  Fégard  de  tous  les  jugements  en  gt^-nt^r^l  Y.  Auiù- 
risaiion  de  femm$  mariée,  n.  68* 

394.  (Q.  2582  bis).  Un  pigenmt  d'ordre  mait^l  vukMe,  ifH  n'y  ém 
pas  fait  mention  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  jugê-^ommiHmr^  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Ghauveau  dans  le  ca«  où  le  jimHlQmmis- 
saire  a  participé  au  jugement.  Mais  si  le  jugeHSommissairf  rit  pas  fait 
son  rapport,  ou  si,  après  le  rapport  fait,  u  n'a  pas  pris  part  au  juge- 
ment, soit  par  suite  de  décès,  soit  par  toute  autre  eause,  pourrait^Q» 
dire  encore  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  attendu  que  la  loi  ne  la  prononce  pas  f 
Notre  auteur  ne  le  pense  point,  parce  qu'il  s^agit  ici  d*m  forjnifiUté  essen- 
tielle et  constitutive  du  jugement,  en  matière  d'ordre.  La  seule  objectipo 
possible,  c'est  que  l'art.  762  ne  prononce  pas  la  nullité  ;  cela  est  vrai,  dit-ÎI^ 
mais  Tart.  141  ne  la  prononce  pas  non  plus,  et  cependant  la  jurisprudence 
Tadmet  dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  —  M.  Chauveau  cite  dti  reste,  dans 
le  sens  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  12  mars  Î852  (/.  Av,, 

aeux  arrêts, 
sont  la  suite 
m  uu^  »t>  >  aubt^.  »  M  ^oi,  pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  renouvelé  lors  de 
la  dernière;  et  Vautre,  que  qnuand  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder 
à  un  ordre  passe,  par  suite  du  reniement  annuel,  à  une  autre  chambre  que 
celle  qui  avait  connu  de  Taffaire,  c'est  à  la  chambre  à  laquelle  il  est  nouvel- 
lement  attaché  qu'il  doit  faire  son  rapport. 

896.  (Q.  2582  ter).  Le  ministère  ptàblic  doit-il,  à  peine  de  nuUité  du  ph 
gemm^  donner  ses  condusione  f  Son  intervention  dans  l^isutanee  i'ordrp 
est'0tte  rsquise  dans  totis  les  cas  î 

La  première  question  doit  être  résolue  affirmativement,  d'après  Tavis  de 
M*  Chauveau,  parce  que  les  conclusions  du  ministère  pubUci  lorsque  la  loi 
les  preserit,  comme  efle  le  lait  dans  Tart.  762,  doivent  être  regardées  comme 
une  mesure  d'ordre  public,  dont  l'exécution  est  rigoureusement  nécessaire» 
Conf.,  Bioche,  v"  Ordre,  n.  377.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  si  la  Cour 
de  cassation  a  admis,  avant  Ja  loi  de  1858,  que  la  communication  au  miuis» 
tère  public  et,  par  suite,  ses  conclusions  n'étaient  exigées  que  pour  la  pro» 
oédure  de  première  instance,  et  non  pour  celle  d'appel,  cette  solution  ne 
saurait  être  applicable  aujourd'hui,  en  présence  du  nouvel  artt  764» 

898.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  adopte  aussi  Taffirmative, 
eontrairement  à  une  décision  portant  que  l'intenrcptioA  du  ministère  pubHe 
'  '  dans  une  instance  d'ordre  n'est  prescrite  qu'en  vue  et  dans  iSntérét  de  la 
niasse  des  créanciers,  et  qu'elle  ne  s'étend  point  an  cas  où  ua  eréancier,  e« 
en  adjudioataire  majeur  et  mettre  de  ses  droits  agit  seal  et  pour  son  propre 
compta  eontre  la  masse  ou  partie  de  la  masse  des  créaneiers.  Goof.,  Persil, 
|«  i,  p.  4a2, 1 10. 

897.  (Q.  2582 quêter),  l'exécution  provisoire  du  jugmeniintW^WU  SUT 
un  contredit  d'ordre  peut-elk  être  prononcée  par  le  tribunal? 

Non*  répond  M.  Chauveau;  l'art.  135  est  évidemment  inapplicable  eu  ma- 
tière d^orare,  parce  que,  %  il  ne  s'agit  pas  d'action  personpelle  d'uu  créan» 
cier  contre  son  débiteur.  —  Avant  1858,  la  jurisprudence  était  divisée  à  cet 
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égard.  Tandis  que  plusieurs  Cours  d*appel  avaient  adopté  la  doctrine  que 
professe  M.  Ghauveau,  la  Cour  de  cassation,  en  rejetanl  un  pounroi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  avait  admis  Tinterprétation  contraire  le  25  août 
1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  91).  —  La  loi  nouvelle  ayant  accordé  (art.  758,  §  2^ 
au  juge-commissaire  la  faculté  de  délivrer  les  bordereaux  en  cas  de  contes- 
tation, même  aux  créanciers  postérieurs,  paraît  à  M.  Chauveau  avoir  de  plus 
fort  consacré  ce  principe  que  le  titre  de  TOrdre  renferme  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  procéaure.  V.  conf.,  Bioche,  v*  Ordre,  n.  395  ;  Dalioz,  y*  Juge- 
ment, n.  606. 

398.  (Q.  2582  quinquies).  Le  tribunal  peut-U,  d'office,  écarter  »« 
créance,  lorsqu'elle  a  été  utUemenî  coUoquéepar  le  juge-commissaire  et  qu*dU 
n'a  été  coniredite  par  aucun  créancier  f 

Le  tribunal,  selon  M.  Chauveau,  n*a  pas  ce  pouvoir,  quelque  pen  fondée 
que  soit  d'ailleurs  la  créance,  parce  qu^tout  créancier  qui  a  pns  connais- 
sance du  règlement  provisoire  sans  le  contester,  est  censé  y  avoir  adhéré.— 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'un  arrêt  mentionné  par  lui  avait  décidé  avant  la  loi  de 
1858.' 

899.  (Q.  2597).  Quels  sont  les  frais  qu'U  y  a  lieu  SaUouer  dans  Vordre 
comme  privilégiés  ? 

M.  Chauveau,  rappelant  qu'en  principe  les  seuls  frais  qui  puissent  être 
privilégiés  vis-à-vis  ae  la  masse  des  créanciers  sont  ceux  qui  ont  été  exposés 
en  vue  de  la  réalisation  du  gage  commun,  enseigne  que  dès  lors  le  créan- 
cier qui  a  poursuivi  la  saisie  de  l'immeuble  devrait  être  colloque  par  privi- 
lège pour  les  frais  de  poursuite,  s'il  n'avait  pas  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  ces  frais  seraient  payés  avant  l'ordre  en  sus  ou  en  diminution 
du  prix  ;  qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  par  expropriation  forcée,  rac<(aérear 
doit  obtenir  l'emploi  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
tions et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'enfin,  les  frais  de  pour- 
suite d^ordre,  ceux  de  radiation  des  inscriptions  et  ceux  occasionnés  par  la 
consignation  du  prix  doivent  être  aussi  colloques  par  privilè(;e  ;  et  que  dans 
les  frais  d'ordre  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la  régu- 
larisation de  la  poursuite,  notamment  quand  il  y  a  eu  jonction,  à  moins  que 
les  contestations  dont  la  jonction  a  été  l'objet  n'aient  eu  pour  effet  de  faire 
mettre  les  frais  de  l'incident  à  la*  charge  du  créancier  qui  a  succombé.  Yoy. 
Q.  2549  quater,  in  fine  (infrà,  art.  3, 1). 

400.  Notre  auteur  mentionne  ensuite  les  solutions  suivantes  :  ^  Jugé 
que  les  dépens  d'une  instance  en  rescision  de  partage,  ne  concernant  que  les 
copartageants,  ne  peuvent  être  colloques  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  à 
la  suite  de  la  saisie  des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  du  partage  :  Trib.  de 
Loches,  24  déc.  4846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  420)  ;  —  que  les  frais  d'un  partage 
amiable  entre  cohéritiers,  constaté  par  acte  devant  notaire,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  frais  de  justice  privilégiés  :  Cass.,  44  fév.  1853  (S.-Y. 
53.1.246);  —qu'il  en  est  de  même  des  frais  d'un  partage  judiciaire,  surtout 
vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt  :  Bourges,  16  nov.  1853  (/.P.54.1.i78); 
-»  et  des  honoraires  du  syndic  d'une  faillite  relatifs  au  recouvrement  et  à  la 
liquidation  de  l'actif  mobilier  du  failli,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  im- 
meubles vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  lorsque  la  coopération  do 
syndic  n  a  pas  eu  pour  objet  la  conservation  ou  la  vente  de  ces  immeubles  : 
Mmes,  20  juiU.  1858  (Joum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  205);  —  qu'un  héritier 
bénéficiaire  qui  a  contesté  les  droits  d'un  créancier,  et  qui  a  succombé  dans 
l'instance,  ne  peut  point  être  préféré  à  ce  créancier  pour  les  dépens  qu'il  a 
exposés  en  agissant  contre  lui  :  Cass.,  25  avril  1854  (D.p.54.1.137). 

401 .  La  question  de  savoir  quels  sont  les  frais  qui,  dans  un  ordre,  doi- 
vent être  alloués  comme  privilégiés,  a  été  traitée  (rue  façon  complète  par 
M.  Audier  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  88,  p.  462  et  suiv.  —  Pour  nous,  nous 
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n*aY0D8  ici  qn*à  ugnaler  quelques  décisions  intéressantes  survenues  depuis 
la  publication  du  Traité  de  M.  Ghauveau. 

Si^  en  principe,  les  frais  des  poursuites  préalables  à  l'ouverture  de  Tordre, 
et  notamment  ceux  de  commandement  et  de  sommation  hypothécaire^  sont 

Privilégiés  comme  ayant  été  faits  dans  Tintérèt  commun  (Y.  Trib.  civ.  de 
renoble,  2  mai  4870,  t  96,  p.  i^,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  les  pour- 
suites n'ont  pas  abouti,  et  spécialement  les  frais  d'expropriation  forcée  ne 
sont  pas  privilégiés,  lorsque  la  poursuite  en  expropriation  a  été  arrêtée  par 
une  instance  en  partage  suivie  ae  vente  volontaire  :  Trib.  civ.  de  Grenoble, 
45  fév.  4872  (t.  98,  p.  454).  —  Quant  aux  frais  dé  partage,  ils  ne  sont  pas 
non  plus  privilégiés  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  lorsque  cette 
procédure  n'a  pour  but  que  le  règlement  des  droits  des  cohéritiers  entre  eux, 
sauf  à  les  prélever  sur  la  part  de  ces  derniers  :  même  jugement. 

4kOfd.  Ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  9  juin  4865 
(t.  92,  p.  466),  les  frais  avancés  pour  faire  annuler  une  vente  consentie  par 
le  débiteur  exproprié,  ayant  profité  à  tous  les  créanciers,  doivent  être  alloués 
par  privilège  dans  Tordre  comme  frais  de  justice. 

408  bit.  Les  créances  résultant  de  dépenses  ieiites  par  un  séquestre 
nommé  par  justice,  du  consentement  de  tous  les  créanciers,  jouissent  du 
privilège  des  frais  de  justice,  alors  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  de  conserver 
et  utiliser  le  gage  commun  de  ces  créanciers  :  Cass.,  29  juin  4875  (t.  404, 
p.  460). 

408.  U  a  été  très  justement  décidé  que  les  frais  de  procédure  d'ordre 
alloués  en  privilège  dans  un  premier  ordre  ne  peuvent  être  maintenus 
à  ce  rang  dans  un  second  ordre  ouvert  par  suite  de  revente  des  immeu** 
blés,  qu'autant  que  le  privilège  du  vendeur  primitif  a  été  régulièrement 
entretenu  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  26  mai  4869  (t.  9*,  p.  384). 

404.  On  ne  saurait  également  qu'approuver  un  arrêt  de  la  Gourde  Riom 
du  24  août  4863  (t.  89,  p.  494),  d'après  lequel  le  syndic  d'une  faillite  ne 
peut  être  collo<}ué,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli, 
au  rang  du  privilège  existant  au  profit  des  frais  de  faillite,  que  pour  les  frais 
qui  ont  été  faits  dans  Tintérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers,  ce  qui 
comprend  les  frais  de  déclaration  de  faillite,  d'apposition  et  de  levée  de  scellés, 
mais  non  ceux  des  jugements  ayant  pour  objet  de  fixer  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  et  autres  frais  n'intéressant  que  la  masse  chirographaire. 

405.  Le  tribunal  civil  de  Nevers,  posant  en  principe  que  Tadjudicataire 
ne  peut  produire  dans  Tordre  pour  ses  frais  extraordinaires  de  transcription, 
a  décidé  par  voie  de  conséquence^  le  43  janv.  1862  (t.  87^  p.  464),  qu'il  ne 
peut  y  être  colloque  pour  les  frais  de  cette  production.  Ge  principe  est-i 
exact?  V.  suprà,  n.  224. 

406.  (Q.  2597  bis).  En  quoi  comûterU  les  dépens  occasionnés  par  les 
contestations,  et  comment  les  avoués  intéressés  peutent^ils  s*en  faire  rem-» 
bourser? 

M.  Ghauveau  explique  que  ces  frais  concernent  :  4*  le  contredit  et  les  pro- 
ductions à  l'appui  ;  2®  le  simple  acte  contenant  avenir  signifié  aux  autres  parties 
^  en  cause  (Voy.  suprà,  n.  384)  ;  3»  les  conclusions  motivées  des  contestés;  ^ 
4*  les  productions  nouvelles,  s'il  y  a  lieu  ;  5«  le  jugement  de  remise  ;  6*  le 
jugement  sur  contredit;  7*  la  signification  à  avoué  ;  8*  Tappel;  9*  l'avenir 
devant  la  Gour  ;  40^  les  conclusions  motivées  des  intimés;  44*  Tarrêt  ;  42*  la 
signification  de  cet  arrêt  à  avoué. 

407.  Il  ajoute  que  la  distraction  des  dépens  offrira  aux  avoués  qui  ob- 
tiennent gain  de  cause  le  moyen  d'assurer  le  remboursement  de  leurs  avances, 
en  faisant  observer  que,  si  Ton  a  contesté  que  l'art.  133  puisse  être  invoqué 
en  matière  d'ordre  )V.  Trib.  civ.  de  Monlauban,  22  janv.  4849,  t.  74,  p.  261), 
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la  Cour  de  Toulouse  a  fait  justice  de  cette  fausse  interprétation  de  la  loi  par 
un  arrêt  du  29  mai  1849  (t.  74,  p.  36i).  V.  aussi  V  lf¥ai$  et  dépens,  n.  1» 

4LOS*  La  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  26  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  363^, 
que  la  disposition  de  Tart.  766,  portant  que  les  dépens  des  contestatioas  se 
peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  radjuaication,  s'applique  mtoâ 
au  cas  de  contestations  soulevées  par  le  débiteur  saisi. 

4k09.  D'après  un  jugement  du  tribttnal  civil  de  Nèvers  dd  13  jtiiv.  iSfô 

(t.  87,  p.  i61))  la  distraction  des  frais  de  la  production  d'un  eréandêr  colloque 
ne  peul  être  prononcéo,  dans  le  règlement  provisoire,  au  profit  de  Tavoué  de  a 
créancier^  parce  que  la  distraction  ne  peut  être  que  la  suite  d'une  dlsposîtiofi 
définitive.  DoitK}n  croire  que  ce  jugement  admet  par  lit  gue  la  distraction  dont 
il  s'agit  peut  être  prononcée  dans  le  règlement,  définitif  d'ordre?  Gela  im- 
pliquerait contradiction  en  présence  du  principe  incontestable  que  le  juge- 
commissaire  ne  peut  introdfuire  de  sa  propre  autorité,  dans  le  règleoaent 
définitif,  aucune  disposition  qui  n'ait  pas  figuré  dans  le  règlement  provi- 
soire (Y.  iuprà,  n.  315  et  s.).  Ce  qu'il  faut  dire,  selon  noua,  c'est  qnû  laso* 
lu  lion  consacrée  par  le  tribunal  de  Nevers  est  erronée. 

409  bis.  C'est  avec  raison,  au  contraire,  que  le  tribunal  civil  de  Grenoble 
a  décidé^  le  19  déc.  1873  (t.  iOO,  p«  76),  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  dislraetioo 
des  frais  de  production  et  suite  d'ordre,  est  sans  droit  pour  exiger  de  son 
client  le  paiement  de  ces  frais,  lorsqu'il  n'a  pas  prit  les  mesures  néoeesaires 
pour  s'en  faire  payer  par  l'adjudicataire. 

41 0.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de'  savoir  si  la  distraction  des 
frais  de  production  obtenue  par  nn  avoué  lui  confère  un  privilège  qui,  dans 
le  cas  où  UQ  créancier  contestant  est  condamné  aux  dépens,  loi  donne  droit 
d'être  payé  des  frais  de  production,  sur  le  montant  de  la  coUocatîon  de  ce 
créancier,  par  préférence  aux  dépens  dont  l'art.  766  ordonne  le  prélèvement 
sur  cette  même  collocalion.  Nous  avons  exprimé  notre  avis  de  la  manière 
suivante: 

L'avoué  qui  obtient  la  distraction  des  dépens  est  substitué  à  son  client  eo 
ce  qui  concerne  lo  paiement  de  ces  dépens  par  la  partie  coiulamiiée  ;  la 
créance  directe  qu'il  acquiert  ainsi  contre  cette  dernière  n'est  pas  d*nne  antre 
nature  que  celle  qu'aurait  la  partie  gagnante  elle-même  sans  la  distraction; 
cette  créance  ne  peut  être  privilégiée  entre  les  mains  de  l'avoué  qu'autant 

Qu'elle  l'aurait  été  entre  les  mains  de  son  client.  Si  un  arrêt  de  laConrde  Caen, 
u  31  janv.  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  310),  a  considéré  comme  privilégiés  1« 
dépens  dont  la  distraction  dans  l'espèce  (^u'il  a  eu  à  juger  avait  été  pronon- 
cée au  profit  des  avoués,  c'est  qu'il  s'agissai)  de  dépens  d'une  instance  en 
partage  de  succession  oui,  aux  termes  d'une  décision  antérieure,  devaient 
être  employés  en  frais  de  partage,  c'est-à-dire  prélevés  sur  les  valeurs  de  la 
succession.* 

Al  pareil  cas,  on  comprend  que  les  dépens,  objet  de  la  distraction,  jouis- 
sent du  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  S  3,  God.  civ.,  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  cbose.  Mais  comment  en  serait- il  de  même  des  frais  de 
production  dans  un  ordre?  Evidemment  ces  frais  n'ont  en  rien  servi  à  la 
conservation  du  ^age  commun.  Il  est  vrai  de  dire,  en  matière  d'ordre»  comme 
l'a  déoidé  en  matière  de  faillite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  24  mai  1873 
(/.  Ap%9 1.  99,  p.  233),  que  si  les  frais  faits  par  un  avoué  dans  une  instanee 
dont  le  résultat  est  de  conserver  des  créances  au  profit  de  la  masse  descréaa- 
ciers  du  débiteur  commun,  sont  (garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2101,  §  3, 
il  en  est  autrement  des  frais  qui  n'ont  amené  pour  la  masse  ancnn  profit 
nouveau. 

"if  1 .  Dans  Tespèco  donc  ({ui  nous  occupe,  les  frais  dont  l'avoué  a  obtenu 
la  distraction  ne  sont  pas  privilégiés;  il  ne  peut  les  réclamer  dans  Tordre 
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qu'en  dédaction  du  montant  de  la  collocalion  hypothécaire  obtenue  parle 
créancier  contestant.  Or,  cette  coUocation  est  soumise,  d'après  le  S  5  de 
l'art.  766,  au  prélètementdes  frais  de  contestation  mis  à  la  charge  de  celui*ci. 
Il  doit  nécessairement  subir  ce  prélèvement  comme  l'aurait  subi  son  client 
lui-même.  Si  la  distraction  s'oppose  à  ce  que  la  partie  gagnante  puisse  rien 
faire  personnellement  pour  empêcher  son  avoué  a*être  payé  des  dépens  par 
la  partie  adverse,  elle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  un  prélèvement  qui  s'o- 
père indépendamment  de  la  volonté  du  client  de  Favoué,  et  en  vertu  d'une 
prescription  formelle  de  la  loi. 

41 2. (Q.  2597  ter).  Dmu lêl%dê Vart.  766, dûposwa qu*un erèaneiêr  péuî 
$m^yer  ses  dépem  sur  le  prix  a»  rang  de  m  créance  lorsque  ta  coUocatUm  rê* 
jetée  d'ofiee,  malgré  une  production  eufieante,  a  été  admise  par  le  trillmnal  sans 
être  contestée  par  aucun  auire  créancier,  que  faut-U  entendre  par  ce$  expres- 
sions :  sans  être  contestée  ? 

M.  Ghauveau  répond  que  le  créancier  repoussé  d'office  aura  toujours  pour 
adversaire  l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  à  la  coUocation  de* 
mandée;  mais  que  ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  avoué  contestera  la  prétention 
du  créancier  rejeté;  il  s'abstiendra  de  s'engager  dans  une  contestation  qui 
pourrait  préjudicier  à  ses  clients  en  cas  d'échec,  et  se  bornera  le  plus  souvent 
à  s'en  rapporter  à  iustice,  ce  qui,  dans  cette  circonstance  »  n'équivaudra  pas 
à  conteeter,  puisqu  il  subit  un  rôle  que  la  loi  lui  impose. 

Si  doncj  ajoute  notre  auteur,  le  contestant  et  l'avoué  représentant  la  masse 
ont  été  seuls  en  présence,  dans  les  termes  qui  viennent  d'être  indiqués,  le 
premier  qui  triomphera  obtiendra  coUocation  des  dépens  au  rang  de  sacréance, 
et  le  second  par  préférence  aux  collocations  postérieures.  Gonf..  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  %  p.  151,  n.  425  et  436.»Les  frais,  poursuit-il,  devront  aussi 
être  colloques  au  même  rang  que  la  créance  lorsque,  dans  le  cas  prévu  à  la 
quest.  2560  quater  (suprà,  n.  237),  le  créancier  seul  en  cause  aura  obtenu 
rinfirmation  de  Tordonnance  d 


!  du  juge-commissaire  lui  appliquant  indûment  la 
déchéance  du  droit  de  produire  (art.i755).  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.61,  n.  352. 

413.  (Q.  2597  quater).  Les  frais  de  Vaooué  qui  a  représenté  les  créanciers 
postérimrê  en  ordre  d'hypothèque  aux  coUocaiions  contestées  doif>ent'ils  être, 
dans  tous  les  cas,  colloques  au  premier  rang,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, après  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquUter  les  créances 
antérieures? 

Au  texte,  Garré,  et  après  lui  M.  Ghauveau,  adoptaient  l'opinion  d'après 
laquelle  il  n'v  a  lieu  à  payer  par  préférence  les  frais  de  cet  avoué,  qu'autant 
qa  il  a  réussi  dans  la  contestation  qu'il  a  soutenue.  Dans  le»  contestations  en 
matière  d'ordre,  disait  ce  dernier  auteur,  le  débiteur  ne  doit  supporter  lee 
iépens  aue  dans  un  cas,  c'est  lorsqu'il  a  lui-même  contesté  les  créances  de 
,  eeux  qui  se  présentent  ;  hors  cette  circonstance,  la  masse  à  distribuer  ne  doit 
I  point  diminuer,  quelles  que  soient  les  contestations  des  créanciers  entre  eux  ; 
sans  cela,  ce  serait  condamner  aux  dépens  le  débiteur,  quoique  réellement  il 
•  ne  succombe  pas  ;  et  M.  Ghauveau  citait  des  arrêts  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation. 

414.  Ici,  il  fait  observer  que  le  système  de  la  loi  nouveOeest  radical. 
Les  parties  qui  succcombent,  dit-il,  doivent  être  condamnées  aux  dépens,  les- 
quels comprennent  ceux  faits  par  ces  parties  elles-mêmes  et  ceux  faits  par  les 
adversaires  qu'elles  ont  eu  à  combattre,  c'est-à-dire  par  les  contestants,  les 
contestés  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  représentant  la  masse.  En 
principe,  par  conséquent,  cet  avoué  a  le  droit  de  réclamer  ses  dépens  à  la 
partie  qui  succombe;  mais,  comme  il  n*a  figuré  dans  la  contestation  qu'eu  ^ 
vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi,  celles;!  a  voulu  mettre  à 
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Tabri  de  fonte  chance  le  montant  de  ses  déboursés  et  honoratr«8.  Bq  consé- 
quence, elle  a  permis  que  les  frais  de  cet  avoué  fussent  prélevés  sar  la  somme 
restant  disponible  pour  les  créanciers  quUl  a  représentés^  sauf  la  subrogatios 
qu'elle  indique. — D*après  Topinion  exprimée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  % 
^  p.  155,  n.  439,  il  semblerait  que  les  frais  de  Tavoué  commua  dussent  être 
)  colloques  par  préférence  à  toutes  les  créances  qui  restent  à  colloquer  apris 
la  décision  sur  les  contestations.  M.  Ghauveau  n*est  pas  de  cet  avis  :  les  con- 
testés qui  obtiennent  gain  de  cause  ne  peuvent  pas,  suivant  lai,  avoir  à  scp- 
porter  ce  paiement,  qui  ne  peut  être  fait  que  par  priorité  sur  les  créant 
des  contestants  et  des  autres  colloques  postérieurs.  Du  reste,  remarqne-t-il 
celte  coUocation  sur  les  deniers  restant  à  distribuer  n'est  qu'une  îacalit 
laissée  aux  juges,  qui  peuvent  ne  pas  Texercer  lorsque  le  créancier  coo- 
damné  aux  dépens  reçoit  dans  Tordre  une  coUocation  sur  le  montant  de  It- 
quelle  peuvent,  sans  inconvénient,  être  prélevés  les  frais  de  cet  avoué,  coc- 
formément  au  dernier  paragraphe  de  Tart.  766. 

415.  La  Gourde  Bourges  a  jugé,  le  21  nov.  i863  (t.  89,  p.  255),  que  les 

frais  faits  par  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque  dans  Tinstance  mtnn 
duite  par  le  créancier  contesté  à  l'effet  d'obtenir  une  prorogation  de  délai 
pour  compléter  sa  production,  devant  être  employés  en  frais  d'ordre,  il  j  a 
lieu  de  subroger  le  dernier  créancier  colloque,  et,  subsidiairement,  la  partie 
saisie,  dans  les  droits  de  l'avoué  pour  ces  nais. 

416.  (Q.  2598).  L'avoué  qui  a  agi  en  qualité  de  rejfréseniofU  Ugalda 
erèanciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés  est^l  obligé  d^obtenir  une  dit- 
traction  de  dépens,  ou  doit-il  se  faire  dHivrer,  en  son  nom  personnel  ei  dtrw- 
tement,  un  bordereau  exécutoire  sur  les  créanciers  qu'il  a  représentés  f 

La  Gour  de  cassation  a  décidé  négativement  la  première  branche  de  k 
question  et  affirmativement  la  seconde,  par  arrêt  du  6  déc.  i858  (/.  At,, 
t.  84,  p.  61).  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  la  loi  nouvelle  ne  contenant 
aucune  disposition  qui  puisse  exercer  la  moindre  influence  sur  la  solution  de 
la  question,  cet  arrêt  de  la  Gour  suprême  reste  applicable  aujourd'hui.  Du 
reste,  il  déclare  ne  pas  apercevoir  la  difficulté. 

L'art.  766  ordonne  la  coUocation  des  frais  de  l'avoué,  et  lui  accorde  ains 
évidemment,  dit  notre  auteur,  une  action  directe.  Exiger  une  demande  en 
distraction,  ce  serait  faire  supposer  que  les  créanciers  représentés  pourraient 
se  faire  colloquer,  ce  qui  ne  serait  pas  exact. 

417.  (Q.  S598  bis).  Les  frais  de  Vhuissier  qui  a  instrum^iUé  pour  k 
cause  commune  doivent-Us  être  colloques  par  préférence,  comme  ceux  de 
[aïoouéf 

D'après  l'opinion  de  Garré  au  texte,  adoptée  ici  par  M.  Ghauveau,  on  pré- 
trendrait  à  tort  que  Tavoué  ne  peut  être  payé  de  préférence  pour  les  firais  de 
l'huissier  qu'il  a  employé.  En  effet,  c'est  à  l'avoué  de  la  cause  commune  de 
faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  la  défendre  ;  s*il  emploie  le  ministère 
d'un  huissier,  c'est  à  lui  de  le  salarier,  et  le  montant  de  ce  salaire  fait  évi- 
demment partie  de  ses  frais.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'huissier  lui-même 
ne  pourrait  pas  demander  à  être  colloque  de  préférence,  parce  que  cet  offi- 
cier ministériel  n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué  qui,  seul,  a  qualité  pour 
faire  une  telle  demande.  —  V.  conf.,  Bioche,  v*  Ordre,  n.  383;  Troploof, 
Privil,  et  hypoih.,  n.  128. 

418.  (Q.  2598  ter).  En  quoi  consiste,  comment  et  contre  qui  s^ exerce  U 
euhrogaXion  qui,  lorsque  les  dépens  sont  employés,  doit  être  prononcée  au  proft 
de$  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie? 

M.  Ghauveau  explique  que  le  prélèvement  que  l'art.  766  autorise  en  faveur 
de  l'avoué  commun,  opère  une  diminution  dans  les  deniers  restant  à  distri- 
buer, et  que  cette  diminution  retombe,  ou  sur  le  créancier  qui,  par  iasufiSsaitcs 
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de  fonds,  ne  peat  toucher  sa  créance,  soit  en  totalité,  soit  même  en  partie, 
ou  sur  le  saisi,  si  la  masse  des  deniers  n*est  pas  épuisée  par  les  créances. 
C*est  pour  indemniser;  dit-il,  de  celte  perte  celui  des  deux  qui  l'aura  essuyée, 
que  la  décision  qui  autorise  l'emploi  des  frais,  c'est-à-dire  le  paiement  par 
privilè(;e  prononce  nominativement  à  son  profit  la  subrogation  contre  le 
créancier  qui  a  perdu  son  procès.  Ainsi,  les  dépens  retombent  en  définitive 
sur  la  partie  qui  a  succombé.  Il  est  des  cas  où,  comme  le  fait  observer  notre 
\  auteur,  cette  subrogation  ne  sera  pas  possible  et  où  les  dépens  seront  forcé- 
ment supportés  par  le  dernier  colloque  ou  la  partie  saisie.  Voy.  Q.  2560  quor 
ter  et  2597  ter  (suprà,  n.  237  et  412). 

4:19.  (Q.  2598  guater).  Bwn  aue  le  jugement  stattumt  tur  lee  contredite 
d'ordre  doit>e  contenir  liquidation  des  dépens,  y  a-Pil  lieu  de  délivrer  exécU' 
toire  au  profit  de  la  partie  qui  profite  de  la  subrogation  ? 

M.  Ghauyeau  reconnaît,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  149,  n.  433, 
et  Bressolles,  p.  63,  que  le  mot  exécutoiref  qui  devait  être  inséré  dans  la 
rédaction  de  1806,  parce  qu'alors  les  contredits  étaient  taxés  comme  ordi- 
naii'es  ou  sommaires  suivant  leur  caractère,  n'aurait  pas  dû  se  retrouver  dans 
le  texte  du  nouvel  art.  766,  puisqu'aujourd'hui,  la  matière  étant  toujours 
réputée  sommaire,  le  jugement  contient  nécessairement  la  liquidation  des 
dépens.  Il  pourrait  toutefois  arriver,  observe-t-il,  que  le  créancier  appelé  à 
profiter  de  la  subrogation  ne  fût  pas  connu  au  moment  du  jugement  ;  il  y 
aurait  lieu  alors  de  délivrer  exécutoire,  et  de  désigner  le  créancier  dans  cet 
acte. 

420.  Jugé  que  le  .président  du  tribunal  est  compétent  pour  taxer  les 
dépens  occasionnés  par  un  contredit  en  matière  d'ordre,  depuis  le  renvoi  des 
parties  à  Taudience  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement  inclusivement  : 
Nimes,  16  juill.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  39). 

421.  (Q.  2598  quinquies).  Comment  doit  être  appliqué  le  %  A  de  Part. 
766>  qui,  en  cas  de  négligence  dans  la  production  des  pièces,  permet  de  mettre 
les  d^ens  à  la  charge  de  la  partie  qui  gagne  son  procès  f 

La  loi  ne  fait  ici,  suivant  l'observation  de  M.  Ghauveau,  que  consacrer  une 
application  des  principes  généraux  suivant  lesquels,  dans  tout  procès,  une 
partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut,  d'après  tes  circonstances,  être  con- 
damnée aux  dépens  (Voy.  Q.*546  quater;  \^ Frais  et  dépens,  n.  5  et  s.).  Si  le 
contestant  ou  le  contesté  gagne  son  procès  à  l'aide  de  pièces  ou  de  docu- 
ments par  lui  produits  depuis  le  renvoi  à  l'audience;  s'il  est  reconnu  qu'il 
pouvait  ct^devait  les  produire  auparavant,  et  que,  s'il  l'eût  fait,  le  procès  eût 
élé  évité,  il  doit  alors  supporter  tout  ou  partie  des  frais  que  sa  négligence  a 
occasionnés.  Y.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  154,  nâ  438. 

422.  (Q.  2605).  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels 
les  fonds  manquent,  mais  s'il  s»  trouve  des  chirographaires,  ces  derniers  peu- 
vent'iU  exercer  le  recours  accordé  par  l'art.  768  contre  ceux  qui  ont  succombét 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations  ? 

L'affirmative  a  été  soutenue,  au  texte,  par  Carré,  dont  M.  Ghauveau  re<* 
produit  ici  l'opinion,  sans  y  ajouter  aucune  observation  personnelle. 

428.  (Q.  2606).  Comment  s'exerce  le  recours  prévu  par  Vart.  768  pour 
obtenir  le  remboursement  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant  les  contes* 
talions  ? 

Ce  recours,  disent  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  229,  et  Bressolles,  p.  64,  n.  51, 
est  de  droit;  il  n'est  donc  pas  indispensable  qu'il  ait  été  réservé  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contestations  ;  mais  alors  il  faut  engager 
une  action  ultérieure  pour  obtenir  un  titre  paré.  —  M.  Ghauveau,  qui  trouve 
cette  opinion  exacte,  ajoute  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  d'aviser  au  moyen 
d'économiser  les  frais.  A  cet  effet,  dit^îl,  suivant  les  circonstances,  l'avcaédu 
Suppl.    u.  43 


674  ORDRE.  —  Art.  7«,  774, 

dernier  créancier  colloque  oq  l'avoué  choisi  pour  représenter  la  masset  la 

partie  saisie  ou  les  créanciers  chirographaires  inlervenaulSy  doivent,  lors  du 
jugement  sur  contredits^  conclure  formellement  à  la  condamndtioa  contre  k 
partie  qui  succombe  et  demander  que  cette  partie»  si  elle  est  collo^^uée  dam 
Tordre  en  rang  utile»  ait  à  supporter  le  prélèvement  sur  sa  collocatuxn  de  U 
somme  représentant  le  dommage  éprouvé,  laquelle  somnae  pourra  être  déter- 
minée d'une  manière  définitive  au  jour  du  jugement,  si  la  décision  eal  e& 
iernier  ressort,  ou  sera  liquidée  plus  tard  par  le  juge-commissairô,  ^'îl  n'est 
pas  possible  d*en  fixer  dès  à  présent  le  cbltfre.  Si  cette  marche  n'est  pas  soi- 
vie,  il  faudra  procéder  par  action  principale  ou  par  voie  de  saisie-arrct. 

'4d4.  (Q.  2610).  Quek  aonl  les  frais  pour  Issqtids  racquénur  «ff  émpkfiji 

par  préférence,  aux  termu  de  l'art.  774  t 

Il  ne  peut  être  ici  qu|stion,  dit  M.  Ghanveau,  que  du  coût  de  l'état  ^nr 
transcriptioB  et  des  notiiica liions  de  Tart.  ti83,  God-  civ.  I)  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  dénonciations  avec  les  sommations  de  produire  à  Tordre  Ces  der- 
nières font  partie  de  la  procédure  d'ordre,  les  frais  peuvent  ea  avoir  été 
avancés  par  tout  autre  que  Tacqnéieur,  s'il  n'est  pas  poursuivant;  Tart-  774 
n'a  pas  pu  les  avoir  en  vue. 

G*est  à  tort,  suivant  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le 
3  mars  1880  (/.  Av.,  t.  75,  p.  375),  que  la  Àstraction  des  dépens  prononcée 
au  profil  d'un  avoué,  dans  un  ordre^  ne  doit  pas  comprendre  les,  frais  occa- 
sionnés par  les  notifications  de  Tart.  2183,  Cod.  civ.  —  Il  conçoit,  dit  il, 
Sue  si  les  noti6cations  sont  suivies  d'une  surenchère,  la  distraction  doive  être 
emandée  lors  du  jof^ement  d'adjudication,  et  que,  dans  Tordre  oavert  pour 
la  distribution  du  prix  de  celte  adjudication,  Tavoué  n'ait  ancon  privilège  à 
invoquer,  parce  qu'en  vertu  de  Tart.  ^188,  Cod.  civ.,  Tadjodicataire  «Ht, 
en  sus  de  son  prix,  restituer  à  Tacquéreur  dépossédé  tous  les  frais  antérieB- 
rement  exposés.  Mais  si  aucune  surenchère  n'a  lieu,  et  que  Tordre  s'oavrr, 
Tacquéreur  a  droit  &  une  coUocation  privilé([iée  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  des  notiûcations  aux  créanciers  inscrits.  Pourquoi,  demande 
M.  Chauveau,  au  moyen  de  la  distraction  prononcée»  l'avoué  de  Tacquéreur 
ne  pourrait- il  pas  se  faire  subroger  aux  droits  de  son  client?  N*esi-il  pas 
certain  que  les  notifications,  ayant  pour  objet  d'arriver  à  Tordre,  <(aand  an* 
eu  ne  surenchère  ne  se  produit,  sont  des  actes  sinon  de  la  poursuite  d'ordie 
elle-même,  au  moins  préalables  à  cette  poursuite?  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  113J,  qui  a  cassé  celui  da 
la  Cour  de  Toulouse. 

4S^5.  Mais  c'est  avec  raison,  d'après  notre  auteur,  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  ^  août  1849,  a  refusé  d'admettre  au  rang  des  répétitions  prv 
vilégiées  les  frais  de  transcription  ;  cette  solution,  exacte  ava^t  la  loi  da 
23  mars  1855.  dit-il,  est  encore  bien  moins  contestable  aujourd'hui  à  causa 
des  eiTels  plus  absolus  de  la  transcription  vis-à-vis  des  tiers. 

426.  C'est  en  invoquant  les  dispositions  de  l'ancien  art.  777  deveos 
Tart.  77i,  et  celles  de  Tart.  2183,  Cod.  civ.,  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, le  22  avril  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  511),  que  soit  qu'il  y  ait  lleaà  ordre 
ou  non,  les  frais  de  purge  des  hypotlièques  inscrites  sont  k  la  charge  éa  vea- 
deur,  lorsoue  le  prix  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  créances  inaçrites,  et 
que  l'acquéreur  qui  a  fait  ces  frais  a  le  droit  de  les  retenir  sur  le  prix  de  la 
vente  dû  au  vendeur  ou  k  ses  créanciers.  En  1842,  M.  Chauveau  enseignait 
la  même  doctrine  sous  la  ouest.  ^6\S  ouater.  L'opinion  contraire  avait  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  ta  Cour  de  foulousc  du  29  noV.  1855  (S,-Y.55.1 
329). 

4SK6  bis.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  ce  prélèvement  privilégié  n'est 
pas  le  seul  qui  puissQ  ^ï^  ia^t  par  Tacqiuàrcur  ^  aèyudicataif^  el  il  renvoie 
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à  la  quesft.  2616  Ur  {infrà,  n.  432).  --<  Mais  il  ajoute  que  les  irai»  occasion^ 
néâ  par  la  purse  des  bypolhëques  légales  ne  jouissent  pas  cl*un  semblable 
prélèvement;  fla  sont,  à  la  charge  de  Taequéreur  :  Grenoble,  7  jaav.  1857 
(S.-Y.58.2.560). 

427.  Enfin,  M.  Chauveau  admet,  avec  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, des  5  fév.  et  11  mars  ISqS  (Journ.  de  cette  Cour,  iWè,p.  61  et  208), 
que  radjudicalaire  ne  peut  être  autorisé  à  prélever  par  privilège,  sur  son 
prix,  les  dépens  par  lui  exposés  surTappel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement 
d*adjudicatioD.  malgré  les  proscriptions  de  Vart.  730,  God.  proc;  -^  avecuu 
iogement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  12  janv.  1844  (J.Av,,  t.  66,  p.  Idl),  que 
les  frais  de  poursuite  et  les  frais  extraordinaires  de  transcriptioB  auxquels 
donne  lieu  la  revente  d*un  immeuble  non  payé  par  un  premier  acheteur  doi- 
vent rester  à  la  charge  exclusive  de  celui-ci  ;  -^  et  aveo  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  30  avril  ISSi  (D.i».o5.^.2),  que  la  femme  n'est  pas  tenue  des  frais 
d*acquisition  de  l'immeuble  acheté  pour  servir  de  remploi  à  ses  deniers  do- 
taux, non  plus  que  de  ceux  de  notification  du  contrat  et  d'ordre;  mais  que 
ces  divers  frais  doivent  être  supportés  par  le  mari  ou  ses  créanciers. 

499.  Par  un  arrêt  du  8  avril  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  38),  la  Cour  d% 
cassation  a  décidé  que  le  privilège  accordé  par  Tart.  774  à  l'acquéreur  pour 
le  coût  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits,  s*étend  aux  frais  de  toutes 
les  formalités  que  comportent  les  notifications  prescrites  par  Tart.  2183,  God. 
civ.,  et  conséquemment  tant  à  ceux  des  reauête  et  ordonnance  concernant 
la  commission  de  Thuissier  chargé  de  signifier  la  dénonciation  de  la  vente, 
qu*à  ceux  de  Textrait  du  jugement  d'adjudication  et  du  tableau  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

499.  D*aprè8  un  arrêt  dd  la  Cour  de  Lyon  du  23  mars  196$  (t.  92» 
p.  334),  lorsqu'une  vente  n*a  pas  été  notifiée  aux  eréanciers  inscrits  du 
vendeur,  et  aue  les  formalités  ae  la  purgo  ne  sont  remplies  qu'à  la  suite  do 
revente,  les  frais  de  notification  aux  créanciers  du  vendeur  primitif  et  aux 
créanciers  du  second  vendeur  sont  entièrement  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 
et  il  en  est  de  môme  des  frais  d'ordre,  bien  que  les  créanciers  du  premier 
vendeur  concourent  dans  Tordre  avec  ceux  du  second.  V.  les  observations 
approbatives  de  M.  Audier  à  la  suite  de  cet  arrêt  (tftid.). 

439.  (Q.  2616  bis).  Le  surenchh'isHur  devemk  adJHdka^air^  O'i-U  dr^ 
à  un  emploi  par  préférence  p(mr  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  4- 
r acquéreur  dépossédé  f 

Non,  répond  M.  Chauveau.  L*art.  2188,  Cod.  civ.,  spécial  pour  le  cas  dft 
surenchère,  assujettit  Tadjudicataire  à  restituer  à  Tacquéreur  le  coût  de 
Pextrait  des  inscriptions  et  les  frais  de  notification.  Par  suite  de  cette  obli« 
gation,  le  surenchérisseur  prend  en  considération  les  sommes  qu'il  est  tenu 
de  rembourser.  Dans  le  système  contraire,  Tadjudicataire  ne  paierait  pas  les 
frais  de  notifioation  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  ce  qui  serait  en 
opposition  fonneDe  avec  les  dispositions  de  l'art.  2188.  L'opinion  de  notre 
auteur  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avril  1874 
(/.  iic,  t.  99,  p.  281). 

4Sf .  D*aprèft  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die,  du  27  avril  1874 
(t.  89,  p.  180),  da>is  le  cas  de  vente  judiciaire  de  biens  appartenant  à  un  in- 
capable, par  exemple,  à  un  interdit,  Tadjudicataire  sur  surenchère  serait 
tenu  de  notifier  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  et  les  frais  des  formalités 
de  porgc  devraient  ^trc  alloués  en  privilège  dans  Tordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  —  Mais  il  résulte,  au  contraire,  d'autres  décisions,  qui 
nous  semblent  plus  juridiques,  qu'une  seconde  surenchère  ne  pouvant  avoir 
lieu  en  pareil  cas,  la  notification  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère 
ne  doit  pas  être  feite  aux  créanciers  inscrits,  et  les  &ais  de  celte  Rotificatio» 
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étant  frustratoires,  ne  sauraient  être  alloués  en  privilège  sur  le  prix  en  dis- 
tribution, y.  Trib.  civ.  de  Toulouse,  16  juill.  1860  (t.  88,  p.  53,  note  3); 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  13  juin  1862  (Id,,  p.  46),  ainsi  que  les  observatioDs 
jointes  soit  au  jugement  du  tribunal  de  Die,  soit  à  celui  du  tribunal  de  Gre- 
noble. 

432.  (Q.  2616  ter).  L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  Umies  Ut 
charges  de  Vadjudication,  obtient  une  réduction  sur  son  prix  a  came  de  U 
fausse  indication  d^état  et  de  contenance  donnée  à  V égard  des  objeU  oeiujw 
dans  raffiche  annonçant  la  vente,  est-il  fondé  à  prélever,  par  privUèj^  sv 
son  prix,  le  montant  des  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  réduetùm^  H 
l'excédent  des  droits  par  lut  payés  ? 

M.  Ghauveau  approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  d'une  date  anciemie, 
qui  a  consacré  Taffirmative  :  <  Attendu  que  les  sommes  payées  de  trop  à 
l'enregistrement,  au  bureau  des  hypothèques  et  au  grefie,  ainsi  que  les  frais 
de  mutation,  sont  des  frais  extraordinaires  et  privilégiés.  > 

433.  (Q.  26J6  quater).  Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  de  vefiU,  k 
vendeur  esl  tenu  de  payer  Us  honoraires  du  notaire  et  les  frais  d^enregistre- 
ment  et  de  transcription,  Vacquéreur  qui  en  a  fait  Vavance  peut-il  les  retemr 
sur  son  prix,  au  préjudice  des  créanciers,  en  se  faisant  eoUoquer  à  cet  fjfif 
ikns  V ordre? 

Ici  encore,  M.  Ghauveau  mentionne,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Goa: 
de  Paris  qui  a  refusé  ce  droit  à  l'acquéreur,  par  le  motif  qu'en  principe, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1593,  God.  civ.,  les  frais  d^acte  et  autres 
accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  que  s'il  est  libre  an^ 
parties  de  stipuler  le  contraire,  le  défaut  d'exécution  de  la  convention  à  cet 
égard  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle  contre  le  vendeur  qui  a  con- 
tracté l'engagement  de  payer  les  frais  du  contrat  de  vente,  et  que  cette  ae- 
tion  ne  donne  ouverture  à  aucun  privilège  en  faveur  de  l'acquéreur. 

434.  (Q.  2S98  sexies).  Comment  et  par  qui  sont  payés  les  frais  tTordre 
lorsque  la  résoluttion  de  ta  vente  a  été  prononcée,  sott  pendant  tordre,  <ot! 
après  la  clôture,  soit  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  ? 

Gette  question,  qui  ne  peut  se  présenter  dans  un  ordre  ouvert  après  saisie 
iinmobiliere,  à  cause  des  dispositions  de  l'art.  717,  mais  qui  peut  se  pro- 
duire dans  toute  autre  espèce  d'ordre,  a  été  résolue,  les  21  fév.  et  20  nov. 
1853  (/.  Av,,  t.  79,  p.  232),  par  la  Gour  de  Nîmes,  qui  a  décidé  qne,  l'ordre 
étant  anéanti  par  l'effet  de  la  résolution  prononcée,  le  vendeur  primitif  est 
affranchi  de  toute  obligation  en  ce  qui  concerne  les  dépens  occasionnés  par 
cette  procédure,  et  dont  chaque  avoué  doit  alors  être  payé  par  son  client.— 
/Après  avoir  exposé  les  objections  qui  peuvent  être  élevées  contrecette  solutioa, 
M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  la  question  intéresse  au  plus  haut  degré  les 
avoués,  car,  si  la  décision  de  la  Gour  de  Nîmes  est  reconnue  juste,  ils  ne 
devront  pas  facilement  prêter  leur  ministère,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  pas 
parfaitement  solvable,  ou  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  ne  leur  offrira 
pas  toute  garantie. 

435.  Notre  auteur  regarde  d'abord  comme  incontestable  que  les  frais 
de  justice  exposés  pour  parfaire  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits,  sont  primés  par  le  privilège  du  premier  vendeur^  quand  ce  veih 
deur  est  créancier  de  l'intégralité  du  prix  moyennant  lequel  la  première  veaiie 
a  été  consentie,  et  que  de  son  chef  il  n'existe  aucune  inscription  hypothécaire 
au  profit  des  tiers,  si  d'ailleurs  ce  vendeur  ne  prend  aucune  part  à  l'ordre. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  dit-il,  l'ordre  poursuivi  ne  peut  en  aucune  façon  pro- 
fiter au  vendeur,  et  au  moyen  de  Faction  résolutoire  il  rentre  dans  la  pro- 
priété qu'il  avait  transmise  à  son  acquéreur,  propriété  qui  doit  lui  rcvcair 
libre  de  toutes  charges  provenant  du  fait  de  cet  acquéreur  ou  de  ses  crran- 
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ciers.  Mais  eette  doctrine  est-elle  aussi  exacte,  iorsqve  le  vendeur  a  iul- 
même  proYoqaé  la  procédure  d'ordre,  ou  que  du  moins  il  8*y  est  associé? 

486.  M.  Ghauveau  estime  que  les  frais  de  poursuite  sont  privilégiés  à 
l'égard  du  vendeur,  non  seulement  dans  la  première  hypothèse,  mais  aussi 
dans  ]a  seconde,  car,  observe-t-il,  il  dépendait  du  venaeur  d*empècher  ces 
frais  en  formant  sa  demande  en  résolution  avant  Touverture  de  1  ordre,  ou 
dès  que  l'existence  de  cet  ordre  lui  a  été  manifestée  par  la  sonmiation  de 
produire  oui  lui  a  été  notifiée.  S'il  n*a  pas  agi  ainsi,  c  est  qu'il  a  cru  pou- 
voir bénéficier  de  la  procédure  d'ordre  et  arriver  à  la  consommation  de 
Taliénation  qu'il  avait  consentie,  au  moyen  du  paiement  du  bordereau  qui 
lai  serait  délivré,  au  lieu  d'être  réduit,  ce  qui  souvent  est  en  réalité  peu 
avantageux,  à  rentrer  dans  la  propriété  dont  il  avait  voulu  se  dépouiller. 
N'est- if  pas  équilable  et  rationnel  dès  lors  que  si  le  sous-acquéreur  ne  peut 
solder  les  bordereaux,  si  les  espérances  du  vendeur  primitif  sont  déçues,  et 
s'il  croit  devoir  user  de  Taction  résolutoire,  l'exercice  de  cette  action  ne  le 
mette  pas  à  l'abri  du  paiement  des  frais  qu'il  a  tolérés,  auxquels  il  s'est 
associé,  qu'il  a  contribué  à  augmenter  ? 

437.  (Art.  762).  Le  jugement  9ur  les  corUrediU  a4-tl  pour  effet  d'em- 
pêcher que  le  rang  et  lé  montant. des  créances  coUoqiUes  ne  finissent  être  ulté- 
rieurement remises  en  question  ou  modifiées  ?  . 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  42  mai  i875  (/.  Av.,  t.  iOi,  p.  i23),  I 
a  déclaré,  —  ce  oui  ne  semble  pas  contestable,  —  que  les  jugement  et  arrêt 
qui  statuent  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  d'ordre  fixent  irré-  ' 
vocablement,  (juand  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  rang  et  le 
montant  des  diverses  créances  colloquées  *  et  que,  par  suite,  ils  s'opposent  à 
toute  action  postérieure  qui  aurait  pour  objet,  entre  les  mêmes  parties  agis- 
sant en  les  mêmes  qualités,  de  remettre  en  question  ou  de  modifier  la  situa* 
tion  qu'ils  ont  faite  aux  créanciers  produisants. 

Tn.  —Signification  dn  jugement. 

488.  (Q.  2582  sexies).  Par  quel  avoué  doit  être  signifié  le  jugement  sur 
contredits  f 

M.  Ghauveau  indique  les  raisons  qui,  avant  la  loi  de  1898,  devaient  faire 
trancher  cette  question  en  faveur,  non  seulement  de  l'avoué  du  poursuivant, 
mais  encore  de  l'avoué  de  tout  créancier  ayant  été  partie  à  l'ordre;  puis,  il 
ajoute  que  si  la  loi  nouvelle  ne  désigne  pas  formellement  les  avoués  qui  ont 
le  droit  de  notifier  le  jugement,  cette  aésignation  résulte  sufiisamment  de 
l'économie  de  son  texte,  et  notamment  des  dispositions  des  art.  758  et  760 
combinés.  La  procédure  sur  contredits,  observe  notre  auteur,  peut  offrir  di- 
verses physionomies,  mais  le  plus  souvent  elle  nécessitera  la  présence  des 
avoués  des  contestants,  des  avoués  des  contestés  et  de  l'avoué  représentant 
la  masse  intéressée.  G'est  parmi  ces  avoués  que  sera  désigné  l'avoué  chargé 
de  suivre  l'audience.  La  mission  de  l'avoué  commis  est  remplie  au  moment 
où  le  jugement  intervient  :  ce  n'est  donc  pas  en  vertu  d'un  mandat  expiré 
que  cet  avoué  pourrait  prendre  l'initiative  de  la  signification.  L'on  retombe 
par  conséc[uent  sous  l'empire  des  règles  ordinaires,  c'esVè-dire  que  la  signi- 
fication doit  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  et 
tait  condamner  l'adversaire  aux  dépens.  En  cas  de  négligence  de  la  part  de 
cet  avoué,  celui  de  la  partie  qui  a  succombé  pourrait  acquérir  le  droit  oe  faire 
la  signification  en  vue  de  hâter  le  moment  ot  le  jugement  pourrait  être  dé- 
féré à  l'appréciation  des  juges  du  second  de^ré  ou  à  la  censure  de  la  Gour 
de  cassation.  La  qualité  de  poursuivant,  ajoute  M.  Ghauveau,  ne  saurait 
conférer  à  l'avoué  qui  en  est  revêtu  aucun  droit  de  priorité  au  point  de  vue 
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de  la  sigaifioatiott  dMl  il  s*agi(»  {Miisque  cet  avoué  n'est  pas  a^^lé  dais 
rincideni. 

430.  (Q.  2584  bis).  Uav^  qtU  ^e  al  signifie  le  jugêmêni  rar  eonên- 
,  dits  ne  doit-U  pa$  faire  au  greffe,  iur  le  prooèê^ferM  d*ordr»,  «n  dire  fm 
conOaUr  la  daie  de  la  eignifitatim  du  jugemêtU  f 

Si  la  nécessité  d'un  dire  sur  le  prooès-verbal  d*ordre  peut  à  la  ngiienr  ^ 
contestée,  répond  M.  Ghaovean,  il  est  manifeste  que  Tavôué  doit  faire  e«- 
naitre  la  date  de  la  sîgnifîcation  au  juge-cotnmissaire  afiti  qne  ce  tnagistrc 
puisse  arrêter  le  règl^nent  délinltif  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  765.  Nob 
auteur  ne  ¥oit,  du  reste,  rien  de  plus  régulier  crue  de  constater  la  date  d 
cette  formalité  au  moyen  d'une  énonciation  sur  le  procès-verbal.  —  Coof. 
MM.  Grosse  et  Rameau>  t.  i,  p.  126,  n.  410,  et  p.  142,  n.  429. 

440.  (Q.  2St2  seplies).  QueUe  ésl  la  tanction  attachée  à  Vinobsenati» 
du  délai  de  trente  purs  accordé  pour  la  signi^cation  du  jugemetU  sur  «m- 
îredits  f  —  Par  qui  peut  être  faite  cette  signification,  faute  par  Us  parties  si 
cause  dans  l*instance  sur  contredits  de  la  faire  elles-mêmes  f 

Si  personne  ne  signifie  le  jugement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  nollité,  ài 
M.  Gnauyeau,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce  point.  Gonf.,  MM.  Grosse  e( 
Rameau,  t.  2,  p.  126,  n.  410.  Doit-il  y  avoir  lieu  à  subrogation  ?  Notre  m- 
teur  a  soutenu  la  négative  dans  le  Joum,  des  Av.,  t.  74^  p.  398,  par  la  raisoi 
bien  simple  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie  qui  oecasionaerait  dea  frais, 
toute  partie  intéressée  peut  faire  la  notification,  et  que,  sous  ce  rapport,  oq 
ne  saurait  plus  dénier  qualité  à  l'avoué  poursuivant.  -^  Dans  le  ailenoe  die  h 
loi,  on  est  forcé  de  reconnaître,  uoule-tMl,  que  la  disposition  du  1 2  de  Tart 
762  n'a  pas  de  sanction  ;  la  signification  aéra  faite  par  la  partie  la  pkM  éâjh 
gente,  et  le  juge-commissaire  sera  dans  la  nécessité  d'attendre  çfvé  cette  si- 
gnification ait  été  faite,  et  que  les  délais  pour  interjeter  appel  aoient  expîréi. 

441.  Gonformément  à  l'opinion  de  M.  Gbauveau,  la  Cour  de  Fans  i 
jugé,  le  10  avril  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  367),  que  le  défaut  de  significatîw 
du  jugement  sur  contredits  dans  lea  trente  jours  de  sa  date  n'emporte  pas 
nullité.  —  y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  405;  Golmet- 
Daage,  n.  1032;  Audier»  sur  l'art.  762,  n.  62. 

442.  (Q.  2582  novies).  Que  doit  contenir,  pour  faire  courir  h  lUbt 
d*appel,  la  signification  du  jugement  faite  à  Va^oué? 

^  Garré^  au  texte,  a  exprimé  l'opinion  aue  cette  signification  devait  eontefiir 
I  la  triple  mention  du  nom  de  l'avoué  à  Ta  requête  duquel  elle  est  foite,  de  k 
I  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  et  de  la  qualité  du  signataire, 
'  attendu  que  l'omission  de  ces  diverses  énonciations  fait  que  l'acte  manque 
des  formalités  substantielles,  et  dont  il  doit  d'aUtant  moins  être  exempt,  dan« 
Tespèce,  qu'il  tient  lieu  de  signification  à  personne  ou  domicile,  et  fait  courir 
le  délai  de  l'appel .  La  question  se  réduit  à  savoir,  selon  Tobsenration  de 
M.  Ghauveau,  si  les  énonciations  exigées  par  Garré  sont  tellement  nécessaires 
à  l'acte  que  leur  inaccomplissement  rende  impossible  le  but  dans  lequel  il  est 
établi.  Or,  qui  soutiendra,  dit>il,  qu'on  doive  mettre  dans  ce  nombre  soit  li 
mention  du  nom  de  l'avoué,  lorsque  c'est  son  propre  acte  que  l'on  signifie,  smi 
la  qualité  du  signataire,  que  ne  peut  méconnaître  celui  à  qui  la  significatioi 
est  adressée?  Les  seules  formes  que  notre  auteur  regarde  comme  indispen- 
sables dans  ce  cas  sont  :  1*  la  date  de  la  signification,  qui  étabtit  le  pobX 
de  départ  du  délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  ;  2*  la  mention  de  h 
personne  à  qui  a  été  laissée  la  copie  de  la  signification,  puisque  tel  est  le 
seul  moyen  de  constater  cette  remise.  —  Conf.,  Bioche,  v«  Ordre,  n.  440. 
Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  7  fév.  1849  fi.  Av.,  t.  75, 
p.  383).— -Le  20  mai  1834  {Jotim.  des  arrêU  de  cette  Cour,  1858,  p.  466;,  la 
Cour  de  Rennes  a  même  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  significatioo 
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eo«itieDDi9  la  nexilionik  la  ))orsoiiiic  à  laquelle  elle  est  remise,  M..ChauTeau 
!  ne  Ta  pas  jusque-là.  *-« MM.  Ûrosse  et  Rameau^  t.  %  p.  iS8,  n.  412,  estiment 
'  que  la  signlâeation  doit  contenir  la  date,  le  nom  du  rcqnéraui  et  de  son 
nvovéy  le  noin  de  la  partie  à  laquelle  la  copie  est  destinée»  et  de  son  avoué» 
enfin  rindicalion  de  la  personne  qui  reçoit  la  copie.  *-  M.  Ghauveau  dit 
avec  raison  qu*on  ne  peut  qa^approuver  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
5  août  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  615),  rendu  en  matière  d*ordne»  qui  a  déclaré 
que  la  signifioatton  des  jugements  à  avoué  ne  peut  être  faite  que -par  le  mi- 
nistère des  huissiers  ;  et  qu'ainsi  un  acte  de  dénonciation  rédigé  e|  signé  par  * 
Tavoué  qui  en  a  certifié  les  copies  n'éiabiil  la  preuve  légale,  nlde  U  signi6- 
cationtle  ce  jugement,  ni  du  nombre  des  isûpies  remises,  si  Thuissier  instru- 
mentalre  garde  le  silence  sur  ce  double  t'ait. 

443.  Il  a  été  encore  décidé  que  la  signîficaiion  du  jugéttiétit  est  nulle,  \ 
lorsque  non  seulement  elle  n'indique  pds  la  personne  à  la  reqnète  de  laquelle 
elle  est  faite,  mais  qii'elle  ne  désigneras  non  plus  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  remise  :  Gass.,  21  août  1862  (J.  Av. y  t.  87,  p.  î$47);  **-  ou  oue  la 
copie  du  jugement  n'est  certifiée  par  aucun  officier  ministériel  :  Paris, 
tojanv.  1862(t,87,  p.  166). 

444.  La  signification  d'un  jugement  faite  à  l'avoué  du  conjoint  de  la 
partie  saisie,  dernier  créancier  colloque,  est  valable,  bien  qu'elle  n'énonce 
pas  expressément  que  celui-ci  est  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
si  Tavoué  n*a  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité  de  son  client,  et  si  la 
signification  lui  a  été  faite,  non  seulement  comme  avoué  de  ce  dernier,  mais 
encore  comme  occupant  pour  lui-même  ce  qni  impliquait  chex  lui  la  qualité 
d'avoué  du  dernier  créancier  colloque  :  Gass.,  26  fév.  4873  (t.  98,  p.  240). 

445.  La  Cour  suprême  a  décidé,  par  arrêt  du  31  mars  1862  (t.  88, 
p.  120),  que  la  signification  à  avoué  des  jusements  en  dernier  ressort,  ren- 
dus en  matière  d'ordre,  fait  courir  le  délai  ou  pourvoi  en  cassation  à  l'égard 
de  ces  jugements,  comme  à  l'égard  des  arrêts  ;  et  que  le  délai  du  pourvoi  eu 
cassation  court,  de  même  que  le  délai  d'appel,  contre  la  partie  dont  l'avoué  a 
fait  cette  signification. 

446.  (Q.  2583).  Le  jugement  rendu,  sur  contredits  doit-il  être  iignifiè 
aux  anfouèe  de  toutes  las  parties  qui  ont  figuré  dans  Vordre  ? 

M.  Ghauveau  Répond»  en  s'appuyant  d'ailleurs  sur  une  consultation  de  Garré^ 
qu'à  l'égard  des  créanciers  oui  ont  été  parties  au  jugement,  l'affirmative  ne 
gouffre  aucune  difficulté.  Il  lait  toutefois  remarquer  qu'aucune  signification 
ne  doit  être  faite  à  l'avoué  de  la  partie  envers  laquelle  il  n'a  rien  été  statué, 
quoique  son  nom  figura  dans  les  qualités  du  jugement.  Des  frais  de  signifi- 
cation de  6e  genre  aéraient  rejetés  de  la  taxe,  dit-il;  et  son  opinion  est  la 
môme  en  ce  qui  concerne  les  avoués  des  créanciers  ^ui  ont  figuré  à  Tordre, 
mais  nen  dans  les  contestations  sur  lesquelles  le  jugement  est  intervenu. 
Mais  en  doit-il  être  diUéremment  à  l'égard  de  ceux  qui,  bien  que  représen- 
tant des  créanciers  postérieurs,  n'ont  cependant  pas  figuré  au  jugement? 
Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  Bn  effet,  observe-t-il,  ou  les  créanciers  dont  il 
a'agil  a^ont  point  été  parties  dans  la  contestation,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
y  figurer  par  ttb  motif  quelconque»  et  alors  ils  sont  censés  avoir  adhéré  au 
irègtemeni,  et  en  tou  f^s»  ils  ont  perdu  le  droit  d'agir,  de  sorte  que  toute  si- 
gnification est  inutile^  ou  ils  ont  été  parties  au  jugement,  mais  se  sont  trou- 
vés représentés  par  1  avoué  désigné  d'un  commun  accord  par  tous  les  con- 
testants, ou  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  et  dans  ce  cas  encore, 
la  signification  du  jugement  à  tout  autre  avoué  qu'à  l'avoué  commun  est 
sans  objet;  il  y  a  plus,  elle  est  contraire  ii  la  loi. 

447.  (Q.  2583  bis).  Le  jugement  ne  doit-il  être  sighifiè  qu'en  une  eem 
copie  à  Vavoué  qui  représeiUe  pkuieurs  parties  f 
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En  principetOn  doit,  sohrant  H.  Cbanresn,  applicrner  aux  i  _ 
il  »*agit  169  règles  posées  soos  les  qaestions  iSsU  ter  rt  SSSS  jexicff  (fvprm, 
n .  •  7:^  pt  s.,  et  i77).  Sous  Tempire  du  Code  de  procédare,  il  a  été  JB^é  qae  U 
igMificaiioD  à  avoué  du  jngemeDt  d'ordre  ne  doit  pas  être  &ite  en  aiitast 
(  co\>îo.<  (|u'il  y  a  en  de  créanciers  représentés  par  VavoQé  (pi  la  reçoit  ;  et 
qu  il  suffit  d'une  seule  copie  à  Tavoné  représentant  les  créanciers  postérîeon 
M.  Gbauvean  regarde  cette  dernière  solntion  ODome 


aux  derniers  colloques.  M.  Gbauvean  regarde  cette  dernière  solntion 
exempte  de  toute  critique  ;  mais,  à  ses  yeux,  il  n*en  est  pas  de  même  de  la 
première  :  on  sait,  en  effet,  dit-il,  qu'en  matière  d'ordre,  un  avoué  peut  occs- 
per  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts  opposés.  Or,  sons  l'ancienae 
loi,  comme  sons  la  nouvelle,  le  délai  de  Tappel  étant  très  bref,  il  faillit  bin 
que  Tavoné  eût  assez  de  copies  du  jugement  pour  que  chacun  de  ses  clients 
reçût  en  communication  ceUe  qui  lui  était  destinée,  et  pût  se  prononcer  sar 


Topportunité  de  Tappel  en  connaissance  de  cause.  Le  texte  de  1858,  en  fixaat 
l'augmentation  du  délai  de  l'appel  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réd 
et  le  siège  du  tribunal,  rend  encore  plus  sensible  la  nécessité  de  la  mnltipli- 
cité  des  copies.  Notre  auteur  fait* du  reste  remarquer  que  la  jurisprudence 
s'était,  en  dernier  lieu,  fixée  dans  le  sens  de  cette  interprétation.  Il  cite,  ea 
cfiet,  plusieurs  décisions-  conformes.  Y.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau^  t  f, 
p.  128,  n.  412  ;  Bioche,  v*  Ordre,  n.  396  et  i41. 

448.  Depuis  la  loi  de  18S8,  la  jurisprudence  a  décidé  de  même  que  la 
signification  du  jugement  sur  contredits  doit  être  faite  à  l'avoué  gui  re|Hé- 
sente  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  en  autant  de  copies  qpHl  y 
a  de  parties  :  Trib.  eiv.  du  Puy,  4mars  1863  (/.  Av,,  t.  88,  p.  114);  Gham- 
béry,  26  déc.  1864  (t.  90,  p.  363).  Spécialement,  d'après  le  jugement  do 
trib'unal  du  Puy,  des  cohéritiers  doivent  être  considérés  comme  ayant  on  in- 
térêt distinct,  encore  bien  que  leur  demande  à  fin  de  collocation  ait  été  fom^ 
collectivement,  et,  dès  lors,  le  jugement  rendu  sur  le  contredit  élevé  an  sujet 
de  leur  collocation  doit  être  signifié  à  l'avoué  qui  les  a  représentés,  en  nn 
nombre  de  copies  égal  au  nombre  de  ces  cohéritiers. 

449.  (Q.  2584).  Pour  faire  courir  le  délai  d^appel  contre  un  mifteur^ 
faut-il  aue  U  jugement  toit  signifié,  conformément  à  l'art.  444,  à  eon  suhrogé 
tuteur  7 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'afiirmative  par  un  arrêt  du  8  fév.  1882  (/.  Ât., 
t.  77,  p.  203),  qui  étabut  que  le  principe,  conservateur  des  droits  et  des 


plication  du  principe  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  droits  des  mioenrs 
ont  besoin  d*une  protection  plus  active  ;  que  la  volonté  du  législateur  d'abré- 
ger les  délais  dans  ces  procédures  urgentes  est  pleinement  satisfaite,  même 
en  exigeant  la  signification  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  si  d^ailleurs, 
ainsi  que  cela  doit  être,  ces  délais  restent  les  mêmes  à  l'égard  dn  mineur  et 
à  regard  dn  majeur  ;  que  Tart.  763  (aujourd'hui  762)  n'a  dérogé  aux  prin- 
cipes qui  règlent  en  général  les  appels  que  auant  à  la  forme  delà  significa- 
tion pour  les  parties  en  cause  et  quant  au  délai,  et  qu'en  déclarant  que  b 
signiHcaiion  du  jugement  à  avoué  ferait  courir  le  délai  d*appel  et  que  ce 
délai  ne  sf*rait  que  de  dix  jours,  il  n*a  aucunement  modifié  les  dispositions 
de  l'art.  444. 

450.  M.  Ghauveau  s*était  occupé  de  cette  question  délicate  dans  le 
Joum.  des  Av*,  t.  75,  p.  383,  où  il  avait  conseillé  de  signifier  le  jugement 
au  subrogé  tuteur,  en  exprimant  l'avis  que  le  délai  resterait  dans  les  limites 
des  délais  propres  à  In  procédure  d'ordre.  Il  ajoute  ici  que,  pour  augmenter 
les  délais  de  cette  procédure,  il  faut  une  nécessité  absolue,  et  que,  dans 
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Thypothèse  actuelle,  on  n*aperçoit  pas  cette  nécessité;  il  persiste  donc  à 
penser  que  si  la  nolification  est  utile  pour  avertir^  elle  ne  doit  pas  avoir  poui 
effet  d'étendre  le  délai  de  dix  jours  à  deux  mois.  —  M.  Bioclic»  v*  Ordre, 
n.  420,  se  prononce  contre  la  signification  au  subrogé  tuteur.  ^ 

451.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  18  janv.  1869  (/.  Av,,  U  88, 
p.  290),  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  janv.  1864  (t.  90,  p.  249), 
ont  jugé  aussi  que,  pour  faire  courir,  même  à  l'égard  du  mineur,  le  délai 
de  dix  jours  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
'  igniiier  le  jugement  au  subrogé  tuteur,  mais  qu'il  sufQt  de  le  signifier  à 
l'avoué  du  tuteur. 

4i3Z.  (Q.  2583  ter).  Si  ravoué  d'une  partie  décède  aprèê  la  prononciation 
du  jugement  eur  Us  contredits,  mais  avant  la  eignificaiion  de  ce  jugement, 
su^t^U,  pour  faire  courir  le  délai  d^appel,  de  signifier  le  jugement  au  domi' 
cite  réel  de  la  partie? 

La  loi,  dit  M.  Ghauveau,  s'est  catégoriquement  exprimée  à  l'égard  du 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  ;  elle  a  voulu  qu'alors  Tappel  fût  signifié  au  domi- 
cile réel.  Ce  qu'elle  dit  du  saisi  s'applique  évidemment  à  toute  autre  partie 
qui  se  trouve  privée  de  l'assistance  d'un  avoué.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  229,  n.  412;  tEneydopédie  des  huissiers,  y  Ordre,  n.  196. 
Voy.  Q.  2581  ter  (suprà,  n.  387). 

453.  (Q.  2582  octies).  Bien  que  Part.  762  n*ordonne  dans  un  délai  dé- 
terminé que  la  signifieation  des  jugements  sur  le  fond,  en  est-il  de  même  de  la 
signification  des  jugements  sur  incidents  f 

il  n'y  a  aucun  inconvénient,  répond  tf.  Ghauveau,  à  appliquer  la  règle 
aux  uns  et  aux  autres,  puisc|u'il  n'y  a  aucune  sanction  de  la  prescription  du 
délai  (Vov.  quest.  t^^sepiies;  suprà,  n.  440).  D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas 

Î[u'on  induisit,  des  locutions  différentes  employées  par  le  législateur,  la  dé- 
ense  de  signifier  les  jugements  sur  incident  et  d'en  interjeter  appel.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  123,  n.  409. 

454.  (Q.  2582  decies).  La  loi  dédarant  que  les  significations  font  courir 
lês  délais  d^appd  contre  toutes  parties  à  Véaard  les  unes  des  autres,  peut»  on 
dire  que  la  signification  du  j^ement  sur  tes  contredits  doit  être  considérée 
comme  un  acquiescement  à  ce  jugement  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  29  déc.  1853  (/.  Av..  t.  79,  p.  529),  a 
décidé  la  négative  à  cause  de  la  soécialité  de  la  procédure  dWdre.  Néanmoins 
M.  Ghauveau  pense  qu'il  est  prudent  d'exprimer  dans  la  notification  qu'elle 
n*est  faite  que  sous  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel  ;  d'autant  qu'il  a 
été  jugé,  même  en  matière  d'ordre,  par  la  Cour  de  Montpellier,  les  19  mai 
4847  et  18fév.  1854  (/.  Av.,  t.  72,  p.  545;  t.  80,  p.  291),  que  la  significa- 
tion du  jugement  sans  réserves  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 


455.  En  tout  cas,  la  signification  du  jugement  faite  sans  réserves  ni 


26  janv.  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  263). 

Vin.  —  Appel. 

456.  (Q.  2590).  Dans  quel  cas  Vappel,  en  matière  d'ordre^  esP-U  rece» 
vahle  ?  En  d'autres  termes,  quand  le  jugement  est-il  en  premier  ou  dernier 
ressort  f 

La  loi  de  1858,  en  disposant  (art.  762,  {  4)  que  l'appel  n'est  recevable 
que  si  la  somme  contestée  excède  1^500  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs 
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le  montant  des  créances  en  tontestatiôii  et  des  sommes  à  distiihner,  â  eon- 
sacré  le  système  que  M.  Chauveau  avait  défendu  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure.  —  Notre  auteur,  tout  en  reconnaissant  que  la  disponnon  nou- 
velle a  donné  raison  au  bon  sens  en  subordonnant  Tintérôl  qui  détermine  le 
ressort  au  montant  de  la  contestation,  n'espère  pas,  dit-il,  qu'elle  pftf?ienne 
toute  difficulté;  et  il  recherche  la  portée  de  cette  disposition. 

457.  Il  fait  d'abord  observer  que  le  8  *  de  Fart.  762  ne  vent  pas  dire 
que  l'appel  ne  sera  recevable,  en  matière  d'ordre,  que  si  une  somme  quel- 
conque est  contestée;  mais  simplement  que  si  une  somme  est  contestée,  le 
jugement  ne  sera  en  premier  ressort  qu  autant  que  la  contestation  portera 

I  sur  un  chifire  de  plus  de  4,500  ft^ncs.  Quant  Itraddition  :  €  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distri- 
bner  >,  elle  a  eu  pour  objet  de  dissiper  le  doute  provenant  de  ce  que  la 
somme  à  distribuer  ou  le  montant  d'une  créance  excédant  1,S00  tranes 
•Vaient  paru  à  certains  espits  devoir  former  la  base  de  l'intérêt  du  litige.  Le 
législateur,  dit  M.  Chauveau,  a  supposé  que,  dans  un  ordre,  des  contredits 
«'élèveraient  sur  la  distribution  d'une  somme,  que  la  oonlestation  réelle  por- 
terait sur  la  quotité  dline  partie  de  cette  somme  que  voudrait  se  faire  altri- 
JMier  un  créancier,  et  il  a  dit  clairement  que,  dans  cette  contestation,  on  ne 
tiendrait  aucun  compte  de  la  créance  des  contestants  ni  de  la  somme  à  dis- 
tribuer. Il  a  supposé  que  les  contestants  sont  créanciers,  que  les  contestés  le 
sont  également,  et  que  chacun  d'eux  se  dispute  un  rang  de  collocatîon.  — 
Evidemment,  si  la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,dOO  francs,  quel  que 
soit  le  montant  des  créances  de  ceux  qui  se 'la  disputeront,  contestants  oo 
contestés,  Vamais  Tlntérôt  ne  dépassera  le  taux  du  dernier  ressort,  parce  gue 
îe  prix  delà  victoire  ne  pourra  jamais  excéder  4,500  francs.  Tout  ce  qui  se 
Rattachera  au  rang,  à  la  valeur  des  inscriptions,  k  la  valinîté,  à  roppcrlu- 
Yilté  de  la  produclion,  tout  ce  qui,  enfin,  ne  louchera  pas  m  titre  de 
«réance  lui-même  ou  bien  à  la  quotité  de  la  créance  en  Soi,  ne  pourra 
porter  que  sur  la  somme  en  distribution  ;  et  le  litige  rentrera  forc^îment 
aans  les  limites  du  dernier  ressort.  Que  si  la  somme  à*  distribuer  êkcèdc 
1,900  ir..  mais  que  les  créanciers  antérieurs  ou  postériours  à  celui  contesté, 
en  absorbent  une  portion  telle  que  la  somme  qui  reste  à  distribuer  entre 
les  contestants  et  les  contestés  soit  réduite  à  l,tM>0  fr.,  la  somme  contestée 
sera  encore  nécessairement  ramenée  à  ce  chiffre»  et  la  contestation  sera  ju- 
gée en  dernier  ressort,  les  contestants  et  les  contestés  fussent-ils  porteurs  de 
titres  s'élevant  à  une  somme  d'un  million.  -^  Mais,  ajoute  M.  Chauveau,  que 
la  forme  habituelle  et  normale  des  contestations  disparaisse,  qu'à  l'occasion 
de  la  distribution  d'une  somme  de  1,500  francs,  la  réalité  d'un  testament  soil 
contestée,  qu'on  l'attaque  par  voie  d'inscription  de  faux  on  que  le  titre  en 
lui-même  soit  attaqué  par  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  veulent  en  faire  pnH 
noncer  la  nullité,  ces  incidents  ne  rentreront  plus  dans  les  termes  de  fart. 
762  ;  car  il  n'y  a  plus  la  somme  contestée  dont  parle  cet  article.  Ce  n*esl  plus 
une  somme  qu'on  conteste,  mais  un  titre  où  une  qualité  ;  l'un  on  l'autre  de 
ces  objets  peut  avoir  une  valeur  indéterminée  ou  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  et  alors  la  règle  posée  par  le  législateur,  en  vue  de  la  généra- , 
lité  des  cas,  cesse  d'être  applicable. 

458.  D'autres  incidents,  poursuit  notre  auteur,  peuvent  s'élever  en  ma- 
tière d'ordre  et  donner  lieu  à  l'examen  de  la  recevabilité  de  l'appel  :  i*  on 
conteste  que  l'ordre  doive  être  ouvert  parce  aue,  dit-on,  il  y  a  nsoins  de 
quatre  créanciers  sérieux,  et  qu'une  partie  des  inscriptions  est  frauduleuse; 
$<"  la  nullité  de  l'ordre  amiable  est  demandée  par  un  créancier  à  hypothèipie 
légale  qui  dit  être  encore  à  temps  d'obtenir  une  coUocation  privilégiée; 
3**  même  demande  à  l'égard  d'un  ordre  judiciaire  forcé;  À*  îl  s'agît  de  juger 

.  le  mérite  d'interventions  de  créanciers  qui  prétendent  avoir  eié  oubliés  ; 
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8*  la  oonsisnation  dont  parlent  les  art.  777  et  778  est  l'objet  de  difficultés 
sur  lesqoefied  le  tribunal  est  appelé  à  prononcer  ;  6"*  des  moyens  de  nollité 
sont  proposés  contre  la  procédure,  soit  amiable,  soit  forcée,  etc..  Dans  ces 
divers  cas,  aucune  contestation  ne  portera  précisément  sur  une  somme  : 
quand  Tappel  sera-t-il  receyable?  La  somme  à  distribuer  dans  Vordre  ne 
varie  point  à  raison  de  ces  incidents.  Si  elle  ne  dépasse  pas  1  ,S)00  francs^ 
comme  elle  sera  toujours  l'objet  de  toute  contestation  au  fond  ou  en  la  forme, 
les  jugements  rendus  sur  ces  divers  contredits  seront  rendus  en  dernier  res- 
sort, pourvu  toutefois  que,  dans  la  discussion,  ne  se  produise  pas  une  des 
exceptions  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Si»  au  contraire,  la  somme  à  distri- 
buer dépasse  1,800  francs,  le  ressort  sera  déterminé  suivant  les  distinctions 
ci-après,  dans  Tordre  des  hypothèses  posées  :  i®  la  validité  de  la  procédure 
tout  entière  étant  contestée,  la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort, 
puisque  Tissue  de  la  contestation,  soit  qu'il  y  ait  maintien,  soit  qu'il  y  ait 
annulation,  exerce  son  influence  sur  l'ensemble,  et  profite  ou  nuit  à  tous; 
2*  et  3*"  môme  solution  que  dans  le  cas  précédent,  puisque  la  procédure  tout 
entière  est  critiquée,  bien  que  cette  critique  n'ait  en  déllnilive,  pour  cause,  que 
l'intérêt  de  faire  aamettre  une  production  sur  le  montant  de  la  créance  du 
contestant  ;  4*  ici,  au  contraire/ l'intérêt  de  rintervention  est  mesuré  par  l'im- 
portance de  la  créance  de  l'intervenant  qui  prétend  prendre  part  à  la  distribu- 
tion dans  la  proportion  de  ses  droits  ;  5*  la  consignation  portant  sur  le  prix 
intégral,  la  contestation  dont  elle  est  l'objet  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  la 
faire  maintenir  ou  annuler  pour  le  tout;  c'est  donc  encore  la  somme  consiguâe 
qnï  déterminera  le  ressort;  6*  il  en  sera  de  même  pour  les  moyens  de  nuliilé, 
SI  leur  admission  doit  avoir  pour  conséquence  ranéanlissement  de  l'ordre  bt 
l'obligation  de  le  recommencer  à  nouveau,  à  partir  de  tel  ou  tel  point  ;  il 
faudrait  prendre  en  considération  la  créance  du  contestant,  si  le  contredit  ne 
devait  avoir  pour  effet  que  de  faire  déclarer  que,  quant  à  lui»  une  déchéanee 
n'a  pas  été  encourue,  ou  bien  la  créance  contestée,  s'il  s'agissait  d'une  for- 
clasion  opposée  au  droit  de  contredire. 

4S0.  M.  Davergier,  p»  i56,  enseigne  qne  si  le  contesté  répond  en  con- 
testant lui-même  la  créance  dn  contestant,  il  faudra  appliquer  )e&  dispositions 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  aux  termes  duquel  lorsqu'une  demande 
reconventionnelle  ou  en  compensation  a  été  formée  dans  les  Itmiies  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  il  doit  être  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  a  appel  ;  et  que  .si  Tune  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
premier  ressort.  —  Mais  M.  Ghauveau  estime,  au  contraire,  que  ce  serait  une 
erreur  d'appliquer  celte  disposition,  en  disant  que,  dès  lors  qu  une  des  sommes 
contestées  s'élève  au-dessus  de  1,800  francs,  l'appel  sera  recevable,  même  eu 
ce  qui  concerne  le  contredit  d'une  créance  inférieure  à  ce  taux,  et  de  réunir, 
sons  prétexte  de  reconvention  ou  de  compensation,  deux  demandes  qui,  par 
leur  nature  et  leur  obiet,  sont  entièrement  distinctes;  ce  serait,  suivant  lui, 
altérer  Téconomie  de  l'art.  762  et  méconnaître  le  vœu  du  législateur. 

460.  Notre  auteur  est  d'avis  que  la  jonction  de  détix  ordres  n'exerce 
I  anrnine  influence  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  ainsi  que  l'a  jbgé  la  Cour  de 
/  aiom,  le  31  janv.  1894  (/.  Av.,  U  80,  p.  290). 

l'  461.  Que  décider  si  la  somme  contestée  appartient  à  plusieurs  cohéri* 
tiers?  Qu*un  seul  cohéritier  ou  que  tous  les  cohéritiers  contestent  une  collo- 
cation,  peu  importe,  dit  M.  Ghauveau,  puisque  l'on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération  le  montant  de  la  créance  des  contestants;  mais  la  somme 
contestée  doit-elle  se  diviser  entre  chacun  des  cohéritiers,  et  le  premier  on 
dernier  ressort  sera-t-il  fixé  uniquement  par  la  part  de  chacun  d'eux?  La 
Cour  de  Grenoble,  le  24  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  612)  et  celle  de  Douai, 
les  21  et  25  avril  185b  (t.  80,  p.  573),  ont  admis  la  divisibilité;  cependant 
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le  21  mai  i8S5  (ibid.),  cette  dernière  Cour  a  décidé  quil  y  a  avait  divisilH- 
lité,  si  la  créance  concernait  la  succession  du  père  et  de  la  mère.  Ce  point, 
suivant  la  remaraue  de  notre  auteur,  se  rattache  à  la  grande  question  qui 
divise  les  Cours  a*appel  et  la  Cour  de  cassation,  de  savoir  si,  en  général, 
les  actions  et  les  défenses  des  hé/itiers  doivent  se  diviser  ou  rester  réunies 
pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort.  Diaprés  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  c'est  le  montant  total  de  la  créance  que  l'on  doit  prendre 
en  considération.  En  ce  qui  concerne  Tordre,  M.  Chauveau  appliquerai!, 
dit-il,  la  divisibilité,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obten: 
un  bordereau  distinct  ;  mais  il  n'aurait  égard  qu'au  montant  total  de  i 
créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  présenté  une  seule  requête  ci 
devaient  obtenir  un  bordereau  collectif.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Bameao, 
t.  2,  p.  133,  n.  416. 

462.  Quant  à  la  contestation  du  titre  en  lui-même,  qui  fait  l'objet  do 
confredit,  sans  se  préoccuper  de  la  somme  demandée  en  vertu  de  ce  titre, 
plusieurs  Cours  ont  décidé  que  Tobjet  contesté  étant  le  titre  lui-même,  si  la 
créance  constatée  par  ce  titre  est  supérieure  h  1,500  fr.,  l'appel  est  rece- 
vable.  Voy.  Caen,  13  août  1852  et  4  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  281  ei 
5^2).  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  au  contraire,  le  26  juin  1854  (Und., 
p.  284),  que,  quoiqu'un  titre  constatant  une  créance  supérieure  à  1,500  fr., 
soit  attaqué  comme  simulé  par  un  créancier,  il  sufiit  que  la  somme  contestée 
soit  inférieure  à  ce  chiffre,  aussi  bien  que  le  prix  à  distribuer,  pour  que 
l'appel  soit  non  recevable.  Le  ministère  public,  dans  Pespèce,  soutenait  que 
si  le  titre  était  déclaré  simulé,  il  ne  Tétait  que  jusqu*à  concurrence  du  chiffre 
de  1,000  fr.,  montant  de  la  demande  du  contestant.  M.  Chauveau  accept*- 
cette  doctrine.  —  Mais  si,  comme  dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de 
Toulouse  lelOnov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  129),  dit  notre  auteur,  c'est  en 
réalité  la  vente  du  titre  qui  est  Tobjet  de  la  contestation,  et  que,  dès  lors,  le 
litige  ne  porte  pas  uniquement  sur  Tallocation  d*unc  somme,  les  principes 
généraux  seuls  doivent  recevoir  leur  application  ;  autrement  il  faudrait  dé- 
cider que  si,  dans  un  ordre,  il  s'élève  un  incident  de  cette  nature,  il  y  aura 
lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  à  une  audience  ordinaire  pour  faire  juger  cet 
incident  comme  une  espècede  question  préjudicielle. 

468.  En  résumé,  toutes  les  fois  que  la  somme  à  distribuer  dépasse 
1,500  fr.,  la  loi,  selon  notre  auteur,  doit  être  appliquée  de  la  manière  sui- 
vante :  1*  Une  créance  colloquée  est-elle  contestée  d'une  manière  absolue 
dans  son  existence  ou  dans  son  caractère  hypothécaire,  ou  à  cause  du  rang 
qu'elle  a  obtenu  ou  dans  sa  quotité,  c'est  Timportance  de  cette  créance  ou  la 
quote-part  contestée  qu'il  faut  prendre  en  considération.  —  2*  Un  créancier 
colloque  demande-t-il  qu'il  lui  soit  assigné  un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui 
a  été  accordé,  comme  une  telle  demande  implique  contestation  du  rang  attri- 
bué à  Tune  ou  à  plusieurs  des  créances  colloquées  antérieurement,  c'est  l'im- 
portance de  ces  créances  qu'il  faudra  considérer;  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  celles  oui  seraient  inférieures  à  1,500  fr.,  et  en  premier  ressort 
seulement  sur  celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffre.  —  3*  S*agit-i] 
d'une  intervention  pour  contester  ou  pour  obtenir  collocation  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  on  appliquera  les  règles  qui  précèdent;  dans  le  second,  on  ne 
pourra  avoir  égard  qu'à  la  créance  de  l'intervenant  si  sa  demande  de  oollo* 
cation  est  contestée.  —  4«  Quand  on  conteste  la  régularité  d*un  ordre,  ne 
serait-ce  que  dans  le  but  d'obtenir  une  collocation  contre  laquelle  s'élèverait 
la  déchéance  si  la  procédure  est  maintenue,  c'est  le  règlement  provisoire 
tout  entier  qui  est  mis  en  question,  et  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  repré- 
sente l'intérêt  du  litige.  —  5*  Enfin,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  jugements 
qui  statuent  sur  le  rang  des  créances,  dans  un  ordre,  ne  peuvent  pas  être 
invoqués  comme  constituant  l'exception  de  la  chose  jugée,  quand  c*est  le 
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prix  d'antres  immeubles  qui  donne  lieu  à  un  antre  ordre,  il  n*est  pas  moins 
certain  que  les  questions  de  validité  de  titres,  de  qualités,  etc.,  qui  touchent 
au  fond  du  droit,  ne  peuvent  être  tranchées  en  dernier  ressort  qu'autant  que 
la  créance  conslatée  par  ces  titres  est  inférieure  à  1,500  fr.,  lorsque  la  dé* 
cision  est  provocjnée  par  le  débiteur  ou  doit  lui  profiter^  quelque  minime 
d'ailleurs  que  soit  la  somme  en  distribution. 

4B4.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  ces  distinctions,  que  le  jugement 
qui  statue  sur  un  débat  engagé  entre  deux  créanciers  produisant  dans  un 
ordre  et  contestant  sur  le  rang  auquel  doivent  venir  leurs  créances  respec- 
tives, est  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  Timportance  de  ces  créances,  si 
la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,500  tr.  :  Grenoble,  2  mars  1865 
(/.  Av„  t.  91,  ç.  113);  —  et  qu'il  en  est  de  môme  du  jugement  qui  prononce 
sur  la  contestation  relative  à  Tallocation  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr.» 
quoique  la  créance  du  contestant  excède  ce  chiffre;  et  cela,  encore  bien  que 
le  contesté  ait  lui-môme  formé  un  contredit  à  la  collocation  du  contestant  : 
Ghambéry,  6  déc.  1865  (itnd,)\  —  Mais  gue  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
I>el,  quoique  la  somme  à  distribuer  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  contesta- 
tion a  pour  objet  le  rejet  d'une  allocation  d*une  créance  supérieure  à  ce 
chiffre  :  Grenoble,  2  mars  1865,  précité. 

465.  Il  a  été  jugé  aussi,  d'un  autre  côté,  que  la  décision  qui  rejette  la 
collocation  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  et  qui  a  été,  de  la  part  des 
colégataires  de  celte  somme  l'objet  d'une  production  collective,  est  en  der- 
nier ressort,  si  cette  somme  est  divisible  entre  eux,  de  manière  que  chacun 
n'ait  droit  qu'à  un  capital  inférieur  au  taux  de  l'appel  :  Lyon,  26  juin  1860 
(t*  85,  p.  516);  —  que  le  jugement  qui  maintient  une  collocation  dont  la  de- 
mande a  été  faite  collectivement  par  deux  personnes  d'une  somme  supérieure 
à  1,500  fr.,  mais  qui  doit  se  diviser  entre  elles  par  moitié,  est  également  en 
dernier  ressort; —  et,  d'autre  part,  que,  bien  que  la  créance  qui  fait  l'objet 
de  la  eontestation  sur  laquelle  statue  un  jugement  en  matière  d'ordre,  soit 
supérieure  à  1,500  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la  contestation 
est  élevée  par  des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt  que  pour  une  somme 
inférieure  à  ce  chiffre  :  Bordeaux,  25  mai  1873  (t.  98,  p.  415). 

4:B6.  Le  jugement  qui  maintient  la  collocation  d'une  créance  inférieure 
à  1,500  fr.,  nest  pas  susceptible  d'appel,  alors  qu'il  n'existe  aucune  indivisi- 
bilité entre  la  crâtnce  contestée  et  celle  des  autres  créanciers  inscrits  ou  pro- 
duisanU  :  Rennes,  28  avril  1863  (t.  85,  p.  277). 

4:67.  Est  aussi  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  l'acquéreur  à  l'effet  de  faire  retrancher  du  montant  de  la  colloca- 
tion d'un  créancier,  comme  ayant  été  comprise  à  tort  dans  le  prix  à  distri* 
buer,  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  ce  prix  soit  supé* 
rieur  au  taux  du  dernier  ressort  :  Cass.,  9  août  1859  (t.  85,  p.  26).  —  Mais 
l'appel  qui  a  pour  objet  de  faire  annuler  toutes  les  opérations  d'un  ordre  est 
recevable,  môme  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  obtenu  collocation  pour  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  :  Nimes,  9  mai  1860  (t.  85,  p.  5]8j;  Amiens, 
SI  mai  1864  (t.  89,  p.  279,  en  noie);  Dijon,  15  juin  1874  (t.  100,  p.  442). 

4L98.  Le  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  un  ordre,  en  statuant  à  la 
fois  sur  la  recevabilité  d'une  intervention  et  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  en  sursis,  est  susceptible  d'appel,  comme  rendu  sur  un  incident  en 
matière  d'ordre  :  Douai,  8  mars  1864  (t.  90,  p.  126;. 

469.  (Q.  2587).  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  sur  contredits  d^ordre? 

M.  Ghauveau  répond  aue  ce  droit  appartient  incontestablement  h  (oulc 
partie  qui  a  figuré  dans  le  débat  devant  les  premiers  juges,  si  le  jugement 
Itti  fait  grief,  cl  que  le  droit  d'Intervention  sur  l'appel  appartient,  suivant 
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les  disposilioDs  da  droit  commun  (art.  466),  applicables  smis  oe  rapport,  à 
toute  partie  qui  aurait  dû  figurer  au  jugemenl,  et  qui  pourrait,  s'il  était  dé- 
finitif, l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

470.  Le  tiers  acquéreur  d*un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
qui,  avant  l'ouverture  de  Tordre,  avait  payé  certains  créanciers  inscrits,  et 
qui  a  contredit  les  coUocations  excluant  ces  créanciers,  a  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  qui  maintient  les  coUocations  contestées  :  Gass.,  97  nov. 
i844(/.ilo.,  t.  69,p.  489). 

471.  Des  créanciers  qui,  en  première  instance,  n'ont  pas  contesté  la  col- 
location  demandée  et  obtenue  par  un  autre  créancier,  sont-ils  recevables  à 
appeler  du  jugement  qui  accorde  celte  collocation,  lorsque  d'ailleurs  clic 
avait  été  contestée  par  le  créancier  poursuivant  l'ordre,  et  que  celui-ci  a  lui- 
même  appelé  du  jugement  de  collocation  ?  Carré,  au  texte,  mentionnait 
une  décision  de  la  Cour  suprême  qui  a  résolu  cette  question  affirmative- 
ment. M.  Chauveau  se  borne  à  constater  qu'elle  a  reçu,  depuis,  une  solution 
contraire,  pour  laquelle  il  renvoie  à  la  ouest.  2564guaf^(«ujprd.  u.  301  et  s.)» 
sauf,  cependant,  dit-il,  l'application  des  principes  posés  à  la  quest.  25TT 
(suprà,  n.  367). 

47/3.  Celui  qui,  dans  une  instance  d'ordre  déclare  s'en  rapporter  à  jus* 
tice  sur  les  contredits  élevés  contre  sa  collocation,  n'acquiesce  ptoint  par  cela 
seul  aux  moyens  qui  lui  sont  opposés,  et  ne  se  rend  pas  ainsi  non  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  fait  griet  :  Gass,,  13  juin  1865  (/. 
Av.,  t.  90,  p.  428). 

473.  Le  saisi  qui  a  été  forclos  faute  de  contredire  dans  le  délai  Tétai 
provisoire  de  collocation,  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  été  partie  au  jagemonl 
rendu  sur  les  contredits,  n'a  pas  le  droit  d'en  interj^r  appel  :  Paris,  ttfév. 
1867  (t.  92,  p.  245).  —  Si,  depuis  le  jus[ement,  il  a  été  mis  en  faillile,  le 
syndic,  qui  reprend  l'instance  d'appel,  doit  également  être  dédué  non  rece- 
vable à  suivre  l'appel  :  même  arrêt. 

474.  La  Cour  de  Dijon  a  décidé  à  bon  droit,  le  15  juin  1874  (t,  IQO, 
p.  442),  que  l'appel  d'un  jugement  sur  contredits  en  matière  d'ordre,  inter- 
jeté par  une  femme  mariée  sans  autorisation  d'ester  ea  justice,  est  j^nUcr, 
s*il  est  justiGé  que  cette  autorisation  a  été  donnée  depuis. 

475.  (Q.  2587  bis).  Lavoaé  du  dernier  créancier  colloque  a-t-U  qualiU 
pour  interjeter  appel  f 

L'affirmative  doit  être  adoptée,  suivant  M.  Chauveau.  Cet  avoué,  dit-il,  n'a 
pas  été  mis  en  cause  en  première  instance,  pour  rester,  quoi  qtt*il  arrive, 
spectateur  passif  des  contestations  qui  s'agitent  devant  le  tribunal.  Sans 
doute  si  les  parties  essentiellement  intéressées,  les  contestants  et  les  contes- 
tés, se  comportent  de  manière  à  rendre  inutile  sa  participation,  il  n*agitpas; 
mais  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'avoué  représentant  la  masse  ait  pris  en 
main  la  défense  d*un  contredit  qu'un  accord  entre  les  autres  parties  laissait 
tomber  avant  toute  solution  judiciaire.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  re* 
prendre,  au  nom  de  la  masse,  le  contredit  abandonné  par  le  contestant  a  été 
reconnu  à  l'avoué  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse  le  2  fév.  1857  (/.  Av., 
t  83,  p.  2t3).  Et  si,  comme  partie  dans  l'instance  devant  les  premiers  jngvs, 
l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  peut  et  doit  dé)M0r 
les  calculs  préjudiciables  à  ceux-ci,  comment  ne  le  pourrait-il  pas  après  h 
jugement  rendu,  quand  l'accord  se  produit  pour  empêcber  l'appel?  Que  si, 
dans  cette  situation,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ne  veut  pas  assn- 
mer  sur  lui  la  responsabilité  d'un  appel,  il  mettra  cette  responsabilité  ù  cou- 
vert en  s'entendant  avec  l'avoué  qui  représente  les  créanciers  postérieurs  ea 
rang,  et  l'appel  sera  régulièrement  inteiJGté  par  une  assîgnatiou  notifiée  à  k 
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requête  de  ce  dernier.  Telle  n*est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Duvereier, 
p.  56,  n.  4,  suivant  lequel  il  s*élèvc  contre  le  système  adopté  par  M.  Gnau- 
veau  un  préjugé  grave  résultant  de  ce  qu'il  n*a  trouvé  place  ni  dans  le  pro«< 
jet  du  Gouvernement  ni  dans  les  amendements  du  Corps  législatif. 

Mais  la  doctrine  de  notre  auteur  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris  dans 
deux  arrêts  des  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  125)  et  29  mars  1870  (t  97,  p.  273). 

^KB.  (Q.  2588).  Faut-il,  à  peins  de  nuUité,  que  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  en  jiremière  instance  soient  intimées  sur  Vappel- du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  la  contestation  ? 

M.  Chauveau,  après  avoir  dit  que  la  présence  devant  la  Cour  des  créan*. 
ciers  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  à  la  contestation,  et  aux  droiU 
desquels  le  jugement  n*a  pu  porter  directement  ni  indirectement,  aucun 
préjudice,  n*est  point  exigée,  et  devrait  même  être  considérée  comme  frus- 
tratoire,  et  après  avoir  indiaué  quel  était,  sous  la  législation  précédente, 
Tétat  de  la  jurisprudence  relativement  aux  personnes  qui  ont  intérêt  à  la 
contestation,  faisait  observer  que  la  question  doit  être  ramenée  à  ces  termes  : 
Est^il  nécessaire  d'intimer  sur  l'appel  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en 
première  instance?  Le  défaut  d*intimation  de  Tune  ou  de  plusieurs  d'entre 
elfes  rend-il  l'appel  non  recevable  quant  aux  autres  ?  Or,  répondait-*il,  la  loi 
nonvelle,  plus  catégorique  à  certains  égards  que  Tancienne,  no  permet  pas 
plus  que  celte  dernière  d'invoquer  une  prétendue  indivisibilité  qui  n'existe 
pas  en  matière  d'appel.  Il  est  manifeste  d'abord  que  l'appelant  n'a  pas  à 
s'inquiéter  du  créancier  produisant  ou  du  saisi  qui  n'a  pas  été  appelé  en 
première  instance.  L'intimation  sera  donc  naturellement  restreinte  aux  con- 
testants et  aux  contestés,  y  compris  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
si  la  masse  était  intéressée  dans  la  contestation.  Le  saisi  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité partie  nécessaire  ^  la  contestation  (Y.  Q.  2573  quinquies;  suprà,  n.  360); 
SQoimé  de  contredire,  il  a  dû,  sous  peine  de  forclusion,  agir  dans  le  délai 
accordé  par  la  loi.  Si  le  contredit  qu'il  a  fait  n'a  pour  objet  qu'une  questioa 
de  rang,  il  n'est  pas  utile  de  le  mettre  en  cause,  tandis  que  cette  utilité  se 
manifeste  quand  la  validité  de  la  créance  est  contestée  ;  mais,  en  définitive, 
l'absence  d'intimation  du  saisi  ne  paralyserait  pas  l'action  du  créancier  ap* 

gelant.  Quant  aux  créanciers  eux-mêmes,  tout  dépendra  de  la  nature  et  du 
ut  de  la  contestation.  L'appelant  doit  assigner  tous  les  créanciers  auxquels 
le  jugement  quM  attaque  a  donné  un  rang  qu'il  veut  critiquer.  Il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  autres,  alors  même  qu'ils  ont  figuré  en  première  instance, 
sauf  aux  créanciers  intimés  à  mettre  ces  derniers  en  cause,  s'ils  ont  à  craindre 
qu'en  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  n'attribue  à  leur  col- 
location  un  rang  inférieur  à  celle  du  contestant,  et,  par  suite,  que  les  créan- 
ciers qu'aucun  appel  n'est  venu  atteindre  ne  se  prévalent  de  la  chose  jugée 
pour  se  faire  maintenir  au  rang  déterminé  par  le  jugement.  —  Notre  auteur 
rappelle  ensuite  que  le  système  de  riudivisibilité  de  la  procédure  d'ordre  a 
été  condamné,  avant  la  loi  de  1858,  par  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  des  27  mai  1834  (/.  Av.,  t.  49,  p.  447);  19  déc.  1837  (t.  54,  p.  239); 
2o  juin.  1842  (t,  63,  p.  621);  24  janv.  1844  (t.  66,  p.  373);  7  août  1849 
(t.  75,  p.  368)  et  f  1  août  1855  (t.  80,  p.  292),  desquels  il  résulte  que  l'appe- 
tant  n'est  point  déchu  du  droit  de  plaider  devant  la  Cour,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  mis  en  cause  toutes  les  parties  directement  ou  indirectement  inté- 
ressées, et  que  celles  qu'il  aurait  intimées  ne  peuvent  tirer  de  cette  négli- 
gence aucune  fin  de  non-recevoir  ;  doctrine  qui  a  été  aussi  admise  par  diné- 
rentes  décisions  de  Cours  d'appel  également  citées  par  lui. 

47  7.  Il  est  des  cas,  remarque  M*  Ghauvean,  oi3i  la  contestation  pent 
intéresser  toutes  les  parties,  et  où  celles-ci  doivent,  dès  lors,  être  toutes  inti< 
mées.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsque,  après  la  production  des 
créanciers  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  immobilière^  la  partie 
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saisie  a  demandé  par  nn  dire  consigné  sur  le  procès-verbal  quMl  fût  sursis  à 
la  continuation  des  opérations  de  I  ordre,  rappelant  da  jugement  qui  a  re- 
fusé d'ordonner  le  sursis  doit  intimer  tous  les  créanciers  produisants,  et  non 
.  pas  seulement  le  poursuivant  et  le  premier  créancier  qui  a  produit  :  Rouen, 
12  janv.  1856  (</.  Av.,  t.  Si,  p,  74).  En  pareil  cas,  dit  notre  auteur,  les 
créanciers  sont  tous  contestés  directement,  et  Ton  ne  peut  considérer  comme 
suffisant  le  mode  de  représentation  indiqué  par  l'art.  770.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, le  premier  créancier  produisant  rcpréscnterait-il  plutôt  la  masse  que 
tout  autre  ?  L*ordre  provisoire  n*étant  pas  encore  dressé,  le  dernier  créancier 
colloG|ué  ne  peut  pas  être  connu,  et  le  serait-il,  il  est  évident  que  la  position 
juridique  n*est  pas  la  même  que  celle  qu'a  prévue  l'article  précité. 

478.  Par  application  du  principe  de  la  divisibilité  de  la  proccdare 
d'ordre,  principe  admis  ici  par  noire  auteur  et  professé  également  par 
MM.  Bioche,  n.  602,  Houyvet,  n.  275,281  et  282,  et  Seligman,  n.  452,  il  a 
été  décidé  que  Tappel  d'un  jugement  d'ordre  par  un  créancier  contestant  est 
recevable,  bien  que  l'appelant  n'ai  pas  mis  en  cause  les  créanciers  qui  n*ont 
pas  contredit^  ou  celui  qui,  après  avoir  contredit,  n'a  pas  lui-même  interjeté 
appel  :  Caen,  19  fév.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  407);  et  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui,  dans  le  cas  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles d'un  failli,  reiette  la  demande  d'un  des  créanciers  tendant  à  ce  qu'au 
prix  principal  à  distribuer  soient  ajoutés  les  intérêts  échus  depuis  l'adjudi- 
cation, peut  être  formé  contre  le  syndic  seul  de  la  faillite,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mettre  en  cause  les  autres  créanciers  qui  ont  concouru  à  l'ordre  : 
Douais  27  déc.  1862  (t.  89,  p.  281). 

479.  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  i 
raison  desquels  son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne  peut  être  intimé 
sur  l'appel  au  lieu  et  place  de  ce  dernier  :  Amiens,  26  janv.  1865  (t.  90, 
p.  364). 

480.  En  ce  gui  concerne  le  saisi,  la  jurisprudence  décide  que  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre  doit  lui  être  signifié,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été 
partie  à  ce  jugement  ou  qu'il  n'a  pas  constitué  avoué  en  première  instance. 
Y.  Gass.,  14  juin  1864  (t,  89,  p.  395);  10  avril  1865  (t.  90,  p.  145)  et 
23  juin.  1873  (t.  99,  p.  73)  ;  Dijon,  27  mai  1862  (t.  89,  p.  395);  Montpellier, 
26  juin  1865  (t.  91,  p.  156)  et  19  juin  1868  (t.  94,  p.  16);  Nfmes,  It  juin 
1865  (t.  92,  p.  13);  Alger,  27  mai  1867  (t.  94,  p.  252);  Chambérv,  28  janv. 
1868  (ïbid.);  Caen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  26i).  —  Il  importe  même  peu, 
suivant  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1K65,  des 
Cours  d'Alger  et  de  Chambéry,  que  le  saisi  n'ait  aucun  intérêt  à  la  contes- 
tation. —  V.  toutetois  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point,  Cbambérv, 
26  avril  1864  (Joum.  de  cette  Cour,  1864,  p.  130);  Bioche,  n.  605;  Houysel, 
n.  287.  —  Le  défaut  de  signification  de  l'appel  au  saisi  emporte  nullité,  pi 
c'est  là  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  intimés  aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même  :  Gass.,  10  avnl  i&'5 
et  23  juin.  1873;  Dijon,  27  mai  1862;  Ntmes,  11  juin  1865;  Chambér)*. 
28  janv.  1868;  Montpellier,  19  juin  1868;  Caen,  13  mai  1869,  égalemeât 

;  précités;  Pau,  3  fév.  1869  (t.  94,  p.  450).  —  Toutefois,  elle  peut  être  rèpa- 
.  Téc,  même  en  appel  :  Bordeaux,  28  juin  1871  (t.  96,  p.  352).  ^  Cependant 
.  i  l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1865  n'admet  pas 
que  la  mise  en  cause  du  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier  appelant 
puisse  avoir  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  dont  il  s'agit;  et,  de  son  cêlc, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  28  janv.  1868  déclare  que  cette  nullt;ô 
n'est  pas  couverte  par  la  mention  de  l'appel  dans  un  acte  d'appel  postérieur, 
signiiié  au  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancit^r,  si  ce  nouvel  acte  d'apf«l 
ne  fait  pas  connaître  sur  quoi  portait  le  premier  appel  et  les  griefs  sor 
lesquels  il  se  fondait. 
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481.  Bnfin,  par  son  arr6t  da  i9  juin  i868,  la  Gonrde  Montpellier» 
après  avoir  posé  en  principe  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signiûca- 
cion  s'applique  non  seulement  au  saisi,  mais  à  tout  débiteur  discuté,  décide 
que  le  saisi  ou  le  débiteur  discuté  ne  peuvent,  en  intervenant  à  l'audience, 
couvrir,  au  bénéfice  de  l'appelant,  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  ne 
leur  a  pas  été  signifié. 

489.  A  la  différence  de  la  nullité  résultant  du  dé&ut  de  signification  de 
l'appel  au  saisi,  celle  qui  provient  d'une  irrégularité  dans  la  signification, 
est  purement  relative,  et  les  créanciers  intimés  ne  peuvent  l'opposer  :  Cass., 
U  juin  1864  (t.  89,  p.  395);  Dijon,  iO  avril  1867  (t.  94,  p.  218);  Montpellier, 
28  juin  1868  (Ibid.),  U  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  cas  où  l'exploit  de  si- 
gnification, dans  l'ignorance  du  domicile  du  saisi,  a  été  afiBché  à  la  porte  du 
tribunal  qai  a  rendu  le  jugement,  avec  copie  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  au  lieu  de  rétre  à  la  principale  porte  de  la  Cour,  avec  copie  au 
parquet  du  procureur  ffénéral,  ou  ae  ce  que  la  signification  de  l'appel  au  saisi 
ou  au  débiteur  (si  l'orofre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation  volontaire)  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  légal. — En  pareil  cas,  la  nullité  est  couverte  si  le  saisi 
ou  le  débiteur  a  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  au  fond  :  mêmes 
arrêts  de  cassation,  i4  juin  1864,  de  Dijon,  10  avril  1867,  et  Montpellier, 
28  juin  1868. 

483.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  8  fév.  1869  (t.  94,  p.  4S0), 
l'appel  est  valablement  signifié  au  lieu  oii  le  saisi  a  été,  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure  de  saisie  et  d'ordre,  considéré  par  toutes  les  parties  comme 
ayant  son  domicile  réel,  quoiqu'il  ait  cessé  depuis  quelque  temps  de  résider 
en  ce  lieu,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  fixé  ailleurs  son  établissement. 

484.  Ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambér^  du  28  janv. 
1868  mentionné  ci-dessus,  n.  480,  la  nécessité  de  la  signification  de  l'appel 
au  saisi  s'étend,  dans  le  cas  où  Tordre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation 
volontaire,  au  vendeur  des  biens  dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

485.  (Art.  762).  Lapjfél  Sun  jugement  en  moHère  d'ordre  eet-Unul, 
lorsque,  au  lieu  d^itre  eignifiè  au  domtcUe  de  favouè  de  rinHmi,  conformé' 
ment  à  Vart,  762,  U  Vest  au  domicile  de  Vintimé  luimémef 

L'afiQrmative  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Y.  Besançon,  25  nov. 
1861  (t.  87,  p.  167);  Nancy,  21  fôv.  1863  (t.  88,  p.  386);  Agen,  20  nov.  1863 
ft.  90,  p.  60);  Dijon,  8  août  1864  (t.  90.  p.  64)  et  12  fév.  1874  (t.  100, 
p.  123);  Nfmes,  11  juin  1865  (t.  92,  p.  13);  Lyon,  6  janv.  1869  (t.  94, 
p.  338);  Gass.,  26  fév.  1873  (t.  98,  p.  240).  Et  elle  est  enseignée  par 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  415,  et  OUivier  et  Mourlon,  n.  406.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire,  Paris,  !•'  fév.  1870  (t.  95,  p.  254),  et  M.  Houyvet, 
n.  295. 

486.  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  aue,  d'après  l'arrêt  prt^cité 
de  la  Cour  d'Agen,  la  nullité  de  l'appel  résultant  ae  ce  qu'il  a  été  signifié  au 
domicile  de  Tintimé,  ne  saurait  engager  la  responsabiliié  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance  dans  l'étude  duquel  la  minute  de  l'acte  d'appel  a  été  rédigée  et 
q^ai  Ta  remise  à  la  partie,  encore  bien  que  cette  minute  portât  que  la  notitica- 
tion  devnit  être  faite  au  domicile  de  l'intimé,  les  actes  d'appel  n'étant  pas  du 
ministère  des  avoués  de  première  instance,  mais  rentrant  exclusivement  dans 
les  fonctions  de  l'huissier  chargé  de  les  signifier.  —  L'avoué  ne  pourrait,  en 
pareil  cas,  être  tenu  que  comme  le  serait  un  conseil  ou  un  mandataire,  et 
s'il  n'a  retiré  aucun  émolument  de  l'acte,  il  ne  peut  lui  être  imput<^  qu*une 
erreur  sur  l'entente  et  l'exécution  de  l'art.  772,  erreur  qui  ne  Voblige  pas  à 
garantie. 

487.  Lorsque  Tappel  est  notifié  à  un  avoué  qui  représente  plusieurs  par- 
Suppi.  II.  '  44 


Uts  aytnt  ^s  intérêts  distittcM,  il  doit  Tetra  eft  autant  àt  oopie»  qu'il  y  a  de 
parties  :  Amiens^  16  janV.  1B65  (t.  90,  p.  363).  -*  Compar.  ntvréf  b.  441 
Cl  418.  -^  MiiU  Tappjl  sigaifié  à  ua  arooé  en  sa  double  qaaiité  d'avoué 
(iiHirsiGtioiidaire  et  d*ivoaé  du  dernier  créâiicitr  colloque»  Tèsl  vaiahle^tfml 
en  une  seule  copie  :  mémo  arréu 

488.  (Q.  2591).  Quand  y  a44l  lieu  à  intimer  Vavùui  (fu  ctkMâiêrdêf^ 

mer  colloque  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  auôst.  t59S»  recherchant  lé  sens  dé  la  dîspositioa 
(le  l'ancien  art,  764  (reproauile  dans  le  nouvel  art.  763)^  aux  termes  de  la- 
quelle Tavouë  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  inlimé^  i*U  y  a  tieUf 
cns  ignait  que  par  ces  expressions  le  législateur  a  enlendu  faire  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  d'après  laquelle  Tappel  doit  être  signifié  au  domi- 
cile de  chacun  des  créanciers  i)ostérieurs  à  la  créance  contestée  ;  et  que  cette 
exception  s'applique  au  cas  où  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque  a  re- 
présenté la  masse  de  ces  mêmes  créanciers,  ou  contesté  individuellement» 
couformémont  à  Tart.  760.  Cette  explication,  disait-il»  se  fonde  sur  ce  que  la 
même  raison  pour  laauelle  la  procédure  a  été  simplifiée  en  première  instance 
existe  relativement  à  la  procédure  d*appel.  Or,  si  Ton  était  obligé  dUntimer 
chaque  créancier  sur  l'appel,  on  se  trouverait,  dans  cette  seconde  instance» 
tout  aussi  embarrassé  par  le  nombre  des  parties  qu*on  Teût  été  lOrs  de  la 
première,  si  le  Ic^gislateur  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  confier  la  défense 
de  tous  les  contestants  à  un  seul  avoué.  -«-  Carré  concluait  de  là  qu'il  n'v  a 
lieu  à  intimer  personnellement  les  créanciers  contestants  qu'autant  quîb 
ont  soutenu  leurs  contestations  individuellement,  Tavooé  du  aernier  Cûuoqaé 
devant,  dans  le  cas  contraire,  être  appelé  pour  les  représenter.  11  ne  erovait 
pas  d*aill6urs  qu*il  soit  permis,  lorsque  les  créanciers  ont  fait  cboix  a*nn 
avoué,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art*  760,  d*appeler  cet  avoué,  en- 
core qu'il  ne  serait  pas  Tavoué  du  dernier  colloque. 

489.  M.  Ghauveau  constate  qu'il  s'est  formé,  relativement  à  l'inleroréla- 

tion  de  la  disposition  précitée,  trois  systèmes  différents.  Quant  k  lui,  fl 
adopte  Topiniou  d'après  laquelle  les  mots  s*il  y  a  lieu  veulent  dire  :  f  Si  les 
créanciers  que  représente  1  avoué  du  dernier  colloque  ont  intérêt  à  la  con- 
testation. >  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Colmet-Daage,  t.  i,  p.  423,  n.  1037.  — 
Si  l'avoué  du  dernier  colloque,  observe  notre  auteuri  ne  devait  être  intimé 
que  tout  aotant  que  les  parties  qu'il  repr^entCf  soit  individuellement,  à  rai- 
son du  mandat  reçu,  soit  collectivement  en  vertu  de  l'art.  760»  auraienl  aoo* 
levé  des  contestations  sur  le  règlement^  quel  serait  le  but  de  la  disposition? 
L'art.  763  ne  dirait  autre  chose  sinon  :  une  partie  pourra  être  inUmée  si 
elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de  cause  1  Puis,  il  résume  ainsi  ses  obeenra- 
tiooe: 

490.  Si  les  parties  que  représente  l'avoué  du  dernier  colloque  ont  con- 
testé, individuellement  ou  colleciivement,  elles  devront  être  intimées  sur  l'ap- 
pel ;  cela  est  de  droit.  Lors  même  qu'elles  ont  gardé  le  silenoe,  ellea  peut eat 
encore  être  intimées,  ê'il  y  a  lieu,  c'osft-à-dire  si  elles  ont  un  intérêt  à  Tèlre. 
Dans  tous  les  cas,  elles  devront  être  assignées  dans  la  personne  de  l'avoué 
que  l'art.  760  a  établi  leur  représentant  collectif,  et  la  loi  Ta  voulu  ainsi 
pour  continuer  en  api>el  l'économie  de  frais  et  la  simplification  de  proeé- 
dure  qu'elle  avait  introduites  en  première  instance,  suivant  la  Juste  reniaïqae 
de  Carré. 

491.  De  ce  que  l'avoué  du  dernier  colloque  est  apnelé  comme  représefl* 
tant  de  la  masse  il  suit,  ajoute  M.  Cliauveau,  que  si  \es  créanciers  posté-  . 
rieurs  à  la  coilocation  contestée  se  sont  entenaus  pour  choisir  un  avoué, 
c'est  à  ce  dernier,  et  non  à  celui  du  dernier  colloque,  que  l'assignation  devra 
être  remise;  notre  auteur  ne  toit  pas,  dit-îl,  pourquoi  Carré  Biet  en  doute 
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cette  solution,  car  les  termes  de  rarticlc  ne  sont  point  restrictifs  et  la  raisoQ 
est  la  même.  —  Conf.,  MM.  Grosse  ei  Rameau,  1. 1,  p.  135,  n.  419. 

495.  Quand  la  masse  est  intéressée,  le  défaut  d*intimatiou  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  rend-il  l'appel  non  rccevable  ?  Ici,  comme  le  fait 
observer  M.  Chauveau,  doivent  ôtrc  appliqués  les  principes  indiqués  sous  la 
quest.  2888  (suprà,  n.  476  et  s.). 

493.  Notre  auteur  rappelle  ensuite  qu*il  a  été  jdgé  qu'il  y  a  lieu  d*inti- 
mer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  s*ll  a  un  intérêt  dans  la  contesta- 
tion, soit  que  les  contredits  portent  sur  le  rang  des  premiers  créanciers  ins- 
crits, soit  qu'ils  portent  surTexistencGLOu  la  quotité  de  leurs  créances  :  Paris, 
24  mai  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  722);  mais  que  l'absence  d'intimation,  en  cd 
cas,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  l'appel  non  recivable  :  Gass.,24  janv.  1844 
a.  66,  p.  373);  Orléans,  25  juin  1851  (L  80,  p.  294);  Paria  31  mars  1853 
(t.  78,  p.  580).  —  Contrai  Riom,  4  jant.  1855  (t.  80,  p.  561)  et  22  fév. 
1858  (Jottfn.  d$  iiB$t$  Cour,  1858,  nMOU). 

494.  Il  est  des  cas,  remarque  encore  M.  Chauveau,  où  l'intimation  dtt 
l'avoué  du  dernier  créancier  serait  frustratoire.  Ainsi,  lorsque  c'est  le  dernie^ 
colloque  qui  interjette  appel,  il  ne  doit  pas  mettre  en  cause  ceux  dont  les 
créances  sont  par  lui  reconnues  antérieures  et  légitimes  :  il  est  également 
inutile  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  l'appel  n'a' 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  de-' 
mandeufs  en  sou»<>rdre,  colloques  »urune  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation;  ou  lorsque  le  jugement  sur  contredits  n'avait  pour  objet  que 
des  q^uestions  de  priorité  indilérentes  pour  les  créanciers  postérieurs  ;  et  il 
mentionne  des  décisions  en  ce  sens. 

496.  Quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  sur  contredits,  l'avoué  du  der*^ 
nier  créancier  colloque,  représentant  tous  les  eréanciers  {postérieurs  à  ceux 
dont  la  collocation  est  contestée,  a  été  intimé,  l'intervention  de  l'un  de  t&A 
créanciers  n'en  est  pas  moins  recevable,  mais  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas 
aux  frais  de  Tintervenant  :  Riom,  14  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  215). 

490.  11  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur»  que 
l'intimation  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  sur  l'appel  d'un  juge« 
ment  rendu  en  matière  d'ordre  n'est  que  facuUativei  et  que  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  la  rendre  inutile  :  Rion^  24  août  1863  (/.  Av.^  i.  89,- 
p.  246)  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  intimer  cet  avoué,  lorsque  le  dernier  créan* 
cier  colloque  est  sans  intérêt  dans  la  contestation  :  Riom,  28  mai  1861  (t. 87, 
p.  29);  —  et  qu'en  tout  cas  il  ne  saurait  résulter. aucune  nullité  de  ce  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été,  en  pareille  circonstance» 
intimé  sur  l'appel  :  Bordeaux,  15  mai  1873  (t.  98,  p.  415). 

496  bU.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  8  fév.  1879 
(t.  95,  p.  312),  que  le  créancier  colloque  en  sous-ordre  qui,  bien  qu'il  ait  étî 
partie  au  iugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  contre  la  collocation 
de  son  débiteur,  n'a  pas  été  personnellement  intimé  sur  Fappel  que  ce  der*' 
nier  â  interjeté  de  ce  jugement,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
d'appel;  les  principes  consaefés  par  les  art.  406  et  474,  God.  proc,  n'étant 
point  ici  applicables. 

499.  (Q.  2592).  Êst-it  nèémaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mise  en 
cause  de  Pavoué  du  créancier  dernier  coUoqué  ait  lieu  dans  le  délai  fixé  pour 
V appel  du  jugeinent  sur  contredits  f 

Le  rapprochement  des  art.  762  et  763  ne  peut,  suivant  M.  Chauveau,  lais* 
ser  aucun  doute  sur  la  solution  de  cette  question.  En  effet,  dit-il,  si  le  pre- 
mier de  ces  articles  fixe  à  dix  jours  le  délai  dans  lequel  l'appel  du  jugement 
d'ordre  doit  être  interjeté,  l'art  763,  en  accordant  à  l'appelant  la  faculté 
d*intimer  Tavoué  du  créancier  dernier  colloque,  ne  fixe  aucun  délai  pour 
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cela;  et,  dès  lors,  il  suffit  que  Tintimation  ait  lieu  avant  que  la  cause  soiteo 
état,  en  supposant,  bien  entendu,  que  l'appel  à  Tégard  des  autres  parties  a 
été  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  Tari.  762.— Conf.,  Rioro.  4  jaov.  1855 
{J.Âv.,  t.  80,  p.  56i);  Bioche,  r  Ordre,  n.  425i  ;  tEncyd.  des  Hum.,  V Or- 
dre, n.  214. 

498.  La  même  Cour  de  Riom  a  jugé  encore,  par  arrêt  du  24  août  1863 
(t.  89,  p.  246),  que  l'intimation  de  Tavoué  du  aemier  créancier  colloque, 
lorsqu'elle  doil  avoir  lieu,  peut  n*êlre  notifiée  qu'après  le  délai  usé  par  l'art. 
762,  pourvu  que  la  cause  soit  mise  en  état  contradictoirement  avec  lai  et  que 
la  décision  n'en  soit  pas  retardée.^V.  aussi  en  ce  sens,  Ollivier  et  Mourloiu 
n.  407  in  fine;  Audier,  art.  763,  n.  11  et  s.^Mais  la  Cour  de  Chambérya 
statué  en  sens  contraire,  le  15  juin  1866  (t.  91,  p.  412). 

499.  L^appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en  subroga- 
tion formée  par  voie  de  contredit  doil  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours, 
contre  celui  à  l'encootre  duquel  la  subrogation  est  demandée,  et  contre  lé 
dernier  créancier  colloque  ou  son  avoué,  si  l'admission  de  la  demande  en 
subrogation  doit  avoir  pour  effet  de  priver  ce  créancier  d'une  coUocation  en 
ordre  utile  :  Ghambéry,  15  juin  1866  {J.Av.,L9i,  p.  412k— Cet  arrèlajonte 
que  la  mise  en  cause,  sur  l'appel  interjeté  en  temps  mile  à  l'égard  dn  créancier 
contre  lequel  la  subrogation  est  demandée,  et  après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  n'équivaut  pas  à  nn  appeL 

600.  (Q.  2585).  L'ajppel  Sunjtêgement  d^ardre  peut-être  interjeté  dm 
la  huitaine  de  ea  prononciaiion  ? 

L'affirmative  est  évidente,  selon  M.  Chauveau,  qui  pense  qu'il  y  a  ici  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appeler  d'un  ju^ment  r^ndii 
sur  incident  de  saisie  inunobiliire.  V.  Q.  ïétlquaUr  (y* Saisie  immobilière). 
—  Gonf.,  BIM.  Biocbe,  v«  Ordre,  n.  430;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129. 
n.  413. 

sot .  (Q.  2585  bis).  Le  dêUn  pour  appder  d^tm  jugement  rendu  dams  un 


ordre  est-U,  dans  tous  les  cas,  restreint  a  dix  jours  f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'art.  762  ne  restreint  le  délai  de  Tappel 
à  dix  jours  que  pour  les  jugements  rendus  sur  contredits,  et  non  pas,  en 
termes  cfénéraux,  pour  tous  ceux  qui  peuvent  intervenir  en  matière  d'ordre, 
ce  qui  donne  lieu  à  se  demander  dans  certains  cas  si  c'est  le  délai  ordinaire 
ou  le  délai  exceptionnel  qu'il  faut  observer.  —  L'auteur  cite  cependant  di- 
verses décisions  et  quelques  jurisconsultes  qui,  sous  la  loi  ancienne,  ont  posé 
en  principe  que  Tart.  762  s  applique  généralement  aux  jugements  de  tous 
les  débats  qu'un  ordre  peut  soulever,  et  qu'il  importe  peu  que  le  jo^ment 
n'ait  statué,  ni  sur  les  difficultés  de  procédure,  ni  sur  les  contredits  des 
créanciers  poursuivants.  Mais  il  mentionne  également  un  certain  nombre 
d'arrêts  en  sens  contraire  ;  puis,  il  ajoute  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, c'est  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  et  à  celles  prévues 
par  les  art.  767  et  778  qu'il  faut  restreindre  l'application  de  l'art.  76x;  mais 
aue,  comme  il  n'est  pas  plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  dérogation  que 
d'y  ajouter,  l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  général,  qu'elles 
portent  sur  le  rang  ou  sur  la  quotité  des  créances,  ou  sur  la  qualité  àB 
créanciers,  on  ne  saurait  admettre  la  doctrine  de  certains  arrêts  suivant  la- 
quelle les  parties  jouiraient  du  délai  ordinaire  à  Végard  des  demandes  qui, 
bien  que  formées  incidemment  à  l'ordre,  auraient  pu  faire  la  matière  d'une 
action  principale  ;  car,  dit  notre  auteur,  les  parties,  s'étant  soumises  à  la 
procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle  établit,  doivent  en  subir 
toutes  les  conséquences,  dont  l'une  des  plus  importantes  est  la  dispositioa 
de  l'art.  762.-.Conf.,  M.  Bioche,  r  Ordre,  n.  423  à  428.. 

502.  Si  le  tribunal  ordonne  une  comparution  des  parties,  un  înterroga- 
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toire,  une  enquête,  etc.,  M.  Ghaaveaa  estime  que  les  règles  spéciales  à  )a 
procédure  de  Tordre  devront  être  appliquées;  mais  il  est  d*avis  quMl  en  se- 
rait autrement  s'il  s'agissait  d'une  vérification  d'écriture  ou  d'un  faux  inci- 
dent civil. 

603.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  4  mai  i872  (t.  99,  p.  70),  que  l'appel 
du  ittgemect  qui,  dans  un  ordre,  statue  en  même  temps  sur  les  contredits  au 
règlement  provisoire  et  sur  des  contestations  ayant  fait  déjà  l'objet  d'nne  in- 
stance ordinaire,  laquelle  a  été  jointe  par  ce  jugement  k  l'instance  d'ordre, 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signification  à 
avoué»  conformément  à  Fart.  762,  et  non  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  ' 
mois  fixé  par  l'art.  443,  lorsque  la  solution  de  ces  dernières  contestations  ! 
(relatives,  par  exemple,  à  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  du  débi-  \ 
leur)  est  inaispensablc  pour  établir  le  règlement  définitif.— Peu  importe  ((uele  i 
jugement  ait  été  signifié,  non  pas  seulement  à  avoué,  mais  en  outre  à  domicile.  \ 

SIM  (Q.  2S86).  Les  dix  jours  dont  se  compose  le  d&ai  d^appd  du  juge- 
ment sont-Us  francs?  Quid  s%  U  onzième  jour  est  férié  f  Ya-t-illieu  à  augmen- 
tation du  déiai  à  raison  de  fractions  de  distances  moindres  de  dnq  myriamètres  ? 
Comment  doit  être  supputée  la  distance  du  domicile  réel  de  t appelant  ou  lieu 
où  siège  le  tribunal?  Le  délai  doit-il  être  différent^  si  l^acte  d'appel  est  signifié 
au  domicile  réel  du  saisi  ? 

M.  Ghauveau  répond,  en  premier  lieu»  que  l'art.  1033»  d'après  lequel  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le 
délai,  n'est  pas  applicable  en  matière  d'ordre,  sans  aller  jusqu'à  dire  toute- 
fois, que  les  jours  de  la  signification  et  de  l'échéance  doivent,  par  cela  seul, 
être  compris  dans  le  terme,  mais  avec  cette  explication  que  le  jour  de  l'é- 
chéance est  compté  dans  le  délai,  mais  non  celui  de  la  signification. —Gonf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129,  n.  403;  —en  deuxième  lieu,  que  les 
jours  fériés  n'augmentent  pas  le  délai.  Gonf.,  les  mêmes  auteurs,  Undr^—an 
troisième  lieu,  qu'une  distance  moindre  de  cinq  myriamètres  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  des  intimés  n'entraîne  pas  une  prolongation  pro- 
portionnelle du  délai. —  Contra,  MM.  Bioche,  y*  Ordre,  n.  431;  Grosse  et 
Rameau,  n.  414;  —  en  quatrième  lieu ,  que  l'appelant  a  pour  notifier  son 
appel  dix  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Gonf.,  Duver- 
gier,  loe.  cit.  ;  que  c'est  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  que  Tappel  doit 
être  signifié  ;  que  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'accorder  un  double 
délai  pour  l'envoi  de  la  signification  du  jugement  faite  par  l'avoué  à  sa  par- 
tie et  le  retour  de  l'ordre  de  notifier  l'appel  à  l'avoue  de  l'intimé.  Gonf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  414  ;  et  enfin  que,  si  les  notifications  sont  faites  au 
domicile  du  saisi,  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  doivent  être  appliquées. 

505.  n  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  la  signi- 
fication au  saisi  de  rappel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  raite  dans  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  former 
l'appel  lui-même  :  Gass.,  24  mai  1865  (</.  Av.,  t.  94,  p.  371)  ;  Bordeaux,  15 
mai  1871  (t.  99,  p.  450).  —  Mais  la  solution  contraire  parait  prévaloir.  V. 
Rouen,  28  mars  1866  (S.V.68.2.219);  Gaen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  263); 
Cass..  18  nov.  1873  (t.  99,  p.  450)  ;  Dijon,  26  nov.  1874  (U  100,  p.  124)  ; 
Grenoble,  16  fév.  1876  (t.  101,  p.  240).  —  Il  résulte  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Dijon  que  la  tardiveté  de  la  signification  constitue  un  moyen  de 
nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  opposé  par  les  créanciers  comme  par  le 
saisi  ou  vendeur  lui-même.  Gompar.  suprà,  n.480  et  s.— Tandis  que  l'arrêt 
aussi  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  juge,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  cette 
tardiveté  ne  pourrait  être  opposée  que  par  la  partie  saisie.  —En  tout  cas, 
r irrégularité  provenant  d'une  signification  tardfive  serait  couverte  si  le  saisi 
avait  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  par  lesquelles  il  s'en  rapportait 
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h  jusUeOp  et  ellâ  no  pourr^K  plua  ôtro  opposée  par  Iq  créoooidr  iotîmé  sar 
rappel  ;  Casji.,  34  mai  186St  egaloment  oiodessus* 

50fl.  BnfiD,  remarqnonfi  qu^en  matière  d*ordre,  la  délai  d'apfMl  aal  sus- 
pendu par  le  décès  de  la  partie  condamnée,  conformément  à  la  règle  générak 
dQ  J'arU  447,  ÇocJ,  proc,  :  Be^finçoP,  <9  inars  1879  (/.  4»,.  U  104,  P.40i). 

SOT  (Q.  St$86  bis).  L*aoo«4  oftara^  d'ini&Hêter  appel  d'im  jummmi  m 
0ùfUrediUipfut''U  ttre  déclaré  reiponsable  de  la  aichéanee  réêulianî  ëê  l&  taré- 
veti  de  Vappelf 

M.  Ghauveay  dit  que,  dans  une  espèce  où  l'avoué  ayait  à  s'impnter  ne 
retard,  car  il  n'avait  fait  remettre  l*acte  d'appel  h  Thuissicr  qne  le  deniiff 
jour  utile,  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  dn  il  mai  ^854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  59m. 
a  décidé  néanmoins  avec  raison  que  Thulssier  seul  élait  responsable,  en  dé- 
clarant, en  fait,  que  cet  officier  ministériel  avait  eu  le  temps  nécessaire  im>d7 
faire  la  notification  de  son  acte  et  ne  s'était  abstenu  que  par  des  considéra- 
tions étrangères  au  moment  auquel  la  remise  des  pièces  lui  avait  éi^  faite. 
Quoique  l^rrôt  dont  il  s'agit  décharge  l'avoué  de  toute  r^ponsabilité, 
M,  Chauveau  n'en  copseille  pas  moins  de  faire  renvoi  à  rhaissier  le  plu 
promptement  possible»  pour  éviter  dea  discussions  toujours  pénibles  et  «m- 
vent  coûteuses. 

S08.  (Q.  2588  bis),  A  quel  délai  doit  être  donnée  Vasfignation  pour  corn* 
paraître  devant  la  Cour  ? 

M.  Chauveau  remarque  d'abord  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  des 
avoués  des  intimés,  il  n'en  doit  pas  moins  être  f^it  par  exploit  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tart,  61  ;  et  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  d'an- 
tres modifioations  apportées  aux  règles  de  droit  commun  que  la  prescriptic  < 
imposée  de  signifier  à  Tinlimé,  non  pas  à  son  domicile  réel,  mais  au  domicile 
de  l'avoué  qui  le  représente  dans  l'ordre,  |1  ajoute  que  çqmmej  en  règle  gé- 
nérale, Tactc  d'appel  est  notifié  au  domiolle  de  l'avqué  de  première  insiaooe. 
le  délai  de  la  comparution  doit  être  de  huitaine^  outre  l'augmentation  à  rai- 
son des  distances  entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  dout  Jo  Jugement  est 


n.  207.  —  Quand  l'avoué  d'un  'de  ceux  qui  doivent  être  Intimés  est  mort, 
la  notification,  observe  encore  M.  Chauveau,  devant  être  faite  au  domicile 
réel  de  l'intimé,  les  règles  indiquées  dans  le  cas  où  le  saisi  est  sans  aTOué 
devront  être  appliquées  j  vhi  eadm  ratio  ibi  idem  jus, 

50e.  (Q.  S£i89).  Qùmmênt  doit-on  énoncer  lee  griefê  d'appêi  ptmr  m 
conformer  à  TarL  76i? 

SI  1»^  texte  do  l'art.  7W  est  très  laconique  sur  ce  point,  répond  M.  Gban- 
veau,  il  ne  résulte  pas  moins  de  l'esprit  de  la  loi  que  Pacte  d'appel  doit  faire 
connattl*e,  k  peine  de  nullité,  les  causes  et  moyens  par  lesquels  rappelant 
ontend  obtenir  la  réformalion  du  jugement  attaqué,  —  Il  est  bien  (évident; 
remarque  du  reste  notre  auteur,  que  l'«cte  d'appel  ne  mentionnera  que  les 
chefs  oonlre  lesquels  seront  énoncé?  des  griefs,  et  que  comipe  aucune  autre 
éopîture  n'est  passée  en  taxe  de  )a  part  de  rappelant  (art.  763),  je?  çriefe  de- 
vront être  sninsamment  développés  pour  dessiner  lo  système  soumis  à  l'ap- 
préeiatlon  des  juges  du  second  degré,  sauf  à  la  plaidoirie  à  mettre  en  relief 
tous  les  détails  d'argumentation  que  ne  comporte  pas  le  cadre  resserré  d\a 
lîxploit. 

5*0,  H  a  été  jugé  par  la  Cour  do  Naucy,  le  81  lév,  1^63  (/.  ^o,,  u  88, 
[\  380),  que  l'apprî  cTun  jugement  rendu  en  matière  d*orclre  est  nul  lorsque  les 
;;ricfs  pr(^scntés  devant  la  Cour  non  i»cu)emcnt  ne  sont  pas  semblablng  ^  çaiix 
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(ënopcëa  dans  Tacte  d'appel,  mais  leur  sont,  au  contraire,  opposés  ;-^  et  par  la 
Cour  dç  Bordeaux,  le  18  avril  1866  (t.  91,  p.  344),  qu'il  en  est  de  même  s'il 
est  seulement  énoncé  dans  l'acte  d'appel  que  l'appelant  se  ^(*f^^e  aux  motifs 
^  invoqués  devant  le  tribunalj  sans  préjudice  de  ceux  à  déduire  devant  la  Cour, 
'  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  donné  copie  des  actes  de  la  procédure  de  pre< 
mière  instance  auxquels  l'appelant  déclare  se  référer. 

6f  fl.  D'un  autre  o6(é,  la  Cour  da  Ntmaç»  par  4fr4t  du  il  juin  i8$5 
(t.  92,  p«  13),  a  admis  que  l'acte  d'ai>pel  d'un  jugemenl  sur  contredits  fui 
ne  contient  qu'une  énonciation  sommaire  des  griefs,  peut»  suivant  les  cir-* 
constances,  être  déclaré  valable.  -^  V.  aussi  M.  Houyvet,  n.  198, 

51  S.  (Q.  2B89  bis).  Le  créancier  qui  a  appelé  étun  jugement  et  ordre 
peut'il  attaquer,  en  cause  d'appel,  des  collocations  qui  ont  été  Axées  sans  con- 
testation dans  ce  même  jugement  f  Peut^  présenter  #n  appel  des  moyens  qu*il 
n*a  pas  invoqués  en  première  instance  ? 

U,  Chauveau  rappelle  qu>n  1842  il  avait  admis  la  solution  négative  de 
cas  deux  questions,  dont  la  seconde  était  oontroversée  ea  jurispruueuca,  — 
Depuis  cette  époque,  dit^il  ensuite,  le  jurisprudence  a  multiplié  ses  solu- 
tions ;  ^t  il  mentionne  diftérents  arrôta  intervenus  avant  |85H  ;  après  quoi  il 
observe  qu'aujourd'hui,  rbésitation  n'est  plus  possible;  que  le  contn'dit, 
limité  en  première  instance.  Test  aussi  par  cela  môme  en  appel,  et  <|ue  Ton 
ne  saurait  admettre  que  la  physionomie  du  débat  puisse  .changer  avec  le 
degré  de  juridiction;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'un  moyen  négligé 
dans  l'énumération  des  griefs  ne  pourra  pas  être  développé  à  l'audinnco  s'il 
a  été  présenté  devant  les  premiers  juges.  Il  est  clair,  en  effet,  dit  M.  Cliau* 
veau,  que  le  débat  se  reproduit  tout  entier  devant  la  Cour,  et  que  l'appelant 
ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  un  moyen  qu'autant  que  cette  renon- 
ciation résultera  d'une  manière  suffisante  des  circonstances.  —  D'un  autre 
côté,  l'intimé  peut,  sans  reoourir  à  la  voie  de  l'appel  incident,  reproduire  de- 
vant la  Cour  des  oondusions  subsidiaires  prises  devant  los  premiers  juges, 
et  qui  sont  justifiées  par  un  fait  postérieur  au  jugement  attaqué  ou  |>ar 
réventualité  de  la  réformation  de  ea  jugement  :  Montpellier,  16  août  i85i 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  293). 

Comme  s'en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  à  la  dé- 
cision à  intervenir,  M.  Chauveau  admettrait,  dit41,  que  le  saisi  qui,  en  pre« 
mièra  instonee,  t^en  est  remis  à  la  sagesse  du  tribunal,  est  rocevable  à 
demander  en  appel  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  sur  laquelle  il 
y  a  eu  en  première  instance  débat  entre  les  créanciers. 

613.  ta  jurisprudence  est  en  harmoniq  aveo  cette  doctrine.  C*est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  ;  que  la  demande  en  nullité,  par  voie  d'appel,  des  opérations 
de  la  procédure  d'ordre  qui  ont  précédé  le  jugement  sur  contredits,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  doit  être  déclarée  non  rccevable,  faute  d'avoir  été 
soumise  aux  juges  du  premier  degré  ;  et  qu'en  conséc^u  nce.  les  parties  doi- 
vent être  à  cet  égard  renvoyées  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  tous  droils 
et  moyens  réservés  :  Douai,  15  juin  1874  (/.  Av.,  t.  H'O,  p.  442);  —  que  la 
demande  en  nullité  d'un  ordre,  fondée  sur  ce  que  le  créancier  à  la  r(»quéte 
duquel  cet  ordre  a  été  ouvert,  était  décédé  au  moment  de  l'ouverture,  est  non 
reeevable  en  appel,  si  elle  n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  jufres, 
et  si  d'ailleurs  l'appelant  ne  l'a  pas  comprise  au  nombre  des  griefs  émmcén 
dans  son  acte  d'appel  :  Rouen,  42  janv.  1868  (t.  94,  p.  173)  ;  --*  que  lors- 
qu'un contredit,  abandonné  par  le  créancier  contesiant,  n'a  point  été  MMimis 
au  tribunal,  un  autre  créancier  no  peut  s'en  prévaloir  pour  la  |)remi^r('  foi^ 
en  appel,,  alors  même  qu'il  serait  le  garant  du  contestant  :  Riom,  25  mai 
1866  (t.  91,  p.  353). 

St4*  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  des  moyens  nouveaux  peu- 
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vent  être  invoqués  en  appel  à  Tappai  d'nn  contredit  formé  en  temps  QtQe; 

'ciacment,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre»  a  contesté  la  collocatioo 
{>ar  iir<'  f-mme  mariée  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  sur  k 
'"  <-rit>>  hypothèque  ne  frappait  pas  Timmeunle  dont  le  prix  était  en 
dl^llib^lion.  est  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois  eo  appel,  de 
la  purge  qui  aurait  éteint  cette  même  hypothèque;  cette  prétention  ne  cons- 
tituant pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen  nouveao,  qà 
peut  être  proposé  alors  même  qu*il  n'aurait  pas  été  relevé  dans  Tacte  d*4* 
pel  :  Cass.»  2i  juin  1863  (t.  90,  p.  68);  —  que,  par  le  même  motif,  le  CTéaa- 
cier,  qui  a  contesté,  en  première  instance,  l'existence  d'une  subrogation  I 
des  droits  hypothécaires,  est  recevable  à  exciper  pour  la  première  fob  es 
appel  de  ce  que  celte  suhroption  n'a  pu,  faute  d'affectation  hypothécaire 
au  profit  du  créancier  orimitif,  s'opérer,  et  que,  en  tout  cas,  les  effeis  œ! 
doivent  être  restreints  :  Bordeaux,  44  mars  1865  (t.  91,  p.  75);—  que  le  créan-l 
cier  qui  a  demandé  en  première  instance,  contre  un  autre  créancier  colloqoé| 
avant  lui  dans  un  ordre,  le  remboursement  d'une  somme  dont  il  se  troBfe* 
]>rivé  par  suite  d'une  accumulation  d'intérêts  résultant  pour  celui-ci  de  sané- 
;:'  .  *'nc'  à  s<'  fairo  payer  le  montant  de  sa  collocation,  peut,  en  appel,  deman- 
•  rr  11  rosti  nti'  n  Qi}  c<>ttemême  somme  comme  représentant  des  intérêts  non 
.].<<  !>ir>>  ?x  jHnv.  1873  (t.  98,  p.  440); —  que  la  demande  formée  poarli 
r,r  "  .«  'f  \('  X  û  riii'iB'  iu  rojetd^uiie  crc^ance  qui,  par  l'effet  de  la  séparation 
lu  >  f.,'  fiioiit-  '  >e  t:.;uvvrait  pa&  hypothéquée  sur  les  immeabl»  dont  te 
i>  x  o  t  ri  ihi'  ,,ion.  nVst  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyeo 
>.    v<  :  i  [i  '  ;.  >(•    I' '  n'ésonté  en  tout  état  de  cause  :  Nimes,  6noy.  1869 

•i     'II.    n.   !>:'    . 

515     O.  £^'.).^.  I/appel  inciderU  est-il  permis  d^ifUimà  à  tiiltmsf  Crt 

iti-i,(!  '(••it-ii  Hre  interjeté  dans  les  dix  jours  dont  parle  Vart.  764? 

Le  premier  point  a  été  déjà  résolu  affirmativement  par  M.  Ghaavefta,  soas 
la  question  1573,  par  le  motif  que  l'appel  principal  peut  avoir  pour  eSet 
de  remettre  en  question  toutes  les  collocations  et  d'empêcher,  par  consé- 
quent, l'effet  de  la  chose  jugée.  —  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  i.  % 
p.  137,  n.  4Î3. 

Par  le  même  motif,  notre  auteur  pense  qu'en  cette  matière  spéciale,  l'hi- 
timé,  qui  a  à  craindre  les  résultats  qui  viennent  d'être  signalés,  peat  inter- 
jeter son  appel  incident  en  tout  état  de  cause,  même  après  l'expiration  da 
délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762.  Toy.  en  ce  sens,  notamment,  Lvon, 
10  janv.  1854  (/.  Av.,  t  80,  p.  255);  Nîmes,  30  mars  1854  {ibid.,  p.  isO); 
Riom,  2  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  251).  —  M.  Rioche,  V  Ordre,  n.  409, 
fait  observer  avec  raison,  dit  M.  Ghauveau,  que  l'appel  inddent  ne  serait 
pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  qui  ne  serait  ni  intimé,  ni  exposé  à 
voir  ses  collocations  compromises  par  lie  résultat  de  l'appel.  La  Goar  de 
Riom  a  jugé  aussi  qu'un  mtimé  ne  peut  pas  relever  appel  incident  lorsque 
son  intérêt  et  ceux  de  l'appelant  sont  identiques  :  arrêt  du  14  janv.  1817 
(t.  72,  p.  627). 

&f  6.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du  27  déc.  1862  (/.  Av^ 
t.  K9,  p.  281),  lorsque  l'appel  du  jugement  d'une  contestation  élevée  dansas 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  da  prix  des  immeubles  d'un  failli,  a  é4é 
!(.'>!  •  V  <ii[ro  le  syndic  seul,  sans  mise  en  cause  des  autres  créanciers  qui 
ont  co  couru  à  l'ordre,  le  syndic  est  recevable  à  interjeter  appel  incident, 
sans  observer  les  délais  et  les  formes  déterminés  par  l'art.  762,  et  sans  être 
tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ces  créanciers,  ceux  auquels  l'arrêt  à  in- 
tervenir pourrait  préjudicier  ayant  la  faculté  de  l'attaquer  par  tierce  oppo- 
sition. 

SI  7.  Jugé  que  l'appel  incident  doit,  k  peine  de  nullité,  être  signifié  au 
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saisi,  s'il  n'a  pas  constitaé  avoué  sur  l'appel  principal  :  Chambérv,  28  janv. 
1868  (t.  9i,  p.  252). 

618.  En  ce  qui  touche  le  droit  de  tierce  opposition,  réservé  dans  un 
cas  particulier  par  Farrêt  de  la  Cour  de  Douai  au  27  déc.  1 862  mentionné 
ci-dessus,  n.  516,  il  a  été  reconnu,  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1869 
)t.  94,  p.  414),  en  faveur  du  syndic  d'une  faillite  relativement  au  jugement 
ui,  dans  un  ordre  ouvert  avant  la  déclaration  de  faillite  pour  la  distribution 
u  prix  des  immeubles  du  failli,  a  admis  des  coUocations  en  vertu  d'hypothè- 
ques frappées  de  nullité  par  l'art.  446,  God.  comm.; —  par  la  môme  Cour,  le 
!•'  août  1865  (t.  91,  p.  180),  en  faveur  des  créanciers  chirograpbaires  aux- 
quels préjudicie  un  jugement  rendu  sur  contredits  en  matière  d'ordre;  ces 
créanciers  ne  pouvant  être  considérés  comme  ayant  été  représentés  à  ce  ju- 
gement, soit  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  soit  par  le  saisi,  alors 
surtout  que  leur  action,  tendant  à  faire  tomber  comme  frauduleuses  des  hy- 
pothèques consenties  par  leur  débiteur  au  profit  de  certains  créanciers,  se 
trouve  ainsi  fondée  sur  un  droit  qui  leur  est  personnel  et  que  le  débiteur 
n'aurait  pu  faire  valoir;  —  par  la  Cour  de  Lyon,  le  25  mars  1862  (t.  88, 
p.  300),  et  p«r  la  Cour  de  Pau,  le  7  janv.  1867  (t.  94,  p.  231),  en  faveur  du 
créancier  cnirograpbaire  qui  n'a^  pas  été  partie  ou  qui  a  été  irrégulièrement 
appelé  dans  une  procédure  d'ordre,  relativement  au  jugement  rendu  sur  les 
contredits  élevés  par  les  créanciers  produisants,  et  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture; et  cela,  encore  bien,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,,  qu'il  ail  de- 
mandé à  être  subrogé  à  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande  a  été  repoussée 
à  raison  de  sa  qualité  de  chirographaire. 

519.  (Art.  762).  L'appel  du  jugemerU  rendu  sur  un  incident  en  matière 
d'ardre  ett-U  swmensif,  et  s'oppose-t-il,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  passé  o^re 
au  règlement  dè^nitif  de  Vordre  f 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  avec  pleine  raison,  le  8  mars  1864  (/.  Av,,  t.  90, 
p.  126),  oue  la  loi  du  21  mai  1858  n'a  nullement  dérogé  au  principe  général 
posé  par  l'art.  457,  Cod.  proc;  qu'ainsi,  Tappel  du  jugement  qui  statue  sur 
un  incident  en  matière  d'ordre,  et,  notamment,  de  celui  qui  refuse  de  sur- 
seoir à  la  procédure  d'ordre,  est  suspensif;  de  telle  sorte  que  le  tribunal  ne 
peut  ordonner  par  un  jugement  postérieur,  au  mépris  de  cet  appel,  qu'il  soit 
passé  outre  au  règlement  définitif  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des  bordereaux 
de  coUocation. 

IX.  —  Procédure  en  appel. 

5I0O.  (Q.  2594).  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  Part.  763  : 
«  Vaudience  est  poursuivie  et  Caffaire  instruite  conformément  à  Vart,  761  »  ? 
M.  Cbauveau  fait  remarquer  que  ce  renvoi  n'est  pas  rigoureusement  exact 


figurer  en  cette  qualité  sur  l'appel.  Les  intimés  peuvent  ne  constituer  avoué 
que  fort  tard,  et  la  loi  n'a  organisé  aucune  procédure  pour  une  commission' 
I  d'avoué.  Yoy.  conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  136,  n.  421. 

5/31.  L'avenir  sera  signifié  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
observe  ensuite  M.  Chauveau;  mais,  comme  dans  l'art.  761,  la  procédure 
sera  sommaire,  •  A  la  Cour  aussi,  dit  le  rapport,  la  procédure  sera  èommaire» 
ce  qui  était  contesté.  » 

52SS.  Les  dispositions  de  l'art.  761  relatives  aux  productions  de  pièces 
nouvelles  ne  sont-elles  pas  applicables  devant  les  juges  du  second  degré  ? 
M.  Chauveau  ne  voit  pas,  dit-il,  pourquoi  la  partie  qui  n'aurait  pas  pu  se 
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procurer  en  première  instance  les  pièces  nécessaires  pou*  défendre  ses  drmfs 
et  appuyer  son  contredit,  ne  le  pourrait  pas  en  appel,  en  se  confortnant  d*ait- 
leurs  aux  formes  expéditives  tracées  par  la  loi,  et  sauf  à  encourir,  «"il  yt 
lieu,  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  766»  |  é,  qumnt  aux  dépens. 

61^9,  Observons  que  les  arrêts  par  défaut  n'étant  pas  susceptibles  d'ofh 

posiliou,  aux  termes  de  Tart.  764,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  rendre  un 
^rrôl  de  défaut  profit-Joint  dans  le  cas  de  non-comparution  de  Ton  ou  d» 
quelques-uns  des  intimés  (Y.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  4i1  et  429  in  fine): 
mais  que  néanmoins  un  tel  jugement,  quelque  inutile  qu'il  soit,  n'entraîi» 
pas  la  nullité  de  Tarrêt  rendu  sur  le  fond  après  Taccom^lissement  des  for- 
malités prescrites,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  décidé  le  7  août  1869 
{/.  Av.,  t.  87,  |).  34). 

584.  (Q.  2594  bis).  D$  ce  que  VaH.  764  forU  fu^ti  ne  ewa  eign^  swr 
Pappel  que  des  conelusione  moiivéet  de  la  part  dee  fntimie,  s'entuipil  que  l<s 
tiIppeUnUipumeni  eignifier  an  écrit  de  grùfe  f 

En  1842|  sous  la  quest.  2Î$06,  Carré  et  M.  Chauveau  enseignaient  Taffirma 
tive.  Cependant  ce  dernier  auteur  avait  fait  remarquer,  dans  son  Commemi. 
du  tarif,  t.  2,  p.  257,  n.  81,  que  le  défaut  d'énonciation  de  f^rtefii  daas  Facte 
d*appe1  n'entraînant  pas  la  nullité  de  cet  acte,  il  fallait  que  l'appelant  pût  y 
suppléer  par  des  conclusions  motivées  ;  mais  que  ces  condusions  ne  passe- 
raient pas  en  taxe» 

S8B.  La  loi  nouvelle,  exigeant  renonciation  des  griefs,  h  peine  de  nul- 
lité, le  doute  n'est  |)lus  permis,  dit  M.  Chauveau,  L'art.  763  n'accorda  la  droit 
de  conclusions  motivées  qu'aux  contestés.  En  appel,  Tintimé  est  le  contesté, 
et  le  rapport  déclare  «  que  l'appelant  ayant  formulé  ses  griefs  dans  son  ex- 
ploit, les  intimés  seuls  auront  à  signifier  des  conclusions  motivées.  »  Ce  qui 
n'empêche  pas,  ajoute  notre  auteur,  qu'on  fera  toujours  en  appel  des  eon* 
olusions  motivées,  et  qu'on  aura  ffrandement  raison  ;  autre  chose  est  m  appel 
que  personne  ne  lit,  et  des  conclusions  motivées  qui  sont  dénoséc^  eatie  les 
mains  du  président,  et  qui  peuvent  servir  de  base  aux  delibératioap  à  la 
chambre  du  conseil  ;  seulement,  la  rigueur  du  tarif  ne  permet  pas  da  passer 
en  taxe  ces  conclusions. 

BZB.  Du  reste,  M.  Ghauveau  estime  avec  MM.  Grosse  et  Rtiine^u,  t.  2, 
n.  423,  que  si  l'appel  incident  mettait  en  question  un  droit  mié  l'appelant 
n'aurait  pu  défendre  dans  un  acte  d'appel,  des  conclusions  motîvétô  seraient 
recevables  et  devraient  obtenir  le  bénénce  de  la  taxe,  l'appelant  étant  alors 
intimé  en  ce  qui  concerne  les  griefs  de  l'appel  incident. 

X.  **  Anét  «^  Sa  sicniUcatioD  et  sfo  exécution. 

B»7.  (Q.  »95),  Varriteet'U  rendu  sur  rapport? 

La  négative,  que  Pi^^au  enseigne  dans  son  Comment,  de  prœ.  cio*,  I.  8, 

?•  443>  est  admise  aussi  par  M.  Ghauveau,  qui  fait  remarquer  que,  dian^ 
oiage,  l'ordre  ne  donne  effectivement  lieu  ni  à  un  rapport,  ni  à  une  instrui*- 
tion  par  écrit.  *-«¥.  aussi  oonf.  MM.  BressoUes,  p.  61;  Riocbe,  v«  Ordre. 
n.  473;  Rodière,  t.  3,  p.  226;  Golmet<*Daage,  t.  %,  p.  423,  n.  1037  ;  VEnrj- 
ébpèdie  d^  huisriers,  v*  Ordre,  n.  223. 

B9S.  (Q.  25Q5  bis).  L'arrM  doiê^U  conienir  liquidation  dee  firme  à  pem 
denuUUèf 

La  négative  est  adoptée  également  sur  ce  point  par  M.  Ghauroau,  qui  ob- 
serve que  l'omission  delà  liquidation,  quand  il  s'agit  d*un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation^  mais  que  la  partie 
peut  seulement  former  opposition  à  l'oxécutoire  de  dépens  que  l'avoué  est  teoo 
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4loi9  d*^(eBir  h  S88  frais.  Conf,,  MM.  Bioche,  V  Ordre,  n,  476;  Rodière,  t.  3, 
p.  W,  et  le  Qommm.  du  tarif  de  M.  Gbauveau,  t.  %  p.  55,  q.  5  et  6. 

699.  (Q.  âtS95  quater).  QveK«  est  la  êanetion  de  VinobservaHon  du  délai 
de  qrnieaine  aecêrdè  pour  la  signification  de  Varrêt  f 

La  loi  n'en  contient  ancnne,  dit  M.  Chauvean;  le  délai  est  purement  com- 
minatoire, comme  le  font  observer  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  5,  p.  439, 
n.  426.  L'avoué  pourra  mettre,  en  cas  de  retard,  le  greffier  en  demeure  de 
lui  délivrer  l'expédition  de  Tarrôt,  et  en  référer  au  besoin  au  premier  pré- 
sident. 

530.  (Q.  2S95  quinguies).  La  signification  de  Varrét  à  avoué  fait-elle 
courir  le  aSai  du  pourvoi  en  eassatton  contre  toutes  parties  à  regard  les  unes 
des  autres? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  répond  M.  Ghauveau  ;  le  i  3  de  l'art.  762 
s'appliqua  au  cas  où  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  il 
régit  par  analogie  le  pourvoi  en  cassation  aussi  bien  que  Tappel.  Gonf»,  J^n- 
eyfihpédie  dês  huissiers,  y^  Ordre,  n.  23i.  Les  contre-sienincations,  jugées 
auparavant  indispensables  (Orléans,  49  juin  1855;  /.  Av.,  t,  gQ,  p.  609), 
seraient  aujourd'hui  inutiles  et  frustratoires. 

L'arrêt  est  d'ailleurs  signifié  comme  il  est  dit  sous  les  quest.  ^8{  novies 
et  2583  {suprà,  a  442  et  s.). 

531,  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  h  roninion  de  notre 
auteur,  le  22  juill.  i86B  (/.  Av.,  t  94,  p.  iû),au'en  matière  d*ordre  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  court,  comme  celui  de  rappel,  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  avoué  contre  toutes  les  parties,  même  contre  celle  dont  Tavoué  a  fait 
la  signification.  —  Gompar.  dans  le  même  sens  suprà,  n.  445. 

58S.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  27  août  1863  (t.  90,  n.  66), 
la  signification  de  l'arrêt  rendu  sur  Tappel  d'un  jugement  en  matière  drordre, 
faite  à  l'avoué  de  la  masse  des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  créanciers  contestés,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  une  seule  copie,  alors  môme 
que  l'arrêt  contiendrait  des  condamnations  aux  dépens  au  profit  du  poursui- 
vant contre  le^  créanciers  non  colloques. 

533.  Signalons  encore  ici  un  arrêt  de  la  Gour  suprême  du  13  mai  (872 
(t.  98,  p»  451),  suivant  lequel  la  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  l'emploi 
aes  dépens  d'un  contredit  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  n'est  pas  sus» 
cep(ible  de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
situation  de  la  partie  qui  réclame. 

534.  (Q.  2595  ter).  Où  doivent  être  portées  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
Fexécution  d'un  arrêt  rendu  en  maiière  d'ordre  f  Est-ce  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  Varrét  ou  devant  le  tribunal  oit  l'ordre  a  été  ouvert  f 

M.  Ghauveau  est  d'avis  que  c'est  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
attendu  que,  par  sa  décision,  la  Gour  a  épuisé  ses  pouvoirs.  A  la  vérité, 
observe -t- il,  l'art.  472  dispose  qu'en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'ezé* 
cution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Gour  qui  aura  prononcé  > 
mais  il  en  excepte  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ;  et  tels 
sont  ceux  d'expropriation  forcée  et  d  ordre.  L'art.  765  ie  laisse  d'ailleurs  au- 
cun doute  à  cet  égard,  (luisqu'il  trace  la  marche  à  suivre  après  la  signifiea^ 
tion  de  l'arrêt.  Gonf.,  Bioche,  Ordre,  n.  478. 

XL  ->*•  Règlement  définitif  après  eontestation. 

635.  (Q.  2596).  Comment  le  juffe^-rommissaire  obtisnt'U  eonnaissaure 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  Varrét  qui  urt  de  point  de  départ  au  ('.'- 
lai  pendant  le^^  Vordre  doit  être  définitivement  arrêté  ? 
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Quand  le  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort,  dit  M.  Gbamreftny  le 
juge-commisHaire  doit  évidemment  être  informé  de  la  date  de  la  signification 
et  de  l'existence  de  Tappel  ;  et  quand  l'appel  a  été  interjeté»  il  faut  encore 
que  la  signification  de  rarrét  soit  portée  à  sa  connaissance.  La  loi  est  muette 
à  cet  é^ard  ;  elle  a  voulu,  en  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d^autres,  laisser  à 
la  pratique  le  soin  de  combler  les  lacunes  relatives  aux  détails  d'application. 
Or,  voici  la  marche  que  conseillent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  442  à 
145,  n.  429  et  430,  et  qu*approuve  M.  Chauveau  : 

L'avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  doit  faire  mention  de  la  date  de 
cette  signification  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (Y.  Q.  2584  bisy  suprà^  n.  439), 
et  l'avoué  de  l'appelant  doit  également  mentionner  l'appel  sur  le  même  pro- 
cès-verbal. Quand  l'arrêt  sur  l'appel  aura  été  rendu  et  signifié,  l'avoué  de 
l'appelant  devra,  immédiatement  et  par  envoi  chargé,  transmettre  la  grosse 
de  1  arrêt  signifié  à  l'avoué  de  première  instance  qui  s'empressera  de  la  corn- 
muniquerau  juge  an  moyen  d'une  mention  sur  le  procès-verbal.  Notre  aateor, 
en  faisant  observer  que  ces  montions  multipliées  augmenteront  sans  doute 
notablement  les  frais,  puisqu'il  faudra  bien  allouer  aux  avoués  des  vacations 
rémunératoires,  dit  qu'il  eût  été  peutrétre  plus  simple  et  plus  économîqae 
d'établir  un  mode  de  correspondance  de  greffe  à  greffe  et  d'avoué  à  greffier. 

536.  11  est  incontestable  que  le  règlf^ment  définitif  d'un  ordre  ne  peut 
être  fait  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contredits,  et  que  le 
juge-commissaire  a  seul  compétence  pour  opérer  ce  règlement,  ainsi  qne  Ta 
décidé  la  Cour  de  Gaen  le  2i  mars  1868  (/.  Av.,  t,  94,  p.  241). 

537.  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des  parties  à  un  ordre  vient  à  cesser  ses 
fonctions  après  que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés,  l'affaire  étant 
alors  en  état,  il  est  valablement  procédé  au  règlement  définitif,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  point  eu  constitution  de  nouvel  avoué  :  Ai x,  49  juin  1866  (U9i, 
p.  406). 

538.  (Q.  2596  bis  a).  Comment  le  règlement  définitif  d'ordre  doU-U 
établir  le  calcul  des  intéréls  alloués  aux  créanciers  coUoquésf 

Pour  exposer  complètement  la  théorie  relative  au  calcul  des  intéréls  en 
matière  d'ordre,  M.  Chauveau  complète  ici  les  explications  données  par  lui 
en  184-2.  sous  les  quest.  2600,  2601,  2601  bis,  2602,  2603  et  2604,  dont  nous 
allons,  comme  lui,  reproduire  l'énoncé  en  indiquant  succinctement  la  solu- 
tion qu'il  donne  à  chacune  d'elles. 

539.  (Ancienne  quest.  2604).  Y  a-t-il  lieu  à  accorder  les  intérêts,  larS' 
qu'il  s*agit  de  créances  pour  lesquelles  Us  n*ont  pas  été  stipulés  f 

M.  Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative  dans  le  cas  où  ces  intérêts  sont 
réclamés  dans  la  demande  en  coUocalion,  et  cette  solution  parait  incontes  ^ 
table  à  M.  Chauveau. 

540.  (Anciennes  quest.  2600  et  2601).  A  auels  intèrêU  s^appUque  la 
disposition  de  Vart.  2151,  Cod.  dv.,  portant  que  te  créancier  inscrit  ptmr  «i 
capiUU  n'a  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que  sa  créance  que  pour  demx 
années  seulement,  et  pour  Vannée  courante  f  Quels  sont  le  point  de  dèpwrt  et  Is 
terme  de  ces  annuités  ?  Les  créanciers  colloques  doivent-ils  être  paifês  sur  la 
masse  hypothécaire  de  tous  les  intérêts  courus  pendant  le  retard  occasionné  par 
les  contestations? 

M.  Chauveau  commence  par  admettre,  avec  Tarrible,  Nouv.  Rép,,  p.  678, 
et  Carré,  au  texte,  que  le  léf^islateur  a  voulu  que  tous  les  intérêts  connis 
pendant  l'instance  de  l'ordre  jusqu'au  moment  où  il  est  définitivement  arrêté 
fussent  payés  à  chaque  créancier  colloque  utilement  sur  la  masse  hypothé- 
caire, et  que  le  créancier  venant  immédiatement  après  ceux  utilement  collo- 
ques, ou,  après  ce  créancier,  le  débiteur  saisi,  qui  par  cette  prolongation 
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d^iotérèts  se  trouverait  frustré  d*ane  partie  de  la  masse  hypothécaire,  puisse 
la  répéter  contre  les  auteurs  du  retard  ;  après  quoi  il  recherche  le  sens  et  la 

Sortée  de  Tart.  2151,  God.  civ.  Il  mentionne  une  savante  dissertation  de 
[.  Nicias  Gaillard,  insérée  dans  le  Joum,  des  Av.,  t.  75,  p.  450,  et  oii  il 
est  soutenu  que  Tart.  2151  ne  permet  la  collocation  au  même  rang  que  le 
-capital  que  de  deux  années  dUntéréts  seulement,  et  d*une  portion  de  Tannée 
courante,  sans  que  cette  dernière  année  puisse  jamais  être  entière.  Il  cite, 
de  plus,  en  faveur  de  cette  opinion,  qui  est  aussi  la  sienne,  Dailoz,  Répert,, 
V»  Pm.  et  hyp,,  n.  2436 ;  Duranton,  t.  20,  n.  151  ;  Bioche,  ^f  Ordre,  n.  270; 
Pont,  Revue  de  législation  de  1846,  t.  2,  p.  342,  ainsi  que  les  décisions  sui- 
vantes :  Trib.  civ.  de  Lyon,  25  mars  1846  (Journ,  du  notariat,  p.  127);  An- 
gers, 25  nov.  1846  (D.p.47.2.53);Caen,  29iuin  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  428), 
et  Gass.,  1"  juill.  1850  (t.  75,  p.  453),  et  24  fév.  1852  (t  77,  p.  290).  — 
Contra,  Persil,  sur  Part.  2151,  n.  3;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  698  ter; 
Trib.  civ.  de  Bourges,  17  avril  1839  {Joum.  de  proc,  n.  636)  ;  Trib.  civ.  de 
Saint-Amand,  6  juillet  1854  (/.  Av,,  t.  80,  p.  250). 

&<il .  Quant  à  Torigine  du  laps  de  deux  années  et  de  Tannée  courante, 
dit  M.  Ghauveau,  elle  doit  être  fixée  au  moment  où  les  intérêts  ont  cessé 
d'être  payés  par  le  débiteur,  en  sorte  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  que  ce 
temps  depuis  cette  époque  jusau'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein 
droit,  le  créancier  devra  obtenir  l'intégralité  des  intérêts  au  même  rang  que 
le  capital.  Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans,  le  créancier  ne 
pourra  obtenir  cette  collocation  que  pour  deux  années  pleines,  plus  pour  la 
portion  d'année  courue  depuis  l'échéance  de  la  dernière  annuité  d'intérêts 
jusqu'au  moment  où  ces  intérêts  cessent.  —  M.  Ghauveau  fait  connaître  les 
différents  systèmes  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet;  puis,  de  l'examen  fait  par 
lui  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il  conclut  que  l'art.  2151  ne  régit 
pas  les  intérêts  courus  pendant  l'ordre,  et  que  même,  au  cas  de  saisie  immo- 
mlière^  il  n'atteint  que  les  intérêts  antérieurs  à  la  transcription  de  la  saisie. 

54S(.  Quelle  que  soit  donc  la  longueur  d'un  ordre,  dit  ensuite  notre  au- 
teur, les  intérêts  courus  pendant  le  retard,  quoique  excédant  la  mesure  ordi- 
naire, quoique  dépourvus  du  secours  de  l'inscription  primitive  et  de  toute 
inscription  particulière  et  ultérieure,  n'en  doivent  pas  moins  être  alloués  en 
entier  sur  la  masse  hypothécaire,  au  profit  des  créanciers  utilement  collo- 
ques; et  ceux  qui  se  "trouveraient  frustrés  par  cet  accroissement  d'intérêts 
n'auraient  de  recours  que  contre  les  auteurs  du  retard  (art.  768).  Il  invoque 
d'ailleurs  en  ce  sens  un  grand  nombre  d'arrêts  de  dates  anciennes. 

643.  Pour  épuiser,  dit-il,  les  difficultés  d'application  de  Tart.  2151, 
M.  Ghauveau  tait  remarquer  qu'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  les  dispositions  restrictives  de  cet  article  ne  peuvent  pas  être  op- 
posées, ni  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  ;  ni  au 
-vendeur  privilégié;  ni  aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre,  au  regard  de 
Ja  collocation  du  créancier  débiteur.  Il  pense  aussi  qu'on  ne  peut  obtenir 
collocation,  au  même  rang  que  le  capital,  des  intérêts  procluits  par  les 
annuités  d'intérêt  de  Tart.  2151,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
des  conventions  à  ce  sujet. 

&4t4^.  L'opinion  d'après  laquelle  le  point  d'arrêt  du  calcul  de  deux 
années  et  de  l'année  courante  pour  lesquelles  les  créanciers  ont  droit  à  la 
collocation  des  intérêts  de  leurs  créances,  doit  être  fixé  au  jour  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  a  été  consacré  par  un  arr(}l  de  la  Gour  d'Orléans  du 
7  déc.  1858  (/.P.59.1159),  et  est  enseignée  par  M.  ïauUer,  Théor.  du  Cod. 
civ.,  t.  7,  p.  348.  Mais  il  existe  deux  autres  systèmes  relativement  m  la 
détermination  de  ce  point  d'arrêt.  L'un  le  6xe  au  jour  même  de  l'adjudi- 
cation des  biens  hypothéqués.  Voy.  Alger,  9  mars  1870  (/.  Av,,  l  96, 
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p.  343);  Cass.,  30  juill.  i873  (D.p.74.M06);6  mai  4878  (D.t». 79.1.87);  7  atr. 
1880;  Paris,  27  avril  1877  (t.  402,  p.  237);  Aubry  et  Rau.  l.  2,  p.  259, 
n.  21  ;  Massé  et  Yergé  sur  Zacharis,  t.  B,  p.  233,  tiote  4.  L  autre  le  place 
seulement  au  jotir  de  la  demande  en  coUocation.  Sk,  Lyon,  9  juîâ  1868 
(t.  94,  p.  166);  Tarrible,  Rép.  de  Meriin,  v*  Inscrip,  hyp,,  g  5,  n.  14;  Dn* 
rantoD,  t.  20,  n.  150;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  Ht.  ;  Mourlos, 
Rèpert.  ècr,,  n.  1577;  OUivier  et  Mourlon,  n.  436  ;  Pont,  Priif.  et  hypoA,, 
t.  2,  n.  1069. 

545.  La  Cou^  de  cassation  s'est  bornée  à  décider,  par  arrêt  dn  24  fév. 
1852  (t.  77,  p.  290),  que  l'année  courante  dont  parie  Tart.  2151,  Cod.  cit., 
est  la  partie  de  Tannée  courue  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein 
droit.  —  De  son  66\éf  la  Cour  de  Lyon,  par  l'arrêt  cité  plus  haut,  cxpiiqne 
que  Tannée  courante  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  année  entière;  mais  qu'elle 
peut  comprendre  un  semestre  entier  et  une  fraction  de  semestre,  si  les  inté- 
rêts sont  payables  par  six  mois. 

546.  Suivant  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême,  du  30  mars  1870 
<t.  95,  p.  360),  la  disposition  de  Tart.  2151  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des 
conventions  arrêtées  entre  les  créanciers  déterminent  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  auront  à  exercer  leurs  droits  à  cet  égard.  Spécialement,  des  eréaii' 
ciers  peuvent  valablement  convenir,  à  l'occasion  et  comme  condition  de  k 
cession  de  biens  qui  leur  est  consentie  par  leur  débiteur,  que  l'intégralité  de 
leurs  intérêts  sera  colloquée  au  même  ran^  gue  le  capilal.-^Et  les  créanciers 
étrangers  à  cette  convention  ne  peuvent  critiquer  un  tel  mode  de  collocatioa, 
s'il  est  établi  en  fait  que  la  réduction  qui  serait  opérée  sur  les  intérêts  ne 
leur  profiterait  en  aucun  cas. 

547.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  le  15  fév.  1872  (t.  98,  p.  L^tf), 
conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  que  les  intérêts  conservés  par 
une  hypothèque  légale  ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  2151,  Cod. 
civ.,  relatif  au  nombre  d'années  pour  lesquelles  les  intérêts  peuvent  êtres  al- 
loués au  même  rang  que  le  capital. 

548.  (Anciennes  quest.  2601  bis,  2602  e\  2603).  Qudest  k  débiteur  di- 
rm  des  iMérétê  cowrus  pendant  Vordre  f  A  partir  de  quel  moment  Fadjui^ 
cataire  ou  racqtUreur  doit-U  les  intérêts  de  son  prix  ? 

L'art.  765  disposant  que  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  ntilemem 
colloques  cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  M.  Chauveau  en  conclut  crue, 
jusqu'à  la  clôture  de  Tordre,  ces  intérêts  et  arrérages  ont  couru  à  Tégara  de 
la  partie  saisie.  Sans  doute,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  dit-il,  Tadljodi- 
cataire  doit  les  intérêts  de  son  prix  au  taux  légal,  à  partir  de  Tentrée  en 
jouissance  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce  prix;  mais  cette  obligation  de 
l'adjudicataire,  qui  a  pour  effet  de  grossir  le  capital  produit  par  l'adjudication, 
ne  chanffe  pas  la  position  des  créanciers  vis-à-vis  du  saisi,  leur  débiteur. 
Comme  Ta  dit  la  Cour  de  Toulouse  dans  un  arrêt  du  12  janv.  1847  (/.  Av„ 
t.  72>  p.  78),  le  taux  des  intérêts  courus  pendant  Tordre  se  règle  par  le  con- 
trat passé  primitivement  avec  le  débiteur  discuté,  et  reste  le  même  jusqu'à  la 
clôture  définitive  de  Tordre,  sans  que  Tadjudication  ou  la  consignation  faite 
par  l'adjudicataire  puisse  le  modifier. 

549.  Notre  auteur  mentionne  des  observations  qui  lui  ont  été  soumises 
par  un  magistrat  et  d'après  lesquelles  la  disposition  finale  de  Tart.  705,  qui 
fait  cesser  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  devrait  souflrîr 
certaines  exceptions.  «  Par  exemple,  y  estrii  dit,  si  la  partie  saisie  doit  des 
intérêts  à  5  pour  cent,  et  si  elle  a  vendu  ses  immeubles  à  un  acquéreur  qm 
'ne  paie  que  4  pour  cent  d'intérêts,  ou  qui  a  déposé  son  prix  à  la  Caisse  de 
consignations,  laquelle  ne  paie  d'intérêts  qu'à  3  i)Our  cent,  est-ce  que  le 
cours  des  intérêts  devra  cesser  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  comme  le  dft 
Tart.  765?  Nou^  "^e  le  pensons  pas;  car  la  partie  saisie  ne  p  ut  changer  à 
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son  profit  la  loi  de  ses  engagements  ;  débitrice  d'iatérôts  à  5  pour  cent,  elle 
doit  les  acquitter  à  ce  taux  jusqu'au  remboursement  du  rapilal;  si  donc  elle 
est  remplacée  par  un  débiteur  qui  ne  doit  qu*un  intérêt  moindre,  elle  doit 
payer  la  dififérence  d'intérêts  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  rembour- 
sement du  bordereau —  Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  un  cn^an- 

âer  d'une  dette  commerciale,  portant  intérêts  à  6  pour  cent,  vient  à  être 
colloque  dans  un  ordre,  même  sur  un  acauéreur  qui  doit  Tmlérét  légal  à 
j  pour  cent.  En  établissant  sa  coUocation  dans  Tordre,  le  juge-commi>saire 
1  bien  dû  lui  allouer  les  intérêts  de  sa  créance,  au  taux  commercial  de  6 
pour  cent;  mais  ces  intérêts,  compris  dans  le  bordereau,  se  sont  arrêtés  au 
jour  de  la  clôture  de  l'ordre.  Le  créancier  ne  pourra  se  faire  payer  par  l'ac- 

3uéreur  que  5  pour  cent  depuis  cette  clôture  jusqu'à  l'acquittement  du  bor- 
ereau,  puisque  Taccfuéreur  ne  doit  que  5  pour  cent;  mais  il  aura  son 
recours  contre  la  partie  saisie  pour  la  différence  de  un  pour  cent.  >— M.  Ghau- 
veau  troQve  cette  opinion  rigoureusement  exacte  ;  mais  il  fait  observer  que, 
sauf  le  cas  de  folle  enchère,  l'intervalle  qui  s'éooule  entre  la  clôture  de 
l'ordre  et  le  paiement  des  bordereaux  est  si  court,  que  dans  la  pratique  au- 
cune réclamation  n'est  faite  au  débiteur. 

550.  L'auteur  remarque  ensuite,  d'une  part,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
le  Parisi  dult  juin  i8U  (/.  Ad.,  t.  69,  p.  604),  que  l'adjudicataire  ne  peut 
prescrire  las  intéréta  de  son  prix  pendant  l'ordre^  qui  constitue  un  état  de 
litispendance  ;  et,  d'autre  part,  avec  différentes  autorités,  que,  si  l'adjudica* 
taire,  après  la  clôture  de  l'ordre,  n'a  pas  consigné  son  prix,  il  est  soumis  à 
'obligation  d'en  payer  les  intérêts  jusqu'au  moment  où  il  s'est  libéré,  saof 
.outefois  convention  contrairCi  comme  s'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  rac<iuéreur  ne  devra  point  les  intérêts  du  prix,  en  raison  de  ce 
]u'il  se  lient  toujours  prêt  à  payer. 

551 .  M.  Ghauveau  n'admet  pas  non  plus  que,  sauf  convention  contraire, 
'adjudicataire  puisse  cesser  d*être  tenu  à  ce  paiement,  pendant  le  cours  de 
'instance  sur  contredits  et  sur  l'appel  du  jugement  intervenu  en  cette  matière. 
la  principe,  dit-il,  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  du  prix  tant  qu'il  ne  s'est 
>oint  libéré;  et  le  retard  que  les  débats  apportent  à  sa  libération  n'est  point 
m  événement  tellement  extraordinaire,  tellement  imprévu^  qu'il  puisse  s'en 
>révaloir  pour  se  soustraire  à  son  obligation. 

552.  C'est  du  jour  même  de  la  clôture  de  l'ordre,  observe  lif .  Ghauveau, 
a  non  dn  jour  de  la  délivrance  des  bordereaux,  que  les  intérêts  cessent  vis-à- 
ris  de  la  partie  saisie  pour  courir  contre  l'adjudicataire  au  taux  uniforme 
ixé  par  le  cahier  des  charges.  La  eirooifetance  que  le  jour  du  paiement  effec- 
if  sera  retardé  par  racoomplissement  des  formalités  indiquées  par  les  art. 
f67  et  709,  puisqu'il  peut  s'écouler  plus  de  vingt  jours  aepuis  la  date  de 
'ordonnance  de  clôture  jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  change  rien 
i  la  solution.  Dans  cet  intervalle  les  intérêts  courent  contre  l'adjudicataire* 
:onf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p»  146,  n.  432.  *^  Mais  si  l'ordonnance 
le  clôture  est  frappée  d'oppoeitioni  les  intérêts  courronMls^  jusqu'an  jnge* 
nent  ou  à  l'arrôt  définitif^  contre  le  saisi  ou  contre  l'adjudicataire?  Notre 
uteur  répond  :  Ils  doivent  courir  contre  le  saisie  sauf  son  recours  ou  celui 
les  créanciers  sur  lequel  les  fonds  manquent  contre  ceux  qui  ont  succombé. 
il  l'opposition  réussit,  le  règlement  dénnitif  devra  être  modifié  ;  c'est  de  la 
iate  de  Tordonnance  modificative  que  les  intérêts  cesseront  contre  le  saisi,  et 
u' ils  courront  contre  l'adjudicataire;  si  l'opposition  échoue,  l'ordonnance 
^e  clôture  devra  ajouter  aux  coliocations  les  intérêts  courus  pendant  la  pro- 
édure,  et  les  opposants  tiendront  compte  de  cette  addition ,  conformément 
ux  art.  766  et  768  combinés*  — V.  aussi  en  ce  sens,  MAI.  Grosse  et  Rameau, 
.  2,  p.  163,  n.  458. 

553 .  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  ooaformémeat  à  la  doctrine  de  M.  Chau- 
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veau,  par  arrêt  du  Î8  janv.J873  (t.  98,  p.  4i0),  que  les  intérêts  des  créances 
colloquécs  ne  cessent  au  jour  de  la  clôture  que  vis-à-vis  du  débiteur  saisi, 
mais  qu'ils  courent  jusqu'au  jour  du  paiement  à  Tégard  des  créanciers  entre 
eux,  dans  les  conditions  du  contrat  constitutif  de  leurs  créances.  —V  égale- 
ment MM.  Bressoles,  n.  57;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  454;  Houyvet,  n.  3i3; 
Seligman,  n.  392;  Bioche,  n.  556.  —  Consult.  loulefois  les  observations  de 
M.  Audier  à  la  suite  deTarrêt  delà  Cour  de  Paris  {ibid.). 

554.  B  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  30  nov.  1871  (t.  97, 
p.  265),  aue  les  créances  colloquées  portant  intérêt  à  partir  du  règlement 
définitif,  les  ofifres  du  capital  faites  par  les  adjudicataires,  sans  y  compren- 
dre ces  intérêts,  sont  insuffisantes. 

555.  Au  cas  de  vente  volontaire  suivie  de  transcription  et  de  notifica- 
tions, les  créanciers  inscrits  n'ont  droit  aux  intérêts  du  prix  que  du  jour  dts 
notifications  :  les  intérêts  antérieurs  profitent  aux  créanciers  cfairoçraphairôs: 
Gass.,  i«'  marsi870  (t.  97,  p.  271).  Y.  aussi  les  autres  autorités  indiquées  à 
la  suite  de  cet  arrêt  (ibid,). 

556.  (Q.  2596  bis  b).  Les  intérêts  qui  courent  depuis  ta  clôture  éeVordn 
jusqu*au  paiement  contre  V adjudicataire  sont-ils  susc^tibtes  éTune  limiUUùm, 
quand  la  coHocation porte  sur  une  somme  laissée  entre  les  mains  de  Tadjudiai' 
taire  pour  le  service  d^une  rente  viagère?  A  Pextinetùm  de  la  rente.  Ut  crêaar 
eiers  ainsi  colloques  ne  doivent-ils  pas  obtenir  au  mime  rang  que  le  eofitel 
tous  les  intérêts  courus  jusqu'au  moment  du  paiement? 

A  l'açpui  de  la  solution  négative  de  la  première  question  et  de  la  solution 
affirmative  de  la  seconde,  qui  lui  paraissent  incontestables,  M.  Chaavean  men- 
tionne difïérents  arrêts,  dont  deux  delà  Gourde  cassation,  le  dernier  en  date 
du  22  janv.  1840  (S. -Y.  40. 1.230),  et  un  de  la  Gourde  Riom  du  23  juill.  1855 
(/.  Av,y  t.  81,  p.  222),  ainsi  que  plusieurs  jurisconsultes  qui  ont  éorit  soos 
l'empire  du  Code  de  procédure. 

557.  (Q.  2596  bis  c).  Lorsqu'une  foUe  enchère  est  poursuiffie  après  la 
délivrance  aes  border  eaux,  les  créanciers  déjà  colloques  peuvent-ils  obtenir  dasts 
le  supplément  d'ordre  nécessité  par  la  seconde  adjudication,  dont  le  prix  est  ni- 
férieur  à  celui  de  la  première,  une  coUocalion  au  même  rang  que  le  capitd 
pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif?  Ou  oien  n^ont-ilt 
droit  qu'aux  intérêts  alloués  dans  ce  dernier  règlement,  sauf  leur  reamn 
contre  le  fol  enchérisseur,  pour  les  intérêts  courus  depuis  ? 

Plusieurs  arrêts  que  mentionne  M.  Ghauveau,  ont  décidé  qu'en  pareil  cas 
les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif  ne  doivent  pas  être  alloués, 
et  que  les  créanciers  n'ont  d'action  à  cet  égard  que  contre  le  fol  enchériasenr. 
Gette  solution  est  basée  sur  ce  que,  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les 
créanciers  ont  cessé  d'avoir  le  saisi  pour  débiteur;  que  c'est  l'adjudleatain 
qui  est  obligé  envers  eux,  et  que  le  saisi  est  libéré  lorsqu'on  paie  en  capita! 
et  intérêts  le  montant  du  bordereau  tel  qu'il  a  été  délivré  contre  le  fol  enché- 
risseur ;  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ne  saurait  d'ailleurs  être  teua 
de  payer  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  courent  du  jour  de  son  adjudication; 
et  qu'enfin  le  saisi  ne  peut  pas  être  rendu  garant  de  l'adjudicataire  qu'on  ht 
a  imposé  et  qu'il  n'a  pas  choisi. 

558.  Notre  auteur  ne  regarde 'point  ces  considérations  comme  détermi- 
nantes. L'art.  768  lui  paraît  fournir,  pour  l'interprétation  contraire,  un  argu- 
ment péremptoire.  On  oppose,  il  est  vrai,  la  disposition  finale  de  l'art.  765;  mais 
on  peut  répondre  avec  rondement,  dit  M.  Ghauveau,  que  le  législateur  n'a  en 
en  vue  dans  cet  article  que  le  cas  ordinaire  où  l'adjuaicataire  se  libérera  ?nr 
la  présentation  desbordereanx.  Les  intérêts  cessent  de  courir  contre  lésai*:. 

fiarce  qu'ils  sont  protégés  par  un  nouveau  privilège  sur  l'adjudicataire.  Qu'an 
ieu  d'une  folle  enchère^  il  survienne  une  saisie  immobilTère,  le  créancier 
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porteur  dn  premier  bordereau  sera  payé  dans  Tordre  ouvert  sur  Tadjudica- 
tioa  nouvelle,  même  des  intérêts  courus  depuis  la  délivrance  du  bordereau 
primitif,  jusqu'à  la  délivrance  d'un  nouveau  bordereau.  Gomment  pourrait- il 
en  être  autrement  en  cas  de  folle  enchère?  Notre  auteur  développe  cette  thèse 
en  combattant  les  autres  objections  qu'elle  a  rencontrées;  après  quoi  il  dé* 
clare  qu'il  n'admet  pas  toutefois  que  le  droit  des  créanciers  colloques  puisse 
s*eiercer  à  quelque  époque  gue  ce  soit  ;  qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier  por* 
teur  d'un  bordereau  exécutoire  immédiatement  accorde  des  délais  à  l'adju- 
dicataire, perçoit  des  intérêts ,  teinporise  et  cherche  à  éviter  la  revente  sur 
folle  enchère,  il  modifie  sa  position  normale,  et  ne  peut  plus  invoquer  Part. 
768.  Selon  M.  Ghauveau,  ce  créancier  a  accepté  l'adjudicataire  pour  son  dé- 
biteur direct  et  personnel.  S'il  conserve  le  droit  de  poursuivre  la  revente,  c'est 
en  courant  lui-même  certains  risques  par  rapport  aux  intérêts  de  sa  créance» 
à  l'égard  desquels  il  s'est  volontairement  soumis  à  des  chances  aléatoires. 

559.  Après  avoir  invoqué  certaines  décisions  à  Tappui  de  sa  doctrine, 
M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  si  la  question  ci-dessus  n*a  pas  été  plus  sou- 
vent soumise  aux  tribunaux,  c'est  que,  dans  la  pratique,  les  règlements  d'or- 
dre admettent  la  collocation  des  intérêts  courus  entre  la  clôture  de  l'ordre  et 
la  clôture  du  supplément  nécessité  par  la  folle  enchère,  sauf  le  recours  des 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie  contre  le 
fol  enchérisseur,  ou  bien  parce  que  les  cahiers  des  charges  sont  rédigés  de 
manière  à  imposer  aux  adjudicataires  sur  folle  enchère  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  de  leur  prix  à  dater  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  a  commencé  à 
les  devoir  lui-même.  Vov.  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  269  et  271,  n.  558  et  561  ;  Houyvet,  n.  353. 

560.  Dans  tous  les  cas,  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
folle  enchère  qui  oblige  le  nouvel  adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  inté- 
rêts du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu  lui-même  est  licite,  et  ne 
permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire  courir  seulement  les  intérêts  du 
jour  où  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer  :  Alger,  30  nov. 
1872(/.A«.,  t.  98,  p.482). 

Art.  8.  <-  moldaiito. 
I.  —  Jonction  de  plosieurs  ordres. 

S6i.  (Q.  2549  quater).  Des  ordres  ouverts  wr  des  immeMes  appartê' 
nant  au  mime  débiteur  peuvetU-ils  être  joints  f  Quand  et  eommmU  la  jonction 
peut-elle  être  prononcée  ? 

Garré,  au  texte,  sous  la  quest.  2546,  se  demandant  si  l'on  peut  joindre  et 
renvover  à  un  même  tribunal  les  ordres  à  régler  par  suite  d'ad.  udication  de 
deux  biens  situés  dans  les  ressorts  de  deux  tribunaux,  et  vendus  séparément 
)ar  expropriation  forcée»  constatait  ane  la  Gour  de  cassation  avait  consacré 
a  négative  par  le  motif  que  l'art.  4  de  la  loi  du  14  nov.  1808  porte  que  les 
procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  au  prix 
des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens. 

56IS.  M.  Ghauveau,  qui  considère  cette  solution  comme  une  conséquence 
forcée  de  celle  qu'il  a  admise  sous  la  quest.  2548  dedes  (suprà,  n.  47), 
observe  toutefois  qu'il  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  permis,  dans  ce 
cas,  la  jonction  des  différents  ordres;  les  frais  eussent  été  moins  consi- 
dérables. Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  419,  dernier  alinéa,  propose,  dans  le  cas 
de  l'art.  2210,  God.  civ.,  de  procéder  à  l'ordre  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- lieu  de  l'exploitation,  parce  qu'il  serait 
désastreux  pour  les  créanciers  de  suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parties 

Soppl.  II.  io 
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de  terrains  sur  des  arrondissements  difiéreots  ;  on  doit,  saîvant  \m,  consi- 
dérer ces  terrains  comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  la  propriété  prin- 
cipale, dont  ils  doivent  suivre  le  sort.  M.  Ghauveau,  ani  approuve  ce  système, 
mentionne,  comme  s*en  étant  rapproché,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bôrdeaui 
du  9  juin.  1835  (/.  Av.y  t.  50,  p.  135),  d'après  lequel  l'ordre  ouvert  sur  un 
immeuble  situé  partie  dans  le  ressort  d*un  tribunal,  partie  dans  le  ressort 
d*un  autre,  doit  être  suivi  de  préférence  devant  le  tribunal  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  le  vendeur  avait  son  domicile,  où,  par  suite,  la  sucoessiOD  s'est 
ouverte,  et  dans  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des  créanciers  hypothécaires, 

56!9bis.  Sauf  ce  cas,  d'un  corps  de  domaine  dont  les  parcelles  s*4Uendeat 
lans  plusieurs  arrondissements,  la  jonction,  observe  M.  uhauveau,  est  donc 
restreinte  aux  immeubles  provenant  du  même  vendeur,  situés  dans  le  même 
arrondissement  et  frappés  d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes 
créanciers  en  tout  ou  en  partie.  La  situation  hypothécaire,  des  considérations 
de  célérité,  d'économie  et  de  simplification^  peuvent  alors  rendre  très  dési- 
rable une  jonction  qui  entraine  l'unité  de  la  procédure. 

&63.  Mais  comment  cette  jonction  sera-t-eile  prononcée?  Suivant  M.  Bres- 
solles,  n.  70,  le  poursuivant  fait,  sur  le  procès- verbal,  un  dire  tendant  à  la 
jonction.  S'il  n'y  a  d'opposition  de  la  part  de  personne,  le  jnge-commissaire 
prononce  la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution  ;  mais,  en  cas  de  ré- 
clamation, ce  n'est  point  ce  juge,  mais  le  tribunal  seul  qui  pourra  prononce 
sur  la  jonction,  parce  que,  s'il  est  des  circonstances  où  il  y  a  grand  intérêt 
pour  tel  créancier,  sans  préjudice  injuste  pour  les  antres,  à  ce  que  cette  jonc- 
tion soit  prononce,  il  y  en  a  aussi  où  la  justice  exige  que  les  ordres  soient 
traités  séparément. 

564.  M.  Ghauveau,  tout  en  constatant  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  plus 
explicite  sur  la  marche  à  suivre  que  l'ancienne,  reconnaît  qu'il  résulte  de 
l'économie  générale  de  ses  dispositions  que,  lorsque  la  procédure  est  liée,  la 
voie  du  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  est  celle  qui  doit  être  suivie. — ^Notre 
auteur  fait  toutefois  les  distinctions  suivantes  :  «—  ou  aucun  ordre  n*est  oa- 
vert  ;  —  ou  un  ordre  est  ouvert,  et  l'autre  ne  l'est  pas  ;  —  ou  les  deux  ordres 
sont  ouverts. 

Dans  la  première  hypothèse,  dit-il,  rien  n'empêche  le  poursuivant,  inté- 
ressé à  la  jonction,  de  la  provoquer  dans  sa  réquisition  d'ouverture  do  pro- 
cès-verbal d'ordre.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  ju^e,  il  se  pourvoirait  de- 
vant le  tribunal.  Dans  la  seconde,  il  faut,  dans  l'ordre  ouvert,  demander  la 
jonction  au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal,  et  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  l'ordre  non  encore  ouvert  en  concluant  à  la  jonction.  Enfin, 
dans  la  troisième,  si  le  même  juge  est  commis  pour  les  deux  ordres,  on  em- 
ploie, de  part  et  d'autre,  la  voie  du  dire  sur  le  procès-verfoai. 

La  jonction  demandée  ou  obtenue,  dans  le  premier  cas,  est  approuvée  oa 
critiquée  par  les  intéressés.  S'il  y  a  approbation,  le  juge-commissaire  est 
compétent  pour  l'admettre,  lorsqu'il  a  été  chargé  de  la  direction  des  deux 
ordres  ;  quand  ce  n'est  pas  le  même  juge-commissaire,  la  jonction  est  pro- 
noncée par  jugement.  S'il  y  a  contestation,  la  difiicuité  est  vidée,  comme  to?< 
les  incidents  d'ordre,  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 

C'est  en  ce  sens,  du  reste,  aue  la  jurisprudence  a  tranché  la  question. 
Y.  Trib.  civ.  de  Napoléon- Vendée,  26  déc.  1849,  et  de  Cognac,  8  juiil.  1850 
(/.  Àv.y  t.  75,  p.  561  et  572). 

565.  11  a  été  jugt^  depuis  que  la  jonction  de  deux  ordres  onverts  devaat 
le  même  tribunal  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  ayant  appartcnn 
au  même  débiteur  peut  être  prononcée  en  appel,  si  elle  a  fait  en  première 
instance  l'objet  d'une  demanae  sur  laçiuelle  il  n'a  point  été  statué,  et  si  cette 
demande  a  été  reproduite  dans  Tcxploit  d'appel  :  Caen,  21  mars  1^68  (/.  Âr.. 
U  94,  p.  241). 


ORDRE.  —  Art.  730,  785.  707 

566.  Mais  on  est  allé  plus  loin  encore,  et  l'on  a  admis,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Chauveau,  suprà,  n.  562  el  562  bis,  et  à  celle  de  MM.  Ollivier  et 
Moorlon,  n.260,  qae,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer 
sont  situés  dans  des  arrondissements  différents,  il  peut  être  valablement  pro- 
cédé, du  consentement  des  créanciers,  à  un  seul  ordre  devant  l'un  des  tribu- 
naux compétents.  Sic,  Caen,23  janv.  1860  (/.  Av.,  t.  85,  p.  171)  ;  Trib.  civ. 
de  Grenoble,  31  mai  1877  (t.  104,  p.  96);  MM.  Houyvet,  n.  107;  Aiidier, 
observations  sur  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Grenoble. 

567.  Le  jugement  aussi  susmentionné  du  tribunal  do  Napoléon-Youdée 
a  décidé  avec  raison,  selon  M;  Chauveau,  que  la  continuation  des  poursuites 
doit  être  attribuée»  non  pas  à  celui  qui  les  a  commencées  le  premier  et  qpl 
les  a  discoulinuées,  mais  à  celui  qui  les  a  menées  plus  avant»  et  qui,  d'ail- 
leurs, pourvu  d'une  hypothèque  générale,  embrasse  dans  sa  poursuite  tous 
les  immeubles  du  débiteur. 

Consulté  nous-même  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  dp  jonction 
de  plusieurs  ordres,  la  poursuite  des  ordres  joints  appartient  à  l'avoué  cfui  a  re- 
quis l'ouverture  du  premier  ordre,  au  plus  ancien  des  avoués  qui  ont  fait  ouvrir 
les  différents  ordres,  ou  à  l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  le  premier  notifié  son 
contrat,  nous  avons  répondu  que  la  poursuite  nous  parait  devoir  être  attribuée 
à  l'avoué  qui  a  demandé  et  obtenu  la  jonction  des  différents  ordr.*^.  En  effet, 
puisque  c'est  par  les  soins  de  cet  avoué  que  les  diverses  procédures  préala- 
bles ont  élé  ramenées  à  une  poursuite  unique,  il  est  rationnel  que  la  direc- 
tion de  cette  poursuite  lui  soit  confiée. 

U.  —  lolervcntion. 

568.  (Q.  2558).  Qui peuiinterve7iir  dans  un  ordre?  Quand  Vinterventton 
est-elle  recevable  ? 

Eu  principe,  dit  M.  Chauveau,  toute  personne  non  appelée  à  l'ordre  et  qui 
a  intérêt  à  ce  que  les  résultats  de  cette  procédure  produisent  certains  effets, 
peut,  en  principe,  y  intervenir.  De  ce  nombre  sont  les  créanciers  privilégiés 
dont  les  créances  n'ont  pas  été  inscrites  et  qui,  à  raison  de  celte  circonstance, 
n'ont  reçu  aucune  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire  ;  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  qui,  n'étant  pas  inscrits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
ou  n'ayant  pas  constitué  avoué  pendant  l'ordre  amiable,  se  trouvent  dans 
une  position  analogue;  les  créanciers  hypothécaires  omis  dans  l'état  des  in- 
scriptions ou  dans  les  sommations  ;  enfin  les  créanciers  chirographaires  qui, 
en  faisant  rejeter  du  rang  hypothécaire  certaines  créances,  espèrent  pouvoir 
exercer  leurs  droits  sur  le  reliquat  non  absorbé  par  les  collocations  privilé- 
giées et  hypothécaires.  —  Notre  auteur  mentionne  ensuite  diverses  décisions 
par  lesqueifesl'intervenlion  dans  les  ordres  a  été  admise,  et  notammentun  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  27  avril  1846  (/.  Av,,  t.  72,  p.  548),  etun  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  janv.  1848  (t.  73,  p.  238),  d'après  lesquels  l'adju- 
dicataire aui  dans  un  premier  ordre  a  été  subrogé  aux  droits  d'un  créan* 
cier,  lequel  était  lui-même  colloque  dans  un  autre  ordre,  peut  intervenir  dang 
ce  dernier  ordre  pour  se  faire  colloquer  à  la  place  de  celui  qu'il  a  désinté- 
ressé; un  antre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  avril  1838  (t.  55,  p.  488); 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  des  14  mai  1845  (t.  69,  p.  474)  et  31  août 
ia4»  (t.  75,  p.  398)  ;  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  janv.  1849;  deux 
jugements,  l'un  du  tribunal  de  Foix  du  19  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398), 
l'autre  da  tribunal  de  Castelsarrazin  dul2mars  1853  (î.  78,  p.  549),  qui  ont 
consacré  le  droit  d'intervention  des  créanciers  chirographaires. 

&69.  Mais  M.  Chauveau  signale  entre  la  loi  nouvelle  et  la  législation 
antérieure  celte  diffi'rence,  que,  sous  l'empire  de  celle-ci,  l'intervention  était 
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recevable  jusqu'à  la  clôture  définitive  ;  tandis  que  Fart.  755  actuel  édicté  con- 
tre les  non  produisants  qui  ont  reçu  la  sommation  régulièrement  notiâéeoo 
contre  les  créanciers  privilégiés  ou  à  hypotlièque  légale,  non  inscrits,  une 
déchéance  absolue,  qui  s'applique  à  fortiori  aux  créanciers  chîrograpbair^ 
et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dû  être  expressément  appelés  à  rordre.  L'inter- 
vention pour  produire,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  sous-ordre  (Yoy.  an 
775),  n'a  donc  plus,  observe-l-il,  la  latitude  dont  elle  jouissait  auparavant; 
le  délai  en  est  considérablement  abrégé  ;  il  peut  même  être  encore  pis 
restreint  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'un  ordre  amiable  (art.  751  )•  Quaod 
le  délai  fixé  par  les  art.  754  et  755  est  expiré,  nul,  en  principe,  ne  peut  prendre 
part  à  l'ordre  comme  produisant,  s*il  n  a  déjà  réellement  produit.  M.  Cbas* 
veau  fait  toutefois  remarquer  qu'il  est  des  situations  que  n'atteint  pas  h 
déchéance,  par  exempte,  celle  d'un  créancier  qui  aurait  dû  être  sommé  et  qui 
ne  l'a  pas  été  par  suite  d'erreur,  d'omission  ou  de  nullité  de  la  sommatios 
(Y.  Q.  2555  hiSy  suprà,  n.  204  et  s.)— C'est  à  tort,  d'après  lui,  que  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  59,  n.  350,  déclarent  que  le  créancier  omis  ne  peut  pies 
utilement  produire  après  la  rédaction  du  règlement  provisoire;  il  estime,  aa 
contraire,  que  celte  production  est  recevable  tant  que  l'ordre  n'est  pas  dos. 

570.  Il  faut,  du  reste,  distinguer,  ajoute  M.  Ghauveau,  entre  rinterven- 
tion  pour  produire  et  l'intervention  pour  contredire.  La  déchéance  encoonis 
quant  au  droit  de  production  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
contredire  dans  l'objet,  non  de  faire  trancher  une  question  de  rang  hypothé- 
caire, mais  de  faire  éliminer  de  l'ordre  une  créance^  soit  comme  n'a^^aDt 
iamais  existé  ou  n'existant  plus,  soit  comme  n'ayant  aucun  caractère  privi- 
légié  ou  hypothécaire. 

571.  Il  faut  aussi  noter,  dit  notre  auteur,  que  l'intervention  ponr  cob- 
tredire  ne  peut  s'exercer  utilement  que  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  753, 
si  le  contredit  a  pour  objet  l'initiative  d'une  contestation,  tandis  qu'on  peoi 
toujours  intervenir  dans  l'incident  qu'a  fait  naître  une  contestation  formée  en 
temps  opportun,  pour  soutenir  cette  contestation  et  empêcher  qu'elle  ne 
prenne  fin  par  l'entente  des  contestants  originaires. 

57 IS.  M.  Ghauveau  pense  que  le  créancier  qui  ne  serait  pas  intervenu  eo 
première  instance  pourrait  encore  intervenir  à  ses  frais  en  appel,  n  ^, 
selon  lui,  évident  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut  jamais  être  dénié, 
môme  en  appel,  au  créancier  qui  a  dû  être  appelé  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

573.  Mais  le  créancier  qui,  par  suite  du  jugement  sur  contredits,  dans 
lequel  il  a  été  partie,  se  trouve  rejeté  de  l'ordre,  peut^il  se  rendre  intervenant 
sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  d'autres  créanciers? — Non,  dit  notre 
auteur,  l'art.  466  ne  le  lui  permet  pas  ;  la  seule  voie  qui  lui  reste  ouverte  est 
celle  de  l'appel.  Plusieurs  arrêts  déjà  anciens  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

574.  Il  nous  resle  à  mentionner,  sur  les  points  qui  précèdent,  quelques 
solutions  plus  récentes. 

Le  principe  général  que  toute  personne  ayant  intérêt  aux  résultats  d^nse 
procédure  d'ordre  est  recevable  à  y  intervenir  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871  (/.  Av.,  t.  96,  p.  352).  Et  ce  prin- 
cipe a  été  appliqué  dans  des  hypothèses  diverses.— Ainsi,  il  a  été  jugé  à  àii- 
férentes  reprises  que  les  créanciers  chirographaires,  à  raison  de  leur  inté- 
rêt, soit  à  surveiller  la  distribution  du  prix,  soit  à  contester  une  créance 
hypothécaire,  peuvent  intervenir  à  l'ordre  et  y  faire  valoir,  par  voie  de  con- 
tredit, leurs  prétentions  :  Trib.  civ.  de  Gastelsarrazin,  42  mars  1853  (/.  Ar., 
t,  78,  p.  549);  Gass.,  13  août  1855;  Golmar,  23  août  1859  (t.  87,  p.  154,  à 
la  note).  -— Gonf.,  MU.  OUivier  et  Mourlon,  n.  374;  Golmet-d'Aage,  p.  31  ; 
Houyvet,  n.  241.  —  Ainsi  encore,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  omis  est 
fondé  à  intervenir  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  proTe- 
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nant  de  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  à  Tefifetd'y  être  colloque  au  rang 
de  son  inscription  :  Jugement  du  6  juill.  1864  (t.  90,  p.  48);  — que  des  tiers 
sont  recevablcs  à  intervenir  dans  un  ordre  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  empêcher 
la  délivrance  d*un  bordereau  de  collocation  au  profit  d'un  produisant  qu'ils 
prétendent  être  sans  qualité  pour  Tobtenir,  la  créance  oui  en  fait  l'objet  leur 
appartenant  à  eux-mêmes  :  Bordeaux,  29  mai  1861  (t.  87,  p.  188)  ;  —  que  le 
déoiteur  solidaire  d*une  créance  pour  laquelle  le  débiteur  principal  a  déclaré 
vouloir  le  relever  et  garantir,  a  le  droit  d'intervenir  dans  Tordre  ouvert  contre 
son  garant  pour  surveiller  la  collocation  de  cette  créance  :  Aix,  il  juill.  1874 
(t.  101,  p.  34). 

5*75.  Mais,  d'autre  part,  il  a  étd  jugé  que  le  droit  d'intervenir  ne  })eut 
être  exercé  que  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  sommation  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie  :  Bordeaux,  28  juin  1871,  précité.  —  Seule- 
ment, l'intervenant  jouit  de  ce  délai,  alors  même  que  l'adjudicataire,  en  lui 
notifiant  que  le  règlement  provisoire  a  été  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
duisants, raurait  sommé  d'en  prendre  communication  et  de  faire  valoir  ses 
droits  dans  la  huitaine  seulement  :  même  arrêt.  Gompar.  «njprà,  n.  301  et  s. 
et  369. 

576.  (Q.  2559).  Comment  doit  se  faire  Vintervention,  dans  le  cas  oà  elle 
est  recevabie? 

M.  Chauveau  rappelle  qu'en  1842,  sous  la  quest.  2590,  il  avait  exprimé 
l'avis  que  l'intervention  devait  être  formée  par  requête,  conformément  à 
l'art.  339;  et  que,  dans  son  Formulaire  de  firoeédure,  t.  2,  p.  267,  formule 
n.  744,  distinguant  le  cas  où  l'intervention  a  lieu  pour  prendre  part  à  une 
contestation  engagée  par  voie  de  contredit  devant  le  tribunal  et  le  cas  où  elle 
se  manifeste  pour  provoquer  une  contestation,  il  a  dit  que,  dans  la  première 
hypothèse,  la  requête  d'intervention  est  adressée  au  tribunal,  dans  la  seconde, 
au  juge-commissaire,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervention  est  dé- 
noncée par  acte  d*avoué  aux  parties  intéressées.  Puis,  il  se  demande  si  la  loi 
nouvelle  a  modifié  ce  mode  de  procéder  ;  et  il  répond  que  l'affirmative  doit 
être  adoptée,  les  art.  717  et  772  ayant  introduit  un  droit  nouveau,  en  ce  sens 
que  les  créanciers  à  hypothêaue  lé^e  et  ceux  qui  sont  privilégiés  n'ont 
besoin  que  de  produire  pour  rexercicc  de  leurs  droits.  A  ces  créanciers,  il 
assimile  ceux  qui,  étant  hypothécaires,  ont  été  omis  dans  l'état  des  inscrip- 
tions ou  par  le  poursuivant,  ou  bien  ont  reçu  des  sommations  irrégulières. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  chirographaires,  la  voie  de  la  requête 
lui  parait  seule  devoir  être  suivie.  En  effet,  dit-il,  ces  créanciers  n'ont  pas 
à  produire  ;  à  proprement  parler,  ils  ne  peuvent  intervenir  à  l'ordre  que  dans 
le  Dut  de  prendre  une  position  expectaute,  pour  contredire  si  les  créanciers 
hypothécaires  ou  le  saisi  négligent  de  le  faire,  ou  bien  encore  pour  obtenir 
une  collocation  en  sous-ordre.  La  requête  est  dénoncée  au  saisi  et  au  pour- 
suivant, dans  la  première  hypothèse  ;  au  créancier  colloque,  dans  la  seconde  ; 
le  ju^e-commissaire  donne  acte  sur  le  procès-verbal  de  l'intervention  qui 
est  critiquée  ou  admise,  et  l'intervenant  agit  ainsi  que  le  commandent  ses 
intérêts. 

577.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871 
(/.  Av.,  t,  96,  p.  352)  qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  l'in- 
tervention dans  un  ordre,  qui  peut  avoir  lieu  spécialement  au  moyen  d'un 
contredit  au  règlement  provisoire:  l'intervenant,  dans  l'espèce,  était  un 
créancier  chirographaire.  —  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Chambéry  a  jugé, 
le  28  juill.  1871  (t.  97,  p.  267),  que  les  règles  relatives  à  la  forme  des  con- 
tredits ne  s'appliquent  pas  nécessairement  aux  créanciers  qui  interviennent 
pour  adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier  ;  gu'il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  que  l'intervention  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  339, , 
God.  proc. 


7i0  ORDRE,  -  Art.  755,  777. 

578.  (Q.  2560).  Uadministraiion  de  PenregistremefU  peul-eKê  inUnenir 
dans  un  ordre  sans  le  ministère  d^un  avoué? 

M.  Cliauveau  mentionne,  eu  les  approuvant,  diverses  décisions  de  date  an- 
cienne q[ui  ont  déclaré  que  la  règle  d'après  laquelle  les  affaires  intéressast 
l'administration  de  Tenregistrement  doivent  s'instruire  sans  ministère  d'avo^ 
et  par  simples  mémoires,  ne  s'appliaue  qu'aux  inelances  dans  lesqveDes  la  rc- 
gic  attaque  ses  débiteurs,  à  raison  de  ses  créances; mais  que,  dans  celles  ^ 
sont  relatives  sOit  à  des  saisies  immobilières,  soit  à  des  procédures  d'ordif. 
elle  est  astreinte  à  plaider  à  l'audience  et  par  le  ministère  d'avoué,  cobibf 
tous  les  autres  créanciers  ;  qu'en  effet,  la  loi  ayant  déterminé  des  formes  L 
suivre  en  pareil  cas,  sans  aucune  acception  dc^  parties  intéressées,  une  dis- 
position expresse  pouirait  seule  exempter  la  régie  de  leur  accomplissement: 
or,  non  seulement  cette  disposition  n'existe  pas,  mais  elle  ne  peut  pas  méo^ 
exister,  car  elle  entraînerait  ce  résultat  bizarre  que,  tandis  orue  les  conte5t^ 
tions  en  matière  d'ordre  seraient  vidées  sur  l'instruction  à  Faudience  enir*» 
les  autres  parties,  il  faudrait,  en  même  temps,  les  vider  sur  simples  mé- 
moires et  en  la  chambre  du  conseil,  en  tant  qu'elles  concerneraient  les  inté- 
rêts de  l'administration  de  l'enregistrement.  «—Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameas. 
t.  2,  p.  140,  n.  394. 

579.  (Q.  2558  bis).  Les  créanciers  de  la suecessûmoewoent-iis  faire  vahi^ 
le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  dans  Vorire  ouvert  sur  le  prù 
de  Vimmenble  dépendant  de  la  mceteeitm  en  y  intervenant  f  Aprig  ia  dùtfsrt 
ds  r ordre,  peuvent 'iie  en  demander  la  wuiUié,  ence  ^  concerne  les  eoUœû- 
tions  faites  à  d'autres  qu*aux  créanciers  du  défunt,  s%  ^atAernire  ils  n^ontfm 
adhéré  à  la  procédure  en  y  prenant  part  ? 

M.  Cbauveau  pose  le  cas  suivant  :  L'immeuble  dépendant  de  ia  sneœ- 
sion  a  été  vendu,  soit  par  le  défunt,  soit  par  Théntier,  mais  le  prix  est 
encore  dû  ;  il  n'a  pas  été  distribué  au  moment  où  l'inscription  à  fin  de  sép»- 
ration  des  patrimomes  est  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  soc- 
cession.  Les  créanciers  séparatistes,  dit-il,  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  l'ordre 
s'il  y  a  des  créanciers  inscrits  du  chef  du  défunt ,  mais  ils  y  interyiendroot 
pouf  en  faire  écarter  tous  autres  créanciers  du  chef  de  l'héritier. 

Si,  nonobstant  l'existence  de  l'inscription  et  dans  l'ignorance  de  cette 
inscription  prise  après  l'ouverture  de  l'ordre,  cette  procédure  était  poursui- 
vie et  conduite  à  fin  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  créanciers  demac- 
deurs  en  séparation  des  patrimoines,  si  les  bordereaux  ainsi  délivrés  étaient 
soldés,  ces  créanciers  seraient-ils  sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  ce  paie- 
ment, ou  bien  pourraient^ils  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ordre  ?  Notre  au- 
teur répond  qu  ils  pourraient  exiger  le  paiement  du  prix  qui  aurait  été  versé 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'héritier;  sauf  le  recours  de  racauéresr 
contre  ceux-ci  pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  par  eux  inaûroeat 
perçues.  Le  prix  garanti  par  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
doit,  dit-il,  se  distribuer  entre  les  créanciers  séparatistes ,  suivant  leur» 
droits,  c'est-à-dire  par  rang  d'hypothèque,  s'il  y  a  des  créanciers  hypothé- 
caires; au  centime  le  franc,  si  lès  créanciers  sont  chirographaires,  et  qatl 
n'existe  entre  eux  aucune  cause  légale  de  préférence. 

nr.  — Consignation  du  prix. 

580.  (Q.  2619).  Est-il  permis  Sin^érer  soit  dans  le  cahier  des  dkar^ 
d'une  vente  judiciaire,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  une  dautê  portad 
prohibition  absolue  de  consigner  i 

M.  Chauveau  est  d'accord  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  227, 
n.  508,  pour  rejeter  la  prohibition  absolue  de  consigner,  comme  impliquam 
une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  se  libérer,  qui  est  d'ordre  publie.  D 
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arrive  loatefois  assez  fréquemment  <}ue  des  cahiers  des  eharges  contiennent 
des  clauses  prohibitives  sans  détermination  de  délai.  Faut-il  en  induire  que 
Tadjudicataire  est  contraint  de  aarder  son  prix,  quoi  qu'il  arrive  et  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  (Coa.civ.,19il)  ?  Notre  auteur  ne  le  pense  pas. 
Lorsque  la  prohibition  est  limitée  à  un  délai  fixé,  nul  doute,  dit-il,  que 
l'adjudicataire  ou  Tacauéreur  ne  doive  8*7  conformer  :  mais  quand  le  délai 
n'est  pas  fixé,  ou  qu  il  n'est  fixé  que  par  relation  a  un  événement  dont 
l'échéance  est  incertaine,  il  y  a  Heu  à  appréciation,  et,  malf^ré  la  clause 
prohibitive,  la  consignation  peut  ôtre  autorisée  par  les  juges,  suivant  les 
circonstances.  Ainsi  Ta  Cour  de  Riom  a  jugé  à  bon  droit,  selon  M.  Ghauveau, 
le  9  nov.  185S)  (Joum,  de  cette  Cour,  1856,  n*"  937),  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses 
mains  le  prix  de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner  jusqu'à  la  clô- 
ture de  Tordre  amiable  ou  judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cet  ad- 
judicataire puisse  former  une  demande  en  consignation  du  prix  lorsauc 
l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  que  sa  clôture  défi- 
nitive est  arrêtée  par  des  débats  judiciaires  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
le  terme  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  position  exceptionnelle  évidemment 
imprévue  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  y  a  dès  lors 
lieu  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  la  consignation 
devra  mettre  Tordre  à  fin,  et  passé  lequel  l'adjudicataire  devra  être  autorisé 
à  consigner  son  prix. 

681.  La  défense  de  consigner  ne  peut,  oomme  le  remarque  notre  au- 
teur, s'induire  de  dispositions  plus  on  moins  vagues  du  cahier  des  chaires  ; 
il  faut  une  clause  explicite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  portant 
cfue  le  montant  de  l'adjudication  sera  payé  avec  les  intérêts  aux  créanciers 
inscrits,  dans  Tétudc  de  l'avoué  poursuivant,  ou  du  notaire  par  lui  désigné, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  mettant  obstacle  à  la  consignation  : 
Cass.,  4  avril  1854. 

58!d.  (Q.  S619  bis).  La  comigfuUion  petU-eUe  être  provoqtUe  par  Vun 
des  intéressés,  malgré  la  résistanee  de  fadjudicataire  ou  acquéreur  ? 

Avant  la  loi  de  1858,  il  n'était  pas  douteux,  comme  M.  Ghauveau  Tavait 
établi,  sous  la  quest.  S549  quaier^  crue  la  consignation  ne  pût  être  ordonnée 

f)ar  les  tribunaux  sur  la  demande  des  intéressés.  —  Notre  auteur  pense  que 
a  loi  nouvelle,  en  réglant  la  procédure  à  suivre  par  Tacquéreur  pour  user 
de  la  faculté  de  consigner,  n'a  pu  entendre  exclure  toute  réciprocité  de  la 
part  du  vendeur  ou  des  créanciers  inscrits.  Il  est  des  circonstances,  dit-il, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  où  la  consignation  peut  être 
une  mesure  utile  dansVintérêt  des  ayants  droit  au  prix.  En  pareil  cas  le  dé- 
pôt du  prix  pourra  être  prescrit,  et,  s'il  n*est  pas  effectué,  on  procédera,  soit 
par  voie  de  résolution  de  la  vente,  soit  par  voie  de  saisie,  soit  par  voie  de 
folle  enchère. 

583.  M.  Ghauveau  observe  d'ailleurs  qu'il  faudrait  évidemment  déclarei 
non  recevables  à  agir  dans  ce  but  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  collo- 
ques en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  de  Tordre.  —Stc,  Dijon, 
8  juiU.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  658). 

584. 

aiux  termes 

vente  autre  <.      ^  ,    ,  .  ,.      , 

au  vendeur  pour  obéir  à  cette  sommation  ne  peut-il  pas  être  augmenté  ?  Où 
la  sommation  doit-eUe  être  notifiée  ? 

M.  Ghauveau  expliane  qu'il  doit  être  fait  sommation  au  vendeur  de  rap- 
porter k  Tacquéreur,  aans  le  délai  de  quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions 
existantes^  à  défaut  de  quoi  il  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions  la  somme  totale  de...»  composée  de  celle  de...»  montant  en  capital  do 
prix  de  vente»  et  celle  de...  pour  les  intérêts  courns  1usq[ii*au  jour  dn  déf^ 
sauf  à  parfaire  si  le  dépôt  a  lieu  plus  tard  qa'k  respiration  de  la  quin- 
zaine. 

585.  L'acquéreur  pourrait,  observe  notre  auteur»  indiquer  un  délai  plus 
long  que  la  quinzaine  fixée  par  la  loi  ;  mais  ce  délai  n'est  pas  en  Ini-mémi 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 

586.  Il  est  évident»  ajoute  M.  Ghauveau,  que  la  sommation  doit  être 
notifiée  par  un  huissier,  qu'elle  constitue  un  acte  extrajudiciaire,  et  qu'elle 
doit  être  notifiée  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  ou»  à  défaut»  à  personne 
ou  domicile.  S'il  est  utile  qu'il  soit  donné  copie,  en  tête  de  la  sommation,  de 
l'état  des  inscriptions  délivré  après  la  transcription,  notre  auteur»  contraire- 
ment à  l'avis  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  230,  ne  regarde  pmnt  cette 
formalité  comme  indispensable»  parce  que  le  vendeur  est  présumé  connaître 
la  situation  hypothécaire  de  son  immeuble»  et  qu'il  peut  d'ailleurs  requérir 
telles  justifications  que  de  droit  de  la  part  du  conservateur. 

58*7.  MM.  Grosse  et  Rameau»  tfrtd.»  considérant  la  sommation  dont  il 
s'agit  comme  un  exploit  introductif  d'instance»  pensent  qu'elle  doit  contenir 
constitution  d'avoué.  M.  Ghauveau  remarque  que  la  sommation  étant  prépa- 
rée par  les  soins  de  l'avoué  de  l'adjudicataire»  il  arrivera  rarement  i(ue  cet 
avoué  n'y  soit  pas  désigné  ;  mais  la  sommation  serait»  selon  lui,  parfaitemeot 
régulière,  alors  même  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  mention  de  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire. U  regarde»  en  effet,  cet  acte  comme  un  simple  avertissement 
préalable»  l'instance  rebitive  à  la  consignation»  si  intance  il  y  a»  devant  s'ou- 
vrir par  la  déclaration  que  fait  l'avoué  de  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal 
d'ordre. 

588.  La  sommation  faite  par  l'acquéreur  au  vendeur  de  lui  rapporter 
dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  existant»,  £uite 
de  quoi  il  consignera  son  prix,  constitue  pour  ce  dernier  une  mise  en  de- 
meure suffisante»  dont  le  dé&ut  de  résultat  autorise  l'acquéreur  à  passer  outre 
à  cette  consignation  :  Paris,  28  mars  1879  (/•  Av.,  1. 104»  p.  223). 

589.  (Q.  2619  quater).  Si,  dans  la  qumzaime  acùordéê  par  la  jomaa- 
(ioti,  le  vendeur  jiuitpe  que  les  créancière  ineerite  ont  donné  mainlevée,  «'j 
a4-U  plue  lieu  à  eonei^naiion  ? 

En  pareil  cas»  dit  M.  Ghauveau»  la  consignation  rigoureusement  opérée  i 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  pourrait  être  mise  à  la  charge  de  Tacqué» 
reur»  alors  même  au'un  certificat  de  radiation  ne  serait  pas  encore  rapporté. 
Tout  dépendrait,  a'ailleurs»  de  l'appréciation  des  circonstances.  Mais  notre 
auteur  reconoaît»  avec  MM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2»  p.  240»  n.  529,  qu'an 
principe»  on  ne  saurait  soutenir»  d'une  manière  absolue»  que  la  loi,  en  se 
servant  du  terme  mainievée,  n'a  entendu  astreindre  le  vendeur  qu'à  la  pro- 
duction des  consentements  à  radiation  souscrits  par  les  créanciers  ;  l'afiran 
chissement  de  l'immeuble»  que  la  consignation  a  pour  objet  d'assurer»  ne 
peut  être  obtenu  que  par  la  radiation  effective  des  inscriptions  et  par  la  jus- 
tification de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

590.  (Q.  2619  quinquies).  Aprée  ^expiration  du  délai  dee  prodmeUont, 
Vacqaèreur  peut-il  encore  comigner  son  prtx  f  Eneae  d*affirmai%ve,  comment 
doit-il  agir  ? 

M.  Ghauveau  est  d'avis  que  l'acquéreur  conserve  ce  droit»  et  que»  puisque 
l'ordre  est  ouvert  et  que  tous  les  créanciers  produisants  sont  connus»  bien 
que  ne  pouvant  encore  toucher  le  prix»  il  doit  consigner  sans  offres  réelles 
préalables  ;  qu'il  doit  ensuite  donner  connaissance  de  cette  consignation  aux 
mtéressés  par  un  dire  sur  le  procès-verbal ,  et  faire  sommation  à  tons  les 
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produisants  et  au  vendeur  de  prendre  communication  de  ce  dire  et  de  con- 
tester dans  la  quinzaine,  s'il  y  a  lieu;  après  quoi,  il  sera  statué  sur  ia  con- 
signation par  ordonnance  du  juge  ou  par  jugement,  suivant  qu'il  n'v  aura 
pas  eu  ou  qu'il  y  aura  eu  contestation.  Y.  en  ce  sens,  27  mars  4847  (/.  Av,, 
t.  72,  p.  651).  Notre  auteur  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  251,  n.  539,  suivant  laquelle  il  faut,  en  pareil  cas,  opérer 
la  consignation  et  la  faire  valider  par  un  jugement  rendu  commun  au  ven- 
deur et  à  tous  les  créanciers  inscrits,  tant  produisants  que  non  produi- 
sants. 

591.  îl  admet  seulement  avec  ces  auteurs  qu'on  doit  laisser  à  la  charge 
de  l'acquéreur  l'excédent  des  frais  occasionnés  par  la  consignation  tardive, 
sur  les  frais  qu'aurait  occasionnés  la  consignation  faite  suivant  le  vœu  de 
l'art.  777. 

59S(.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  acquéreur 
d*immeubles  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d*un  ordre  clos  partiellement  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  peut,  afin  de  se  libérer  sur-le-champ 
complètement,  consigner  la  portion  de  son  prix  restant  à  distribuer  ;  et,  en 
cas  d'afBrmative,  quelles  sont  les  prescriptions  de  l'art.  777,  God.  proc.» 
qu'il  doit  observer.  Nous  n'apercevons  aucun  motif,  avons-nous  dit,  pour 
refuser  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre 
qui  a  été  clos  partiellement,  le  droit  de  consigner  la  portion  de  ce  prix  res- 
tant à  distribuer.  Kien,  dans  l'es  termes  de  Tart.  777  n'autorise  à  croire  que 
la  consignation  doive  être  nécessairement  du  prix  tout  entier.  Pourquoi  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  qui  aurait  pu  consigner  tout  son  prix  n'aurait- il  pas 
la  faculté  d'en  consigner  une  partie  seulement,  alors  qu'il  est  libéré  de  l'autre 
partie  en  vertu  d'un  règlement  définitif  partiel  ? 

598.  M.  Ghauveau,  quest.  2619  quinquies  (suprà,  n.  590),  enseigne  que 
l'adjudicataire  on  acquéreur  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  consigner  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  777,  peut  encore  faire  cette  consignation, 
afin  de  se  libérer,  en  observant  toutes  les  prescriptions  des  art.  777  et  778 
qui  sont  compatibles  avec  cette  situation.  A  plus  forte  raison,  sçlon  nous,  le 
même  droit  doit- il  être  reconnu  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acquéreur  qui  n'a 
aucune  négligence  à  se  reprocher,  et  qui  demande  à  consigner  aussitôt  qu'il 
lui  est  démontré  que  la  distribution  d'une  partie  de  son  prix  doit  traîner  en 
longueur. 

594.  (Q.  2619  novies).  DoU-cn  faire  connaître  au  vendeur  le  jour  de  la 
eontignaiion  ?  La  consignation  doit^etu  lui  être  notifiée  f 

La.  négative  sur  ces  deux  questions  est  certaine,  selon  M.  Ghauveau,  qui 
invoque  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  24  juill.  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  60)8),  et  qui  fait  observer  qu'aujourd'hui  le  doute  est  encore  moins  pos- 
sible. Les  créanciers  et  le  vendeur  connaissent  la  consignation  par  i'inspec- 
lion  du  récépissé  déposé  et  par  la  déclaration  inscrite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  £n  cas  d'aliénation  volontaire,  l'intention  de  consigner  est  dénoncée 
au  vendeur  par  la  sommation  que  prescrit  l'art.  777.  Ges  formalités  sont  les 
seules  que  la  loi  exige,  dit  notre  auteur,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle 
lie  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  232  et  233,  n.  516  et  519. 

595.  (Q.  2619sexies).  Comment  doit  être  faite  la  consignation  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  233,  n.  518,  disent  que  la  consignation 
doit  être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  par  un  officier  ministériel,  soit  un 
notaire,'  soit  un  huissier,  et  que  la  raison  du  dépôt  doit  être  signalée  dans 
l'acte  avec  détail  des  inscriptions.  M.  Ghauveau  doute  que  cette  opinion, 
incontestable  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure,  le  soit  encore  aujour- 
d'hui. —  La  loi,  dit-il,  ne  parle  jamais  que  du  récépissé,  sans  prescrire  de 
procès-verbal;  et  pourquoi,  en  effet,  un  procès- verbal  serait-il  nécessaire,  dès 
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qu'il  n'y  a  pas  d'offres  préalables?  Ne  suffit^il  pas  que  Padjndicataire  oa 
l'acquéreur  se  présente  lui-même  pour  faire  la  déclaration  de  oonsignatioD 
de  son  prix  ?  A  quoi  bon  fournir  la  nomenclature  des  inscriptions  existantes, 
puisque  cette  nomenclature  pourrait  être  incomplète  et  ne  pas  comprendre 
les  créanciers  à  hypothè<j[ue  légale  qui  ont  négligé  de  s'inscrire  et  qui  ont 
encore  le  droit  de  produire  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  les  receveurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  formalités  hypo- 
thécaires ?  Notre  auteur  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  juin.  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  608). 

596.  (Q.  2619  se(>ties).  Que  doit  comprendre  la  comignatûm  f 

Elle  doit  comprendre,  dit  M.  Ghauveau,  le  montant  en  capital  du  prix  df  * 
l'adjudication  ou  de  la  vente  et  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consî^ation, 
en  un  mot,  le  principal  et  les  accessoires  sans  exception,  sauf  à  produire  dans 
l'ordre  pour  la  collocation  prévue  par  l'art.  774.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  236,  n.  523. — ^Notre  auteur  fait  remarquer  qu'il  est  un  seul  cas 
où  un  prélèvement  soit  autorisé  en  faveur  de  l'adjudicataire,  c'est  lorsgae  les 
frais  de  poursuite  de  la  vente  judiciaire  ont  été  stipulés  payables  en  diminu- 
tion du  prix. 

597.  (Q.  2619  octies).  Lasonme  consignée  par  Vadjudieaiaire  au  fae- 
quèreur  peut-elle  être  retirée  par  le  consignant,  tant  que  la  consignation  na 
pas  été  validée  f 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Ghauveau,  qui  observe  d'ailleurs  qne  le 
désistement  entraine  pour  l'acquéreur  le  paiement  de  tons  les  frais  se 
rattachant  à  la  consignation.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  238, 
n.  525,  enseignent,  au  contraire,  que  le  prix  une  fois  consigné  ne  peut  plus 
être  retiré  que  du  consentement  du  vendeur  et  de  tous  les  créanciers  inscrite, 
attendu  que  la  consignation  les  intéressse  tous,  et  que  Pacquérenr  la  leur  a 
rendue  commune  par  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal.  Gette  doctrine  n'est 
pas  exacte,  selon  M.  Qhauveau,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  ponr  qoe  k 
règle  d'après  laquelle  le  débiteur  qui  a  consigné  le  montant  de  sa  dette,  après 
l'avoir  inutilement  offert  à  son  créancier,  peut  rétracter  ses  offinea  el  retirer 
la  somme  consignée,  ne  reçoive  pas  son  application  en  matière  d'ordre^  alors 
du  moins  que  la  consignation  est  facultative  et  qu'elle  émane  de  la  libre  ini- 
tiative de  ^adjudicataire  ou  acquéreur.  Mais,  des  qne  Pordonnanee  dn  juff 
a  validé  la  consignation,  dit  notre  auteur,  il  y  a  contrat  ;  les  bordereaux 
doivent  être  exécutés.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit. 

598.  (Q.  2619  undecies).  Comment  s'exécute  fordomumee  dujuge^oem- 
missaire  qui  valide  la  consignation  ? 

M.  Ghauveau  répond  que  cette  ordonnance  est  exécutoire  immédiatemeot, 
et  ne  comporte  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  explique  que  l'avoué  *du  déposant  en  lève  une  expédition  qu'i> 
produit  an  conservateur  des  hypothèques,' pour  obtenir  la  radiation  des  in- 
scriptions. Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  246,  n.  534. 

599.  (Q.  2619  dedes).  Qui  peut  contester  la  detfiande  en  eonsignationf 
D*après  le  rapport  sur  la  loi  de  18S8,  c*est  avec  le  saisi  ou  le  vendeur  que 

l'adjudicataire  ou  acquéreur  fait  iuffer  la  validité  de  la  consignation,  et  non 
avec  les  créanciers  inscrits.  Coul,  M.  Brcssolles,  p.  81,  n.  67;  VEneifd,  des 
Huiss.f  vOrdrSy  n.  353.  M.  Ghauveau  n'approuve  point  cette  interprétation. H 
considère  la  déclaration  de  l'adjndicataire  faite  sur  le  procès-verbal  eomme 
interpellant  tous  les  créanciers.  G'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  235  et  255,  n.  521  et  543.  M.  Duvergier,  p.  161,  note  2, 
dit  également  que  si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  contesté,  c'est  avec  eux 
que  Vinstance  est  liée  ;  qu'ils  y  sont  nécessairement  parties,  et  n'ont  pas  à 
intervenir* 
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600i  (Q.  M19  duodecies).  Qui  doit  supporter  tm  frait  d$  la  procédure 
de  eoneignation  f 

Il  faut  distinguer,  dit  M.  QhanTeau,  si  la  consignation  n'est  pas  contestée 
on  si  elle  l'est.  Dans  le  premier  cas,  parmi  les  frais,  dont  notre  auteur  donne 
la  nomenclature,  les  uns  tiennent  à  la  libération,  rriii  est  à  la  char|fe.de  Tac* 
quéreur;  les  autres  doivent  être  prélevés  sur  le  prix,  comme  occasionnés  par 
la  procédure  et  par  Tcxistence  d'inscriptions  hypothécaires  qui  empêchent 
l*acquéreur  de  se  libérer  directement  entre  les  mains  des  ayants  droit.  On 
,  peut,  observe-t-il,  ranger  au  nombre  des  frais  inhérents  à  la  libération  ceux 
qu'occasionne  le  dépôt  à  la  caisse,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
la  somme  déposée  en  vue  de  la  quittance,  l'extrait  de  l'ordonnance  à  pro- 
duire au  coûservateur,  et  le  coût  du  certificat  de  radiation  de  l'inscription 
d'office  prise  lors  de  la  transcription  ;  les  autres  frais  sont  en  diminution  du 
prix.  Gonf.,  Gass.,  4  avril  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  567);  KM.  Grosse  et  Ra« 
meau,  t.  2,  p.  246,  n.  535. 

Dans  le  second  cas,  les  frais  dits  libératoires  restent  toujours  à  la  charge 
du  consignant,  qui  supporte  tous  les  dépens  s'il  succombe  sur  la  contestation. 
Si,  au  contraire,  la  contestation  échoue,  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  766, 
et  d'après  laquelle  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  prélevés  sur 
les  deniers  dus  par  l'adjudicataire,  doit  être  appliquée,  dit  M.  Ghauveau,  avec 
celte  remarque  que  le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être,  toutefois, 
prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  (art.  778,  §  3j. 

601.  Notre  auteur  observe  encore  que,  dans  le  cas  où  la  contestation 
émane  d'un  créancier  colloque,  il  est  facile  de  prélever  sur  sa  collocation  au 
profit  de  qui  de  droit  le  montant  des  dépens,  et  que  si  c'est  un  créancier  ne 
venant  pas  en  ordre  utile  qui  succombe,  il  doit  subir  le  recours  que  pourra 
exercer  contre  lui  celui  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué. 

BOIt.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  remboursement  dee  fraîB  dus  au 
consignant,  M.  Ghauveau  partage  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  247  et  259,  n.  536  et  549,  d'après  laquelle  ce  dernier  doit  produire  à  l'ordre 
pour  les  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les 
Irais  faits  et  à  faire  sur  la  consignation,  et  touche  ensuite  ces  frais  de  ta  caisse 
des  consignations  sur  le  bordereau  qui  lui  est  délivré. 

0O3.  D  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  c[ue 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  occasionnés  par  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations,  les  frais  de  Tordonnance  de  radiation  de  Tiuscription  d'of- 
fice et  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette  radiation,  sont  à  la  charge  du  dé- 
ranl  :  Trib.  civ.  de  Die,  9  juill.  1866  (t.  92,  p.  31).— V.  aussi  cent,, 
Audier,  dissertation  dans  le  /otim.  des  Av.,  t.  89,  p.  293. 

604.  (Q.  2619  quinq.  decies).  Les  conteetations  reUuivee  à  la  consigna- 
tion élu  prix  doivefU-eUes  être  absotument  instruites  et  jugées  comime  les  contre- 
dits en  matiir^  d'ordre  ? 

H.  Ghauveau  admet,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  255  et  s.,  n.  541 
et  s.,  que  la  consignation  constituant  un  incident  de  l'ordre,  on  doit  lui  ap- 
pliquer les  dispositions  des  art.  761,  762,  763  et  764,  sauf  cependant  la  dis- 
position du  S  !•'  de  l'art.  763,  relative  à  l'avoué  du  dernier  créancier  collo» 
que,  et  il  approuve  la  théorie  que  ces  auteurs  exposent  sur  ce  point  et  qui  se 
se  résume  en  ceci  : 

Les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  aussitôt  cpe  cette  cou 
signation  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  doit 
en  être  reporté  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  produire.  Le  débat  est  cir- 
conscrit entre  l'acquéreur  consignant  et  le  contestant. 

II05.  La  sommation  au  vendeur  ou  saisi,  prescrite  par  l'art*  777,  doit 
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être  faite  alors  même  cpiHl  existerait  déjà  an  dire  de  contestatioa  de  la  part 
de  tout  autre  que  le  saisi  ou  le  vendeur.  La  (|uinzaine  de  la  sommatioa  expi- 
rée, l'avoué,  par  un  dire,  demande  le  renvoi  à  l'audience  ou  la  validité  de  la 
consignation,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  contestations.  Dans  le  dernier  cas, 
le  juge  prononce  la  validité  de  la  consignation.  Dans  le  premier,  il  renvoie 
les  parties  à  l'audience  et  commet  uo  avoué  pour  la  suivre. 

606.  Le  dire  de  contestation  doit  ici  être  motivé  c  peine  de  wuUUé,  à  la 
différence  du  dire  de  contestation  à  l'ordre. 

60*7.  L'art.  762,  relatif  au  jugemeut  sur  les  contredits  et  à  Tappel,  est 
applicable,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  renvoyé  par  l'art.  778.— CoiUrâ,  sur  ce  der- 
nier point,  M.  Bressolle's,  p.  82,  n.  67. 

608.  Décidé  qu'en  matière  d'ordre,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  oe 
que  le  juge-commissaire  a  concouru  au  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la 
consignation  du  prix  d'adjudication  :  Agen,  28  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95, 

p.  374). 

lY.^VeDtilaUon. 

609.  (Q.  2567).  Uart.  757,  relatif  a  la  veraikUion  du  pnx  de  pimieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  esUil  ajyplicable  aux  ordres  faits  sur  le  prix 
d^aliènations  volontaires,  comme  à  ceux  faits  sur  le  prix  d^adjudieations  sur  sai- 
iie  immobilière  f 

En  adoptant  l'opinion  d'après  laquelle  cet  article  s'applique  an  cas  d'alié- 
nation volontaire  aussi  biev  qu'à  celui  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
M.  Chauveau  reconnaît  toutefois  aux  créanciers  inscrits,  dans  la  première 
hypothèse ,  le  droit  de  ne  pas  accepter  le  modo  de  ventilation  établi  par 
l'art.  757,  et  de  demander  que  de  nouvelles  notifications  contenant  nne  dé- 
claration de  ventilation  leur  soient  faites,  aBn  qu'ils  ne  soient  pas  privés  par 
faute  de  l'acquéreur  du  rlioit  de  surenchère,  droit  qui  ne  s'ouvre  et  dont  les 
délais  ne  courent  que  par  l'effet  de  notifications  valables  et  régulières.  Et 
ces  créanciers,  selon  notre  auteur,  pourront  exiger  ces  nouvelles  notifications 
sans  attendre  que  le  juge-Kïommissaire  ordonne  l'expertise  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  757.  et  statue  sur  la  ventilation;  comme  aussi  ils  auront  le 
même  droit  après  l'opération  terminée,  s'ils  ne  veulent  pas  en  accepter  les 
résultats.  D'ailleurs,  observe-t-il,  l'acquéreur,  qui  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  des  notifications  complètes,  ne  peut  se  plaindre  de  l'exigence  dont 
on  use  envers  lui. 

61 0.  (Q.  2567  bis).  Quand,  comment  et  par  qui  la  ventilation  peutnlOi 
être  ordonnée  f  Qui  peut  opposer  le  défaut  de  ventilation  ? 

Ces  points,  que  M.  Chauveau,  en  1842,  avait  examinés  sous  la  quesL 
2557  quaXer,  se  trouvent  aujourd'hui  tranchés  par  la  loi  elle-même.  Noire 
auteur  se  borne  à  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  8S  et  s., 
n.  Ml  et  378,  que  la  ventilation  peut  être  prescrite  dans  trois  hypothèses 
différentes  :  1*  d'office  par  le  juge  avant  la  rédaction  du  règlement  provi- 
soire ;  2*  sur  la  provocation  d'un  créancier  dans  l'acte  de  proauction,  ou  par 
un  dire  spécial  avant  le  règlement  provisoire  ;  3<^  à  la  requête  d'un  créancier 
par  voie  de  contredit  après  le  règlement  provisoire.  MM.  Grosse  et  Rameau 
pensent  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  faut  s'en  tenir  purement  et  sim- 
plement à  l'application  du  texte  de  l'art.  757,  mais  que,  aans  le  troisième, 
le  règlement  provisoire  étant  dressé,  sa  modification,  au  moyeu  d'ane  ven- 
tilation, ne  peut  être  obtenue  qu'en  suivant  les  formes  tracées  pour  la  pro- 
cédure des  contredits  (art.  758,  760,  76f ,  762,  763  et  764).  ^  M.  Ghanvesa 
se  demande  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  se  produira  bien  rarement, 
il  est  rigoureusement  nécessaire  que  le  tribunal,  après  avoir  désigné  l'expert 
ou  les  experts,  reçoive  leur  serment  comme  l'indiquent  ces  jurisconsultes.  Il 
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lui  semble  préférable  d*admettre  qn*ea  statuant  sur  la  demande  de  ventila- 
tion,  le  tribtt!ial  qui  Taccnei liera  nommera  les  experts  et  renverra  devant  le 
juge-commissaire  pour  la  réception  du  serment  à  mentionner  sur  le  procès- 
verbal  d*ordro  auquel  sera  annexé  le  rapport  des  experts  ;  et  qu'après  ce 
dépôt,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  Taudience,  le  tribunal  sta- 
tuera définitivement. 

611.  La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  7  nov.  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  56),  que 
la  vente  intégrale  et  pour  un  seul  prix  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit 
devant  être  assimilée  à  la  vente  de  deux  immeubles  sur  deux  différents  dé- 
biteurs, les  créanciers  intéressés  sont  en  droit  de  demander  une  ventilation 
pour  faire  déterminer  la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  à  celle  de  Tusufruil.  ^  Cette  solution,  qu'avaient  déjà  consa- 
crée des  arrêts  antérieurs,  est  admise  aussi  par  M.  Seligman,  n.  343. 

6 lie.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  fév.  1860  (t.  87, 
p.  24),  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  moyennant 
lequel  ont  été  vendus  simultanément  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothè- 
ques spéciales,  sans  qu'une  ventilation  de  ce  prix  ait  eu  lieu  dans  les  notifi- 
cations, le  vendeur  est  non  recevable  à  demander,  par  un  contredit  au  règle- 
ment provisoire,  que  la  ventilation  soit  faite,  à  l'effet  d'obtenir,  au  moyen 
de  cette  ventilation,  une  distribution  différente  du  prix  entre  ses  créanciers. 
—  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  357,  regardent  aussi  comme  tardive  et  inad- 
missible la  demande  en  ventilation  qui  n'a  pas  été  formée  avant  le  règlement 
provisoire. 

618.  11  a  été  du  reste  jugé  que  si  la  demande  en  ventilation  n'est  for- 
mée qu'après  la  confection  de  l'état  préparatoire,  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  mis  à  la  charge  des  demandeurs,  au  moins  pour  partie  ;  Lyon, 
7  nov.  1863,  précité. 

614.  (Q.  2567  ter).  A  queUe  èpoquê  le  juge-commmairê  detra-t-H 
rendre  Voraonnance  de  nomination  des  experts  ? 

Le  ju^e-commissaire,  suivant  M.  Ghauveau,  doit  attendre  que  le  délai  des 
productions  soit  expiré,  parce  qu'il  est  possible  que  les  créanciers  qui  pa- 
raissent avoir  intérêt  à  la  ventilation  ne  produisent  pas,  ce  qui  rendrait  inu- 
tiles les  opérations  dont  parle  l'art.  757,  ou  même  que  les  créanciers  produi- 
sants se  mettent  d'accord  sur  la  ventilation,  sans  qu'il  soit  besoin  de.  recourir 
à  cette  opération.  C'est  donc,  dit  notre  auteur,  dans  Tintervalle  de  temps  cfui 
s'écoulera  entre  l'expiration  du  délai  accordé  pour  produire  et  la  confection 
de  l'état  de  coUocation  provisoire,  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  757 
devront  être  accomplies. 

61  S.  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  le  cas  où  une  ventilation  serait  or- 
donnée  malgré  l'opposition  des  créanciers,  l'incident  pourrait  être  porté  de- 
vant le  tribunal  pour  éviter  les  frais  d'une  expertise. 

616.  (Q.  2567  quater).  Lorsque  le  juge<ommissaire  estime  qu'il  y  a  lieu 
à  ventilation,  peut-il  y  procéder  lui-même  sans  avoir ^  au  préalable,  provoqué 
un  rapport  d^  experts  f 

Après  avoir  rappelé  que  l'affirmative  est  enseignée  par  M.  Duvergier,' 
p.  154,  note7,etM.Bressolles,  p.  51,  n.37,M.  Chauveau  fait  remarquer  que 
cette  doctrine,  basée  sur  ce  principe  général,  que  l'expertise  est  facultative 
(Voy.  Expertise,  n.  2),  s'induit  d  ailleurs  d'un  passage  du  rapport  sur  la 
loi  de  1858,  où  il  est  dit  que  la  loi  détermine  la  ventilation  dans  les  condi- 
tions les  plus  simples  et  les  plus  économiques,  «  en  la  confiant  au  ju^rc  com- 
missaire, et  n'exigeant  qu'un  seul  expert^  si  les  productions  et  les  pièces  ne 
suffisent  pas,  » 

61*7.  (Q.  2567  quinquies).  Lorsque,  dans  un  règlement  provisoire  d'or- 
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dre  portant  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles,  le  juge-commissaire  a  tiidtfiê 
les  bases  de  la  ventilation  au  prix  total,  mais  sans  que  cette  opération  soit 
appuyée  de  preuves  ou  ait  été  formellement  admise  par  toutes  les  parties,  k 
nlenee  de  ces  dernières  pendant  le  délai  accordé  pour  contredire  autorise-t-à 
le  juge-commissaire  à  adopter  ces  mêmes  bases  dans  le  règlement  définitif  f 
S*tl  le  fait,  ce  règlement  esUil  inattaquable  f 

M.  Ghauveau  examine  cette  difficulté  à  propos  d'une  afihire  dont  il  expose 
les  particularités  et  sur  laquelle  a  statué  un  arrêt  de  la  Cour  d^Agen,  da 
16  fév.  1857.  D'après  cet  arrêt,  le  juge-commissaire,  en  pareil  cas,  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  fait,  dans  le  règlement  provisoire,  aucune  ventila- 
tion pouvant  donner  lieu  à  un  contredit  ;  en  sorte  qu'aucune  forclusion  n't 
pu  être  encourue  ;  et  c*est  pour  la  première  Cois,  par  le  règlement  définitif, 
que  ce  magistrat  a  statut  sur  la  ventilation.  M.  Ghauveau  pense  que  les 
circonstances  de  la  cause  ont  déterminé  cette  décision  ;  et  crue,  sans  cela,  la 
Gour  d'Agen  aurait  sans  doute  suivi  la  jurisprudence  dont  ae  nombreux  mo- 
numents ont  réformé,  sur  opposition,  les  ordonnances  de  clôture  définitive 
qui  n'étaient  pas  l'exacte  expression  de  la  situation  juridique  résultant  de 
rac(|uie8cement  des  parties  aux  coUocations  du  règlement  provisoire,  on  de 
décisions  judiciaires  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

618.  (Q.  2S68).  L'ordonnance  qui,  en  cas  de  ventUatian,  nommé  Us 
experts,  fixe  le  jour  de  leur  prestation  du  serment,  et  le  délai  dans  lequd  iU 
devront  déposer  leur  rapport,  doit-elle  être  levée  et  signifiée  aux  experts  ? 

M.  Ghauveau,  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  de  l'art.  757,  l'onion- 
nance  dont  il  s'agit  doit  être  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant,  fait 
observer  que,  dans  le  langage  ordinaire  de  la  procédure»  la  dénonciatioa 
s'entend  aussi  bien  d'une  signification  de  la  copie  d'un  acte  que  de  Tindica- 
tion  de  l'existence  de  cet  acte,  et  qu'il  semble  même  que,  dans  le  cas  de 
l'art.  757,  comme  l'ordonnance  doit,  indépendamment  des  énonciations  for- 
mellement prévues  par  le  texte,  contenir  aussi  l'explication  précise  du  man- 
dat  confié  à  l'expert,  il  est  vraiment  nécessaire  qu'une  copie  authentique  en 
soit  délivrée  à  celui-ci  pour  le  guider  dans  ses  opérations.  Telle  est,  en  efiet, 
l'opinion  de  notre  auteur.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  92,  n.  380, 
paraissent  être  d'un  avis  contraire,  quand  ils  disent  :  c  L'avoué  poarsaivant 
dénoncera  à  l'expert  Vexistence  de  cette  ordonnance,  etc.  » 

619.  (Q.  2569).  Quelles  sont  les  règles  générales  puisées  au  titre  dm  Rap- 
ports d^experts  qui  sont  applicables  en  matière  de  ventilation? 

M.  Ghauveau  indique  comme  devant  être  observées  les  dispositions  des 
art.  305,  307,  315  à  319,  God.  proc.  —  Il  combat  l'opinion  de  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  93,  n.  381,  d'après  lesquels  les  experts,  dans  Tespëce, 
ne  sont  pas  récusables,  comme  ceux  nommés  dans  les  autres  matières,  et  îl 
pense  avec  M.  Rressolles,  p.  52,  n.  38,  que  la  récusation  neut  être  exercée, 
bien  qu'il  soit  difficile  qu'elle  puisse  l'être  dans  le  délai  nxé  par  l'arL  ^09. 
La  récusation,  dit-il,  ne  sera  p^s  formée  et  jugée  suivant  les  règles  des  arL 
309  et  31 1  ;  elle  aura  lieu  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  il  y 
sera  statué  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  exécutoire  par  provision 
(art.  312)  et  qui  pourra  être  attaquée  de  la  même  manière  que  la  ventilation 
(Voy.  Q.  2570,  infrà,  n.  624);  toutefois  une  condamnation  à  des  dommages, 
en  cas  de  rejet  de  la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  tri- 
bunal. 

6^0.  Notre  auteur  estime,  comme  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  382,  gne 

si  le  juge- commissaire  confie  ù  l'expert  des  titres  déposés,  ponr  lui  faoliter 
l'accomplissement  do  son  mandat,  il  sera  nécessaire  que  le  procès-verbal  en 
fasse  mention  pour  aue  le  grcBlcr  oui  était  chargé  de  ces  titres  par  la  prodno- 
tion  en  soit  ainsi  déchargé^  et  que  l'expert  en  F<^ît,  au  contraire,  cbargé  jus- 
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qn'au  moment  où  il  en  obtiendra  décharge  en  les  rétablissant  au  greffe,  lors 
du  dépôt  de  son  rapport. 

6)21.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  ajoute-t-i),  qne  le  rapport  soit  rédigé 
sur  les  lieux  contentieux,  mais  il  devra  contenir  avec  clarté  et  précision  ^a 
réponse  aux  questions  posées  par  l'ordonnance  du  juge,  et  Tappréciation  de 
la  valeur  distincte  des  immeubles  pour  établir  la  ventilation. 

6129.  M.  Ghauveau  est  d'avis  que  le  montant  des  vacations  des  experts,  le 
timbre  et  Tenregistrcment  devront  être  à  la  charge  du  requérant,  si  la  venti- 
lation a  été  provoquée,  du  poursuivant  si  elle  a  été  ordonnée  d'office,  sauf 
emploi,  suivant  les  circonstances,  en  frais  de  poursuites  ou  de  production. 
Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  383  ;  Bressolles,  ut  suprà, 

6)23.  Notre  auteur  observe  encore  que  les  avoués  devront  prendre  com- 
munication du  rapport  an  grefte,  et  seront  autorisés  à  faire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  un  dire  explicatif  de  leurs  observations  ;  qu'enfin,  dans  le 
cas  où  le  rapport  parattrait  nul  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
lité substantielle,  la  nullité  en  pourrait  être  demandée  d'abord  au  juge- com- 
missaire, ensuite  au  tribunal,  si  le  juge  n'avait  pas  accueilli  la  nullité 
proposée. 

6)24.  (Q.  2570).  Comment  les  intéressés  peuvent-ils  attaquer  la  ventUa' 
tion  adoptée  par  le  juge-commissaire  f 

Que  la  ventilation  émane  de  l'initiative  du  juge  ou  de  celle  des  parties, 
qu*elle  ait  eu  lieu  avec  ou  sans  expertise,  il  sera  permis  aux  intéressés,  dit 
M.  Gbauveau,  de  la  critiquer  comme  l'ordre  provisoire,  suivant  la  procédure 
tracée  pour  les  contredits.  Gonf.,  Bressolles,  p.  5â,  n.  38.  Seulement,  lorsque 
la  ventilation  aura  été  provoquée  par  voie  de  contredit  (Voy.  suprà,  n.  610), 
les  appréciations  des  parties  se  feront  nécessairement  au  moyen  des  conclu- 
sions devant  le  tribunal  qui  statuera  sur  la  ventilation.  Gonf.,  Duvergier, 
p.  154,  note  7  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  95,  n.  384. 

T.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 

6)25.  {().  2618).  Les  disfositions  de  Vart.  776,  relatives  à  la  déchéance 
de  la  poursuite,  sont-eUes  limitatives?  En  quel  cas  la  déchéance  peut-elle  être 
prononcée  contre  Vavoué poursuivant  ou  contre  V avoué  commis? 

Comme  toutes  les  dispositions  pénales,  celles  de  l'art.  776  doivent,  suivant 
la  remarque  de  M.  Ghauveau,  être  rigoureusement  restreintes  aux  cas  for- 
mellement prévus.  Quant  aux  cas  où  il  peut  y  avoir  déchéance  de  la  pour- 
suite, le  texte  les  indique  avec  précision. 

6)26.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  la  déchéance  ne  pourra  élrc  en- 
courue par  l'avoué  commis  qu'autant  qu'il  négligera  de  suivre  l'audience, 
<'ar  son  r61e  se  borne  à  cela.  Mais  si,  au  nombre  des  avoués  figurant  au  con- 
tredit, se  trouve  l'avoué  poursuivant,  et  que  le  juge  ait  commis  cet  avoué 
pour  suivre  l'audience,  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  tant  qu'avoué 
commis  entrainerait-elle  pour  lui  la  destitution  de  son  rôle  de  poursuivant? 
Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  11  s'agit  ici,  dit-il,  de  deux  positions  parfaite- 
ment distinctes.  La  peine  prononcée  pour  l'une  ne  peut  pas  être  étendue  à 
l'autre. 

6)27.  D'un  autre  côté,  M.  Ghauveau  remarque  qu'il  pourra  arriver  jueles 
délais  rigoureusement  tracés  par  la  loi  ne  soient  pas  observés,  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant  Par  exemple,  le  point  de  départ  du 
délai  de  huitaine  pour  les  sommations  aux  créanciers  inscrits  est  une  forma- 
lité qui  8*accomplit  hors  la  présence  de  l'avoué  poursuivant,  cl  qu'il  ne  peut 
oonnailre,  si  aucun  mode  réglementaire  d'avertiâscmoiil  u*ci>l  adopîé,  qu'en 
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passant  tous  les  jours  au  greffe  pour  s*assurer  si  elle  a  été  oa  non  accomplie 
(V.  suprà,  n.  16).  Gependaot,  dit  notre  auteur^  il  y  aura  déchéance  si  la 
sommation  n*est  pas  faite  dans  la  huitaine»  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit 
établi  que,  malgré  les  démarches  de  Tavoué,  par  une  circonstaoce  ou  par  un 
autre,  il  ne  lui  a  été  possible  de  connaître  Tordonnance  d'ouverture  <k 
I  Tordre  que  plusieurs  jours  après  sa  date. 

La  remise  des  originaux,  qui  doit  être  faite  au  juge-commissaire  dans  ks 
huit  jours  des  sommations,  pourra  encore  engendrer,  dans  certains  cas,  àf. 

fraudes  difficultés,  à  raison  du  temps  gue  peut  prendre  l'enregistremeot 
'il  y  a  retard,  malgré  les  précautions  prises  par  l'avoué,  songera-ton  à  fea 
punir  ?  M.  Ghauveau  pose  la  ({uestion  sans  la  résoudre.  —  Il  signale  des 
causes  de  retard  analogues  relativement  à  l'observation  du  délai  de  dix  jours 
accordé  pour  la  dénonciation  de  l'état  provisoire.  —  Puis,  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  au  bureau  des  hypothèques  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôluit 
pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions,  il  fait  observer  que  tout  dé- 
pendra de  l'activité  déployée  par  le  greffier,  et  que  si  l'avoué  ne  reçoit  l'ex- 
trait du  greffe  qu'après  les  dix  jours,  sa  responsabilité  est  évidemment  à 
couvert.  Il  se  demande,  du  reste,  pourquoi  la  loi  a  parlé  ici  de  déchéance 
dans  la  poursuite,  alors  que  la  poursuite  est  à  sa  fin,  que  l'ordre  est  clôturé^ 
et  (ju'il  ne  reste  plus  qu'à  présenter  l'extrait  an  conservateur  pour  obtenir  li 
radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

6)SK8.  De  tout  ce  qui  précède,  notre  auteur  conclut  qu'aucun  juge-com- 
missaire ne  doit  prononcer  la  déchéance  sans  examen,  et  que,  même  après 
l'avoir  prononcée,  il  doit  rétracter  son  ordonnance,  s'il  lui  est  démontré 
qu'elle  repose  sur  une  erreur,  ou  si  les  motifs  d'excuse  de  l'avoué  remplacé 
lui  paraissent  plausibles.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  215  et  soiv.,  îo- 
diquent,  de  leur  côté,  difflSrents  cas  où  le  retard  ne  pourra  pas  être  attriiné 
à  1  avoué. 

61^9.  (Q.  2618  bis).  Que  faut-il  entendre  ^r  ces  moU  de  fart.  776  : 

•  L'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  juge- 
ment •  ?  S'ensuit-il  que  V avoué  dùive  s'abstenir? 

Suivant  M.  Ghauveau,  il  est  certain  que  l'avoué  poursuivant,  alors  même 
qu'il  a  encouru  la  déchéance,  ne  perd  pas  sa  qualité,  tant  que  cette  quidité 
n'a  pas  été  attribuée  à  un  autre  ;  de  telle  sorte  donc  que  si  le  juge-commis- 
saire laisse  passer  l'infraction,  la  procédure  suit  son  cours  sans  que  p»*«>&ne 
puisse  arguer  d'irrégularité  les  actes  de  poursuite  faits  par  le  ministère  de 
l'avoué  dont  le  remplacement  n'a  pas  été  prononcé  d'office  ou  sur  réquisi- 
tion. 


680.  (Q.  2618  ter).  Quels  sont  les  pouvoirs  donnés  au  juge- 
par  rart,  776  ? 

Le  juge-commissaire,  répond  M.  Ghauveau,  n'a  d'autre  mission  que  d'ap- 
pliquer la  déchéance  et  de  pourvoir  au  remplacement  de  l'avoué  déeno.  U  ne 
lui  appartient  pas,  notamment,  de  déclarer  certains  actes  de  poursuite  nuls 
comme  entachés  d'irrégularité.  Alors  même  que  l'avoué  poursuivant  aurait 
fait  un  acte  nul,  si  cet  acte  a  eu  lieu  dans  le  délai  et  pour  raocomplissement 
des  formalités  exi^^ées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  77o.  Ce  n'est 
^)as  le  juge-commissaire,  mais  le  tribunal  tout  entier,  qui  devra  statuer  sur 
a  question  de  nullité  ou  de  validité. 

63  t.  (Q.  2618  quater).  Un  créancier  en  sous^Mrdre  peut-il  demander  la 

déchéance  de  Vavoué  jtoursuivantf 

Garré,  au  texte,  avait  admis  l'affirmative,  que  M.  Ghauveau  avait  ansîî 
embrassée,  ibid.,  et  qu'il  maintient  ici.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  209,  n.  493. 


Fa 
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B3ft.  (Q.  2618  quinquies).  Comment  doit  être  faite  la  rhuitition  tendant 
au  remplaeement  de  tawuè  poursuivant  qui  a  encouru  la  déchéance? 

Au  moyen^  répond  M.  Ghauveau,  d'un  dire  <y>nsigné  sur  le  procès-Terbal 
d'ordre  et  à  la  suite  duquel  doit  être  inscrite  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire. 

688.,  (Q.  2618  sexies).  Le  juge-commissaire  peut^l  choisir,  pour  rem- 
placer  l'avoué  poursuivant  déchu,  un  avoué  qudconque,  même  en  dehors  de 
1  ceux  qui  occupent  pour  Vune  des  parties  figurant  à  tordre? 
i     M.  Ghauveau  enseigne  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'ap- 
'  peler  à  diriger  la  poursuite  de  l'ordre  un  avoué  qui  ne  représenterait  aucune 
partie  et  dont  les  frais  par  conséquent  viendraient  s'ajouter  fnistratoirement 
aux  frais  de  la  procédure.  On  ne  concevrait  pas,  d'ailleurs,  observe-t-il,  que 
le  ju^e  eût  le  droit  d'imposer  à  Tune  des  parties  un  avoué  qu'elle  n'aurait 
pas  librement  appelé  à  défendre  ses  intérêts.  Le  choix  du  juge  est  donc  li- 
mité aux  avoués  occupant  dans  l'ordre  ;  mais  ce  choix  ainsi  restreint  peut, 
selon  notre  auteur,  être  exercé  d'une  manière  absolue,  soit  que  le  remplace- 
ment ait  lieu  d'office,  soit  qu'il  ait  lieu  sur  réquisition.  M.  Ghauveau  croit, 
du  reste,  qu'il  serait  bon  que  la  désignation  fdt  conforme  au  rang  de  prio- 
rité que  la  loi  détermine  dans  d'autres  hvpothèses  (art.  750  et  |772).  Y. 
Q.  2548  quater  et  261 3  bis  {suprày  n.  42). 

634.  (Q.  2618  septies).  Vordonnance  de  remplacement  doit-elle  être  mo- 
tivée? Faut-il  la  signifier  a  V avoué  déchu? 

m.  Ghauveau,  d'accord  en  cela  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  217, 
n.  SOI,  regarde  la  solution  affirmative  de  la  première  question  comme  in- 
contestable, surtout  quand  l'ordonnance  est  provoquée  par  une  réquisition, 
et  que  le  remplacement  demandé  revêt  alors  le  caractère  d'une  contestation 
entre  parties. 

685.  Sur  le  second  point,  M.  Ghauveau  admet,  avec  les  rédacteurs  de 
YEncyclopédie  des  huissiers,  v*  Ordre,  n.  297,  que  l'ordonnance  doit  être 
signiiiée  à  l'avoué  déchu,  par  acte  d'avoué,  à  la  diligence  de  l'avoué  rem- 
plaçant. 

686.  (Q.  2618  octies).  L'ordonnance  de  remplacement  de  Vavoué  pour- 
suivant, pour  cause  de  déchéance,  ne  peut^eUe  jamais  être  attaquée  ? 

Elle  ne  peut  l'être,  selon  l'observation  de  M.  Ghauveau,  que  dans  le  cas 
où  le  juge-commissaire,  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéance,  frapperait 
l'avoué  poursuivant  hors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  ou  prononcerait  la 
nullité  d'un  acte  tardivement  fait  (V.  suprà,  n.  630).  M.  Ghauveau  pense  qu'en 
pareil  cas  l'avoué  poursuivant  serait  fondé  à  déférer  an  tribunal,  au  nom  de 
son  client,  et  par  un  dire  sur  le  procès- verbal  d'ordre,  la  question  de  validité 
de  l'acte  indûment  annulé  ;  et  que  si  aucun  acte  n'avait  été  annulé,  et  que 
le  remplacement  eût  eu  lieu  hors  des  cas  prévus,  l'avoué  serait  encore  fondé 
à  signaler,  par  la  même  voie,  l'excès  de  pouvoir  au  tribunal.  Il  considère 
cette  voie  comme  préférable  soit  à  celle  d  une  plainte  par  l'intermédiaire  de 
la  chambre  de  discipline,  soit  au  recours  en  cassation. 

63*7.  (Q.  2618  novics).  L avoué  désigné  pour  remplacer  Vavoué  déchu 
peut-U  refuser  d'accepter  ce  mandat  ? 

Le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  de  1848  répond  :  <  L'avoué  désigné  pour 
remplacer  son  confrère  déchu  ne  pourra  refuser  la  mission  de  poursuivant  ; 
autrement  la  disposition  de  l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition 
des  avoués  du  siège.  •  M.  Bressolles,  p.  74,  n.  63,  et  \' Encgdopédiê  des  huis- 
siers, V"  Ordre,  n.  298,  adoptent  cette  opinion;  mais  M.  Ghauveau  la  rejette 
par  les  considérations  que  font  valoir  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  218, 
u.  303,  suivant  lesquels  c'est  seulement  lorsque  tous  les  avoués  du  siège  sont 
Suppl.  II.  46 
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empèebéi  im  refasaote,  qu'il  peut  en  être  désigné  un  d*offiee,  «fee  obKf»- 
tion  poar  lui  d'accomplir  la  tâche  qui  lui  est  imposée. 

688.  <Q.  2018  decies).  Comment  doit  ^'effectuer  1$  paiemeiUdes  /rat 
de  poiwmMê  d^orâre  dm  à  tavoué  déchu? 

M.  Ghanveau  pense  que  ce  paiement  doit  s'effectuer  an  moyen  d*iin  bor- 
dereau délivré  par  Tadjudicatairey  an  nom  de  l'ayoné  déchu  qni  avra  feit 
Tavance  des  frais»  à  moins  ^e  l'ayoné  qai  Ta  remplacé  ne  reçoive  on  borde- 
reau pour  la  totalité  des  frais»  à  la  charge  par  lui  oe  payer  à  son  confrère  h 
quote-part  qui  lui  revient. 

YI.  —  Bfléts  àé  11  foUe  enehàre  relâtifemeiit  à  Pbrdre. 

689.  (Q  2620).  Qwind  les  modifications  nkessiUss  par  rad/Mdtoofû» 

sur  foUê  enchère  peuveni-'elUs  être  provoquées? 

M.  Ghanveau  enseigne»  avec  M.  BressoUes»  p.  84,  n.  68,  et  contrairement 
à  l'opinion  de  IfM.  Grosse  et  Rameau»  t.  2,  p.  262»  n.  fSSO,  qu'il  est  néoei- 
saire  d'attendre  que  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  ait  été 
transcrit»  pour  donner  suite  à  la  procédure  modificative  de  Tordro. 

640.  Par  arrêt  du  17  janv.  1870  (/.  Av.t  t.  «02»  p.  205)»  la  Goor  si* 
prême  a  jugé  que  la  règle  établie  par  Fart.  779»  et  d'après  laquelle  la  revente 
sur  folle  enchère  intervenue  dans  le  cours  de  Tordre  et  même  après  le  règle- 
ment définitif  et  la  délivrance  des  bordereanx»  ne  donne  pas  lien  à  nne  non- 
v^le  procédure,  mais  seulement  à  nne  modification  de  l'état  de  coUocation» 
suivant  les  résultats  de  Tadjudication,  ne  s'applique  point  aux  reventes  anc- 
cessives  de  l'immeuble»  accomplies  volontairement  ou  sur  nne  nouvelle  saisie 
immobilière;  que»  dans  cette  dernière  hypothèse»  un  nouvel  ordre  est  néces- 
saire» et  les  décisions  rendues  à  la  suite  du  premier  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  le  second;  et  que»  spécialement  les  créanciers  qui»  dans 
le  premier  ordre»  ont  été  déclarés  déchus  par  une  décision  passée  en  foce  de 
chose  jugée»  ne  peuvent  se  voir  opposer  cette  déchéance  dans  le  second;... 
surtout  8*ils  procèdent  dans  le  nouvel  ordre  en  nne  autre  qualité  que  celte 
qu'ils  avaient  fait  valoir  dans  le  premier.  —  V.  aussi  Gass.»  17  nud  i859 
(t.  84»  p.  586)  ;  Seligman,  n.  399  et  723. 

641 .  (0.  2620  bis).  QueUes  sont  Us  mod^ieaiUms  de  Pordrê  que  néemsiu 
la  foUe  enà^ere,  et  comment  doivenS^^eUes  éSre  profxquéee  f 

Après  avoir  indicraé  les  opinions  de  différents  auteurs  et  qaelqnes  sdhi* 
tiotts  de  la  jurispruciencei  M.  Ghanveau,  raisonnant  au  point  ne  vue  des  ré- 
sultats d'un  ordre  à  modifier  après  la  délivrance  des  bordereaux»  exprime 
l'avis  que  le  noursnivant»  ou  la  partie  la  plus  diligente,  doit  consigner  I 
la  suite  da  règlement  définitif  un  dire  par  lequel  il  est  demandé  qne  le  jnge^ 
commissaire  modifie  son  ordonnance  de  clôture  pour  l'approprier  à  la  non* 
velie  situation»  et  rende  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nonvel  adjudi- 
cataire; que  les  avoués^  porteurs  des  bordereaux  non  payési  doivent  remettre 
au  greffe,  pour  les  tenir  à  la  disposition  du  juge-commissaire,  les  borde- 
reaux qu'ils  ont  reçus  ;  qne  le  juge  doit  ensuite  rendre  une  ordonnance  de 
clôture  additionnelle  conforme  aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudication 
sur  folle  enchère»  c*es^à-dire  coUoqnant  en  moins  ou  en  plus  suivant  qne  le 
nouveau  prix  est  inférieur  ou  supérieur  au  premier  ;  que,  dans  le  premier 
cas»  il  doit  ordonner  en  outre  la  radiation  des  inscriptions  des  créances  qui 
ne  viennent  plus  en  ordre  utile;  que,  dans  le  second,  si  la  différence  en  plus 
est  considérable»  et  si  elle  n'est  pas  absorbée  par  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent»  on  par  celui  qui  vient  imméaiatement  après»  et  que  Tétat 
hypothécaire  indique  comme  ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ouvrir 
un  nouvel  ordre  amiable  et  successivement  un  nouvel  ordre  forcé  ;  et  qu'alors 
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le  juge-commissaire  doit  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  à  cet  effet;  que 
rordonnance  additionnelle  doit  ôtre  dénoncée  conformément  aux  dispositions 
de  Fart.  767,  pour  que  chaque  créancier  connaisse  la  nouvelle  situation  qui 
lui  est  faite,  et  puisse  agir  en  vue  de  ses  intérêts.  Cont.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  555;  enfin,  qu'il  n*est  pas  délivré  de  nouveaux  bordereaux,  mais 
que  les  anciens  doivent  être  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire au  moyen  d'une  clause  additionnelle  consignée  par  le  greffier,  en  vertu 
de  Tordonnance  de  clôture  modificative.  Les  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers ne  venant  plus  en  rang  utile  ne  seront  pas  modifiés,  observe  encore 
M.  Chauveau,  ils  serviront  do  titre  à  ces  créanciers  pour  agir  contre  le  fol 
enchérisseur. 

•418.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  i6  fév.  1874 
(J.  Av,j  t.  ^f  p.  446),  que  Tétat  modificatif  d*une  procédure  d'ordre  après 
folle  enchère  peut  être  frappé  d'opposition  lorsqu'il  viole  les  dispositions  de 
l'ordre  à  modifier. — ^Dans  les  observations  jointes  à  cet  arrêt  (ibid,),  M.  Audier 
objecte  que  la  loi  de  1858  n'a  certainement  pas  voulu  abandonner  à  la  ju* 
risprudence  le  soin  d'établir,  relativement  au  recours  à  exercer  contre  l'or* 
donnance  modificative,  des  règles  au'elle  n'aurait  pas  manqué  de  tracer  elle- 
même  si  elle  eût  considéré  cette  ordonnance  comme  susceptible  d'opposition. 
Selon  lui,  il  faut  procéder  dans  ce  cas  comme  pour  les  ordres  amiables  ; 
c'est-à-dire  que  le  magistrat  ne  doit  modifier  le  règlement  d'ordre  c[u'en  pré- 
sence et  du  consentement  des  parties.  Dans  ce  système,  les  rectifications 
apportées  à  l'ordre  n'ayant  lien  qu'avec  l'assentiment  des  intéressés,  sont  dé- 
finitives et  inattaquables,  et  n'ont  pas  besoin  d'être  notifiées.  —Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  accord,  le  juge  le  constaterait,  et  le  tribunal  serait  saisi 
de  la  contestation,  soit  par  voie  de  répétition  de  l'indu,  soit  par  voie  d'inci- 
dent, y.  dans  le  même  sens  le  Cod,  des  distrib,  et  des  ordres  de  M.  Audier, 
art.  779,  n.  21  et  s. 

848.  (Q.  2621).  LorsquHtn  ordre  a  été  omert  sur  le  montant  d'une  adju- 
dication après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée  par  un  arrêt  contre 
lequel  un  pourvoi  a  été  formé;  que  cet  ordre ,  dans  lequel  a  ewlieu  un  règle- 
ment définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos  définitivement  au  moment  où  in- 
tertiennent un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant 
la  nuUité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-t-eUe  pour  effet  d'annuler  toute  la 
procédure  £ordre  commencée,  ou  bien  y  a4'il  lieu  seulement  de  continuer  Vor- 
dre  en  tenant  compte  des  nu)difications  relatives  à  la  personne  de  Vadjudica- 
taire  et  à  l^importanee  du  pria}  f 

M.  Chauveau  cite  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand,  du  22 
déc.  1853,  qui  a,  dans  ce  cas,  déclaré  nulle  la  procédure  d'ordre.  Il  repro- 
duit les  considérations  sur  lesquelles  cette  décision  s'est  appuyée,  et  les  faits 
suivre  d'une  longue  critique  que  M.  Godofi're  en  a  faite  dans  le  Journal  des 
Avoués;  puis,  il  dit  lui-même  que,  bien  que  l'art.  779  do  la  nouvelle  loi 
puisse  être  invoqué,  par  analogie,  en  faveur  de  l'opinion  de- M.  Godoffre, 
il  hésite  néanmoins  à  l'adopter,  parce  qu'il  craint  qu'il  ne  soit  contraire  aux 
principes  généraux  d'admettre  qu'un  acte  fait  comme  conséquence  d'un  ju- 
gement cassé  peut  n'être  pas  atteint  par  la  cassation.  Notre  auteur  ajoute 
toutefois  qu'il  désire  que  la  jurisprudence  consacre  la  doctrine  développée 
par  ce  jurisconsulte. 

VII.  —  Soas-ordre. 

G44.  <Q.  2617).  Tout  créancier  d'un  créancier  coUoqué  dans  Vordre  est-il 
admis,  quel  que  soit  son  titre,  à  prendre  incription  pour  participer  à  la  dis* 
tribution  du  montant  de  la  coUocation  de  celui-ci  f 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  et  dit  qu'en  conséquence  le  créan- 
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cier  en  sous-ordre  qui  veut  prendre  inscription  n*a  rien  à  joindre  à  son  bor- 
dereau pour  justifier  de  sa  qualité.  M.  Chauveau  considère  lui-même  œU 
comme  incontestable.  Tel  est  aussi  Tavis  de  MM.  Grosse  et  Ramean,  1. 1, 
p.  314,  tt.  266;  Bressolles,  p.  78,  n.  66;  Bioche,  v«  Ordre^  n.  575. 

645.  Noire  auteur  signale,  d'une  part,  un  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Bordeaux 
du  21  août  1857  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  412),  diaprés  lequel  les 
créanciers  d*une  succession  bénéficiaire  peuvent,  comme  tous  les  antres 
créanciers,  et  sans  autre  formalité,  demanaer  à  être  colloques  en  sous-ordre 
sur  le  montant  d'une  coUocation  obtenue  par  les  héritiers  bénénciaires  ;  et, 
d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  juill.  1858  {Joum,  de  cette 
Cour,  1858,  p.  205}}  qui  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  do 
mobilier  du  failli  a  profité  exclusivement  à  nn  tiers  étranger  à  la  faillite,  en 
yertu  d*un  privilège ,  le  syndic  a  le  droit  de  demander  nne  eoUocation  en 
sous- ordre  sur  la  coUocation  obtenue  par  ce  tiers. 

64lf .  La  forclusion  encourue  dans  un  ordre  par  nn  créancier  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu*il  soit  colloque  en  sons-ordre  sur  la  coUocation  d*nn  anire 
créancier,  son  débiteur:  Cass.,  20  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  235). ~ 
Y.  aussi  MM.  Oliivier  et  Monrlon,  n.  566. 

647.  (Q.  2617  bis).  Comment  et  dam  quelles  cireonetaneee  «m  eoUoeaUm 
en  sous-ordre  peutreUe  être  demandée  f 

Le  créancier  qui  se  propose  de  produire  en  sous-ordre,  dit  M.  Chanvean, 
est  averti  de  la  marche  de  la  procédure  par  la  convocation  d'avoir  à  compa- 
raître pour  la  tentative  d'ordre  amiable,  convocation  oui  doit  être  adressée 
tant  à  lui  qu'à  son  débiteur,  créancier  direct  dn  saisi  on  au  vendeur.  Si  Tordre 
amiable  n'aboutit  pas,  l'ordre  judiciaire  est  ouvert,  et  alors  la  sommation  de 

Produire  notifiée  au  domicile  élu  dans  Tinscrlption  metenéveUles  intéressés, 
e  créancier  produit  d'abord,  au  nom  de  son  débiteur,  puis  en  sons-ordre, 
en  son  nom  personnel,  pour  le  montant  de  sa  créance.  Chacun  des  créanciers 
du  débiteur,  qui  est  lui-même  créancier  hypothécaire  d'un  tiers,  peut  s'inscrire 
du  chef  de  son  débiteur;  mais  lorsque  l'un  d'eux  a  déjà  pris  inscription,  les 
autres  n'ont  intérêt  à  en  prendre  aussi  une  qu'autant  que  le  premier,  an  lieu 
de  faire  inscrire  pour  TintêgraUté  du  montant  de  la  créance  de  son  débiteur 
sur  le  tiers,  n'a  pris  inscription  que  dans  les  limites  de  sa  créance  person- 
nelle. 

648.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  si  un  créancier  agit  pour  son  dé- 
biteur créancier  hypothécaire,  alors  que  celui-ci  s'abstient,  sa  production 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  faite  dans  les  quarante  jours  accordés  par 
l'art.  754  ;  autrement,  en  effet,  son  débiteur  ne  pouvant  plus  prendre  part  à 
l'ordre,  le  sousordre  n'aurait  aucune  raison  d'être  ;  et  ce  créancier  ne 
pourrait  plus  alors  que  faire  valoir  les  droits  de  ce  dernier  sur  la  portion  du 
prix  laissée  disponible  après  le  paiement  des  coUocations. 

■  649.  La  production  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  ordinaire,  selon  la 
remarque  de  l'auteur.  Si  la  coUocation  est  demandée  par  le  créancier  qui  a 

I  provoqué  l'inscription,  il  doit  dénoncer  sa  requête  d'intervention  an  vendeur 

;  ou  saisi,  et  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  ainsi  qu'aux  créanciers  qui  ont 
pris  inscription.  Si  le  créancier,  qui  est  en  même  temps  débiteur,  a  été  collo- 
que dans  l'ordre,  son  propre  créancier  qui  veut  être  colloque  en  sons-ordre 

.  ne  dénonce  son  intervention  qu'à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  et  au  vendeor 
on  saisi.  Il  fait  ensuite  un  dire  sur  le  procès- verbal  pour  justifier  la  soos- 
coUocation. 

650.  Lorsque  la  procédure  de  sous-ordre,  dit  M.  Chauveau,  s'est  déve- 
loppt^e  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  dans  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre,  elle  constitue  un  véritable  incident  soumis  aux  règl^ 
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de  Tordre.  Ainsi  il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  forclusion  est  encourue  par 
le  créancier  qui  ne  contredit  pas  dans  les  trente  jours  de  la  dénonciation  de 
Tétat  de  côUocation  provisoire  le  sous-ordre  ouvert  sur  sa  collocation  :  Trib. 
de^Muret,  il  juill.  1849  (/.  Av,,  t.  75,  p.  389);  Toulouse,  11  mai  1849 
(t6j(i.,  p.  391).— Les  contestations  auxquelles  le  sous-ordre  peut  donner  lieu 
se  jugent  comme  celles  de  Tordre;  mais  si  la  collocation  assignée  à  la  créance 
objet  du  sous-ordre  n'a  pas  été  attaquée,  ces  contestations  ne  peuvent  ame- 
ner aucun  retard  pour  Tordre,  qui  se  fait  et  se  clôture  indépendamment  des 
décisions  à  intervenir  entre  le  créancier  qui  supporte  le  sous-ordre  et  ses 
créanciers. 

65t.  L'art.  775  admet  au  bénéfice  du  sous-ordre  les  créanciers  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  Tordre.  Lors  donc,  remarque  M.  Gbauveau,  qu*ii 
n'y  a  pas  eu  d'inscription  à  reguérir  du  chef  d'un  débiteur  créancier  hypo- 
thécaire, parce  que  cette  inscription  existait,  et  qu'aucune  demande  en  sous- 
ordre  n'a  été  faite  avant  le  règlement  provisoire,  les  créanciers  peuvent  encore 
user  de  cette  voie  légale  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre,  en  se  rendant  oppo- 
sants pour  empêcher  leur  débiteur  de  toucher  le  montant  du  bordereau  qui 
lui  serait  délivré.  La  loi  ne  déterminant  pas  les  formalités  à  remplir  en  pareil 
cas,  notre  auteur  pense  que  la  voie  la  plus  simple,  la  moins  coûteuse  et  la 
plus  conforme  à  1  économie  de  la  matière,  est  celle  d'une  opposition  notifiée 
aux  intéressés  et  d'un  dire  sur  le  procès-verbal.  —  C'est  à  tort,  d'après  lui, 
que  M.  Bressolles,  p.  78,  n.  66,  suppose  qu'il  suffit  d'une  opposition  notifiée 
au  greffier  pour  empêcher  la  délivrance  des  bordereaux,  ou  à  Tacquéreur 
pour  mettre  obstacle  au  paiement. 

65!iS.  lia  été  jugé  qu'une  demande  de  collocation  en  sous-ordre  ne  peut 
pas  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  :  Bordeaux,  24  jan- 
vier 1837  (J.  Av.,  t.  52,  p. 240);  Agen,  18  mai  1858  (3.-Y.58.2.373). 

658.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  1872  (/.  Av.^ 
U  98,  p.  451),  une  demande  en  sous-ordre  peut  être  faite  par  voie  d'inter- 
vention dans  une  instance  sur  contredit  ;  elle  n'est  pas  soumise  à  la  forclu- 
sion prononcée  par  Tart.  756  :  Gass.,  13  mai  1872  (t.  98,  p.  451). 

654.  (Q.  2617  ter).  Les  créanciers  qikiy  avant  la  clôture  â^un  ordre,  de- 
mandent un  soue-ordre,  ont-ils  un  privilège  sur  la  somme  à  distribuer,  à  Vex- 
chuion  de  tous  autres  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus  qu'après  la  clôture 
de  Vord/re  f 

On  peut  dire,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  que  la  procédure  prescrite 
par  Tart.  775  n'est  autre  chose  qu'une  saisie-arrêt,  et  qu'il  est  de  principe 

^ue^  jusqu'au  jugement  qui  les  attribue  au  saisissant,  les  deniers  restent  à  la 
isposition  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter. — Notre  auteur  répond  que 
Jiar  rapport  à  ceux  qui  n  ont  pas  formé  opposition  avant  la  clôture  de  Tordre, 
'attribution  est  formelle  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  plus  diligents,  puisque 
ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  distribuer,  comme  chose 
mobilière,  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur.  Pigeau,  le  seul  des  au- 
teurs anciens  qui  se  soit  occupé  de  cette  question,  n'a  pas  hésité  à  la  résoudre 
affirmativement  dans  sa  Procéda  civ.,  liv.  2,  part.  5,  art.  4,  chap.  1",  {  9. 
Telle  est  aussi  la  solution  au'ont  adoptée  MM.  Grosse  et  Rameau,  t  1,  p.  317, 
n.  271;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  427,  n.  1043,  et  les  auteurs deVEncyàopèdie 
des  huissiers,  v«  Ordre,  n.  372. — V.JLoutefois  en  sens  contraire,  MM.  BressoUes, 
p.  79,  n.  66,  et  Bioche,  y*  Ordre,  n.  579. 

B55.  (Q.  2617  quater).  Lorsqu'un  contredit  a  été  dirigé  contre  la  eoth- 
cation  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  les  créanciers  demandeurs  en  sous- 
orJre  doivent-Us  être  intimés  sur  Vappel  du  jugement  intervenu  f  Leur  est^l 
interdit  de  s'en  rendre  appelants  f 
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M.  Chauveau  rappelle  d*abord  la  solution  affirmative  dont  le  premterpoîot 
avait  été  l'objet  de  sa  part  an  texte  sous  la  quest.  SS91,  et  la  solution  négt* 
tive  qu'après  Carré  il  avait  donnée  au  second  point ,  ibid.,  sons  la  qieit. 
3592.  Après  quoi,  11  expose  ici  une  doctrine  qui  se  résume  en  ceci  : 

Lorsque  la  créance,  objet  du  sous- ordre,  est  allouée,  mais  à  an  rang  ^ 
parait  ne  pas  être  celui  que  lui  assigneraient  le  titre  et  la  date  de  riiucnp- 
tion,  et  que  le  créancier  colloque  élève  une  contestation,  les  créanden  es 
sons-ordre  peuvent,  soit  garder  le  silence  s*ils  jugent  que  leurs  intérêts  sopt 
suffisamment  défendus  par  leur  débiteur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  intane- 
nir  et  faire  valoir  les  moyens  qu'on  aurait  négligés.  Si  le  jugement  accoeilk 
leurs  conclusions,  comme  ils  auront  été  parties  dans  l'instance,  ils  devront 
être  intimés  sur  l'appel.  Si  le  jugement  leur  est  contraire,  ils  auront  k 
droit  d'en  appeler  eux-mêmes.  •*~Dans  le  cas  où  c'est  la  collocation  donnant 
lieu  au  sous-ordre  qui  est  attaquée,  soit  €(uant  à  la  qualité  hypothécaire 
de  la  créance,  soit  à  raison  du  rang  qui  lui  a  été  attribué, les  contes- 
tants n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  coUooations  en  sous-ordre.  Leur  adver- 
saire naturel  est  le  créancier  colloque;  quant  aux  créanciers  de  oeini-ei, 
ils  se  trouvent  alors  placés  dans  l'alternative  déjà  posée,  et  ils  s'abstiendront 
ou  interviendront  suivant  les  circonstances.  D'où  découle,  quant  à  Tappel,  It 
même  solution  que  dans  l'hypothèse  précédente.  Enfin,  lorsque  le  Jiijjemeot 
a  été  rendu  sans  que  les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre  aient  pns  qua- 
lité dans  rinstance,  et  que  leurs  débiteurs  s'abstiennent  d'en  rélever  appel,  ib 
sont  recevables  à  en  appeler  eux-mêmes  comme  exerçant  ses  droits. 

656.  M.  Chauveau  mentionne  ensuite,  en  l'approuvant,  nn  arrêt  qui  s 
décidé  que,  lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  pour  but  qne  de  sire 
statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en  sons-ordre 
colloques  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation,  la  mise  eo 
cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  est  inutile  et  fhistratoire  : 
Ntmes,  i9  avril  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  546). 

65*7.  Enfin,  notre  auteur  critique  comme  trop  absolue  l'opinion  de 
HM.  Grosse  et  Rameau,  t  2,  p.  209,  n.  493,  qui,  après  avoir  admis  qne  les 
créanciers  colloques  en  sous-ordre  sont  devenus  parties  à  la  proeédvre,  ajou- 
tent que  cependant,  s'il  y  a  appel  du  jugement  rendu  sur  les  contesCalions  à 
Tordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  ces  créanciers  devant  la  Cour,  et  fl 
adresse  le  môme  reproche  à  M.  Biocne,  v*  Ordre,  n.  58i. 

658.  (Q.  2617  quinquies).  CommerU  doit  se  faire  la  dittrthuHon  dêtdg' 
niers  entre  les  créanciers  coUaqués  en  $oui-ordr$  f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'en  disposant  que  la  collocation  du  d^iteor 
est  distribuée  comme  chose  mobilière,  l'art.  775  ne  dit  pas  qu'il  faille  néces- 
sairement recourir  à  une  distribution  par  contribution.  Suivant  Ini,  œtt» 
procédure  spéciale  ne  devrait  être  emplovée  qu'autant  qu'il  serait  impossible 
de  faire  autrement,  le  vœu  de  la  loi  étant  que  le  juge-commissaire  chargé  de 
l'ordre  règle  aussi  la  distribution  du  sous-ordre.  Conf. ,  EncyeL  ie$  Jums., 
V  Ordre,  n.  369  et  370.  —  Cowtrà  Rodière ,  t.  3,  p.  235;  Bioche,  v*  Ordre, 
n.  580  et  586;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  427,  n.  1043;  Bressolles,  p.  79, 
n.  66. 

659.  On  peut  prévoir  trois  situations,  dit  notre  auteur  : 

1*  Les  créances  profitant  du  sous-ordre  n'absorbent  pas.  ou  abeorfaent, 
sans  le  dépasser,  le  montant  de  la  collocation.  Si  aucune  difficulté  ne  surgit, 
ou  si  les  difficultés  élevées  se  trouvent  vidées  au  moment  de  la  clôture  de 
Tordre,  le  juge- commissaire  rend  t  o:i  ordonnance  de  clôture  qui  comprend 
la  collocation  du  créancier  sur  lequel  le  sous -ordre  est  fait  et  la  distribution 
du  montant  de  cette  collocation  entre  les  créanciers  qui  bénéficient  dn  sons- 
ordre  ;  il  prescrit  la  délivrance  de  bordereaux  de  collocation  à  diaenn  de 
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ceQx-cî  cour  le  montant  de  leur  allocation,  et,  ail  y  a  lîeVf  pour  le  résidu 
disponible  en  faveur  du  créancier  qui  subit  le  soutrordre. 

2*  Les  créances  qui  participent  au  sous-ordre  dépassent  le  montant  de  la 

collocation,  mais  il  n*y  a  pas  ae  difficultés,  ou  les  difficultés  survenues  sont 

I  vidées.  Le  ju|[e-commissaire^  alors ,  procède  comme  dans  le  cas  précédent, 

sauf  en  ce  gui  concerne  le  débiteur  de  ces  créances  qui  n^obtient  aucun  bor« 

dereau,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  résidu. 

3^  Dans  la  m(^me  hypothèse  où  les  créances  produites  en  sous-ordre  excè- 
dent le  montant  de  la  collocation,  des  oppositions  sont  intervenues  avant  la 
clôture  de  Tordre,  et  les  demandeurs  en  sous-ordre  uc  se  sont  pas  entendus 
pour  la  distribution  à  faire  entre  eux  de  .la  somme  allouée  à  leur  débiteur. 
Le  juge-Gommissairei  dans  son  ordonnance  de  clôture,  déclare  définitivement 
coiioquée  à  tel  rang  et  pour  telle  somme  en  principal  et  aoeessoires  la  créance 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  et  renvoie  les  demandeurs  en  tous- 
ordre  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé  à  la  distribution 
par  contribution.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  318  et  322,  n.  272 
et  375.  —  Dans  ce  cas,  il  convient  que  le  juge- commissaire  prescrive  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations  du  montant  de  la  collocation  dont  il 
8*agit,  si  ce  versement  n'a  déjà  eu  lieu.  -^  U  peut  se  faire,  toutefois,  que  la 
consignation  ne  soit  pas  ordonnée.  Alors^  le  juge-commissaire,  dans  For^ 
donnanoe  de  clôture,  peut  se  borner  soit  à  ajourner  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  an  sous-ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  con- 
testations pçndantes,  soit  à  renvoyer  le  règlement  du  sous«ordre  par  voie  de 
distribution  ordinaire,  l'adjudicataire  conservant»  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
choix  de  garder  le  prix  ou  de  le  déposer. 

660.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  chacun  des  créanciers  alloués  en 
sous-ordre,  auxquels  des  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés,  peut,  à 
défaut  de  paiement,  poursuivre  l'adjudicataire  par  tontes  les  voies  de  droit. 

661.  U  n'hésite  pas  à  décider  que  le  saisi  ou  vendeur  n'est  pas  partie 
nécessaire  dans  l'instance  à  laquelle  donne  lieu  un  sous-ordre,  et  que  les  dé- 
pens de  cette  instance  doivent  être  ou  supportés  par  les  parties  oui  succom- 
Dent,  ou  pris  sur  la  masse  à  distribuer  en  sous-ordre,  sans  que  1  ordre  doive 
nullement  en  être  atteint,  sauf  néanmoins  l'application  de  l'art.  766,  si  la 
créance,  objet  du  sous-ordre,  a  été  contestée. 

661S.  (Q.  2617  sexies).  La  disposition  de  Vart.  775,  d'après  ktquêUê  le 
montant  de  la  coUocatûm  du  débiteur  se  distribue  par  contribution  entre  les 
créanciers,  s'applique-P^  auœ  créanciers  de  la  femme  mariéey  subrogés  par 
elle  à  ses  droits  et  hypothèque  légale? 

M.  Ghauveau  admet,  avec  divers  arrêts  de  date  ancienne  qu'il  mentionne, 
que,  dans  ce  cas^  la  disposition  de  l'art.  775  reçoit  une  dérogation,  et  que 
les  créanciers  de  la  femme  doivent  être  colloques  d'après  la  date  de  leur  su- 
brogation à  son  droit  et  non  par  voie  de  concours,  comme  en  matière  de  distri-  , 
bution.  Gette  doctrine  est  adoptée  aussi  par  MM.  Bioche,  n.  573  et  574  j  ^ 
Rodière,  t.  3,  p.  236;  Grosse  et  Rameau,  p.  325.  Mais  ces  derniers  juriscon-  ; 
suites  font  remarquer  avec  raison,  suivant  M.  Ghauveau,  qu'il  n'en  est  ainsi  \ 

Su'autant  que  la  subrogation  a  été  rendue  publique,  conformément  à  l'art.  0 
e  la  loi  du  23  mars  l£>5,  et  que,  sans  cela,  il  faudrait  procéder  par  voie  de  ^ 
sous-ordre  sur  la  collocation  obtenue  par  la  femme  ou  demandée  pour  elle,      ' 

668.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  la  solution  doit  être  la  même  dans 
le  cas  où  les  créanciers  d'un  créancier  autre  que  la  femme  sont  porteurs  de 
subrogations  à  son  hypothèque,  et  qu'alors  aussi  la  préférence  appartient 
aux  créanciers  premiers  subrogés,  ainsi  que  l'ont  reconnu  un  arrêt  ancien  de 
la  Gour  de  cassation  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand  du 
2  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  3ii).  V.  aussi  Bioche,  lac.  cit.. 
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664.  (Q,  2617  septies).  Lorsque  Unu  les  créanciers  hypothécaires  ont  Hè 
coUoqués  pour  f  intégralité  de  leurs  créances  dans  tordre  ouvert  sur  le  j/ra 
d^un  immeuble,  le  juge-commissaire  esUU  compétent  pour  distribuer  Texcedal 
du  prix  aux  créanciers  chirographaires  opposants  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  ié  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  428),qffi 
a  consacré  Taffirmative,  est  critiaaé  par  M.  Bioche  (Joum.  de  proe.,  1841^ 
p.  225,  et  Diet ,  y*  Ordre,  n.  59z),  lequel  8*appuie  principalement  sar  cette 
considération,  quMl  ne  s'agit  pas  ici  d*un  sous-ordre,  mais  simplement  d*iiK 
distribution  par  contribution,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  Goar  de  Lra 
du  17  août  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p..59). 

66 5.  M.  Gbauveau  regarde  cette  critique  comme  mal  fondée.  To» 

les  caractères  du  sous- ordre  se  retrouvent,  selon  lui,  dansTespèce.  Qoere- 

E résente  l'excédent  qui  demeure  libre  après  la  collocation  des  créanden 
ypotbécaires  ?  Une  somme  pour  laquelle  le  vendeur  ou  le  saisi  doit  être  col- 
loque au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être  payée  sur  la  production  du  lH>rde- 
reau  qui  lui  a  été  délivré  par  le  juge-commissaire.  Le  vendeur  on  le  saisi 

Eeut  donc,  quant  à  cet  excédent,  être  entièrement  assimilé  à  un  créancier 
ypothécaire  colloque;  d*où  la  conséquence  qu'un  sous-ordre  peut  étrp 
ouvert  par  les  créanciers  chirographaires  intervenant  dans  l'ordre,  comme  il 
peut  Têtre  contre  l'un  des  créanciers  colloques.  Toute  autre  marche,  dit 
M.  Chauveau,  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  le  législateur  a  dû 
vouloir  éviter. 

666.  La  Cour  de  Bastia  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  notrf 
auteur,  par  arrêt  du  25  janv.  1862  (t.  88,  p.  266),  que  lorsque,  après  U 
coliocaiion  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  Tordre  ouvert  sur  k 
prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  excédent  libre  sur  ce  prix,  le  juge-commis- 
saire est  compétent  pour  le  distribuer,  à  titre  de  sous-ordre,  aux  créancier 
chirographaires,  si  les  difficultés  relatives  à  leurs  créances  sont  vidées  ou 
peuvent  l'être  facilement  sans  retarder  la  clôture  de  l'ordre. 

Art.  4.— Bzécutloii  de  rordoniuuaoe  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

L  —  Dénonciation  de  cette  ordonnance. 

667.  (Q.  2599  bis  d).  Comment  et  à  qui  doit  être  dénoncée  Couverimn 
de  clôture  f 

Suivant  M.  Chauveau,  il  résulte  clairement  de  la  relation  du  §  1*'  de  l'art. 
767  avec  son  |  2,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  la  partie  saisie  pou- 
vant attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  d'après  les  circonstances,  cette  oidoo- 
nance  doit  leur  être  dénoncée  afin  de  faire  courir  contre  eux  le  délai  de 
l'opposition.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  163,  n.  447;  l'Enqfdop. 
des  huiss,,  v*  Ordre,  n.  264,  et  M.  Bressolles,  p.  68,  n.  59,  qui  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  a  ici  nulle  question  de  ressort  à  examiner;  et  que  Toppositioo 
est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  soulevé. 

668.  La  dénonciation,  ajoute  notre  auteur,  doit  être  faite  par  acte 
d'avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties  représentées  par  un  avoué;  mab  i 
l'égard  du  saisi  ou  de  celle  des  parties  dont  l'avoué  serait  décédé  ou  démis- 
sionnaire et  non  remplacé,  elle  devra  avoir  lieu  par  exploit  à  personne  os 
domicile. 

669.  (Q.  2604).  L'avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas  mentionner  eurU 
procéS'verbcU  d*ordre  la  date  d»  la  dénonciation  d»  fordonnance  de  eiâ- 
turef 

Cette  mention  Mt  nécessaire,  dit  M.  Chauveau,  afin  que  le  greffier  sache 
quand  commencera  à  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  759  pour  la  délivrance  de 
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l'extrait  de  rordonnance  devant  servir  h  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques  et  pour  la  délivrance  des  bordereaux;  mais  elle 
n'est  exigée  qu'autant  qu'il  n  y  a  pas  eu  opposition,  car  l'opposition  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  avertit  suffisamment  le  greffier  qu'il  faut  surseoir  à 
toute  délivrance.  Pour  faire  la  mention,  Tavoué  doit  donc  attendre  que  la 
huitaine  de  la  dénonciation  soit  expirée.  Conf.^  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2. 
p.  468,  n.  449. 

II.' — Opposition  à  TordonnaDce  de  clAtore  ou  règlement  définitif.  ' 

i     670.  (Q.  2599).  En  quels  cas  Pordonnance  de  clôture  d'ordre  esMle 

j   useeptible  d^être  attaquée  par  la  voie  de  ropposition? 

^  M.  Gbauveau  reproduit  un  passage  du  rapport  sur  la  loi  de  1858,  où  il  est 
dit  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  Tétat  de  collocation  provisoire 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  remettre  en 
question,  directement  ou  indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions 
sur  la  somme  à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances; 
mais  que  l'opposition  doit,  au  contraire,  être  admise,  lorsque  cette  ordon^ 
nance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir,,  ne  se  trouve  pas  en^ 
tièrement  conforme  à  l'état  provisoire  non  contesté,  applique  ou  interprète 
mal  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits  ;  et  que,  quant  au 
cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  contesta* 
lions,  ce  créancier,  outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  a  le  droit  radical 
d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposition. 

671.  Notre  auteur  emprunte  ensuite  à  M.  Lancelin  cette  observation, 
que  le  règlement  définitif  partiel  dont  parle  l'art.  758  est  soumis  à  la  voie 
d'opposiCion  de  l'art.  767;  parce  que,  d'une  part,  le  juge  peut,  en  le  dressant, 
n'avoir  pas  respecté  les  bases  du  règlement  provisoire,  et  que  d'autre  part, 
en  arrêtant  l'ordre  pour  les  créaDciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés, 
il  peut  n'avoir  pas  réservé  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés, 

67S$.  Après  cela,  il  puise  dans  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  nou- 
velle certaines  solutions  qui  lui  paraissent  encore  utiles  à  consulter.— Ainsi, 
il  mentionne  plusieurs  arrêts,  dont  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
7  janv.  1855  {J,Av,,  t.  76,  p.  479),  qui  ont  déclaré  non  recevable  un  recours 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  la  part  du  créancier  ^ui  n'a  point  contredit 
à  l'ordre  ;  —  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  28  juin  1856,  et  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  20  avril  1857  (/.  Av,,  t.  82,  p.  82  et  452),  ju- 
geant que  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'être  attaqué, 
dans  certains  cas,  par  voie  d'opposition,  ce  mode  de  recours  n'est  pas  ou- 

\  vert  en  faveur  du  créancier  gui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  oue  régulière- 
ment sommé  d'avoir  à  produire,  ni  pris  communication  du  règlement  provi- 
soire, ni  contredit;  que  si  ce  créancier  argue  de  la  simulation  d'un  titre  de  la 
part  d'un  autre  créancier,  il  n'a  que  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les  con- 
ditions et  les  délais  prescrits  par  la  loi  :  —  un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de 

!  cassation  du  27  août  1849  (t.  75,  p.  386),  d'après  lec^uel  le  saisi  qui,  après 
avoir  fait  sur  le  procès-verbal  d'ordre  toutes  protestations  et  réserves  contre 
des  créances  non  allouées  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire, 
n'a  formé  aucun  recours  contre  le  premier  règlement  définitif  qui  alloue 
éventuellement  ces  créances  pour  le  cas  seulement  où  des  créances  anté- 
rieures viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  n'est  ni  us  recevable, 
cette  prévision  se  réalisant,  à  attaquer  le  règlement  supplémentaire  qui 
donne  effet  à  la  collocation  éventuelle  ;  —  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  23  fév.  1847  (t.  72,  p.  228),  qui  décide  que  c'est  exécuter  le  règle- 
ment définitif  d'un  ordre  où  l'on  a  été  colloque  pour  partie  de  sa  créance» 
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et  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer,  que  de  demander  une  ooUoeatioB 
pour  le  surplus  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  d'autres  biens. 

6*73.  Mais  M.  Ghauvean  admet  aussi,  ayec  les  décisions  ci-après,  qn*il 
y  a  lieu  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  :  —  lorsque,  tout  en  prononçant  It 
déchéance  des  créanciers  non  produisants,  elle  ne  prescrit  pas  la  radiatioD 
de  leurs  inscriptions  :  Nîmes,  i6  juill.  1848  (t.  75,  p.  4SS);  —  lorsque, 
môme  en  Tabsence  de  toute  contestation  sur  le  règlement  proyisoire,  cette 
ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre  par  les  créan- 
ciers sur  tel  ou  tel  des  adjudicataires,  attribution  qui  ne  figurait  pas  dans 
l'état  de  coUocation  provisoire,  et  si,  en  outre,  le  juge-commissaire  a  omis 
de  prononcer  la  radiation  de  certaines  inscriptions  :  Rouen,  16  fév.  1849 
(t.  74,  p.  625);  —  quand  elle  restreint  une  coilocation  par  privilège  queVab- 
sence  de  toute  contestation  avait  rendue  définitive  :  Toulouse,  23  fév.  1849 
(t6td.,  p.  602);  —  et  plus  généralement  toutes  les  |fois  qu*elle  modifie  ks 
collocations  qui  n*ont  été  l'objet  d'aucune  contestation  :  Golmar,  23  déc.  1850 

iJoum»  de  cette  Cour,  1850,  p.  70);  —  lorsqu'elle  n'est  pas  conforme  aux 
)ases  adoptées  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  :  Caen,  5  avril 
1845  (J.  Av,f  t.  69>  p.  573};  —  dans  le  cas  où  elle  a  omis  de  coUoquer  ud 
créancier  pour  des  frais  privilégiés  de  poursuite  dont  un  arrêt  a  ordonné  le 
prélèvement  :  Bordeaux,  21  août  1850  (t.  76^  p.  399);  —  lorsque,  pour  U 
première  fois,  elle  contient  une  ventilation  dont  il  n'avait  pas  été  cjuestion 
auparavant  :  Toulouse,  20  août  1852  (t.  78,  p.  282);  »  en  cas  d*omissioD 
d'une  coilocation  figurant  à  l'ordre  provisoire  et  non  contestée  :  Biom, 
18  juill.  1857  (t.  83,  p.  220);  —  à  raison  d'une  erreur  consistant  en  ce  que, 
dans  un  ordre  qui  portait  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  à  divers 
acquéreurs,  un  créancier  a  été  colloque  sur  le  prix  d'un  immeuble  non  affecté 
à  sa  créance,  mais  hypothéqué  au  profit  d'un  autre  créander  qui  a  été,  lai, 
colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble,  gage  du  premier  :  Grenoble,  1*'  fév.  1851 
(J,  Av.,  t.  78,  p.  94);  -*  ou  en  ce  qu'on  a  attribué  à  un  créancier  an  aexe  et 
des  prénoms  qu'il  n'a  pas  :  Trib.  de  Paimbœuf,  10  août  1852  (t.  78,  p.  87).— 
Mais  l'erreur  serait  irréparable,  observe  notre  auteur,  si,  au  lieu  de  demander 
coilocation  au  rang  de  son  inscription,  un  créancier  avait  demandé  cette 
coilocation  au  rang  assigné  par  la  date  du  renouvellement,  avait  été  collo- 
que à  cette  date  sans  contestation,  et  aiR^H  touché  le  montant  de  sa  coilo- 
cation. 

674.  D'un  autre  côté,  il  fait  observe^  qu'il  faudrait  certainement  re* 
jeter  l'opposition  dont  l'objet  serait  de  fa'  modifier  un  règlement  définitif 
qui  n'est  que  la  reproduction  du  règlem  %  i  provisoire  non  contesté.  Su, 
Montpellier,  5  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  e  i7)  ;  Lvon,  1"  juill.  1857  (Joum. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  164). 

675.  L'ordonnance  de  clôture  étant  déou  icée  à  l'adjudicataire  ou  acqué> 


glement  définitif,  auquel  il  n'a  point  été  partie,  pour  faire  juger  qu'il  a  un 
juste  motif  de  ne  pas  payer  le  prix  mis  en  distribution,  comme  ne  pouvant 
être  tenu  de  payer  aux  porteurs  de  bordereaux  que  la  part  de  ce  prix  demeu- 
rée libre  après  que  l'excédent  a  été  versé  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
prévenir  une  action  révocatoire  inévitable  :  Bordeaux,  8  mars  1853  (/.  Av., 
t.  81,  p.  133).  Ainsi  encore,  l'acquéreur,  qni  n'est  pas  créancier  du  vendeur 
et  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  remboursement  dn  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  est  re- 
cevable à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  règlement  définitif  qni  modifie 
le  prix  de  la  vente  devenu  définitif  par  l'absence  de  toute  surenchère  sur  la 
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notification  tendant  à  ia  purge»  et  par  la  validité  de  la  consignation  qni  a 
élë  laite  de  ce  prix,  prononcée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  règlement  définitif  ne  fait  que  reproduire  le  règlement 
provisoire  non  contesté  :  Gass.,  21  juill.  Ig57  (t.  83,  p.  S22).  —  A  plus  forte 
raison,  l'adjudicataire  appelé  dans  un  ordre  comme  créancier  peut-il  attaquer 
Tordonnance  de  clôture  qui  fixo  le  paiement  des  bordereaux  à  une  époque 
antérieure  à  l'exigibilité  du  prix  de  Tadjudication  :  Riom,  18  déc.  1848 
(t.  74,  p.  162).  —  y.  encore  dans  le  même  sens,  Montpellier,  6  mai  i848 
(t.  73,  p.  f591). 

676.  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  les  solutions  qui  précè- 
dent consacrent,  quant  au  point  de  savoir  en  quels  cas  Tordonnance  de  clô- 
ture peut  être  attaquée,  les  distinctions  qu'il  avait  établies  en  1842  sous  la 
quest.  2575. 

699.  La  Cour  de  Chambéry,  par  arrêt  du  18  fév.  1867  (/.  Av„  t.  92, 
p.  350),  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chauveau, 
oue  Toppositiou  &  Fordonnance  de  clôture  d'un  ordre  ne  peut  avoir  pour  ef- 
fet de  remettre  en  question  les  bases  de  l'ordre  telles  qu'elW  ont  été  arrêtées 
d'après  le  règlement  provisoire  et  d'après  les  décisions  rendues  sur  contre- 
dits, et  n*est  recevable  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles 
commises  par  le  juge  dans  le  règlement  définitif  ou  sur  une  interprétation 
erronée  qu'il  aurait  faite'des  décisions  intervenues  sur  les  contredits  ;  qu'ainsi, 
après  la  clôture  de  l'ordre,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  n*a 
produit  et  n'a  été  colloquée  qu'en  qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  sa  mère 
a  raison  des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  sur  son  mari,  ne  peut  plus  de- 
mander la  réformation  du  règlement  définitif  à  l'effet  d'être  colloquée ,  en 
vertu  de  sa  constitution  dotale,  en  sous-ordre  comme  créancière  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  sa  mère,  avec  les  autres  créanciers  de  cette  succès* 
sion.  V.  dans  le  même  sens,  Aix,  19  juin  1866  (t.  91,  p.  406). 

698*  Il  a  été  aussi  jugé  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  une  coUocation 
ne  peut  plus  être  contestée,  même  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  basée  sur 
un  titre  nul,  par  exemple,  sur  un  jugement  par  défaut  périmé  nour  inexécu- 
tion dans  les  six  mois  de  son  obtention,  alors  d'ailleurs  qu'il  n  est  pas  excipé 
de  l'extinction  de  la  créance  elle-même  :  Bordeaux,  9  mai  1866  (t.  91,  p.  370)  ; 
«—  que  des  créanciers  non  colloques  en  rang  utile  ne  peuvent  s'opposer  h 
la  délivrance  du  bordereau  de  coUocation  au  créancier  colloque  purement  et 
simplement,  alors  même  oue  la  créance  est  l'objet  d*une  instance  (par  exem- 
ple en  réduction)  portée  aevant  le  tribunal  de  commerce  :  Toulouse,  22  juin 
i866  (t.  91,  p.  368);  — que  le  créancier,  non  utilement  colloque  dans  un  ordre 
à  raison  de  la  préférence  obtenue  par  la  femme  du  débiteur  commun,  ad- 
mise au  rang  de  son  hypothèque  légale,  ne  peut,  après  s'être  fait  subroger 
dans  cette  hypothèque,  demander,  par  voie  d'opposition  à  la  délivrance  des 
boridereaux ,  que  la  coUocation  de  la  femme,  à  qui  il  se  trouve  ainsi  substi- 
tué ,  soit  restreinte  de  manière  à  assurer  celle  de  sa  propre  créance  ;  ce 
créancier  déchu  du  droit  de  faire  une  production  nouvelle  no  pouvant  trou- 
ver dans  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  qui  ne  saurait  avoir  d'autre 
but  que  d'assurer  l'exécution  soit  du  règlement  provisoire,  soit  du  jugement 
sur  les  contredits,  un  moyen  d'obtenir  un  remaniement  du  règlement  défini- 
lif  :  Trib.  civ.  d'Orange,  29  déc.  1871  (t.  97,  p.  59);  —  que  lorsque  ia  somme 
représentant  les  fruits  d'un  domaine  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie  n'a  pas  été  comprise  dans  le  prix  à  distribuer,  cette  omission  ne  peut 
plus  être  réparée,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires ,  après  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  et  la  somme  dont 
il  s'agit  doit  alors  être  l'objet  d'une  distribution  au  marc  le  franc  :  Grenoble, 
18  juiU.  1860  (t.  87,  p.  34). 
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679.  Mais  le  tribunal  civil  d*Aix  a  admis,  à  bon  droit,  que  le  créaneier 
inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  da 
prix  de  Timmeuble  grevé  de  son  hypothèque ,  est  recevabie  à  former  Ueree 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  même  après  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  coUocation,  alors  surtout  que  le  prix  est  encore  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  :  jugement  du  !2â  déc.  1865  (t.  91,  p.  388).^Gompar.,  niprâ, 
n.  58  et  s. 

680.  (Q.  2599  ter).  Comment  et  dans  quel  délai  doit  être  formé»  rappon- 
tûmf 

Les  auteurs  de  V Encyclopédie  des  huissiere,  v"*  Ordre,  n.  270,  pensent  qu*il 
doit  y  avoir  un  acte  d'opposition  signifié.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  la 
commission  qu'avait  instituée  le  garde  des  sceaux,  disait  :  «  En  cas  d'oppon- 
tion  de  la  part  d'un  créancier  de  l'adjudicataire  ou  de  la  partie  saisie  à  l'or- 
donnance de  clôture,  cette  opposition  est  formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite 
de  cette  ordonnance,  i»  Si  la  rédaction  définitive  n'a  pas  conservé  ces  expres- 
sions, faut-il  en  conclure  qu'elle  a  entendu  proscrire  un  tel  mode  de  procé- 
der? Non,  sans  doute,  répond  M.  Ghauveau,  le  texte  indique  clairement  qu*il 
faut  d'abord  déclarer  l'opposition  *,  puis,  dans  un  délai  qui  commence  à  courir 
du  jour  de  cette  opposition,  la  porter  à  l'audience,  soit  par  un  simple  acie 
contenant  moyens  et  conclusions,  soit  par  un  exploit.  Il  n'y  a  donc  pas  deux 
actes  à  signifier,  l'un  contenant  l'opposition,  l'autre  contenant  les  moyens  et 
conclusions.  C'est  à  tort  que  V Encyclopédie  des  huissiers  parle  d'un  acte  d'op- 
position. 11  faut  décider,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  464,  n.  448, 
[ue  l'opposition  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  de  l'or- 
ionnance  de  clôture,  au  moyen  d'un  dire  daté  et  signé  par  l'avoué  de  l'op- 
posant; et  qu'il  suffit  d'exprimer  le  but  de  l'opposition,  sans  qu'if  soit  né- 
cessaire de  la  motiver,  puisque  les  considérations  sur  lesquelles  elle  repose 
seront  réduites  dans  l'acte  d'avoué  portant  avenir. 

M.  Ghauveau  admet,  du  reste,  avec  les  auteurs  de  VEncyclop.  des  hiuiss,, 
verb,  cit,,  n.  266,  que  si,  dans  le  délai  de  huitaine  pour  former  l'oppositioa, 
le  jour  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  n'est  pas  compris»  ii  en  est  ao- 
trement  du  jour  de  l'échéance. 

«81 .  La  Cour  de  Gaen  a  décidé,  le  24  déc.  1867  //.  Av.,  t  94,  p.  24), 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  définitive  d^un  ordre  ne  doit  pas  nécessairement,  et  à  peine  de  nullité, 
être  formée  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile  ;  mais 
qu'elle  peut  être  formulée  par  un  dire  consigné  au  procès-verbal  d'onlre.— 
V.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Otlivier  et  Mourlon,  n.  42H;  Houyvet,  n.  317;  Col- 
met-Daage,  n.  1035.  —  Contra,  M.  Seligman,  n.  505.  — 11  est  hors  de  doute 
que,  comme  l'a  jugé  la  Gour  de  Ghambéry,  par  arrêt  du  25  août  1864  (/. 
Av.,  t.  92,  p.  350),  lorsque  le  règlement  définitif  a  eu  lieu  en  exécution 
de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits,  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  n'en  doit  pas  moins  être  portée  devant  le  tribunal  et  non  devant  la 
Gour,  encore  bien  que  Topposant  prétende  que  le  juge-commissaire  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêt. 

Les  parties  à  un  ordre  ne  peuvent  former  opposition  à  l'ordonnanee  de 
clôture  que  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  non  pendant  trente  ans  :  Âix, 
19  juin  1866  (t.  91,  p.  406).— Y.  toutefois  ci-après,  n.  686  et  s. 

682.  (Q.  2599  ouater).  La  partie  saisie  qui  veut  former  opposition  dml- 
elle  procéder  par  exploit  d'ajournement  ou  bien  par  simple  acte  dt avoué? 

M.  BressoUes,  p.  69,  n.  59,  exprime  l'avis  que,  pour  son  opposition,  fe 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  doit  employer  la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à 
ne  le  signifier  qu'au  domicile  des  avoués  des  autres  parties.  M.  Chauveao 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  opinion  ne  peut  pas  être  suivie,  parce 
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n*a  qu*à  choisir  un  avoué,  lequel  se  constituera  tant  dans  Topposition  sur  le 
procès^verbal  que  dans  le  simple  acte  contenant  moyens  et  conclusions  et 
portant  avenir. 

683.  (Q.  2601).  Le  dHai  de  huit  jours,  fixé  pour  rajoumement  de  la 
mrtie  saute  qui  tCa  pas  d* avoué,  est-il  susceptible  d^ augmentation  à  raison  de 
la  distance  f  Que  doit  conJtenir  cet  ajournement  ? 

M.  Chauveau  admet  avec  les  auteurs  de  VEncyclop,  des  huissiers,  V  Ordre, 
n.  269,  que  ce  délai  doit  être  augmenté  d*un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie;  car 
autrement^  observe-t-il,  il  pourrait  arriver  que  la  partie  saisie  fût  appelée 
sans  qu*il  y  eût  possibilité  pour  elle  de  comparaître  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  nuitaine. 

684.  L'ajournement  doit  d'ailleurs,  selon  la  remarque  de  notre  auteur, 
contenir  toutes  les  formalités  spéciales  à  ces  sortes  d'actes  (art.  61),  et  notam- 
ment les  conclusions  et  les  moyens  d'opposition. 

685.  (Q.  2600).  A  qui  doit  être  signifié  le  simple  acte  d^avenir  contenant 
Us  moyens  et  conclusions  de  V opposant? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  165,  n.  451,  semblent  croire  que  le  saisi 
est  partie  nécessaire  dans  la  procédure  d'opposition,  et  qu'il  faut  toujours  le 
mettre  en  cause.  VEncydop.  des  huiss,,  v*  Ordre,  n.  267,  exprime,  suivant 
H.  Chauveau,  une  opinion  plus  exacte,  en  disant  que  l'opposition  doit  être 
dirigée  contre  tous  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  droits  tels  que  les  leur  confère  l'ordonnance  de  clôture.  Pourquoi,  par 
exemple,  observe  notre  auteur,  un  créancier  mettrait-il  le  saisi  en  cause, 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  si  l'ordonnance  de  clôture  a  ou  non 
respecté  le  rang  qui  doit  être  assigné  à  la  coUocation,  soit  d'après  le  règle- 
ment provisoire  non  attaqué  sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt 
intervenus  sur  les  contredits  ? 

686.  (Q.  2604  bis).  Lorsque  Vordonnance  de  clôture  de  Vordre  n'a  été 
Vohjet  â^ aucune  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est- elle  inattaquable,  et 
les  coUoeaXions  qu'elle  porte  doivent-elles  nécessairement  recevoir  leur  exècu* 
tumf 

L*affirmative  est  consacrée  par  l'art.  769;  mais  M.  Chauveau  fait  observer 

Sue  cette  règle  comporte  néanmoins  certains  tempéraments.  —  Ainsi,  il  est 
'avis  qu'il  mut  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  2  avril  1857 
(Joum.  de  proc,,  1857,  p.  432),  que  si  l'ordre,  quand  il  est  définitivement 
clos»  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  partie  qui  fixe  la  propriété  et  le 
rang  des  hypothèques,  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  partie  qui  in- 
dique aux  différents  créanciers  les  divers  acquéreurs  auxquels  ils  auront  à 
réclamer  leur  paiement;  et  que  le  créancier  hypothécaire  non  payé  par  l'ac- 
quéreur sur  lequel  il  était  colloque  peut  demander  un  remaniement  de 
i  l'ordre  ;  tandis  que  le  contraire  devrait  être  jugé  s'il  s'agissait  de  faire  res- 
'  tituer  les  sommes  perçues  par  des  créanciers  qui  auraient  été  payés  :  Lyon, 
23  août  1852  (/.  Av,,  t.  80,  p.  ^253).  —  Notre  auteur  approuve  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  12  mars  1854  (/.  Av.,  t.  81,  p.  214),  d'après 
lequel  le  créancier  produisant  dans  un  ordre  qui  n'a  cont^té  ni  le  contrat  de 
vente,  ni  les  litres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est  recevable, 
même  après  le  règlement  définitif,  à  attaquer  ces  actes  pour  cause  de  dol  et 
de  fraude,  lorsque  la  découverte  de  la  fraude  est  postérieure  au  règlement 
définitif;  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  24  avril  et  14  juin  1854 
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a.  19,  p.  37â),  décidant  que  la  coUocation,  dans  on  ordre  dont  le  rèeleraeDt 
définitif  n*a  pas  été  attaqué,  ne  peut  être  opposée  comme  constitnant  l'ezoep- 
tion  de  la  chose  jugée  à  l'action  en  répétition  dirigée  pour  cause  de  double 
emploi  contre  le  créancier  colloque,  lorsque  dans  Tordre  le  paiement  anté- 
rieur à  la  coUocation  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réclamation. 

687.  Suivant  M.  Ghauveau,  le  créancier  omis  ou  irr^lièrement  sp- 
pelé,  qui  n*a  pas  figuré  dans  Tordre,  n'est  pas  tenu  d'observer  le  délai  6e 
ropposition  ;  son  action  en  nullité  est  recevanle  tant  qu'elle  n'a  pas  été  cou- 
verte par  la  prcscriplion  trentenaire.  Yoy.  Q.2549  septies  (ntprà,  d.  58  et  s.). 
JLa  jurisprudence  admet  généralement  en  pareil  cas  la  tierce  opposition.  Yoy. 
Q.  2599  {suprà,  n.  670  et  679).  Yoy.  aussi  M.  BressoUes»  p.  69,  n.  59. 

688.  Mais  l'action  principale  en  nullité  a  été  accneillie  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Gbaumont,  dn  10  juin  1857  (/.  Av,,  U  83,  p.  40). 

689.  Enfm,  notre  auteur  rappelle,  sans  les  critiquer^  les  solutions  d- 
après  :  —  1**  Quand  il  s*agit  de  prétentions  élevées  par  des  parties  ayant 
figuré  à  l'ordre,  elles  ne  sauraient  être  admises  si  elles  sont  fondées  snr  ce 
que  la  coUocation  contre  laquelle  elles  sont  dirigées  a  pour  base  des  faits 
d'usure,  ou  sur  ce  qu'elle  implique  la  validité  d'un  transport  atteint  par  U 
disposition  de  l'art.  446»  Cod.  comm.,  en  matière  de  faillite  :  Poitiers» 
13  nov.  1851,  et  Cass.,  11  juill.  18o3  (/.  Av.,  t.  80,  p.  296).  —  2*  Les  boi^ 
dereaux  délivrés  après  la  clôture  de  Tordre  constituent  des  titres  que  les 
créanciers  non  produisants  ne  peuvent  plus  attaquer  lorsqne ,  sans  opposi- 
tion, CCS  bordereaux  ont  reçu  leur  exécution  :  Rennes,  21  avr.  1853  (k.  80, 
p.  310).  —  3*' L'adjudicataire  qui  désintéresse  un  créancier,  conformément  aa 
bordereau  de  coUocation  qui  lui  a  été  signifié^  se  trouve  libéré  envers  loi 
jusqu'à  rectification,  par  qui  de  droit,  des  erreurs  matérielles  qui  auraîeat 
pu  se  glisser  dans  le  règlement  définitif.  Tant  que  ces  erreurs  n'ont  pas  été 
relevées  par  le  tribunal  compétent,  tout  commandement  fait  par  le  créancier 
au  préjudice  duquel  les  erreurs  ont  été  commises,  doit  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu,  l'adjudicataire  ne  pouvant  payer,  jusqu'à  ce  qn*il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  que  conformément  au  titre  gui  lui  a  été  signifié  : 
Alger,  4  oct.  1852  (ibtd.),  —  4'*  Le  rèjglement  définitif  d'un  ordre  non  at- 
taqué attribue  bien  d'une  manière  irrévocable  au  créancier  colloque  les 
sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré;  mais  œ 
règlement  ne  produit  pas  les  effets  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  n'em- 
pêche pas  le  débiteur  de  critiquer  plus  tard,  dans  un  autre  ordre  on  une 
autre  distribution,  la  créance  qu'il  n  avait  pas  contestée  auparavant  :  Paris, 
13  nov.  1833  (/.  Av.,  t.  79,  p.  369). 

690.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposi- 
tion peut  ultérieurement  s'opposer  au  paiement  des  bordereaux,  Yoy.  Q.  2607 
quinquies  (infrà,  n.  702  et  s.). 

691.  En  principe,  le  règlement  définitif  d'ordre  a  certainement  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
l'ordre  :  Alger,  26  juill.  1866  (S.-V.*66.2.309)  ;  Trib.  civ.  de  Nevers,  23  août 
1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  414)  ;  Gass.,  7  août  1878  (t.  104,  p.  35).  Hais 
ce  principe,  comme  Ta  indiqué  M.  Ghauveau,  comporte  des  restrictions. 
—  Ainsi,  le  règlement  définitif  d'ordre  qui  maintient  l'attribution  du  prix  en 
distribution  à  un  créancier,  et  repousse  le  contredit  fondé  sur  ce  que  eelui-d 
aurait  été  remboursé  de  sa  créance,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  Tégard 
d'une  contestation  mettant  en  question  le  principe  même  de  cette  créance, 
alors  que  le  règlement  définitif  a  subordonné  l'attribution  du  prix  aux  résul- 
tats de  l'instance  engagée  sur  cette  contestation  :  Gass.,  22  mars  1875  (t.  fOI, 
p.  291).'-*  De  même,  lorsqu'une  créance  indéterminée ,  coUoquée  dans  no 
ordre  avec  évaluation  provisoire,  a  été  liquidée  à  une  somme  plus  élevée  en 
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vertQ  d*une  décision  ultérieure  dont  les  effets  avaient  été  formellement  ré- 
servés dans  le  règlement  définitif  de  Tordre,  Fantorité  de  la  chose  jugée  atta- 
chée à  ce  règlement  ne  peut  être  invoquée  ponr  écarter  l'action  en  répartition 
exercée  par  le  créancier  contre  cenx  qui  ont  été  colloques  après  lui  :  Gass., 
13  juin.  1864  (t.  90,  p.  72). 

00/8.  D*un  autre  côté,  Tacquéreur  qui  n*a  figuré  dans  un  ordre  que 
comnie  créancier  des  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  ceux  de  purge 
des  hypothèques  légales,  peut  réclamer,  bien  qu'il  n*ait  pas  contredit  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  756,  et  même  après  Tordonnance  de  clôture,  sans 
que  Texception  de  chose  jugée  puisse  lui  être  opposée,  contre  Tindication  de 
la  somme  à  distribuer,  alors  que  sa  réclamation  n*a  pas  été  discutée  dans  la 
procédure  d'ordre  :  Gass.,  9  août  1859  (t.  87,  p.  26);  Trib.  civ.  de  Boursoin, 
8  janv.  1861  (t.  88,  p.  200).  —  De  même,  lorsque,  dans  le  règlement  dénnitii 
d'un  ordre,  la  somme  à  distribuer  a  été,  par  suite  d'une  erreur  matérielle 
provenant  de  ce  que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'a 
pas  été  déduite  du  prix  d'adjudication,  conformément  au  cahier  des  charges, 
portée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  chiffre  réel,  l'adjudicataire  est  recevable 
à  agir  contre  le  dernier  créancier  colloque  qui  bénéficie  de  cette  erreur,  pour 
en  obtenir  le  redressement,  sans  qu'une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  qu'il 
n*a  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  767,  puisse  lui  être  oppose  : 
Trib.  civ.  de  Pau,  14  fév.  1862  (t.  88,  p.  131).  —  De  même  encore,  Tadju- 
dicataire  dont  le  prix  a  été  distnbué  dans  un  ordre  judiciaire,  sans  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  avait  été  obligé,  en  vertu  soit  de  la  loi,  soit  de  son 
cahier  des  charges,  de  payer  à  un  créancier  préférable  à  tous  autres  (tel  que 
le  Grédit  foncier),  est  recevable  à  demander,  oar  application  de  l'art.  541, 
God.  proc.,  la  rectification  de  l'erreur  matérielle  ainsi  commise  à  son  préju- 
dice aans  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  sans  qu'on  puisse  exciper  contre 
lui  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  aénonciation  de  l'or- 
donnance de  clôture,  imparti  par  l'art.  767  pour  l'opposition  à  cette  ordon- 
nance :  Poitiers,  12  août  1874  (t.  100,  n.  159). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été  aussi  décidé  que  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  767  n'est  pas 
opposable  à  l'adjudicataire  qui  forme  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de 
Tordre  sur  le  commandement  à  lui  signifié  de  payer  le  montant  d'un  borde- 
reau de  collocation,  lorsque  c'est  par  suite  d'un  double  emploi  qu'a  élé  dé- 
livré ce  bordereau  :  Trib.  civ.  de  Bagnères,  21  juill.  1875  (t.  101,  p.  22).  — 
Il  résulte  du  même  jugement  que  la  révision  de  compte,  permise  en  pareil 
cas,  fait  tomber  le  bordereau  et  autorise  l'adjudicataire  à  n'en  pas  payer  le 
montant;  mais  que  néanmoins  les  dépens  de  l'instance  peuvent  être  laissés 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  si  c'est  par  l'effet  de  sa  négligence  que  l'erreur 
a  été  commise  et  le  bordereau  mal  à  propos  délivré. 

Enfin,  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'Âix,  du  22  déc.  1865  (déjà 
mentionné  siiprà,  n.  679),  le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  un 
ordre,  n'est  pas  tenu,  pour  en  attaquer  le  règlement  définitif,  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation, 
mais  peut  former  tierce  opposition  à  cette  ordonnance,  même  après  la  déli* 
,  vrance  des  bordereaux  de  collocation. 

m.  •—  lagement  de  l'opposition. 

••8.  (Q.  2602).  Quel  est  le  sens  de  ces  expression  de  rart.  767  :  c  La 
cause  est  mstruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761 ,  762  et  764,  même  en 
ce  qui  concerne  V appel  du  jugement  ?  • 

Avant  la  loi  nouvelle,  îa  procédure  sur  Topposition  était  considérée  comme 
soumise  aux  règles  ordinaires  et  comme  ne  constituant  pas  un  incident 
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d*ordre.  Cette  opinion  ne  pouvait  ôlre  consacrée  par  la  loi  nonvelle  qsi  a 
voulu  que  l'opposition  se  produisit  dans  un  bref  délai  et  ne  retardât  ^e  le 
moins  possible  la  délivrance  des  bordereaux.  C'est  pourquoi  notre  article  se 
borne  à  renvoyer  aux  art.  76i,  762  et  764.  D*où,  observe  M.  Cbanveau,  il 
faut  conclure,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.i67,  n.  452,  que  Taibîire 
est  instruite  et  iugée  comme  matière  sommaire;  que  le  jugement  est  rends 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  publie; 
qu'il  est  signifié  à  avoué  dans  les  trente  jours  de  sa  date  et  n*est  pas  suscep- 
tible d'opposition  ;  que  la  signification  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  parties;  gue  Tappel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  sigoi- 
lication  au  domicile  de  Tavoué,  avec  assignation  et  énonciation  des  griefs,  â 
peine  de  nullité  ;  qu'il  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
4500  fr.  ;  qu'enfin,  l'arrél  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  que  la  signification  de  cet  arrêt  à  avosé 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

694.  (Q.  2607).  Quand  Vordonnance  de  clôture  ne  peut-^Ue  plm  être  atto- 
quée,  et  quand  commence j  par  conséquent,  le  délai  de  dix  jours  accordé  n 
greffier  pour  Fexécution  de  cette  ordonnance  f 

M.  Chauveau  dislingue,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  ifSè  et  &, 
D.  454  et  s.,  les  hypothèses  suivantes  : 

1<>  Il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  la  huitaine  de  ladénoneiatioa  de  l'o^ 
donnance  de  clôture.  Les  dix  jours  accordés  au  ^effier  courent  alors  à  par- 
tir de  l'expiration  du  huitième  jour  de  la  dénonciation. 

2°  Il  y  a  eu  opposition.  L'incident  est  vidé  par  un  jugement  qui  est  sigai- 


fié  et  dont  appel  n'est  pas  interjeté,  ou  qui  n'est  pas' susceptible  d*appelT  Si 
ce  jugement  a  rejeté  l'opposition,  le  gretfîer  a  dix  jours  depuis  rexpiratioB 
du  délai  d'appel  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture  ;  si  l'oppositioa  a  âé 
accueillie,  c  est  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  rectificative  que  le  gref- 
fier a  dix  jours  pour  exécuter  cette  ordonnance. 

3**  Le  jugement  sur  l'opposition  a  été  frappé  d'apçel.  Après  la  signiiicatioo 
de  Tarrêt  à  avoué,  le  juge-commissaire  agit  comme  il  vient  d'être  dit,  saivaiit 
que  l'arrêt  a  accueilli  ou  rejeté  l'opposition. 

IV.  —  Ordonnance  de  clôture  reetificatire. 

695.  (Q.  2603).  Quand,  sur  Voiyposition,  Vordonnance  de  dôlure  est  rec- 
tifiée, et  gutf  ^erreur  ou  V  excès  de  pouvoir  du  juge-commissaire  se  trouve  ainsi 
réparé,  comment  les  dépens  faits  sur  (^opposition  doivent-Us  être  e(4loquésf 

En  ce  cas,  remarque  M.  Chauveau,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans 
l'hypothèse  prévue  par  le  |  2  de  l'art.  766;  il  faut  donc  appliquer  ce  qui  a 
été  dit  sous  la  quest.  2597  ter  {suprà,  n.  412). 

696.  (Q.  2604  ter).  L'ordonnance  rectificative  rendue  après  qu^U  a  été 
statué  sur  t opposition  est-elle  elle-même  susceptible  d'opposition  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  172,  n.  459,  pensent  que  la  maxime  op- 
position sur  opposition  ne  vaut  est  ici  applicable;  le  pourvoi  en  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  leur  parait  être  le  seul  moyen  d'attaquer  la  seconde 
ordonnance  de  clôture.  —  ÎM.  Chauveau  ne  partage  point  cette  manière  de 
voir.  Il  n'aperçoit  aucune  similitude  entre  le  cas  actuel  et  celui  prévu  par 
l'art.  165,  qui  a  consacré  la  maxime  rappelée  ci-dessus. — Quant  au  pourroi 
en  cassation,  il  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait  être  employé.  Si  Tor- 
donnance  rectificative  a  le  caractère  d'un  jugement,  il  faut  autoriser  l'appel. 
Si,  ce  qui  est  plus  exact,  on  la  considère  comme  l'acte  d'un  simple  commis- 
saire, c'est  au  tribunal  qu'il  faut  demander  la  réparation  de  l'erreur  commise 
par  son  délégué. 
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T.— Délitranee  de  Teitrait  de  l'ordonnance  de  dâtore  pour  la  radiation  des  inscriptions. 

697.  (Q.  2607  bis).  Qmnd  doit  être  délivré  par  le  greffier  rextrait  de 
f ordonnance  à  déposer  au  bureau  des  hypothèques?  Que  doit  contenir  cet 
extrait  f 

Du  rapprochement  de  la  disposition  de  Fart.  769  et  de  celle  de  Part.  770» 
ainsi  que  de  certaines  expressions  de  l'exposé  des  motifs»  M.  Ghauveau  con- 
clut aae  la  délivrance  de  Textrait  doit  être  opérée  avant  tout,  et  que,  dè( 
lors,  Pavoué  poursuivant  doit  requérir  le  plus  tôt  possible  cet  extrait.  Conf.( 
M.  Bressolles,  p.  70,  n.  60. 

Il  est  nécessaire,  ajoute  notre  auteur,  que  l'extrait,  signé  par  le  greffier, 
comme  toutes  les  expéditions  et  comme  les  bordereaux  eux-mêmes,  soit  in* 
titulé  et  terminé  par  la  formule  exécutoire;  qu'il  contienne  les  nom,  pré 
noms,  profession  et  domicile  de  la  partie  saisie  ou  vendeur,  de  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur^  la  date  du  jugement  d'adjudication  ou  du  contrat,  de  la 
transcription  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  avec  les  volumes  et  le  numéro 
du  registre;  l'indication  de  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre;  et  qu'il  repro- 
duise textuellement  la  partie  du  règlement  définitif  relative  à  la  radiation  de 
la  saisie  et  des  inscriptions  non  coiloquées»  eu  relatant  les  noms  des  créan- 
ciers, les  dates,  les  volumes  et  numéros  des  inscriptions  à  rayer.  Gonf., 
BIM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  i74,  n.  461 . 

698.  (Q.  2607  ter).  Le  sernservateur  des  hypothèques  peut'U  se  refuser  à 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  portées  dans  l'extrait  que  lui  remet  l'avoué 
poursuivante  Comment  peutnm  Vy  contraindre  en  cas  de  résistance  ? 

M.  Ghauveau  avait  exprimé  l'avis  qu'avant  que  le  conservateur  pût  être 
tenu  d'exécuter  l'ordonnance  de  clôture,  il  fallait  attendre  l'expiration  des 
délais  d'appel  ou  d'opposition  et  produire  les  certificats  de  l'avoué  et  du 
greffier  constatant  qu'il  n'y  avait  eu  ni  opposition  ni  appel.—  Gette  opinion. 

Î l'avait  consacrée  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  du  20  juill.  18S0  (/. 
V.,  t.  75,  p.  592),  et  cfae  partageait  M.  Bioche,  v*  Ordre,  n.  56i,  a  été  aussi 
admise  par  M.  Lancelin  dans  ses  observations  au  Gorps  législatif  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1858.  Néanmoins,  M.  Ghauveau  croit  qu'elle  ne  peut 
plus  être  suivie  aujourd'hui,  et  que  l'extrait  de  l'ordonnance  est  exécutoire 
par  lui-même  sans  antre  justification.— La  résistance  du  conservateur  ne  se- 
rait admissible,  suivant  lui,  qu'autant  que  l'extrait  serait  irrégulier  dans  sa 
forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction,  ou  bien  encore  qu'une  opposition  lui 
aurait  été  notifiée.  Notre  auteur  estime,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2» 
>.  176,  n.  462,  ({ue  le  conservateur  relèverait  à  tort  le  défaut  de  men- 
ion,  dans  l'extrait,  du  règlement  provisoire,  des  déchéances  et  des  fordu- 
sions,  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  et  de  l'absence  de  toute 
opposition.  Il  reçoit  un  ordre  de  justice  qu'il  doit  exécuter  sans  exercer  au« 
cun  contrôle  sur  l'accomplissement  des  devoirs  imposés  au  juge-commissaire» 
ou  au  greffier,  dont  la  responsabilité  couvrirait  celle  du  conservateur  si  l'ex* 
trait  avait  été  prématurément  délivré. 

699.  Mais  si  le  conservateur  refuse,  quoique  sans  droit,  d'opérer  la 
radiation,  quelle  voie  faudra-t-il  suivre  pour  l'y  contraindre  ?— M.  Gnauveau 
pense  que  le  référé  suffira,  s'il  s'agit  d'une  question  de  régularité  de  l'extrait, 
à  moins  que  la  rectification  ne  soit  opérée  par  le  greffier  sur  la  demande  de 
l'avoué  ;  et  que,  dans  tout  autre  cas,  il  faudra  agir  par  assignation  à  bref 
délai  avec  conclusions  à  des  dépens  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  conservateur. 

'900.  (Q.  2611).  Quand  Vordonnance  de  clôture  a  colloque  le  eessionnaire 
par  acte  sous  seina  privé  Sune  créance  hypothécaire,  ou,  en  leur  nom  persoth 
nel,  les  héritiers  d'un  créancier  hypothécaire,  le  conservateur  des  hypothèques 
Suppl.  II.  41 
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e$UU  fondé  à  refuser  la  radiation  jusqWà  ce  qu*on  lui  produises  dam  le  pre- 
mier cas,  une  cession  authentique,  dans  le  second,  la  justification  de  la  quaUU 
d'héritier  du  créancier  inscrit  f 

On  peut  dire,  répond  sur  le  premier  point  M.  Ghanveau,  que  le  coosenm- 
teur  a  le  droit  d*exiger  une  cession  authentique  pour  rayer  l'inscription  prise 
au  profit  du  cédant,  afin  que  la  qualité  du  tiers  qui  a  consenti  la  radiation 
soit  aulhentiquement  constatée.  Gomment,  en  effet,  admettre  que  le  conser- 
vateur soit  obligé  d'opérer  la  radiation  au  nom  d'un  cessionnaire  que  sod 
titre  sous  seing  privé  a  empêché  de  se  faire  subroger?  Il  répugne  à  la  raison 
de  concevoir  qu'il  faille  une  cession  authentbique  pour  la  subrogation,  c'est- 
à-dire  la  transmission  de  l'hypothèque,  et  qu'il  suffise  d'un  titre  sous  seing 
privé  pour  la  radiation^  c'est-à-dire  l'anéantissement  de  Tinscription  hypo- 
thécaire. —  Malgré  ces  considérations,  M.  Ghauveau  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  ici  l'opinion  exprimée  sons  la  question  précédente.  La  quauté  de  ces- 
sionnaire de  la  créance  a  été,  dit-il,  reconnue  dans  l'ordre  et  constatée  dans 
un  acte  authentique,  l'ordonnance  de  clôture,  qui,  bien  que  rendue  en  l'ab^ 
sence  du  cédant,  n'en  a  pas  moins  le  caractère  voulu  pour  être  exécutoire 
contre  le  conservateur.  La  responsabilité  de  celui-ci  est  donc  parfaitement  à 
couvert. 

701,  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi»  selon  M.  Ghauveau,  dans  le  se* 
cond  cas.  Les  héritiers  nommément  colloques  n'ont,  dit-il,  aucune  justifica- 
tion de  qualité  à  produire  ;  le  conservateur  doit  passer  outre  à  la  radiaUoa 
ou  y  être  contraint. 

YL  —  Bordereaux  de  colloMtioo. 

902.  (Q.  S607  quinquies).  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  oppotUion 
à  Vordonnance  de  clôture  ou  dont  ^opposition  a  été  rejetée,  peut-U  t*<^poser  i 
la  délivrance  des  bordereaux  de  comcationf  Si  cette  dernière  oppontùm  est 
admissible,  comment  doit-elle  être  formée  f 

M.  Ghauveau  répond  que  l'adjudicataire  peut,  s'il  a  de  justes  motifs  pour 
JB'abstenir  de  payer,  s'opnoser  à  la  délivrance  des  bordereaux  par  acte  »- 
gnifié  au  gremcr,  et  qu  alors  la  difficulté. se  dénouera,  soit  par  la  voie  da 
référé,  soit  au  moyen  d'une  action  principale  engagée  à  bref  oélai.  — Gonf. . 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  181,  n.  468. 

Du  reste,  notre  auteur  approuve  un  arrêt  de  date  ancienne  d'après  lequel 
la  délivrance  des  bordereaux  doit  être  ordonnée  nonobstant  l'oppositiOD  de 
.  l'adjudicataire  qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d'évie- 
!  tion  n'est  pas  réglée,  lorsqu'il  est  constant  en  fait,  qu'après  l'acquit  de  ces 
\  bordereaux,  il  restera  entre  ses  mains  une  somme  safiisante  pour  lui  assurer 
^  cette  indemnité* 

Q^OB.  Jugé  que  lorsque  des  contestations  concernant  l'état  et  la  capacité 
d'nn  étranger  ou  relatives  à  ses  droits  dans  la  succession  d'un  étranger  ou- 


qui  ,  

profit  de  cet  étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  étranger 
compétent  sur  les  contestations  dont  il  s'agit,  si  la  délivrance  du  bordereau  est 
subordonnée  à  leur  solution  :  Bordeaux,  29  mai  1861  (i.  Av.,  t.  87,  p.  i^>. 

1I04:.  (Q.  S607  qualer).  Que  doit  contenir  le  bordereau  de  coUocationJ 

M.  Ghauveau  observe  que  ce  bordereau  est  l'extrait  de  l'ordonnanœ  de 

clôture  concernant  le  créancier  auquel  il  est  délivré,  et  que  MM.  Grosse  et 

Rameau,  t.  2,  p.  179,  n.  465,  le  définissent  exactement  en  disant  que  c*èst 

^  •  fine  découpure  du  règlement  définitf  en  ce  qui  concerne  la  eoUooalûm  de 


,«• 
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dufquê  eréancUr,  »  De  la  nature  du  bordereau  et  du  résultai  qii*U  doit  pro- 
duire il  suit,  ajoute  notre  auteur^  qu'il  doit  être  délivré  dans  la  forme  exéco^ 
toire»  désigner  le  saisi  ou  vendeur,  Tadjudicataire  ou  acouéreur,  radiadioa- 
tion  ou  contrat  de  vente,  l'immeuble  grevé,  le  prix  en  aistribution,  l'ordre» 
le  juge-commissaire,  la  partie  de  Tordonnance  de  clôture  qui  fixe  la  coUo* 
cation,  et  indiquer  la  somme  à  payer  par  Tadjudicataire  en  principal  efe 
accessoires.  —  M.  Ghauveau  explique  encore  aue  le  bordereau  est  délivré 
sons  forme  de  grosse  par  le  greffier  qui  en  certine  T'exactitude  par  sa  signa- 
ture. I 
706.  En  184S,  il  avait  admis,  sous  la  qaest.  2003,  que  le  greffier  pou*  : 
vait  délivrer  les  bordereaux  immédiatement  après  la  clôture  de  Tordre.  Cette 
opinion,  dit*il,  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  ;  il  y  a  lien  d'appliquer  à 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  les  règles  posées  sous  la  quest.  i 
2607  («ttjprd,  n.  694)  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de  l'ordonnance  do  règle* 
ment  définitif. 

7041.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1872  (/.  Av*. 
t.  98,  p.  1S8),  un  bordereau  de  collocation  délivré  en  vertu  d'un  règlement 
définitif  auquel  il  a  été  formé  une  opposition  non  encore  définitivement  jugée 
6st  nul,  ainsi  que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  Dans  les 
observations  jointes  à  cet  arrêt  (i6td.),  M.  Audier  a  contesté  l'exactitude  de 
la  solution  qu'il  consacre.  La  délivrance  prématurée  d'un  bordereau  de  col* 
location  lui  semble  ne  devoir  entraîner  d  autre  conséquence  que  la  suspen- 
sion des  poursuites  jusqu'au  jour  où  l'incident  sera  tranché.  Il  rappelle  qu'on 
le  décidait  ainsi  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  de  1806,  et  ajoute  qu'en 
l'absence  d'un  texte  plus  précis,  il  ne  saurait  être  permis  d'adopter,  sous  la 
législation  actuelle,  une  solution  difiérente  qui  n'aurait  pour  résultat  qu'une 
augmentation  de  frais,  sans  profit  pour  aucune  des  parties  en  cause. 

VOV.  (Q.  2607  sexies).  Ne  doit^on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un 
erkinder  eM)què  séparément  pour  différentes  créances  ? 


sant  I 

la  délivrance  d'un  seul  bordereau,  tant  pour  les  frais'  de  poursuite  que  pouf 
les  sommes  qui  reviennent  au  créancier  ;  et  qu'en  principe,  d'ailleurs,  il  n'y 
a  nulle  nécessité,  quand  un  créancier  obtient  plusieurs  collocations  dans  le 
même  ordre  et  sur  le  même  adjudicataire,  de  lui  délivrer  autant  de  border  « 
reaux  qu'il  y  a  de  collocations.  La  pluralité  de  bordereaux  ne  peut  se  justifier, 
dit-il,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  permis  d'employer  un  autre  mode,  tandis  qua 
la  délivrance  d'un  bordereau  collectif  a  l'avantage  de  diminuer^  au  profit  de 
la  masse,  les  frais  de  procédure,  et  de  se  prêter  à  toutes  les  exigences.  <-«• 
Gonf.,  Bioche,  v<>  Ordre,  n.  544;  VEncfjcl.  des  huiss.,  v»  Ordre,  n.  281. 

908.  Doit->il  en  être  autrem^t  à  l'égard  du  créancier  colloque  sur  lé 
prix  dû  par  plusieurs  adjudicataires  non  solidaires  de  différents  lots  d'un 
même  immeuole?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  180,  n.  466,  adoptent 
l'affirmative.  Quant  à  M.  Ghauveau,  comme  en  pareil  cas,  il  est  d'avis  que* 
la  collocation  doit  être  établie  de  manière  à  ce  que'  les  bordereaux  soient 
acquittés  suivant  l'ordre  des  hypothèques,  sans  acceptation  d'adjudicataire, 
parce  que  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  tous  (Yoy.  quest.  2562; 
suprà,  n.  248  et  s.),  il  n'accepte  pas  cette  doctrine  ;  mais  il  reconnaît  qu'alla 
devrait  être  suivie,  si  l'on  n'admettait  pas  le  mode  de  collocation  qu'il  a 
proposé. 

Q'09.  (Q.  2607  septies).  Le  créancier  ne  peta-il  recevoir  son  bordereau 
qu'autant  qu'il  afirme  la  sincérité  de  sa  créance  f 
Nom,  répond  Garré,  au  texte,  puisque  l'art.  771  ne  l'exige  pas>  ainsi  qà& 
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Ta  fait  Part.  67i»  en  matière  de  contribution.  La  raison  de  cette  difiPérence 
est  aussi  péremptoirc  que  simple,  observe  ici  M.  Ghauveau.  En  matière  de 
contribution  il  s'agit  du  paiement  de  créances  pour  la  plupart  chirogra- 
phaires  et  par  con^uent  faciles  à  simuler  ou  du  moins  à  post-dater,  tandis 
qu'au  contraire  les  titres  de  ceux  qui  viennent  à  un  ordre  sont  généralement 
authentiques  et  méritent  plus  de  confiance.  Gonf.,  Biocbe»  v*  Ordre,  n.  541. 

710.  (Q.  2607oclie8).  Le  bordereau  de  eoUoeation  doit^  être  eignifii^ 

M.  Ghàuveau  reconnaît  que  la  signification  est  inutile  et  frustratoire  quand 
Tadjudicataire,  sur  la  présentation  de  ce  titre,  pst  prêt  à  payer;  mais  cet 
acte,  dit-il,  est  parfaitement  légitime  si  la  présentation  amiable  da  bordereau 
n'a  pu  faire  obtenir  le  paiement  :  il  y  aura  alors  signification  avec  comman- 
dement. D'après  la  loi  expliquée  par  le  rapport,  ajoute  notre  auteur,  il  y  a 
présomption  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
payera  sans  signification  préalable  ;  et  ce  n'est  qu'autant  que  cette  présomption 
est  démentie  que  la  sigDitication  est  autorisée  et  doit  passer  en  taxe,  uonf., 
M.  Boucber-d'Argis,  p.  24^,  n.  12.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  U% 
p.  177,  qui  regardent  la  signification  comme  nécessaire  d'une  façon  absolue. 
—  D'un  autre  côté,  M.  Ghàuveau  fait  remarquer  que  M.  Bressoiles,  p.  71, 
n.  60,  a  posé  une  règle  inexacte  en  disant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  si- 
irnifier  le  bordereau  avant  de  uouvoir  taire  le  commandement  d'exéeation. 
Selon  notre  auteur^  le  commandement  ne  produirait  aucun  effet  s'il  ne  con- 
tenait en  tête  la  copie  du  bordereau  en  vertu  duquel  il  est  signifié. 

'711.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin  du  3  jnîn  1859 
(/.  Av,^  t.  85,  p.  493),  la  signification  du  bordereau  de  collocation  n'est  pas 
nécessaire,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agirait  de  mettre  les  frais  de  cette  tor> 
malité  à  la  charge  de  l'ordre.  —  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  n.  446,  et  Golmet- 
Daage,  p.  49,  estiment  aussi  que  celte  signification  est  inutile.  — Enfin,  dans 
une  dissertation  publiée  par  le  Joum,  &$Av.,  t.  87,  p.  174,  M.  Audier  ex- 
prime le  même  avis,  mais  seulement  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  point  de 
poursuivre  l'exécution  du  bordereau  de  collocation,  et  il  admet  qae  pour 
cette  pourauite  il  y  a  lieu  de  se  conformer  au  droit  commun. 

71I[K.  (Q.  2608  bis).  V adjudicataire  doit-^U  obtenir  la  dHitranee  4ftM 
extrait  de  P ordonnance  de  clôture  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p,  181,  n.  467,  adoptent  l'affirmative  en  rap- 
pelant que  l'usage  s'est  établi  de  délivrer  à  l'adjudicataire  nn  extrait  mécid 
qui  lui  sert  de  base  pour  établir  sa  liquidation  et  rédiger  la  quittance  nnale 
à  souscrire  par  le  créancier  dernier  colloque.  —  Tout  en  reconnaissant  Futi- 
lité de  cet  extrait  pour  l'adjudicataire,  M.  Ghàuveau  pense  que  c'est  à  celui-ci 
à  en  payer  les  frais,  parce  que  la  loi  n'a  pas  fait  entrer  cet  acte  dans  ses  pré- 
visions et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  indispensable. 

718.  (Q.  2608  quater).  Que  réeuUe't'U  de  ce  que  le  bordereau  eet  exécu- 
toire contre  f  acquéreur? 

M.  Ghàuveau  constate  d'abord  que  l'effet  principal  du  caractère  exécutoire 
du  bordereau  de  collocation  est  de  permettre  de  contraindre  l'acquéreur  au 
paiement,  soit  par  la  saisie  de  ses  biens  personnels,  soit  par  voie  de  folk 
enchère  (Voy.  notamment  Golmar,  22  août  18S3,  /.  Av.,  t.  79.  p.  253),  soit 
par  voie  de  saisie-arrêt,  [alors  même  que,  par  suite  de  difficultés  survenues 
ultérieurement,  les  biens  hypothéqués  au  porteur  du  bordereau  sont  passés 
dans  les  mains  d'autres  acquéreurs  (Gass.,  16  mai  1854;  S.-Y.S5.i.54}.  H 
relève  ensuite  différentes  solutions,  dont  nous  allons,  à  notre  tour,  rapide- 
dément  indiquer  les  plus  récentes. 

714.  En  premier  lieu,  il  a  été  jugé  que  l'exécution  du  bordereau  de  crf* 
location  ne  peut  être  entravée  an  moyen  d'exceptions  tardives,  et  que  Tac- 
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oaéreur  allégnerait  en  vain  an'anténearement  à  Tonverture  de  Tordre,  il  a 
désintéressé  le  créancier,  on  bien  oue  le  paiement  qn*U  ferait  an  porteur  du 
bordereau  serait  infecté  de  nullité.  Eroù  la  conséquence  qu'il  n*est  pas  respon- 
sable de  cette  nullité,  et  que  celui  au  préjudice  de  qui  le  paiement  est  fait  n*a 
point  de  recours  contre  lui.  Y.  notamment  Gass.»  tO  marsi^?  (J.  Av., 
t.  52,  p.  239)  et  9  déc.  1846  (t.  72,  p.  95). 

916.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  bordereau  de  coilocation  ne 
constitue  qu'une  indication  de  paiement,  et  n'opère  pas  novation  en  faveur 
du  saisi,  qui  reste  toujours  obligé,  si,  sans  Ut  faute  du  créancier,  l'adjudica^ 
taire  ne  solde  pas  le  bordereau  et  devient  insolvable  :  Gass.,  25  fév.  1839 
{Joum,  deproc.,  art,  3610)  et  4  juin  1850  (/.  Av,,i.  76,  p.  103);  Rauter, 
p.  374;  Rodière,  t.  3,  p.  231;  Bressoiles,  p.  71,  n.  60;  Bioche,  v*  Ordre,  n.  545, 
—  Jugé  aussi  que  Favoué  qui  s'est  fait  coUoquer  dans  un  ordre  pour  le 
montant  de  ses  frais  peut,  lorsou'il  justifie  de  l'insohabîlité  de  l'acquéreur 
contre  lequel  il  a  obtenu  un  bordereau  de  coilocation,  agir  par  voie  de  re-  ^ 
tranehement  contre  les  derniers  créanciers  coUocpiés  ;  sans  que  toutefois,  si 
un  (second  ordre  est  ouvert  sur  le  même  débiteur,  il  ait  le  droit  de  venir 
prendre  rang  dans  ce  nouvel  ordre  auquel  il  est  étranger,  quoique  se  présen- 
tant du  chef  des  créanciers  contre  lesquels  il  a  une  action  en  retranchement, 
et  dans  lequel  il  ne  peut  obtenir  que  d'être  colloque  en  sous-ordre  :  Rlom. 
il  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  225). 


P. 


916.  D'après  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  12  nov.  1836  (/.  Av.,%,  52, 
376),  et  un  arrêt  delà  Gour  de  Toulouse !du  19  avril  1839  (t.  57,  p.  507), 

1  résuite  du  caractère  exécutoire  des  bordereaux  de  coilocation  que  les  créan 
ciers  hypothécaires  n'ont  pas  besoin,  pour  conserver  leur  action  contre  Tac- 
quéreur  de  l'immeuble,  cle  renouveler  leur  inscription  périmée ,  quoiqu'ils 
puissent  le  faire,  à  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  que  la  déli- 
vrance du  bordereau  n'autorise  point  à  prendre  inscription  contre  l'acqué- 
reur: Grenoble,  28  mai  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  707).  L'arrêt  de  la  Gour  de 
Toulouse  précité  et  tin  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (/.  Av., 
t.  50,  p.  116)  ont  même  admis  que  le  bordereau  de  coilocation,  emportant 
délégation  définitive  et  irrévocable,  produit  son  effet  sans  renouvellement 
dinscription  hypothécaire  à  l'égard,  non  seulement  de  l'adjudicataire  per- 
sonnellement, mais  encore  de  ceux  qui  auraient  acquis  de  lui.  Mais  la  aoc- 
trine  contraire,  adoptée  par  l'arrêt  aussi  précité  de  la  Gour  de  Paris,  et  par 
arrêts  des  Cours  de  Bourges,  21  fév.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  596),  d'Orléans, 
16  nov.  1836  (t.  52,  p.  3^),  et  deColmar,  22  août  1853  (t.  79,  p.  253),  est, 
selon  M.  Gbauveau,  plus  conforme  aux  principes  fondamentaux  du  réîgime 
hypothécaire  et  à  la  oisposition  de  l'art.  770.  La  Gour  de  Bordeaux  a  décidé 
le  24  mars  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  310),  qu'en  pareil  cas  les  créanciers  in- 
scrits du  dernier  acquéreur  doivent  être  colloques  en  sous-ordre  des  coUoca- 
tions  obtenues  par  les  créanciers  primitifs  qui,  en  ne  renouvelant  pas  leurs 
inscriptions,  leur  ont  laissé  obtenir  sur  eux  un  droit  de  préférence.  —De 
cette  décision,  notre  auteur  rapproche  un  anit  de  la  Gour  de  Nimes  (/.  Av,, 
t.  77.  p.  549),  d'après  lequel  le  porteur  d'un  bordereau  perd  tout  aroit  de 
privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  lorsque,  en  cas  de  revente  par  l'acquéreur, 
il  a  laissé  passer  la  transcription  du  contrat  ou  de  l'adjudication  sans  prendre 
inscription. 

917.  Dans  une  espèce  où  Tinscription  avait  été  conservée,  la  Gour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  12  février  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  252) ,  a  décidé  avec 
raison,  selon  la  remarque  de  M.  Gbauveau,  que  le  porteur  du  bordereau  de 
coilocation  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur  des  immeubles  dont  le  prix  a 
été  distribué,  et  peut,  en  cas  de  revente,  exercer  un  privilège  préférablement 
aux  créanciers  du  second  vendeur. 

918.  Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  la  jurisprudence,  notre  auteur  pré- 
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sente  qaelqves  observations  personDelles  sur  la  posUion  des  pôrtetirs  te 
bordereaux  et  les  droits  qui  arrivent  de  leur  titre. 

Tant  que  Timmeuble  dont  le  prit  a  été  distribué  reste  dans  16*  ttains  de 
Tadjudicataire  ou  acquéreur,  dil  M.  Ghauyeau,  le  bordereau  non  payé  eei- 
senre  toute  sa  forée*  Durant  cette  période,  il  importe  peu  que  le  eréaDcier 

Êorteur  du  bordereau  ait  ou  non.  renouvelé  son  v  inscription.  Qttaad  l'iinmei- 
le,  au  contraire,  est  sorti  des  mains  de  Tadjudicataire  ou  acquérear,  soit 
par  une  aliénation  volontaire,  soit  par  une  saisie,  et  que  Taote  tranalatif  àt 
propriété  a  été  dûment  traascrit,—  ou  Tinscription  d'office  prise  sur  la  tFSo- 
sériptiôn  de  la  première  aliénation  n*est  pas  encore  périmée;-*- ou  elle  est 
périmée,  mais  les  porteurs  de  bordereaux  ont  entretenu  leurs  inscripUonsaa 
moyen  de  renotivellement  ;  —  ou,  Tinscription  d'office  étant  périmée,  les  créan- 
ciers n'ont  pas  renouvelé  leura  propres  inscriptions.  Dans  le  premier  cas,  ob- 
serve notre  auteur,  les  bordereaux  conservent  toute  leur  efficacité,  paroequ'ib 
aont  protégés  par  l'inscription  d'office  qui  attribue  aux  porteurs  de  ees 
Bordereaux  dans  l'ordre  nouveau  la  préférence  sur  les  créanciers  inscrits  da 
chef  de  l'acooéreur  qui  a  revendu.  Dans  le  second  cas,  rinscriptioa  renouvelée 
a  conservé  le  r^f  hypothécaire  des  porteurs  de  bordereaux,  qui  priment 
encore  les  créanciers  de  l'acquéreur,  second  vendeur,  vis-à^vis  (tesqodi 
elle  attribue  à  la  créance  un  caractère  privilégié.  Dans  le  troiaiëma  ou, 
rinscription  d'office  prise  lors  de  la  transcription  de  la  seconda  aliénatieD 
conserve  bien  les  droits  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  mais  ces  deroiefs 
doivent  exeroar  des  droits  sur  le  prix  de  la  revente,  dans  l'ordre  {que  tam» 
portent  les  inscriptions  ;  et  comme  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  ti^- 
pothèques  n'accuse  que  les  InsoriptiOtis  des  Ctréailciers  du  second  vendeur  et 
l'inscnption  d'office,  les  oréancierd  du  saisi  ou  du  vendeur  primitif  ne  peuvent 
plus  se  présenter  que  comme  exerçant  les  droits  du  second  vendeur  ;  maifc  alors 
lis  se  trouvent  en  présence  des  créanciers  hypothécaires  de  (A  dernier,  qai 
font  valoir  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix,  et  qui  priment  lea  créancien 
originaires,  de  sorte  que  ceux-ci  n'ont  plus  de  recoui4(  que  sur  la  sottune  rs»- 
tant  libre  après  le  paiement  des  premiers.  De  là  M.  Ghauteâu  eondut  qu'il  y 
a  la  plus  grande  Utilité  pour  tout  porteur  de  bordereau  qui  ù'est  pas  payé 
dans  un  bref  déUii,  de  renouveler  son  inscription  afin  de  Conserver  aon  raig 
hypothécaire,  et  de  pouvoir,  tant  qu'aucune  déchéance  n^ést  eacôttroa,  ete^ 
oer  l'action  résolutoire  ordinaire  ou  la  folle  enchère.  Il  n*admet  pas,  en  ^et, 
que  les  porteurs  de  borderaux  puissent  toujours  exercer  la  poursuite  de  foUe 
enchère^  nonobstant  les  reventes  ou  les  adjudications  sur  saisie  immobilière 
intervenues  ;  il  eltime  que  le  porteur  d'un  bordereau  qui  laisse  adjuger  t'im- 
meuble  sur  la  tête  de  l'adjudicataire,  par  Voie  de  saisie,  sans  exercef  là  foUe 
enchère,  encouK  la  déehéanee  prononcée  par  l'art.  717.  Y.,  en  ce  sens  frft. 
civ.  de  Mauriac,  i0déc.l85i  {I.Av.,  t.  77,  p.  188).  —  CoiUfià,  Colmar, 
tt  août  1853.  -*  Quand  la  revente  n'a  pas  lieu  par  expropiation,  l^àrt.  fi7 
n'étant  pas  applicable,  il  reconnaît  que  la  folle  enchère  peut  être  exercée. 
Gonf.,  Trib.  civil  de  Chaumont,  5  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  89). 

910.  On  s*est  demandé  si  l^djudioataire  contre  lequel  lea  borderiaiix 
ont  été  délivrés  peut  encore  obtenir  un  délai  de  griUse,  quoique  œ  aoit  lii 
qui,  après  avoir  purgé  les  hypothèques,  ait  fait  ouvrir  l'ordre.  L'affirmative, 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  26  nov.  1849  (/.  Av.»  !•  7%, 
p.  410),  est  égaleméit  admise  par  M.  Gbauveau. 

790.  Depuis  la  publication  du  traité  de  notre  auteur,  il  a  été  fngé  que 
radjudicataire  dont  le  prix  a  été  distribué  dans  un  ordre  ne  peut  refus» 
d*acquitter  Tun  des  bordereaux  délivrés  contre  lui,  sous  le  prétexte  dé  paie- 
ments  qu'il  aurait  dû  faire  pour  échapper  à  une  action  résolutoire  d'un  créuk- 
der  pnvilégié  n'ayant  pas  produit  dans  l'ordre  :  Gass.,  7  mai  1873  (/.  ile., 
1 100,  p.  74);  -^que  des  offres  réelles  satisfactoires  peuvent  Beuias  paralyser 
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l'exercice  du  droit  que  le  bordereau  de  eollocatton  eonfè^e  à  oéluî  qui  en  6st 
porteur  de  poursuivre  la  reveute  de  rimmeuble  sur  folle  enchère  à  défaut  de 
paiement;  et  qu'il  ne  peut  être  sursis  à  la  procédure  en  folle  enchère  jus* 

>  qu'après  règlement  de  compte  et  discussion  d'autres  débiteurs  de  sommes 

'  distribuées  :  Toulouse,  4  mars  1864  (t.  89,  p.  313). 

•      721  «Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  peut,  pour 
contraindre  l'adjudicataire  au  paiement,  prendre  la  voie  de  la  folle  enctière 
ou  celle  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  entre  ces  deux  moyens,  le  créancier 
doit  choisir  de  préférence  le  premier,  comme  étant  plus  rapide  et  plus  éco- 
nomique; et  s'il  prend  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  les  frais  de  cette  - 
poursuite,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  du  27  déc.  1868  . 
(t.  94,  p.  469),  doivent  être  réputés  frustratoires,  et  ne  peuvent  être  alloués  ' 
en  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  saisie* 

*7Z1^.  D'un  autre  côté,  le  même  tribunal  a  jugé  avec  raison,  le  4  ma  • 
1869  ;(t<  94,  p.  383),  que  les  frais  de  poursuite  en  paiement  de  son  borde 
reau,  faits  par  un  créancier  sans  obtenir  la  réalisation  du  gage  commun, 
lont  une  dette  personnelle  et  chirographairedu  débiteur  du  bordereau. 

923 .  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janv.  1873  (t.  98,  p.  440), 
le  créancier  oui  ne  se  fait  pas  payer  son  bordereau  dans  le  mois  de  rordon 
nance  du  règlement  d'ordre,  est  comptable,  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
mois  jusqu'au  jour  du  paiement,  envers  les  créanciers  en  perte,  de  la  diffé- 
rence entre  Jes  intérêts  alloués  et  ceux  dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux. 

794.  Le.  principe  bien  certain  que  la  collocation  obtenue  dans  un  ordre 
ne  constitue  qu'une  indication  de  paiement  et  n'opère  pas  novation,  a  été 
encore  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juill.  1871  (t.  97, 

§.  1 10),  qui  en  a  inféré  que  le  créancier  colloque,  tant  qu'il  n*a  pas  été  payé 
u  montant  de  son  bordereau,  peut  exercer  d'autres  poursuites  contre  le  aébi* 
teur,  et,  par  exemple,  pratiquer  une  saisie-arrêt  à  son  encontre. 

996.  Les  créanciers  hypothécaires  auxquels  des  bordereau!  de  colloca- 
tion ont  été  délivrés  en  exécution  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion des  immeubles  hypothéqués,  sont-ils  dispensés,  lorsque  ces  immeubles 
viennent  à  être  revendus  par  expropriation  forcée  contre  Vadiudicatairc,  de 
produire  dans  le  nouvel  ordre  également  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  seconde  adjudication,  comme  ayant  un  droit  acquis  sur  ce  prix  en  vertu 
de  leurs  susdits  bordereaux  de  collocation,  et  leur  sufht-il  de  requérir  le  ju^o> 
eommissaire*  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  du  second  ordre,  de  leur  faire 
attribution  du  montant  de  ces  bordereaux  f  —Appelé  à  donner  notre  avis  sur 
cette  Question,  nous  l'avons  exprimé  de  la  manière  suivante  : 

Les  Dordereaux  de  collocation  obtenus  par  des  créanciers  dans  un  ordre 
constituent  sans  doute  en  leur  faveur  des  titres  exécutoires  qui  leur  permet- 
tent de  poursuivre  par  toutes  les  voies  légales  le  paiement  de  leurs  créances, 
soit  contre  Taoquéreur  ou  l'adindicataire,  malgré  la  revente  ultérieure  des 
immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué  (Y.  Gass.^  16  mai  1854  /.  Av,,  t.  80, 
p.  308),  soit  contre  d'autres  acquéreurs  de  leur  débiteur  (Grenoble,  29  janv. 
i825,  t.  30,  p.  38).  Mais  ces  bordereaux,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  r 
le  prix  a  fait  l'objet  de  l'ordre,  viennent  à  être  revendus,  soit  volontairement, 
soit  par  expropriation  forcée,  sont-ils  directement  exécutoires  contre  le  nou 
vd  acquéreur  ou  adjudicataire,  en  telle  sorte  que  les  créanciers  qui  en  seul 
porteurs  puissent  exiger  leur  paiement  do  ce  dernier,  sans  avoir  a  produire  - 
dans  l'ordre  nouveau  qu'il  aura  fait  lui-môme  ouvrir  ?  L'affirmative  a  été  ad-  , 
mise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (/.  Av.,  t.  SO, 


p.  116),  qui  proclame  que  les  droits  résultant  du  premier  ordre  sont  irrévo- 
cables k  regard  du  prix  mis  en  distribution,  et  qu  il  ne  peut  y  être  porté  at- 
teinte par  des  aliénations  subséquentes. 
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790.  Cette  solution,  qui  »  au  premier  abord ,  i^mble  {Hofûteomt  n- 
Uonnelle,  n'a  cependant  pas  préyala.  Ecartée,  le  16  avril  18«>  par  nn  arrtt 
de  la  Cour  de  Paris,  faiblement  motivé  (/.  Ao.,  t.  53,  549),  elle  a  été  eatùr 
damnée  d'une  manière  plus  catégorique  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  casa- 
tioD,  du  17  mai  1859  (t.  84,  p.  586),  ({ui  décide  qu'il  n'en  est  pas  de  notre 
hypothèse  comme  de  celle  ou  Tadjudication  d'un  immeuble  est  suivie  de 
folle  enchère;  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  nouvel  adjudicataire  prend  It 
,  place  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  premier,  de  façon  qae  rordre 
reçoit  son  exécution  contre  lui,  saufles  modiGcations  que  ladifférenee  de  prix 
peut  nécessiter,  au  contraire,  dans  le  premier  cas,  les  bordereaux  délivrés 
contre  l'acquéreur  primitif  ne  doivent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le 
nouvel  acquéreur,  lequel  ne  peut,  suivant  les  principes  généraux,  se  libérer 
valablement  qu'en  vertu  d'un  ordre  ouvert  sur  son  prix  même  et  où  doivent 
être  appelés  tout  à  la  fois  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  primitif 
et  ceux  des  deux  acouéreurs  successifs. 

Aucun  texte,  en  effet,  n'autorise  à  assimiler  les  deux  hypothèses,  et  à  eoii« 
sidérer,  dans  celle  dont  nous  nous  occui)ons,  le  nouvel  acquéreur  on  adja- 
dicataire  comme  substitué  purement  et  simplement  au  premier,  vis-à  vis  des 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  celui-ci.  Les  créanciers, 
n'ayant  d'autres  droits  à  exercer  que  ceux  qu'ils  tiennent  du  vendeur  origi- 
naire, sont  sans  action  contre  le  tiers  auquel  les  immeubles  vendus  et  sur  le 
prix  desquels  ils  ont  été  colloques,  ont  été  revendus  volontairement  on  judi- 
ciairement après  le  règlement  de  l'ordre.  Leurs  bordereaux  ne  sont  exécu- 
toires que  contre  les  acquéreurs  directs  de  leur  débiteur. — Y.  tncore  en  ce 
sens,  Bourges,  21  fév.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  596)  ;  Ghanveau,  qoest  8611 
(infrâ,  n.  753). 

72  t.  En  ce  oui  concerne  le  reDOuvcUement  de  l'inscription  du  créancier 
porteur  d'un  boraereau  de  collocation,  la  Cour  de  Toulouse  en  a  prodaraé 
l'inutilité  par  arrêt  du  4  mai  1864  (t.  89,  p.  313). 

798.  (Q.  2608  ouin^ies).  L'acquéreur  cTtifi  immeubkf9Ul4L  refmer  de 
pi^er  le  bordereau  dAivre  à  ton  avoué  four  les  fraie  de  notificatùm  aux  eréoa- 
ciere  inecrite  et  de  poursuite  d^ordre,  lorequ'U  est  eur  le  poûU  d^Hr€  Maet 
par  un  précédent  vendeur  non  payé  qui  a  demandé  la  résolution  de  la  dernière 
vente? 

l'affirmative  est  certaine  aux  yeux  de  M.  Gbauveau.  —  Les  porteurs  de 
bordereaux,  dit-il,  n'ont  d'action  en  cette  qualité  contre  un  acquéreur  ou  ad- 
judicataire que  parce  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  prix 
doit  être  employé  au  paiement  des  créances.  Si  un  événement  postérieur  à  h 
vente  ou  à  l'adjudication,  et  indépendant  de  la  volonté  de  l'acquéreur,  vient 
résoudre  le  contrat,  les  bordereaux  n'ont  plus  de  cause,  et  partant  plus 
d'effet.  L'avoué  ne  pourra,  dès  lors,  agir  que  personnellement  et  directement 
eontre  l'acquéreur  qui  pourra  lui  opposer  toutes  les  exceptions  propres  à 
faire  repousser  une  demande. — Les  juge»  apprécieront^  suivant  les  circon- 
stances, si  l'avoué  n'a  pas  engagé  sa  responsabilité  en  faisant  des  procédures 
téméraires.  —  Du  reste,  l'acquéreur  qui  aurait  payé  à  cet  officier  ministérie! 
les  frais  dont  s'agit  aurait  encore,  suivant  notre  anteur,  son  recours  contre 
le  demandeur  en  résolution. 

729.  (Q.  2608  ter).  Pour  que  les  bordereaux  de  couccation  soient  payés 
par  la  Caisse  des  consignations  ne  faut-il  pas  remettre  préalablement  au  préposé 
4e  cette  Caisse  un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  T 

Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  l'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  en 
présence  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  auquel  il  suffit  de 
renvoyer. 

730.  (Q.  2608).  La  partie  saisie  peut-elle,  en  vertu  de  Tordonnamee  de 
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tlôtthrê  de  Vorârê  êî  par  voie  d^exèeiUion,  contraindre  tadjudieatàire  au  paie- 
ment de  ce  qui  reste  libre  du  prix  de  son  adjudication,  après  Vacquittement 
des  créances  eoUoquées  ? 

En  1842,  M.  Chanveau  avait  répondu  négativement  et  exprimé  i*avis  que 
le  saisi  peut  bien  exiger  de  Tadjudicataire  le  paiement  de  Texcédent  du  prix 
mr  voie  d'exécution,  mais  seulement  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
j>ui8que  c'est  par  ce  jugement  que  Tadjudicataire  est  astreint  au  paiement 
le  son  prix  d'achat,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  n'est  ^u'un  règlement 
intre  les  créanciers  hypothécaires,  dans  lequel  l'adjudicataire  n'est  pas  in- 
tervenu. 

731.  Notre  auteur  indique  ici  un  moyen  de  prévenir  toute  difficulté^ 
c'est  de  déclarer  dans  l'ordonnance  de  clôture  que  les  coUocations  faites  en 
faveur  des  créanciers  n'absorbant  pas  la  somme  à  distribuer,  celle  de...., 
restée  dispnonible  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  sera  par  lui  payée  à  la 
partie  saisie,  qui  recevra  à  cet  effet  un  bordereau  de  eoUocation.  et  que  l'in- 
scription d'office  ne  pourra  être  rayée  que  sur  la  quittance  justifiant  de  Tac* 
quit  du  bordereau. 

HSZ.  Le  greffier  pourrait-il^  en  pareil  cas»  ne  délivrer  qu'un  extrait  en 
refusant  une  expédition  exécutoire?  Serait-il  fondé  k  prétendre  que  le  titre 
en  vertu  duquel  le  saisi  peut  obtenir  son  paiement,  est  non  pas  le  procès- 
verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  d'adjudication?  Le  saisi,  suivant  M.  Chau* 
veau,  pourrait  répondre  que  l'adjudicataire,  porteur  de  la  grosse  exécutoire, 
n'est  pas  forcé  de  payer  les  frais  d'une  seconde  grosse  ;  que  la  signification 
de  cette  seconde  grosse  ne  suffirait  même  pas  pour  forcer  l'adjudicataire  an 
paiement;  au'il  faudrait  encore  lui  signifier  le  procès-verbal  d'ordre  qui  règle 
la  position  aéfinitive  de  cet  adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  et  ou  saisi  ; 
qu'obliger  ce  dernier  à  suivre  cette  marche,  ce  serait  le  soumettre  au  paie- 
ment de  sommes  plus  fortes  que  sa  créance,  ce  qui  n'est  pas  possible;  que  le 
saisi  n'est  pas  créancier,  à  vrai  dire,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
mais  en  vertu  du  procès- verbal  de  distribution  du  prix;  que  son  titre  prin- 
cipal,  c'est  la  déàaration  authentique  du  juge  ;  qu'il  ne  peut  poursuivre 
l'adjudicataire  qu'autant  qu'il  y  aura  un  reliquat,  et  yie  ce  reliquat  sera  dé- 
terminé ;  que  lorsque  le  juge-commissaire,  après  avoir  fixé  la  distribution  du 
prix,  et  dit  que  l'adjudicataire  sera  libéré  en  se  payant  lui-même,  en  payant 
les  créanciers  et  en  payant  le  saisi,  il  a  fait  autant  de  coUocations  auxouelles 
la  sanction  exécutoire  doit  être  donnée.  De  quel  droit  d'ailleurs  le  greffier  se 
refuserait-il  à  délivrer  une  expédition  avec  la  formule  exécutoire  ?  Est-il  juge 
du  mérite  et  de  la  portée  des  actes  du  commissaire  ? 

788.  Notre  auteur  conseille  la  voie  du  référé,  pour  forcer  le  greffier  à 
1  délivrer  une  ffrosse  de  la  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  concerne  le 
I  saisi  ;  en  cas  de  persistance  du  greffier,  le  saisi,  dit-il,  devra  l'assigner  et  de- 
mander contre  lui  des  dommages-intérêts. 

i  934.  Dans  le  cas  ot  le  procès-verbal  d'ordre  ne  réglerait  pas  les  droits 
du  saisi,  celui-ci,  d'après  M.  Chauveau,  devrait  faire  sommation  à  l'adjudi- 
'  cataire  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  formant  le  reliquat  du  prix  de  l'adjudi- 
'  cation^  lui  déclarant  que,  faute  de  paiement  dans  un  délai  moral,  il  deman- 
dera, à  ses  frais,  une  expédition  du  jugement  et  du  procès-verbal  d'ordre  ;  le 
refus  injuste  de  l'adjudicataire,  ou  son  silence,  l'exposeraient  nécessairement, 
ajoute  notre  auteur,  au  paiement  des  frais  d'expédition,  et,  selon  le  cas,  à 
des  dommages-intérêts. 

785.  (Q.  2608  septies).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  au  paiement  aies  bordereaux  ? 

M.  Chauveau  suppose  qu'un  bordereau  de  collocatîon  a  été  signifié  à  l'ad» 
jndicataire  domicilié  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'ordre  a  été  poursuivi» 
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avec  Gonnâatulement  contenant  élection  de  domieile^  cotiforménieBl  à  Tart. 
Wèà;  et  il  se  demande  ai  l'opposition  formée  par  radjndicataire  à  ee  eom< 
mandement,  et  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que,  la  créanoe  étant  dotale,  le 
eréancier  est  tenu  d*en  faire  emploi,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  da  lieo 
du  paiement  ou  devant  celui  du  lieu  où  le  commandement  est  signifié/Comrae 
le  cahier  des  charges  oontient  ordinairement  une  clause  portant  que,  qoel 
que  soit  le  domicile  de  l'adjudicataire,  le  paiement  du  prix  devra  être  effec- 
tué au  lieu  où  Tadjudication  et  Tordre  seront  poursuivis,  notre  autenr  estkue 

,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  au  débiteur  qu'au  créancier  de  se  dîsp^iser 
d'obéir  à  cetle  clause,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  du  lieti  qu'elle  déter- 
mine que  doivent  être  agitées  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  an  paie- 

i  ment  ;  que  ce  tribunal  doit  donc  connaître  de  l'opposition  formée  par  le  dé- 
biteur; mais  que,  néanmoins,  l'adjudicataire  pourrait  provisoirement  se 
pourvoir  en  réfère  devant  le  juge  de  son  domicile. 

986.  (Q.  2008  sexiea].  Vacquèreur  ou  adjudicataire  est-il  takMemeiU 
libéré  quand  U  a  payé  k  tnontarU  de  sùn  acquisition  à  des  créanciers  mmtti 
d'un  bordereau  de  comcation  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  égard  au  rang 
assigné  à  chacun  d'eu»  dans  le  procés^erbal  Sordre  f 

C'est  avec  raison,  selon  M.  Gbauveau,  que  l'affirmative  a  prévalu  dans  la 
jtirisprudence,  dont  il  cite  dÎTCrs  monuments  de  date  ancienne.  Notre  auteur 
fiiit  observer  qu'en  efiet^  la  loi  déclarant  tous  les  bordereaux  de  collocation, 
Mns  distinction  de  rang,  exécutoires  contre  l'acquéreur,  ce  dernier  ne  peut, 
tant  qu'il  a  encore  des  fonds  libres,  refuser  le  paiement  du  montant  des 
bordereaux  qui  lui  sont  présentés  ;  d'autant  moins  que  les  bordereaux  ne 
doivent  être  délivrés  qu'aux  créanciers  colloques  en  rang  utile,  et  que  tous 
infèrent  le  même  droit  au  paiement,  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  188»  n.  473;  Encudop.  des  huiss,,  y^  Ordre,  n.  286  ;  Bioche^  ead,  oer6., 
n.  549.  —  Aussi  a»tJl  été  îugé  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  eët  valablement  lioéré,  auand  bien  même 
l'ordre  serait  annulé  ultérieurement.  Y.  Gass.,  9  déc.  1846  (/.  Av.  y  t.  73, 
p.  95),  et  Montpellier,  6  mai  1848  (t.  73,  p.  591);  et  a-t-il  été  même  décidé 
que  le  créancier  qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau  ne  peut  être  tenu  à 
remboursement,  quoique,  par  l'effet  d'un  jugement  qui  fait  remonter  l'époque 
de  la  faillite  de  son  débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  de 
son  hypothèque,  Tinscription  soit  devenue  susceptible  d*ètre  annulée  :  Lyon, 
6  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p,  243);  Gass.,  6  nov.  1858  (t.  74,  p.  223). 

tB^.  H.  Gbauveau  fait  remarquer  que  les  solutions  qui  précèdent  souf- 
frent exception  dans  le  cas  prévu  sous  la  quest.  2562  {suvrà,  n.  248  et  s.),  où 
tine  clause  spéciale  du  procès-verbal  d'ordre  insérée  aans  les  bordereaux 
impose  atix  adjudicataires  l'obligation  de  payer  suivant  le  rang  d'inscription. 

i  Mais  cette  clause,  dit-il,  n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  l'ordre  est 

<  ouvert  sur  plusieurs  acquéreurs. 

938.  (Q.  2608  octies).  Lorsqu*en  confortniié  dfun  ordre  f  acquéreur  a 

payé  soU  prh,  et  ^u^ènsuite  d^autres  créanciers  qui  ont  été  omis  dans  c^ 

'  ordre,  et  qui  devatent  primer  ks  créanciers  colloques,  viennent  à  esciger  de 

lui  le  paiement  de  leurs  créances,  d-t-ît  une  action  en  répétition  contre  cetur 

qui  ont  été  colloques  f 

M.  Gbauveau  ne  doute  pas  que  cette  action  appartienne  à  l'acquéreur, 
lors  même  que,  par  suite  au  paiement  qu'ils  ont  reçu,  les  créanciers  ooUo- 

a'  ués  ont  remis  leurs  titres,  et  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  ~ 
l  invoque  d'ailleurs  k  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  monuments  de  iu  • 
risprudence,  dont  les  moins  anciens  sont  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation 
do  16  août  1842  (/.  Av.,  t.  65,  p.  470)  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Riom  du 
9  Jttill.  1852  (t.  80,  p.  310).  ->  11  Stûtm  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de 
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Quûi  dto  30  avril  i8tt0  (l«  76|  p.  399),  que  l'adjadieataire  qui,  snr  le  vu 
d'une  collocation  définitive  dans  Tordre  ouvert  pour  là  distribution  de  son 
priii  paie  le  créaneier  colloque,  a  ccmtre  ce  créancier  une  action  en  répétî- 
iion,  s'il  86  trouve,  lorsqu'il  sTagit  de  quittancer  définitivement  le  prix  à  dis- 
tribner^  que  ce  créancier  ne  venait  pas  en  ordre  utile. 

789»  Notre  auteur  ikit  ensuite  remarquer  qu'indépendamment  de  Tac- 
tion  oontre  les  créanciers  colloques,  l'adjudicataire  aurait  son  recours  contre 
le  poursuivant  ou  contre  le  coliservateur,  auteurs  de  l'omission  des  créan- 
ciers qu'il  est  tenu  de  payer  aprèa  coup,  alors  surtout  que  son  action  contre 
\es  premiers  n*aurait  pu  abouUr  pour  casse  de  leur  insolvabilité. 

740.  D'un  autre  côté,  M.  Gbauveau  observe  que  les  créanciers  omis,  au  , 
ieu  d'attactuer  Tadjudlcataire,  pourraient  faire  prononcer  la  nullité  de 
/ordre  en  ce  nui  concerne  les  collocations  postérieures  à  leur  rang,  et  ré-  i 
clamer  aux  cr&nciers  postérieurs  le  remboursement  des  sommes  par  eux  1 
indûment  reçues.  —  Gonf.»  Rodière,  t.  3,  p.  232;  BressoUes,  p.  72,  n.  6i.     ^ 

74f .  (Q.  260S  novies).  Quelle  est  ta  êandio^  de  la  douXde  obligalion  tm- 
pàèêe  au  greffier  par  lee  arts  769  et  770,  de  délivrer  à  Vavùuè  poursuivant  un 
dtfrail  de  lordonnanee  de  clôture  en  vue  de  la  radiation  des  inscriptions,  et  à 
duique  créancier  un  bordereau  de  collocation  ? 

La  loi  n'ayant  édicté  ici  aucune  sanction  particulière,  M.  Ghauveau  est 
d'avis  qu'en  cas  d'infraction  aux  obligations  dont  il  s'agit,  le  greffier  pour- 
rait du  moins  être  poursuivi  par  action  principale  et  condamne  à  des  dom< 
ftiages-intérèts. 

748.  La  Cour  de  cassation  a  juffé^  le  24  juin  i863  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  378)»  que  lorsque  le  greffier  d'un  tribunal  civil  a,  plus  de  cinq  ans  après 
la  clèture  d'un  ordre,  délivré  à  un  créancier  non  utilement  colloque  un  bor- 
dereau de  collocation,  le  jugement  qui,  pour  décider  que  le  greffier  n'est 
point  responsable  envers  ce  créancier  des  frais  de  l'instance  qu'il  a  inutile- 
ment engagée  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  bordereau,  se  fonde  sur  ce  que 
le  éréancier  ëavait  qu'il  n  avait  paft  été  colloque  en  rang  utile  et  sûr  ce  au'il 
n'avait  requis  la  délivrance  du  bordereau  que  dans  la  croyance  où  il  était 
que  lés  créanciers  utilement  colloques  avaient  renoncé  à  se  faire  payer  sur 
le  prix  de  l'adjudication  on  avaient  été  désintéressés,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  greffier  peut-il  être  res- 
ponsabla  du  préjudice  qui  est  r^ulté  pour  un  créancier  non  utilement  collo- 
aué,  de  la  délivrance  qu'il  lui  a  faite  d'un  bordereau  de  collocation,  et,  par 
exemple,  peut-il  être  tenu  d'indemniser  ce  créancier  dès  frais  de  l'instance 
i}u*il  a  engâttée  pour  obtenir  le  paiement  du  bordereau?  Yoy.  à  cet  égard 
tes  observations  de  M.  Harel  sur  l'arrêt  précité  {ibid.), 

TH.  —  Quittance  et  radiation  des  inscriptions. 

V4ft«  (Q.  1609  bis).  Si  le  montant  d'une  collocation  devait  ee  di9iser 
enire  plusieurs  ^sonnes,  f  adjudicataire  pourraiM  être  forcé  à  recevoir  des 

.  mainlevée  parttdles  de  f  inscription  ? 

l  '  M.  Ghauveau  admet  la  négative*  Il  fait  observer  que  si  lacréanoe  est  divi- 
sible, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hyijothèque,  et  orne,  comme  l'adjudica- 
taire n'est  tenu  de  payer  qu'à  la  condition  que  son  immeuble  soit  entière* 
ment  dégrevé,  c'est  aux  ayants  droit  de  s'entendre  pour  lui  rapporter  une 
mainlevée  générale  de  l'inscription  qui  existe  à  leur  profit  ;  après  quoi  ils 
pourront  demander  leur  paiement,  obacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 
-^  Gonf.^  MM.  Croase  el  RftmeaUi  t.  %  p.  189,  n.  474  ;  Biocbai  v«  Ordre^ 
n.568. 


748  ORDRE.— Art.  771. 

744.  (Q.  2609  ter).  La  quUtane$  et  le  comentement  qu'eUJU  MHîail  an' 
vmt-iU  être  cùmignèe  dam  un  acte  authentiqM  f 

L'affirmative  est  aussi  adoptée  sar  ce  point  par  M.  Chanvean^  comme  eDe 
l'avait  été  déjà  au  texte  par  Carré.  —  C'est  da  reste  Topinion  générale,  fon- 
dée sur  la  disposition  de  Tart.  21S8,  Cod.  civ.  —  Yoy.  conf.>  notamment, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  %  p.  i90,  n.  475;  Bressolles,  p.  71,  n.  eO; 
Bioche,  v*  Ordre,  n.  565;  Rodière,  t.  3,  p.  230;  ColmetrDaage,  t^  %  p.  325, 
D.  104^.  —  Compar.  ci-après,  n.  749  et  750. 

745.  Le  tribunal  civil  de  Montfort  a  jugé,  le  10  mai  1860  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  471)»  que  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  du  vendeur 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  bordereau  de  collocatioa  d 
d'une  quittance  authentique;  et  qu'une  quittance,  même  authentique,  si  elk 
n*a  été  donnée  qu*en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  est  irrégolière  d 
ne  peut  obliger  le  conservateur  à  faire  la  radiation.  Mais  Y.  aussi  Angen, 
2  fév.  1848  (t.  75,  p.  412). 

746.  (Q.  2610).  A  la  charge  de  qui  daiveiU  être  lee  fraù  de  la  ^inlteMi 
qtte  le  créancier  coUoquéf  dont  u  bordereau  est  payè^  eH  tenm  d$  eonêeuHr  à 
tadjudicataire,  aux  termes  de  Vart,  711  ?  Quid  (oriqvi»  le  prix  a  M  dèpoek  a 
la  Caisee  des  consignations? 

M.  Chauveau  répond,  sur  le  premier  point,  que  le  principe  posé  par  Part 
1248.  Cod  civ.,  et  d'après  lequel  les  frais  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  est  applicable  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  quelque  rigoareoses 
que  puissent,  dans  certains  cas,  en  être  les  conséquences.  Il  fait  d'ailleurs 
remarquer  qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'art  759,  Cod.  proc,  il 
doit  être  fait  distraction  en  faveur  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  sur  le 
montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription  ;  œ  qui 
veut  dire  qu'on  doit  lui  tenir  compte  du  coût  du  timbre  et  des  frais  d'ezjpé- 
dition  de  la  quittance,  ainsi  que  des  droits  du  conservateur  pour  le  certincat 
de  radiation. 

747.  Notre  auteur  pense,  au  surplus,  que  l'acquéreur  ou  adjudieataiie 
serait  complètement  dans  son  droit,  s'il  déclarait,  par  acte  d'avoué  à  avoné, 
à  tous  les  créanciers  colloques  que  les  fonds  seront  déposés  chez  tel  notaire 
et  qu'ils  seront  délivrés  tel  jour,  pour  qu'il  ne  soit  tait  qu'une  senle  quit- 
tance. 

748.  La  Cour  de  Besançon  a  consacré  Topinion  de  M.  Chauveau,  en  dé- 
cidant, par  arrêt  du  17  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  411),  que  les  frais  des 
quittances  consenties  par  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  comme  ceux  de  la  quittance  que  lui  consent  te 
saiSi  pour  la  portion  du  prix  restée  libre  après  le  paiement  des  créances 
inscrites. 

749.  La  solution  doit-elle  être  la  même  quand  l'adjudicataire  on  Tac-  ' 
quéreur,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  777,  a  consigné  son  prix  et  ; 
lait  ensuite  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  ?  Sous  l'empire  da  Code  ' 
de  procédure,  le  tribunal  de  Youziers  avait  décidé,  le  27  nov.  1849  (J.  Av., 
t.  75,  p.  402),  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  reçu  le  mon- 
tant d'une  aajndication,  a  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques  dans 
Tordre  ouvert  sur  ce  prix  une  quittance  notariée  dont  les  frais  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  qui  est  responsable,  à  l'égard  des  créan- 
eiers,  du  dommage  causé  par  son  refus.  —  filais  il  était  plus  généralement 
admis  que  la  Caisse  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une  quit- 
tance notariée;  qu'une  quittance  sous  seing  privé  suffit  pour  sa  décharge,  eC 
que  si  elle  veut  une  quittance  authentique,  elle  doit  en  supporter  les  Trais. 
Y.  Cass.,  14  avril  1836  (/.  Av.,  t.  51,  p.  553);  Circul.  minist.  U  août  1836; 
Trib.  civ.  de  Caen,  14  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  643). 
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750.  Il  a  été  décidé,  depuis,  que  la  Caisse  des  consignations,  dépositaire 
du  prix  de  Tadjadication  d'un  immeuble,  distribué  par  voie  d'ordre,  ne  peut 
exiger  des  créanciers  colloques  auxquels  elle  paie  le  montant  de  leur  bordereau 
de  collocation  une  quittance  notariée;  que  les  frais  d*une  semblable  quit- 
tance que  la  Caisse  des  consignations  s  est  fait  délivrer  par  un  créancier 
colloque,  ne  peuvent  être  répétés  contre  Tadjudicataire,  lorsique  la  consi- 
gnation, qui  a  opéré  sa  libération,  a  été  provoquée  par  les  liquidateurs  de 
Pactif  et  du  passif  du  vendeur  ;  que  la  répétition  ne  pent  èlre  exercée  que 
contre  ces  derniers,  sauf  leur  recours  contre  la  Caisse,  qui  est  devenue  la 
véritable  débitrice  de  la  somme  consignée  et  doit  supporter  définitivement 
les  frais  dé  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  ;  mais  que  toutefois,  le  créancier 
qui,  en  consentant  cette  quittance,  a  déclaré  affrancnir  la  Caisse  de  tout  r^ 
cours,  a  par  là  perdu  le  droit  de  poursuivre  la  répétition  desdils  frais  même 
contre  les  liquidateurs,  la  déclaration  dont  il  s'agit  faisant  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci,  après  avoir  payé,  puissent  réclamer  de  la  Caisse  leur  rembourse- 
ment :  Metz,  23  janv.  1868  (t.  93,  p.  402).  —  Y.  aussi  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  Î540;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  609;  Audier,  sur  l'art.  777, 
n.  US  et  s. 

751.  D*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i*"  août  i861  (t.  87, 

S.  100),  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente 
éposé  à  la  Caisse  des  consignations,  celte  Caisse  est  tenue  de  payer  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  la  production  du  bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été 
délivré  et  du  certificat  prescrit  par  l'art.  i7  de  Tordonnance  du  3  jnill. 
i816,  les  frais  de  poursuite  pour  lesquels  il  a  été  colloque,  sans  pouvoir 
exiger  ni  l'état  des  inscriptions  grevant  Timmeuble  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  Tordre,  ni  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
colloques,  ni  le  certificat  prescrit  par  l'art.  tt48,  Cod.  proc. 

758.  (Q.  2615  ancienne).  Le  mode  de  libération  et  de  radiation  prescrH 
par  fart.  771  n'est^il  applicable  qu*autant  que  Vacquéreur  ou  adjudicataire 
n*a  pas  coneignéf 

Carré,  au  texte,  enseignait  l'afBrmative,  qu'admettait  aussi  M.  Chauveau, 
et  qui  se  fonde  sur  ce  que ,  dans  le  cas  où  Tacc^uéreur  ou  l'adjudicataire  a 
consigné  son  prix  total  et  fait  prononcer  la  validité  de  sa  consignation  par 
un  jugement  contradictoire  avec  tous  les  intéressés,  il  doit  lui  être  permis 
si  déjà  il  ne  Ta  obtenu  par  ce  jugement  même,  ce  qui  a  lieu  ordinairement, 
de  demander  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  dont  son  immeuble  est 
grevé. 

763.  (Q.  2612).  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  ces  expressions  de 
Fart.  771  «  us  coifSBRVATBUR  dAchargk  d'office  l'insgriptiou  ;  et  par 

CeUeS'ùi,  <  L'UISCRIPTION  D'OFFIGB  BST  BATÉB  DÉFIIflTlVfiHBNT  >  T 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  interprétations  qu'avaient  reçues  les 
dispositions  des  anciens  art.  773  et  774,  devenues  celles  du  nouvel  art.  771, 
et  l'opinion  émise  au  texte  soit  par  Carré,  soit  par  lui-môme,  M.  Chauveau 
déclare  qu'en  examinant  de  plus  près  la  difficulté,  il  a  été  conduit  à  décider 
qu'il  faut  entendre  l'art.  77i  comme  s'il  disait  :  sur  la  justification  du  paie* 
ment  de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  rinscription  afférente  à  ce 
bordereau,  et,  en  outre,  déchargera  d'autant  Tinscription  d*office,  laquelle 
sera  rayée  détinilivement  sur  la  juslification  du  paiement  de  la  totalité  du 
prix,  etc.,  etc.  Il  est  manifeste,  ajoute-t^il,  que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut 

ë recéder  autrement.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  190,  n.  475; 
ressolles,  p.  72>  n.  60;  Bioche,  v«  Ordre,  n.  563  ;  Rodière,  t.  3,  p.  230.  — 
M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  425,  n.  1042,  signale  aussi  les  opinions  qui  se 
sont  formées  à  ce  sujet,  et  conclut  en  disant  que  le  conservateur  doit  rayer 
rinscription  particulière  de  tout  créancier  payé,  et  aue  l'inscription  d'oflice 
ne  doit  être  rayée  qu'après  la  libération  complète  de  racquérenr. 


750  ORDRE.  —  Art.  771 ,  773. 

754.  (Q.  2009).  L$  amseniemmU  du  créancier  est-U  nkestaire  fomr  fn 
son  inscriptûm  puisse  être  rayée? -^  Qu^  sont  les  effets  de  la  radiation  f 

La  radiation  de  l'inscription,  observe  M.  Ghauveau.  est  la  conséquence  d« 
paiement  constaté  par  la  quittance;  il  importe  peu  des  Iprs  que  le  créancis 
consente  ou  non  à  ce  que  cette  radiation  soit  effectuée.  Notre  auteur  aioate 
que  si  le  créancier  ne  voulait  pas  recevoir  le  montant  de  sa  coUocation,  rai> 
quéreur  serait  autorisé  à  déposer  le  montant  du  bordereau  à  la  Caisse  dci 
consignations  après  offres  réelles  ;  qu*il  devrait  assigner  ensuite  le  créancier 
en  mainlevée  de  son  inscription,  et  que  les  frais  de  cette  procédure  retombe* 
raient  sur  le  créancier  récalcitrant,  si  sa  résistance  était  aéclarée  mal  fondée, 
—  M.  Bressolles,  p.  7i,  n.  60,  et  les  auteurs  de  V Encyclopédie  des  kmûnerSf 
y  Ordrey  n.  288,  semblent  croire  que  le  consentement  à  radiation  est  indis- 
pensable. M.  Ghauveau  reconnaît  que  dans  la  pratique,  ce  consentemeot  est 
toujours  donné  ;  mais  il  n*en  croit  pas  moins  qu'alors  même  que  le  consen- 
tement ne  serait  pas  formellement  exprimé,  h  radiation,  conséquence  im- 
médiate du  paiement,  devrait  être  effectuée.  Conf.,  Bioche,  v*  Ordre,  n.  566. 

755.  Notre  auteur  mentionne,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Anger  du  2  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  412),  mi  %  décidé  guo  l'art.  771 
n'est  pas  limitatif,  et  qu  ainsi  la  radiation  est  valablement  faite  lorsque  te 
vendeur  ou  ses  ayants  cause  ont  renoncé,  par  acte  authentique,  aa  bénâte 
de  la  collocation  résultant  de  l'inscription  d^office  et  au  privilège  réwiltaiit  de 
la  transcription  du  contrat. 

756.  Le  créancier  qui'  a  pavé  des  crëanees  ayant  la  prlerilé  sur  la 
sienne,  et  qui  s'est'  fait  subroger  dans  les  droits  résultant  de  ees  çrénnees, 
peut,  s'il  y  a  intérêt,  ne  pas  demander  de  collocation,  et  oonsentîr  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  la  Garantie  de  ees  mêmes 
eréances  :  Rennes,  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160).  —  Y.  encore  dans  oe  sods, 
Gass.,  24  nov.  1844  (S.-V.45,1.413)  et  16  août  1846  (P.p.47.l,304);  Gra* 
noble,  26  mai  1835  (S.-V.55.i.507);  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  341. 

767.  11  résulte  d*un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  18  août  iêU  (t.  410, 
p.  471),  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  de  rayer  lin- 
*    '   id'u     '        


scription  d'une  hypothèque  lé|[ale  dont  la  mainlevée  a  été  eonsontie  par  «na 
femme  dotale,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  lorsque  rinseripUott  n'a  été 
prise  que  pour  une  somme  spécialement  constituée  dans  le  contrat  de  aa- 
riage  avec  dispense  de  remploi.  -*  Mais  si  la  condition  de  remploi  avait  éli 
stipulée,  le  conservateur  devrait  s'assurer  de  son  exécution  matérielle,  sans 
pouvoir  se  rendre  juge  du  fond  du  droit  :  Boulanger,  TreriH  4^  fwM., 
n.  166. 
Sur  les  effets  de  la  radiation,  Y.  suprà,  n.  328  et  s. 

SECTION  III.  -^  Cas  ou  il  n'y  a  pas  lud  a  la  PROCfiMiai  ft^OBBiB  rm- 

CUIRE,  MAIS  A  LA  PROCtDDRB  D'aTTRIBOTIOH  PAR  JUGBMBIIT. 

958.  (Art.  773).  Quel  est  le  caractère  de  la  diswmîwn  de  farî.  773^  cm 
défend  de  provoquer  Vouverture  de  Perdre  quand  il  u  a  moins  de  quatrt 
créanciers  inscrits  f  Kst-dleé^ ordre  public,  ou  n'a-t-dk  pas  été  édictée  $ew 
lement  dans  Vintèrêt  des  parties  f 

Sous  la  ({uest.  2614  bis,  M.  Ghauveau  exprime,  en  passant,  ropinion  que 
la  disposition  de  Fart.  773  n*est  pas  tellement  absolue,  que  son  inobserva- 
tion entraîne  la  nullité  de  la  procédure.  G'est  donc  avec  raison,  à  ses  yeux, 
qu*il  a  été  jugé  par  des  arrêts  déjà  anciens  que  les  parties  seules,  du  moins 
après  la  procmction  des  titres,  sont  en  droit  de  s^élever  contre  u(i  ordre  ovf 
vert  entre  moins  de  trois  créanciers  inscrits,  et  qu'elle  ce  seraient  w  ad- 
mises à  proposer  la  nullité  d'une  telle  procédure  après  la  clôture  dé  retire. 
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7&9.  Il  a  été  jagé  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Renues  du  28  avril 
1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  277),  que  la  prohibition  portée  par  Tart.  773,  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  que,  dès  lors,  le  débiteur  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  a  laissé  ouvrir  un  ordre  et  y  a  laissé 
procéder,  n*cst  pas  rccevable  à  se  prévaloir  de  cette  prohibition  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  un  contredit.— V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Houyvet, 
n.  90.  —  Contrày  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  518. 

760.  (Q.  2614).  Uart,  TJ3,endUposeuU  queVordrf  nipoiêrra  êtrepro" 
voqué  t^Uy  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits^  entend-il  parler  seulement 
du  nombre  des  inscriptions,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où,  par  exemple,  une 
inscription  aurait  été  prise  dans  un  intérêt  commun,  pour  une  même  somme» 
par  plusieurs  héritiers,  ces  héritiers  ne  doivent  compter  qu$  pour  une  per- 
sonne, et  quHls  ne  puissent  provoquer*  Vordre,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
au4essus  de  trois,  à  moins  qu'U  ne  se  trouve  avec  eux  plus  de  deux  autres 
créanciers  inseriUf 

Carré  a  exprimé  l'opinion  qn'il  suffit,  pour  que  Tordre  puisse  être  provoqué,  ' 
qae  quatre  personnes  aient  hypothèque  et  soient  inscrites,  la  loi  exigeant  seule- 
ment la  réunitn  de  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  sans  distinguer  si  leurs 
inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant  des  causes  dif- 
férentes, ou  à  raison  de  créances  ayant  des  causes  et  une  origine  communes. 
De  là  il  suivrait  que  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription,  prise  par  un  indi- 
vidu qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants,  ces  quatre  enfants  seraient 
quatre  créanciers  inscrits  et  pourraient  provoquer  entre  eux  un  ordre.  Mais, 
en  définitive,  observe  l'auteur^  cet  ordre  n'en  serait  un  que  nominativement, 
puisque  tons  les  ayants  droit  seraient  an  même  rang,  comme  venant  aq 
même  titre,  et  que  tout  se  terminerait  forcément  entre  eux  au  moyen  d'une 
distribution  par  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  au  paiement 
de  leur  créance. 

M.  Ghauveau,  en  reproduisant  cette  solution  jusque-là  inédite  de  GarréP 
y  donne  son  adhésion.  Il  ajoute  qu'un  créancier  ne  compte  que  pour  un 
bien  qu'il  ait  plusieurs  inscriptions  sur  l'immeuble  ;  que  le  créancier  et  les 
cautions  inscrits  sur  les  biens  du  débiteur  ne  constituent  également  qu'un 
seul  créancier  inscrit.  Sic,  Montpellier,  6]uill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  397). 
— 11  invoque  en  faveur  de  sa  doctrine  l'autorité  de  MM.  Rodière,  t.  3^ 

&,  233,  et  Bressolles^  p.  13,  n.  4,  mais  il  cite,  dans  un  sens  plus  absolu, 
.  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1025. 

76f .  Lorsque,  par  suite  d'une  licitation,  ajoute  M.  Ghauveau,  la  somme 
doit  être  distribuée  entre  trois  cohéritiers,  et  aue  chaque  cohéritier  n'a  pas 
plus  de  trois  créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  orare,  mais  à  attribution.  Il  en 
est  autrement,  et  l'ordre  est  ouvert  sur  la  totalité  du  prix,  s'il  y  a  plus  de 
trois  créanciers  de  l'auteur  commun,  ou  s'il  existe  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers de  l'auteur  commun  et  trois  créanciers  d'un  des  cohéritiers.  Si  pour 
2ui  cohéritier,  il  y  a  plus  de  trois  créanciers.  Tordre  est  ouvert  alors  uni- 
quement sur  la  somme  revenant  à  ce  cohéritier. 

'7Bft.  L'arrêt  précité  de  la  Gour  de  Montpellier  a  décidé^  qu*après  avoir#* 
déclaré  Tordre  ouvert,  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'annuler  d'office  cette 
ouverture  d'ordre,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  ins- 
crits. Notre  auteur  pense,  au  contraire,  que  le  tribunal  seul,  sur  un  dire  ^ 
demandant  le  renvoi  à  Taudience,  pourrait  ordonner  cette  annulation,  et 
prescrire  de  se  conformer  à  Tart.  773. 

763.  La  Gour  de  Gaen  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Ghau- 
veau, par  arrêt  du  24  juin  1860  (/.  Av.,  t.  85,  p.  520),  qu'en  disposant  que 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
Tart.  718  a  entendu  parler  du  nombre  des  créanciers  qui  se  présentent  pour 
prendre  part  à  la. distribuerais  st  non  du  nombre  des  inscriptions  bypothé« 
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caires  ^yant  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  :  de  sorte  que  Is 
créaDCier  inscrit  qui  se  présente  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  su- 
brogé dans  les  droits  d'autres  créanciers  hypothécaires,  ne  compte  que  pour 
un,  et  que  s'il  ne  se  trouve  avec  lui  oue  deux  autres  créanciers  inscrits»  il 
n*y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre.  —  V.  aussi  conf.  au  principe,  M.  Uooyvet, 
n.  87.  —  CùfUrà,  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  516. 

764.  (Q.  2615  ter).  Faut-il  nêcessairemerU  remplir  Ui  formaUiis  de 
lairt»  773  qiMnd  il  n'y  a  qu*un  seul  créancier  inscrit? 

M.  Chauveau  estime  qu'à  défaut  de  règlement  contractuel,  le  créancier 
doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  773.  Ls 
convocation  faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudicataire  oi 
acquéreur  suffira,  dit- il,  pour  amener  un  règlement  amiable,  à  défaut  du* 
quel  le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour  obtenir  paiemenL 

965.  Lorsque  le  créancier  seul  inscrit  sur  un  immeuble  vendu  volou- 
tairement  a  reçu  de  l'acquéreur  la  notification  prescrite  par  l'art.  il83^Cod. 
civ.,  est-il  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  et  ne 
peut-il  pas  faire  signifier  à  l'acquéreur  qu'étant  seul  créancier  inscrit,  il 
accepte  son  offre  et  le  somme  de  le  pa^^er  dans  le  délai  de  trois  jours,  et, 
faute  de  paiement,  l'assigner  en  attribution  ?  M.  Chauveau  répond  né|^ti- 
vement.  De  cela,  dit-il,  qu'un  seul  créaucier  a  fait  inscrire  son  hypolhèoue, 
il  ne  résulte  pas  que  l'immeuble  soit  libre  d'autres  hypothèques  légales. 
Gomment  le  créancier  inscrit  pourrait-il  exiger  son  paiement  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  son  hypothèque  n'est  primée,  ni  par  celle  d'une  femme  ni 

Sar  celle  d'un  mineur  7  L'art.  2195,  Cod.  civ.,  s'y  oppose.  Notre  auteur  pense 
onc  que  ce  créancier  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance 
contre  le  tiers  détenteur  qui  s'est  conformé  à  l'art.  2183,  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  et  que  les  frais  de  la 
demande  en  attribution  de  prix  formée  avant  cette  époque  devraient  être 
laissés  à  sa  charge.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204,  n.  488,  sont  plus 
absolus;  ils  pensent  que  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exclut  tonte 
idée  d'ordre;  qu'il  y  a  alors  impossibilité  de  procéder  à  l'application  de  l'arL 
751,  et  que  le  créancier  n'a  qu'à  actionner  l'adjudicataire  ou  acquéreur  en 
paiement  en  appelant  le  saisi  ou  le  vendeur  mi  ^Uration  de  jugement 
commun. 
766. 

de  provoquer  j 

deux  inscriptions  hypothécaires  au  profit  d'un  seul  créancier  ;  qu'il  lai  su^t 
d^ofTrir,  d'une  part,  au  créancier  inscrit,  le  montant  intéffral  de  sa  créance, 
et,  d'autre  part,  au  vendeur,  les  sommes  dues  en  vertu  du  contrat  de  vente. 
Et,  d'un  autre  côté,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  6  aoùti866 
(t.  92,  p.  230),  lorsque,  en  dehors  d'un  ordre  conventionnel,  les  contractants 
ont  laissé  une  somme  litigieuse  sur  laquelle  ils  devaient  s'entendre  plus  tard, 
si  cette  somme  est  réclamée  par  une  femme  mariée»  à  titre  de  propriété  ina- 
Tiénable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  d'prdre  amiable,  quel  que  aoit  le 
nombre  des  créanciers  qui,  par  suite  de  la  convention  intervenue  entre  eux, 
doivent  être  considérés  comme  n'en  formant  qu'un,  et  c'est  directement  de- 
vant le  tribunal  que  la  concestation  doit  être  portée,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
procès  ordinaire.  Y.  aussi  MM.  Scligman,  n.  574,  et  Dalloz,  n.  1274. 

767.  Mais  l'opinion  de  M.  Chauveau  a  été  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Evreux  du  29  août  1873  (t.  98,  p.  409)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  22  juill.  1874  (t.  100,  p.  119),  décidant  que  la  tentative 
d'ordre  amiable  est  prescrite  dans  le  cas  même  où  il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  inag  il  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  i  et  que  ce  cnéaii* 


di 
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cier  est  non  recevable  à  former  une  demande  en  attribution  du  prix  avant 
d'avoir  observé  ce  préliminaire.  V.  conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  486 
et  s.  et  514. 

768.  (Q.  2614  ter|.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  ûrianciers  inscrits  sur 
im  immeuble  vendu  judiciairement  et  pour  un  frix  disHnct  avec  d'autres  tm- 
meubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ces  créanciers  peuvent-ils  obtenir 
le  paiement  de  leurs  créances  au  moyen  de  la  procédure  tracée  par  rart,  773, 
sans  être  obligés  d^attendre  la  clâture  de  Vorare  qui  doit  être  ouvert  pour  la 
distrihuHoH  du  prix  des  asUres  isnmeubUs  ? 

Carré,  au  texte,  a  loatenn  l'affirmative,  en  se  fondant  soit  sur  ie  principe 
d*aprè8  lequel  ii  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres  ouverts  pour  la  distri- 
bution des  prix  d'iminenbles  vendus  séparément,  soit  sur  cette  considération, 
qu'il  serait  souverainement  injuste  que,  sans  aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  ins- 
crits sur  un  des  imuieubles  compris  dans  la  même  adjudication,  du  droit 
ulls  ont  acquis,  d'après  l'art.  773,  d'être  dispensés  des  formalités  de  Ter- 
re, s'il  ne  survient  pas  d'autres  inscriptions.  —  M.  Ghauveau  regarde  cette 
solutkNd  comme  incontestable.  En  pareil  cas,  ditril,  bien  qu'il  n'y  aitqu*un  juge- 
ment d'adjudication,  il  y  a  plusieurs  ventes  et  pluneurs  prix;  les  créanciers 
seuls  inscrits  sur  l'un  des  immeubles  doivent  veiller  àœ  qu'un  ordre  unique 
ne  soit  pas  ouvert,  car  les  masses  à  partager  dans  ia  proportioa  des  droits 
hypoih&aires  sont  parfaitement  distinctes  et  ne  doivent  pas  être  confondues. 
—  Notre  auteur  pàise  même  que  si  tous  les  immeubles  avaient  été  vendus 
en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  les  créanciers  en  nombre  inférieur  à  quatre» 
seuls  iiiscnts,  devrûeot,  lors  de  leur  cmnpamtion  devant  le  jugB-comniis* 
saire  pour  la  tentative  de  règlement  amiable,  demander  qu'il  fût  procédé  à 
la  ventilation  du  prix  dans  les  formes  prévues  dans  l'art.  757,  saur  gu'il  se- 
rait statué  par  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  sur  cette  ventilation  <art. 
752),  afin  que  le  prix  à  distribuer  par  voie  d*ordre  necomi^rit  pasla^^oortion 
que  la  loi  soumet  à  un  autre  mode  de  distribution. 

IfBQ.  (Q.  9614  quater).  Quand  la  «Mis  d*m  immeuble  grevé  é^inscrip* 
tiaat  an  ps^  de  trws  eréanders  a  été  provoquée  par  un  créancier  dnrogra- 
phaire  eunenn  prwilégii  pour  les  frais  de  pourvûtes  et  de  noUfioaiionSy  1$ 
poorsuiioani  daU4l  êlre  eonsidètè  comme  portasU  à  quaire  ie  nombre  jdes  erèan- 
eiênnuoriiStetfani^ouivrirunordrer 

La  négative  est  certaine,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  ;  le  privilège 
dont  jowt  le  poursuivant  pour  leu  frais  de  justice  ne  lui  donne  pas  k  qua- 
lité de  créancier  inscrit. 

*770.  (Q.  ^15).  Mais  ^U  y  a  trois  erêasieiers  inscrits,  et  qu'wn  oréaneier 
à  hypoihé^  dispensée  d^inserx^tion  se  présente  pour  faire  valoir  eee  droits, 
a  procédure  spéciale  d^sMribntion  réglée  par  fart.  773  neéoîMhplm  être 
suivie? 

M.  Gbauveau  fait  les  distinctions  suivantes  : 

Si  la  purge  des  bypothèques  légales  n*a  pas  été  faite,  Tacquéreur  qui  paiera 


quel  aucune  fomâuité  n'aura  été  remplie.  — Si^  nu  contraire,  la  jpurge 
lieu,  et  qu'il  n^ait  été  pris  anenne  inscription,  les  intéressés  emploieront  nalu- 
turellement  la  procédure  de  l'art.  773.  Or«  cette  [irocédure  présente  deux 
phases^  celle  consacrée  à  la  tentative  du  régiment  aaiablo^oetie  du  règlement 
par  voie  de  jugement  Si,  pendant  la  tentative  de  oeneilintion,  l'iiypiotbèqua 
légale  se  manifeste,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  portés  à  euatre» 
il  faudra  ^videmm^nt»  à  défaut  de  règlemenl  amiable,  taire  ouvrir  Tordre 
Judiciaire.  Mais  si  les  parties,  qui  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  se  trouvent 
SoppU  lit  ^8 
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déjà  en  installée  devant  le  tribonal,  la  sarvenance  da  eiéaneîer  à  fa jpo11iëq[iie 
l^ale  obli^era-trelle  d'abandonner  Tinstance  en  r^Iement,  poor  venir  devant 
un  joee-eommissaire  faire  proct^er  à  un  ordre?  M.  Gbaayean  ne  le  pense  pas. 
Tons  les  prétendants  droit  au  prix  de  l'immeuble  étant  en  présence,  le  tribn- 
naly  dit-il,  n'aura  pas  plus  de  difficulté  à  établir  le  r^lèoient  sur  quatre 
créanciers  hypothécaires  que  sur  trois. 

771.  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  qu'après  le  jugement  d*attn» 
bution,  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus  prétendre  an  prix  distribaé. 

77IS.  (Q.  2615  bis).  Lanqu^à  la  mite  d^une  saisi»  immtMièrs,  ^fom^ 
suivant  fremàer  erianeier  insent  se  rend  adjudicataire  pour  un  pris  injerienr 
à  sa  créance,  et  dèeiare  dans  tous  les  actes  ooustakaU  son  aequisUion  qm^U  a 
acquis  pour  sepaifer  par  confusion  ou  compensation  jusqu^à  due  couemrrenee, 
est^  nécessaire,  qud  que  soiJt  le  nombre  des  créanciers  mserits,  de  provoquer 
un  ordre  pour  faire  prononcer  cette  attrUnttion,  f 

M.  Ghauveau  observe  qu'il  pourra  arriver,  si  les  droits  du  créancier  preaiier 
inscrit  sont  incontestables,  que  les  créanciers  postérieurs,  sachant  n'avoir  anemi 
intérêt,  laissent  l'adjudicataire  se  payer  ainsi  lui-même,  en  eonsorant  entre 
ses  mains  le  prix  de  l'adjudication  ;  mais  en  principe,  dit4U  il  faut,  suivant 
le  nombre  des  créanciers  inscrits,  se  conformer  aux  dispositions  de  TarL  773 
ou  procéder  à  un  ordre.  La  confusion  ou  compensation  ne  peut  s'effeetner 
<iu'autant  qu'il  est  établi  que  l'adjudicataire  est  bien  le  premier  créancier 
inscrit,  qu'aucun  privilège,  qu'aucune  hypothèque  lésale  non  inscrite  ne  le 
prime  ;  or,  cette  assurance  ne  peut  résulter  que  de  Tobservation  générale  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  autres  positions  d'adjudi- 
cataire on  d'acquéreur.  D'ailleurs,  il  est  utile  de  remarquer  que,  dans  la  plu- 
part des  cas»  la  simple  tentative  d'ordre  amiable  amènera  un  résultai  défi- 
nitif. 

773.  (Q;  2615  quinquies).  Le  président  auquel  est  présentée  la  requête 
tendant  au  prUiminaire  de  règlement  amiable  doit^il  y  procéder  lui^nême? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Ghanveau,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  Bressolles,  p.  75,  n.  6i.  La  marehe  à  suivre  est  fort  simple,  dit  notre  au- 
teur. S'il  y  a  un  juge  spécial ,  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse.  A  défaut  de  juge 
spécial,  on  présente  la  requête  au  président  qui  est  libre,  ou  de  se  réserver 
l'affaire,  en  se  désignant  comme  juge-commissaire,  on  de  désigner  un  autre 
membre  du  tribunal.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  203,  n.  486,  expri- 
ment une  opinion  conforme. 

774.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  et 
la  distribution  du  prix  par  jugement  doivent,  comme  l'ordre  judiciaire,  être 
toujours  précédés  ae  la  tentative  de  règlement  amiable:  Rouen,  2f,  nov.  1860 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  149). 

775.  La  requête  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  moins  de  ^atre  créanciers 
inscrits,  tend  à  taire  procéder  à  rattribution  du  prix,  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  présentée  du  renouvellement  de  son  inscription  hypothécaire  prescrit 
par  l'art.  2154,  God.  civ.,  celte  requête  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  on* 
verlure  d'ordre  :  Gaen,  9  fév.  1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  32). 

776.  (Q.  2615  quater).  Devant  qud  tribunal  doit-on  se  pourvoir  fomr 
o6l«n«r  le  jugement  d^ attribution  du  prix,  lorsque  Padjudicataire  est  domicilié 
dans  un  arrondistement  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  f 

Garré,  au  texte,  sous  la  quest.  2618,  avait  exprimé  l'opinion  que  c'est  de- 
vant le  juge  du  domicile  de  Tadjudicataire  qu'il  faut  se  pourvoir  en  pareil 
cas.  M.  Gliauvcau,  C|ui  a  approuvé,  ibid,,  cette  solution,  ajoute  ici  qu'elle  a  été 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31  août  18SS5 
(/•  Av,,  t.  80,.  p.  WM);  mais  il  fait  en  même  temps  remarquer  que  lu  loi 
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nouvelle  a  tranchée  la  question  dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  773  que 
la  procédure  dont  il  s'agit  ici  est  une  procédure  d'ordre,  et  le  tribunal  de  )a 
situation  de  Timmeuble  est  seul  compétent  pour  connaître  des  ordres.  V  ,»uprà, 
n.  45.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  205,  n.  490. 

977.  (Q.  2615  sexies).  Comment  dùii  être  faite  et  quel  délai  emporte 
Paisignation  donnée  en  vertu  de  Vart.  773  à  une  partie  non  domiciliée  en 
France? 

Nul  doute,  répond  M.  Chauveau,  qu'il  ne  faille  s'en  tenir  an  droit  commuq 
et  appliquer  les  dispositions  des  art.  61  et  suiv.,  69,  72  et  73. 

778.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'assignation  en  distribution  d'un  prix 
de  vente  d'immeuble  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  doit  être 
foite  à  personne  ou  domicile  réel,  et  non  pas  à  domicile  élu  :  Trib.  civ.  de 
Grenoble»  17  août  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  392).  —  Conirà,  MM.  Bioche, 
D.  56;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  530. 

779.  (Q.  2615  senties)..  Quels  sont  les  intéressés  que  la  partie  la  plus  di- 
ligente doit  assigner  devant  le  tribunal  à  défaut  de  règlement  amiable  f 

M.  Ghauveau  explique  que  ce  sont  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  s'en- 
tendre par  voie  de  règlement  amiable,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits,  le 
saisi  ou  vendeur,  et  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  et  que  si  un  créancier  à 
hypothèque  dispen^  d'inscription  s'est  présenté  lors  de  la  tentative  de  rè- 
glement amiable,  il  doit  aussi  être  appelé  devant  le  tribunal. 

Cette  opinion  est  également  professée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  490;  BressoUes,  n.  64;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  524;  Seligman,  n.  579; 
Houyvet,  n.  84;  Dalloz,  n.  1289. 

7 HO.  On  nous  a  soumis  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'attribu- 
tion de  prix  par  voie  de  jugement,  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
c'est  à  peine  ae  nullité  de  la  procédure  qu'il  faut  mettre  en  cause  l'acquéreur 
unique  ou  les  divers  acquéreurs  ;  —  et  si,  lorsque  deux  demandes  en  attribu- 
tion de  prix  ont  été  formées,  la  première  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit 
sans  mise  en  cause  des  acquéreurs,  et  la  seconde  à  la  requête  des  acquéreurs 
eux-mêmes  contre  tous  les  créanciers  inscrits  et  contre  le  vendeur,  il  y  a  lieu 
de  joindre  les  deux  instances,  ou  de  suivre  seulement  sur  la  seconde  de- 
mande.—Nous  avons  dit  que  l'acquéreur,  qui  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire 
et  responsable  du  prix  à  distribuer,  est  évidemment  intéressé  à  assister  à 
rinstance  en  attribution  pour  pouvoir  contester  au  besoin  des  prétentions 


qu'il  regarderait  comme  mal  fondées  et  comme  lui  étant  préjudiciables; 
qu'ainsi,  sans  la  mise  en  cause,  soit  de  l'acquéreur  unique,  soit  des  diffé- 
rents acquéreurs,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  proc/édure  serait  irrégulière;  —  et 
'"  '    '         '       '  {là,  I       '  '  '  '         -    «  - 


qu'il  faut  conclure  de  là,  en  réponse  à  la  seconde  partie  de  la  question  i 

que  si,  à  cette  procédure  ainsi  irrégulièrement  engagée,  il  avait  succédé  une 
seconde  demande  en  attribution  de  prix  formée  par  les  acquéreurs  eux- 
mêmes  contre  tous  les  autres  intéressés,  c'est  sur  cette  seconde  demande 
seule  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre.  Dans  quel  objet,  avons-nous  fait  remar- 
quer, joindrait-on  une  instance  valablement  introduite  à  une  première  in- 
stance mal  entamée,  alors  que  celle-là  tend  au  même  but  que  celle-ci  ? 

781.  (Q.  2614  bis).  Un  ordre  ouvert,  alors  qu^U  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  doit4l  suivre  son  cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  a 
M  réduit  par  un  événement  postérieur? 

L'affirmative,  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  les  14  juillet  18.38  et 
5  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  57,  p.  684,  et  t.  62,  p.  179),  par  la  Cour  de  Nimes, 
le  7  juillet  1851  (/.  Av.,  t  80,  p.  241),  et  par  celle  d'Orléans,  le  2  mai  1854 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  393),  parait  parfaitement  juste  à  M.  Ghauveau,  pourvu. 
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dit-il,  qu'on  ^fimette  la  restriction  oosée  par  la  Cour  de  casstlioB,  ptr  arrêt 
du  26  noT.  1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  244),  pour  le  cas  où  le  nombre  des  créam 
ciers  inscrits  a  été  réduit  à  trois  ou  au-dessous  ayant  que  rinstradion  ait  éié 
mise  en  état.  Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  234.  *  Si,  durant  la  tentative  d*ùT&i 
amiable  provoquée  alors  qu*en  apparence  il  y  avait  plos  de  trois  eréancin 
inscrits,  le  nombre  des  créanciers  est  réduit  à  trois,  il  ne  sera  pas  procédé 
à  Touverture  de  l'ordre  judiciaire  forcé,  ajoute  notre  auteur,  mais  il  îandn 
suivre  la  procédure  d'attribution.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 8,  p.SDI, 
n.  489. 

KSZ.  M.  Cbauveaa  fait  remarquer,  du  reste,  que  la  jurisprndeiiee  ci- 
dessus  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  admise  par  d'antres  arrêts  (iMManH 
ment  Montpellier,  24  janv.  1849,  /.  Av.,  t.  74,  p.  282),  et  d'après  l8<|oeUe 
l'ordre  peut  être  réglé  sans  contrevenir  à  l'art.  773,  lorsqu'il  résalte  de  l'^at 
des  inscriptions  délivrées  par  le  conservateur  qu'il  j  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  quoique,  par  les  paiements  effectués,  ils  se  trouvent  léditti 
au-dessous  de  ce  nombre,  si  les  mscriptions  n'ont  pas  été  rayées. 

783.  (Q.  2615  octies).  Le  jugement  qui  règle  la  diitributûm  dm  fris 
doit'U  être  rendu  sur  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  fmUkf 
Doit-^l  être  sianifié  à  avoué  seulement?  EstM  susceptible  d^opposit%on,  s'H 
est  par  défaut  f  Ikms  quel  dMai  T appel  pourrait-U  en  être  interjeté  ?  £n  d*au- 
très  termes,  Vart.  762  est-il  applieablé  à  ce  jugement? 

M.  Ghauveau  observe  qu'il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  773  qne, 
pour  la  procédure  à  suivre  devant  la  juridiction  du  second  deffré,  il  y  a  assi- 
milation complète  entre  le  cas  du  contredit  d'ordre  et  le  cas  d'attribution  de 
prix.  Mais  il  ajoute  que  cette  assimilation  n'existe  point  pour  la  procédure  de 
première  instance.  Le  |  3  du  même  article  indique  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  devant  les  premiers  juges,  et  ces  formalités  sont  a  peu  près 
celles  du  droit  commun.  Il  est  statue  comme  en  matière  sommaire,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 

784.  Après  avoir  posé  ce  principe,  notre  antenr  se  demande  si  le  légis- 
lateur n'eût  pas  mieux  lait  de  régler  cette  procédure,  sauf  le  rapport  du 
juge-commissaire,  comme  celle  de  Part.  762,  et  il  déclare  s'associer  soi 
observations  ci-après,  ^ue  présente  M.  BressoUes,  p.  76,  n.  04  :  €  Ponrqnoi 
les  conclusions  du  ministère  public,  exigées  en  appel,  ne  le  sont-elles  pas 
en  première  instance?  L'admission  de  TopposHion  contre  les  jugements  par 
défaut  s'explique  par  l'absence  des  avertissements  et  mises  en  demeure,  sotis 
peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables  ici,  et  par  l'absence  d'en 
travail  préparatoire  du  juge  soumis  à  la  contestation  des  intéressés  ;  mais  It 
délai  de  deux  mois  pour  appeler,  à  dater  de  la  signification  à  avoué  on  I 

Êartie  (773),  est  vraiment  bien  long,  comparé  aux  dix  jours  de  Tart.  7fif,  et 
»  motifs  d'appliçtuer  le  droit  commun  pouvaient  paraître  moins  urgents  ici 
Sue  pour  l'admission  de  l'opposition  anx  jugements  de  défaut,  qui  tf'est  pas 
'ailleurs  reçue  contre  les  arrêts  par  défaut  (773  et  764).  Toutefois,  l'absence 
de  renvoi  par  l'art.  773  à  l'art.  762  ne  nous  empêchera  point  d'appliaoer  la 
règle  formulée  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  quant  à  la  fixation 
du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  L'appel  ne  devra  être  admis  qne 
si,  d'après  lies  conclusions  respectives  des  parties  contendantes,  la  ÈomW 
contestée  est  au-dessus  de  quinze  cents  francs.  Ce  n'est  point  par  applica- 
tion de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais  par  une  déduction  ra- 
tionnelle des  principes  généraux  en  cette  matière.  » 

785.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p/205,  n.  490,  loin  de  partager  eette 
manière  de  voir,  appliquent  l'art.  762  comme  s'il  éîtait  fonneUement  visé 
par  l'art.  773.  Mais  M.  Ghauveau  s'efforce  d'établir  qse  l'exclusion  de  Tan. 
762  a  été  volontaire,  et  estime  que,  relativement  an  délai  de  l'appel  notim* 
Itaent,  la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au  droit  commun. 
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78tt.  C'est  une  question  délicate  et  oontreTeraée  que  odOe  de  savoir  si 
le  jugeiaent  rendu  sur  une  demande  en  attribution  de  prix,  dans  le  cas  de 
Tart.  773^  est  susceptible  d'opposition,  lorsqu'il  est  renau  par  défaut,  et  s*il 
Sauty  par  suite,  dans  le  cas  où  quelques-unes  seulement  des  parties  assignées 
eompvraissent,  recourir  au  jugement  de  défaut  profit-joint. 

Pour  la  négative,  on  dit  :  ce  qui  caractérise  Tesprit  de  la  loi  du  21  mai 
1838,  relatirement  à  la  procédure  d'ordre,  c'est  la  volonté  clairement  expri-» 
née  dans  Texposé  des  motifs  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais. 
Xussi  ce  document  déclare-t-il  «  qu'il  n'y  a  point  d'excuse  pour  celui  qui  fait 
défaut  en  pareille  matière  >,  et  «  qu'on  doit  toujours  être  prêt  >.  Or,  la  pro- 
cédure particulière  que  la  loi  organise  pour  le  cas  de  distribution  par  voie 
de  jugement,  réalisant  an  plus  haut  degre  ce  double  objet  de  la  simplification 
des  formes  et  de  l'économie  des  frais,  c'est  à  fortiori  que  la  voie  de  l'opposi- 
tion doit  être  ici  interdite.  Si  l'art.  773  qui  règle  la  marche  à  suivre  pour  ce 
mode  spécial  de  distribution,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762  qui  déclare  d'une 
'manière  générale  non  susceptible  d'opposition  les  jugements  en  matière 
d'ordre,  on  ne  saurait  voir  là  que  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'un  malentendu, 
qui  peut  s'expliquer  par  les  changements  de  numéros  que  le  Conseil  d'Etat 
a  fait  subir,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi ,  aux  articles  du  projet ,  lequel 
portait  précisément  c^u'en  cas  d'appel  il  serait  proeédè  conformément  atoD 
•rl.  764  et  764.  L'omission  de  Fart.  763  se  comprenait,  puisque  la  premiôpe 
disposition  de  cet  article  se  réfère  au  cas  de  règlement  préparatoire  et  de 
contredit,  qui  ne  peut  se  présenter  en  matière  de  distribution  par  jugement, 
et  que  la  seconde  disposition  n'est  qu'un  renvoi  presque  superflu  à  rart.  76i, 
car  il  va  do  soi  que  la  procédure,  sommaire  en  première  instance,  doit  con- 
server ce  caractère  en  appel.  On  ne  concevrait  pas,  au  contraire,  l'exclusion 
volontaire  de  l'art.  762,  qui  aurait  pour  e£Ret,  non  seulement  de  rendre  admis- 
sible, contrairement  à  1  esprit  général-  de  la  loi,  l'opposition  au  jugement 
d'attribution,  mais  encore  cle  soumettre  l'appel  de  ce  jugement  aux  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  notamment  d'en  étendre  à  deux  mois  le  délai, 
réduit  à  dix  jours  par  cet  article,  et  de  laisser  subsister  toutes  les  oon« 
troverses  qui  s'étaient  élevées,  avant  la  loi  de  1858,  au  sujet  de  la  détermi» 
nation  du  dernier  ressort.  —  Enfin,  même  en  admettant  que  l'art.  762  ne  dût 
pas  recevoir  son  application  en  matière  de  distribution  par  voie  de  jugement, 
il  ne  serait  pas  permis  davantage  de  recourir  à  la  procédure  du  défaut  profit* 
joint,  dans  le  cas  de  comparution  de  quelques-uns  seulement  des  assignés, 
car  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  aient  été  tous  appelés  en  cause  tiottr  le 
même  objet,  comme  cela  est  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  153,  leur 
intérêt  étant  essentiellement  distinct  et  presque  toujours  opposé.  —  V.  à 
l'appui  de  cette  interprétation,  MM.  OUivieret  Mourlon,  n.  536.  538etS43; 
Houyvet,  n.  85;  Grosse  et  Rameau,  n.  490  ;  Biocbe,  n.  64;  Harel,  Joum.  du 
Av.,  t.  85,  p.  524;  Audier,  td,,  1. 101,  p.  393;  et  les  arrêts  gui,  en  ce  qui 
concerne  l'appel,  regardent  l'art.  762  comme  applicable  au  jugement  d'at- 
tribution {y.  ci-après,  n.  791). 

78*?*  L'opinion  contraire  se  retranche  dans  le  texte  deTart.  773,  qu'elle 
considère  .comme  ayant  réglé  d'une  manière  complète  la  procédure  de  dis- 
tribution par  voie  de  jugement.  On  ne  peut  facilement  croire,  disent  les  par- 
tisans de  cette  opinion,  que  l'omission  de  Tart.  762  dans  le  renvoi  que  rart. 
773  fait  à  d'autres  dispositions  du  Gode  de  procédure  soit  le  résultat  d'une 
erreur,  dont  on  ne  trouvé  nulle  part  la  preuve  ;  il  faut  y  voir,  au  contraire, 
une  exclusion  intentionnelle  qui,  à  la  vérité,  peut,  aupremier  abord,  paraître 
bizarre  en  présence  du  renvoi  fait  à  l'art.  764,  lequel  affranchit  de  l'opposi- 
tion les  arrêts  en  matière  d'ordre,  mais  qui  s'explique  par  ce  fait  que  lorsque 
le  litige  est  parvenu  au  second  degré  de  juridiction,  les  parties  ont  reçu  des 
avertissements  réitérés  qui  leur  manquent  en  première  instance.  D'ailleurs, 
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Fart.  762  consacre  une  exception  trop  exorbitante  pour  qu'on  puisse  Pétendre 
au  jugement  d*attribution,  malgré  le  silence  de  Tart.  773,  sileoee  que  le 
renvoi  à  l'art.  164  rend  d'autant  pluf^  significatif.  Il  faut,  sans  doute,  recoo- 
nailre  que  la  loi  de  4858  s'est  proposé  d'introduire  dans  les  procédures  d'ordre 
plus  de  rapidité  et  d'économie  ;  mais  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  pr6> 
voit^  satisfait  à  ce  vœu  en  simpliiiant,  autant  que  possible»  les  formes  de  la 
poursuite  ;  l'absence  de  règlement  provisoire  et  de  contredits  justifie  le  main- 
tien gu'il  a  cru  devoir  faire  des  règles  du  droit  commun  relativement  à  l'op- 
position et  à  l'appel.— V.  en  ce  sens  MM.  BressoUes,  n.  64;  Boitard,  n.  403; 
Seligman  et  Pont»  n.  588,  texte  et  note;  Dalloz,  n.  129%  et  1294;  Aodier, 
sur  l'art.  773^  n.  47,  et  les  arrêts  qui  ont  refusé  d'appliquer  les  dispositioiu 
de  l'art.  762  à  l'appel  du  jugement  d'attribution  (Y.  in/rd,  n.  791).  —  Ni 
ces  auteurs  (sauf  M.  Seligman),  ni  ces  arrêts  ne  s'expliquent  sur  l'appHcabi 
lité  de  l'art.  153  en  cette  matière;  mais  elle  découle  des  autres  solutions 
qu'ils  adoptent  et  qui  reposent  sur  cette  idée  qu'en  dehors  des  règles  spé« 
ciales  établies  par  l'art.  773  et  par  les  dispositions  auxquelles  il  renvoie  ex* 
pressément,  les  principes  du  droit  commun  conservent  leur  empire.  ~  On 

Seul  d'ailleurs  ajouter»  pour  répondre  à  l'objection  tirée  de  la  dissemblance 
es  intérêts  des  divers  assignés,  que  si,  comme  l'aurait  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris»  du  19  avril  1845»  cité  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  53Q» 
mais  que  nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  recueil,  les  assignés  doivent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint,  avoir  été  appelés  en  cause 

Sour  le  même  objet,  sans  quoi  la  contrariété  de  jugement,  que  la  jonction 
u  profit  du  défaut  est  destinée  à  prévenir»  ne  serait  nullement  à  craindre» 
celte  identité  d'objet  existe  par  cela  même  que  toutes  les  parties  sont  assi- 
gnées à  l'effet  de  concourir  à  la  distribution  par  jugement;  qu'il  n'est  point 
nécessaire  qu'elles  aient  en  outre  un  intérêt  semblable»  et  que,  bien  lom  de 
là,  une  entière  similitude  d'intérêt  mettrait  elle-même  obstacle  à  l'applica- 
tion de  l'art  153.  Y.  Dalloz,  v«  Jugement  par  défaut,  n.  62. 

788.  Quoique  le  second  système  dont  nous  venons  de  résumer  l'argu- 
mentation ne  satisfasse  pas  complètement  notre  esprit,  moins  peut-être  en 
ee  qui  touche  l'opposition  que  relativement  à  l'appel,  nous  le  trouvons  plus 
jundique  que  le  premier  ;  les  critiques»  dont  il  est  susceptible,  s'adressant 
au  législateur  plutôt  qu'aux  interprètes,  elles  ne  sauraient  suffire  pour  le  £ûre 
écarter,  et  ses  inconvénients  sont  encore  plus  admissibles  que  la  violence 
faite  à  un  texte  formel  par  l'opinion  que  nous  avons  tout  d'abord  exposée. 

789.  Dans  ce  système,  y  a-t-il  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint 
même  au  cas  où  c'est  seulement  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  ne  comparait  pas  ? 
On  ne  saurait  en  douter.  Le  saisi  ou  le  vendeur  ayant  dû  être  convoqué  pour 
l'ordre  amiable  (art.  751  et  772),  il  a  fallu  aussi  l'assigner  pour  assister  à 
l'attribution  par  voie  de  jugement  du  prix  do  ses  immeubles  (Voy.  suprà, 
n.  779)  ;  et  il  n'y  aucune  raison  ponr  ne  pas  observer  les  prescriptions 
de  l'art.  153,  lorsque  c'est  lui  qui  ne  comparait  pas.  M.  Seligman  (n.  579) 
reconnaît  la  nécessité  du  défaut  protit^joint  dans  le  cas  de  non-comparution 
du  saisi»  et  s'il  ne  parle  pas  de  cette  formalité  en  ce  gui  concerne  le  veodear. 
ce  n'est  point  pour  établir  une  distinction  qui  n'auraitaucun  fondement» ^est 
parce  qu'il  suppose  que  le  vendeur  ne  fera  pas  défaut,  à  la  difiiérence  du  saisi, 
que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  détermmera  souvent  h  quitter  son  domi- 
cile. 

790.  La  signification  h  avoué  du  jugement  d'attribution,  <][u'autorise 
seule  l'art.  773,  Tait  courir  le  délai  d^appel  contre  toutes  les  parties  :  Caes» 
2  fév.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  98).  V.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n.  490.  -^CorUrà,  MM.  Ollivier  et  Mourlon»  n.  544»  qui  exigent  une  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile. 

791 .  Dans  quel  délai  l'appel  de  ce  jugement  doit-il  être  interjeté,  tit  à 
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qui  doit-il  être  signifié?  II  s'est  élevé  à  cet  égard  une  vive  controverse.  — 
L'opinion  adoptée  par  M.  Chanveau,  et  suivant  laquelle  l'art.  773  a  entendu 
exclure  l'application  de  Tant.  762,  d'où  la  conséquence  gue  Tappel  |)eut  être 
interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois,  et  qu'il  doit  être  signifié  à 
Pintimé  lui-même^  et  non  point  seulement  à  son  avoué  (Voy.  iuprà,  n.  785), 
cette  opinion,  disons-nous,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Caen,  les  12  mai 
1860  (t.  85,  p.  520),  21  ianv.  1865  (t.  90,  p.  80)  et  6  avril  1875  (t.  100. 

&367);  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  U  août  1861  (t.  87,  p.  234,  à  la  note);  par 
Cour  de  Paris,  les  24  jnill.  1862  (t.  87,  p.  354)  et  28  mars  1879  (t.  104, 
p.  223)  ;  par  la  Cour  d* Alger,  le  8  juin  1863  (t.  89,  p.  287);  par  la  Cour 
de  Dijon»  le  8  août  1864  (t.  90,  p.  64)  ;  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  29  mai 
1866,  t.  91,  p.  414);  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  juill.  1866  (t.  92,  p.  16), 
et  par  la  Cour  d'Agen,  le  12  juill.  1867  (t.  93,  p.  225).— En  faveur  de  la  doc- 
trine contraire  se  sont  proconcées  la  Cour  de  Paris,  le  30  août  1860  (t.  85, 
p.  520)  ;  la  Cour  de  Besançon,  le  25  nov.  1861  (L  87,  p.  167)  ;  la  Cour  de 
de  Bordeaux,  les  9  ianv.  et  28  mai  1862  (t.  87,  p.  233  et  354);  la  Cour  de 
Pau,  le  27  août  1862  (t.  88,  p.  189)  ;  la  Cour  de  Chambéry,  le  2  fév.  1863 
(t.  88,  p.  191),  et  la  Cour  de  Caen,  le  20  mars  1865  (t.  90,  p.  102).  G  est 
cette  dernière  interprétation  qu'enseignent  MM.  Grosse  et  BÂmeau,  U  2, 
n.  490;  Colmet-Daage  sur  Fart.  773,  p.  55;  Houyvet,  o.  85. 

'99Z,  D*après  Tarrêt  précité  de  la  Cour  de  Pan,  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui-même  dans  Tinstance  en  attribution  ne  peut  prétendre  que  l'appel 
du  jugement  signifié  à  son  domicile,  en  parlant  à  lui-mêne,  n'est  pas  va- 
lable, par  la  raison  aue  l'appelant  n*a  entendu  signifier  qu'à  l'avoué;  les 
qualités  de  partie  et  d'avoué  étant  inséparables  en  pareille  circonstance. 

798.  L'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  l'appel  du  jugement  réglant  l'at- 
tribution du  prix  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  encore  bien  qu  il  ait  été  signifié  à  avoué  et  à  partie  :  Gre- 
noble, 23  fév.  1865  (t.  91,  p.  86). 

794.  (Q.  2619  terdecies).  CommefU  peut  se  faire  la  coniigruUion  du  prix 
auand,  U  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  inférieur  à  quatre^  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ouvrir  un  ordre  ? 

Tandis  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  239,  n.  528,  pensent  qu'en  ce 
cas  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doit,  après  avoir  consigné,  provoquer 
Pordre  amiable,  et  si  la  tentative  n'aboutit  pas,  poursuivre  le  jugement  d'at- 
tribution, lequel  ordonnera  la  radiation  des  inscriptions,  M.  Chauveau  est 
d'avis  qu'à  la  suite  de  la  consignation  et  de.  la  tentative  d'ordre  amiable, 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  doit  demander  au  tribunal  qu'il  soit  statué  sur 
la  consignation  avant  tout  règlement  entre  les  créanciers;  ceux-ci,  appelés 
devant  le  tribunal,  dit-il,  consentiront  ou  s'opposeront,  mais  l'incident  relatif 
à  la  contestation  sera  vidé  avant  le  fond,  à  moins  que  le  tout  ne  soit  en  état 
en  même  temps. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Avoué:  Bénéfice  d^inoeniaire;  Cession  de 
biens;  Chose  jugée;  Délibéré;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ;  Excep- 
tions; Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Exploit;  Faux  incident  dml; 
Frais  et  dépens;  Intervention;  Jugement;  Partage;  Péremption  dHnstance; 
Purge  des  hypothèaues  sur  aliénation  viAontaire;  Qualités  de  jugement  ou  ar- 
rêt ;  Récusation;  Remise  de  cause  ;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ;  Reprise 
d^inetance;  Saisie  immobUiire. 

ORDRE  AMIABLE.  Y.  Avoué;  Ordre;  Référé. 

ORDRE  PUBLIC.  Y.  Frais  et  dépens;  Péremption  d^instanee» 

ORDRES  DE  CLIENT.  Y.  Avoué. 
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ORIGINAL.  V.  DiiiUmefU;  Pomx  iuMmt  eM',  (MMt  4$  jug^m^ni  oi 
arrêt  ;  Saisie  immobilière. 
ORNEMENTS.  Y.  Same  exéetUion. 
OUBLI.  V.  ImiruùUcfn  mr  féUi  H  «rlMet. 
OUTILS,  y.  Saisie-^xéciUion. 
OUTRAfiE.  V.  A^idiênee;  Prise  à  partie. 
OUfERTURE  DE  CRCDIT.  Y.  Saisie  immob&ière. 
OUYRAGES  (CONSTRUCTION  V).  V.  Actione  poemêÊinr^É 
OUYRIE&.  Y.  Es^éU;  EsppkU. 


?AISaENT.  Y.  DOai;  DistrihuUon  par  c<mtrilmlian  ;  JBstéùUiim^  vûhniair9. 
•^  YOLOVTAIRE.  Y.  Frais  H  dspeiu. 
PAILLES.  Y.  Saiste-brandon. 

—  (ENLtYEVENT  DE).  Y*  Actûme  possâssoira. 
PAPIER  UBRB.  Y.  JugemesU. 

—  TIHBRË.  Y.  Exphit;  Saisie  immabiUère. 
PAPIERS.  Y.  Inventaire;  Saisie- exéciaion;  Sceltés, 

—  SECRETS.  Y.  Inveniaire. 

—  SOCIAUX.  Y.  I9i$mtair$, 

PARAPHE.  Y.  Enquête;  Faux  incident  ctotl;  Inventaire;  Vérificaiion 
d^éeriture. 

PARAPfiERNAUX.  T.  Communication  au  ministère  ^blic;  Saide  im* 
mobilière. 


PAREATIS.  Y.  Citation  en  $uuice  de  paix;  EnquêU;  ErktÊHms  foreie; 
Exploit;  Jiigement  ;  Rémsation  ;  Men»oi  à  un  mtre  Irt&iMiaf  jMir  fm/mté  <m 
aUtŒoce'y  Saisie-exéciUion  ;  Same  immobilière. 

PARENfl.  Y.  Fraie  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  consiil  judi- 
deÀre  ;  Sàparation  de  corps  ;  Vente  â^immsublee  de  mineurs. 

PARLANT  A.  Y.  Appel;  Exploit;  Qualités  de  jugemetU  ou  aerU. 

PAROVST.  Y.  àjaummnent;  Appd;  Citatiomoniustiee  depem*,  Ewploii', 
Partage;  Procureur  de  la  République. 

PAST  INDiVUUB.  Y.  SaiêUdeereates. 

~  O'UITARÈT.  y.  Saisie-arrêt. 
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le  montant  des  créances  en  (^ontestatioii  et  des  sommes  à  disiiibiier«  ft  con- 
sacré le  système  que  M.  Ghauveau  avait  défendu  sous  Tempire  du  Code  de 
procédure.  —  Notre  auteur,  tout  en  reconnaissant  que  la  disposition  non- 
velle  a  donné  raison  au  bon  sens  en  subordonnant  l'intérêt  qui  détermine  k 
ressort  au  montant  de  la  contestation,  n*espère  pas,  dit-il,  qu'elle  piévienae 
toute  difQculté;  et  il  recherche  la  portée  de  celte  disposition. 

457.  Il  fait  d'abord  observer  que  le  J  4  de  l'art.  76Î  ne  vent  pas  dire 
que  l'appel  ne  sera  reccvable,  en  matière  d'ordre,  que  si  une  somme  quel- 
conque est  contestée;  mais  simplement  que  si  une  somme  est  contesta,  le. 
jugement  ne  sera  en  premier  ressort  qu  autant  ouo  la  contestation  portera 
I  sur  un  chiffre  de  plus  de  i,50D  francs.  Quant  k reddition  :  «  quel  que  soil 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distri- 
Inier  >,  elle  a  eu  pour  objet  de  dissiper  le  doute  provenant  de  ce  ooe  la 
somme  à  distribuer  ou  le  montant  d'une  créance  excédant  i»SOO  tran« 
(avaient  paru  à  certains  espits  devoir  former  la  base  de  l'intérêt  du  litige.  Le 
■législateur,  dit  M.  Chauveau»  a  supposé  que,  dans  un  ordre,  des  contredits 
«'élèveraient  sur  la  distribution  d'une  somme,  que  la  oonlestation  réelle  por- 
terait sur  la  quotité  dîme  partie  de  cette  somme  que  voudrait  se  faire  aitri- 
l>uer  un  créancier,  et  il  a  dit  clairement  que,  dans  celte  contestation,  on  ne 
tiendrait  aucun  compte  de  la  créance  des  contestants  ni  de  la  somme  à  dis- 
tribuer. Il  a  supposé  que  les  contestants  sont  créanciers,  que  les  contestés  le 
sont  également,  et  que  chacun  d'eux  se  dispute  un  rang  de  collocation.  ^ 
Evidemment,  si  la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,500  francs,  quel  que 
soit  le  montant  des  créances  de  ceux  qui  se 'la  disputeront,  contestants  on 
contestés,  lamais  Tlntérôt  ne  dépassera  le  taux  du  dernier  ressort,  parce  gue 
îc  prix  de  la  victoire  ne  pourra  jamais  excéder  i,500  francs.  Tout  ce  qui  s» 
rattachera  au  rang,  à  la  valeur  des  inscriptions,  k  la  valitilté,  à  ropportu- 
îiité  de  la  production,  tout  ce  qui,  enhn,  ne  louchera  pas  au  titre  de 
«réance  lui-même  ou  bien  à  la  quotité  de  la  créance  en  Soi,  ne  pourra 
porter  que  sur  la  somme  en  distribution  ;  et  le  litige  rentrera  forèémcnt 
dans  les  limites  du  dernier  ressort.  Que  si  la  somme  à  distribuer  éicèdc 
1,900  ir.,  mais  que  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  eeiui  contesté, 
en  absorbent  une  portion  telle  que  la  somme  qui  reste  à  distribuer  entre 
les  contestants  et  les  contestés  soit  réduite  à  l,ttOO  fr.»  la  somme  contestée 
sera  encore  néocssaircment  ramenée  à  ce  chiffre»  et  la  eontestation  sera  ju- 
gée en  dernier  ressort,  les  contestants  et  les  contestés  fussent'^ils  porteurs  de 


contestée,  qu'on  l'attaque  par  voie  d'inscription  de  fiaux  ou  que  le  titre  en 
lui-même  soit  attaqué  par  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  veulent  en  faire  pro« 
noncer  la  nullité,  ces  incidents  ne  rentreront  plus  dans  les  termes  de  1  art. 
762  ;  car  il  n'y  a  plus  la  somme  contestée  dont  parle  cet  article.  Ce  n*est  plus . 
une  somme  qu'on  conteste,  mais  un  titre  ou  une  qualité  ;  l'un  ou  l'autre  de 
ces  objets  peut  avoir  une  valeur  indéterminée  ou  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  et  alors  la  règle  posée  par  le  législateur,  en  vue  de  la  généra- , 
lité  des  cas,  cesse  d'être  applicable.  t 

458.  D'autres  incidents,  poursuit  notre  auteur,  peuvent  s'élever  en  ma- 
tière d'ordre  et  donner  lieu  à  l'examen  de  la  recevanililé  de  l'appel  :  i*  on 
conteste  que  l'ordre  doive  être  ouvert  parce  aue,  dit-on,  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  sérieux,  et  qu'une  partie  des  Inscriptions  est  frauduleuse; 
t"  la  nullité  de  l'ordre  amiable  est  demandée  par  un  créancier  à  hypoUièque 
légale  qui  dit  être  encore  à  temps  d'obtenir  une  collocation  privilégiée; 
3<*  môme  demande  à  l'égard  d'un  ordre  judiciaire  forcé;  4'  îl  s'agît  de  juger 
.le  mérite  d'interventions  de  créanciers  qui  prétendent  avoir  éié  oubliés; 
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S*  la  oonsiflpatîôn  dont  parlent  les  art.  777  et  778  est  Tobjet  de  difficultés 
sur  tesqneiied  h  tribunal  est  appelé  à  prononcer  ;  6*  des  moyens  de  nullité 
sont  proposés  contre  la  procédure,  soit  amiable,  soit  forcée,  etc..  Dans  ces 
divers  cas,  aucune  contestation  ne  portera  précisément  sur  nne  somme  : 
quand  l'appel  sera-t-il  recerable?  La  somme  à  distribuer  dans  l'ordre  ne 
Tarie  point  à  raison  de  ces  incidents.  Si  elle  no  dépasse  pas  1,Î)00  francs^ 
comme  elle  sera  toujours  l'objet  de  toute  contestation  au  fond  ou  en  la  formé, 
les  jugements  rendus  sur  ces  divers  contredits  seront  rendus  en  dernier  res- 
sort, pourvu  toutefois  que,  dans  la  discussion,  ne  se  produise  pas  une  des 
exceptions  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Si,  au  contraire,  la  somme  à  distri- 
buer dépasse  l,fJ0O  francs,  le  ressort  sera  déterminé  suivant  les  distinctions 
ci-après,  dans  l'ordre  des  hypothèses  posées  :  !•  la  validité  de  la  procédure  . 
tout  entière  étant  contestée,  la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort,  . 
pnisaae  l'issue  de  la  contestation,  soit  qu'il  y  ait  maintien,  soit  qu*il  y  ait  ' 
annulation,  exerce  son  influence  sur  l'ensemble,  et  profite  ou  nuit  à  tous;  ^ 
2*  et  3*  même  solution  que  dans  le  cas  précédent,  puisque  la.  procédure  tout 
entière  est  critiquée,  bien  que  cette  critique  n'ait  en  déiinilive,  pour  cause,  que 
l'intérêt  de  faire  admettre  une  production  sur  le  montant  de  la  créance  du 
contestant  ;  4*  ici,  au  contraire,!' intérêt  de  l'intervention  est  mesuré  parl'im- 
I>ortance  de  la  créance  de  l'intervenant  qui  prétend  prendre  part  à  la  distribu- 
tion dans  la  proportion  de  ses  droits;  a*  la  consignation  portant  sur  le  prix 
intégral,  la  contestation  dont  elle  est  l'objet  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  ae  la 
laire  maintenir  ou  annuler  pour  le  tout;  c'est  donc  encore  la  somme  consiirnde 
c^uî  déterminent  le  ressort;  6*  il  en  sera  de  même  pour  les  moyens  de.  nullilé, 
SI  leur  admission  doit  avoir  pour  conséquence  Tanéantissement  de  l'ordre  et 
l'obligation  de  le  recommencer  à  nouveau,  à  partir  de  tel  ou  tel  point  ;  il 
faudrait  prendre  en  considération  la  créance  du  contestant,  si  le  contredit  ne 
devait  avoir  pour  effet  que  de  faire  déclarer  que,  quant  à  lui,  une  déchéance 
n'a  pas  été  encourue,  ou  bien  la  créance  contestée,  s'il  s'agissait  d'une  for- 
closion  opposée  au  droit  de  contredire. 

4lKfl.  M.  Dovergier,  p.  iS6,  enseigne  que  si  le  contesté  répond  en  con- 
testant lui-mém«  la  créance  du  contestant,  il  faudra  appliquer  let)  dispositions 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  il  avril  1838,  aux  termes  duquel  lorsqu'une  demande 
reconventionnelle  ou  en  compensation  a  été  formée  dans  les  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  il  doit  être  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  a  appel  ;  et  que  .si  Tune  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  Umites  ci- 
dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
premier  ressort.  —  Mais  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  ce  serait  une 
erreur  d'appliquer  celte  disposition,  en  disant  que,  dès  lors  qu  une  des  sommes 
contestées  s'élève  au-dessus  de  i,SOO  francs,  l'appel  sera  recevable,  même  eu 
ce  qui  concerne  le  contredit  d'une  créance  inférieure  à  ce  taux,  et  de  réunir, 
sous  prétexte  de  reconvention  ou  de  compensation,  deux  demandes  qui,  par 
leur  nature  et  leur  obiet,  sont  entièrement  distinctes;  ce  serait,  suivant  lui, 
altérer  Téconomie  de  l'art.  762  et  méconnaître  le  vœu  du  législateur. 

460.  Notre  auteur  est  d'avis  que  la  jonction  de  deux  ordres  n'exerce 
I  aucune  influence  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  ainsi  que  l'a  jbgé  la  Gonr  de 
/  ftiom,  lé  31  janv.  4854  (/.  Av.,  U  80,  p.  290). 

)'  461.  Que  décider  si  la  somme  contestée  appartient  à  plusieurs  cohéri> 
tiers?  Qu*un  seul  cohéritier  ou  que  tous  les  cohéritiers  contestent  une  coUo- 
cation,  peu  importe,  dit  M.  Chauveau,  puisque  l'on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération  le  montant  de  la  créance  des  contestants;  mais  la  somme 
contestée  doit-elle  se  diviser  entre  chacun  des  cohéritiers,  et  le  premier  on 
dernier  ressort  sera-t-il  fixé  uniquement  par  la  part  de  chacun  d'eux  ?  La 
Cour  de  Grenoble,  le  24  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  612)  et  celle  de  Douai, 
les  21  et  25  avril  1855  (t.  80,  p.  573),  ont  admis  la  divisibilité;  cependant 
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le  21  mai  18S5  (ibid.),  cette  dernière  Cour  a  décidé  qa*il  y  a  avait  dlvisibi- 
lilé,  si  la  créance  concernait  la  succession  du  père  et  de  la  mère.  Ce  point, 
suivant  la  remaraue  de  notre  auteur,  se  rattache  à  la  grande  question  qui 
divise  les  Cours  a*appel  et  la  Cour  de  cassation,  de  savoir  si,  en  général, 
les  actions  et  les  défenses  des  héiitiers  doivent  se  diviser  ou  rester  réunies 
pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort.  D'après  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  c'est  le  montant  total  de  la  créance  que  Ton  doit  prendre 
en  considération.  En  ce  qui  concerne  Tordre,  M.  Chauveau  appliquerait, 
dit-il,  la  divisibilité,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obteni 
un  bordereau  distinct;  mais  il  n'aurait  égard  qu'au  montant  total  de  ii 
créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  présenté  une  seule  requête  cl 
devaient  obtenir  un  bordereau  collectif.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  133,  n.  416. 

^BUt.  Quant  à  la  contestation  du  titre  en  lui-même,  qui  fait  l'objet  du 
confredit,  sans  se  préoccuper  de  la  somme  demandée  en  vertu  de  ce  titre, 
plusieurs  Cours  ont  décidé  que  l'objet  contesté  étant  le  titre  lui-même,  si  la 
créance  constatée  par  ce  titre  est  supérieure  h  1,500  fr.,  l'appel  est  reoe- 
vable.  Voy.  Caen,  13  août  18S2  et  4  janv.  1854  (/.  Av,,  t.  80,  p.  28<  et 
282).  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  au  contraire,  le  26  juin  1854  {Und., 
p.  284),  que,  quoiqu'un  titre  constatant  une  créance  supérieure  à  1 ,500  fr., 
soit  attaqué  comme  simulé  par  un  créancier,  il  suffît  que  la  somme  contestée 
soit  inférieure  à  ce  chiffre,  aussi  bien  que  le  prix  à  distribuer,  pour  que 
l'appel  soit  non  recevable.  Le  ministère  public,  dans  l'espèce,  soutenait  que 
si  le  litre  était  déclaré  simulé,  il  ne  l'était  que  jusqu*à  concurrence  dachiffrt; 
de  1,000  fr.,  montant  de  la  demande  du  contestant.  M.  Chauveau  accepter 
cette  doctrine.  —  Mais  si,  comme  dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de: 
Toulouse  le  19  nov.  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  129),  dit  notre  auteur,  c'est  en 
réalité  la  vente  du  titre  qui  est  l'objet  de  la  contestation,  et  que,  dès  lors,  1c 
litige  ne  porte  pas  uniquement  sur  l'allocation  d'une  somme,  les  principes 
généraux  seuls  doivent  recevoir  leur  application  ;  autrement  il  faudrait  dé- 
cider que  si,  dans  un  ordre,  il  s'élève  un  incident  de  cette  nature,  il  y  aura 
lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  à  une  audience  ordinaire  pour  faire  juger  cet 
incident  comme  une  espèce*de  question  préjudicielle. 

463.  En  résumé,  toutes  les  fois  que  la  somme  à  distribuer  dépasse 
1,500  fr.,  la  loi,  selon  notre  auteur,  doit  être  appliquée  de  la  manière  sui- 
vante :  1^  Une  créance  colloquée  est-elle  contestée  d'une  manière  absolue 
dans  son  existence  ou  dans  son  caractère  hypothécaire,  ou  à  cause  du  rang 
qu'elle  a  obtenu  ou  dans  sa  quotité,  c'est  l'importance  de  cette  créance  ou  la 
quote-part  contestée  qu'il  faut  prendre  en  considération.  —  2*  Un  créancier 
colloque  demande-t-il  qu'il  lui  soit  assigné  un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui 
a  été  accordé,  comme  une  telle  demande  implique  contestation  du  rang  attri- 
bué à  Tune  ou  à  plusieurs  des  créances  colloquées  antérieurement,  c'est  l'im- 
portance de  ces  créances  qu'il  faudra  considérer  ;  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  celles  qui  seraient  inférieures  à  1,500  fr.,  et  en  premier  ressort 
seulement  sur  celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffre.  ^  3*  S*agit-il 
d'une  intervention  pour  contester  ou  pour  obtenir  coUocation  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  on  appliquera  les  règles  qui  précèdent;  dans  le  second,  on  ne 
pourra  avoir  égard  qu'à  la  créance  de  l'intervenant  si  sa  demande  de  oollo- 
cation  est  contestée.  —  4*'  Quand  on  conteste  la  régularité  d*un  ordre,  ne 
serait-ce  que  dans  le  but  d'obtenir  une  collocation  contre  laquelle  s'élèverait 
la  déchéance  si  la  procédure  est  maintenue,  c'est  le  règlement  provisoire 
tout  entier  qui  est  mis  en  question,  et  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  repré- 
sente l'intérêt  du  litige.  —  5*  Enfin,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  jugements 
qui  statuent  sur  le  rang  des  créances,  dans  un  ordre,  ne  peuvent  pas  être 
invoqués  comme  constituant  Texception  de  la  chose  jugée,  quand  c'est  le 
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prix  d'autres  immeubles  qui  donne  lieu  à  un  autre  ordre,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  les  questions  de  validité  de  titres,  de  qualités,  etc.,  qui  touchent 
au  fond  du  droit,  ne  peuvent  être  tranchées  en  dernier  ressort  qu'autant  que 
la  créance  constatée  par  ces  titres  est  inférieure  à  1,500  fr.,  lorsque  la  dé- 
cision est  provoquée  par  le  débiteur  ou  doit  lui  profiter,  quelque  minime 
d'ailleurs  que  soit  la  somme  en  distribution. 

464.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  ces  distinctions,  que  le  jugement 
qui  statue  sur  un  débat  engagé  entre  deux  créanciers  produisant  dans  un 
ordre  et  contestant  sur  le  rang  auquel  doivent  venir  leurs  créances  respec- 
tives, est  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces  créances,  si 
la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,500  tr.  :  Grenoble,  2  mars  1865 
(/.  Av„  t.  91,  ç.  113);  —  et  qu'il  en  est  de  môme  du  jugement  qui  prononce 
sur  la  contestation  relative  à  Fallocation  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
quoique  la  créance  du  contestant  excède  ce  chiffre  ;  et  cela,  encore  bien  que 
le  contesté  ait  lui-même  formé  un  contredit  à  la  coliocation  du  contestant  : 
Ghambéry,  6  déc.  1865  (tHd.);  —  Mais  ^ue  le  jugement  est  susceptible  d'ap* 
I>el,  quoique  la  somme  à  distribuer  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  conlesta- 
tion  a  pour  objet  le  rejet  d'une  allocation  d'une  créance  supérieure  à  ce 
chiffre  :  Grenoble,  2  mars  1865,  précité. 

465.  Il  a  été  jugé  aussi,  d'un  autre  côté,  que  la  décision  qui  rejette  la 
coliocation  d'une  somme  supérieure  à  1,500  ir.,  et  qui  a  été,  de  la  part  des 
colégataires  de  cette  somme  l'objet  d'une  production  collective,  est  en  der- 
nier ressort,  si  cette  somme  est  divisible  entre  eux,  de  manière  que  chacun 
n'ait  droit  qu'à  un  capital  inférieur  au  taux  de  l'appel  :  Lyon,  26  juin  1860 
(t*  85,  p.  516);  —  que  le  jugement  qui  maintient  une  coliocation  dont  la  de- 
mande a  été  faite  collectivement  par  deux  personnes  d'une  somme  supérieure 
à  1,500  fr.,  mais  qui  doit  se  diviser  entre  elles  par  moitié,  est  également  en 
dernier  ressort;  —  et,  d'autre  part,  que,  bien  que  la  créance  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation  sur  laquelle  statue  un  jugement  en  matière  d'ordre,  soit 
supérieure  à  1,500  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la  contestation 
est  élevée  par  des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt  que  pour  une  somme 
inférieure  à  ce  chiffre  :  Bordeaux,  25  mai  1873  (t.  98,  p.  41b). 

466.  Le  jugement  qui  maintient  la  coliocation  d'une  créance  inférieure 
à  1,500  fr.,  n  est  pas  susceptible  d'appel,  alors  qu'il  n'existe  aucune  indivisi- 
bilité entre  la  créance  contestée  et  celle  des  aulres créanciers  inscrits  ou  pro- 
duisants :  Rennes,  28  avril  1863  (t.  85,  p.  277). 

467.  Est  aussi  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  l'acquéreur  à  l'effet  de  faire  retrancher  du  montant  de  la  colioca- 
tion d'un  créancier,  comme  ayant  été  comprise  à  tort  dans  le  prix  à  distri< 
buer,  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  ce  prix  soit  supé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort  :  Gass.,  9  août  1859  (t.  85,  p.  26).  —  Mais 
l'appel  qui  a  pour  objet  de  faire  annuler  toutes  les  opérations  d'un  ordre  est 
recevable,  même  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  obtenu  coliocation  pour  uno 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  :  Nimes,  9  mai  1860  (t.  85,  p.  518;;  Amiens, 
21  mai  1864  (t.  89,  p.  279,  en  note);  Dijon,  15  juin  1874  (t.  100,  p.  442). 

468.  Le  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  un  ordre,  en  statuant  à  la 
fois  sur  la  recevabilité  d'une  intervention  et  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  en  sursis,  est  susceptible  d'appel,  comme  rendu  sur  un  incident  en 
matière  d'ordre  :  Douai,  8  mars  1864  (t.  90,  p.  126;. 

469.  (Q.  2587).  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  sur  contredits  d^ordre? 

M.  Chauveau  répond  que  ce  droit  appartient  incontestablement  h  louLc 
partie  qui  a  figuré  dans  le  débat  devant  les  premiers  juges,  si  le  jugement 
lui  fait  grief,  et  que  le  droit  d'intervention  sur  l'appel  appartient,  suivant 
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les  disposilioDS  dn  droit  commun  (art.  466)5  applâcabks  sons  oe  rapport,  à 
toute  partie  qui  aurait  dû  figurer  au  jugemeal,  et  qui  pourrait,  s'il  étmii  dé- 
finitif, l''attaqucr  par  la  voie  do  la  tierce  opposition. 

470.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
qui,  avant  Touverture  de  Tordre,  avait  payé  certains  créanciers  Inscrits,  et 
qui  a  contredit  les  collocations  excluant  ces  créanciers,  a  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  qui  maintient  les  collocations  contestées  :  Gass.,  27  nov. 
l844(/.ilD.,  t.  69,p.  489). 

471.  Des  créanciers  qui,  en  première  instance,  n'ont  pas  contesté  la  col- 
location  demandée  et  obtenue  par  un  autre  créancier,  sont-ils  recevables  à 
appeler  du  jugement  qui  accorde  cette  collocation,  lorsque  d'ailleurs  clic 
avait  été  contestée  par  le  créancier  poursuivant  Tordre,  et  que  celai -ci  a  lai- 
môme  appelé  du  jugement  de  collocation  ?  Carré,  au  texte,  mentionnait 
une  décision  de  la  Cour  suprême  qui  a  résolu  cette  question  affirmative- 
ment. M.  Chauveau  se  borne  à  constater  qu'elle  a  reçu,  depuis,  une  solution 
contraire,  pour  laquelle  il  renvoie  à  la  ouest.  SSi^quaterimpràt  Q.  301  ets.), 
sauf,  cependant,  dit-il,  Tapplication  aes  principes  posés  à  la  qq^t.  2577 
{suprà,  n.  367). 

47^.  Celui  qui,  dans  une  instance  d'ordre  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice sur  les  contredits  élevés  contre  sa  collocation,  n'acquiesce  point  par  cela 
seul  aux  moyens  qui  lui  sont  opposés,  et  ne  se  rend  pas  ainsi  non  recevabte 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  fait  griet  :  Cass.,  iS  juin  1865  (/. 
Av.,  t.  90,  p.  428). 

478.  Le  saisi  qui  a  été  forclos  faute  de  contredire  dans  le  délai  FétaA 
provisoire  de  collocation,  et  qui,  par  suite^  n'a  pas  été  partie  an  jugemeiU 
rendu  sur  les  contredits,  n'a  pas  le  droit  d'en  interjeter  appel  :  Paris,  tèf&f. 
1867  (t.  92,  p.  245).  —  Si,  depuis  le  ju|(ement,  il  a  été  mis  ea  faillite.  1» 
syndic,  qui  reprend  Tinstance  d'appel»  doit  également  être  déclaré  wm  race** 
vable  à  suivre  l'appel  :  même  arrêt. 

474.  La  Cour  de  Dijon  a  décidé  à  bon  droit,  le  15  juin  1874  (U  iQÛ, 
p.  442),  que  Tappel  d'un  jugement  sur  contredits  en  matière  d'ordre,  inter- 
jeté par  une  femme  mariée  sans  autorisation  d'ester  ea  justice»  est  léguMer, 
s*ii  est  justifié  que  cette  autorisation  a  été  donnée  depuis. 

475.  (Q.  2587  bis)..  L'avoué  du  dernier  créancier  colloqui  O't-U  qwUiU 
pour  interjeter  appel  f 

L'affîrmative  doit  être  adoptée,  suivant  M.  Chauveau.  Cet  avoué»  dit-il»  n'a 
pas  été  mis  en  cause  en  première  instance,  pour  rester,  quoi  qu*n  arrive, 
spectateur  passif  des  contestations  qui  s'agitent  devant  le  tribunal.  Sans 
doute  si  les  parties  essentiellement  intéressées,  les  contestants  et  les  contes- 
tés, se  comportent  de  manière  à  rendre  inutile  sa  participation»  il  n'agitjpas; 
mais  il  n'est  pas  sans  exemple  que  Tavoué  représentant  la  masse  ait  pris  en 
main  la  défense  d*un  contredit  qu'un  accord  entre  les  autres  parties  laissait 
tomber  avant  toute  solution  judiciaire.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  re* 
prendre,  au  nom  de  la  masse,  le  contredit  abandonné  par  le  contestant  a  été 
reconnu  à  Tavoué  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse  le  2  fév.  1857  (J.  Av., 
t  83,  p.  2t3).  Et  si,  comme  partie  dans  Tinstance  devant  les  premiers  juges, 
Tavoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  peut  et  doit  déj« 


;  pas  I 

mer  sur  loi  la  responsabilité  d'un  appel,  il  mettra  cette'responsabilité  ù  cou- 
vert en  n'entendant  avec  Tavoué  qui  représente  les  créanciers  postérieurs  ea 
rang,  et  Tappe)  sera  régultèreinent  inteijclé  par  une  assignation  notifiée  à  la 
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requête  de  ce  dernier.  Telle  n*est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Duvergier, 
p.  56,  n.  4,  suivant  lequel  il  s*élèvc  contre  le  système  adoplé  par  M.  Gbau^ 
veau  un  préjugé  grave  résultant  de  ce  qu'il  n*a  trouvé  place  ni  dans  lo  pro-* 
jet  du  Gouvernement  ni  dans  les  amendements  du  Corps  législatif. 

Mais  la  doctrine  de  notre  auteur  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris  dans 
deux  arrêts  des  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  125)  et  29  mars  187Û  (t.  97,  p.  273). 

476.  (Q.  2588]|.  Faut-il,  à  peine  de  nuUité,  que  toutes  les  parties  qui  ont 
fiçuré  en  première  instance  soient  intimées  sur  Cappei  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  h  contestation  ? 

M.  Chauveau,  après  avoir  dit  que  la  présence  devant  la  Cour  des  créan». 
ciers  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  à  la  contestation,  et  aux  droila 
desquels  le  jugement  n*a  pu  porter  directement  ni  indirectement,  aucun 
préjudice,  n'est  point  exigée,  et  devrait  même  être  considérée  comme  frus- 
tratoire,  et  après  avoir  mdiaué  quel  était,  sous  la  législation  précédente, 
l'état  de  la  jurisprudence  relativement  aux  personnes  qui  ont  intérêt  à  la 
contestation,  faisait  observer  que  la  question  doit  être  ramenée  à  ces  termes  : 
Est- il  nécessaire  d*intimer  sur  l'appel  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en 
première  instance?  Le  défaut  d'intimation  de  Tune  ou  de  plusieurs  d'entre 
elles  rend-il  l'appel  non  recevable  quant  aux  autres  ?  Or,  répondait-il,  la  loi 
nouvelle,  plus  catégorique  à  certains  égards  que  rancienne,  ne  permet  pas 
plus  que  cette  dernière  d'invoquer  une  prétendue  indivisibilité  qui  n'existe 
pas  en  matière  d'appel.  Il  est  manifeste  d'abord  que  l'appelant  n'a  pas  à 
s'inquiéter  du  créancier  produisant  ou  du  saisi  qui  n'a  pas  été  appelé  en 
première  instance.  L'intimation  sera  donc  naturellement  restreinte  aux  con- 
testants et  aux  contestés,  y  compris  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
si  la  masse  était  intéressée  dans  la  contestation.  Le  saisi  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité partie  nécessaire  à  la  eontestation  (Y.  Q.  2573  quinquies;  suprà,  n.  360); 
sommé  de  eoptredire,  il  a  dû,  sous  peine  de  forclusion,  agir  dans  le  délai 
accordé  par  la  loi.  Si  le  contredit  qu'il  a  fait  n'a  pour  objet  qu'une  question 
de  rang,  il  n'est  pas  utile  de  le  mettre  en  cause,  tandis  que  cette  utilité  se 
manifeste  quand  la  validité  de  la  créance  est  contestée  ;  mais,  en  définitive, 
l'absence  d'intimation  du  saisi  ne  paralyserait  pas  l'action  du  créancier  ap- 

gelant.  Quant  aux  créanciers  eux-mêmes,  tout  dépendra  de  la  nature  et  du 
ut  de  la  contestation.  L'appelant  doit  assigner  tous  les  créanciers  auxquels 
le  jugement  qu'il  attaque  a  donné  un  rang  qu'il  veut  critiquer.  Il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  autres,  alors  môme  qu'ils  ont  figuré  en  première  instance, 
sauf  aux  créanciers  intimés  à  mettre  ces  derniers  en  cause,  s'ils  ont  à  craindre 
qu'en  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  n'attribue  à  leur  col« 
location  un  rang  inférieur  à  celle  du  contestant,  et,  par  suite,  que  les  créan- 
ciers qu'aucun  appel  n'est  venu  atteindre  ne  se  prévalent  de  la  chose  jugée 
pour  se  faire  maintenir  au  rang  déterminé  par  le  jugement.  —  Notre  auteur 
rappelle  ensuite  que  le  système  de  riudivisibililé  de  la  procédure  d'ordre  a. 
été  condamné,  avant  la  loi  de  1858,  par  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  des  27  mai  1834  (/.  Av.,  t.  49,  p.  447);  19  déc.  1837  (t.  54,  p.  2.H9); 
23  juin.  1842  (t,  63,  p.  Cgi);  24  janv.  1844  (t.  66,  p.  373);  7  août  1849 
(t.  75,  p.  368)  èl  f  1  août  1855  (t.  80,  p.  292),  desquels  il  résulte  que  l'appe» 
lant  n'est  point  déchu  du  droit  de  plaider  devant  la  Cour,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  mis  en  cause  toutes  les  parties  directement  ou  indirectement  inté- 
ressées, et  que  celles  qu'il  aurait  intimées  ne  peuvent  tirer  de  cette  négli- 
gence aucune  fin  de  non-recevoir  ;  doctrine  qui  i\  été  aussi  admise  par  diné- 
rentes  décisions  de  Cours  d'appel  également  citées  par  lui. 

477.  Il  est  des  cas,  remarque  M.  Ghauveatt,  oii  la  contestation  peut 
intéresser  toutes  les  parties,  et  où  eelles-ci  doivent,  dès  lors,  être  toutes  inti« 
mées.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsque,  après  la  production  des 
créanciers  dîans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  immobilière^  la  partie 
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saisie  a  demandé  par  un  dire  consigné  sur  le  procès-yerbal  quMl  fût  sursis  à 
la  continuation  des  opérations  de  l*ordre,  l'appelant  du  jugement  qui  a  r&> 
fusé  d'ordonner  le  sursis  doit  intimer  tous  les  créanciers  produisants»  et  noa 
.  pas  seulement  le  poursuivant  et  le  premier  créancier  qui  a  produit  :  Rouen, 
i2  janv.  1856  {J,  Av,,  t.  82,  p.  74).  En  pareil  cas,  dit  notre  auteur,  les 
créanciers  sont  tous  contestés  directement,  et  Ton  ne  peut  considérer  comme 
suffisant  le  mode  de  représentation  indiqué  par  Vart.  770.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, le  premier  créancier  produisant  rcpréscnterait-il  plutôt  la  masse  que 
tout  autre?  L'ordre  provisoire  n'étant  pas  encore  dressé,  le  dernier  créancier 
col1oc|ué  ne  peut  pas  être  connu,  et  le  serait-il,  il  est  évident  que  la  position 
juridique  n'est  pas  la  même  que  celle  qu'a  prévue  l'article  précité. 

478.  Par  application  du  principe  de  la  divisibilité  de  la  procédure 
d'ordre,  principe  admis  ici  par  noire  auteur  et  professé  également  par 
MM.  Bioche,  n.  602,  Houyvet,  n.  275,281  et  282,  et  Seligman,  n.  452,  il  a 
été  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  par  un  créancier  contestant  est 
recevable,  bien  que  l'appelant  n'ai  pas  mis  en  cause  les  créanciers  q[ui  n'ont 
pas  contredit^  ou  celui  qui,  après  avoir  contredit,  n'a  pas  lui-même  interjeté 
appel  :  Caen,  19  fév.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  407);  et  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui,  dans  le  cas  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles d'un  failli,  rejette  la  demande  d'un  des  créanciers  tendant  à  ce  qu'au 
prix  principal  à  distribuer  soient  ajoutés  les  intérêts  échus  depuis  l'adjudi- 
cation, peut  être  formé  contre  le  syndic  seul  de  la  faillite,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mettre  en  causé  les  autres  créanciers  qui  ont  concouru  à  Tordre  : 
Douai,  27  déc.  1862  (t.  89,  p.  281). 

479.  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  à 
raison  desquels  son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne  peut  être  intimé 
sur  l'appel  au  lieu  et  place  de  ce  dernier  :  Amiens,  26  janv.  1865  (t.  90, 
p.  364). 

480.  En  ce  ^ui  concerne  le  saisi,  la  jurisprudence  décide  que  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre  doit  lui  être  signifié,  alors  même  qu'il  n*a  pasété 
partie  à  ce  jugement  ou  qu'il  n'a  pas  constitué  avoué  en  première  instance. 
Y.  Gass.,  14  juin  1864  (t.  89,  p.  395);  10  avril  1865  (t.  90,  p.  145)  et 
23  iuill.  1873  (t.  99,  p.  73)  ;  Dijon,  27  mai  1862  (t.  89,  p.  395);  Montpellier, 
26  juin  1865  (t.  91,  p.  156)  et  19  juin  1868  (t.  94,  p.  16);  Nimes,  11  juin 
1865  (t.  92,  p.  13);  Alger,  27  mai  1867  (t.  94.  p.  252);  Chambérv,  28  janv. 
1868  (Ibid.);  Caen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  26i).  —  Il  importe  même  peu, 
suivant  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1865,  des 
Cours  d'Alger  et  de  Chambéry,  que  le  saisi  n'ait  aucun  intérêt  à  la  contes- 
tation. ^  V.  toutefois  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point,  Chambérv, 
26  avril  1864  (Joum.  de  cette  Cour,  1864,  p.  130);  Bioche,  n.  605;  Houyvet, 
n.  287.  —  Le  défaut  de  signification  de  l'appel  au  saisi  emporte  nullité,  el 
c'est  là  une  nullité  absolue  et  d'ordre  pubhc  qui  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  intimés  aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même  :  Cass.,  10  avnl  1805 
et  23  juin.  1873;  Dijon,  27  mai  1862;  Ntmes,  11  juin  1865;  Chambérv, 
28  janv.  1868;  Montpellier,  19  juin  1868;  Caen,  13  mai  1869,  également 

;  précités;  Pau,  3  fév.  1869  (t.  94,  p.  450).  —  Toutefois,  elle  peut  être  rêpa- 
rée,  même  en  appel  :  Bordeaux,  28  juin  1871  (t.  96,  p.  352).  —Cependant 

i  l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1865  n'admet  pas 
que  la  misé  en  cause  du  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier  appelant 

{misse  avoir  pour  eflct  de  couvrir  la  nullité  dont  il  s'agit  ;  et,  de  son  cêté, 
'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  28  janv.  1868  déclare  que  cette  nulliic 
n'est  pas  couverte  par  la  mention  de  l'appel  dans  un  acte  d'appel  postérieur, 
signifié  au  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  si  ce  nouvel  acte  d'appel 
ne  fait  pas  connaître  sur  quoi  portait  le  premier  appel  et  les  griefs  sur 
lesquels  il  se  fondait. 
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481.  Enfin,  par  son  arrêt  da  19 juin  I8689  la  Gourde  Montpellier, 
%prè8  ayolr  posé  en  principe  que  la  nullité  résultant  da  défaut  de  significa- 
«on  s'applique  non  seulement  au  saisi,  mais  à  tout  débiteur  discuté,  décide 
que  le  saisi  ou  le  débiteur  discuté  ne  peuvent,  en  intervenant  à  Taudience» 
couvrir,  au  bénéfice  de  l'appelant,  la  nullité  résultant  de  ce  que  Tappel  ne 
leur  a  pas  été  signifié. 

482.  A  la  différence  de  la  nullité  résultant  du  dé&ut  de  signification  de 
rappel  au  saisi,  celle  qui  provient  d'une  irrégularité  dans  la  signification, 
est  purement  relative,  et  les  créanciers  intimés  ne  peuvent  l'opposer  :  Cass., 
U  juin  1864  (t.  89,  p.  395);  Dijon,  10  avril  1867  (t.  94,  p.  218);  Montpellier, 
28  juin  1868  (Ihid.).  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  cas  où  l'exploit  de  si- 
gnification, dans  l'ignorance  du  domicile  du  saisi,  a  été  afiiché  à  la  porte  du 
tribunal  qai  a  rendu  le  jugement,  avec  copie  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  au  lieu  de  l'être  à  la  principale  porte  de  la  Cour,  avec  copie  au 
parquet  du  procureur  général,  ou  oe  ce  que  la  signification  de  l'appel  au  saisi 
ou  au  débiteur  (si  l'ordre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation  volontaire)  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  légal. — En  pareil  cas,  la  nullité  est  couverte  si  le  saisi 
ou  le  débiteur  a  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  au  fond  :  mêmes 
arrêts  de  cassation,  14  juin  1864,  de  Dijon,  10  avril  1867,  et  Montpellier, 
28  juin  1868. 

483.  D'après  on  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  8  fév.  1869  (t.  94,  p.  450), 
l'appel  est  valablement  signifié  au  lieu  oii  le  saisi  a  été,  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure  de  saisie  et  d'ordre,  considéré  par  toutes  les  parties  comme 
ayant  son  domicile  réel,  quoiqu'il  ait  cessé  depuis  quelque  temps  de  résider 
en  ce  lieu,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  fixé  ailleurs  son  établissement. 

484.  Ainsi  que  Ta  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  28  janv. 
1868  mentionné  ci-dessus,  n.  480,  la  nécessité  de  la  signification  de  l'appel 
au  saisi  s'étend,  dans  le  cas  où  l'ordre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation 
volontaire,  au  vendeur  des  biens  dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

485.  (Art.  762).  L'apfiêl  (Tttfi  jugement  en  maHère  d'ordre  est-il  nul, 
lorsque,  au  lieu  d'être  signifié  au  domicile  de  f avoué  de  ^intimé,  conformé* 
ment  à  Vart,  762,  il  Vest  au  domicile  de  Vintimé  tuimêmef 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Y.  Besançon,  25  nov. 
1861  (t.  87,  p.  167);  Nancy,  21  fév.  1863  (t.  88,  p.  386);  Agen,  20  nov.  1863 
(t.  90,  p.  60);  Dijon,  8  août  1864  (t.  90.  p.  64)  et  12  fév.  1874  (t.  100, 
p.  123);  Nimes,  11  juin  1865  (t.  92,  p.  13);  Lyon,  6  janv.  1869  (t.  94, 
p.  338);  Gass.,  26  fév.  1873  (t.  98,  p.  240).  Et  elle  est  enseiffnée  par 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  415,  et  OUivier  et  Mourlon,  n.  406.  »  V.  toute- 
fois en  sens  contraire,  Paris,  1«'  fév.  1870  (t.  95,  p.  254),  et  M.  Houyvet, 
n.  295. 

486.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  aue,  d'après  l'arrêt  prt^cité 
de  la  Cour  d'Agen,  la  nullité  de  l'appel  résultant  ae  ce  qu'il  a  été  signifié  au 
domicile  de  Tintimé,  ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  Tavouê  de  pre- 
mière instance  dans  l'étude  duquel  m  minute  de  l'acte  d'appel  a  été  rédigée  et 
qui  l'a  remise  à  la  partie,  encore  bien  que  cette  minute  portât  que  la  notiiica- 
tion  devait  être  faite  au  domicile  de  l'intimé,  les  actes  d'appel  n'étant  pas  du 
ministère  des  avoués  de  première  instance,  mais  rentrant  exclusivement  dans 
les  fonctions  de  l'huissier  chargé  de  les  signifier.  —  L'avoué  ne  pourrait,  on 
pareil  cas,  être  tenu  que  comme  le  serait  un  conseil  ou  un  mandataire,  et 
s'il  n'a  retiré  aucun  émolument  de  l'acte,  il  ne  peut  lui  être  imput<*  qu'une 
erreur  sur  l'entente  et  l'exécution  de  l'art.  772,  erreur  qui  ne  l'oblige  pas  à 
garantie. 

487.  Lorsque  Tappel  est  notifié  à  un  avoué  qui  représente  plusieurs  par^ 
Sappl.  11.  '  44 
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lits  9ij%ni  des  intérêts  distilMto,  il  doit  Vétm  eft  antant  d«  oopiai  qu'il  y  s  de 
parties  :  Àmiôns,  26  janv.  1B65  (t.  00,  p*  363).  -^  Cknnpar.  MprA,  b.  H1 
cl  4i8.  -^  Mais  i*Bppol  signifié  à  un  aTOoé  en  sa  double  qualité  d'itvoiié 
disiriiotionûaice  et  d*avoaé  du  dernier  créânoier  coUoqué»  Test  vdahlirfhent 
eu  une  seule  copie  :  mémo  arrèt« 

488.  (Q.  2591).  Quand  y  a-M  lieu  à  itUimer  ravoui  du  ctkamiër  dit- 

nier  coUoquè  f 

Carre,  au  texte,  sous  la  auôst.  tb^^,  recherchant  la  sens  dé  la  disposition 
ile  l'ancien  art.  7(>4  (reproauite  dans  le  nouvel  art.  763)^  aux  termes  de  la- 
((uelle  ravouë  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  inlimé^  <*«!  y  a  Ueut 
cns  ignait  ((ue  par  .ces  expressions  le  législateur  a  eulendu  faire  une  exoe^ 
tion  à  la  règle  générale  diaprés  lac|ueUe  Tappel  doit  être  signifié  aa  domi* 
elle  de  chacun  des  créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  ;  et  que  cette 
exception  s*applique  au  cas  où  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque  a  re- 
présenté la  masse  de  ces  mômes  créanciers»  ou  contesté  individuellement, 
conformément  à  Tart.  760.  Cette  explication,  disait-il»  se  fonde  sur  ce  que  la 
même  raison  pour  laauelle  la  procéaure  a  été  simplifiée  en  première  instance 
existe  relativement  à  la  procédure  d*appel.  Or,  si  Ton  était  obligé  dUntimer 
chaque  créancier  sur  l'appel,  on  se  trouverait,  dans  cette  seconde  instance, 
tout  aussi  embarrassé  par  le  nombre  des  parties  qu*on  Teût  été  lOrs  de  la 
première,  si  le  Ir^gislateuf  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  confier  la  défense 
de  tous  les  contestants  à  un  seul  avoué.  -^  Carré  ooncloait  de  là  qu'il  n'v  a 
lieu  à  intimer  personnellement  les  créanciers  contestants  qu'autant  ou  ils 
ont  souienu  leurs  contestations  individuellement,  Tavoué  du  aemler  eolfoqué 
devant,  dans  le  cas  contraire,  être  appelé  pour  les  représenter.  U  ne  erovait 
pas  d'ailleurs  qu'il  soit  permis,  lorsque  les  créanciers  ont  fait  choiz  d'un 
avoué,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art^  760,  d'appelâr  cet  avoué,  en- 
core qu'il  ne  serait  pas  l'avoué  du  dernier  colloque. 

489.  M.  Chauveau  oonstate  qu'il  s'èal  formé,  relativuiBent  à  l'interuréla* 

tion  de  la  disposition  précitée,  trois  systèmes  différents.  Quant  à  loi,  il 
adopte  Topiniou  d'après  laquelle  les  mots  t*U  y  a  lieu  veulent  dire  !  .<  S!  les 
créanciers  que  représente  1  avoué  du  dernier  colloque  ont  intérêt  à  la  con- 
testation. >  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  423,  n.  1037.  — 
Si  l'avoué  du  dernier  colloque,  observe  notre  auteur,  ne  devait  être  intimé 
que  tout  autant  que  les  parties  qu'il  représentes  soit  individuellement,  à  rai- 
son do  mandat  reçu,  soit  collectivement  en  vertu  de  l'art.  760,  auraient  sou- 
levé des  contestations  sur  le  règlement,  quel  serait  le  but  de  la  disposition  ? 
L'art.  763  ne  dirait  autre  chose  sinon  !  une  partie  pourra  être  intimée  si 
elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de  cause  1  Puis,  il  résume  ainsi  ses  observa* 
tiona: 

490.  Si  les  parties  que  représente  l'avoué  du  dernier  colloque  ont  con* 
lesté,  individuellement  ou  collecliyement,  elles  devront  être  intimées  sur  l'ap- 
pel; cela  est  de  droit.  Lors  même  qu'elles  ont  gardé  le  silence,  elles  peuvent 
encore  être  intimées,  $Hl  y  tt  liéUy  c*osKà-dire  si  elles  ont  un  intérêt  4  l'èlrt. 
Dans  tous  les  cas,  elles  devront  être  assignées  dans  la  personne  de  l'avoué 
que  l'art.  760  a  éublt  leur  représentant  collectif,  et  la  loi  Ta  voulu  ainsi 
pour  continuer  en  apt^el  Téconomie  de  frais  et  la  simplification  de  procé- 
dure qu'elle  avait  introauites  en  première  instance,  suivant  Injuste  remarque 
de  Carré. 

491.  De  ce  que  l'avoué  du  dernier  colloque  est  apnelé  comme  représen- 
tant de  la  masse  il  suit,  ajoute  M.  Chauveau,  que  si  \es  créanciers  posté-  v 
rieurs  à  la  collocation  contestée  se  sont  entenaus  pour  choisir  un  avoué, 
c'est  à  ce  dernier,  et  non  à  celui  du  dernier  colloque,  que  l'assignation  devra 
être  remise;  notre  auteur  ne  toit  pas,  dit-il,  pourquoi  Caivé  met  en  doute 
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cette  solution,  car  les  termes  de  Tarticlc  ne  sont  point  restrictifs  et  la  raisoo 
est  la  même.  —  Conf.,  MiM.  Grosse  cl  Rameau,  t.  ^,  p.  135,  n.  419. 

4L9H.  Quand  la  masse  est  intéressée,  te  défaut  d'intimation  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  rend-il  l'appel  non  recevable  ?  Ici,  comme  le  fait 
observer  M.  Ghauveau,  doivent  ôtrc  appliqués  les  principes  indiqués  sous  la 
quest.  2888  (suprà,  n.  478  et  s.). 

493.  Notre  auteur  rappelle  ensuite  qu'il  a  été  jugé  quMl  y  a  lieu  d'ititi- 
mer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  s'il  a  un  intérêt  dans  la  contesta - 
lion,  soit  que  les  contredits  portent  sur  le  rang  des  premiers  Créanciers  ins- 
crits, soit  Qu'ils  portent  gur  l'existence^  ou  la  quotité  de  leurs  créances  :  Paris, 
S4  mai  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  722);  mais  que  l'absence  d'intimation,  en  ce 
cas,  n'a  pas  pour  cflbt  de  rendre  l'appel  non  recevable  :  Cass.,24janv.  1844 
(t.  66,  p.  973);  Orléans,  25  juin  1851  (t.  80,  p.  294);  Paris  31  mars  1853 
(t.  78,  p.  580).  —  CofUrà,  Riom,  4  janr.  1855  (t.  80,  p.  561)  et  22  fév» 
1858  (Jùum.  d$  mtê  Cour,  1858,  n*  1011). 

494.  II  est  des  cas,  remarque  encore  M.  Ghauveau,  où  l'intimation  dt! 
l'avoué  du  dernier  créancier  serait  frustratoire.  Ainsi,  lorsque  c'est  le  dernier 
colloque  qui  interjette  appel,  il  ne  doit  pas  mettre  en  cause  ceux  dont  les 
créances  sont  par  lui  reconnues  antérieures  et  légitimes  ;  il  est  également 
inutile  d'inlimei»  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  l'appel  n'a' 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  de-«' 
mandeufs  en  sous-ordre,  oolioqtiés  aur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation;  ou  lorsque  le  jugement  sur  contredits  n'avait  pour  objet  que 
des  (picstions  de  priorité  indifférentes  pour  les  créanciers  postérieurs  ;  et  il 
mentionne  des  décisions  en  ce  sens. 

496.  Quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  sur  contredits,  l'avoué  du  der*^ 
nier  créancier  colloque,  représentant  tous  les  eréanciers  postérieurs  à  ceux 
dont  la  coUocation  est  contestée,  a  été  intimé,  l'intervention  de  Tun  de  eeê 
créanciers  n'en  est  pas  moins  recevable,  mais  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas 
aux  frais  de  l'intervenant  :  Riom,  14janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  215). 

496.  il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  que 
l'intimation  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  eu  matière  d'ordre  n'est  que  facultative,  et  que  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  la  rendre  inutile  :  Rion^  24  août  1863  (J.  Af>.^  t.  89, 
p.  246)  ;  -—  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  intimer  cet  avoué,  lorsque  le  dernier  créan» 
cier  colloque  est  sans  intérêt  dans  la  contestation  :  Riom,  28  mai  1861  (t.87y 
p.  29);  —  et  qu'en  tout  cas  il  ne  saurait  résulter. aucune  nullité  de  ce  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été,  en  pareille  circonstancei 
intimé  sur  l'appel  :  Bordeaux,  15  mai  1873  (t.  98>  p.  415). 

496  bi$.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  8  fév.  1879 
(t.  95,  p.  912),  que  le  créancier  colloque  en  sous*ordre  qui,  bien  qu'il  ait  éXê 
partie  au  iugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  contre  la  collocation 
de  son  déoiteur,  n'a  pas  été  personnellement  intimé  sur  Tappel  que  ce  der*' 
nier  a  interjeté  de  oe  jugement,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instancd 
d'appiel;  les  principes  consacrés  par  les  art.  466  et  474,  God.  proc,  n'étant 
point  ici  appiiciibles. 

497.  (Q.  2592).  Est-il  nédmaire,  â  peine  de  niUlitè,  que  la  mise  en 
cause  de  V avoué  du  créancier  dernier  colloque  ait  lieu  dan$  le  délai  fixé  pour 
V appel  du  jugement  sur  contredits  f 

Le  rapprochement  des  art.  762  et  763  ne  peut,  suivant  M.  Ghauveau,  lais- 
ser  aucun  doute  sur  la  solution  de  cette  question.  En  effet,  dit-il,  si  le  pre- 
mier de  ces  articles  fixe  à  dix  jours  le  délai  dans  lequel  l'appel  du  jugement 
d'ordre  doit  être  interjeté,  l'art  763,  en  accordant  à  l'appelant  la  faculté 
d'intimer  Favoué  du  créancier  dernier  colloque,  ne  fixe  aucun  délai  pour 
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cela  ;  et,  dès  lors,  il  suffit  que  rintimation  ait  lieu  avant  que  la  cause  soit  en 
état,  en  supposant,  bien  enieiidu,  que  l'appel  à  Tégard  des  autres  parties  a 
éié  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  l*art.  762.— Conf.,  Riom.  4  janv.  4855 
(J.Av,,  t.  80,  p.  561);  Bioche,  V  Ordre,  n.  4254  ;  VEturyd.  des  Hin$g.,Y» Or- 
dre, n.  214. 

4198.  La  même  Cour  de  Riom  a  jugé  encore,  par  arrêt  du  24  août  1863 
(t.  89,  p.  246),  que  l'intimation  de  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque, 
lorsqu'elle  doit  avoir  lieu,  peut  n*être  notifiée  qu^après  le  délai  ûjé  par  Tart. 
762,  ])ourvu  que  la  cause  soit  mise  en  état  contradictoirement  avec  lai  et  que 
la  décision  n  en  soit  pas  retardée. — Y.  aussi  en  ce  sens,  Ollivier  et  Monrlon, 
n.  407  in  fine;  Audier,  art.  763,  n.  11  et  s.— Mais  la  Cour  de  Cbambéry  a 
statué  en  sens  contraire,  le  15  juin  1866  (t.  91,  p.  412). 

4199.  L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en  subroga- 
tion formée  par  voie  de  contredit  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours, 
contre  celui  à  Tencootre  duquel  la  subrogation  est  demandée,  et  contre  le 
dernier  créancier  colloque  ou  son  avoué,  si  Tadmission  de  la  demande  en 
subrogation  doit  avoir  pour  effet  de  priver  ce  créancier  d'une  collocation  en 
ordre  utile  :  Cbambéry,  15  juin  1866  (J.Av.,U9i,  p.  412).— Cet  arrétajoute 
que  la  mise  en  cause,  sur  Tappel  interjeté  en  temps  utile  à  Tégard  du  créancier 
contre  lequel  la  subrogation  est  demandée,  et  après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  n'équivaut  pas  à  un  appel. 

&00.  (Q.  2585).  Vafpel  â^un  jugement  d'ordre  peut-Hêtre  interjeté  dans 
la  huitaine  de  ea  pronancuUion  f 

L'affirmative  est  évidente,  selon  M.  Chauveau,  qui  pense  qa*il  y  a  ici  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appeler  d'un  jugement  r^ndu 
8ur  incident  de  saisie  immobilière.  V.  Q.  2424^fMat#r  (v*  Saute  immMUère), 
—  Gonf.,  MM.  Bioche,  y  Ordre,  n.  430;  Grosse  et  Rameau»  t.  2,  p.  129, 
n.  413. 

50t .  (Q.  2585  bis^.  Le  dMai  pour  appeler  drun  ptgement  rendu  dam  un 


ordre  est-u,  dans  tous  les  cas,  restreint  a  dix  jours  f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'art.  762  ne  restreint  le  délai  de  l'appel 
à  dix  jours  que  pour  les  jugements  rendus  sur  contredits,  et  non  pas,  en 
termes  généraux,  pour  tous  ceux  oui  peuvent  intervenir  en  matière  d'ordre, 
ce  qui  donne  lieu  à  se  demander  dans  certains  cas  si  c'est  le  délai  ordinaire 
ou  le  délai  exceptionnel  qu'il  faut  observer.  —  L'auteur  cite  cependant  di- 
verses décisions  et  quelques  jurisconsultes  qui,  sous  la  loi  ancienne,  ont  posé 
en  principe  que  Fart.  762  s'applique  généralement  aux  jugements  de  tous 
les  débats  qu'un  ordre  peut  soulever,  et  qu'il  importe  peu  que  le  jn^ment 
n'ait  statué,  ni  sur  les  difficultés  de  procédure,  ni  sur  les  contredits  des 
créanciers  poursuivants.  Mais  il  mentionne  également  un  certain  nombre 
d'arrêts  en  sens  contraire  ;  puis,  il  ajoute  que,  sous  l'empire  de  la  loi  non- 
velle,  c'est  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  et  à  celles  prévues 
par  les  art.  767  et  778  qu'il  faut  restremdre  l'application  de  l'art.  762;  mais 
aue,  comme  il  n'est  pas  plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  déro|»tion  aae 
d'y  ajouter,  l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  général,  qu'elles 
portent  sur  le  rang  ou  sur  la  quotité  des  créances,  on  sur  la  qualité  dés 
créanciers,  on  ne  saurait  admettre  la  doctrine  de  certains  arrêts  suivant  la- 
quelle les  parties  jouiraient  du  délai  ordinaire  à  l'égard  des  demandes  qui, 
bien  que  formées  incidemment  à  l'ordre,  auraient  pu  faire  la  matière  d'une 
action  principale;  car^  dit  notre  auteur,  les  parties,  s'étant  soumises  à  la 
procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle  établit,  doivent  en  subir 
toutes  les  conséquences,  dont  l'une  des  plus  importantes  est  la  disposition 
de  l'art.  762.— Conf.,  M.  Bioche,  v  Ordre,  n.  423  à428.. 

50!3.  Si  le  tribunal  ordonne  une  comparution  des  parties,  un  intcrroga- 
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toire,  une  enquête,  etc.,  M.  Ghauveau  estime  que  les  règles  spéciales  à  la 
procédure  de  Tordre  devront  être  appliquées;  mais  il  est  d'avis  qu*il  en  se- 
rait autrement  s'il  s'agissait  d'une  vérification  d'écriture  ou  d'un  faux  inci- 
dent civil. 

503.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  4  mai  1872  (t.  99,  p.  70),  que  l'appel 
du  jugement  qui,  dans  un  ordre,  statue  en  même  temps  sur  les  contredits  au 
règlement  provisoire  et  sur  des  contestations  ayant  fait  déjà  Tobjet  d'une  in- 
stance ordinaire,  laquelle  a  été  jointe  par  ce  jugement  à  l'instance  d'ordre, 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signification  à 
avoué»  conformément  à  l'art.  762,  et  non  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  ' 
mois  fixé  par  l'art.  443,  lorsque  la  solution  de  ces  dernières  contestations  ! 
(relatives,  par  exemple,  à  la  fiouidation  des  reprises  de  la  femme  du  débi-  1 
leur)  est  inaispensablo  pour  établir  le  règlement  définitif.— Peu  importe  que  le  l 
jugement  ait  été  signifié,  non  pas  seulement  à  avoué,  mais  en  outre  à  domicile.  ^^ 

SO'4l  (Q.  2586).  Les  dix  jours  dont  se  compose  le  d^ai  d^appel  du  juge- 
ment  sont^iis  francs?  Quid  m  U  onzième  jour  eitfértéfYa-P-Ulieu  à  augmen- 
tation du  dé2at  à  raison  de  fractions  de  distances  moindres  de  cinq  myriamètres  ? 
Comment  doit  être  sui^uiee  la  distance  du  domicile  réel  de  rappelant  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  f  Le  délai  doit-il  être  différerUy  si  Vacte  d'appel  est  signifié 
au  domicile  réel  du  saisi  ? 


lois,  que  les  jours  de  la  signification  et  de  l'échéance  doivent,  par  cela  seul, 
être  compris  dans  le  terme,  mais  avec  cette  explication  que  le  jour  de  l'é- 
chéance est  compté  dans  le  délai,  mais  non  celui  de  la  signification. — Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129,  n.  403;  —en  deuxième  lieu,  que  les 
jours  fériés  n'augmentent  pas  le  délai.  Gonf.,  les  mêmes  auteurs,  i6ul.;— en 
troisième  lieu,  qu'une  distance  moindre  de  cinq  myriamètres  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  des  intimés  n'entraîne  pas  une  prolongation  pro- 
Sortionnelle  du  délai.— Confrà,  MM.  Bioche,  y"*  Ordre,  n.  431;  Grosse  et 
ameau,  n.  414;  —  en  quatrième  lieu ,  que  l'appelant  a  pour  notifier  son 
appel  dix  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Gonf.,  Duver- 
gier,  loc.  cit,  ;  que  c'est  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  que  Tappel  doit 


MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  414  ;  et  enfin  que,  si  les  notifications  sont  faites  au 
domicile  du  saisi,  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  doivent  être  appliquées. 

505.  n  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  la  signi- 
fication au  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nuUité,  être  faite  dans  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  fermer 
rappel  lui-même  :  Gass.,  24  mai  1865  (J.  Av.,  X,  94,  p.  371)  ;  Bordeaux,  15 
mai  1871  (t.  99,  p.  450).  —Mais  la  solution  contraire  parait  prévaloir.  Y. 
Rouen,  28  mars  1866  (S.V.68.2.219);  Gaen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  263); 
Cass..  18  nov.  1873  (t.  99,  p.  450)  ;  Dijon,  26  nov.  1874  (t;  100,  p.  124)  ; 
Grenoble,  16  fév.  1876  (t.  101,  p.  240).  —  Il  résulte  de  l'arrêt  précité  de  la 
Gour  de  Dijon  que  la  tardiveté  de  la  signification  constitue  un  moyen  de 
nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  opposé  par  les  créanciers  comme  par  le 
saisi  ou  vendeur  lui-même.  Gompar.  suprà,  n.480  et  s. —  Tandis  que  f  arrêt 
aussi  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  juge,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  cette 
tardiveté  ne  pourrait  être  opposée  que  par  la  partie  saisie. — En  tout  cas, 
rirrégularilé  provenant  d'une  signification  taroive  serait  couverte  si  le  saisi 
avait  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  par  lesquelles  il  s'en  rapportait 
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h  justice,  ^t  ellô  na  po|irr«^it  plua  être  opposée  par  la  cféimm  loUm^  sar 
rappel  ;  Cas».,  il  m^\  186S|  egatem^Qt  oUdessvs, 

50B.  BnfiD,  remarquons  qu*ên  matière  d'ordre,  le  délai  d'appel  est  sus- 
pendu par  le  décès  de  la  partie  condamnée,  conformément  à  la  rè^^le  générale 
de  l'arU  447,  Ck)d,  proc,  :  Be^nqçoP»  i9  mars  i$79  (/.  ift),,  t.  \0é,  p.Mi). 

SOT  (Q.  9KdS  bis).  L*ammé  olara^  d^iniêHêtêr  appel  d'im  jufpmmtt  m 
oontredUi p^t-U  (9re  dèchrè  reiponsable  de  la  dèchèanee  rèêultani  is  l«  tarai- 
vêU  de  Vttppelf 

M.  Chauveav  dit  que,  dans  vne  espèce  où  Tavotié  avait  à  slmpnter  un 
retard,  car  il  n'avait  fait  remettre  Pacte  d*appel  h  Thulssier  que  le  dernier 
jour  utile,  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  i^  mai  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  59R), 
a  décidé  néanmoins  avec  raison  que  Thulssier  seul  était  responsable,  en  dé- 
olarant,  en  fait,  que  cet  officier  ministériel  avait  eu  le  temps  Qécessaire  ponr 
faire  la  notification  de  son  acte  et  ne  s*était  abstenu  que  par  des  considéra- 
tioas  étrangères  au  moment  auquel  ia  remiie  des  pièces  lui  avait  At4  faite. 
Quoique  l^irrêt  dont  il  a*agit  décharge  l'avoué  de  tonte  r^ponsabilité, 
M.  Chauveau  n*en  conseille  pas  moins  de  faire  l'envoi  à  rhuisaier  le  plus 
promptement  possible,  pour  éviter  des  diseussions  toujours  pénibles  et  sou- 
vent  coûteuses. 

508.  (Q.  2588  bis),  A  quel  délai  doit  être  donnée  ^amgnation  pour  roui* 
paraître  devant  la  Cour  9 

M.  Chauveau  remarque  d'abord  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  des 
avoués  des  intimés,  jl  n'en  doit  pas  moins  être  fait  par  exploit  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tart,  61  ;  et  qu*il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  d'au- 
tres modifloatfons  apportées  aux  règles  de  droit  commun  que  la  pcescription 
imposi^c  de  f^i^nlfier  à  Tintimé,  pon  pas  {i  son  domicile  réel,  mais  au  domicile 
de  Vavoué  qui  le  représente  dans  Tordre,  ïl  ajoute  que  comme,  en  règle  gé- 
nérale, l'acte  d'appel  est  notifié  au  domicile  de  l'avoué  de  première  iostance. 
le  délai  de  la  comparution  doit  être  do  huitaine^  outre  Taugraçnlatîou  à  rai- 
son des  distances  entre  la  ville  oi^  siège  le  tribunal  dOPt  le  jugement  est 
attaqué,  et  celle  où  siège  la  Cour  *  et  que  si  Tappel  $st  notifié  au  domicile 
du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  ce  saisi  aura  pour  comparaître  les  délais  ordi- 
naires avec  Taugmentation  légale.  Conf,,  Encyclop*  des  huisê.^  y  Ordrtf 
n.  207,  —  Quand  l'ayoué  d'un  'de  ceux  qui  doivent  être  intimés  est  mort, 
la  notification,  observe  encore  M.  Chauveau,  devant  être  faite  au  domicile 
réel  de  l'intimé,  les  règles  indiquées  dans  le  cas  où  le  saisi  est  sans  avoué 
devront  être  appliquées  ;  uJbi  eadem  ratio  ibi  idm  jltô, 

600.  (Q.  SttSÔ).  (kmmênt  doit- on  éwmcer  le»  qriêfê  d'app^  pmr  m 
eonfûrmer  à  l*art.  76i7 

SI  Irt  toxto  do  Tart.  78f  est  très  laconique  sur  ce  point,  répond  M.  Chau- 
veau, il  ne  résuite  pas  moins  de  l'esprit  de  la  loi  qne  Pacte  d'appel  doit  faire 
eonnattne,  à  peine  de  nullité,  les  causes  cl  moyens  par  leiiquels  l'appelant 
ontend  obtenir  la  réformation  dq  jugement  attaqué,  —  Il  est  bien  évident, 
remarque  du  reste  notre  auteur,  qije  l'acte  d'appel  ne  mentionnera  que  les 
chefs  contre  lesquels  seront  énoneé?  des  griefs,  et  que  comme  aucune  autre 
écriture  n'est  passée  en  taxe  de  ]a  part  do  rappelant  (art.  763),  Jes  griefs  de- 
Mront  être  suffisamment  développés  pour  d(»89iner  lo  système  soumis  à  l'ap- 
préoiation  des  juges  du  second  ée^ré,  sauf  à  la  plaidoirie  à  mettre  en  relief 
tous  les  détails  d'argumentation  que  ne  comporte  pas  le  cadre  resserré  dHrn 
exploit. 

510.  Il  a  été  iugé  par  la  Cour  de  Nancy,  le  81  Wv.  1863  (/.  4o.f  U  88, 

(' .  38^) ,  que  l'appel  oun  jjugempni  rendu  en  matière  d'ordre  wt  nul  lorsque  les 
^;ricfs  pri^scntés  devant  la  Cour  non  seulement  no  sont  pas  semblables  i^çea^^ 
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)  énoncés  dans  Tacle  d'appel,  mais  leqr  sont,  au  contraire,  opposés  ;-^  el  par  la 
Conr  de  Bordeaux,  le  !8  avril  1866  (t.  91,  p.  344),  qn'fl  en  est  de  même  s'il 
est  seulement  énoncé  dans  l'acte  d'appel  que  rappelant  se  ri^f^re  aux  motifs 
^  invoqués  devant  le  tribunal,  sans  préjudice  de  ceux  à  déduire  devant  la  Cour, 
'  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  donné  copie  des  actes  de  la  procédure  de  pre« 
tniôre  instance  auxquels  l'appelant  déclare  se  référer. 

&tf .  D'un  autre  oôtô,  la  Cour  de  Nlme9>  par  arr4t  àxi  |1  juin  1865 
(t.  99,  p,  13),  a  admis  que  Facte  d*ai>pel  d*un  jugement  sur  oontredits  ^ui 
ne  contient  qu'une  énonciation  somn^aire  des  grieTs,  peut,  snivfint  les  cir- 
constances, ôlre  déclaré  valable.  — -  V.  aussi  M.  Houyvet,  n*  998. 

5f  2.  (Q.  2B89  bis).  Le  créancier  qui  a  appeU  d^un  jugement  tordre 
peut-il  attaquer,  en  cause  â^appel,  des  coUocations  qui  ont  été  Axées  sans  con- 
testatùm  dans  ce  même  jugement  ?  Peut-U  présenter  pi  appel  des  moyens  qu'il 
n*a  pas  invoqués  en  première  instance  ? 

M.  Gbanveau  rappelle  qu'en  184Î  il  avait  admis  la  solatioa  négative  de 
ces  deux  questions,  dont  la  seconde  était  oontroversée  en  jqrisprudeuce,  — 
Depuis  cette  époque,  ditril  ensuite,  le  jurisprudence  a  multiplié  ses  solu* 
lions  ;  et  il  mentionne  différents  arrêta  intervenus  avant  i^làH  ;  après  quoi  il 
observe  qu'aujourd'hui,  Thésitatioa  n'est  plus  possible;  que  le  contn'dit, 
limité  en  première  instance,  l'est  aussi  par  cela  môme  en  appel,  et  <)ue  Ton 
ne  saurait  admettre  que  la  physionomie  du  débat  puisse  .changer  avec  le 
degré  de  juridiction;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'un  moyen  né^iig-é 
dans  rénumération  des  griefs  ne  pourra  pas  être  développé  à  l'audionoc  s'il 
a  été  présenté  devant  les  premiers  juges.  11  est  clair,  en  efifet,  dit  M.  Ctiau- 
veau,  que  le  débat  se  reproduit  tout  entier  devant  la  Cour,  et  que  l'appelant 
ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  un  moyen  qu'autant  que  celte  renon- 
ciation résultera  d'une  manière  suffisante  dès  circonstances.  —  D'un  autre 
c6té.  l'intivé  peut,  sans  reoourir  à  la  voie  de  l'appel  inoideot,  reproduire  de- 
vant la  Gour  oes  conclusions  subsidiaires  prises  devaot  les  premiers  juges, 
et  qui  sont  justifiées  par  un  fait  postérieur  au  jugement  attaqué  ou  par 
l'éventualité  de  la  réformation  de  ce  jugement  :  Montpellier,  i6  août  1851 
(/.  Av,y  t.  77,  p.  293). 

Gomme  s'en  rapporter  à  jnstiee,  ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  à  la  dé- 
cision à  intervenir,  M.  Ghauveaa  admettrait,  ditril,  que  le  saisi  qui,  en  pre« 
mière  instance,  c'en  est  remis  à  la  sagesse  du  tribunal,  est  recevablc  à 
demander  en  appel  la  nullité  d'une  fnscription  hypothécaire  sur  laquelle  il 
y  a  eu  en  première  instance  débat  entre  les  créanciers. 

SIS.  La  jurisprudence  est  en  harmonie  avec  cette  doctrine.  C*est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  ;  que  la  demande  en  nullité,  par  voie  d'appel,  des  opérations 
de  la  procédure  d'ordre  qui  ont  précédé  le  jugement  sur  contredits,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  doit  être  déclarée  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
soumise  aux  juges  du  premier  degré  ;  et  qu'en  conséc^u  nce.  les  parties  doi- 
vent être  à  cet  égard  renvoyées  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  tous  droits 
et  moyens  réservés  :  Douai,  15  juin  1874  (/.  Av,,  t.  KO,  p.  442);  —  que  la 
demande  en  nullité  d'un  ordre,  fondée  sur  ce  que  le  créancier  à  la  rc^quôtc 
duquel  cet  ordre  a  été  ouvert,  était  décédé  au  moment  de  l'ouverture,  est  non 
recevable  en  appel,  si  elle  n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  jufres, 
et  si  d'ailleurs  rappelant  ne  l'a  pas  comprise  au  nombre  des  griefs  émmcé^ 
dans  son  acte  d'appel  :  Rouen,  12  janv.  1868  (t.  94,  p.  173)  ;  —  que  lors- 
qu'un contredit,  abandonné  par  le  créancier  contestant,  n'a  point  été  R^umis 
au  tribunal,  un  autre  créancier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  |)remi^^•  foi» 
en  appel,,  alors  même  qu'il  serait  le  garant  du  contestant  :  Riom,  25  mai 
i866(t.91,p.  353). 

514.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  des  moyens  nouveaux  peu- 
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vent  être  invoqués  en  appel  à  Tappu!  d*un  contredit  formé  en  temps  utile  ; 
'^cia'emeat,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  la  coUoealioa 
par  iin«>  f-mme  mariée  en  vertn  de  son  hypothèque  légale,    sur  le 
•'*  «  1  iii>  hyiiotlièaue  ne  frappait  pas  Timmeuble  dont  le  prix  était  eo 
difrii  ibulion.  est  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en  appel,  de 
la  purge  qui  aurait  éteint  cette  même  hypothèque  ;  cette  prétention  ne  cons- 
tituant pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen  nouveau,  qui 
peut  être  proposé  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  relevé  dans  Pacte  d'ap- 
pel :  Gass.,  21  juin  1863  (t.  90,  p.  68);  —  que,  par  le  même  motif,  le  créan- 
cier, qui  a  contesté,  en  première  instance,  Texistence  d'une  subrogation  à 
des  droits  hypothécaires,  est  recevable  à  exciper  pour  la  première  fois  en 
appel  de  ce  qae  cette  subrogation  n'a  pu,  faute  d'affectation  hypothécaire! 
au  profit  du  créancier  primitif,  s'opérer,  et  que,  en  tout  cas,  les  effets  eol 
doivent  être  restreints  :  Bordeaux,  14  mars  1865  (t.  91,  p.  75);—  que  le  créan- 1 
cier  qui  a  demandé  en  première  instance,  contre  un  autre  créancier  colloque  t 
avant  lui  dans  un  ordre,  le  remboursement  d'une  somme  dont  il  se  trouve' 
privé  par  suite  d'une  accumulation  d'intérêts  résultant  pour  celui-ci  de  sa  né- 
ri.^M>nc<'  à  se  fairo  payer  le  montant  de  sa  eoUocation,  peut,  en  appel,  deman- 
'!i  I  l;)  rp<ii[iiti'  n  df*  cette  même  somme  comme  représentant  des  intérêts  non 
dis    Riris   -?«  y^n\.  1873  (t.  98,  p.  440);  —  que  ta  demande  formée  pour  la 
pr"i'..»*rf^  1/.  s  «Mi  j.oei  (lu  rejet  d'une  crt^ance  qui,  par  l'effet  de  la  séparation 
•i<  ^  [>!';  n>OM*'^   r."  >e  trouverait  pa&  hypothéquée  sur  ie^  immeubles  dont  le 
i.  >x  ('.t  .f,  iiitrs  jiion.  nVst  pas  une  demande  nouveUe,  mais  un  moyen 
'j>    \.  ai  •pi    ^.  'i:  'Pc  ;t>*(^senté  en  tout  état  de  cause  :  Mmes,  6  nov.  1869 
♦l    'l7.  p.  i>T7  , 

515  P.  ih'xl}.  L'appel  incident  est-il  permis  d*intimé  à  iwUmèf  Cet 
iii-pi'i  d"U-U  être  interjeté  dans  les  dix  jours  dont  parle  lart,  762? 

U:  premier  point  a  été  déjà  résolu  affirmativement  par  M.  Ghauyetu,  sous 
la  question  1573,  par  le  motif  que  l'appel  principal  peut  avoir  pour  ^t 
de  remettre  en  question  toutes  les  coliocations  et  d'empêcher,  par  eonsé- 
quent,  l'effet  de  la  chose  jugée.  — •  Gonf.,  IIM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  137,  n.  423. 


timé,  < 

jeter  s       _ 

délai  de  dix'  jours  fixé  par  l'art.  762.  Toy.  en  ce  sens,  'notamment,  Lyon, 
10  janv.  1854  (/.  Av.,  t  80,  p.  255);  Ntmes,  30  mars  1854  (ibid.,  p.  250); 
Riom,  2  août  1856  (J.  Av.,  t.  82,  n.  251).  ^  H.  Bioche,  y  Ordre,  n.  409, 
fait  observer  avec  raison,  dit  H.  Ghauveau,  que  l'appiel  incident  ne  serait 
pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  qui  ne  serait  ni  intimé,  ni  exposé  à 
voir  ses  coliocations  compromises  par  le  résultat  de  l'appel.  La  Gour  de 
Riom  a  jugé  aussi  qu'un  intimé  ne  peut  pas  relever  appel  incident  lorsque 
son  intérêt  et  ceux  de  l'appelant  sont  identiques  :  arrêt  du  14  janv.  1847 
(t.  72,  p.  627). 

&f  6.  D*après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du  27  déc.  1862  (J.  Av., 

t.  S9,  p.  281),  lorsaue  l'appel  du  juffement  d'une  contestation  élevée  dans  un 
or<1n>  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  d'un  failli,  a  été 
f(."t  '  u  litre  le  syndic  seul,  sans  mise  en  cause  des  autres  créanciers  qui 
ont  00  couru  à  Tordre,  le  syndic  est  recevable  à  interjeter  appel  incident, 
sans  observer  les  délais  et  les  formes  déterminés  par  l'art.  762,  et  sans  être 
tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ces  créanciers,  ceux  auqueis  l'arrêt  à  in-, 
tervenir  pourrait  préjudicier  ayant  la  foculté  de  l'attaquer  par  tierce  oppo- 
sition. 

Si  '7.  Jugé  que  l'appel  incident  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au 
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saisi»  s'il  n'a  pas  constitué  avoué  sur  Tappel  principal  :  Ghambérv,  %8  jauv. 
1868  (t.  di,  p.  252). 

SI  8.  En  ce  qui  touche  le  droit  de  tierce  opposition,  réservé  dans  nn 
cas  particulier  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Douai  cfu  27  déc.  1862  mentionné 
ci-dessus»  n.  516,  il  a  été  reconnu,  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1869 
)t.  91,  p.4U),  en  faveur  du  syndic  d'une  faillite  relativement  au  jugement 

3uiy  dans  un  ordre  ouvert  avant  la  déclaration  de  faillite  pour  la  distribution 
u  prix  des  immeubles  du  failli,  a  admis  des  collocations  en  vertu  d'hypothè- 
ques frappées  de  nullité  par  Tart.  446,  Cod.  comm.; —  par  la  même  Cour,  le 
i*'  août  1865  (t.  91,  p.  180),  en  faveur  des  créanciers  chirograpbaires  aux- 
quels préjudicie  un  jugement  rendu  sur  contredits  en  matière  d'ordre  ;  ces 
créanciers  ne  pouvant  être  considérés  comme  ayant  été  représentés  à  ce  ju- 
j  gement,  soit  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  soit  par  le  saisi,  alors 
surtout  que  leur  action,  tendant  à  faire  tomber  comme  frauduleuses  des  hy- 
pothèques consenties  par  leur  débiteur  au  profit  de  certains  créanciers,  se 
trouye  ainsi  fondée  sur  un  droit  qui  leur  est  personnel  et  que  le  débiteur 
n'aurait  pu  faire  valoir;  —  par  la  Cour  de  Lyon,  le  25  mars  1862  (t.  88» 
p.  300),  et  (Mr  la  Cour  de  Pau,  le  7  janv.  1867  (t.  94,  p.  231),  en  faveur  du 
créancier  chirographaire  qui  n'a  pas  été  partie  ou  qui  a  été  irrégulièrement 
appelé  dans  une  procédure  d'ordre,  relativement  au  jugement  rendu  sur  les 
contredits  élevés  par  les  créanciers  produisants,  et  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture; et  cela,  encore  bien,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,,  qu'il  ail  de- 
mandé à  être  subrogé  à  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande  a  été  repoussée 
à  raison  de  sa  qualité  de  chirographaire. 

519.  (Art.  762).  L'appel  du  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière 
d'ordre  e$i-il  suspensif,  et  s'oppose-t-il,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  passé  outre 
au  règlement  dé/inilif  de  tordre  f 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  avec  pleine  raison,  le  8  mars  1864  (J.  Av.,  t.  90, 
p.  126),  oue  la  loi  du  21  mai  1858  n'a  nullement  dérogé  au  principe  général 
posé  par  l'art.  457,  Cod.  proc;  qu'ainsi,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
un  incident  en  matière  d'ordre,  et,  notamment,  de  celui  qui  refuse  de  sur- 
seoir à  la  procédure  d'ordre,  est  suspensif;  de  telle  sorte  que  le  tribunal  ne 
peut  ordonner  par  un  jugement  postérieur,  au  mépris  de  cet  appel,  qu'il  soit 
passé  outre  au  règlement  défînitif  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des  bordereaux 
de  coUocation, 

n.  —  Procédure  en  appel. 

6J60.  (Q.  2594).  Comm/ent  fauUU  entendre  ces  expressions  de  Part.  763  : 
<  raudience  est  poursuivie  et  Vaffaire  instruite  conformément  à  Vart,  761  •  ? 
M.  Gbauveau  fait  remarquer  que  ce  renvoi  n'est  pas  rigoureusement  exact 


i  figurer  en  cette  qualité  sur  l'appel.  Les  intimés  peuvent  ne  constituer  avoué 
I  que  fort  tard,  et  la  loi  n'a  organisé  aucune  procédure  pour  une  commission' 
I  d'avoué.  Yoy.  conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  136,  n.  421. 

j  5/Sf .  L'avenir  sera  signifié  k  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^ 
observe  ensuite  M.  Chauveau  ;  mais,  comme  dans  l'art.  761,  la  procédure 
sera  sommaire.  •  A  la  Cour  aussi,  dit  le  rapport,  la  procédure  sera  tommaire» 
ce  qui  était  contesté.  > 

58S&.  Les  dispositions  de  Part.  761  relatives  aux  productions  de  pièces 
nouvelles  ne  sont-elles  pas  applicables  devant  les  juges  du  second  degré? 
M.  Chauveau  ne  voit  pas,  dit-il,  pourquoi  la  partie  qui  n'aurait  pas  pu  se 
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procurer  en  première  iostance  les  pièces  nécessaires  pour  défendre  ses  droits 
cl  appuyer  son  contredit,  ne  le  pourrait  pas  en  appel,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  formes  expéditives  tracées  par  la  loi,  et  sauf  à  encourir,  s'il  va 
lieu,  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  766, 1 4,  quant  aux  dépens. 

Sf1t9.  Observons  que  les  arrêts  par  défaut  n*étant  pas  susceptibles  d*op- 
positiou,  aux  termes  de  Vart.  764,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  rendre  un 
^rrôt  de  défaut  profit -Joint  dans  le  cas  de  non-comparution  de  Tun  on  de 
quelques-uns  des  intimés  (Y.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  411  et4tO  tu  fine): 
mais  que  néanmoins  un  tel  jugement,  quelque  inutile  qu'il  soit,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  le  fond  après  Taccomjjlissement  des  for- 
malités prescrites,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  décidé  le  7  août  I8G9 
{/.  Av.,  t.  87.  p.  31). 

524.  (Q.  3594  bis).  De  eê  que  VmH,  764  porte  qu'il  ne  eera  eignifii  sur 
Pappel  quê  det  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés^  ^ensuiP^  qjue  Us 
appelants  puissent  signifier  un  écrit  de  griefs  f 

En  1842,  sons  la  quest.  2S06,  Carré  et  M.  ChauTeau  enset^aient  rafRrma 
tive.  Cependant  ce  dernier  auteur  avait  fait  remariquer^  dans  son  Comment, 
du  tarif,  t.  2,  p.  257,  n.  81,  que  le  défaut  d'éponciation  de  (rrfefi  dans  Tacte 
d*appel  n'entraînant  pas  la  nullité  de  cet  acte,  il  fallait  que  l'appelant  pût  y 
suppléer  par  des  conclusions  motivées  ;  mais  que  ces  conclusions  ne  passe- 
raient pas  en  taxe* 

S9B.  La  loi  nouvelle,  exigeant  renonciation  des  in^ieis,  h  peine  de  nul- 
lité, le  doute  n'est  plus  permis,  dit  M.Chauveau*  L'art.  763  n^accorde  le  droit 
de  conclusions  motivées  qu'aux  contestés.  En  appel,  ^intimé  est  le  contesté, 
et  le  rapport  déclare  «  que  l'appelant  ayant  formulé  ses  griefs  dans  son  ex- 
ploit, les  intimés  seuls  auront  à  signifier  des  conclusions  motivées.  »  Ce  qui 
n'empêche  pas,  ajoute  notre  auteur,  qu'on  fera  toujours  en  appel  des  con- 
clusions motivées,  et  qu'on  aura  mndement  raison  ;  autre  ehoseest  on  appel 
que  personne  ne  lit,  et  des  conclusions  motivées  qui  sont  déposées  entre  les 
mains  du  président,  et  qui  peuvent  servir  de  h^se  aux  ddlibéFationp  k  la 
chambre  du  conseil  ;  seulement,  la  rigueur  du  tarif  ne  permot  pas  ds  passer 
en  taxe  ces  conclusions. 

588.  Du  reste,  M.  Chauveau  estime  avec  BfM.  Grosse  el  Bituieau,  t.  2, 
n.  423,  que  si  l'appel  incident  mettait  en  question  un  droit  oue  Vappelaut 
n'aurait  pu  défendre  dans  un  acte  d'appel,  des  conclusions  motivées  seraient 
recevables  et  devraient  obtenir  le  bénéuce  de  1%  taxe,  l'appelant  étant  alors 
intimé  en  ce  qui  concerne  les  griefs  de  l'appel  incident. 

X.  ^  Anét.  •*-  8t  signiHcêtion  et  s^a  exée^tiop. 

B«7.  (Q.  8395),  L'arrit  est-U  rendu  sur  rapport? 

La  négiitive,  que  Pig^au  enseigne  dans  son  Comment,  de  proc,  fin,»  t.  8, 
f.  443,  est  admise  aussi  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remarquer  que,  dan^ 
rasage,  l'ordre  ne  donne  effectivement  lieu  ni  à  un  rapport,  ni  à  une  inatrur- 
tum  par  écrit.  *-«y.  aussi  oonf.  MM.  Bressolles,  p.  61;  Bioche,  v«  Ordre, 
n.  473;  Rodière,  t.  3,  p.  226;  Colmet-.Daage,  t.  8,  p.  423,  n.  1037  ;  VEncy^ 
dopédie  d^  hui^tiers,  v*  Ordre,  n.  883* 

5IB8.  (Q.  SSiOS  bis).  L'arrêt  doU-U  oonienir  liquidation  des  frais  à  peine 
demiUitéf 

La  négative  est  adoptée  également  sur  ce  point  par  M.  Chaureaii,  qui  ob* 
ferve  que  l'omission  delà  liquidation,  qvand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation^  mais  que  la  partie 
peut  seulement  former  opposition  à  l'exécutoire  de  dépens  que  l'avoué  est  tenu 
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«loi»  d'<^)(e«ir  k  «08  frais.  Conf,,  MM.  Bioche,  v*  Ordre,  n.  &76;  Rodière,  t.  3, 
p.  S27,  6t  le  Qommint.  du  tarifée  M.  Gbauveaq,  t.  %  p.  55,  q.  5  et  6. 

ftJ69.  (Q.  2595  quater).  QueUs  est  la  sanction  de  (^inobservation  du  délai 
de  quinzaine  aeeordè  pour  la  signification  de  Varrét  ? 

La  loi  n*en  contient  aucune,  dit  M.  Chauveau;  le  délai  est  purement  com- 
minatoire, comme  le  font  observer  MM.  Grosse  ei  Rameau,  t.  9,  p.  139, 
n.  426.  L'avoué  pourra  mettre,  en  cas  de  retard,  le  greffier  en  demeure  de 
lui  délivrer  l'expédition  de  Tarrôt,  et  en  référer  au  besoin  au  premier  pré- 
sident. 

530.  (Q.  2595  quinguies).  La  signification  de  l'arrêt  à  avoué  faiUeUe 
courir  le  mai  du  pourvoi  en  cassation  contre  toutes  parties  à  Regard  tes  unes 
des  autres? 

L*affirmative  n'est  pas  douteuse,  répond  M.  Chauveau;  le  |  3  de  l'art.  762 
s'applique  au  cas  où  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  il 
régit  par  analoffie  le  pourvoi  en  cassation  aussi  bien  que  l'appel.  Coaf,,  En- 
ejfâopédie  des  huissiers,  v^  Ordre,  n.  231.  Les  contre-sienincations,  jugées 
auparavant  indispensables  (Orléans,  19  juin  1855;  /.  Ar.,  t,  80,  p.  609), 
seraient  aujourd'hui  inutiles  et  frustratoires. 

L'arrêt  est  d'ailleurs  signifié  comme  il  est  dit  sous  les  quest.  fSSi  novies 
et  2583  {suprà,  n.  442  et  s.). 

531,  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  h  ropinion  de  notre 
auteur,  le  22  juill.  1868  </.  Av.,  t.  94,  p.  10),au'en  matière  d'prdre  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  court,  comme  celui  de  l'appel,  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  avoué  contre  toutes  les  parties,  même  contre  celle  dont  l'avoué  a  fait 
la  signification.  —  Compar.  dans  le  même  sens  suprà,  n.  445, 


i  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  créanciers  contestés,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  une  seule  copie,  alors  môme 
que  l'arrêt  contiendrait  des  condamnations  aux  dépens  au  profit  du  poursui- 
vant contre  le^  créanciers  non  colloques. 

533.  Signalons  encore  ici  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  mai  1872 

St.  96,  p»  451),  suivant  lequel  la  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  Temploi 
les  dépens  d'un  contredit  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  n'est  pas  sus^ 
cepfible  de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
situation  de  la  partie  qui  réclame. 

534.  (Q.  2595  ter).  Où  doivent  être  portées  les  difficultés  qui  f* élèvent  sur 
f  exécution  d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'ordre  f  Est-ce  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  Varrêt  ou  devant  le  tribunal  où  l'ordre  a  été  ouvert  f 

M.  Chauveau  est  d'avis  que  c'est  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
attendu  que,  par  sa  décision,  la  Cour  a  épuisé  ses  pouvoirs.  A  la  vérité, 
observe*t-il,  l'art.  472  dispose  qu'en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exé* 
cution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour  qui  aura  prononcé  > 
mais  il  en  excepte  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ;  et  tels 
sont  ceux  d'expropriation  forcée  et  d'ordre.  L'art.  765  ne  laisse  d'ailleurs  au* 
cun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  trace  la  marche  à  suivre  après  la  gignifiea<* 
tion  de  l'arrêt,  Conf.,  Bioche,  Ordre,  n.  478. 

XI.  —  Règlement  définitif  après  eontistation. 

635.  (Q.  2596).  Comment  le  juge^xmmissaire  obtient-U  eonnaissmire 
de  la  sianificaiion  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  ^crt  de  point  de  départ  au  ('.'- 
lai  pendant  lequel  Tordre  doit  être  définitirement  arrêté  f 
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Quand  le  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort,  dit  M.  Chauveân,  le 
juge-commissaire  doit  évidemment  être  informé  de  la  date  de  la  signification 
et  de  l'existence  de  l'appel  ;  et  quand  l'appel  a  été  interjeté,  il  »ut  oicore 
que  la  signiiication  de  Varrét  soit  portée  à  sa  connaissance.  La  loi  est  muette 
à  cet  é^ard  ;  elle  a  voulu,  en  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d*autres,  laisser  i 
la  prati(][ue  le  soin  de  combler  les  lacunes  relatives  aux  détails  d'applicatioa. 
Or,  voici  la  marche  que  conseillent  Mtf.  Grosse  et  Rameau»  t.  2»  p»  142  à 
145,  n.  429  et  430,  et  qu'approuve  M.  Chauveau  : 

L'avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  doit  faire  mention  de  la  date  de 
cette  signification  sur  le  procès- verbal  d'ordre  (V.  Q.  2584  bis,  tuprà,  d.  439), 
et  l'avoué  de  l'appelant  aoit  également  mentionner  Tappel  sur  le  même  pro- 
cès-verbal. Quand  l'arrêt  sur  l'appel  aura  été  rendu  et  signifié,  l'avoué  de 
l'appelant  devra,  immédiatement  et  par  envoi  chargé,  transmettre  la  grosse 
de  l arrêt  signifié  à  l'avoué  de  première  instance  qui  s'empressera  delà  com- 
muni(|uer  au  juge  au  moyen  d'une  mention  sur  le  procès-verbal.  Notre  anieor, 
en  faisant  observer  que  ces  montions  multipliées  augmenteront  sans  doute 
notablement  les  frais,  puisqu'il  faudra  bien  allouer  aux  avoués  des  yacations 
rémunératoires,  dit  qu'il  eût  été  peut-être  plus  simple  et  plus  éeonomiqne 
d'établir  un  mode  de  correspondance  de  greffe  à  greffe  et  d'avoué  à  greffier. 

586.  11  est  incontestable  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  ne  peut 
être  fait  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contredits,  et  que  le 
juge-commissaire  a  seul  compétence  pour  opérer  ce  règlement,  ainsi  qœ  l'a 
décidé  la  Cour  de  Gaen  le  21  mars  1868  (/.  Av.,  t,  94,  p.  241). 

53*7.  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des  parties  à  un  ordre  vient  à  cesser  ses 
fonctions  après  que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés,  l'affaire  étant 
alors  en  état,  il  est  valablement  procédé  au  règlement  définitif,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  point  eu  constitution  de  nouvel  avoué  :  Âix,  i9  juin  1866  (1.91, 
p.  406). 

538.  (Q.  2596  bis  a).  Comment  le  règlement  définitif  d'ordre  doit-U 
établir  le  calcul  des  intérêts  alloués  aux  créanciers  coUoqués  f 

Pour  exposer  complètement  la  théorie  relative  au  calcul  des  intérêts  en 
matière  d'ordre,  M.  Chauveau  complète  ici  les  explications  données  par  lui 
en  1842.  sous  les  qnest.  2600,  2601,  2601  bis,  2602,  2603  et  2604,  dont  nous 
allons,  comme  lui,  reproduire  l'énoncé  en  indiquant  succinctement  la  solu- 
tion qu'il  donne  à  chacune  d'elles. 

539.  (Ancienne  quest.  2604).  Y  a-t-il  lieu  à  accorder  les  intérêts,  lors- 
qu'il  s^agit  de  créances  pour  lesquelles  ils  n*ont  pas  été  stipulés  ? 

M.  Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative  dans  le  cas  où  ces  intérêts  sont 
réclamés  dans  la  demande  en  collocation,  et  cette  solution  parait  incontes  ^ 
table  à  M.  Chauveau. 

5410.  (Anciennes  quest.  2600  et  2601).  A  quels  intérêts  s'applique  la 
disposition  de  Vart.  2151,  Cod.  civ.,  portant  que  te  créancier  inscrit  pawr  tm 
capital  n^a  droit  d'être  colloque  au  mime  rang  que  sa  créance  que  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  Vannée  courante  f  Quels  sont  le  point  de  départ  et  le 
terme  de  ces  annuités  f  Les  créanciers  coltoquès  doivent-ils  être  payés  sur  ta 
masse  hffpoth^caire  de  tous  les  intérêts  courus  pendant  le  retard  occasùmné  par 
les  contestations? 

M.  Chauveau  commence  par  admettre,  avec  Tarrible,  Nouv.  Rép,,  p.  678, 
et  Carré,  an  texte,  que  le  lé^slateur  a  voulu  que  tous  les  intérêts  courus 
pendant  l'instance  de  l'ordre  jusqu'au  moment  ou  il  est  définitivement  arrêté 
fussent  payés  à  chaque  créancier  colloque  utilement  sur  la  masse  hypothé- 
caire, et  que  le  créancier  venant  immédiatement  après  ceux  utilement  collo- 
ques, ou,  après  ce  créancier,  le  débiteur  saisi,  qui  par  cette  prolongation 
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d'intérêts  se  trouverait  frustré  d'une  partie  de  la  masse  hypothécaire,  puisse 
la  répéter  contre  les  auteurs  du  retard  ;  après  quoi  il  recherche  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  2151,  God.  civ.  Il  mentionne  une  savante  dissertation  de 
M.  Nicias  Gaillard,  insérée  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  75,  p.  450,  et  où  il 
est  soutenu  que  Tart.  2151  ne  permet  la  coUocation  au  même  rang  que  le 
•capital  que  de  deux  années  d'intérêts  seulement,  et  d'une  portion  de  l'année 
courante,  sans  que  cette  dernière  année  puisse  jamais  être  entière.  Il  cite, 
de  plus,  en  faveur  de  cette  opinion,  qui  est  aussi  Ja  sienne,  Dailoz,  Répert., 
y*"  Priv.  et  hyp.,  n.  2436  ;  Duranton,  t.  20,  n.  151  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n.  270; 
Pont,  Revw  de  législation  de  1846,  t.  2,  p.  342,  ainsi  que  les  décisions  sui- 
vantes :  Trib.  civ.  de  Lyon,  25  mars  1846  (Joum,  du  noiariaty  p.  127);  An- 
gers, 25  nov.  1846  (D.p.47.2.53);Caen,  29  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  428), 
et  Cass.,  1"  iuill.  1850  (t.  75,  p.  453),  et  24  fév.  1852  (t  77,  p.  290).  — 
Cantrà,  Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  3;  Troplong,  Priv.  et  hyp,,  n.  698  ter; 
Trib.  civ.  de  Bourges,  17  avril  1839  {Joum.  de  proc,  n.  636)  ;  Trib.  civ.  de 
Saint-Amand,  6  juillet  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  250). 

5<H.  Quant  à  l'origine  du  laps  de  deux  années  et  de  l'année  courante, 
dît  M.  Chauveau,  elle  doit  être  fixée  an  moment  où  les  intérêts  ont  cessé 
d'être  payés  par  le  débiteur,  en  sorte  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  que  ce 
temps  depuis  cette  époque  juscru'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein 
droit,  le  créancier  devra  obtenir  Vintégralité  des  intérêts  au  même  rang  que 
le  capital.  Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans,  le  créancier  ne 
pourra  obtenir  cette  coUocation  que  pour  deux  années  pleines,  plus  pour  la 
portion  d'année  courue  depuis  l'échéance  de  la  dernière  annuité  d'intérêts 
jusqu'au  moment  où  ces  intérêts  cessent.  —  M.  Chauveau  fait  connaître  les 
différents  systèmes  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet;  puis,  de  l'examen  fait  par 
lui  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il  conclut  que  l'art.  2151  ne  régit 

Sas  les  intérêts  courus  nendant  l'ordre,  et  que  môme,  au  cas  de  saisie  immo- 
ilière.,  il  n'atteint  que  les  intérêts  antérieurs  k  la  transcription  de  la  saisie. 

64S^.  Quelle  que  soit  donc  la  longueur  d'un  ordre,  dit  ensuite  notre  au* 
teur,  les  intérêts  courus  pendant  le  retard,  quoique  excédant  la  mesure  ordi- 
naire, quoique  dépourvus  du  secours  de  l'mscriplion  primitive  et  de  toute 
inscription  particulière  et  ultérieure,  n'en  doivent  pas  moins  être  alloués  en 
enti*sr  sur  la  masse  hypothécaire,  au  profit  des  créanciers  utilement  collo- 
ques ;  et  ceux  qui  se  trouveraient  frustrés  par  cet  accroissement  d'intérêts 
n'auraient  de  recours  que  contre  les  auteurs  du  retard  (art.  768).  Il  invoque 
d'ailleurs  en  ce  sens  un  grand  nombre  d'arrêts  de  dates  anciennes. 

543.  Pour  épuiser,  dit-il,  les  difficultés  d'application  de  l'art.  2151, 
M.  Chauveau  tait  remarquer  qu'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  les  dispositions  restrictives  de  cet  article  ne  peuvent  pas  être  op- 
posées, ni  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  ;  ni  au 
vendeur  privilégié;  ni  aux  créanciers  colloques  en  sousordre,  au  regard  de 
la  coUocation  du  créancier  débiteur.  Il  pense  aussi  qu'on  ne  peut  obtenir 
coUocation,  au  même  rang  que  le  capital,  des  intérêts  produits  par  les 
annuités  d'intérêt  de  l'art.  2151,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
des  conventions  à  ce  sujet. 

&A4k.  L'opinion  d'après  laquelle  le  point  d'arrêt  du  calcul  de  deux 
années  et  de  l'année  courante  pour  lesquelles  les  créanciers  ont  droit  à  la 
coUocation  des  intérêts  de  leurs  créances,  doit  être  fixé  au  jour  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  a  été  consacré  par  un  arr<îl  de  la  Cour  d'Orléans  du 
7  déc.  1858  (/.P.59.1159),  et  est  enseignée  par  M.  Vaulier,  Théor.  du  Cod. 
civ,,  t.  7,  p.  348.  Mais  il  existe  deux  autres  systèmes  relativement  îi  la 
détermination  de  ce  point  d'arrêt.  L'un  le  fixe  au  jour  même  de  l'adjudi- 
cation des  biens  hypothéqués.  Voy.  Alger,  9  mars  1870  (/.  Av,,  l  96, 
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veau,  par  arrêt  du  28  janv.4873  (t.  98,  p.  440),  que  les  intérèto  des  créances 
colloquécs  ne  cessent  au  jour  de  la  clôture  que  vis-à-vis  du  débitcm*  saisi, 
mais  qu'ils  courent  jusqu'au  jour  du  paiement  à  l'égard  des  créanciers  entre 
eux,  dans  les  conditions  du  contrat  constitutif  de  leurs  créances.  —V  égale- 
ment MM.  Bressoles,  n.  57;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  454;  Houyvet,  n.  3i3; 
Seligman,  n.  392;  Bioche,  n.  556.  —  Consult.  toutefois  les  observations  de 
M.  Audier  à  la  suite  deTarrèl  de  la  Cour  de  Paris  (Und.). 

554.  B  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d* Alger  du  30  nov.  iB7f  (t.  91, 
p.  265),  aue  les  créances  colloquées  portant  intérêt  à  partir  du  règlement 
définitif,  les  offres  du  capital  feites  par  les  adjudicataires,  sans  y  compren- 
dre ces  intérêts,  sont  insuffisantes. 

555.  Au  cas  de  vente  volontaire  suivie  de  transcription  et  de  notifica- 
tions, les  créanciers  inscrits  n'ont  droit  aux  intérêts  du  prix  que  du  jour  des 
notifications  :  les  intérêts  antérieurs  profitent  aux  créanciers  cbirograj^haires  : 
Cass.,  4«'  mars  1870  (t.  97,  p.  27i).  Y.  aussi  les  autres  autorités  indiquées  à 
la  suite  de  cet  arrêt  (ibid.). 

556.  (Q.  2596  bis  b).  Les  inièrêts  qui  courent  dêjntùla  dâiure  de  Tordre 
jusqu'au  paiement  contre  l'adjudicataire  sont-Us  susceptibles  é^une  limitation, 
quand  la  coUocation porte  sur  une  somme  laissée  entre  les  maim  de  rad^udica- 
taire  pour  le  service  d^une  rente  viagère?  A  Pextisîetion  de  la  rente,  lêt  créaar 
ders  ainsi  colloques  ns  doivent-ils  pas  obtenir  au  même  rang  que  U  eafnlaX 
toia  Us  intèrits  couru»  jusqu*au  moment  du  paiement? 

A  l'a^tpui  de  la  solution  négative  de  la  première  question  el  de  la  aolatioo 
affirmative  de  la  seconde,  qui  lui  paraissent  incontestables,  M.  Cbauvean  men- 
tionne différents  arrêts,  dont  deux  delà  Cour  de  cassation,  le  dernier  en  date 
du  22  janv.  1840  (S.-V.40.i.230),  et  un  de  la  Cour  de  Riom  du  23  juill.  1855 
(/.  Av. y  t.  81,  p.  22i),  ainsi  que  plusieurs  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sous 
Tempire  du  Code  de  procédure. 

557.  (Q.  2596  bis  c).  Lorsqu'une  folie  enchère  est  poursuivie  après  la 
délivrance  aes  bordereaux^  les  créanciers  déjà  colloques  ^vent-^  o6toii»r  dam 
le  supplément  d'ordre  nécessité  par  la  seconde  adjudicatton,  dont  le  prix  est  in- 
férieur à  celui  de  la  première^  une  coUocatùm  au  même  rang  que  le  capiid 
pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif?  Ou  bien  n'ont-Hs 
droit  qu'aux  intérêts  alloués  dans  ce  dernier  règlement,  sauf  leur  recours 
contre  le  fol  enchérisseur,  pour  les  intérêts  courus  depuis  ? 

Plusieurs  arrêts  que  mentionne  M.  Chauveau,  ont  décidé  qu'en  pareil  cas 
les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif  ne  doivent  pas  être  alloués, 
el  que  les  créanciers  n'ont  d'action  à  cet  égard  que  contre  le  fol  enchérisseur. 
Cette  solution  est  basée  sur  ce  que,  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les 
créanciers  ont  cessé  d'avoir  le  saisi  pour  débiteur  ;  que  c'est  l'adjudicataire 
qui  est  obligé  envers  eux,  et  que  le  saisi  est  libéré  lorsqu'on  paie  en  capital 
et  intérêts  le  montant  du  bordereau  tel  qu'il  a  été  délivré  contre  le  fol  enché- 
risseur ;  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ne  saurait  d'ailleurs  être  tenu 
de  payer  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  courent  do  jour  de  son  adjudication; 
et  qu'enfin  le  saisi  ne  peut  pas  être  rendu  garant  de  l'adjudicataire  qu'on  lu* 
a  imposé  et  qu'il  n'a  pas  choisi. 

558.  Notre  auteur  ne  regarde  point  ces  considérations  comme  déteraii- 
nantes.  L'art.  768  lui  paraît  fournir,  pour  l'interprétation  contraire,  un  argu- 
ment pércmptoirc.  On  oppose,  il  est  vrai,  la  disposition  finale  de  l'art.  765;  mais 
on  peut  répondre  avec  rondement,  dit  M.  Chauveau,  que  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  dans  cet  article  que  le  cas  ordinaire  où  radjuaicalaire  se  libérera  sar 
la  présentation  des  bordereaux.  Les  intérêts  cessent  de  courir  contre  le  saisi. 
parce  quils  sont  protégés  par  un  nouveau  privilège  sar  l'adiudicataire.  Qu'an 
lieu  d'une  folle  enchère^  il  survienne  nue  saisie  immobilière,  le  créancier 
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porteur  du  premier  bordereau  sera  payé  dans  Tordre  ouvert  sur  l*adjudica- 
tioa  nouvelle»  même  des  intérêts  courus  depuis  la  délivrance  du  bordereau 
primitif,  jusqu*à  la  délivrance  d*ttn  nouveau  bordereau.  Gomment  pourrait- il 
en  être  autrement  en  cas  de  folle  enchère?  Notre  auteur  développe  cette  thèse 
en  combattant  les  aulres  objections  qu'elle  a  rencontrées  ;  après  quoi  il  dé< 
clare  qu'il  n*admet  pas  toutefois  que  le  droit  des  créanciers  colloques  puisse 
8*exercer  à  quelque  époque  gue  ce  soit  ;  qu*ainsi,  lorsqu'un  créancier  por- 
teur d'un  bordereau  exécutoire  immédiatement  accorde  des  délais  à  Fadju- 
dicataire,  perçoit  des  intérêts ,  temporise  et  cherche  à  éviter  la  revente  sur 
folle  enchère,  il  modifie  sa  position  normale,  et  ne  peut  plus  invoquer  l'art. 
768.  Selon  M.  Ghauveau,  ce  créancier  a  accepté  Tadjudicataire  pour  son  dé- 
biteur direct  et  personnel.  S'il  conserve  le  droit  de  poursuivre  la  revente,  c*est 
on  courant  lui-même  certains  risques  par  rapport  aux  intérêts  de  sa  créance» 
à  l'égard  desquels  il  s'est  volontairement  soumis  à  des  chances  aléatoires. 

659.  Après  avoir  invoqué  certaines  décisions  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  si  la  question  ci-dessus  n'a  pas  été  plus  sou- 
vent soumise  aux  tribunaux,  c'est  que,  dans  la  pratique,  les  règlements  d'or- 
dre admettent  la  collocation  des  intérêts  courus  entre  la  clôture  de  l'ordre  et 
la  clôture  du  supplément  nécessité  par  la  folle  enchère,  sauf  le  recours  des 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie  contre  le 
fol  enchérisseur,  ou  bien  parce  que  les  cahiers  des  charges  sont  rédigés  de 
manière  à  imposer  aux  adjudicataires  sur  folie  enchère  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  de  leur  prix  à  dater  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  a  commencé  à 
les  devoir  lui-même.  Vov.  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  269  et  271,  n.  558  et*561  ;  Houyvet,  n.  353. 

660.  Dans  tous  les  cas,  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
folle  enchère  qui  oblige  le  nouvel  adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  inté- 
rêts du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu  lui-même  est  licite,  et  ne 
permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire  courir  seulement  les  intérêts  du 
jour  où  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer  :  Alger,  30  nov. 
i87S(/.Ai>.,  t.  98,  p.482). 

Art.  8.  —  bioldeiite. 

I.  ^-  lonction  de  plusieurs  ordres* 

SA! .  (Q.  2549  quater).  Des  ordres  ouverts  ewr  des  immêuMes  ajppartS' 
nant  au  mime  débiteur  peuvent-ils  être  joints?  Quand  et  comment  la  jonction 
peut-elle  être  prononcée  f 

Garré,  au  texte,  sous  la  quest.  2546,  se  demandant  si  l'on  peut  joindre  et 
renvover  à  un  même  tribunal  les  ordres  à  régler  par  suite  d'ad  udication  do 
deux  biens  situés  dans  les  ressorts  de  deux  tribunaux,  et  vendus  séparément 
par  expropriation  forcée,  constatait  que  la  Gour  de  cassation  avait  consacré 
la  négative  par  le  motif  que  l'art.  4  de  la  loi  du  i4  nov.  1808  porte  que  les 
procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  au  prix 
des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens. 

56S.  M.  Ghauveau,  qui  considère  cette  solution  comme  une  conséquence 
forcée  de  celle  qu'il  a  admise  sous  la  quest.  2548  deeies  (suprà,  n.  47), 
observe  toutefois  qu'il  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  permis,  dans  ce 
cas,  la  jonction  des  différents  ordres;  les  frais  eussent  été  moins  consi- 
dérables. Pigeau,  Coffifn.,  t.  2,  p.  419,  dernier  alinéa,  propose,  dans  le  cas 
de  l'art.  2210,  God.  civ.,  de  procéder  à  l'ordre  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef  lieu  de  l'exploitation,  parce  qu'il  serait 
désastreux  pour  les  créanciers  de  suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parties 
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de  lorrains  sur  des  arrondissements  différents;  on  doit,  snîfant  l«i,  consi- 
dérer ces  terrains  comme  une  dépendance,  an  accessoire  de  la  propriété  prin- 
cipale, dont  ils  doivent  suivre  le  sort.  M.  Ghanvean»  oui  approuve  ee  système, 
mentionne,  comme  s*en  étant  rapproché,  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux 
du  9  juin.  1S35  (/.  Av.,  t.  50,  p.  139),  d'après  lequel  Tordre  ouvert  sur  bd 
immeuble  situé  partie  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  partie  dans  le  ressort 
d'un  autre,  doit  être  suivi  de  préférence  devant  le  tribunal  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  le  vendeur  avait  son  domicile,  où,  par  suite,  la  succession  s'est 
ouverte,  et  dans  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des  créanciers  hypothécaires. 

56)0  bis.  Sauf  ce  cas,  d*un  corps  de  domaine  dont  les  parcelles  s'ctendeat 
lans  plusieurs  arrondissements,  la  jonction,  observe  M.  Ghauveau,  est  donc 
."estreinte  aux  immeubles  provenant  du  même  vendeur,  situés  dans  le  même 
arrondissement  et  frappés  d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes 
créanciers  en  tout  ou  en  partie.  La  situation  hypothécaire,  des  considérations 
de  célérité,  d'économie  et  de  simplification,  peuvent  alors  rendre  très  dési- 
rable une  jonction  qui  entraine  l'unité  de  la  procédure. 

563.  Mais  comment  cette  ionction  sera-t-elle  prononcée?  Suivant  M.  Bres- 
solles,  n.  70,  le  poursuivant  fait,  sur  le  procès-verbal,  un  dire  tendant  à  la 
jonction.  S'il  n'y  a  d'opposition  de  la  part  de  personne,  le  juge-commissaire 
prononce  la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution  ;  mais,  en  cas  de  ré- 
clamation, ce  n'est  point  ce  juge,  mais  le  tribunal  seul  qui  pourra  prononcer 
sur  la  jonction,  parce  que,  s'il  est  des  circonstances  où  il  y  a  grand  intérêt 
pour  tel  créancier,  sans  préjudice  injuste  pour  les  antres,  à  co  que  cette  jonc- 
tion soit  prononcée,  il  y  en  a  aussi  où  la  justice  exige  que  les  ordres  soient 
traités  séparément. 

56'4l.  M.  Ghauveau,  tout  en  constatant  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  plus 
explicite  sur  la  marche  à  suivre  que  l'ancienne,  reconnaît  qu'il  résulie  de 
l'économie  générale  de  ses  dispositions  que,  lorsque  la  procédure  est  liée,  la 
voie  du  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  est  celle  qui  doit  être  suivie. — Notre 
auteur  fait  toatefois  les  distinctions  suivantes  :  -^  ou  aucun  ordre  n'est  ou- 
vert ;  —  ou  un  ordre  est  ouvert,  et  l'autre  ne  l'est  pas  ;  —  ou  les  deux  ordres 
sont  ouverts. 

Dans  la  première  hypothèse,  dit-il,  rien  n'empêche  le  poursuivant,  inté- 
ressé à  la  jonction,  de  la  provoquer  dans  sa  réquisition  d'ouverture  du  pro- 
cès-verbal d'ordre.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  juge,  il  se  pourvoirait  de- 
vant le  tribunal.  Dans  la  seconde,  il  faut,  dans  l'ordre  ouvert,  demander  la 
jonction  au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal,  et  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  l'ordre  non  encore  ouvert  en  concluant  à  la  jonction.  Enfin, 
dans  la  troisième,  si  le  même  juge  est  commis  pour  les  deux  ordres,  on  em- 
ploie, de  part  et  d'autre,  la  voie  du  dire  sur  le  procès-verbal. 

La  jonction  demandée  ou  obtenue,  dans  le  premier  cas,  est  approuvée  ou 
critiquée  par  los  intéressés.  S'il  y  a  approbation,  le  juge-commissaire  est 
compétent  pour  l'admettre,  lorsqu'il  a  été  chargé  de  la  direction  des  deux 
ordres  ;  quand  ce  n'est  pas  le  même  juge-commissaire,  la  jonction  est  pro- 
noncée par  jugement.  S'il  y  a  contestation,  la  difficulté  est  vidée,  comme  tous 
les  incidents  d'ordre,  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 

G'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  la  jurisprudence  a  tranché  la  question. 
Y.  Trib.  civ.  de  Napoléon- Vendée,  26  déc.  1849,  et  de  Gognic,  8  juill.  1850 
(/.  Av.,  i.  75,  p.  501  et  572). 

565.  Il  a  été  jugi!  depuis  que  la  jonction  de  deux  ordres  ouverts  devant 
le  même  tribunal  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  ayant  appartenu 
au  même  débiteur  peut  être  prononcée  en  tt>pe],  si  elle  a  fait  en  première 
instance  l'objet  d'une  demande  sur  lacfuelle  il  n'a  point  été  statué,  et  si  cette 
demande  a  été  reproduite  dans  Tcxploit  d'appel  :  Caen,  2t  mare  1868  (/.  ^r., 
L  M,  p.  241). 
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566.  Mais  on  est  allé  plus  loin  encore,  et  l'on  a  admis^  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Chauveau,  suprà,  n.  562  et  562  6w,  et  à  celle  de  MM.  Ollivier  et 
Monrion,  n.260,  qae,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer 
sont  situés  dans  des  arrondissements  différents,  il  peut  être  valablement  pro- 
cédé, du  consentement  des  créanciers,  à  un  seul  ordre  devant  l'un  des  tribu- 
naux  compétents.  Sic,  Caen,23  janv.  1860  (/.  Av.,  t.  85,  p.  471);  Trib.  civ. 
de  Grenoble,  31  mai  1877  (t.  104,  p.  9G);  MM.  Houyvet,  n.  107;  Audier, 
observations  sur  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Grenoble. 

567.  Le  jugement  aussi  susmentionné  du  tribunal  de  Napoléon-Voudée 
a  décidé  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  que  la  continuation  des  poursuites 
doit  être  attribuée,  non  pas  à  celui  qui  les  a  commencées  le  premier  et  qui 
les  a  discontinuées,  mais  à  celui  qui  les  a  menées  plus  avant,  et  qui,  d*ail- 
leurs,  pourvu  d*unc  hypothèque  générale,  embrasse  dans  sa  poursuite  tous 
les  immeubles  du  débiteur. 

Consulté  nous-même  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  jonction 
de  plusieurs  ordres,  la  poursuite  des  ordres  joints  appartient  à  Tavoué  qui  a  r&> 
quis  Touverlure  du  premier  ordre,  au  plus  ancien  des  avoués  qui  ont  fait  ouvrir 
les  différents  ordres,  ou  à  Tavoué  de  Vacquéreur  qui  a  le  premier  notifié  son 
contrat,  nous  avons  répondu  que  la  poursuite  nous  paraît  devoir  être  attribuée 
à  l'avoué  qui  a  demandé  et  obtenu  la  jonction  des  différents  ordr.^s.  En  effet, 
[)uisqtte  c'est  par  les  soins  de  cet  avoué  que  les  diverses  procédures  préala- 
bles ont  été  ramenées  à  une  poursuite  unique,  il  est  rationnel  que  la  direc- 
tion de  cette  poursuite  lui  soit  confiée. 

II.  —  InlervcntioD. 

568.  (Q.  2558).  Qui  peut  intervenir  dans  un  ordre?  Quand  V intervention 
est-elle  recevabU  ? 

Eu  principe,  dit  M.  Chauveau,  toute  personne  non  appelée  k  Tordre  et  qui 
a  intérêt  à  ce  que  les  résultats  de  cette  procédure  produisent  certains  effets, 
peut,  en  principe,  y  intervenir.  De  ce  nombre  sont  les  créanciers  privilégiés 
dont  les  créances  n'ont  pas  été  inscrites  et  qui,  à  raison  de  celte  circonstance, 
n'ont  reçu  aucune  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire  :  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  qui,  n'étant  pas  inscrits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
ou  n'ayant  pas  constitué  avoué  pendant  l'ordre  amiable,  se  trouvent  dans 
une  position  analogue;  les  créanciers  hypothécaires  omis  dans  l'état  des  in- 
scriptions ou  dans  les  sommations  ;  enfin  les  créanciers  chirographaires  qui, 
en  faisant  rejeter  du  rang  hypothécaire  certaines  créances,  espèrent  pouvoir 
exercer  leurs  droits  sur  Te  reliquat  non  absorbé  par  les  collocations  privilé- 
giées et  hypothécaires.  ^  Notre  auteur  mentionne  ensuite  diverses  décisions 
par  lesquelles  l'intervention  dans  les  ordres  a  été  admise,  et  notammentun  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  27  avril  1846  (/.  Av,,  t.  72,  p.  548),  et.un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  janv.  1848  (t.  73,  p.  238),  d'après  lesquels  l'adju- 
dicataire qui  dans  un  premier  ordre  a  été  subrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier, lequel  était  lui-même  colloque  dans  un  autre  ordre,  peut  intervenir  dans 
ce  dernier  ordre  pour  se  faire  coUoquer  à  la  place  de  celui  qu'il  a  désinté- 
ressé ;  un  antre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  avril  1838  (t.  55,  p.  488)  ; 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  des  14  mai  1845  (t.  69,  p.  474)  et  31  août 
184H  (t.  75,  p.  398)  ;  tm  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  janv.  1849;  deux 
jugements,  l'un  du  tribunal  de  Foix  du  19  mars  1850  (/.  Av,,  t.  75,  p.  398), 
l'autre  du  tribunal  de  Caslelsarrazin  du  12  mars  1853  (t.  78,  p.  549),  qui  ont 
consacré  le  droit  d'intervention  des  créanciers  chirographaires. 

569.  Mais  M.  Chauvoau  signale  entre  la  loi  nouvelle  et  la  législation 
antérieure  cette  différence,  que,  sous  l'empire  de  celle-ci,  rintervenlion  était 
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recevable  jusqu'à  la  clôture  défiuitiye  ;  tandis  que  Tart.  755  actuel  édicté  con- 
tre les  noD  produisants  qui  ont  reçu  la  sommation  régulièrement  notifiée  oa 
contre  les  créanciers  privilégiés  ou  à  hypotlièque  légale,  non  inscrits,  une 
déchéance  absolue,  qui  s'applique  à  fortiori  aux  créanciers  cbirogranbaires 
et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dû  être  expressément  appelés  à  Tordre.  L'inter- 
vention pour  produire,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  sons-ordre  (Voy.  art. 
775),  n'a  donc  plus,  observe-l-il,  la  latitude  dont  elle  jouissait  auparavant; 
le  dfélai  en  est  considérablement  abrégé  ;  il  peut  même  être  encore  plus 
restreint  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'un  ordre  amiable  (art.  751  ).  Quand 
le  délai  fixé  par  les  art.  754  et  755  est  expiré,  nul,  en  principe,  ne  peut  prendre 
part  à  l'ordre  comme  produisant,  s'il  n  a  déjà  réellement  produit.  M.  Gbau- 
veau  fait  toutefois  remarquer  qu'il  est  des  situations  que  n'atteint  pas  la 
déchéance,  par  exempte,  celle  d'un  créancier  qui  aurait  dû  être  sommé  et  qui 
no  l'a  pas  été  par  suile  d'erreur,  d'omission  ou  de  nullité  de  la  sommation 
(V.  Q.  2f(55  bis,  suprà,  n.  204  et  s.).— C'est  à  tort,  d'après  lui,  que  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  59,  n.  350,  déclarent  que  le  créancier  omis  ne  peat  plus 
utilement  produire  après  la  rédaction  du  règlement  provisoire;  il  estime,  an 
contraire,  que  cette  production  est  recevable  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos. 

57 O.  Il  faut,  du  reste,  distinguer,  ajoute  M.  Ghauveau,  entre  l'interven- 
tion pour  produire  et  l'intervention  pour  contredire.  La  d&héance  encourue 
quant  au  droit  de  production  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
contredire  dans  l'objet,  non  de  faire  trancher  une  question  de  rang  hypothé- 
caire, mais  de  faire  éliminer  de  l'ordre  une  créance^  soit  comme  n  apnt 
jamais  existé  ou  n'existant  plus,  soit  comme  n'ayant  aucun  caractère  privi- 
légié ou  hypothécaire. 

5*71.  Il  faut  aussi  noter,  dit  notre  auteur,  que  l'intervention  pour  con- 
tredire ne  peut  s'exercer  utilement  que  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  755, 
si  le  contredit  a  pour  objet  Tinitiative  d'une  contestation,  tandis  qu'on  peut 
toujours  intervenir  dans  l'incident  qu'a  fait  naître  une  contestation  formée  en 
temps  opportun,  pour  soutenir  cette  contestation  et  empêcher  qu'elle  ne 
prenne  nn  par  Tentente  des  contestants  originaires. 

5*719.  M.  Ghauveau  pense  que  le  créancier  qui  ne  serait  pas  intervenu  en 
première  instance  pourrait  encore  intervenir  à  ses  frais  en  appel.  H  est, 
selon  lui,  évident  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut  jamais  être  dénié, 
même  en  appel,  au  créancier  qui  a  dû  être  appelé  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

573.  Mais  le  créancier  qui,  par  suite  du  jugement  sur  contredits,  dans 
lequel  il  a  été  partie,  se  trouve  rejeté  de  l'ordre,  peut-il  se  rendre  intervenant 
sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  d'autres  créanciers  ? — Non,  dit  notre 
auteur,  l'art.  46o  ne  le  lui  permet  pas  ;  la  seule  voie  qui  lui  reste  ouverte  est 
celle  de  l'appel.  Plusieurs  arrêts  déjà  anciens  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

574.  Il  nous  reste  à  mentionner,  sur  les  points  qui  précèdent,  quelques 
solutions  plus  récentes. 

Le  principe  général  que  toute  personne  ayant  intérêt  aux  résultats  d'une 
procédure  d'ordre  est  recevable  à  y  intervenir  a  été  consacré  par  nn  arrêt 
de  la  Gour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871  (J.  Av.,  t.  96,  p.  352).  Et  ce  prin- 
cipe a  été  appliqué  dans  des  hypothèses  diverses. — Ainsi,  il  a  été  jugé  à  dif- 
férentes reprises  que  les  créanciers  chirographaires,  à  raison  de  leur  inté- 
rêt, soit  à  surveiller  la  distribution  du  prix,  soit  à  contester  une  créance 
hypothécaire,  peuvent  intervenir  à  l'ordre  et  y  faire  valoir,  par  voie  de  con- 
tredit, leurs  prétentions  :  Trib.  civ.  de  Gastelsarrazin,  42  mars  1853  (J.  Av,, 
t,  78,  p.  549);  Cass.,  13  août  1855;  Colmar,  23  août  1859  (t.  87,  p.  154,  à 
la  note).  —  Gonf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  374;  Golmet-d'Aage,  p.  31  ; 
Houyvet,  n.  241.  —  Ainsi  encore,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  omis  est 
iondc  à  intervenir  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  pfix  provc- 


ORDRE.  — Art.  755.  709 

nant  de  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  à  l'effet  d*y  èlre  colloque  au  rang 

de  son  inscription  :  Jugement  du  6  juill.  1864  (t.  90,  p.  48);  — que  des  tiers 

sont  recevables  à  intervenir  dans  un  ordre  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  empêcher 

la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  an  proBt  d'un  produisant  qu'ils 

prétendent  être  sans  qualité  pour  l'obtenir,  la  créance  oui  en  fait  l'objet  leur 

appartenant  à  eux-mêmes  :  Bordeaux,  29  mai  1861  (t.  87,  p.  488);  —  que  le 

»  débiteur  solidaire  d'une  créance  pour  laquelle  le  débiteur  principal  a  déclaré 

)  vouloir  le  relever  et  garantir,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  ouvert  contre 

'  son  garant  pour  surveiller  la  collocation  de  cette  créance  :  Aix,  il  juill.  1874 

(t.  101,  p.  34). 

575.  Mais^  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut 
être  exercé  que  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  sommation  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie  :  Bordeaux,  28  juin  1871,  précité.  —  Seule- 
ment, l'intervenant  jouit  de  ce  délai,  alors  môme  que  l'adjudicataire,  en  lui 
notifiant  que  le  règlement  provisoire  a  été  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
duisants, raurait  sommé  d'en  prendre  communication  et  de  faire  valoir  ses 
droits  dans  la  huitaine  seulement  :  même  arrêt.  Gompar.  niprâ,  n.  301  et  s. 
et  369. 

576.  (Q.  2S59).  CommerU  doit  se  faire  Vintervention,  dans  le  cas  oà  elle 
est  reeevabtef 

M.  Chauveau  rappelle  qu'en  1842,  sous  la  quest.  2590,  il  avait  exprimé 
l'avis  que  l'intervention  devait  être  formée  par  requête,  conformément  à 
l'art.  339  ;  et  que,  dans  son  Formuiaire  de  procédure,  t.  2,  p.  267,  formule 
n.  744,  distinguant  le  cas  où  l'intervention  a  lieu  pour  prendre  part  à  une 
contestation  engagée  par  voie  de  contredit  devant  le  tribunal  et  le  cas  où  elle 
se  manifeste  pour  provoquer  une  contestation,  il  a  dit  que,  dans  la  première 
hypothèse,  la  requête  d'intervention  est  adressée  au  tribunal,  dans  la  seconde, 
au  juge-commissaire,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervention  est  dé- 
noncée par  acte  d'avoué  aux  parties  intéressées.  Puis,  il  se  demande  si  la  loi 
nouvelle  a  modifié  ce  mode  de  procéder  ;  et  il  répond  que  l'affirmative  doit 
être  adoptée,  les  art.  717  et  772  ayant  introduit  un  droit  nouveau,  en  ce  sens 
que  les  créanciers  à  hypotbèaue  léf;ale  et  ceux  qui  sont  privilégiés  n'ont 
besoin  que  de  produire  pour  1  exercice  de  leurs  droits.  A  ces  créanciers,  il 
assimile  ceux  qui,  étant  hypothécaires,  ont  été  omis  dans  l'état  des  inscrip- 
tions ou  par  le  poursuivant,  ou  bien  ont  reçu  des  sommations  irrégulières. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  chirographaires,  la  voie  de  la  requête 
lui  parait  seule  devoir  être  suivie.  En  effet,  dit-il,  ces  créanciers  n'ont  pas 
à  produire  ;  à  proprement  parler,  ils  ne  peuvent  intervenir  à  l'ordre  que  dans 
le  but  de  prendre  une  position  expectaute,  pour  contredire  si  les  créanciers 
hypothécaires  ou  le  saisi  négligent  de  le  faire,  ou  bien  encore  pour  obtenir 
une  collocation  en  sous-ordre.  La  requête  est  dénoncée  au  saisi  et  au  pour- 
suivant, dans  la  première  hypothèse  ;  an  créancier  colloque,  dans  la  seconde  ; 
le  ju^e-commissaire  donne  acte  sur  le  procès-verbal  de  l'intervention  qui 
est  critiquée  ou  admise,  et  l'intervenant  agit  ainsi  que  le  commandent  ses 
intérêts. 

577.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871 
(/.  Av.,  t,  96,  p.  352)  qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  l'in- 
tervention dans  un  ordre,  qui  peut  avoir  lieu  spécialement  au  moyen  d'un 
contredit  au  règlement  provisoire:  l'intervenant,  dans  l'espèce,  était  un 
créancier  chirographaire.  —  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Chambéry  a  jugé, 
le  28  juill.  1871  (t.  97,  p.  267),  que  les  règles  relatives  à  la  forme  des  con- 
tredits ne  s'appliquent  pas  nécessairement  aux  créanciers  qui  interviennent 
pour  adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier  ;  çiu'il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  que  l'intervention  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  339,  | 
God.  proc. 
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578.  (Q.  2560).  Uadministraiion  de  V enregistrement  peut-élU  inUrvenir 
dans  un  ordre  sans  le  ministère  d^un  avoué? 

M.  Cbauvcau  mentionne,  eu  les  approuvant,  diverses  décisions  de  date  sa- 
cicnne  q[ui  ont  déclaré  que  la  règle  d*après  laquelle  les  affaires  iatéressaot 
l'administration  de  Tenregistrement  doivent  s'instruire  sans  ministère  d*aTOiié 
et  par  simples  mémoires,  ne  s'applique  qu'aux  instances  dans  lesquelles  la  ré- 
gie attaque  ses  débiteurs,  à  raison  de  ses  oréanccs;mais  que,  dans  celles  qnl 
sont  relatives  sOit  à  des  saisies  immobilières,  soit  à  des  procédures  d'ordre, 
elle  est  astreinte  à  plaider  à  Taudience  et  par  le  ministère  d'avoué,  comme 
tous  les  autres  créanciers  ;  qu'en  effet,  la  loi  ayant  déterminé  des  formes  à 
suivre  en  pareil  cas,  sans  aucune  acception  de»  parties  intéressées,  une  dis- 
position expresse  poutrait  seule  exempter  la  régie  de  leur  accomplissement; 
or,  non  seulement  cette  disposition  n'existe  pas,  mais  elle  ne  peut  pas  même 
exister,  car  elle  entraînerait  ce  résultat  bizarre  que,  tandis  que  les  contesta- 
tions en  matière  d'ordre  seraient  vidées  sur  Tinstruction  à  Faudience  entre 
les  autres  parties,  il  faudrait,  en  même  temps,  les  vider  sur  simples  mé- 
moires et  en  la  chambre  du  conseil,  en  tant  qu'elles  concerneraient  les  inté- 
rêts de  l'administration  de  l'enregistrement.— Gonf,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  110,  n.  394. 

579.  (Q.  5Kfô8bi8).  Les  créanciers  de  la  sneeessûmpewmU-ils  faire  valoir 
le  bénéfice  dé  la  séparation  des  patrimoines  dans  Vorare  owveri  sur  le  prix 
de  Cimmenble  dépendant  de  la  iueeessUm  en  «  intervenami  f  Après  la  dâture 
de  V  ordre  y  peuvent-Us  em  demander  la  nMite,  enee  ^  concerne  les  coUocû- 
lions  faites  à  d'autres  qu*aux  eràaneiers  du  défunt^  s%  d^aUkurs  iis  n*ont  poi 
adhéré  àlaproeédure  en^prenasUpartf 

M.  Chauveau  pose  le  cas  suivant  :  L'immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion a  été  vendu ,  soit  par  le  défunt ,  soit  par  Théntier,  mais  le  prix  est 
encore  dû  ;  il  n'a  pas  été  distribué  au  moment  où  Tinscription  à  fin  de  sépa- 
ration des  patrimoines  est  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Les  créanciers  séparatistes,  dit-il,  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  l'ordre 
s'il  y  a  des  créanciers  inscrits  du  chef  du  dérnnt ,  mais  ils  y  interviendront 
pouf  en  faire  écarter  tous  autres  créanciers  du  chef  de  l'héritier. 

Si,  nonobstant  l'existence  de  l'inscription  et  dans  l'ignorance  de  cette 
inscription  prise  après  l'ouverture  de  l'ordre,  cette  procédure  était  poursui- 
vie et  conduite  à  fm  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  créanciers  deman- 
deurs en  séparation  des  patrimoines,  si  les  bordereaux  ainsi  délivrés  étaient 
soldés,  ces  créanciers  seraient-ils  sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  ce  paie- 
ment, ou  bien  pourraient-ils  foire  prononcer  la  nullité  de  l'ordre  ?  Notre  au- 
teur répond  qu  ils  pourraient  exiger  le  paiement  du  prix  qui  aurait  été  versé 
entre  les  mains  des  créanciers  de  Théritier;  sauf  le  recours  de  l'acanéreur 
contre  ceux-ci  pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  par  eux  indûment 
perçues.  Le  prix  garanti  par  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
doit,  dit-il,  se  distribuer  entre  les  créanciers  séparatistes ,  suivant  leurs 
droits,  c'est-à^lire  par  rang  d'hypothèque,  s'il  y  a  des  créanciers  hypothé^ 
caires;  au  centime  te  franc,  si  lés  créanciers  sont  chirographaires,  et  qu'il 
n'existe  entre  eux  aucune  cause  légale  de  préférence. 

m.  — Consigna  lion  du  prix. 

580.  (Q.  2619).  Est-il  permis  ^insérer  soit  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  une  clause  portant 
prohibition  absolue  de  consigner  f 

M.  Chauveau  est  d'accord  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  %  p.  227, 
n.  508,  pour  rejeter  la  prohibition  absolue  de  consigner,  comme  impliquant 
une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  se  libérer^  qui  est  d'ordre  publie,  n 
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arrive  toutefois  assez  fréquemment  (|ue  des  cahiers  des  eharges  contiennent 
des  clauses  prohibitives  sans  détermination  de  délai.  Faut-il  en  induire  que 
Tadjudicatairc  est  contraint  de  farder  son  prix,  quoi  qu'il  arrive  et  tantqu*il 
ne  s*esl  pas  écoulé  dix  ans  (Goa.civ.,1911)  ?  Notre  auteur  ne  le  pense  pas. 
Lorsque  la  prohibition  est  limitée  à  un  délai  fixé,  nul  doute,  dit-il,  crue 
Tadjudicataire  ou  Tacquéreur  ne  doive  s*y  conformer  :  mais  quand  le  délai 
n'est  pas  fixé,  ou  qu  il  n'est  fixé  que  par  relation  a  un  événement  dont 
l'échéance  est  incertaine,  il  y  a  lieu  à  appréciation,  et,  malgré  la  clause 
prohibitive,  la  consignation  peut  être  autorisée  par  les  juges,  suivant  les 
circonstances.  Ainsi  la  Cour  de  Riom  a  jugé  à  bon  droit,  selon  M.  Chauveau, 
le  9  nov.  185S  (Joum.  de  cette  Cotur,  1856i  n<>  937)^  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses 
mains  le  prix  de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner  jusqu*à  la  clû* 
tare  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cet  ad- 
judicataire puisse  former  une  demande  en  consignation  du  prix  lorsque 
l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  que  sa  clôture  défi- 
nitive est  arrêtée  par  des  débats  judiciaires  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
le  terme  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  position  exceptionnelle  évidemment 
imprévue  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  y  a  dès  lors 
lieu  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  la  consignation 
devra  mettre  Tordre  à  fin,  et  passé  lequel  l'adjudicataire  devra  être  autorisé 
à  consigner  son  prix. 

681.  La  défense  de  consigner  ne  peut,  comme  le  remarque  notre  au- 
teur, s'induire  de  dispositions  plus  on  moins  vagues  du  cahier  des  charges  ; 
il  faut  une  chiuse  explicite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  portant 
gue  le  montant  de  l'adjudication  sera  payé  avec  les  intérêts  aux  créanciers 
inscrits,  dans  l'étude  de  l'avoué  poursuivant,  ou  du  notaire  par  lui  désigné, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  mettant  obstacle  à  la  consignation  : 
Cass.,  A  avril  1854. 

582.  (Q.  2619  bis).  La  coneigfuUion  peut-elle  être  prowqttée  par  Vun 
de9  intéresêês,  malgré  la  réMance  de  radjudicataire  ou  acquéreur  f 

Avant  la  loi  de  1858,  il  n'était  pas  douteux,  comme  M.  Chauveau  Tavait 
étiJ>li,  sous  la  quest.  2549  ^fiMt«r,  que  la  consignation  ne  pût  être  ordonnée 

Î>ar  les  tribunaux  sur  la  demande  des  intéressés.  —  Notre  auteur  pense  que 
a  loi  nouvelle,  en  réglant  la  procédure  à  suivre  par  l'acquéreur  pour  user 
de  la  faculté  de  consigner,  n'a  pu  entendre  exclure  toute  réciprocité  de  la 
part  du  vendeur  ou  des  créanciers  inscrits.  Il  est  des  circonstances,  dit-il, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  oii  la  consignation  peut  être 
une  mesure  utile  dans  l'intérêt  des  ayants  droit  au  prix.  En  pareil  cas  le  dé- 
pôt du  prix  pourra  être  prescrit,  et,  s'il  n'est  pas  effectué,  on  procédera,  soit 
par  voie  de  résolution  de  la  vente,  soit  par  voie  de  saisie,  soit  par  voie  de 
folle  enchère. 

588.  M.  Chauveau  observe  d'ailleurs  qu'il  faudrait  évidemment  déclaret 
non  recevables  à  agir  dans  ce  but  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  collo« 
qués  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  de  Tordre.  —  Sic,  Dijon, 
8  juin.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  638). 

584.  (Q.  2619  ter).  Que  doit  cwtenir  la  sommation  au  vendeur,  qui, 
aux  termêi  du  §  5  de  rart,  111,  doit  précéder  la  consignation,  en  cas  de 
vente  autre  que  par  V expropriation  forcée  ?  Le  délai  de  quinzaine  imparti 
au  vendeur  pour  obéir  à  cette  sommation  ne  peut-il  pas  être  augmenté  ?  Où 
la  somnuUion  doit-elle  être  notifiée  f 

M.  Chauveau  explimie  qu'il  doit  être  fait  sommation  au  vendeur  de  rap- 
porter à  l'acquéreur,  aans  le  délai  de  quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions 
existantes,  à  défaut  de  quoi  il  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tioDS  la  somme  totale  de...,  composée  de  celle  de...,  montant  en  capital  da 
prix  de  vente,  et  celle  de...  poar  les  intérêts  eonnis  juscp'au  jour  du  dé{)6t, 
sauf  à  parfaire  si  le  dépôt  a  lieu  plus  tard  qu'à  1  expiration  de  la  quin- 
zaine. 

585.  L'accjuéreur  pourrait,  observe  notre  auteur,  indiquer  un  délai  plos 
long  que  la  qnmzaine  nxée  par  la  loi  ;  mais  ce  délai  n'est  pas  en  lui-même 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 

586.  Il  est  évident,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  sommation  doit  être 
notifiée  par  un  huissier,  qu'elle  constitue  un  acte  extrajudiciaire,  et  qu'elle 
doit  être  notifiée  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  ou,  à  défaut,  à  personne 
ou  domicile.  S'il  est  utile  qu'il  soit  donné  copie,  en  tête  de  la  sommation,  de 
l'état  des  inscriptions  délivré  après  la  transcription,  notre  auteur,  contraire- 
ment à  l'avis  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  230,  ne  regarde  point  cette 
formalité  comme  indispensable,  parce  que  le  vendeur  est  présumé  connaître 
la  situation  hypothécaire  de  son  immeuble,  et  qu'il  peut  d'ailleurs  requérir 
telles  justifications  que  de  droit  de  la  part  du  conservateur. 

587.  MM.  Grosse  et  Rameau,  tfrid.,  considérant  la  sommation  dont  il 
s'agit  comme  un  exploit  introductif  d*instance,  pensent  qu'elle  doit  contenir 
constitution  d*avoué.  M.  Chauveau  remarque  que  la  sommation  étant  prépa- 
rée par  les  soins  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  il  arrivera  rarement  <|ne  cet 
avoué  n'y  soit  pas  désigné  ;  mais  la  sommation  serait,  selon  lui,  parfaitement 
réffulière,  alors  même  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  mention  de  l'avoné  de  l'ad- 
judicataire. Il  regarde,  en  effet,  cet  acte  comme  un  simple  avertissement 
préalable,  l'instance  relative  à  la  consignation,  si  intance  il  y  a,  devant  s'ou- 
vrir par  ^a  déclaration  que  fait  l'avoué  de  l'adjudicataire  sur  le  procès-veital 
d'ordre. 

588.  La  sommation  faite  par  Tacquéreur  au  vendeur  de  lui  rapporter 
dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  existantes,  faute 
de  quoi  il  consignera  son  prix,  constitue  pour  ce  dernier  une  mise  en  de- 
meure suffisante,  dont  le  déraut  de  résultat  autorise  l'acquéreur  à  passer  outre 
à  cette  consignation  :  Paris,  28  mars  1879  (/.  Av.,  1. 104,  p.  223). 


589.  (Q.  2619  cfuater).  Si,  dans  la  guinsotiM  aeeordèê  par  la 
tùm,  le  vefkieur  jmtifie  que  les  créanciers  insorits  atU  donné  nuiinlevès,  n'y 
a4'U  plus  lieu  à  conftpnaliofi  f 

En  pareil  cas,  dit  M.  Chauveau,  la  consignatiOQ  rigoureusement  opérée  à 
Texpiration  du  délai  de  quinzaine  pourrait  être  mise  a  la  charge  de  l'acqué- 
reur, alors  même  au'nn  certificat  de  radiation  ne  serait  pas  encore  rapporté. 
Tout  dépendrait,  a'ailleurs,  de  Tappréciation  des  circonstances.  Mais  notre 
auteur  reconnaît,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  240,  n.  529,  qn'eo 
principe,  on  ne  saurait  soutenir,  d'une  manière  absolue,  que  la  loi,  en  se 
servant  du  terme  mainUvèef  n'a  entendu  astreindre  le  vendeur  qu'à  la  pro- 
duction des  consentements  à  radiation  souscrits  par  les  créanciers  ;  l'afran 
chissement  de  l'immeuble,  que  la  consignation  a  pour  objet  d'assurer,  ne 
peut  être  obtenu  que  par  la  radiation  effective  des  inscriptions  et  par  la  jus- 
tification de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

500.  (Q.  2649  quinquies).  Après  PêXfiration  du  délai  dss  produetMiu, 
raequéreur  peut-il  encore  consigner  son  pnx  f  En  cas  d'afirmoHve,  comment 
doit-il  agir? 

M.  Chauveau  est  d'avis  que  l'acquéreur  conserve  ce  droit,  et  que,  pui8((oe 
l'ordre  est  ouvert  et  que  tous  les  créanciers  produisants  sont  connus,  bien 
que  ne  pouvant  encore  toucher  le  prix,  il  doit  consigner  sans  offres  réelles 
préalables  ;  qu'il  doit  ensuite  donner  connaissance  de  cette  consignation  aux 
intéressés  par  un  dire  sur  le  procès-verbal ,  et  faire  sommation  k  tous  les 


ORDRE.  — Art.  777.  713 

produisants  et  au  vendeur  de  prendre  communication  de  ce  dire  et  de  con- 
tester dans  la  quinzaine,  s'il  y  a  lieu  ;  après  quoi,  il  sera  statué  sur  la  con- 
signation par  ordonnance  du  juge  ou  par  jugement,  suivant  qu*il  n'y  aura 
pas  eu  ou  qu'il  y  aura  eu  contestation.  Y.  en  ce  sens,  27  mars  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  651).  Notre  auteur  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  251,  n.  539,  suivant  laquelle  il  faut,  en  pareil  cas,  opérer 
la  consignation  et  la  faire  valider  par  un  jugement  rendu  commun  au  ven- 
deur et  à  tous  les  créanciers  inscrits,  tant  produisants  que  non  produi- 
sants. 

591.  Il  admet  seulement  avec  ces  auteurs  qu'on  doit  laisser  à  la  charge 
de  l'acquéreur  l'excédent  des  frais  occasionnés  {)ar  la  consignation  tardive, 
sur  les  frais  qu'aurait  occasionnés  la  consignation  faite  suivant  le  vœu  de 
l'art.  777. 

592.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  acquéreur 
d'immeubles  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre  clos  partiellement  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  peut,  afin  de  se  libérer  sur-le-champ 
complètement,  consigner  la  portion  de  son  prix  restant  à  distribuer  ;  et,  en 
cas  d'affirmative,  quelles  sont  les  prescriptions  de  l'art.  777,  God.  proc, 
qu'il  doit  observer.  Nous  n'apercevons  aucun  motif,  avons-nous  dit,  pour 
refuser  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre 
qui  a  été  clos  parii(*1Iement,  le  droit  de  consigner  la  portion  de  ce  prix  res- 
tant à  distribuer,  iilcn,  dans  l'es  termes  de  l'art.  777  n'autorise  à  croire  que 
la  consignation  doive  être  nécessairement  du  prix  tout  entier.  Pourquoi  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  qui  aurait  pu  consigner  tout  son  prix  n'aurait- il  pas 
la  faculté  d'en  consigner  une  partie  seulement,  alors  qu'il  est  libéré  de  l'autre 
partie  en  vertu  d'un  règlement  définitif  partiel  ? 

698.  M.  Ghauveau,  quest.  2619  quinquies  {suprà,  n.  590),  enseigne  que 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  consigner  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  777,  peut  encore  faire  cette  consignation, 
afin  de  se  libérer,  en  observant  toutes  les  prescriptions  des  art.  777  et  778 
qui  sont  compatibles  avec  cette  situation.  A  plus  forte  raison,  selon  nous,  le 
même  droit  doit- il  être  reconnu  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acquéreur  qui  n'a 
aucune  négligence  à  se  reprocher,  et  qui  demande  à  consigner  aussitôt  qu'il 
lui  est  démontré  que  la  distribution  d'une  partie  de  son  prix  doit  traîner  en 
longueur. 

594.  (Q.  2619  novies).  DoU-<m  faire  connaître  au  vendeur  le  jour  de  la 
eomignation  f  La  consignation  doit^eUe  lui  être  notifiée  f 

La  négative  sur  ces  deux  questions  est  certaine,  selon  M.  Ghauveau,  qui 
invoque  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  24  juill.  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  608),  et  qui  fait  observer  qu'aujourd'hui  le  doute  est  encore  moins  pos- 
sible. Les  créanciers  et  le  vendeur  connaissent  la  consignation  par  l'inspec- 
tion du  récépissé  déposé  et  par  la  déclaration  inscrite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  fin  cas  d'aliénation  volontaire,  l'intention  de  consigner  est  dénoncée 
au  vendeur  par  la  sommation  que  prescrit  l'art.  777.  Ges  formalités  sont  les 
seules  que  la  loi  exige,  dit  notre  auteur,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle 
lie  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  232  et  233,  n.  516  et  519. 

595.  (Q.  2619  sexies).  Comment  doit  être  faite  la  eomignation  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  233,  n.  518,  disent  que  la  consignation 
doit  être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  par  un  officier  ministériel,  soit  un 
notaire,'  soit  un  huissier,  et  que  la  raison  du  dép6t  doit  élre  signalée  dans 
l'acte  avec  détail  des  inscriptions.  M.  Ghauveau  doute  que  cette  opinion, 
incontestable  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure,  le  soit  encore  aujour- 
d'hui. —  La  loi,  dit- il,  ne  parle  jamais  que  du  récépissé,  sans  prescrire  de 
procès-verbal;  et  pourquoi,  en  effet,  un  procès- verbal  serait-il  nécessaire,  dès 
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qu'il  n'y  a  pas  d'offres  préalables  ?  Ne  suffit-il  pas  qpe  Padjadicataire  oa 
Tacquéreur  se  présente  lui -môme  pour  faire  la  déclaration  de  consignatioD 
de  son  prix  ?  A  quoi  bon  fournir  la  nomenclature  des  inscriptions  existantes, 
puisque  cette  nomenclature  pourrait  êlre  incomplète  et  ne  pas  comprendre 
les  créanciers  à  hypothèc[ue  légale  qui  ont  négligé  de  s'inscrire  et  qui  ont 
encore  le  droit  de  produire  ;  et  que,  d'un  autre  cùié,  les  receveurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  formalités  hypo- 
thécaires ?  Notre  auteur  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
U  juin.  1857  (J.Av,,  t.  82,  p.  608). 

596.  (Q.  2619  septies).  Qne  doit  e(mprendre  la  consignaiion  f 

Elle  doit  comprendre,  dit  M.  Ghauveau,  le  montant  en  capital  du  prix  de  ' 
l'adjudication  ou  de  la  vente  et  Jes  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consi^fiiation, 
en  un  mot,  le  principal  et  les  accessoires  sans  exception,  sauf  à  produnie  dans 
l'ordre  pour  la  coUocation  prévue  par  l'art.  774.  Conf.,  BOf.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  236,  n.  S23. — ^Notre  auteur  fait  remarquer  qu'il  est  un  seul  eas 
où  un  prélèvement  soit  autorisé  en  faveur  de  l'adjudicataire,  c'est  lors<pie  les 
frais  de  poursuite  de  la  vente  judiciaire  ont  été  stipulés  pa^^bles  en  diminu- 
tion du  prix. 

597.  (Q.  2619  octies].  La  90mmê  eùnsignéê  par  fadjudieataire  <m  Toe- 
quèreur  peui-^e  être  retirée  par  le  coruignàkt,  tant  que  la  cùmignatùm  n*a 
pas  été  wUidèe  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Ghauveau,  (jui  observe  d'ailleurs  ^e  le 
désistement  entraîne  pour  l'acquéreur  le  paiement  de  tous  les  frais  se 
rattachant  à  la  consignation.  —  HH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  238, 
n.  S25,  enseignent,  au  contraire,  que  le  prix  une  fois  consigné  ne  peut  plus 
être  retiré  que  du  consentement  du  vendeur  et  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
attendu  que  la  consignation  les  intéressse  tous,  et  que  l'acquéreur  la  leur  a 
rendue  commune  par  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal.  Gette  doctrine  n'est 
pas  exacte,  selon  M.  Qhauveau,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la 
règle  d'après  laquelle  le  débiteur  oui  a  consigné  le  montant  de  sa  dette,  après 
l'avoir  inutilement  offert  à  son  créancier,  peut  rétracter  ses  ofires  et  retira 
la  somme  consignée,  ne  reçoive  pas  son  application  en  matière  d'ordre,  alors 
du  moins  oue  la  consignation  est  facultative  et  qu'elle  émane  de  la  libre  ini- 
tiative de  radjudicataire  ou  acquéreur.  Mais,  dès  que  l'ordonnance  du  juge 
a  validé  la  consignation,  dit  notre  auteur,  il  y  a  contrat  ;  les  bordereaux 
doivent  être  exécutés.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  eii. 

598.  (Q.  2619  undecies).  Commeni  $*exècuie  fordomuaiee  dujmg$»eam- 
miuaire  qui  valide  la  eoneignaition  f 

M.  Ghauveau  répond  que  cette  ordonnance  est  exécutoire  inunédialement, 
et  ne  comporte  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  explique  que  l'avoué  *du  déposant  en  lève  une  expédition  qu^il 
produit  au  conservateur  des  hypothèques,' pour  obtenir  la  radiation  des  in- 
scriptions. Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  246,  n.  S34. 

599.  (Q.  2619  decies).  Qui  peut  contester  la  derAande  en  consignation? 


Huiss.f  y  Ordre,  n.  353.  M.  Ghauveau  n'approuve  point  cette  interprétation.  Il 
considère  la  déclaration  de  l'adjudicataire  faite  sur  le  procè»-verbal  comme 
interpellant  tous  les  créanciers.  G  est  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  235  et  255,  n.  521  et  543.  M.  Duvergier,  p.  161,  note  2, 
dit  également  que  si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  contesté,  c'est  avec  eux 
que  Vinstance  est  liée  ;  qu'ils  y  sont  nécessairement  parties,  et  n'ont  pas  à 
intervenir. 
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600è  (Q.  2619  duodecies).  Qui  doit  supporter  Im  frais  de  la  procédure 
de  conei^naiion? 

Il  faut  distinguer,  dit  M.  QhanTeau,  si  la  consignation  n'est  pas  contestée 
ou  si  elle  l'est.  Dans  le  premier  cas,  parmi  les  frais,  dont  notre  auteur  donne 
la  nomenclature,  les  uns  tiennent  à  la  libération,  qui  est  à  la  chai^e;de  Tac* 
quéreur;  les  autres  doivent  être  prélevés  sur  le  prix,  comme  occasionnés  par 
la  procédure  et  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  qui  empêchent 
Tacquéreur  de  se  libérer  directement  entre  les  mains  des  ayants  droit.  On 
.  peut,  observe-t-il,  ranger  au  nombre  des  frais  inhérents  à  la  libération  ceux 
qu'occasionne  le  dépôt  à  la  caisse,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
la  somme  déposée  en  vue  de  la  quittance,  l'extrait  de  l'ordonnance  à  pro- 
duire au  conservateur,  et  le  coût  du  certificat  de  radiation  de  l'inscription 
d'office  prise  lors  de  la  transcription  ;  les  autres  frais  sont  en  diminution  du 
prix.  Gonf.,  Gass.^  4  avril  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  567);  SCM.  Grosse  dt  Ra- 
meau, t.  2,  p.  S46,  n.  535. 

Dans  le  second  cas,  les  frais  dits  libératoires  restent  toujours  à  la  charge 
du  consignant,  qui  supporte  tous  les  dépens  s'il  succombe  sur  la  contestation. 
Si,  au  contraire,  la  contestation  échoue,  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  766, 
et  d'après  laquelle  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  élre  prélevés  sur 
les  deniers  dus  par  Tadjudicataire,  doit  être  appliquée,  dit  M.  Ghauveau,  avec 
cette  remarque  que  le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être,  toutefois, 
prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  (art.  778,  §  3). 

ttOf .  Notre  auteur  observe  encore  que,  dans  le  cas  où  la  contestation 
émane  d'un  créancier  colloque,  il  est  facile  de  prélever  sur  sa  collocation  au 
profit  de  qui  de  droit  le  montant  des  dépens,  et  que  si  c'est  un  créancier  ne 
venant  pas  en  ordre  utile  qui  succombe,  il  doit  subir  le  recours  que  pourra 
exercer  contre  lui  celui  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué. 

60S.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  remboursement  des  fraifi  dus  au 
consignant,  M.  Ghauveau  partage  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  247  et  259,  n.  536  et  549,  d'après  laquelle  ce  dernier  doit  produire  à  Tordre 
pour  les  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les 
frais  faits  et  à  faire  sur  la  consignation,  et  touche  ensuite  ces  frais  de  ta  caisse 
des  consignations  sur  le  bordereau  qui  lui  est  délivré. 

nos.  n  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  occasionnés  par  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations,  les  frais  de  Tordonnance  de  radiation  de  l'inscription  d'of- 
fice et  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette  radiation,  sont  à  la  charge  du  dé- 
rant  :  Trib.  civ.  de  Die,  9  juill.  1866  (t.  92,  p.  31).— V.  aussi  cent,, 
Audier,  dissertation  dans  le  Joum.  des  Av. y  t.  89,  p.  293. 

II04I.  (Q.  2619  quinq.  decies).  Les  eonteetations  relatives  à  la  consigna- 
tion du  prix  doivent-eUes  être  absolument  instruites  et  jugées  conm^les  contre- 
dits en  matière  d'ordre  ? 

M.  Ghauveau  admet,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  255  et  s.,  n.  541 
et  s.,  que  la  consignation  constituant  un  incident  de  l'ordre,  on  doit  lui  ap- 
pliquer les  dispositions  des  art.  761,  762,  763  et  764,  sauf  cependant  la  dis- 
position du  î  1*'  de  l'art.  763,  relative  à  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que, et  il  approuve  la  théorie  que  ces  auteurs  exposent  sur  ce  point  et  qui  se 
se  résume  en  ceci  : 

Les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  aussitôt  que  cette  con 
signation  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  doit 
en  être  reporté  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  produire.  Le  débat  est  cir- 
conscrit entre  l'acquéreur  consignant  et  le  contestant. 

B05.  La  sommation  au  vendeur  ou  saisi,  prescrite  par  l'art*  777,  doit 
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être  faite  alors  même  qu'il  existerait  déjà  un  dire  de  contestation  de  la  part 
de  tout  autre  que  le  saisi  ou  le  vendeur.  La  quinzaine  de  la  sommation  expi- 
rée, l'avoué,  par  un  dire,  demande  le  renvoi  à  l'audience  ou  la  validité  de  la 
consignation,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  contestations.  Dans  le  dernier  cas» 
le  juge  prononce  la  validité  de  la  consignation.  Dans  le  premier,  il  renvoie 
les  parties  à  l'audience  et  commet  un  avoaé  pour  la  suivre. 

606.  Le  dire  de  contestation  doit  ici  être  motivé  ù  peine  de  nuUUéf  à  la 
différence  du  dire  de  contestation  à  l'ordre. 

607.  L'art.  762,  relatif  au  jugement  sur  les  contredits  et  à  Fappel,  est 
applicable,  bien  qu'il  n*y  soit  pas  renvoyé  par  l'art.  778.— Contnî,  sur  ce  der- 
nier point,  M.  Bressolie's,  p.  82,  n.  67. 

608.  Décidé  qu'en  matière  d'ordre,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  juge-commissaire  a  concouru  au  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la 
consignation  du  prix  d'adjudication  :  Agen,  28  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95, 

p.  374). 

IV.—  Ventilation. 

609.  (Q.  2567).  Vart.  757,  relatif  i  la  venHlation  du  pnx  dé  plusieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  est-il  aj>T^icable  aux  ordres  faits  sur  le  prix 
d^ aliénations  volontaires,  comme  à  ceux  faits  sur  le  prix  éPadjudicationssur  sai- 
sie  immobilière  f 

En  adoptant  l'opinion  d'après  laquelle  cet  article  s'applique  au  cas  d'alié- 
nation volontaire  aussi  bien  qu'à  celui  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
M.  Ghauveau  reconnaît  toutefois  aux  créanciers  inscrits,  dans  la  première 
hypotbèse ,  le  droit  de  ne  pas  accepter  le  modo  de  ventilation  établi  par 
l'art.  757,  et  de  demander  que  de  nouvelles  notifications  contenant  une  dé- 
claration de  ventilation  leur  soient  faites,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  privés  par 
faute  de  l'acquéreur  du  droit  de  surenchère,  droit  qui  ne  s'ouvre  et  dont  les 
délais  ne  courent  que  par  l'effet  de  notifications  valables  et  régulières.  Et 
ces  créanciers,  selon  notre  auteur,  pourront  exiger  ces  nouvelles  notifications 
sans  attendre  que  le  juge-commissaire  ordonne  l'expertise  dont  il  est  ques- 
tion dans  Tart.  757,  et  statue  sur  la  ventilation;  comme  aussi  ils  auront  le 
même  droit  après  Topération  terminée,  s'ils  ne  veulent  pas  en  accepter  les 
résultats.  D'ailleurs,  observe-t-il,  l'acquéreur,  qui  a  à  s'imputer  de  n*avoir 
pas  fait  des  notifications  complètes,  ne  peut  se  plaindre  de  l'exigence  dont 
on  use  envers  lui. 

61 0.  (Q.  2567  bis).  Quand,  comment  et  par  qui  la  ventilation  peut-éOe 
être  ordonnée  f  Qui  peut  opposer  le  défaut  de  ventiiation  ? 

Ces  points,  que  M.  Ghauveau,  en  1842,  avait  examinés  sons  la  quest 
2557  qualer,  se  trouvent  aujourd'hui  tranchés  par  la  loi  elle-même.  Notre 
auteur  se  borne  à  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  88  et  s., 
n.  Ml  et  378,  que  la  ventilation  peut  être  prescrite  dans  trois  hypothèses 
différentes  :  1*  d'otlice  par  le  juge  avant  la  rédaction  du  règlement  provi- 
soire ;  2*  sur  la  provocation  d'un  créancier  dans  l'acte  de  proauction,  ou  par 
un  dire  spécial  avant  le  règlement  provisoire  ;  3^  à  la  requête  d'un  créancier 
par  voie  de  contredit  après  le  règlement  provisoire.  MM.  Grosse  et  Rameau 
pensent  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  faut  s'en  tenir  purement  et  sim- 

{)lcment  à  l'application  du  texte  de  l'art.  757,  mais  que,  aans  le  troisième, 
e  règlement  provisoire  étant  dressé,  sa  modification,  au  moyeu  d'une  yen- 
tilation,  ne  peut  être  obtenue  qu'en  suivant  les  formes  tracées  pour  la  pro- 
cédure des  contredits  (art.  758,  760,  76f,  762,  763  et  764).  —  M.  Ghauveau 
se  demande  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  se  produira  bien  rarement, 
il  est  rigoureusement  nécessaire  que  le  tribanal,  après  avoir  désigné  l'expert 
on  les  experts,  reçoive  leur  serment  comme  l'indiquent  ces  jurisconsultes.  Il 
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lui  semble  préférable  d*admettre  qu'en  statuant  sur  la  demande  de  ventila" 
tioD,  le  tribunal  qui  raccueillera  nommera  les  experts  et  renverra  devant  le 
juge-commissaire  pour  la  réception  du  serment  à  mentionner  sur  le  procès- 
verbal  d*ordro  auquel  sera  annexé  le  rapport  des  experts  ;  et  qu'après  ce 
dépôt,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  Paudience,  le  tribunal  sta- 
tuera définitivement. 

•tf .  La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  7  nov.  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  56),  que 
la  vente  intégrale  et  pour  un  seul  prix  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit 
devant  être  assimilée  à  la  vente  de  deux  immeubles  sur  deux  différents  dé- 
biteurs, les  créanciers  intéressés  sont  en  droit  de  demander  une  ventilation 
pour  faire  déterminer  la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  à  celle  de  Tusufruit.  —  Cette  solution,  qu'avaient  déjà  consa- 
crée des  arrêts  antérieurs,  est  admise  aussi  par  M,  Seligman,  n.  343. 

Stft.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  fév.  4860  (t.  87, 
p.  24),  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  moyennant 
lequel  ont  été  vendus  simultanément  plusieurs  immeubles  grevés  dliypothè- 
ques  spéciales,  sans  qu'une  ventilation  de  ce  prix  ait  eu  heu  dans  les  notifi- 
cations^  le  vendeur  est  non  recevable  à  demander,  par  un  contredit  an  règle- 
ment provisoire,  que  la  ventilation  soit  faite,  à  Tefiet  d'obtenir,  au  moyen 
de  cette  ventilation,  une  distribution  différente  du  prix  entre  ses  créanciers. 
—  îfM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  357,  regardent  aussi  comme  tardive  et  inad- 
missible la  demande  en  ventilation  qui  n'a  pas  été  formée  avant  le  règlement 
provisoire. 

•18.  Il  a  été  du  reste  jugé  que  si  la  demande  en  ventilation  n*est  for- 
mée qu'après  la  confection  de  Tétat  préparatoire,  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  mis  à  la  charge  des  demandeurs,  au  moins  pour  partie  :  Lyon, 
7  nov.  1863,  précité. 

Of  4.  (Q.  S567  ter).  A  queUe  époque  le  juge-commissaire  devra^t-U 
rendre  Vordonnanee  de  nomination  des  experts  f 

Le  ju^e-commissaire,  suivant  M.  Ghauveau,  doit  attendre  que  le  délai  des 
productions  soit  expiré,  parce  qu'il  est  possible  que  les  créanciers  qui  pa- 
raissent avoir  intérêt  à  la  ventilation  ne  produisent  pas,  ce  qui  rendrait  inu- 
tiles les  opérations  dont  parle  l'art.  757,  ou  même  que  les  créanciers  produi- 
sants se  mettent  d'accord  sur  la  ventilation,  sans  qu'il  soit  besoin  de.  recourir 
à  cette  opération.  C'est  donc,  dit  notre  auteur,  dans  l'intervalle  de  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'expiration  du  délai  accordé  pour  produire  et  la  confection 
de  l'état  de  collocation  provisoire,  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  757 
devront  être  accomplies. 

Oi  S.  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  le  cas  où  une  ventilation  serait  or- 
donnée malgré  l'opposition  des  créanciers,  l'incident  pourrait  être  porté  de- 
vant le  tribunal  pour  éviter  les  frais  d'une  expertise. 

^16.  (Q.  2567  ouater).  Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu*il  y  a  lien 
à  ventilation,  peut-il  y  procéder  lui-même  sans  avoir ^  au  préalable,  provoqué 
un  rapport  i experts  f 

Après  avoir  rappelé  que  l'aflSrmative  est  enseignée  par  M.  Duvergicr,' 
p.  154,  note  7,  et  M.  Bressolles,  p.  51,  n.37,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que 
cette  doctrine,  basée  sur  ce  principe  général,  que  Texperlise  est  facultative 
(Voy.  Expertise,  n.  2),  s'induit  d'ailleurs  d'un  passage  du  rapport  sur  la 
loi  de  1858,  où  il  est  dit  que  la  loi  détermine  la  ventilalion  dans  les  condi- 
tions les  pins  simples  et  les  plus  économiques,  «  en  la  contiantau  ju(^c  com- 
missaire, et  n'exigeant  qu'un  seul  expert^  si  les  productions  et  les  pièces  ne 
suffisent  pas.  » 

017.  (Q.  2567  quinquies).  Lorsque,  dans  un  règlement  provisoire  d'or ' 
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dre  portant  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles,  le  juge-commissaire  a  indiqué 
les  bases  de  la  ventilation  du  prix  total,  mais  sans  que  cette  opération  soU 
avpuyée  de  preuves  ou  ait  été  formellement  admise  par  toutes  les  parties,  le 
nlence  de  ces  dernières  pendant  le  délai  accordé  pour  contredire  autorise-t-U 
le  juge-commissaire  à  adopter  ces  mêmes  bases  dans  le  règlement  définitif  f 
S*%1  le  fait,  ce  règlement  est-U  inattaquable  f 

M.  Chauveau  examine  cette  difficulté  à  propos  d'une  afbire  dont  il  expose 
les  particularités  et  sur  laquelle  a  statué  un  arrêt  de  la  Cour  d*Agen,  da 
16  fév.  1857.  D'après  cet  arrêt,  le  juge-commissaire,  en  pareil  cas,  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  fait,  dans  le  règlement  provisoire,  aucune  ventila- 
tion pouvant  donner  lieu  à  un  contredit  ;  en  sorte  qu'aucune  forclusion  n'a 
pu  être  encourue  ;  et  c*est  pour  la  première  fois,  par  le  règlement  définitif, 
que  ce  magistrat  a  statué  sur  la  ventilation.  M.  Chauveau  pense  que  les 
circonstances  de  la  cause  ont  délerminé  cette  décision  ;  et  que,  sans  cela,  la 
Cour  d'Agen  aurait  sans  doute  suivi  la  jurisprudence  dontae  nombreux  mo- 
numents ont  réformé,  sur  opposition,  les  ordonnances  de  clôture  définitive 
qui  n'étaient  pas  l'exacte  expression  de  la  situation  juridique  résultant  de 
l'acquiescement  des  parties  aux  collocations  du  règlement  provisoire»  on  de 
décisions  judiciaires  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

618.  (Q.  2568).  L'ordonnance  qui.  en  cas  de  ventilation,  nomms  k$ 
experts,  Axe  le  jour  de  leur  prestation  du  serment,  et  le  délai  dan*  leç[uel  ils 
dwront  déposer  leur  rapport,  doit-elle  être  levée  et  signifiée  aux  experts  ? 

M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  de  l'art.  757,  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  doit  être  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant,  fait 
observer  que,  dans  le  langage  ordinaire  de  la  procédure»  la  dénonciation 
s'entend  aussi  bien  d'une  signification  de  la  copie  d'un  acte  que  de  l'indica- 
tion de  l'existence  de  cet  acte,  et  qu'il  semble  même  que,  dans  le  cas  de 
l'art.  757,  comme  l'ordonnance  doit,  indépendamment  des  énonciations  for- 
mellement prévues  par  le  texte,  contenir  aussi  l'explication  précise  du  man- 
dat confié  à  l'expert,  il  est  vraiment  nécessaire  qu'une  copie  authentique  en 
soit  délivrée  à  celui-ci  pour  le  guider  dans  ses  opérations.  Telle  est,  en  efiet, 
l'opinion  de  notre  auteur.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  92,  n.  380, 
paraissent  être  d'un  avis  contraire,  quand  ils  disent  :  <  L'avoué  poarsnivant 
dénoncera  à  l'expert  l'existence  de  cette  ordonnance,  etc.  » 

619.  (Q.  2569).  Quelles  sont  les  règles  générales  puisées  au  titre  des  Rap- 
ports Sexperts  qui  sont  applicables  en  matière  de  ventilation  ? 

M.  Chauveau  indique  comme  devant  être  observées  les  dispositions  des 
art.  305,  307,  315  à  319,  Cod.  proc.  —  Il  combat  l'opinion  de  MxM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  93,  n.  381,  d'après  lesquels  les  experts,  dans  l'espèce, 
ne  sont  pas  récusables,  comme  ceux  nommés  dans  les  autres  matières,  et  il 
pense  avec  M.  Bressolles,  p.  52,  n.  38,  que  la  récusation  peut  être  exercée, 
bien  qu'il  soit  difficile  qu'elle  puisse  Têtre  dans  le  délai  nxé  par  l'art.  3^. 
La  récusation,  dit-il,  ne  sera  p^  formée  et  jugée  suivant  les  règles  des  art. 
309  et  31 1  ;  elle  aura  lieu  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  il  y 
sera  statué  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  exécutoire  par  provision 
(art  312)  et  qui  pourra  être  attaquée  de  la  même  manière  que  la  ventilation 
(Voy.  Q.  2570,  infrà,  n.  624);  toutefois  une  condamnation  à  des  dommages, 
en  cas  de  rejet  de  la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  tri- 
bunal. 

6^0.  Notre  auteur  estime,  comme  MM.  Grosse  et  Ramean,  n.  381,  ^e 

si  le  juge-commissaire  confie  fi  l'expert  des  titres  déposés,  pour  lui  faiàliter 
l'accomplissement  do  son  mandat,  il  sera  nécessaire  que  le  procès-verbal  en 
Tasse  mention  pour  aue  le  grelVicr  oui  était  chargé  de  ces  titres  par  la  prediio* 
tion  en  soit  ainsi  déchargé^  et  que  l'expert  en  soit,  au  contraire,  chargé  jus- 
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qu'au  moment  où  il  en  obtiendra  décharge  en  les  rétablissant  an  greffe,  lors 
du  dépôt  de  son  rapport. 

62S1.  U  ne  sera  pas  nécessaire,  ajoute-t-il,  que  le  rapport  soit  rédigé 
sur  les  lieux  contentieux,  mais  il  devra  contenir  avec  clarté  et  précision  la 
réponse  aux  questions  posées  par  l'ordonnance  du  juge,  et  Tappréciation  de 
la  valeur  distincte  des  immeubles  pour  établir  la  venlilation. 

S1d9.  M.  Ghauveau  est  d*avis  que  le  montant  des  vacations  des  experts,  le 
timbre  et  Tenregistrcment  devront  être  à  la  charge  du  requérant,  si  la  venti- 
lation a  été  provoquée,  du  poursuivant  si  elle  a  été  ordonnée  d*office,  sauf 
emploi,  suivant  les  circonstances,  en  frais  de  poursuites  ou  de  production. 
Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  383  ;  Bressolles,  ut  suprà, 

ttS$3.  Notre  auteur  observe  encore  que  les  avoués  devront  prendre  com- 
munication du  rapport  an  greffe,  et  seront  autorisés  à  faire  sur  le  procès- 
verbal  d*ordrc  un  dire  explicatif  de  leurs  observations;  qu'enfin,  dans  le 
cas  où  le  rapport  paraîtrait  nul  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
lité substantielle,  la  nullité  en  pourrait  être  demandée  d'abord  au  juge-com- 
missaire, ensuite  au  tribunal,  si  le  juge  n'avait  pas  accueilli  la  nullité 
proposée. 

ttl94.  (Q.  2570).  Cùmment  les  intéressés  peuvent-ils  attaquer  la  ventHa- 
Iton  adoptée  par  le  juge^commissaire  ? 

Que  la  ventilation  émane  de  Tinitiative  du  juge  ou  de  celle  des  parties, 
qu'elle  ait  eu  lieu  avec  ou  sans  expertise,  il  sera  permis  aux  intéressés,  dit 
îtt.  Ghauveau,  de  la  critiquer  comme  Tordre  provisoire,  suivant  la  procédure 
tracée  pour  les  contredits.  Conf.,  Bressolles,  p.  52,  n.  38.  Seulement,  lorsque 
la  ventilation  aura  été  provoquée  par  voie  de  contredit  (Voy.  suprà,  n.  610), 
les  appréciations  des  parties  se  feront  nécessairement  au  moyen  des  conclu- 
sions  devant  le  tribunal  qui  statuera  sur  la  ventilation.  Conf.,  Duvergier, 
p.  154»  note  7;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  95,  n.  384. 

y.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 

AS6.  (Q.  2618).  Les  dispositions  de  Vart.  776,  relatives  à  la  déchéance 
de  la  poursuite,  sont-^Ues  limitatives?  En  quel  cas  la  déchéance  peut-eUe  être 
prononcée  contre  Vavoué poursuivant  ou  contre  V avoué  commis? 

Comme  toutes  les  dispositions  pénales,  celles  de  l'art.  776  doivent,  suivant 
la  remarque  de  M.  Ghauveau,  être  rigoureusement  restreintes  aux  cas  for- 
mellement prévus.  Quant  aux  cas  où  il  peut  y  avoir  déchéance  de  la  pour- 
suite, le  texte  les  indique  avec  précision. 

B!26.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  la  déchéance  uc  pourra  élre  en- 
courue par  l'avoué  commis  qu'autant  qu'il  négligera  de  suivre  l'audience, 
car  son  r6!e  se  borne  à  cela.  Mais  si,  au  nombre  des  avoués  figurant  au  con- 
tredit, se  trouve  l'avoué  poursuivant,  et  que  le  juge  ait  commis  cet  avoué 
pour  suivre  l'audience,  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  tant  qu'avoué 
commis  entraînerait-elle  pour  lui  la  destitution  de  son  rôle  de  poursuivant? 
Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  Il  s'agit  ici,  dit-il,  de  deux  positions  parfaite- 
ment distinctes.  La  peine  prononcée  pour  l'une  ne  peut  pas  être  étendue  à 
l'autre. 

6167.  D'un  autre  côté,  M.  Ghauveau  remarque  qu'il  pourra  arriver  q^ueles 
délais  rigoureusement  tracés  par  la  loi  ne  soientpas  observés,  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant.  Par  exemple,  le  point  de  défiart  du 
délai  de  huitaine  pour  les  sommations  aux  créanciers  inscrits  est  une  forma- 
lité qui  s'accomplit  hors  la  présence  do  l'avoué  poursuivant,  cl  qu'il  ne  peut 
oonnallre,  si  aucun  mode  réglementaire  d'avertisscinuut  n'cbl  âdoplc,  qu'en 
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f lassant  tous  les  jours  au  sreSe  pour  s*assurer  si  elle  a  été  ou  aon  accomplie 
V.  mprà,  D.  16).  Cependant,  dit  notre  auteur^  il  y  aura  déchéance  si  la 
sommation  n*est  pas  faite  dans  la  huitaine,  à  moins  toutefois  qa*il  ne  soit 
établi  que,  malgré  les  démarches  de  Tavoué,  par  une  circonstance  on  par  une 
autre,  il  ne  lui  a  été  possible  de  connaître  l'ordonnance  d'ouverture  de 
Tordre  que  plusieurs  jours  après  sa  date. 

La  remise  des  originaux,  qui  doit  être  faite  au  juge-commissaire  dans  Is 
huit  jours  des  sommations,  pourra  encore  engendrer,  dans  certains  cas,  de 
grandes  difficultés,  à  raison  du  temps  ^ue  peut  prendre  Tenregistrement. 
S*il  y  a  retard,  malgré  les  précautions  prises  par  Tavoué,  songera-t-on  à  i*en 
punir  ?  M.  Ghauveau  pose  la  question  sans  la  résoudre.  —  Il  signale  des 
causes  de  retard  analogues  relativement  à  Tobservation  du  délai  de  dix  jours 
accordé  pour  la  dénonciation  de  l'état  provisoire.  —  Puis,  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  au  bureau  des  hypothèques  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture 
pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions,  il  fait  observer  que  tout  dé- 
pendra de  l'activité  déployée  par  le  greffier,  et  que  si  l'avoué  ne  reçoit  l'ex- 
trait du  greffe  qu'après  les  dix  jours,  sa  responsabilité  est  évidemment  k 
couvert.  Il  se  demande,  du  reste,  pourquoi  la  loi  a  parlé  ici  de  déchéance 
dans  la  poursuite,  alors  que  la  poursuite  est  à  sa  fin,  qae  l'ordre  est  clôtura 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  présenter  l'extrait  au  conservateur  pour  obtenir  la 
radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

6S$8.  De  tout  ce  qui  précède,  notre  auteur  conclut  qu'aucun  juge-com- 
missaire ne  doit  prononcer  la  déchéance  sans  examen,  et  que,  même  après 
l'avoir  prononcée,  il  doit  rétracter  son  ordonnance,  s'il  lui  est  démontré 
qu'elle  repose  sur  une  erreur,  ou  si  les  motifs  d'excuse  de  l'avoué  remplacé 
lui  paraissent  plausibles.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2^  p.  215  et  soiv.,  in- 
diquent, de  leur  côté,  différents  cas  où  le  retard  ne  pourra  pas  être  attribué 
à  1  avoué. 

629.  (Q.  26i8  bis).  Que  faut-il  entendre  jfar  ces  moto  de  VaH.  Tl%  : 

•  L'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  juge- 
ment »  ?  S'eneuit-U  que  V avoué  dùive  s'abstenir? 

Suivant  M.  Ghauveau,  il  est  certain  que  l'avoué  poursuivant»  alors  même 
qu'il  a  encouru  la  déchéance,  ne  perd  pas  sa  qualité,  tant  que  cette  qualité 
n'a  pas  été  attribuée  à  un  autre  ;  de  telle  sorte  donc  que  si  le  juge-commis- 
saire laisse  passer  l'infraction,  la  procédure  suit  son  cours  sans  que  personne 
uuisse  arguer  d'irrégularité  les  actes  de  poursuite  faits  par  le  ministère  de 
l'avoué  dont  le  remplacement  n'a  pas  été  prononcé  d'office  ou  sur  réquisi* 
tion. 

630.  (Q.  2618  ter).  Quels  sont  les  pouvoirs  donnés  au  juge-eommnssaire 
parVart.  776? 

Le  juge-commissaire,  répond  M.  Ghauveau,  n'a  d'autre  mission  crae  d'ap- 
pliquer la  déchéance  et  de  pourvoir  au  remplacement  de  l'avoué  décno.  Il  ne 
fui  appartient  pas.  notamment,  de  déclarer  certains  actes  de  poursuite  nuls 
comme  entachés  d'irrégularité.  Alors  même  que  l'avoué  poursuivant  aurait 
fait  un  acte  nul,  si  cet  acte  a  eu  lieu  dans  le  délai  et  pour  raccomolissement 
des  formalités  exigées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  776.  Ce  n'est 
Das  le  juge-commissaire,  mais  le  tribunal  tout  entier,  qui  devra  statuer  sur 
la  question  de  nullité  ou  de  validité. 

68  t.  (Q.  2618  quater).  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  demander  la 
déchéance  de  l'avoué  poursuivant? 

Carré,  au  texte,  avait  admis  l'affirmative,  que  M.  Ghauveau  avait  aussi 
embrassée,  ibid,,  et  qu'il  maintient  ici.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  S, 
p.  209,  n.  4d3. 
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•8S.  (Q.  2G18  cniinqaies).  Comment  doit  être  faite  la  réquisition  tendant 
au  remfiaement  de  tavoué  poureuitMint  qui  a  encouru  la  déchéance? 

Au  moyen,  répond  M.  Ghauvean,  d*un  dire  cosigné  sur  le  procès-yerbal 
d*ordre  et  à  la  saite  duquel  doit  élre  inscrite  Tordonnance  du  juge-commis- 
saire. 

683.,  (Q.  2618  sexies).  Le  juge-eommiesaire  peut^  ehoinr^  pour  rem* 
placer  Inavoué  poursuivant  déchu,  un  avoué  qudconque,  même  en  dehors  de 

I  ceux  qui  occupent  pour  l'une  des  parties  fiqwant  à  f ordre? 

i  M.  Chauveau  enseigne  que  le  juge-commissaire  n*a  pas  le  pouvoir  d*ap- 
peler  à  diriger  la  poursuite  de  Tordre  un  avoué  qui  ne  représenterait  aucune 
partie  et  dont  les  frais  par  conséquent  viendraient  s'ajouter  frustratoireroent 
aux  frais  de  la  procédure.  On  ne  concevrait  pas»  d'ailleurs,  observe-t-il,  que 
le  ju^e  eût  le  droit  d'imposer  à  Tune  des  parties  un  avoué  qu'elle  n'aurait 
pas  librement  appelé  à  défendre  ses  intérêts.  Le  choix  du  juge  est  donc  li- 
mité aux  avoués  occupant  dans  l'ordre  ;  mais  ce  choix  ainsi  restreint  peut, 
selon  notre  auteur,  être  exercé  d'une  manière  absolue,  soit  que  le  remplace- 
ment ait  lieu  d'office,  soit  qu'il  ait  lieu  sur  réquisition.  M.  Chauveau  croit, 
du  reste,  qu'il  serait  bon  que  la  désignation  fût  conforme  au  rang  de  prio- 
rité que  la  loi  détermine  dans  d'autres  bvpothèses  (art.  750  et  |772).  Y. 
Q.  2S(48  quater  et  264 3  bis  {suprà,  n.  42). 

884.  (Q.  2618  septies).  Vordonnance  de  remplacement  doil-^  être  tno- 
tioée?  Faut-il  la  signifier  a  V avoué  déchu? 

]|.  Chauveau,  d'accord  en  cela  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  217, 
n.  80i,  regarde  )a  solution  affirmative  de  la  première  question  comme  in- 
contestable, surtout  quand  l'ordonnance  est  provoquée  par  une  réquisition, 
et  que  le  remplacement  demandé  revêt  alors  le  caractère  d'une  contestation 
entre  parties. 

885.  Sur  le  second  point,  M.  Chauveau  admet,  avec  les  rédacteurs  de 
YEnafdopédie  des  huissiers,  v^  Ordre,  n.  297,  que  l'ordonnance  doit  être 
signifiée  à  l'avoaé  déchu,  par  acte  d'avoué,  à  la  diligence  de  l'avoué  rem- 
plaçant. 

888.  (Q.  2618  octies).  L'ordonnance  de  remplacement  de  ravoué  pour- 
suivant, pour  cause  de  déchéance,  ne  peut-elle  jamais  être  attaquée  ? 

Elle  ne  peut  l'être,  selon  Tobservation  de  M.  Chauveau,  que  dans  le  cas 
où  le  juge-commissaire,  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéance,  frapperait 
l'avoué  poursuivant  hors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  ou  prononcerait  la 
nullité  d'un  acte  tardivement  fait  (Y.  suprà,  n.  630).  M.  Chauveau  pense  qu'en 
pareil  cas  l'avoué  poursuivant  serait  fondé  à  déférer  au  tribunal,  au  nom  de 
son  client,  ei  par  un  dire  sur  le  procès- verbal  d'ordre,  la  question  de  validité 
de  l'acte  indûment  annulé  ;  et  que  si  aucun  acte  n'avait  été  annulé,  et  que 
le  remplacement  eût  eu  lieu  hors  des  cas  prévus,  l'avoué  serait  encore  fondé 
à  signaler,  par  la  même  voie,  l'excès  de  pouvoir  au  tribunal.  Il  considère 
celte  voie  comme  préférable  soit  à  celle  d  une  plainte  par  l'intermédiaire  de 
la  chambre  de  discipline,  soit  au  recours  en  cassation. 

837.  (Q.  2618  novics).  L'avoué  désigné  pour  remplacer  Vavoué  déchu 
peut-il  refuser  d'accepter  ce  mandat  ? 

Le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  de  1848  répond  :  «  L'avoué  désigné  pour 
remplacer  son  confrère  déchu  ne  pourra  refuser  la  mission  de  poursuivant  ; 
autrement  la  disposition  de  l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition 
des  avoués  du  siège.  >  M.  Bressolles,  p.  74,  n.  63,  et  V Encyclopédie  des  huis- 
siers, V"  Ordre,  n.  298,  adoptent  celte  opinion;  mais  M.  Chauveau  la  rejetlc 
par  les  considérations  que  font  valoir  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  218, 
u.  503,  suivant  lesquels  c'est  seulement  lorsque  tous  les  avoués  du  siège  sont 
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empècbéi  dm  refaisants,  qu'il  peut  en  être  désigné  un  d*offiee,  «fee  obliga- 
tion poar  Itti  d'accomplir  la  tâche  qni  lai  est  imposée. 

€88.  (Q.  9018  decies).  Comment  doit  s'effectuer  U  paiemmtdes  froti 
de  pfmrmUê  â^ordre  dm  à  P  avoué  dèeku  f 

M.  Ghauveau  pense  que  ce  paiement  doit  s'effectaer  an  moyen  d*an  bor- 
dereau délivré  par  Tadjudicataire,  an  nom  de  Favoué  déchu  qni  aora  &it 
Tavance  des  frais,  à  moins  ^ae  Tavoné  qui  Ta  remplacé  ne  reçoive  on  borde- 
reau pour  la  totalité  des  frais»  à  la  charge  par  lui  ae  payer  à  son  eonfrère  li 
quote-part  qui  lui  revient. 

YL  -«  Bffeto  d#  la  foUe  enchère  relâthremeat  à  llordre. 

689.  (Q  2620).  Quand  lê$  modifieatiùus  nkeuUies  par  radjudieaHou 
sur  foUe  enchère  pMioent-dIe»  être  protoquèes? 

M.  Ghauveau  enseigne,  avec  M.  BressoUes»  p.  84,  n.  68,  et  contrairement 
à  Topinion  de  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  262,  n.  fSSb,  qu*il  est  nécea- 
saire  d'attendre  que  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  ait  été 
transcrit,  pour  donner  suite  à  la  procédure  modiflcative  de  Tordre. 

640.  Par  arrêt  du  17  janv.  1870  (/.  iio.,  t.  102,  p.  205),  la  Cour  su- 
prême a  jugé  que  la  règle  établie  par  Tart.  779,  et  d'après  laquelle  la  revente 
sur  folle  enchère  intervenue  dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le  rèj^ 
ment  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas  Heu  à  une  nou- 
velle procédure,  mais  seulement  à  une  modification  de  l'état  de  collocation, 
suivant  les  résultats  de  Tadjudication,  ne  s'applique  point  aux  reventes  suc- 
cessives de  l'immeuble,  accomplies  volontairement  ou  sur  une  nouvelle  saisie 
immobilière;  que,  dans  cette  aemière  hypothèse,  un  nouvel  ordre  est  néces- 
saire, et  les  décisions  rendues  à  la  suite  du  premier  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  le  second;  et  que,  spécialement  1^  créanciers  qui,  dans 
le  premier  ordre,  ont  été  déclarés  déchus  par  une  oéeision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peuvent  se  voir  opposer  cette  déchéance  dans  le  second;... 
surtout  s'ils  procèdent  dans  le  nouvel  ordre  en  une  autre  qualité  que  celle 

![u*ils  avaient  fait  valoir  dans  le  premier.  —  Y.  aussi  Oiss.,  17  mai  i8S9 
t.  84,  p.  586)  ;  SeUgman,  n.  399  et  723. 

641.  (0.  2620  bis).  QuMei  eont  lae  modifieatknt  de  tordra  qua  nieeenie 
la  folle  enâiére,  et  eommmU  domnt*eUes  être  profooquéee? 

Après  avoir  indiaué  les  opinions  de  différents  auteurs  et  quelques  solu- 
tions de  la  iurispmaencei  M.  Ghauveau,  raisonnant  au  point  de  vue  des  ré- 
sultats d'un  ordre  à  modifier  après  la  délivrance  des  nordereaux,  exprime 
l'avis  que  le  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  doit  consigner  k 
la  suite  du  règlement  définitif  on  dire  par  lequd  il  est  demandé  que  le  juge- 
commissaire  modifie  son  ordonnance  de  clôture  pour  l'approprier  à  la  nou- 
velle situation,  et  rende  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudi- 
cataire; que  les  avoués^  porteurs  des  bordereaux  non  payés,  doivent  remettre 
au  greffe,  pour  les  tenir  à  la  disposition  du  juge-commissaire,  les  borde- 
reaux qu'ils  ont  reçus;  que  le  juge  doit  ensuite  rendre  une  ordonnance  de 
clôture  additionnelle  conforme  aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudîcalion  j 
sur  folle  enchère,  c'est-à-dire  coUoquant  en  moins  ou  en  plus  suivant  que  le  ' 
nouveau  prix  est  inférieur  ou  supérieur  au  premier  ;  gue,  dans  le  premier 
cas,  il  doit  ordonner  en  outre  la  radiation  des  inscriptions  des  créances  qui  < 
ne  viennent  plus  en  ordre  utile;  que,  dans  le  second,  si  la  différence  en  plus  < 
est  considérable,  et  si  elle  n'est  pas  absorbée  par  le  créancier  sur  leqnei  les  ,i 
fonds  manqnent,  on  par  celui  qui  vient  imméaiatement  après,  et  que  l'état 
hypothécaire  indique  comme  ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ouvrir 
un  nouvel  ordre  amiable  et  successivement  un  nouvel  ordre  forcé  ;  et  qu'alors 
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le  jQge-commissaire  doit  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  à  cet  effet^  que 
Tordonnance  additionnelle  doit  être  dénoncée  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  767,  pour  que  chaque  créancier  connaisse  la  nouvelle  situation  qui 
lui  est  faite,  et  puisse  agir  en  vue  de  ses  intérêts.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  555  ;  enfin,  qu'il  n'est  pas  délivré  de  nouveaux  bordereaux,  mais 
que  les  anciens  doivent  être  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire au  moyen  d'une  clause  additionnelle  consignée  par  le  ^refàer,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  clôture  modificative.  Les  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers ne  venant  plus  en  rang  utile  ne  seront  pas  modifiés,  observe  encore 
M.  GhanveaUy  ils  serviront  de  titre  à  ces  créanciers  pour  agir  contre  le  fol 
enchérisseur. 

649.  11  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  16fév.l874 
(/.  Av.f  t.  ^,  p.  ii6),  que  l'état  modiâcatif  d'une  procédure  d*ordre  après 
folle  enchère  peut  être  frappé  d'opposition  lorsqu'il  viole  les  dispositions  de 
l'ordre  à  modifier. — ^Dans  les  observations  jointes  à  cet  arrêt  (ibid.),  M.  Audier 
objecte  que  la  loi  de  1858  n'a  certainement  pas  voulu  abandonner  à  la  ju- 
risprudence le  soin  d'établir,  relativement  au  recours  à  exercer  contre  l'or- 
donnance modificative,  des  règles  au'elle  n'aurait  pas  manqué  de  tracer  elle- 
même  si  elle  eût  considéré  celte  ordonnance  comme  susceptible  d'opposition. 
Selon  lui,  il  faut  procéder  dans  ce  cas  comme  pour  les  ordres  amiables  ; 
c'est-à-dire  que  le  magistrat  ne  doit  modifier  le  règlement  d'ordre  qu'en  pré- 
sence et  du  consentement  des  parties.  Dans  ce  système,  les  rectifications 
apportées  à  Tordre  n'ayant  lien  qu'avec  l'assentiment  des  intéressés,  sont  dé- 
finitives et  inattaquables,  et  n'ont  pas  besoin  d'être  notifiées.  —  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  accord,  le  juge  le  constaterait,  et  le  tribunal  serait  saisi 
de  la  contestation,  soit  par  voie  de  répétition  de  l'indu,  soit  par  voie  d'inci- 
dent. Y.  dans  le  même  sens  le  Cod,  des  distrib,  et  des  ordres  de  M.  Audier, 
art.  779,  n.  2i  et  s. 

643.  (Q.  2621).  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une  adju- 
dicaUo»  après  surenchère  sur  aliénation  vobntaire  validée  par  un  arrêt  contre 
lequel  un  pourvoi  a  été  formé;  que  cet  ordre,  dans  lequel  a  ewlieu  un  règle' 
ment  définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos  définitivement  au  moment  où  in- 
terviennent un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant 
la  nuUité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-t-eUe  pour  effet  d*anniuer  toute  la 
procédure  d'ordre  commencée,  ou  bien  y  a^-U  lieu  seulement  de  continuer  V or- 
dre en  tenant  compte  des  modifications  retatives  à  la  personne  de  radjudica^ 
taire  et  à  ^importance  du  pria!  f 

M.  Ghauveau  cite  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand,  du  22 
déc.  1853,  qui  a,  dans  ce  cas,  déclaré  nulle  la  procédure  d'ordre.  Il  repro- 
duit les  considérations  sur  lesquelles  cette  décision  s'est  appuyée,  et  les  faits 
suivre  d'une  longue  critique  que  M.  Godofi're  en  a  faite  dans  le  Journal  des 
Avoués;  puis,  il  dit  lui-même  que,  bien  que  l'art.  779  de  la  nouvelle  loi 
puisse  être  invoqué,  par  analogie,  en  faveur  de  l'opinion  de-  M.  Godoffre, 
il  hésite  néanmoins  à  l'adopter,  parce  qu'il  craint  qu'il  ne  soit  contraire  aux 
principes  généraux  d'admettre  qu'un  acte  fait  comme  conséquence  d'un  ju- 
gement cassé  peut  n'être  pas  atteint  par  la  cassation.  Notre  auteur  ajoute 
toutefois  qu'il  désire  que  la  jurisprudence  consacre  la  doctrine  développée 
par  ce  jurisconsulte. 

VII.  —  SoDs-ordre. 

B4I4.  (Q.  2617).  Tout  créancier  Sun  créancier  colloque  dans  V  ordre  est -il 
admis,  quel  que  soit  son  titre,  à  prendre  incription  pour  participer  à  la  dis* 
tribution  du  montant  de  la  colbcation  de  celui-ci  f 

Garré,  au  texte,  enseigne  Taflirmative,  et  dit  qu'en  conséquence  le  créan- 
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cier  en  sous-ordre  qui  veut  prendre  inscription  n'a  rien  à  joindre  à  son  bor- 
dereau pour  justifier  de  sa  qualité.  M.  Chauveau  considère  lui-même  cela 
comiDC  mcontestabic.  Tel  est  aussi  Tavis  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
p.  314,  n.  S66;  Bressolles,  p.  78,  n.  66;  Bioche,  y  Ordre,  n.  S75. 

B45.  Notre  auteur  signale,  d*une  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
dn  21  août  i8S7  {Jour*,  de  eeUe  Cour,  iSS7,  p.  412),  d*après  lecpiel  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent,  comme  tous  les  autres 
créanciers,  et  sans  autre  formalité,  demanaer  à  être  colloques  en  sous-ordre 
sur  le  montant  d'une  coliocation  obtenue  par  les  héritiers  bénéâciaires  ;  et, 
d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  juill.  1858  (Joum.  de  cetU 
Cour,  1858,  p.  205),  qui  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  do 
mobilier  du  failli  a  profité  exclusivement  à  un  tiers  étranger  à  la  faillite,  en 
/ertu  d'un  privilège ,  le  syndic  a  le  droit  de  demander  une  coliocation  en 
sous-ordre  sur  la  coliocation  obtenue  par  ce  tiers. 

B4II.  La  forclusion  encourue  dans  un  ordre  par  un  créancier  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  colloque  en  sous-ordre  sur  la  coliocation  d*an  autre 
créancier,  son  débiteur:  Cass.,  20  juill.  i869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  235).— 
Y.  aussi  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  566. 

B47.  (Q.  2617  bis).  Comment  et  dansqudlês  eireofuUmeei  wiu  eoltoeatioii 

en  souS'Ordre  peut^Ue  être  demandée  9 

Le  créancier  qui  se  propose  de  produire  en  sousordre,  dît  M.  Chauveau, 
est  averti  de  la  marche  de  la  procédure  par  la  convocation  d'avoir  à  compa- 
raître pour  la  tentative  d'ordre  amiable,  convocation  crui  doit  être  adressée 
tant  à  lui  qu'à  son  débiteur,  créancier  direct  dn  saisi  ou  du  vendeur.  Si  Tordre 
amiable  n'aboutit  pas,  l'ordre  judiciaire  est  ouvert,  et  alors  la  sommation  de 

Eroduire  notifiée  au  domicile  élu  dans  Tinscriplion  met  en  éveil  les  intéressés, 
e  créancier  produit  d'abord,  au  nom  de  son  débiteur,  puis  en  sous*ordre, 
en  son  nom  personnel,  pour  le  montant  de  sa  créance.  Chacun  des  créanciers 
du  débiteur,  qui  est  lui-même  créancier  hypothécaire  d*un  tiers,  peut  s'inscrire 
du  chef  de  son  débiteur;  mais  lorsque  Tun  d*eux  a  déjà  pris  inscription,  les 
autres  n'ont  intérêt  à  en  prendre  aussi  une  qu'autant  que  le  premier,  an  lieu 
de  faire  inscrire  pour  l'intégralité  du  montant  de  la  créance  de  son  débiteur 
sur  le  tiers,  n'a  pris  inscription  que  dans  les  limites  de  sa  créance  person- 
nelle. 

648.  M.  Chauvean  fait  remarquer  que  si  un  créancier  agit  pour  son  dé- 
biteur créancier  hypothécaire,  alors  que  celui-ci  s'abstient,  sa  production 
doit,  à  peme  de  déchéance,  être  faite  dans  les  quarante  jours  accordés  par 
l'art.  754  ;  autrement,  en  effet,  son  débiteur  ne  pouvant  plus  prendre  part  à 
l'ordre,  le  sousordre  n'aurait  aucune  raison  d'être  ;  et  ce  créancier  ne 
pourrait  plus  alors  que  faire  valoir  les  droits  de  ce  dernier  sur  la  portion  du 
prix  laissée  disponible  après  le  paiement  des  collocations. 

'  649.  La  production  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  ordinaire,  selon  la 
remarque  de  l'auteur.  Si  la  coliocation  est  demandée  par  le  créancier  qui  a 

I  provoqué  Tinscription,  il  doit  dénoncer  sa  requête  d'intervention  au  vendeur 

/  ou  saisi,  et  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  ainsi  qu'aux  créanciers  qui  ont 
pris  inscription,  bi  le  créancier,  qui  est  en  même  temps  débiteur,  a  été  collo- 
que dans  l'ordre,  son  propre  créancier  qui  veut  être  colloque  en  sous-ordre 

.  ne  dénonce  son  intervention  qu'à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  et  au  vendeur 
ou  saisi.  Il  fait  ensuite  un  dire  sur  le  procès-verbal  pour  justifier  la  sous- 
coliocation. 

650.  Lorsi|ue  la  procédure  de  sous-ordre,  dit  M.  Chauveau,  s'est  dévc- 
loppc^e  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  dans  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre,  elle  constitue  un  véritable  incident  soumis  aux  règles 
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de  Tordre.  Ainsi  il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  forclusion  est  encourue  par 
le  créancier  qui  ne  contredit  pas  dans  les  trente  jours  de  la  dénonciation  de 
Tétat  de  cOUocation  provisoire  le  sous-ordre  ouvert  sur  sa  collocation  :  Trib. 
de  Muret,  41  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  75»  p.  389);  Toulouse,  li  mai  1849 
(MA.^  p.  391).— Les  contestations  auxquelles  le  sous-ordre  peut  donner  lieu 
se  jugent  comme  celles  de  Tordre  ;  mais  si  la  collocation  assignée  à  la  créance 
objet  du  sous-ordre  n*a  pas  été  attaquée,  ces  contestations  ne  peuvent  ame- 
ner aucun  retard  pour  Tordre,  qui  se  fait  et  se  clôture  indépendamment  des 
décisions  à  intervenir  entre  le  créancier  qui  supporte  le  sous-ordre  et  ses 
créanciers. 

05t.  L'art.  775  admet  au  bénéfice  du  sous-ordre  les  créanciers  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  Tordre.  Lors  donc,  remarque  M.  Ghauveau,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'inscription  à  requérir  du  chef  d'un  débiteur  créancier  hypo- 
thécaire, parce  que  cette  inscription  existait,  et  qu'aucune  demande  en  sous- 
ordre  n'a  été  faite  avant  le  règlement  provisoire,  les  créanciers  peuvent  encore 
user  de  cette  voie  légale  jusq^u'à  la  clôture  de  Tordre,  en  se  rendant  oppo- 
sants pour  empêcher  leur  débiteur  de  toucher  le  montant  du  bordereau  qui 
lui  serait  délivré.  La  loi  ne  déterminant  pas  les  formalités  à  remplir  en  pareil 
cas,  notre  auteur  pense  que  la  voie  la  plus  simple,  la  moins  coûteuse  et  la 
plus  conforme  à  Téconomie  de  la  matière,  est  celle  d'une  opposition  notifiée 
aux  intéressés  et  d'un  dire  sur  le  procès-verbal.  —  C'est  à  tort,  d'après  lui, 
que  M.  Bressolles,  p.  78,  n.  66,  suppose  qu'il  sufiit  d'une  opposition  notifiée 
au  greffier  pour  empêcher  la  délivrance  des  bordereanx,  ou  à  Tacquéreur 
pour  mettre  obstacle  au  paiement. 

6522.  lia  été  jugé  qu'une  demande  de  collocation  en  sons-ordre  ne  peut 
pas  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  :  Bordeaux,  24  jan- 
vier 1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  240);  Agen,  18  mai  1858  (S.-V.S8.2.373). 

653.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  1872  (/.  Av., 
t.  98,  p.  451),  une  demande  en  sous-ordre  peut  être  faite  par  voie  d'inter- 
vention dans  une  instance  sur  contredit  ;  elle  n'est  pas  soumise  à  la  forclu- 
sion prononcée  par  Tart.  756  :  Gass.,  13  mai  1872  (t.  98,  p.  451). 

654.  (Q.  2617  ter).  Lei  créanciers  qui,  avant  la  clôture  d^un  ordre,  de- 
mandent un  souS'Ordre,  ont-ils  un  privilège  sur  la  somme  à  distribuer,  à  VeX' 
chuion  de  tous  autres  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus  qu'après  la  clâlure 
de  P  ordre  ? 

On  peut  dire,  comme  Tobserve  M.  Ghauveau,  que  la  procédure  prescrite 
par  Tart.  775  n'est  autre  chose  qu'une  saisie-arrét,  et  qu'il  est  de  principe 

2 ue^  jusqu'au  jugement  qui  les  attribue  au  saisissant,  les  deniers  restent  à  la 
isposition  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter.— Notre  auteur  répond  que 
{)ar  rapport  à  ceux  qui  n  ont  pas  formé  opposition  avant  la  clôture  de  Tordre, 
'attribution  est  formelle  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  plus  diligents,  puisque 
ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  distribuer,  comme  chose 
mobilière,  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur.  Pigeau,  le  seul  des  au- 
teurs anciens  qui  se  soit  occupé  de  cette  question,  n'a  pas  hésité  à  la  résoudre 
affirmativement  dans  sa  Procéd.  civ.,  liv.  2,  part.  5,  art.  4,  chap.  1"',  {  9. 
Telle  est  aussi  la  solution  qu'ont  adoptée  MM.  Grosse  et  Rameau,  t  1,  p.  317, 
n.  271;  ColmetrDaage,  t.  2,  p.  427,  n.  1043,  et  les  auteurs  de  V Encyclopédie 
des  huissiers,  v»  Ordre,  n.  372.— V.,toutefois  en  sens  contraire,  MM.  Bressolles, 
p.  79,  n.  66,  et  Bioche,  v^  Ordre,  n.  579. 

655.  (Q.  2617  quater).  Lorsqu^un  contredit  a  été  dirigé  contre  la  eoUo- 
cation  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  les  créanciers  demandeurs  en  sous- 
ordre  doivent-Us  être  intimés  sur  Vappel  du  jugement  intervenu  f  Leur  est-il 
interdit  de  s'en  rendre  appelants  f 
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M.  Chauveau  rappelle  d*abord  la  solution  afSrmative  dont  le  premier  fiotnt 
avait  été  l'objet  de  sa  part  an  texte  sons  la  quest.  2591,  et  la  solution  aéga< 
tive  qu'après  Carré  il  avait  donnée  au  second  point ,  ibid.,  sons  la  qvest. 
3592.  Après  quoi,  il  expose  ici  nne  doctrine  qui  se  résume  en  ceci  : 

Lorsque  la  créance,  objet  du  sous-ordre,  est  allouée,  mais  à  un  raojf  ^i 
parait  ne  pas  être  celui  que  lui  assigneraient  le  titre  et  la  date  de  rinacnp- 
tion,  et  que  le  créancier  colloque  élève  une  contestation,  les  créanciers  en 
sons-ordre  peuvent,  soit  garder  le  silence  s*ils  jugent  que  leurs  intérêts  sont 
suffisamment  défendus  par  leur  débiteur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  iaterre- 
nir  et  faire  valoir  les  moyens  qu'on  aurait  négligés.  Si  le  jugement  aceoeîlle 
leurs  conclusions,  comme  ils  auront  été  parties  dans  l'instance,  ils  devront 
être  intimés  sur  l'appel.  Si  le  jugement  leur  est  contraire,  ils  auront  le 
droit  d'en  appeler  eux-mêmes.  —  Dans  le  cas  où  c'est  la  coUocation  donnant 
lieu  au  sous^ordre  qui  est  attaquée,  soit  €|uant  à  la  qualité  hypothécaire 
de  la  créance,  soit  à  raison  du  rang  qui  lui  a  été  attribué,  les  contes- 
tants n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  coUocationa  en  sous-ordre.  Leur  adver- 
saire naturel  est  le  créancier  colloque;  quant  aux  créanciers  de  ceinî-ci, 
ils  se  trouvent  alors  placés  dans  l'alternative  déjà  posée,  et  ils  s'abstiendront 
ou  interviendront  suivant  les  circonstances.  D'où  découle,  quant  à  l'appel,  la 
même  solution  que  dans  l'hypothèse  précédente.  Enfin,  lorsque  le  jn||ement 
a  été  rendu  sans  que  les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre  aient  pns  qoa- 
lité  dans  Tinstance,  et  que  leurs  débiteurs  s'abstiennent  d'en  relever  appel,  ils 
sont  recevables  à  en  appeler  eux-mêmes  comme  exerçant  ses  droits. 

656.  M.  Ghauveau  mentionne  ensuite,  en  l'approuvant,  un  arrêt  qui  a 
décidé  que,  lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  aire 
statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en  sous-ordre 
colloques  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation,  la  mise  en 
cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  est  inutile  et  frastratoire  : 
Nîmes,  19  avril  1852  (/.  Av,,  t.  77,  p.  546). 

657.  Enfin,  notre  auteur  critique  comme  trop  absolue  roçinion  de 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t  2,  p.  209,  n.  493,  qui,  après  avoir  admis  qne  les 
créanciers  colloques  en  sous-ordre  sont  devenus  parties  à  la  procédure,  ajou- 
tent que  cependant,  s'il  y  a  appel  du  jugement  rendu  sur  les  contestations  à 
l'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  ces  créanciers  devant  la  Cour,  et  il 
adresse  le  même  reproche  à  M.  Biocne,  v*  Ordre,  n.  58i. 

658.  (Q.  2617  quinquies).  CammerU  doit  se  /air»  to  dûertMion  desik- 

nUrs  entre  les  créanciers  coUogués  en  soui-ardre  f 

M.  Ghauveau  fait  remarquer  qu'en  disposant  que  la  eollocation  du  dâiiteur 
est  distribuée  comme  chose  mobilière,  l'art.  775  ne  dit  pas  qu'il  faille  néces- 
sairement recourir  à  une  distribution  par  contribution.  Suivant  lui,  oette 
procédure  spéciale  ne  devrait  être  emplovée  qu'autant  qu'il  serait  impossible 
de  faire  autrement,  le  vœu  de  la  loi  étant  que  le  juge-commissaire  chargé  de 
l'ordre  règle  aussi  la  distribution  du  sous-ordre.  Gonf. ,  Eneyd.  des  huiss., 
y*  Ordre,  n.  369  et  370.  —  Contra  Rodière ,  t.  3,  p.  235;  Bioche,  v*  Ordre, 
n.  580  et  586;  Golmet-Daage,  t  2,  p.  427,  n.  1043;  Bressolles,  p.  79, 
n.  66. 

659.  On  peut  prévoir  trois  situations,  dit  notre  auteur  : 

V  Les  créances  profitant  du  sous-ordre  n'absorbent  pas,  ou  abaoribenl, 
sans  le  dépasser,  le  montant  de  la  eollocation.  Si  aucune  difficulté  ne  suiigit, 
ou  si  les  difficultés  élevées  se  trouvoot  vidées  au  moment  de  la  clôture  de 
Tordre,  le  juge-commissaire  rend  loii  ordonnance  de  clôture  qui  comprend 
la  eollocation  du  créancier  sur  lequel  le  sous -ordre  est  fait  et  la  distribution 
du  montant  de  cette  eollocation  entre  les  créanciers  qui  bénéficient  du  sons- 
ordre  ;  il  prescrit  la  délivrance  de  bordereaux  de  eollocation  k  chacun  de 
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ceiUKi  ponr  le  montant  de  leur  allocation,  et,  ail  y  a  lies  y  pour  le  résida 

disponible  en  faveur  du  créancier  qui  subit  le  souiH>rdre. 
V  Le8  créances  qui  participent  au  sous-ordre  dépassent  le  montant  de  la 
.  collocation,  mais  il  n*y  a  pas  de  difficultés,  ou  les  difficultés  survenues  sont 
!  vidées.  Le  juj^e-commissaire,  alors ,  procède  comme  dans  le  cas  précédent, 

sauf  en  ce  o[ui  concerne  le  débiteur  de  ces  créances  qui  n*obtient  aucun  bor-* 

dereau,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  résidu. 
3*  Dans  la  m^e  hypothèse  où  les  créances  produites  en  sous-ordre  exc^ 

dent  le  montant  de  la  coUocation,  des  oppositions  sont  intervenues  avant  la 

dôtnre  de  Tordre,  et  les  demandeurs  en  sonsordre  ne  se  sont  pas  entendus 

Eour  la  distribution  à  faire  entre  eux  de  -la  somme  allouée  à  leur  débiteur, 
e  jage*commissaire,  dans  son  ordonnaiMe  de  clôture,  déclare  définitivement 
coUoquée  à  tel  rang  et  pour  telle  somme  en  principal  et  accessoires  la  créance 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  et  renvoie  les  demandeurs  en  sous^ 
ordre  il  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé  à  la  distribution 
par  contribution.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  4,  p.  318  et  322,  n.  27t 
et  S75.  —  Dans  ce  cas,  il  convient  que  le  juge-commissaire  prescrive  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations  du  montant  de  la  collocation  dont  il 
s*agit,  si  ce  versement  n'a  déjà  en  lieu.  -^  Il  peut  se  faire,  toutefois,  que  la 
consignation  ne  soit  pas  ordonnée.  Alors,  le  juge*comml8saire,  dans  l'or-- 
donnanee  de  clôture,  peut  se  borner  soit  à  ajourner  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  an  sous-ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  con- 
testations pendantes,  soit  à  renvoyer  le  règlement  du  sous-ordre  par  voie  de 
distribution  ordinaire,  l'adjudicataire  conservant»  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
choix  de  garder  le  prix  ou  de  le  déposer. 

660.  M.  Ghauvean  fait  remarquer  que  chacun  des  créanciers  alloués  en 
sous-ordre,  auxquels  des  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés,  peut,  à 
défaut  de  paiement,  poursuivre  l'adjudicataire  par  toutes  les  voies  de  droit. 

061.  Il  n'hésite  pas  à  décider  aue  le  saisi  ou  vendeur  n'est  pas  partie 
nécessaire  dans  Tinstance  à  laquelle  aonne  lieu  un  sous-ordre,  et  que  les  dé- 
pens de  cette  instance  doivent  être  ou  supportés  par  les  parties  oui  succom- 
bent, ou  pris  sur  la  masse  à  distribuer  en  sous-ordre,  sans  que  1  ordre  doive 
nullement  en  être  atteint,  sauf  néanmoins  l'application  de  l'art.  766,  si  la 
créance,  objet  du  sous-ordre,  a  été  contestée. 

SSft.  (Q.  2617  sexies).  La  dispoiiêion  de  Vart.  775,  d'à/près  laqnêUê  le 
montant  de  h  eoUoeatùm  du  débiteur  se  distribue  par  contributioH  entre  les 
crianciert,  s^applique-t-eUe  aux  eréanciere  de  la  femme  mariée,  subrogés  par 
eUeà  ses  droits  et  hypothèque  légale? 

H.  Ghauveau  admet,  avec  divers  arrêts  de  date  ancienne  qu'il  mentionne, 
que,  dans  ce  cas^  la  disposition  de  l'art.  775  reçoit  une  dérogation,  et  que 
les  créanciers  de  la  femme  doivent  être  colloques  d'après  la  date  do  leur  su- 
brogation à  son  droit  et  non  parvoiede  concours,  comme  en  matière  de  distri- 
bution. Gette  doctrine  est  adoptée  aussi  par  MM.  Bioche,  n.  573  et  574  j , 
Rodière,  t.  3,  p.  236  ;  Grosse  et  Rameau,  p.  325.  Mais  ces  derniers  juriscon-  ; 
suites  font  remarquer  avec  raison,  suivant  M.  Ghauveau,  qu'il  n'en  est  ainsi  | 
qu'autant  que  la  subrogation  a  été  rendue  publique,  conformément  à  l'art.  0 
de  la  loi  du  23  mars  1&5,  et  que,  sans  cela,  il  faudrait  procéder  par  voie  de  ^ 
sous-ordre  sur  la  collocation  obtenue  par  la  femme  ou  demandée  pour  elle. 

663.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  la  solution  doit  être  la  même  dans 
le  cas  où  les  créanciers  d'un  créancier  autre  que  la  femme  sont  porteurs  de 
subrogations  à  son  hypothèque»  et  qu'alors  aussi  la  préférence  appartient 
aux  créanciers  premiers  subrogés,  ainsi  que  l'ont  reconnu  un  arrêt  ancien  de 
la  Gour  de  cassation  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand  du 
2  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  31i).  V.  aussi  Bioche,  loe.  cit.. 
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6G4.  (Q,  2617  septies).  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaire$  oui  été 
coUoqués  pour  ^intégralité  de  leurs  créances  dans  V ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble,  le  juge-commissaire  esP-U  compétent  pour  distribuer  Vexcedent 
du  prix  aux  créanciers  chirographaires  opposants  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d^Orléans  du  i4  déc.  18i8  (/.  Av„  t.  74,  p.  428),  qsi 
a  consacré  Taffirmative,  est  critiqué  par  M.  Bioche  (Joum.  deproc.^  1849, 
p.  22S,  et  Dict ,  v*  Ordre,  n.  592),  lequel  s*appuie  principalement  sur  cette 
considération,  qu*il  ne  s*a|^t  pas  ici  d*un  sousK)rdre,  mais  simplement  d'une 
distribution  par  contribution,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  17  août  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p..59). 

665.  M.  Cbauveau  regarde  cette  critique  comme  mal  fondée.  Tous 
les  caractères  du  sous-ordre  se  retrouvent,  selon  lui,  dans  Tespèce.  Que  re* 

Présente  l'excédent  qui  demeure  libre  après  la  collocation  des  créanciers 
ypothécaires  ?  Une  somme  pour  laquelle  le  vendeur  ou  le  saisi  doit  être  col- 
loque au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être  payée  sur  la  production  du  borde- 
reau qui  lui  a  été  délivré  par  le  juge- commissaire.  Le  vendeur  ou  le  saisi  \ 
S  eut  donc,  quant  à  cet  excédent,  être  entièrement  assimilé  à  un  créancier  * 
ypothécaire  colloque;  d*où  la  conséquence  qu'un  sous-ordre  peut  être 
ouvert  par  les  créanciers  cbirograpbaires  intervenant  dans  l'ordre,  comme  il 
peut  Têtre  contre  l'un  des  créanciers  colloques.  Toute  autre  marche,  dit 
Jd.  Cbauveau,  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  le  législateur  a  dû 
vouloir  éviter. 

666.  La  Cour  de  Bastia  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre 
auteur,  par  arrêt  du  25  janv.  1862  (t.  88,  p.  266),  que  lorsque,  après  la 
colloc-alion  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  Tordre  ouvert  sur  le 
prix  d  un  immeuble,  il  reste  un  excédent  libre  sur  ce  prix,  le  juge-commis- 
saire est  compétent  pour  le  distribuer,  à  titre  de  sous-ordre,  aux  créanciers 
chirographaires,  si  les  difficultés  relatives  à  leurs  créances  sont  vidées  ou 
peuvent  Vêtre  facilement  sans  retarder  la  clôture  de  Tordre. 

Art.  4.— 'BjcèoQtioii  de  l'ordonnance  de  olAtnre  on  règlement  définitif. 

l.  —  Dénonciation  de  cette  ordonnance. 

667.  (Q,  2599  bis  d).  Comment  et  à  qui  doit  être  dénoncée  Couverturt 
de  clôture  f 

Suivant  M.  Cbauveau,  il  résulte  clairement  de  la  relation  du  ^  !•'  de  Fart. 
767  avec  son  S  2,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  la  partie  saisie  pou- 
vant attaguer  Tordonnance  de  clôture,  d'après  les  circonstances,  cette  ordon- 
nance doit  leur  être  dénoncée  afin  de  faire  courir  contre  eux  le  délai  de 
Topposition.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  163,  n.  447  ;  l'Enofclop, 
du  huiss,,  V*  Ordre,  n.  264,  et  M.  Bressolles,  p.  68,  n.  59,  qui  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  a  ici  nulle  question  de  ressort  k  examiner;  et  que  Topposition 
est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  soulevé. 

668.  La  dénonciation,  ajoute  notre  auteur,  doit  être  faîte  par  acte 
d'avoué  à  Têtard  de  toutes  les  parties  représentées  par  un  avoué  ;  mais  à 
l'égard  du  saisi  ou  de  celle  des  parties  dont  l'avoué  serait  décédé  ou  démis- 
sionnaire et  non  remplacé,  elle  devra  avoir  lieu  par  exploit  à  personne  on 
domicile. 

669.  (Q.  2604).  L'avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas  mentionner  sur  le 
procés^verbal  dordre  la  date  de  la  dénonciation  de  rordonnance  de  dô- 
turef 

Cette  mention  fst  nécessaire,  dit  M.  Cbauveau,  afin  que  le  greffier  sache 
quand  commencera  à  courir  le  délai  fixé  par  Tart.  759  pour  la  délivrance  de 
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l'extrait  de  Tordonnance  devant  servir  à  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques  et  pour  la  délivrance  des  bordereaux  ;  mais  elle 
n*est  exigée  qu'autant  qu'il  n  y  a  pas  eu  opposition,  car  l'opposition  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  avertit  suffisamment  le  greffier  qu'il  faut  surseoir  à 
toute  délivrance.  Pour  faire  la  mention,  Tavoué  doit  donc  attendre  que  la 
huitaine  de  la  dénonciation  soit  expirée.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  165,  n.  U9. 

n.-— Opposition  à  l'ordonnaDce  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

!     B70.  (Q.  2599).  En  quels  cas  rordonnance  de  dôture  d'ordre  eit-dle 

i  Msceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  roppositionf 

^  M.  Gbauveau  reproduit  un  passage  du  rapport  sur  la  loi  de  1858,  où  il  est 
dit  que  les  créanciers  qui  n*ont  pas  contredit  l'état  de  coilocation  provisoire 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'attaquer  Tordounance  de  clôture,  remettre  en 
question,  directement  ou  indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions 
sur  la  somme  à  distribuer,  Texistence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances; 
mais  que  l'opposition  doit,  au  contraire,  être  admise,  lorsque  cette  ordon7 
nance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir,,  ne  se  trouve  pas  en^ 
tièrement  conforme  à  Tétat  provisoire  non  contesté,  applique  ou  inter prèle 
mal  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits  ;  et  que,  quant  au 
cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  contesta* 
tiens,  ce  créancier,  outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  a  le  droit  radical 
d'attaquer  Tordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposition. 

671.  Notre  auteur  emprunte  ensuite  à  M.  Lancelin  cette  observation, 

aue  le  règlement  définitif  partiel  dont  parle  Tart.  758  est  soumis  à  la  voie 
'opposition  de  l'art.  767;  parce  que,  d'une  part,  le  juge  peut,  en  le  dressant, 
n'avoir  pas  respecté  les  bases  du  règlement  provisoire,  et  que  d'autre  part, 
en  arrêtant  l'ordre  pour  les  créanciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés, 
il  peut  n'avoir  pas  réservé  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés. 

67SÎ.  Après  cela,  il  puise  dans  la  jurisprudence  antérieure  k  la  loi  non* 
velle  certaines  solutions  qui  lui  paraissent  encore  utiles  à  consulter.— Ainsi, 
il  mentionne  plusieurs  arrêts,  dont  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 


arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  20  avril  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  82  et  452),  ju- 
geant que  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'être  attaqué, 
dans  certains  cas,  par  voie  d'opposition,  ce  mode  de  recours  n'est  pas  ou- 
vert en  faveur  du  créancier  gui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  que  régulière- 
ment sommé  d'avoir  à  produire,  ni  pris  communication  du  règlement  provi- 
soire, ni  contredit;  que  si  ce  créancier  ar^ue  de  la  simulation  d'un  titre  de  la 
part  d'un  autre  créancier,  il  n'a  que  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les  con- 
ditions et  les  délais  prescrits  par  la  loi  :  —  un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de 
f  cassation  du  27  août  1849  (t.  75,  p.  386),  d'après  lequel  le  saisi  qui,  après 
avoir  fait  sur  le  procès-verbal  d'ordre  toutes  protestations  et  réserves  contre 
des  créances  non  allouées  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire, 
n'a  formé  aucun  recours  contre  le  premier  règlement  définitif  qui  alloue 
éventuellement  ces  créances  pour  le  cas  seulement  où  des  créances  anté- 
rieures viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  n'est  plus  recevable, 
cette  prévision  se  réalisant,  à  attaquer  le  règlement  supplémentaire  oui 
donne  effet  à  la  coilocation  éventuelle  ;  —  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  23  fév.  1847  (t.  72,  p.  228),  qui  décide  que  c'est  exécuter  le  règle- 
ment définitif  d'un  ordre  où  l'on  a  été  colloque  pour  partie  de  sa  créance. 
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et  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer,  que  de  demander  nue  eoUoeâtk» 
pour  le  surplus  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  d'autres  biens. 

673.  Mais  M.  Ghauveau  admet  aussi,  avec  les  décisions  ci-après,  ipi*il 
y  a  lieu  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  :  '^  lorsque,  tout  en  prononçant  U 
déchéance  des  créanciers  non  produisants,  elle  ne  prescrit  pas  la  radialîoD 
de  leurs  inscriptions  :  Nîmes,  16  juill.  1848  (t.  75,  p.  4S3);  —  lorsque, 
même  en  Fabsence  de  toute  contestation  sur  le  règlement  provisoire,  œtte 
ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre  par  les  créan- 
ciers sur  tel  ou  tel  des  adjudicataires,  attribution  qui  ne  figurait  pas  dans 
l'état  de  collocation  provisoire,  et  si,  en  outre,  le  juge-commissaire  a  omis 
de  prononcer  la  radiation  de  certaines  inscriptions  :  Rouen.  16  fév.  i849 
(t.  74,  p.  625);  ~  quand  elle  restreint  une  collocation  par  privilège  que  Tab- 
sence  de  toute  contestation  avait  rendue  définitive  :  Toulouse,  23  fév.  1849 
[ibid.,  p.  602);  —  et  plus  généralement  toutes  les  |fois  qu'elle  modifie  les 
collocations  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  contestation  :  CoImar,23  déc.l850 

S  mm.  de  cette  Cour,  1850,  p.  70);  —  lorsqu'elle  n'est  oas  conforme  aux 
ses  adoptées  par  le  jugement  qui  a  statué  sar  les  contreaits  :  Gaen»  Savril 
1845  (J.  Av. y  t.  69,  p.  573);  —  dans  le  cas  oii  elle  a  omis  de  coUoqner  un 
créancier  pour  des  frais  privilégiés  de  poursuite  dont  un  arrêt  a  ordonné  le 
prélèvement  :  Bordeaux,  21  août  1850  (t.  76>  p.  399);  —  lorsque,  pour  la 
première  fois,  elle  contient  une  ventilation  dont  il  n'avait  pas  été  question 
auparavant  :  Toulouse,  20  août  1852  (t.  78,  p.  282);  ^  en  cas  d'omission 
d'une  collocation  figurant  à  l'ordre  provisoire  et  non  contestée  :  Riom, 
18  juin.  1857  (t.  83,  p.  220);  ~  à  raison  d'une  erreur  consistant  &ï  ce  qne, 
dans  un  ordre  qui  portait  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  à  divers 
acquéreurs,  un  créancier  a  été  colloque  sur  le  prix  d'un  immeuble  non  aflecté 
à  sa  créance,  mais  hypothéqué  au  profit  d'un  autre  créancier  qui  a  été,  lui, 
colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble,  gage  du  premier  :  Grenoble,  1*'  fS!?.  1851 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  94);  ^  ou  en  ce  qu'on  a  attribué  à  un  créancier  on  sexe  et 
des  prénoms  qu'il  n'a  pas  :  Trib.  de  Paimbœuf,  10  août  1852  (t.  78,  p.  87). — 
Mais  l'erreur  serait  irréparable,  observe  notre  auteur,  si,  au  lieu  de  demander 
collocation  au  rang  de  son  inscription,  un  créancier  avait  demandé  cette 
collocation  au  rang  assigné  par  la  date  du  renouvellement,  avait  été  collo- 
que à  cette  date  sans  contestation,  et  s,\^h  touché  le  montant  de  sa  coDo» 
cation. 

674.  D*nn  autre  côté,  il  fait  observtk  qu'il  faudrait  certainement  re- 
jeter Fopposition  dont  l'objet  serait  de  fa'  >  modifier  un  règlement  définitif 
qui  n'est  que  la  reproduction  du  règlem  ;  l  provisoire  non  contesté.  Sic, 
Montpellier,  5  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  iSil)  ;  Lvon,  1"  juill.  1857  {Jaum. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  164). 

675.  L'ordonnance  de  clôture  étant  déoi;  icée  à  l'adjudicataire  ou  acqué- 


,  malgré  1  offre  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits  de  leur  payer 
son  prix  conformément  à  1  art  2184,  God.  civ.,  à  se  pourvoir  contre  le  rè- 
glement définitif,  auquel  il  n'a  point  été  partie,  pour  faire  juger  qu'il  a  un 
Juste  motif  de  ne  pas  payer  le  prix  mis  en  distribution,  comme  ne  pouvant 
^tre  tenu  de  payer  aux  porteurs  de  bordereaux  que  la  part  de  ce  prix  demeu- 
rée libre  après  que  l'excédent  a  été  versé  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
prévenir  une  action  révocatoire  inévitable  :  Bordeaux,  8  mars  1855  (/.  Ap., 
t.  81,  p.  133).  Ainaii  encore,  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  créancier  du  vendeur 
et  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  remboursement  dn  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  est  re- 
cevable à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  règlement  définitif  qui  modifie 
le  prix  de  la  vente  devenu  définitif  par  l'absence  de  toute  surenchère  sur  la 
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notification  tendant  à  la  purge,  et  par  la  validité  de  la  eonsignation  qui  n 
été  faite  de  ce  prix,  prononcée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  règlement  définitif  oe  fait  que  reproduire  le  règlement 
provisoire  non  contesté  :  Gass.,  21  juill.  1857  (t.  83,  p.  222).  —  A  plus  forte 
raison,  l'adjudicataire  appelé  dans  un  ordre  comme  créancier  peut-il  attaquer 
Tordonnance  de  clôture  qui  fixe  le  paiement  des  bordereaux  à  une  époque 
antérieure  à  Texigibilité  du  prix  ae  Fadjudication  :  Rlom,  18  déc.  1848 
(t,  74,  p.  162).  —  V.  encore  dans  le  même  sens,  Montpellier,  6  mai  1848 
(t.  73,  p.  ?591). 

SUB,  Enfin,  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  les  solutions  qui  précè- 
dent consacrent,  quant  au  point  de  savoir  en  quels  cas  l'ordonnance  ac  clô- 
ture peut  être  attaquée,  les  distinctions  qu'il  avait  établies  en  1842  sous  la 
quest.  257». 

677.  La  Cour  de  Chambéry,  par  arrêt  du  18  fév.  1867  (/.  Av„  t.  92, 
p.  350),  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  enseignée  par  M.  Ghauveau, 
que  Toppositiou  à  Fordonnance  de  clôture  d'un  ordre  ne  peut  avoir  pour  ef- 
fet de  remettre  en  question  les  bases  de  Tordre  telles  qu'ellet  ont  été  arrêtées 
d'après  le  règlement  provisoire  et  d'après  les  décisions  rendues  sur  contre- 
dits, et  n*est  recevable  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles 
commises  par  le  juge  dans  le  règlement  définitif  ou  !sur  une  interprétation 
erronée  qu'il  aurait  faite'des  décisions  intervenues  sur  les  contredits;  qu'ainsi, 
après  la  clôture  de  l'ordre,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  n*a 
produit  et  n*a  été  coUoquée  qu'en  qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  sa  mère 
à  raison  des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  sur  son  mari,  ne  peut  plus  de- 
mander la  réformation  du  règlement  définitif  à  l'efiet  d'être  coUoquée ,  en 
vertu  de  sa  constitution  dotale,  en  sous-ordre  comme  créancière  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  sa  mère,  avec  les  autres  créanciers  de  cette  succès* 
sion.  y.  dans  le  même  sens,  Aix,  19  juin  1866  (t.  91,  p.  406). 

6*78*  n  a  été  aussi  jugé  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  une  collocation 
ne  peut  plus  être  contestée,  même  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  basée  sur 
un  titre  nul,  par  exemple,  sur  un  jugement  par  défaut  périmé  pour  inexécu- 
tion dans  les  six  mois  de  son  obtention,  alors  d'ailleurs  qu'il  n  est  pas  excipé 
de  l'extinction  de  la  créance  elle-même  :  Bordeaux,  9  mai  1866  (t.  91,  p.  370)  ; 
— •  que  des  créanciers  non  colloques  en  rang  utile  ne  peuvent  s'opposer  à 
la  délivrance  du  bordereau  de  collocation  au  créancier  colloque  purement  et 
simplement,  alors  même  que  la  créance  est  l'objet  d*une  instance  (par  exem- 
ple en  réduction)  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  :  Toulouse,  22  juin 
i866  (t.  91,  p.  368); —que  le  créancier,  non  utilement  colloque  dans  un  ordre 
à  raison  de  la  préférence  obtenue  par  la  femme  du  débiteur  commun,  ad- 
mise au  rang  de  son  hypothèque  légale,  ne  peut,  après  s'être  fait  subroger 
dans  cette  hypothèque,  demander,  par  voie  d'opposition  à  la  délivrance  des 
bordereaux ,  que  la  collocation  de  la  femme,  à  qui  il  se  trouve  ainsi  substi- 
tué ,  soit  restreinte  de  manière  h  assurer  celle  de  sa  propre  créance  ;  ce 
créancier  déchu  du  droit  de  faire  une  production  nouvelle  ne  pouvant  trou- 
ver dans  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  qui  ne  saurait  avoir  d*autre 
but  que  d'assurer  l'exécution  soit  du  règlement  provisoire,  soit  du  jugement 
sur  les  contredits,  un  moyen  d'obtenir  un  remaniement  du  règlement  défini- 
tif :  Trib.  civ.  d'Orange,  29  déc.  i  871  (t.  97,  p.  59);  —  que  lorsque  la  somme 
représentant  les  fruits  d'un  domaine  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie  n'a  pas  été  comprise  dans  le  prix  à  distribuer,  celte  omission  ne  peut 
plus  être  réparée,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires ,  après  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  et  la  somme  dont 
il  s'agit  doit  alors  être  l'objet  d'une  distribution  au  marc  le  franc  :  Grenoble, 
18  juill.  1860  (t.  87,  p.  34). 
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B79.  Mais  le  tribanal  civil  d*Aix  a  admis,  à  bon  droit,  qae  le  créaneier 
inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  Timmeuble  grevé  de  son  hypothèque ,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  même  après  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  coilocation,  alors  surtout  que  le  prix  est  encore  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  :  jugement  du  t22  déc.  1865  (t.  91,  p.  388).  — Gompar.,  mprà, 
n.  58  et  s. 

680.  (Q.  2599  ter).  CamrMtU  et  datu  qua  délai  doit  être  formée  rappûti- 

tionf 

Les  auteurs  de  VEnùyclopédie  de$  huiuiers,  v*  Ordre,  n.  270,  pensent  qu'il 
doit  y  avoir  un  acte  d'opposition  signifié.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  la 
commission  qu'avait  instituée  le  garde  des  sceaux,  disait  :  «  En  cas  d*oppo6i- 
tion  de  la  part  d'un  créancier  de  l'adjudicataire  ou  de  la  partie  saisie  à  l'or- 
donnance  de  clôture,  cette  opposition  eet  formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite 
de  cette  ordonnance,  n  Si  la  rédaction  définitive  n'a  pas  conservé  ces  expres- 
sions, taut-il  en  conclure  qu'elle  a  entendu  proscrire  un  tel  mode  de  procé- 
der? Non,  sans  doute,  répond  M.  Chauveau,  le  texte  indic[ue  clairement  qu'il 
faut  d'abord  déclarer  l'opposition  ;  puis,  dans  un  délai  qui  commence  à  courir 
du  jour  de  cette  opposition,  la  porter  à  l'audience,  soit  par  un  simple  acte 
contenant  moyens  et  conclusions,  soit  par  un  exploit.  Il  n'y  a  donc  pas  deux 
actes  à  signifier,  l'un  contenant  l'opposition,  l'autre  contenant  les  moyens  et 
conclusions.  C'est  à  tort  que  VEncydopédie  des  huissiers  parle  d'un  acte  d'op- 
position. Il  faut  décider,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  464,  n.  448, 
Sue  l'opposition  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  de  l'or- 
onnance  de  clôture,  au  moyen  d'un  dire  daté  et  signé  par  l'avoué  de  l'op- 
posant ;  et  qu'il  suffit  d'exprimer  le  but  de  l'opposition,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  motiver,  puisque  les  considérations  sur  lesquelles  elle  repose 
seront  réduites  dans  l'acte  d'avoué  portant  avenir. 

M.  Chauveau  admet,  du  reste,  avec  les  auteurs  de  YEncydop.  des  huits,, 
verb.  eit,,  n.  266,  que  si,  dans  le  délai  de  huitaine  pour  former  ropposition, 
le  jour  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  n*est  pas  compris,  il  en  est  au- 
trement du  jour  de  l'échéance. 

B8i .  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  24  déc.  1867  (/.  Av.,  t  94,  p.  24), 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  définitive  d  un  ordre  ne  doit  pas  nécessairement,  et  à  peine  ne  nullité, 
être  formée  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile  ;  mais 
qu'elle  peut  être  formulée  par  un  dire  consigné  an  procès-verbal  d'ordre.— 
Y.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  n.  428;  Houyvet,  n.  3i7;  Col- 
met-Daage,  n.  1035.  —  Contra,  M.  Seligman,  n.  565.  — Il  est  hors  de  doute 
que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Chambéry,  par  arrêt  du  25  août  1864  (/. 
Av.,  t.  92,  p.  350),  lorsque  le  règlement  déhnitif  a  eu  lieu  en  exécution 
de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits,  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  n'en  doit  pas  moins  être  portée  devant  le  tribunal  et  non  devant  la 
Cour,  encore  bien  que  l'opposant  prétende  que  le  juge-commissaire  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêt. 

Les  parties  à  un  ordre  ne  peuvent  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  que  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  non  pendant  trente  ans  :  Âxk, 
19  juin  1866  (t.  91,  p.  406).— V.  toutefois  ci-après,  n.  686  et  s. 

68SK.  (Q.  2599  ouater).  La  partie  saisie  qui  veut  former  opposition  doit' 
elle  procéder  par  exploit  d'ajournement  ou  bien  par  simple  acte  et  avoué? 

M.  Bressolles,  p.  69,  n.  59,  exprime  l'avis  que,  pour  son  opposition»  le 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  doit  employer  la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à 
ne  le  signifier  qu'au  domicile  des  avoués  des  autres  parties.  M.  Chauveau 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  opinion  ne  peut  pas  être  suivie,  parce 
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qu'elle  contrarie  les  règles  de  la  procédure.  Ce  n*est  que  Ior9qu*elle  est  di- 
rigée contre  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  dit-ir,  que  Toppo- 
sitiondoit  être  formée  par  exploit  d'ajournement;  si  c'est  le  saisi  qui  agit,  il 
n'a  qu'à  choisir  un  avoué,  leguel  se  constituera  tant  dans  l'opposition  sur  le 
procès-verbal  que  dans  le  simple  acte  contenant  moyens  et  conclusions  et 
portant  avenir. 

B83.  (Q.  2601).  Le  dHai  de  huit  jours,  fixé  pour  rajoumement  de  la 
fortiê  saiiie  qui  n*a  pas  d*avoué,  est-il  susceptible  d^ augmentation  à  raison  dt 
la  distance?  Que  doit  contenir  cet  ajournement? 

M.  Ghauveau  admet  avec  les  auteurs  de  VEncyclop,  des  huissiers,  y  Ordre, 
D.  269,  que  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie;  car 
autrement^  observe-t-il,  il  pourrait  arriver  que  la  partie  saisie  fût  appelée 
sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  elle  de  comparaître  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  nuitaine. 

Sii4k*  L'aiournement  doit  d'ailleurs,  selon  la  remarque  de  notre  auteur, 
contenir  toutes  les  formalités  spéciales  à  ces  sortes  d'actes  (art.  61),  et  notam- 
ment les  conclusions  et  les  moyens  d'opposition. 

685.  (Q.  2600).  A  qui  doit  être  signifié  le  simple  acte  d^avenir  contenant 
les  moyens  et  conclusions  de  Vopposant? 

BIH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  165,  n.  451,  semblent  croire  que  le  saisi 
est  partie  nécessaire  dans  la  procédure  d'opposition,  et  qu'il  faut  toujours  le 
mettre  en  cause.  VEncydop.  des  huiss.,  v*  Ordre,  n.  267,  exprime,  suivant 
M.  Ghauveau,  une  opinion  plus  exacte,  en  disant  que  l'opposition  doit  être 
dirigée  contre  tous  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  droits  tels  que  les  leur  confère  Tordonnance  de  clôture.  Pourquoi,  par 
exemple,  observe  notre  auteur,  un  créancier  mettrait-il  le  saisi  en  cause, 
lorsqu'il  s'agit  uniguement  d'apprécier  si  l'ordonnance  de  clôture  a  ou  non 
respecté  le  rang  qui  doit  être  assigné  à  la  coUocation,  soit  d'après  le  règle- 
ment provisoire  non  attaqué  sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt 
intervenus  sur  les  contredits  ? 

686.  (Q.  2604  bis).  Lorsque  Vordonnance  de  clôture  de  Vordre  n'a  été 
^objet  d^ aucune  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est-eUe  inattaquable,  et 
les  eoUocations  qu*eUe  porte  doivent-ellis  nécessairement  recevoir  leur  exécu- 
tion? 

L'affirmative  est  consacrée  par  l'art.  769  ;  mais  M.  Ghauveau  fait  observer 

3ue  cette  règle  comporte  néanmoins  certains  tempéraments.  —  Ainsi,  il  est 
'avis  qu'il  faut  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Metz  du  2  avril  1857 
(Jot«m.  de  proc,,  1857,  p.  432),  que  si  Tordre,  quand  il  est  définitivement 
clos,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  partie  qui  fixe  la  propriété  et  le 
rang  des  hvpothèques,  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  partie  qui  in- 
dique aux  différents  créanciers  les  divers  acquéreurs  auxquels  ils  auront  à 
réclamer  leur  paiement;  et  que  le  créancier  hypothécaire  non  payé  par  l'ac- 
quéreur sur  lequel  il  était  colloque  p^t  demander  un  remaniement  de 
l'ordre  ;  tandis  que  le  contraire  devrait  être  jugé  s'il  s'agissait  de  faire  res- 
tituer les  sommes  perçues  par  des  créanciers  qui  auraient  été  payés  :  Lyon, 
23  août  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  '253).  —  Notre  auteur  approuve  aussi  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Poitiers  du  12  mars  1854  (/.  Av.,  t.  81,  p.  214),  d'après 
lequel  le  créancier  produisant  dans  un  ordre  qui  n'a  contftté  ni  le  contrat  de 
vente,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est  recevable, 
même  après  le  règlement  définitif,  à  attaquer  ces  actes  pour  cause  de  dol  et 
de  fraude,  lorsque  la  découverte  de  la  fraude  est  postérieure  au  règlement 
définitif;  et  deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation  des  24  avril  et  14  juin  1854 
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(t.  79y  p.  37â),  décidant  que  la  coilocation,  dans  qb  ordre  dont  ]e  rèfflemeot 
aéfinitit  n'a  pas  été  attaqué,  ne  peut  être  opposée  comme  constitoâDt  rexeep- 
tion  de  la  chose  jugée  à  Faction  en  répétition  dirigée  pour  cause  de  donUe 
emploi  contre  le  créancier  colloque,  lorsque  dans  l'ordre  le  paiement  anté- 
rieur à  la  collocation  n'a  fait  Tobjet  d'aucune  réclamation. 

687.  Suivant  M.  Chauveau,  le  créancier  omis  on  irrégulièremeot  ap^ 
pelé,  qui  n*a  pas  figuré  dans  Tordre,  n*est  pas  tenu  d'observer  le  délai  de 
ropposition  ;  son  action  en  nullité  est  recevaole  tant  qu'elle  n*a  pas  été  cou- 
verte par  la  prescription  trentenaire.  Yoy.  Q.  2549  septiês  («ttprâ,  n.  58  et  s.). 
La  jurisprudence  admet  généralement  en  pareil  cas  la  tierce  opposition.  Yoy. 
Q.  ttm  {suprà,  n.  670  et  679).  Yoy.  aussi  M.  Bressolles,  p.  69,  n.  59. 

688.  Mais  Taction  principale  en  nullité  a  été  accueillie  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Ghaumont,  du  iO  juin  1857  (/.  Av,,  t.  83,  p.  40). 

689.  EnBn»  notre  auteur  rappelle,  sans  les  critiquer,  les  solutions  ci- 
après  :  —  l"*  Quand  il  s*agit  de  prétentions  élevées  par  des  parties  ayant 
figuré  à  Tordre,  elles  ne  sauraient  être  admises  si  elles  sont  fondées  sur  œ 

3ue  la  collocation  contre  laquelle  elles  sont  dirigées  a  pour  base  des  faits 
'usure,  ou  sur  ce  qu*ellc  implique  la  validité  d'un  transport  atteint  par  la 
disposition  de  Tart.  446,  Cod.  comm.,  en  matière  de  faillite  :  Poitiers, 
13  nov.  1851,  et  Cass.,  11  juill.  48i>3  (/.  At>.,  t.  80,  p.  296).  —  2»  Les  bor- 
dereaux délivrés  après  la  clôture  de  Tordre  constituent  des  titres  que  les 
créanciers  non  produisants  ne  peuvent  plus  attaquer  lorsque ,  sans  opposi- 
tion, CCS  bordereaux  ont  reçu  leur  exécution  :  Rennes,  21  avr.  1853  (t.  80, 
p.  310).  —  3"^  L'adjudicataire  qui  désintéresse  un  créancier,  conformément  au 
bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  signifié^  se  trouve  libéré  envers  lui 
jusqu'à  rectification,  par  qui  de  droit,  des  erreurs  matérielles  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  le  règlement  définitif.  Tant  que  ces  erreurs  n  ont  pas  été 
relevées  par  le  tribunal  compétent,  tout  commandement  fait  par  le  créancier 
au  préjudice  duquel  les  erreurs  ont  été  commises,  doit  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu,  Tadjudicataire  ne  pouvant  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  que  conformément  au  tilbre  qui  lui  a  été  signifié  : 
Alger,  4  oct.  1852  (ibid.),  —  4*  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  non  at- 
taqué attribue  bien  d'une  manière  irrévocable  au  créancier  colloque  les 
sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré;  mais  es 
règlement  ne  produit  pas  les  effets  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  n'em- 
pêche pas  le  débiteur  de  critiquer  plus  tard,  dans  un  autre  ordre  ou  une 
autre  distribution,  la  créance  qu'il  n  avait  pas  contestée  auparavant  :  Paris, 
13  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  369). 

690.  Sur  le  point  de  savoir  si  Tadjudicataire  qui  n*a  pas  formé  opposi- 
tion  peut  ultérieurement  s'opposer  au  paiement  des  bordereaux,  Yoy.  Q.  2607 
quinquies  (infrà,  n.  702  et  s.). 

691.  En  principe,  le  règlement  définitif  d'ordre  a  certainement  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée  à  Tégard  de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
Tordre  :  Alger,  26  juill.  1866  (S.-Y.'66.2.309)  ;  Trib.  civ.  de  Nevers,  23  août 
1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  414)  ;  Cass.,  7  août  1878  (t.  104,  p.  35).  Hais 
ce  principe,  comme  Ta  indiqué  M.  Ghauveau,  comporte  des  restrictions. 
-^  Ainsi,  le  règlement  définitif  d'ordre  qui  maintient  l'attribution  du  prix  en 


distribution  à  un  créancier,  et  repousse  le  contredit  fondé  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  été  remboursé  de  sa  créance,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  contestation  mettant  en  question  le  principe  même  de  cette  créance, 
alors  que  le  règlement  définitif  a  subordonné  Tattribution  du  prix  aux  résul- 
tats de  Tinstance  engagée  sur  cette  contestation  :  Gass.,  22mars  1875  (t.  101, 
p.  291).--*  De  même,  lorsqu'une  créance  indéterminée ,  colloquée  dans  un 
ordre  avec  évaluation  provisoire,  a  été  liquidée  à  une  somme  plus  élevée  eo 
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▼erta  d*aDe  décision  ultérieure  dont  les  effets  avaient  été  formellement  ré- 
servés dans  le  règlement  définitif  de  Tordre,  Fautorité  do  la  chose  jugée  atta-* 
chée  à  ce  règlement  ne  peut  être  invoquée  pour  écarter  l'action  en  répartition 
exercée  par  le  créancier  contre  ceux  qui  ont  été  colloques  après  lui  :  Gass., 
43juilK  1964  (t.  90,  p.  72). 

692.  D*un  autre  côté,  Tacquéreur  qui  n*a  figuré  dans  un  ordre  que 
comn^e  créancier  des  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  ceux  de  purge 
des  hypothèques  légales,  peut  réclamer,  bien  qu'il  n'ait  pas  contredit  dans 
les  délais  fixés  par  rart.  756,  et  même  après  Tordonnance  de  dôturc,  sans 
que  Texception  de  chose  iugée  puisse  lui  être  opposée,  contre  l'indication  de 
la  somme  à  distribuer,  alors  que  sa  réclamation  n*a  pas  été  discutée  dans  la 
procédure  dVdre  :  Gass.,  9  août  1859  (t.  87,  p.  26);  Trib.  civ.  de  Bour^oin, 
8  janv.  1861  (t.  88,  p.  SCK)).  —  De  même,  lorsque,  dans  le  règlement  définitif 
d'un  ordre,  la  somme  à  distribuer  a  été,  par  suite  d'une  erreur  matérielle 
provenant  de  ce  que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'a 
pas  été  déduite  du  prix  d'adjudication,  conformément  au  cahier  des  charges, 

r^rtée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  chiflre  réel,  l'adjudicataire  est  recevablc 
agir  contre  le  dernier  créancier  colloque  qui  bénéficie  de  cette  erreur,  pour 
en  obtenir  le  redressement,  sans  qu'une  fin  de  non-recévoir,  prise  de  ce  qu'il 
n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  767,  puisse  lui  être  oppose  : 
Trib.  civ.  de  Pau,  14  fév.  1862  (t.  88,  p.  131).  —  De  même  encore,  Tadju- 
dicatah^  dont  le  prix  a  été  distribué  dans  un  ordre  judiciaire,  sans  dédus* 
tion  des  sommes  qu'il  avait  été  obligé,  en  vertu  soit  de  la  loi,  soit  de  son 
cahier  des  charges,  de  payer  à  un  créancier  préférable  à  tous  autres  (tel  que 
le  Crédit  foncier),  est  recevable  à  demander,  par  application  de  l'art.  541, 
God.  proc.,  la  rectification  de  l'erreur  matérielle  ainsi  commise  à  son  préju- 
dice aans  le  rôjglement  définitif  de  l'ordre,  sans  au'on  puisse  exciper  contre 
lui  de  Texpiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  dénonciation  de  l'or- 
donnance  de  clôture,  imparti  par  l'art.  767  pour  l'opposition  à  cette  ordon- 
nance :  Poitiers,  12  août  1874  (t.  100,  n.  159). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été  aussi  décidé  que  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  767  n'est  pas 
opposable  à  l'adjudicataire  qui  forme  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre  sur  le  commandement  à  lui  signifié  de  payer  le  montant  d'un  borde- 
reau de  coUocation,  lorsque  c'est  par  suite  d'un  double  emploi  qu'a  été  dé- 
livré ce  bordereau  :  Trib.  civ.  de  Bagnères,  21  juill.  1875  (t.  101,  p.  22).  — 
Il  résulte  du  même  jugement  que  la  révision  de  compte,  permise  en  pareil 
cas,  fait  tomber  le  bordereau  et  autorise  l'adjudicataire  à  n'en  pas  payer  le 
montant;  mais  que  néanmoins  les  dépens  de  l'instance  peuvent  être  laissés 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  si  c'est  par  l'effet  de  sa  négligence  que  l'erreur 
a  été  commise  et  le  bordereau  mal  à  propos  délivré. 

Enfin,  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'Aix,  du  22  déc.  1865  (déjà 
mentionné  9uprà,  n.  679),  le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  un 
ordre,  n'est  pas  tenu,  pour  en  attaquer  le  règlement  définitif,  de  former 
opi)osition  à  l'ordonnance  de  clôture  dans  la  nuilaine  de  la  dénonciation, 
mais  peut  former  tierce  opposition  à  cette  ordonnance,  même  après  la  déli- 
,  vrance  des  bordereaux  de  coUocation. 

m.  —  lagement  de  ropposltlon. 

S98.  (Q.  2602).  Quêl  est  1$  sens  de  ces  expressions  de  rarU  767  :  «  La 
cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761 ,  762  et  764,  même  en 
ce  qui  concerne  V appel  du  jugement  ?  » 

Avant  la  loi  nouvelle,  Ta  procédure  sur  l'opposition  était  considérée  comme 
soumise  aux  règles  ordinaires  et  comme  ne  constituant  pas  un  incident 
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d*ordre.  Cette  opinion  ne  pouvait  éire  consacrée  par  la  loi  nouvelle  qui  a 
voulu  que  ropposilion  se  produisit  dans  un  bref  délai  et  ne  retardât  <fae  ie 
moins  possible  la  délivrance  des  bordereaux.  C'est  pourquoi  notre  article  se 
borne  à  renvoyer  aux  art.  761,  762  et  16A.  D'où,  observe  M.  Cbanvean,  il 
faut  conclure,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  167,  n.  4S2,  que  l'afEaire 
est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire;  que  le  jugement  est  rendu 
sur  le  rapport  du  juge- commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public; 
€[u*il  est  signifié  à  avoué  dans  les  trente  jours  de  sa  date  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition  ;  que  la  signification  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  parties  ;  cfue  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
lication  au  domicile  de  l'avoué,  avec  assignation  et  énonciation  des  griefs,  à 
peine  de  nullité  ;  qu'il  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
1500  fr.  ;  qu'enfin,  l'arrêt  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  que  la  signification  de  cet  arrêt  à  avoué 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

694.  (Q.  2607).  Quand  rordonnance  de  clôture  ne  peut^Ue  pku  être  attor 
quée,  et  quand  commence,  par  cotuéquent,  le  délai  de  dix  jours  accordé  au 
greffier  pour  rexécution  de  cette  ordonnance  f 

M.  Chauveau  dislingue,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  i09  et  s., 
D.  454  et  s.,  les  hypothèses  suivantes  : 

1^  Il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  For* 
donnance  de  clôture.  Les  dix  jours  accordés  au  greffier  courent  alors  à  par- 
tir de  l'expiration  du  huitième  jour  de  la  dénonciation. 

2*  11  y  a  eu  opposition.  L'incident  est  vidé  par  un  jugement  qui  est  signi- 
fié et  dont  appel  n'est  pas  interjeté,  ou  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Si 
ce  jugement  a  rejeté  l'opposition,  le  greffier  a  dix  jours  depuis  l'expiration 
du  délai  d'appel  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture;  si  l'opposition  a  éié 
accueillie,  c'est  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  rectificative  que  le  gref- 
fier a  dix  jours  pour  exécuter  cette  ordonnance. 

3*  Le  jugement  sur  l'opposition  a  été  frappé  d'appel.  Après  la  signification 
de  l'arrêt  à  avoué,  le  juge-commissaire  a«^it  comme  il  vient  d'être  dit,  suivant 
que  l'arrêt  a  accueilli  ou  rejeté  l'opposition. 

IV.  —  Ordonnance  de  clôture  reetiflcatÎTe. 

095.  (Q.  2603).  Quand,  sur  l'opposition,  l'ordonnance  de  dôfure  est  rec- 
tifiée, et  çue  f  erreur  ou  l*  excès  de  pouwir  du  juge-commissaire  se  trouve  ainsi 
réparé,  comment  les  dépens  faits  sur  Fopposition  doivent-Us  être  cdloquésf 

En  ce  cas,  remarque  M.  Chauveau,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans 
l'hypothèse  prévue  par  le  $  2  de  l'art.  766;  il  faut  donc  appliquer  ce  qui  a 
été' dit  sous  la  quest.  2597  ter  {suprà,  n.  412), 

696.  (Q.  2604  ter).  L ordonnance  recti^caHve  rendue  après  qu^U  a  été 
statué  sur  t opposition  est-eUe  eUe-mêms  susceptible  d'opposition  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  172,  n.  459,  pensent  que  la  maxime  op- 
position sur  opposition  ne  vaut  est  ici  applicable;  le  pourvoi  en  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  leur  parait  être  le  seul  moyen  d'attaquer  la  seconde 
ordonnance  de  clôture.  — -  M.  Chauveau  ne  partage  point  cette  manière  de 
voir.  Il  n'aperçoit  aucune  similitude  entre  le  cas  actuel  et  celui  prévu  par 
l'art.  165,  qui  a  consacré  la  maxime  rappelée  ci-dessus.— Quant  au  pourvoi 
en  cassation,  il  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait  être  emplojré.  Si  l'or- 
donnance rectificative  a  le  caractère  d'un  jugement,  il  faut  autonser  l'appel. 
Si,  ce  qui  est  plus  exact,  on  la  considère  comme  l'acte  d'un  simple  commis- 
saire, c'est  au  tribunal  qu'il  faut  demander  la  réparation  de  Terreur  commise 
par  son  délégué. 


ORDRB.  — Art.  769.  737 

T. — OéliTranea  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  dôtare  pour  la  radiation  des  inscriplioos, 

697.  (Q.  2607  bis).  Quand  doit  être  délivré  par  le  greffier  Vextrait  de 
fardonnanee  à  déposer  au  bureau  des  hypothèques?  Que  doit  contenir  cet 
extrait  ? 

Du  rapprochement  de  la  disposition  de  Tart.  769  et  de  celle  de  l'art.  770» 
ainsi  que  de  certaines  expressions  de  Texposé  des  motifs,  M.  Ghauveau  con- 
clut que  la  délivrance  de  l'extrait  doit  être  opérée  avant  tout^  et  que,  dè( 
lors,  Favoué  poursuivant  doit  requérir  le  plus  tôt  possible  cet  extrait.  Conf.f 
M.  Bressolles,  p.  70,  n.  60. 

Il  est  nécessaire,  ajoute  notre  auteur,  que  l'extrait,  signé  par  le  greffien 
comme  toutes  les  expéditions  et  comme  les  bordereaux  eux-mêmes,  soit  in< 
tilulé  et  terminé  par  la  formule  exécutoire;  qu'il  contienne  les  nom,  pré 
noms,  profession  et  domicile  de  la  partie  saisie  ou  vendeur,  de  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur^  la  date  du  jugement  d'adjudication  ou  du  contrat,  de  la 
transcription  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  avec  les  volumes  et  le  numéro 
du  registre  ;  l'indication  de  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre  ;  et  qu'il  repro- 
duise textuellement  la  j^artie  du  règlement  définitif  relative  à  la  radiation  de 
la  saisie  et  des  inscriptions  non  coTloquées,  eu  relatant  les  noms  des  créan- 
ciers, les  dates,  les  volumes  et  numéros  des  inscriptions  à  rayer.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  174,  n.  461 . 

698.  (Q.  2607  ter).  Le  umservateur  des  hypothèques  peut-il  se  refuser  à 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  portées  dans  i^extrait  que  lui  remet  Vavoué 
poursuivante  Comment  peut-on  ty  contraindre  en  cas  de  résistance  ? 

M.  Ghauveau  avait  exprimé  l'avis  qu'avant  que  le  conservateur  pût  être 
tenu  d'exécuter  l'ordonnance  de  clôture,  il  fallait  attendre  l'expiration  des 
délais  d'appel  ou  d'opposition  et  produire  les  certificats  de  l'avoué  et  du 
greffier  constatant  qu'il  n'y  avait  eu  ni  opposition  ni  appel.—-  Cette  opinion, 
qu'avait  consacrée  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  du20  juill.  18S0  (/. 
Av.,  t.  75,  p.  592),  etçiue  partageait  M.  Bioche,  v<*  Ordre,  n.  561,  a  été  aussi 
admise  par  M.  Lancelin  dans  ses  observations  au  Gorps  législatif  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1858.  Néanmoins,  M.  Ghauveau  croit  qu'elle  ne  peut 
plus  être  suivie  aujourd'hui,  et  que  l'extrait  de  l'ordonnance  est  exécutoire 
par  lui-même  sans  autre  justification.-— La  résistance  du  conservateur  ne  se- 
rait admissible,  suivant  lui,  qu'autant  que  l'extrait  serait  irrégulier  dans  sa 
forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction,  ou  bien  encore  qu'une  opposition  lui 
aurait  été  notifiée.  Notre  auteur  estime,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2» 
p.  176,  n.  462,  que  le  conservateur  relèverait  à  tort  le  défaut  de  men- 
tion, dans  l'extrait,  du  règlement  provisoire,  des  déchéances  et  des  forclu- 
sions, de  la  dénonciation  de  Tordonnance  de  clôture  et  de  l'absence  de  toute 
opposition.  Il  reçoit  un  ordre  de  justice  qu'il  doit  exécuter  sans  exercer  au< 
cun  contrôle  sur  l'accomplissement  des  devoirs  imposés  au  juge^sommissaire^ 
ou  au  greffier,  dont  la  responsabilité  couvrirait  celle  du  conservateur  si  l'ex* 
trait  avait  été  prématurément  délivré. 

699.  Mais  si  le  conservateur  refuse,  quoique  sans  droit,  d'opérer  la 
radiation,  quelle  voie  faudra-t-il  suivre  pour  l'y  contraindre  ?~ M.  Gnauveau 
pense  que  le  référé  suffira,  s'il  s'agit  d'une  question  de  régularité  de  l'extrait, 
à  moins  que  la  rectification  ne  soit  opérée  par  le  greffier  sur  la  demande  de 
l'avoué  ;  et  que,  dans  tout  autre  cas,  il  faudra  agir  par  assignation  à  bref 
délai  avec  conclusions  à  des  dépens  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  conservateur. 

'SOO.  (Q.  2611).  Quand  V ordonnance  de  clôture  a  colloque  le  cessionnaire 
par  acte  sous  seina  privé  d^une  créance  hypothécaire,  ou,  en  leur  nom  persofi- 
nelf  les  héritiers  d'un  créancier  hypothécaire,  le  conservateur  des  hypothèques 
Suppl.  II.  41 
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eit'U  fondé  à  refuMt  la  radiation  jusqu'à  ce  qu'on  lui  produtiê,  dam  le  pre- 
mier cMy  une  cession  authentique,  dans  le  second,  la  justification  de  la  qwalité 
d^hèriiier  du  créancier  inscrit  ? 

On  peut  dire,  répond  sur  le  |)remier  point  M.  Ghauveau,  c[ue  le  conserfa- 
teur  a  le  droit  d'exiger  une  cession  authentique  pour  rayer  rmscription  prise 
au  profit  du  cédant,  afin  que  la  qualité  du  tiers  qui  a  consenti  la  radiation 
soit  aulhentiquement  constatée.  Gomment,  en  efiet,  admettre  que  le  conser- 
vateur soit  obligé  d*opérer  la  radiation  au  nom  d*un  cessionnaire  que  son 
titre  sous  seing  privé  a  empêché  de  se  faire  subroger?  Il  répugne  à  la  raison 
de  concevoir  qu'il  faille  une  cession  authenthique  pour  la  subrogation,  c'est- 
à-dire  la  transmission  de  Thypothèque,  et  qu'il  suffise  d'un  titre  sous  seing 


xprimée  sous  la  question  précédente.  La  quall 

sionnaire  de  la  créance  a  été,  dit-il,  reconnue  dans  l'ordre  et  constatée  dans 
un  acte  authentique,  l'ordonnance  de  clôture,  qui,  bien  que  rendue  en  Tab? 
aence  du  cédant,  n'en  a  pas  moins  le  caractère  voulu  pour  être  exécutoire 
contre  le  conservateur.  La  responsabilité  de  celui-ci  est  donc  parfaitement  à 
couvert. 

70f ,  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi»  selon  M.  Ghanveau,  dans  le  se* 
cond  cas.  Les  héritiers  nommément  colloques  n'ont,  dit^il,  aucune  justifica- 
tion de  qualité  à  produire  ;  le  conservateur  doit  passer  outre  à  la  radiation 
ou  y  être  contraint. 

VL  —  Bordereaux  de  colloettion. 

90S.  (Q.  2607  quinquies).  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposUian 
à  Vordonnance  de  clôture  ou  dont  Vopposition  a  été  rejetée,  peut-U  e'offioser  d 
la  délivrance  des  bordereaux  de  colhcation  ?  Si  cette  dernière  opposition  est 
admissible,  comment  doit-elle  être  formée  f 

M.  Chauveau  répond  que  l'adjudicataire  peut,  s'il  a  de  justes  motifs  pour 
^'abstenir  de  payer,  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux  par  acte  si- 
gnifié au  gremcr,  et  qu^alors  la  difficulté. se  dénouera,  soit  par  la  voie  du 
référé,  soit  au  moyen  d'une  action  principale  engagée  à  bref  délai.  — Conf. , 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  181,  n.  468. 
i       Du  reste,  notre  auteur  approuve  un  arrêt  de  date  ancienne  d'après  lequal 
la  délivrance  des  bordereaux  doit  être  ordonnée  nonobstant  ropposition  de 
.  l'adjudicataire  qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d^évio- 
!  tion  n'est  pas  réglée,  lorsqu'il  est  constant  en  fait,  qu'après  l'acquit  de  ces 
j  bordereaux,  il  restera  entre  ses  mains  une  somme  saffisante  pour  lui  assurer 
^  cette  indemnité. 

VOS.  Jugé  que  lorsque  des  contestations  concernant  l'état  et  la  capacité 
d'un  étranger  ou  relatives  à  ses  droits  dans  la  succession  d'un  étranger  ou- 
verte en  pays  étranger,  sont  élevées  incidemment  sur  le  règlement  provisoire 
d  un  ordre  ouvert  en  France,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'oppo- 
sition qui  a  été  formée  à  la  délivrance  d^un  bordereau  de  coUocation  au 
profit  de  cet  étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  étranger 
compétent  sur  les  contestations  dont  il  s'agit,  si  la  délivrance  du  bordereau  est 
subordonnée  à  leur  solution  :  Bordeaux,  29  mai  1861  (J.  Af>.,  t.  87,  p.  188).  • 

704.  (Q.  2607  quater).  Qw  doit  contenir  le  bordereau  de  coUocation^ 

M.  Ghauveau  observe  que  ce  bordereau  est  l'extrait  de  Tordonaance  de 

clôture  concernant  le  créancier  auquel  il  est  délivré,  et  que  MM.  Grosse  et 

Rameau,  t.  2,  p.  179,  n.  468,  le  définissent  exactement  en  disant  que  c*èst 

,  •  une  découpure  du  règlement  définitf  en  ce  qui  concerne  la  eM>catùm  de 
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éhofptê  erèaneier.  »  De  la  natare  du  bordereau  et  du  résultai  qu'il  doit  pro* 
duire  il  suit,  ajoute  notre  auteur^  qu'il  doit  être  délivré  dans  la  forme  exéou« 
toire»  désigner  le  saisi  ou  vendeur,  Tadjudicataire  ou  acauéreur,  radjudica* 
tion  ou  contrat  de  vente,  l'immeuble  grevé,  le  prix  en  aistribution,  Tordre» 
le  juge-commissaire,  la  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  fixe  la  collo« 
Cation,  et  indiquer  la  somme  à  payer  par  l'adjudicataire  en  principal  efe 
accessoires.  —  M.  Ghauveau  explique  encore  aue  le  bordereau  est  délivré 
sous  forme  de  groae  par  le  greffier  qui  en  certine  F'exactitude  par  sa  signa* 
turc.  1 

706.  En  1849,  il  avait  admis,  sous  la  quest.  2603,  que  le  ffreffler  pou«  | 
vait  délivrer  les  bordereaux  immédiatement  après  la  clôture  de  i  ordre.  Cette 
opinion,  dit*il»  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  k 
la  déUvrauee  des  bordereaux  de  collocation  les  règles  posées  sous  la  quest.  * 
2607  {sumà,  n.  694)  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  règle* 
ment  définitif. 

*706.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1872  (/.  At)*. 
t.  98,  p.  lStô)j  un  bordereau  de  collocation  délivré  en  vertu  d'un  règlement 
définitif  auquel  il  a  été  formé  une  opposition  non  encore  définitivement  jugée 
est  nul,  ainsi  que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  Dans  les 
observations  jomtes  à  cet  arrêt  Ubid,),  M.  Âudier  a  contesté  l'exactitude  de 
la  solution  qu'il  consacre.  La  délivrance  prématurée  d'un  bordereau  de  col* 
location  lui  semble  ne  devoir  entraîner  d  autre  conséquence  que  la  suspen- 
sion des  poursuites  jusqu'au  jour  où  l'incident  sera  tranché.  Il  rappelle  qu'on 
le  décidait  ainsi  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  de  1806,  et  ajoute  qu'en 
l'absence  d'un  texte  plus  précis,  il  ne  saurait  être  permis  d'adopter,  sous  la 
législation  actuelle,  une  solution  différente  qui  n'aurait  pour  résultat  qu'une 
augmentation  de  frais,  sans  profit  pour  aucune  des  parties  en  cause. 

707.  (Q.  2607  sexies).  Ne  doit-on  délitirer  qu*un  seid  bordereau  à  un 
erkindêr  edUoqûè  séparément  pour  différentes  créances  ? 

M.  Ghauveau  enseigne  que  si  l'ordre  est  poursuivi  par  l'avoué  du  saisis* 
sant  ou  de  tout  autre  créancier  utilement  colloque,  le  juge  doit,  ainsi  qu'il 
l'avait  déjà  établi  dans  son  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  249,  n.  58,  ordonner 
la  délivrance  d'un  seul  bordereau,  tant  pour  les  frais  de  poursuite  que  pour 
les  sommes  qui  reviennent  au  créancier  ;  et  qu'en  principe,  d'ailleurs,  il  n'y 
a  nulle  nécessité,  quand  un  créancier  obtient  plusieurs  collocations  dans  le 
même  ordre  et  sur  le  même  adjudicataire,  de  lui  délivrer  autant  de  borde«  « 
reaux  qu'il  y  a  de  collocations.  La  pluralité  de  bordereaux  ne  peut  se  justifier,  ; 
dit- il,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  permis  d'epfiployer  un  autre  mode,  tandis  que 
la  délivrance  d'un  bordereau  collectif  a  l'avantage  de  diminuer^  au  profit  do 
la  masse,  les  frais  de  procédure,  et  de  se  prêter  à  toutes  les  exigences.  *«• 
Coof.,  Bioche,  v  Ordre,  n.  t>44;  VEncifcL  des  huiss.,  v»  Ordre,  n.  281. 

708.  Doit-il  en  être  autrement  à  l'égard  du  créancier  colloque  sur  le 
prix  dû  par  plusieurs  adjudicataires  non  solidaires  de  différents  lots  d'un 
même  immeuble?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  180,  n.  466,  adoptent 
Taffirmative.  Quant  à  M.  Ghauveau,  comme  en  pareil  cas,  il  est  d'avis  quâ> 
la  collocation  doit  être  établie  de  manière  à  ce  que  les  bordereaux  soient 
acquittés  suivant  l'ordre  des  hypothèques,  sans  acceptation  d's^djudicataire» 
parce  que  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  tous  (Voy.  quest.  256^ 
suprà,  n.  248  et  s.},  il  n'accepte  pas  celte  doctrine  ;  mais  il  reconnaît  qu'elle 
devrait  être  suivie,  si  l'on  n'admettait  pas  le  mode  de  collocation  qu'il  a 
proposé. 

709.  (Q.  2607  septies).  Le  créancier  ne  peut-il  recevoir  son  bordereau 
qu'autant  qu*il  affirme  la  sincérité  de  sa  créance  ? 

Non,  répond  Carré,  au  texte,  puisque  l'art.  771  ne  l'exige  pas,  ainsi  qtté* 
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Ta  fait  Tart.  671»  en  matière  de  contribution.  La  raison  de  cette  difiérenee 
est  aussi  péremptoire  qae  simple,  observe  ici  M.  Ghauveau.  En  matière  de 
contribution  il  s'agit  du  paiement  de  créances  pour  la  plnpart  chirogra- 
phaires  et  par  conséquent  faciles  à  simuler  ou  du  moins  à  post-dater,  tandis 
qu'au  contraire  les  titres  de  ceux  qui  viennent  à  un  ordre  sont  généralement 
authentiques  et  méritent  plus  de  confiance.  Conf.,  Bioche,  y*  Ordre,  n.  541. 

710.  (Q.  2607octies).  Le  bordereau  de  eoUoeation  daU^  être  si^fii^ 

M.  Ghauveau  reconnaît  que  la  signification  est  inutile  et  frustratoire  c^aand 
Tadjudicataire»  sur  la  présentation  de  ce  titre,  est  prêt  à  payer;  mais  cet 
acte,  dit-il,  est  parfaitement  légitime  si  la  présentation  amiable  du  bordereau 
n'a  pu  faire  obtenir  le  paiement  :  il  y  aura  alors  signification  avec  comman- 
dement. D*après  la  loi  expliquée  par  le  rafiport,  ajoute  notre  auteur,  il  y  a 
présomption  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsignatiôns 
payera  sans  signification  préalable  ;  el  ce  n'est  qu'autant  que  cette  présomption 
est  démentie  que  la  signification  est  autorisée  et  doit  passer  en  taxe,  uonf., 
M.  Boucher-d'Argis,  p.  24?^,  n.  12.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  i.% 
p.  177,  qui  regardent  la  signification  comme  nécessaire  d'une  façon  absolue. 
—  D'un  autre  côté,  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  M.  Bressolles,  p.  71, 
n.  60,  a  posé  une  règle  inexacte  en  disant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  si- 

gnifier  le  bordereau  avant  de  uouvoir  faire  le  commandement  d'exécution. 
elon  notre  auteur,  le  commanaement  ne  produirait  aucun  effet  s'il  ne  coa* 
tenait  en  tête  la  copie  du  bordereau  en  vertu  duquel  il  est  signifié. 

711.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin  du  3  juin  iSSIè 
(/.  Av.f  t.  85,  p.  493),  la  signification  du  bordereau  de  collocation  n'est  pas 
nécessaire,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agirait  de  mettre  les  frais  de  cette  for- 
malité à  la  charge  de  l'ordre.  —  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  n.  446,  et  Ck>lmet- 
Daage,  p.  49,  estiment  aussi  que  cette  signification  est  inutile.  — Enfin,  dans 
une  dissertation  publiée  par  le  Joum.  £$  Av.,  t.  87,  p.  174,  M.  Audier  ex- 
prime le  même  avis,  mais  seulement  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  point  de 
poursuivre  l'exécution  du  bordereau  de  collocation,  et  il  admet  qae  poor 
cette  poursuite  il  y  a  lieu  de  se  conformer  au  droit  commun. 

71 HK.  (Q.  2608  bis).  L adjudicataire  doiP^U  obtenir  la  dHiwraneé  d^nm 
extrait  de  r ordonnance  de  clôture  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  i81,  n.  467,  adoptent  l'afiSrmatîve  en  rap- 
pelant que  l'usage  s'est  établi  de  délivrer  à  l'adjudicataire  un  extrait  spécial 
qui  lui  sert  de  base  pour  établir  sa  liquidation  et  rédiger  la  quittance  finale 
à  souscrire  par  le  créancier  dernier  colloque.  — -  Tout  en  reconnaissant  l'uti- 
lité de  cet  extrait  pour  l'adjudicataire,  M.  Ghauveau  pense  que  c*est  à  celui-ci 
à  en  payer  les  frais,  parce  que  la  loi  n'a  pas  fait  entrer  cet  acte  dans  ses  pré- 
visions et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  indispensable. 

718.  (Q.  2608  quater).  Que  réenUe-t-U  de  ce  que  le  bordereau  est  exécu- 
toire contre  r  acquéreur? 

M.  Ghauveau  constate  d'abord  que  l'effet  principal  du  caractère  exécutoire 
du  bordereau  de  collocation  est  de  f)ermettre  de  contraindre  l'acquéreor  au 
paiement,  soit  par  la  saisie  de  ses  biens  personnels,  soit  par  voie  de  folle  ' 
enchère  (Voy.  notamment  Golmar,  22  août  1853,  /.  Av,,  t.  79.  p.  253),  soit  '^ 
par  voie  de  saisie-arrêt,  [alors  même  que,  par  suite  de  difficultés  survenues 
ultérieurement,  les  biens  hypothéqués  au  porteur  du  bordereau  sont  passés 
dans  les  mains  d'autres  acquéreurs  (Gass.,  16  mai  1854;  S..V.55.1.54).  Il 
relève  ensuite  différentes  solutions,  dont  nous  allons,  à  notre  tour,  rapide- 
demcnt  indiquer  les  plus  récentes. 

714.  En  premier  lieu,  il  a  été  jUgé  que  l'exécution  du  bordereau  de  co^ 
location  ne  pent  être  entravée  ao  moyen  d'exceptions  tardives,  et  que  Tac- 
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oaéreiir  alléguerait  an  vain  qa*antérieiireinent  à  Touverture  de  Tordre,  il  a 
aésintéressé  le  créancier»  on  bien  que  le  paiement  qn*il  ferait  an  porteur  du 
bordereau  serait  infecté  de  nullité.  Eroù  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  respon- 
sable de  cette  nullité,  et  que  celui  au  préjudice  de  qui  le  paiement  est  fait  n*a 
point  de  recours  contre  lai.  V.  notamment  Gass.»  tO  Tnar8i837  (/.'iiv.. 
t.  52,  p.  239)  et  9  déc.  1846  (t.  72,  p.  9S). 

VIS.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  bordereau  de  coilocation  ne 
constitue  qu'une  indication  de  paiement,  et  n'opère  pas  novation  en  faveur 
du  saisi,  qui  reste  toujours  obligé,  si,  sans  la  faute  du  créancier,  l'adjudica- 
taire  ne  solde  pas  le  bordereau  et  devient  insolvable  ;  Gass,,  25  fév.  1839 
{Jùum.  dêproc,,  art*  3610)  et  4  juin  1850  (/.  Ao.,  t.  76,  p.  103);  Rauter, 
p.  374;  Rodière,  t.  3,  p.  231;  Bressolles,  p.  71,  n.  60;  Bioche,  v*  Ordn,  n.  545, 
—-Jugé  aussi  que  ravoué  qui  s'est  fait  coiloquer  dans  un  ordre  pour  le 
montant  de  ses  frais  peut,  lorsou'il  justiGe  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur 
contre  lequel  il  a  obtenu  un  bordereau  de  coilocation,  agir  par  voie  de  re-  i 
trancbement  contre  les  derniers  créanciers  colloques  ;  sans  que  toutefois,  si 
un  [second  ordre  est  ouvert  sur  le  même  débiteur,  il  ait  le  droit  de  venir 
prendre  rang  dans  ce  nouvel  ordre  auquel  il  est  étranger,  quoique  se  présen- 
tant du  chef  des  créanciers  contre  lesquels  il  a  une  action  en  retranchement, 
et  dans  lequel  il  ne  peut  obtenir  que  d'être  colloque  en  sous-ordre  :  Riom. 
il  déc.  1840  (h  Av.,  t.  60,  p.  225). 

716.  D'après  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  12  nov.  1836  (/.  Av.,  t.  52, 
p.  376),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  !du  19  avril  1839  (t.  57,  p.  507), 
il  résulte  du  caractère  exécutoire  des  bordereaux  de  coilocation  que  les  créan 
ciers  hypothécaires  n'ont  pas  besoin,  pour  conserver  leur  action  contre  Tac- 
quéreur  de  l'immeuble,  de  renouveler  leur  inscription  périmée ,  quoiqu'ils 
puissent  le  faire,  à  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  que  la  déli- 
vrance du  bordereau  n'autorise  point  à  prendre  inscription  contre  l'acqué- 
reur :  Grenoble,  28  mai  1831  (/.  Av.^  t.  41,  p.  707).  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  précité  et  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (/.  Av., 
t.  50,  p.  116)  ont  même  admis  que  le  bordereau  de  coilocation,  emportant 
dél^ation  aéfinitive  et  irrévocable,  produit  son  effet  sans  renouvellement 
d'inscription  hypothécaire  à  l'égard,  non  seulement  de  l'adjudicataire  per- 
sonnellement, mais  encore  de  ceux  qui  auraient  acquis  de  lui.  Mais  la  aoc- 
trine  contraire,  adoptée  par  Tarrêt  aussi  précité  de  la  Cour  de  Paris,  et  par 
arrêts  des  Cours  de  Bourges,  21  fév.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  596),  d'Orléans, 
16  nov.  1836  (t.  52,  p.  3^),  et  deGolmar,  22  août  1853  (t.  79,  p.  253),  est, 
selon  M»  Chauveau,  plus  conforme  aux  principes  fondamentaux  du  réffime 
hypothécaire  et  à  la  aisposition  de  l'art.  770.  La  Gour  de  Bordeaux  a  d&idé 
le  24  mars  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  310),  qu'en  pareil  cas  les  créanders  in- 
scrits du  dernier  acquéreur  doivent  être  colloques  en  sous-ordre  des  colloca- 
tions  obtenues  par  les  créanciers  primitifs  qui,  en  ne  renouvelant  pas  leurs 
inscriptions,  leur  ont  laissé  obtenir  sur  eux  un  droit  de  préférence.  —-De 
cette  décision,  notre  auteur  rapproche  un  anit  de  la  Gour  de  Nîmes  {/.  Av., 
t.  77.  p.  549),  d'après  lequel  le  porteur  d'un  bordereau  perd  tout  droit  de 
privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  lorsque,  en  cas  de  revente  par  l'acquéreur, 
il  a  laissé  passer  la  transcription  du  contrat  ou  de  l'adjudication  sans  prendre 
inscription. 

719.  Dans  une  espèce  où  l'inscription  avait  été  conservée,  la  Gour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  12  février  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  252) ,  a  décidé  avec 
raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  que  le  porteur  du  bordereau  de 
coilocation  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur  des  immeubles  dont  le  prix  a 
été  distribué,  et  peut,  en  cas  de  revente,  exercer  un  privilège  préférablement 
aux  créanciers  dfu  second  vendeur. 

718.  Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  la  jurisprudence,  notre  auteur  pré- 
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sente  qaelqves  obMnnitions  parsonDelles  sur  la  position  des  porteurs  det 
bordereaux  et  les  droits  qui  aérivent  de  leur  titre. 

Tant  que  rimmsuble  dont  le  prit  a  été  distribué  reste  dans  loi  iliaios  de 
Tadjudicataire  ou  acquéreur,  dil  M.  Chauveau,  le  bordereau  non  payé  eon- 
sen^  toute  sa  forûe»  i)i}rant  celle  période,  il  importe  peu  que  le  créanner 

gorteur  du  bordereau  ait  ou  non.  renouvelé  son  inscription.  Quand  rimmeu- 
le,  au  contraire,  est  sorti  des  mains  de  radjudicataire  ou  acquérear,  sût 
par  une  aliénation  volontaire,  soit  par  une  saisie,  et  que  Tacte  translatif  de 
propriété  a  été  dûment  transcrit,^  ou  rinscription  d'office  prise  sur  la  tmn- 
scriptidn  de  la  première  aliénation  n*est  pas  encore  périmée;  — ou  elle  est 
périmée,  mais  les  porteurs  de  bordereaux  ont  entretenu  leurs  inscripliona  au 
Moyen  de  renoUTellement  : —ou,  rinscription  d'office  étant  périmée,  les  créan- 
ciers n*Ottt  pas  renouvelé  leurs  propres  inscriptions.  Dans  le  premier  cas,  ob- 
serve notre  auteur,  les  bordereaux  conservent  toute  leur  efficacité,  parée  qn^ils 
sont  protégés  par  rinscription  d*office  qui  attribue  aux  porteurs  de  ces 
lk>fder6aux  dans  Tordre  nouveau  la  préférence  sur  les  créanciers  inscrits  du 
chef  de  l'acquéreur  qui  a  revendu.  Dans  le  second  cas,  rinscription  renouvelée 
a  Conservé  le  ran|^  nypothécaire  des  porteurs  de  bordereaux,  qui  priment 
encore  les  créanciers  de  l'acquéreur,  second  vendeur,  vis*à*vis  desquels 
elle  attribue  ft  la  créAnce  un  caractère  priviléj[ié.  Dans  le  troîsîôms  os, 
rinscription  d*office  prise  lors  de  la  transcription  de  la  seconde  aliénation 
conserve  bien  les  droits  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  mais  ces  derniers 
doivent  exeroer  des  droits  sur  le  prix  de  la  revente,  dans  Tordre  {que  Com- 
portent les  inscriptions  ;  et  comme  Tétat  délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques n*accuse  que  les  Insoriptiôns  des  créanciers  du  second  vendeur  et 
rinscription  d'office,  les  créanciers  du  saisi  ou  du  vendeur  primitif  ne  peuvent 
plus  se  présenter  que  comme  exerçant  les  droits  du  second  vendeur  ;  maifc  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  des  créanciers  hypothécaires  de  èe  dernier,  qui 
font  valoir  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix,  et  qui  priment  les  cré^cîers 
originaires,  de  sorte  que  ceux-ci  n*onf  plus  de  recoutHt  qU6  sûr  la  sommé  res- 
tant libre  après  le  paiement  des  premiers.  De  là  M.  Chauteâu  Conclut  qtt*il  y 
a  la  plus  grande  Utilité  pour  tout  porteur  de  bordereau  qui  n*est  pas  payé 
dans  un  bref  délai,  de  renouveler  son  inscription  afin  de  conserver  son  rang 
hypothécaire,  et  de  pouvoir,  tant  qu'aucune  déchéance  n^ést  encourus,  exer- 
cer l'action  résolutoire  ordinaire  ou  la  folle  enchère.  H  n^admet  pas,  en  effet, 
que  les  porteurs  de  borderaux  puissent  toujours  exercer  la  poursuite  de  folle 
enchère^  nonobstant  les  reventes  ou  les  adjudications  sur  saisie  immobilière 
intervenues  ;  il  estime  que  le  porteur  d'un  bordereflu  qui  laisse  adjuger  l'im- 
meuble sur  la  têts  de  l'Adjudicataire,  par  voie  de  saisie,  sans  exerce  U  folle 
enchère,  encouit  la  déehéanoe  pronoUcée  par  l'art.  717.  Y.,  en  ce  sens  Trib. 
civ.  de  Mauriac,  lOdéc.lSM  (/.  Av.,  t.  77,  p.  188).  --  Contre,  Colmsr, 
tt  août  1853.  -*  Quand  la  revente  n'a  pas  lieu  par  expropiation,  TSrt.  717 
n'étant  pas  applicable,  il  reconnaît  que  la  folle  enchère  peut  être  exeitée. 
Gonf.,  Trib.  civil  de  Ghaumont,  5  août  i8S7  (J.  Av.,  t.  84,  p.  59). 

719.  On  s*est  demandé  si  l^adjudioataire  contre  lequel  les  bordeféaux 
ont  été  délivrés  peut  encore  obtenir  un  délai  de  grâce,  quoique  ce  soit  lui 
qui,  après  avoir  purgé  les  hypothèques,  ait  fait  ouvrir  Tordre*  L'affinnStive, 

'^  ^  '   *^     de  Colmar  du  26  nov.  1849  (/.  Aé.^  ^  - 


qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  nov.  1849  (/.  Aé.^  %•  1% 
p.  410),  est  égaleméit  admise  par  M.  Chauveau. 

VAO.  Depuis  la  publication  du  traité  de  notre  auteur,  il  a  été  Jugé  que 
l'adjudicataire  dont  le  prix  a  été  distribué  dans  un  ordre  ne  peut  refoser 
d'acquitter  Tun  des  bordereaux  délivrés  contre  lui,  sous  le  prétexté  de  paie- 
ments qu'il  aurait  dû  faire  pour  échapper  &  une  action  résolutoire  d'un  créan- 
cier priviléffié  n'ayant  pas jproduit  dans  Tordre  :  Gass.,  7  mai  1873  (/.  Av., 
1. 100,  p« 74);  -«que  des  offires  réelles  satisfactoires  peuvent  seules  paralyser 
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l'exercice  du  droit  que  le  bordereau  de  coUocation  confère  à  Mnl  qui  en  est 
porteur  de  poursuivre  la  revente  de  Timmeuble  sur  folle  enchère  à  défaut  de 
paiement;  et  qu'il  ne  peut  6tre  sursis  à  la  procédure  en  folle  enchère  jus- 

»  qu'après  règlement  de  compte  et  discussion  d'autres  débiteurs  de  sommes 

'  distribuées  :  Toulouse,  4  mars  1864  (t.  89,  p.  313). 

•  721  «Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  peut,  pour 
contraindre  Tadjudicataire  au  paiement,  prendre  la  voie  de  la  foile  encnère 
ou  celle  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  entre  ces  deux  moyens,  le  créancier 
doit  choisir  de  préférence  le  premier,  comme  étant  plus  rapide  et  plus  éco- 
nomique; et  s'il  prend  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  les  frais  de  cette 
poursuite,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  du  27  déc.  iSQS  . 
(t.  94,  p.  469),  doivent  être  réputés  frustratoires,  et  ne  peuvent  être  alloués  ' 
en  privilèj^e  sur  le  prix  des  immeubles  qui  ont  fait  Tobjet  de  cette  saisie. 

722.  D'un  autre  côté,  le  même  tribunal  a  jugé  avec  raison,  le  4  ma  * 
4869  ^(t<  94,  p.  385),  que  les  frais  de  poursuite  en  paiement  de  son  borde 
reau,  faits  par  un  créancier  sans  obtenir  la  réalisation  du  gage  commun, 
•ont  une  dette  personnelle  et  chirographairedu  débiteur  du  bordereau. 

723 .  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janv.  1873  (t.  98,  p.  440), 
le  créancier  nui  ne  se  fait  pas  payer  son  bordereau  dans  le  mois  de  l'ordon 
nance  du  règlement  d'ordre,  est  comptable,  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
mois  jusqu'au  jour  du  paiement,  envers  les  créanciers  en  perte,  de  la  diffé* 
rence  entre  Jes  intérêts  alloués  et  ceux  dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux. 

724.  Le.prineipe  bien  certain  que  la  collocation  obtenue  dans  un  ordre 
ne  constitue  qu'une  indication  de  paiement  et  n'opère  pas  novation,  a  été 
encore  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juill.  1871  (t.  97, 
p.  110),  qui  en  a  inféré  que  le  créancier  colloque,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé 
du  montant  de  son  bordereau,  peut  exercer  d'autres  poursuites  contre  le  déni- 
teur,  et,  par  exemple,  pratiquer  une  saisie-arrêt  à  son  encontre. 

725.  Les  créanciers  hypothécaires  auxquels  des  bordereau!  de  colloca- 
tion ont  été  délivrés  en  exécuUon  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion des  immeubles  hypothéqués,  sont-ils  dispensés,  lorsque  ces  immeubles 
viennent  à  être  revendus  par  expropriation  forcée  contre  l'adjudicataire,  de 
produire  dans  le  nouvel  ordre  également  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  seconde  adjudication,  comme  ayant  un  droit  acquis  sur  ce  prix  en  vertu 
de  leurs  susdits  bordereaux  de  collocation,  et  leur  suôit-il  de  requérir  le  ju|[^ 
commissaire,  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  du  second  ordre,  de  leur  faire 
attribution  du  montant  de  ces  bordereaux  ?  —Appelé  à  donner  notre  avis  sur 
cette  question»  nous  l'avons  exprimé  de  la  manière  suivante  : 

LesDordereaux  de  collocation  obtenus  par  des  créanciers  dans  un  ordre 
constituent  sans  doute  en  leur  faveur  des  titres  exécutoire»  qui  leur  permet- 
tent de  poursuivre  par  toutes  les  voies  légales  le  paiement  de  leurs  créances, 
soit  contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  malgré  la  revente  ultérieure  des 
immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué  (Y.  Gass.,  16  mai  1854  /.  Av,,  t.  80» 

?.  308),  soit  contre  d'autres  acquéreurs  de  leur  débiteur  (Grenoble,  29  janv. 
825,  t.  30^  p.  38).  Mais  ces  bordereaux,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  / 
le  prix  a  fait  l'objet  de  l'ordre,  viennent  à  être  revendus,  soit  volontairement,  1 
soit  par  expropriation  forcée,  sont-ils  directement  exécutoires  contre  le  non   j 
vel  acquéreur  ou  adjudicataire,  en  telle  sorte  que  les  créanciers  qui  en  sont  [ 
porteurs  puissent  exiger  leur  paiement  de  ce  dernier,  sans  avoir  à  produire 
dans  l'orctre  nouveau  qu'il  aura  fait  lui-même  ouvrir  ?  L'affirmative  a  été  ad-  , 
mise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (/.  Av,,  t.  50, 
p.  116),  qui  proclame  que  les  droits  résultant  du  premier  ordre  sont  irrdvo*  ; 
cables  à  l'égard  du  prix  mis  en  distribution,  et  qu'il  ne  peut  y  être  porté  %t«    . 
teinte  par  des  aliénations  subséquentes. 
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^fèB.  Cette  solution,  qui,  au  premier  zbord ,  t^mble  parfidtement  n* 
\ionnelle,  n'a  cependant  pas  prévalu.  Ecartée,  le  16  avril  18â2»  par  an  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  faiblement  motivé  (/.  Av.,  t.  53,  549),  elle  a  été  eoo- 
damnée  d'une  manière  plus  catégorique  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 


tien,  du  17  mai  1859  (t.  84,  p.  586),  ({ui  décide  qu'il  n'en  est  pas  de  notre 
hypothèse  comme  de  celle  où  l'adjudication  d'un  immeuble  est  suivie  de 
folie  enchère  ;  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  nouvel  adjudicataire  prend  la 
;  place  et  est  soumis  &  toutes  les  obligations  du  premier,  de  façon  que  Tordre 
reçoit  son  exécution  contre  lui,  saufles  modiGcations  que  la  différence  de  prix  ; 
peut  nécessiter,  au  contraire,  dans  le  premier  cas,  les  bordereaux  délivrés 
contre  l'acquéreur  primitif  ne  doivent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le  ' 
nouvel  acquéreur,  lequel  ne  peut,  suivant  les  principes  généraux,  se  libérer 
valablement  qu'en  vertu  d'un  ordre  ouvert  sur  son  prix  môme  et  où  doivent 
être  appelés  tout  à  la  fois  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  primitif 
et  ceux  des  deux  acouéreurs  successifs. 

Aucun  texte,  en  effet,  n'autorise  à  assimiler  les  deux  hypothèses,  et  à  con- 
sidérer, dans  celle  dont  nous  nous  occupons,  le  nouvel  acquéreur  ou  adju- 
dicataire comme  substitué  purement  et  simplement  au  premier,  vis-à  vis  des 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  celui-ci.  Les  créanciers, 
n'ayant  d'autres  droits  à  exercer  que  ceux  qu'ils  tiennent  du  vendeur  origi* 
naire,  sont  sans  action  contre  le  tiers  auquel  les  immeubles  vendus  et  sur  le 
prix  desquels  ils  ont  été  colloques,  ont  été  revendus  volontairement  ou  judi- 
ciairement après  le  règlement  de  l'ordre.  Leurs  bordereaux  ne  sont  exécu- 
toires que  contre  les  acquéreurs  directs  de  leur  débiteur.  —Y.  Sncore  en  ce 
sens,  Bourges,  21  fév.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  596)  ;  Gbanvean,  quesL  2611 
{infrd,  n.  753). 

'7!ST.  En  ce  qui  concerne  le  renouvellement  de  l'inscription  du  créancier 

Forteur  d'un  bordereau  de  collocation,  la  Cour  de  Toulouse  en  a  proclamé 
inutilité  par  arrêt  du  4  mai  1864  (t.  89,  p.  313). 

798.  (Q.  2608  ouinquies).  Lacquireur  cTufi  inmeubl$peiil4l  refiêur  de 
payer  U  bordereau  dûivrè  à  son  avoué  pour  les  fraii  de  notification  auac  erkm^ 
ciers  imcriU  et  de  poursuite  d^ordre,  lorsau'U  est  sur  U  point  Sétre  Mneé 
par  un  précédent  vendeur  non  payé  qui  a  demandé  la  résolution  de  la  dernière 
vente? 

i^'affirmative  est  certaine  aux  yeux  de  M.  Ghauveau.  -—  Les  porteurs  de 
bordereaux,  dit-il,  n'ont  d'action  en  cette  qualité  contre  un  acquéreur  ou  ad- 
judicataire que  parce  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  l'immenble  dont  le  prix 
doit  être  employé  an  paiement  des  créances.  Si  un  événement  postérieur  à  la 
vente  ou  à  l'adjudication,  et  indépendant  de  la  volonté  de  l'acquéreur,  vient 
résoudre  le  contrat,  les  bordereaux  n'ont  plus  de  cause,  et  partant  plus 
.  d'effet.  L'avoué  ne  pourra,  dès  lors,  agir  que  personnellement  et  directement 
contre  l'acquéreur  cnii  pourra  lui  opposer  toutes  les  exceptions  propres  à 


les  frais  dont  s'agit  aurait  encore,  suivant  notre  auteur,  son  recours  contre 
le  demandeur  en  résolution. 

7I1K9.  (Q.  2608  ter).  Pour  que  les  bordereaux  de  coiiccation  soient  payét 
par  la  Caisse  des  consigmUions  ne  faut-U  pas  remettre  préalablement  a»  préposé 
4e  cette  Caisse  un  extrait  de  Vordimnance  de  dôttère? 

Ainsi  que  l'observe  M.  Ghauveau,  l'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  en 
présence  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  auquel  il  suffit  de 
renvoyer. 

730.  (Q.  2608).  La  partie  saisie  peuê-eUe,  en  vertu  de  tordonnanee  de 
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Miârê  de  Vordrê  M  par  voie  é^exèeiUùm,  contraindre  V adjudicataire  au  paie- 
hmaI  de  ce  qui  reete  libre  du  prix  de  son  adjudication,  après  V acquittement 
dee  créances  coUoquèes  ? 

En  184Î,  M.  Ghanveau  avait  répondu  négativement  et  exprimé  Pavis  que 
le  saisi  pent  bien  exiger  de  Tadiadicataire  Te  paiement  de  l*excédent  du  prix 
«"oar  voie  d'exécution,  mais  seulement  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
;^uisque  c'est  par  ce  jugement  que  Tadjudicataire  est  astreint  au  paiement 
le  son  prix  d'achat,  et  que  rordonnance  de  clôture  n*est  qu'un  règlement 
•ntre  les  créanciers  hypothécaires,  dans  lequel  l'adjudicataire  n'est  pas  in- 
tervenu. 

781  •  Notre  auteur  indique  ici  un  moyen  de  prévenir  toute  difficulté^ 
c'est  de  déclarer  dans  l'ordonnance  de  clôture  que  les  collocations  faites  en 
faveur  des  créanciers  n'absorbant  pas  la  somme  &  distribuer,  celle  de...., 
restée  dispnonible  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  sera  par  lui  payée  à  la 
partie  saisie,  qui  recevra  à  cet  effet  un  bordereau  de  collocation,  et  que  l'in- 
scription d'office  ne  pourra  être  rayée  que  sur  la  quittance  justifiant  de  l'ae* 
quit  du  bordereau. 

^3Z.  Le  greffier  pourrait-il^  en  pareil  cas,  ne  délivrer  qu'un  extrait  en 
refusant  une  expédition  exécutoire?  Serait-il  fondé  à  prétendre  oue  le  titre 
en  vertu  duquel  le  saisi  peut  obtenir  son  paiement,  est  non  pas  le  procès* 
verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  d'adjudication?  Le  saisi,  suivant  M.  Ghan* 
veau,  pourrait  répondre  que  l'adjudicataire,  porteur  de  la  grosse  exécutoire, 
n'est  pas  forcé  de  payer  les  frais  d'une  seconde  grosse  ;  que  la  signification 
de  cette  seconde  grosse  ne  suffirait  même  pas  pour  forcer  l'adjudicataire  au 
paiement;  au'il  faudrait  encore  lui  signifier  le  procès- verbal  d'ordre  oui  règle 
la  position  oéfinitive  de  cet  adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  et  du  saisi  ; 
qu  obliger  ce  dernier  à  suivre  cette  marche,  ce  serait  le  soumettre  au  paie- 
ment de  sommes  plus  fortes  que  sa  créance,  ce  qui  n'est  pas  possible;  que  le 
saisi  n'est  pas  créancier,  à  vrai  dire,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
mais  en  vertu  du  procès- verbal  de  distribution  du  prix;  que  sou  titre  prin« 
cipal,  c'est  la  déclaration  authentique  du  juge  ;  qu'il  ne  peut  poursuivre 
l'adjudicataire  qu'autant  qu'il  y  aura  un  reliquat,  et  gue  ce  reliquat  sera  dé- 
terminé ;  que  lorsque  le  juge-commissaire,  après  avoir  fixé  la  distribution  du 
Êrix,  et  dit  que  l'adjudicataire  sera  libéré  en  se  payant  lui-môme,  en  payant 
\s  créanciers  et  en  payant  le  saisi,  il  a  fait  autant  de  collocations  auxouelles 
la  sanction  exécutoire  doit  être  donnée.  De  quel  droit  d'ailleurs  le  joTeffier  se 
refuserait-il  à  délivrer  une  expédition  avec  la  formule  exécutoire?  Est-il  juge 
du  mérite  et  de  la  portée  des  actes  du  commissaire  ? 

738.  Notre  auteur  conseille  la  voie  du  référé,  pour  forcer  le  greffier  à 
1  délivrer  une  grosse  de  la  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  concerne  le 
I  saisi  ;  en  cas  ae  persistance  du  greffier,  le  saisi,  dit-il,  devra  l'assigner  et  de- 
mander contre  lui  des  dommages-intérêts. 

i  78.4.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d'ordre  ne  réglerait  pas  les  droits 
du  saisi,  celui-ci,  d'après  M.  Ghanveau,  devrait  faire  sommation  à  l'adjudi- 
[  cataire  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  formant  le  reliquat  du  prix  de  l'adjudi- 
'  cation,  lui  déclarant  que,  faute  de  paiement  dans  un  délai  moral,  il  deman- 
dera, à  ses  frais,  une  expédition  du  jugement  et  du  procès-verbal  d'ordre  ;  le 
refus  injuste  de  l'adjudicataire,  ou  son  silence,  l'exposeraient  nécessairement, 
ajoute  notre  auteur,  au  paiement  des  frais  d'expédition,  et,  selon  le  cas,  à 
des  dommages-intérêts. 

735.  (Q.  2608  septies).  Qu^  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
des  difficuttès  rdatives  au  paiement  dies-  bordereaux  f 

M.  Ghanveau  suppose  qu'un  bordereau  de  collocation  a  étd  signifié  à  l'ad» 
judicataire  domicilié  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'ordre  a  été  poursuivi, 
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avec  commandement  contenant  élection  de  domicile^  oofiforàiéineBl  k  Vart. 
Wèé;  et  il  ae  demande  ai  l'opposition  formée  par  radjndicataire  h  oe  eom- 
mandement,  et  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que,  la  créance  étant  dotale,  le 
créancier  est  tenu  d'en  faire  emploi,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  da  liea 
du  paiement  ou  devant  celui  du  lieu  où  le  commandement  est  signifiée  Gomme 
le  cahier  des  charges  contient  ordinairement  une  clause  portant  qve,  quel 
que  soit  le  domicile  de  Tadjudicataire,  le  paiement  dn  prii  devra  être  effec- 
tué au  lieu  où  Tadjudication  et  Tordre  seront  poursuivis,  notre  antenr  estkue 
au*il  n'est  pas  plus  permis  au  débiteur  qu'au  créancier  de  se  dispenser 
'obéir  à  cette  clause,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  du  lieti  qu'elle  déter- 
;  mine  que  doivent  être  agitées  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  an  paie- 
i  ment  ;  que  ce  tribunal  doit  donc  connaître  de  l'opposition  formée  par  le  dé* 
biteur;  mais  que,  néanmoin:;,  l'adjudicataire  pourrait  provisoirement  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  juge  de  son  domicile. 

986.  (Q.  2608  sexies).  L'acqtièreur  ou  adjudicataire  efi-U  f>aiabkmênt 
Ubiré  quand  U  a  pavé  le  morUant  de  son  acquisition  à  des  créanciers  munis 
d'un  bordereau  de  cduocation  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  égard  au  rang 
assigné  à  chacun  d^eua  dans  le  proeès^verbel  a  ordre  f 

C'est  avec  raison,  selon  M.  Gbauveau,  que  l'affirmative  a  prévalu  dans  la 

erisprudence,  dont  il  cite  divers  monuments  de  date  ancienne.  Notre  auteur 
it  observer  qu'en  efiet^  la  loi  déclarant  tous  les  bordereaux  de  coUocation, 
sans  distinction  de  rang,  exécutoires  contre  l'acquéreur,  ce  dernier  ne  pent, 
tant  qu'il  a  encore  des  fonds  libres,  refuser  le  paiement  dn  montant  des 
lH>rdereaux  qui  lui  sont  présentés  ;  d'autant  moins  que  les  bordereaux  ne 
doivent  être  délivrés  qu'aux  créanciers  colloques  en  rang  utile,  et  que  tous 
ifiOnfèrent  le  même  droit  au  paiement.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  S, 
p.  188,  n.  473;  Encyclop.  des  huiss.,  v^  Ordre,  n.  286  ;  Bioche,  eod,  verb.^ 
n.  549.  «->  Aussi  a-t-Il  été  iugé  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  est  valablement  libéré,  quand  bien  même 
l'ordre  serait  annulé  ultérieuremeot.  T.  Gass.,  9  déc.  1846  (/.  Av.y  t.  73, 
p.  95),  et  Montpellier,  6  mai  1848  (t.  73,  p.  991);  et  a-t-il  été  même  décidé 
que  le  créancier  qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau  ne  peut  être  tenu  à 
remboursement,  quoique,  par  l'effet  d'un  jugement  qui  fait  remonter  Tépoque 
de  la  faillite  de  son  débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  de 
son  hypothèque,  l'inscription  soit  devenue  susceptible  d'être  annulée  :  Lyon, 
6  juilL  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p,  Î43);  Gass,,  6  nov.  1858  (t.  74,  p.  «3). 

9  3*^.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  les  solutions  qui  précèdent  souf- 
frent exception  dans  le  cas  prévu  sous  la  quest.  S562  (suprà,  n.  248  et  s.),  où 
nné  clause  spéciale  du  procès- verbal  d'ordre  insérée  aans  les  bordereaux 
impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de  payer  suivant  le  rang  d'inscription. 

j  Mais  cette  clause,  dit*il,  n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  l'ordre  mi 

I  ouvert  sur  plusieurs  acquéreurs. 

'      938.  (Q.  2608  octies).  Lorsqu*en  conformité  dfun  ordre  Vaequéreur  a 

payé  soh  pm,  et  fi*ensuite  d^autres  eréanciers  qui  ont  été  omis  dans  cet 
'  ordre,  et  qui  devaient  primer  les  créanciers  colloques,  viennent  à  exiger  de 

lui  le  paiement  de  kurs  créances,  d-t-îl  «m  action  en  répétition  contre  cAx 

qui  ont  été  colloques  f 
M.  Cbanveau  ne  doute  pas  que  cette  action  appartienne  à  racquéreur, 

lors  même  que,  par  suite  du  paiement  qu'ils  ont  reçu,  les  créanciers  coUo- 

a'  nés  ont  remis  leurs  titres,  et  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  — 
i  invoque  d'ailleurs  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  monuments  de  ju- 
risprudence, dont  les  moins  anciens  aont  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation 
du  16  août  1842  (/.  Av.,  t.  65,  p.  470)  et  un  arrêt  de  la  Gonr  de  Riom  du 
9  Jnill.  1852  (t.  80,  p.  310).  —  Il  adm«i  aaasi.  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Gteili  dto  30  avril  iSKO  (t  76,  p.  309),  que  l'adjudioataire  qal,  sur  le  vu 
d'une  collocation  définitive  dans  Tordre  ouvert  pour  là  distribution  de  son 
priii  paie  le  oréaneler  ooUoqué,  a  contre  ce  créancier  une  action  en  répéti- 
iion.  S'il  80  trouve,  loi^qu'il  sTagit  de  quittancer  définitivement  le  prix  à  dis- 
tribueri  que  ce  créancier  ne  venait  pas  en  ordre  utile. 

789.  Notre  auteur  &i(  ensuite  remarquer  qu'indépendamment  de  Fac- 
tion contre  les  créanciers  colloques,  Tadjudicatalre  aurait  son  recours  contre 
le  poursuivant  ou  contre  le  conservateur,  auteurs  de  l'omission  des  créan- 
ciers qu'il  est  tenu  de  payer  après  coup,  alors  surtout  que  son  action  contre 
les  premiers  n'aurait  pu  aboutir  pour  cause  de  leur  insolvabilité. 

940.  D'un  autre  cdté,  M.  Gbauveau  observe  que  les  créanciers  omis,  au  , 
ien  d'attactuer  l'adjudicataire,  pourraient  faire  prononcer  la  nullité  de  . 
/ordre  en  ee  oui  condehie  les  côllbcations  postérieures  h  leur  rang,  et  ré- 
clamer aux  cr&nciers  postérieurs  le  remboursement  des  sommes  par  eux 
indûment  reçues.  —  Conf..  Rodière,  t.  3,  p.  232;  Bressolles,  p.  72,  n.  61.      * 

9411.  (0-  2608  novies).  Quelle  eH  la  sanction  de  la  doMe  obligation  im- 
pàeêê  ûu  gtej/ier  par  les  art.  769  et  770,  d^  detxDrer  à  Vavoué  poureuivant  un 
eSiiraii  de  Vordonnamee  de  clôture  en  pue  de  la  radiation  des  inscriptions,  et  à 
diague  créancier  un  bordereau  de  coUocation  f 

La  loi  n'ayant  édicté  ici  aucune  sanction  narticulière,  M.  Ghauveau  est 
4'a¥l8  qtl'en  cas  d'infraction  aux  obligations  dont  il  s'agit,  le  greffier  pour- 
riiit  du  diôiûs  être  poursuivi  par  action  principale  et  condamné  à  des  dom- 
ttages-intérèts. 

948.  La  Cour  de  cassation  a  juffé^  le  U  juin  idOd  (/.  Av.,  t.  88, 

&378),  que  lorsque  le  greffier  d'un  tribunal  civil  a,  plus  de  cinq  ans  après 
clôture  d'un  ordre»  délivré  à  un  créancier  non  utilement  oolloqué  un  bor- 
dereau de  collocation,  le  jugement  qui,  pour  décider  que  le  greffier  n'est 
point  responsable  envers  ce  créancier  des  frais  de  l'instance  qu'il  a  inutile- 
ment en^gée  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  bordereau»  se  fonde  sur  ce  que 
le  Créancier  Savait  qu'il  n  avait  paâ  été  colloque  en  rang  utile  et  sur  ce  au'il 
n'avait  requis  la  délivranoe  du  bordereau  que  dans  la  croyance  où  il  était 

^e  lés  créanciers  utilement  colloques  avaient  renoncé  à  se  faire  payer  sur 
prix  de  l'adjudication  ou  avaient  été  désintéressés,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  greffier  peut-il  être  res- 
ponsable du  préjudice  qui  est  résulté  pôtxr  un  créancier  non  utilement  coUo- 
Îuéi  de  la  délivrance  qu'il  lui  a  faite  d'un  bordereau  de  collocation,  et,  par 
xemple,  peuV4l  ètt^  tenu  d'indemniser  ce  créancier  dés  frais  de  l'instance 
qu'il  a  engattëe  pour  obtenir  le  paiement  du  bordereau?  Yoy.  à  cet  égard 
tes  observatioBS  de  M.  Harel  sur  l'arrêt  précité  {ibid.). 

Yn.  — >  QoitUnce  et  radiation  des  inscriptions. 

94ft.  (Q.  2609  bis).  Si  le  montant  d'une  coUocation  devait  ee  diviser 
entré  plusieurs  j^sonnee,  l'adjudicataire  poutrait^  être  forcé  à  recevoir  des 

,  inaiidêviei  partiales  de  f  inscription  ? 

î  '  M.  Ghauveau  admet  la  négative^  Il  fait  observer  que  si  la  créanoe  est  divi- 
sible, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèque»  et  que,  comme  l'adjudica- 
taire n'est  tenu  de  payer  qu'à  la  condition  que  son  immeuble  soit  entière* 
ment  dégrevé,  c'est  aux  ayants  droit  de  s'entendre  pour  lui  rapporter  une 
mainlevée  générale  de  l'inscription  qui  existe  à  leur  profit  ;  après  quoi  ils 
pourront  demander  leur  paiement^  ehaoun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 
-^  Gonf.^  MX.  Gtobse  et  Rftmeatt,i  t.  2,  p.  189,  n.  474  ;  Biocbct,  v«  Ordre, 
n.  568. 
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74L4.  (Q.  9609  ter).  La  quittance  et  le  eoneenUmefa  qa'eOs  ctmtAent  itot- 

vent-Hi  être  consignée  dans  un  acte  authentique  f 

L'affirmative  est  aussi  adoptée  sur  ce  point  par  M.  Ghauveau,  comme  eik 
l'avait  été  déjà  au  texte  par  Carré.  —  G*est  du  reste  Topinion  générale,  foo- 
dée  sur  la  disposition  de  l'art.  2158,  God.  civ.  —  Voy.  conf.^  noiamment, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  %  p.  190,  n.  475;  BressoUes,  p.  71,  q.  60; 
Bioche,  v*  Ordre,  n.  565;  Rodiôre,  t.  3,  p.  230;  Golme(4)aage,  t^  2,  p.  325, 
n.  lOii.  —  Compar.  ci-après,  n.  749  et  750. 

7^45.  Le  tribunal  civil  de  Monlfort  a  jugé,  le  10  mai  1860  (/.  Av.^  t  90, 

p.  471),  que  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  da  vendeur 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  borderean  de  collocation  el 
d'une  quittance  authentique;  et  qu*une  quittance,  même  authentique,  si  dk 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'un  mandat  sons  seing  privé,  est  îrréfpôlière  et 
ne  peut  obliger  le  conservateur  à  faire  la  radiation.  Mais  Y.  aussi  Angers, 
2  fév.  1848  (L  75,  p.  412). 

746.  (Q.  2610).  A  la  charge  de  oui  doivent  être  les  frais  de  la  fiMmue 
aue  le  créancier  colloque,  dont  U  bordereau  est  payé,  est  tenu  de  eontenOr  à 
radjudicataire,  aux  termes  de  farf.  711  ?  Quid  lorsque  le  prix  a  été  déposé  à 
la  CaisM  des  consignations? 

M.  Ghauveau  répond,  sur  le  premier  point,  que  le  principe  posé  par  Tart 
1248.  God  civ.,  et  d'après  lequel  les  frais  de  la  quittance  sontà  la  enarge  dn 
débiteur,  est  applicable  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  quelque  rigourenses 
que  puissent,  dans  certains  cas,  en  être  les  conséquences.  Il  fait  d'ailleurs 
remarquer  qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'art  759,  God.  proc,  il 
doit  être  fait  distraction  en  faveur  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire»  sur  le 
montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription  :  ce  qui 
veut  dire  qu'on  doit  lui  tenir  compte  du  coût  du  timbre  et  des  frais  d*exjpé- 
dition  de  la  quittance,  ainsi  que  des  droits  du  conservateur  pour  le  certincat 
de  radiation. 

'74'7.  Notre  auteur  pense,  au  surplus,  que  l'acquéreur  on  adjudicataire 
serait  complètement  dans  son  droit,  s'il  déclarait,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
à  tous  les  créanciers  colloques  que  les  fonds  seront  déposés  ches  tel  notaire 
et  qu'ils  seront  délivrés  tel  jour,  pour  qu'il  ne  soit  tait  qu'une  aenle  quit- 
tance. 

948.  La  Gour  de  Besançon  a  consacré  l'opinion  de  M.Ghauveao,  en  dé- 
cidant, par  arrêt  du  17  déc.  1852  (J.  Av.^  t.  79,  p.  411),  que  les  frais  des 
quittances  consenties  par  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  comme  ceux  de  la  quittance  que  lui  consent  le 
saifti  pour  la  portion  du  prix  restée  libre  après  le  paiement  des  créances 
inscrites. 

749.  La  solution  doit-elle  être  la  même  quand  l'adjudicataire  on  Tac-  ; 
guéreur,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  777,  a  consigné  son  prix  et  \ 
rait  ensuite  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  ?  Sous  l'empire  du  Code 
de  procédure,  le  tribunal  de  Vouziers  avait  décidé,  le  27  nov.  1849  (/.  Av., 
t.  75,  p.  402),  que  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  reçu  le  mon- 
tant d'une  adjuaication,  a  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques  dans 
Tordre  ouvert  sur  ce  prix  nue  (fuittance  notariée  dont  les  frais  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  qui  est  responsable,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, du  dommage  causé  par  son  refus.  —  Mais  il  était  plus  généralement 
admis  que  la  Gaisse  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une  quit- 
tance notariée;  qu'une  quittance  sous  seing  privé  suffit  pour  sa  décharge,  et 
que  si  elle  veut  une  quittance  authentique,  elle  doit  en  supporter  les  frais. 
Y.  Gass.,  14  avril  1836  (/.  Av„  t.  51,  p.  553);  Gircnl.  minist.  24  août  1836; 
Trib.  civ.  de  Gaen,  14  juin  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  643). 


l 


ORDRE.-* Art.  771.  749 

750.  Il  a  été  décidé,  depuis»  qae  h  Caisse  des  consignations,  dépositaire 
dtt  prix  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  distribué  par  voie  d'ordre,  ne  peut 
exiger  des  créanciers  colloques  auxquels  elle  paie  le  montant  de  leur  bordereau 
de  collocation  une  quittance  notariée;  que  les  frais  d'une  semblable  quit- 
tance que  la  Caisse  des  consignations  s  est  fait  délivrer  par  un  créancier 
€ollo<)ué,  ne  peuvent  être  répétés  contre  l'adjudicataire,  lorsque  la  consi- 
gnation, qui  a  opéré  sa  libération,  a  été  provoquée  par  les  liquidateurs  de 
ractif  et  au  passif  du  vendeur  ;  que  la  répétition  ne  peut  être  exercée  que 
contre  ces  derniers,  sauf  leur  recours  contre  la  Caisse,  qui  est  devenue  la 
véritable  débitrice  de  la  somme  consignée  et  doit  supporter  définitivement 
les  frais  de  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  ;  mais  que  toutefois,  le  créancier 
qui,  en  consentant  cette  quittance,  a  déclaré  affrancnir  la  Caisse  de  tout  re- 
cours, a  par  là  perdu  le  droit  de  poursuivre  la  répétition  desdils  frais  même 
contre  les  liquidateurs,  la  déclaration  dont  il  s'agit  faisant  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci,  après  avoir  payé,  puissent  réclamer  de  la  Caisse  leur  rembourse^ 
ment  :  Metz,  23  janv.  1868  (t.  93,  p.  402).  —  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  S40;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  609;  Àudier,  sur  Fart.  777, 
D.  118  et  s. 

751.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  août  1861  (t.  87» 
.  iOO),  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente 
léposé  à  la  Caisse  des  consignations,  celte  Caisse  est  tenue  de  payer  à  l'avoué 

poursuivant,  sur  la  production  du  bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été 
délivré  et  du  certificat  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816,  les  frais  de  poursuite  pour  lesquels  il  a  été  colloque,  sans  pouvoir 
exiger  ni  l'état  des  mscriptions  grevant  l'immeuble  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  ni  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
colloques,  ni  le  certificat  prescrit  par  l'art.  548,  Cod.  proc. 

'9Sft.  (Q.  2615  ancienne).  Le  mode  de  libération  et  de  radiation  prescrU 
par  I^art  771  n'estait  applicable  qu'autant  que  Vacquéreur  ou  adjudicataire 
n^apa*  conngnéf 

Carré,  au  texte,  enseignait  l'afiGrmative,  qu'admettait  aussi  M.  Chauveau, 
et  qui  se  fonde  sur  ce  que ,  dans  le  cas  où  l'acguéreur  ou  l'adjudicataire  a 
consigné  son  prix  total  et  fait  prononcer  la  validité  de  sa  consignation  par 
un  jugement  contradictoire  avec  tous  les  intéressés,  il  doit  lui  être  permis 
si  déjà  il  ne  Ta  obtenu  par  ce  jugement  même,  ce  qui  a  lieu  ordinairement, 
de  demander  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  dont  son  immeuble  est 
grevé. 

758.  (Q.  2612).  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  ces  expressions  de 
fart.  771  €  lb  conssryatsur  décharge  d'officb  l'inscription  ;  et  par 
celles-ei,  c  l'ihscription  0'offigb  bst  bat^b  définitivembnt  >  ? 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  interprétations  qu'avaient  reçues  les 
dispositions  des  anciens  art*  773  et  774,  devenues  celles  du  nouvel  art.  771 , 
et  l'opinion  émise  au  texte  soit  par  Carré,  soit  par  lui-même,  M.  Chauveau 
déclare  qu'en  examinant  de  plus  près  la  difficulté,  il  a  été  conduit  à  décider 
qu'il  faut  entendre  l'art.  771  comme  s'il  disait  :  sur  la  justification  du  paie* 
ment  de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  l'inscription  afiérente  à  ce 
bordereau,  et,  en  outre,  déchargera  d'autant  l'inscription  d'office,  laquelle 
sera  rayée  définitivement  sur  la  justification  du  paiement  de  la  totalité  du 
prix,  etc.,  etc.  Il  est  manifeste,  ajoute-l^il,  que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut 

S  recéder  autrement.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  190,  n.  475; 
ressolles,  p.  72,  n.  6a;  Bioche,  V  Ordre^  n.  563  ;  Rodiôre,  t.  3,  p.  230.  — 
M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  425,  n.  1042,  signale  aussi  les  opinions  qui  se 
sont  formées  à  ce  sujet,  et  conclut  en  disant  que  le  conservateur  doit  raver 
rinscription  particulière  de  tout  créancier  payé,  et  aue  l'inscription  d'office 
ne  doit  être  rayée  qu'après  la  libération  complète  de  l'acquéreur. 


750  ORDRE.  —  Art.  771 ,  773. 

754.  (Q.  2609).  Le  emuenUtMni  du  erkmcier  êft-U  %ke$iaire  fomt  qm 
son  inscription  puisse  être  rayée? ^  Quels  sont  les  effets  de  la  radiatumf 

Lft  radiation  de  l'inscription^  observe  M.  Ghanveau,  est  la  conséquence  du 
paiement  constaté  par  la  quittance;  il  importe  peu  dès  Iqfs  que  le  créancier 
Consente  ou  non  à  be  que  cette  radiation  soit  (^lectuée.  Notre  anteor  aioule 
que  si  le  créancier  ne  voulait  pas  recevoir  le  montant  de  sa  collocation,  Fae* 
quéreur  serait  autorisé  à  déposer  le  montant  du  bordereau  à  la  Caisse  des 
consignations  après  offres  réelles;  qu*il  devrait  assigner  ensuite  le  créancier 
en  mainlevée  de  son  inscription,  et  que  les  frais  de  cette  procédure  retombe* 
raient  sur  le  créancier  récalcitrant,  si  sa  résistance  était  aéclarée  mal  fondée. 
—  M.  BressoUes,  p.  71^  n.  60,  et  les  auteurs  de  YEncydopédie  des  kuimers, 
V*  Ordr«,  n.  288,  semblent  croire  que  le  consentement  à  radiation  est  iodis* 
pensable.  M.  Ghauveau  reconnaît  que  dans  la  pratique,  ce  consentement  est 
toujours  donné  ;  mais  il  n'en  croit  pas  moins  au*alors  même  que  le  consen- 
tement ne  serait  pas  formellement  exprimé^  ut  radiation»  conséquence  im« 
médiate  du  paiement,  devrait  être  effectuée.  Gonf.^  Bioche,  v*  Ordre,  n.  Si66. 

755.  Notre  auteur  mentionne,  en  Tapprouvant,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Anger  du  2  fév.  1848  iJ.  Av„  t.  75,  p.  412),  <rai  %  décidé  gna  Tart.  77i 
n'est  pas  limitatif,  et  qu  ainsi  la  radiation  est  valahlem^t  &ite  lorsque  le 
vendeur  ou  ses  ayants  cause  ont  renoncé,  par  acte  autbeotique,  an  bénéfice 
de  la  collocation  résultant  de  l'inscription  droffice  et  au  privilège  réfiiltsni  de 
la  transcription  du  contrat. 

756.  Le  créancier  qui'  a  pavé  des  eréanees  ayant  la  prlenlé  sur  la 
sienne,  et  qui  s'est  fait  subroger  dans  les  droits  résultant  de  ces  prêtées, 
peut,  s*il  y  a  intérêt,  ne  pas  demander  de  collocation,  et  consentir  la  radia* 
tion  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  la  garantie  de  ces  mêmes 
créances  :  Rennes,  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160).  —  Y.  encore  dans  oe  sons, 
Gass.,  24nov.  1844  (S. -Y. 45. 1.413)  et  16  août  1846  (P.p.47.1. 904);  Gi«» 
noble,  26  mai  1855  (S.-Y.55.1.507);  Pont,  Priv.  et  %.,  n.  341. 

757.  II  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  août  1864  (t.  90, 
p.  471),  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  de  rayer  Tin- 
scription  d'une  hypothèque  légale  dont  la  mainlevée  a  été  consentie  par  ubs 
femme  dotale,  avec  Tautorisatioi)  de  son  mari,  lorsque  rinseriptûm  n*a  été 
prise  que  pour  une  somme  spécialement  constituée  oans  le  centrât  de  ns- 
riagc  avec  dispense  de  remploi.  -«-  Mais  si  la  condition  de  ronploi  avait  été 
stipulée,  le  conservateur  devrait  s'assurer  de  son  exécution  matérielle,  nos 
pouvoir  se  rendre  juge  du  fond  du  droit  :  Boulanger,  TraM  4^  radial., 
n.  166. 

Sur  les  effets  de  la  radiation,  Y.  eupràf  n.  328  et  s. 

SECTION  m.  «^  Cas  ou  il  n'y  ▲  pas  liid  a  la  PROCftnuaB  D^caBta  lotoi- 

CIAIRB,  MAIS  A  LA  PROCÉDUM  D'atTRIBOTIOII  PAR  JUGSSSlfr. 

^6H.  (Art.  773).  Qud  est  le  earaMre  de  la  dispoeiHon  de  fart.  779«  oui 
défend  de  provoquer  Vouverture  de  l^ordre  quand  Hua  moins  de  qudre 
créanciers  tnserits  f  Est-elle  é^ ordre  publie,  ou  n'a-t-we  pas  été  idictA  «nn 
lement  dans  l'intérêt  des  parties  f 

Sous  la  (fuest.  2614  bis,  M.  Ghauveau  exprime,  en  passant  ropinion  que 
la  disposition  de  Tart.  773  n'est  pas  tellement  absolue,  que  son  inobserva* 
tion  entraîne  la  nullité  de  la  procédure.  C'est  donc  avec  raison*  k  ses  yeux^ 
qu'il  a  été  jugé  par  des  arrêts  déjà  anciens  que  les  parties  seules,  du  moins 
après  la  proonction  des  titres,  sont  en  droit  do  s'élever  contre  un  ordre  ou* 
vert  entre  moins  de  trois  créanciers  inscrits,  el  qu*elle  pe  seraient  ms  a4< 
mises  à  proposer  la  nullité  d'une  telle  procédure  après  la  clôture  de  Tordre. 
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759«  Il  a  été  jugé  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  do  Rennea  du  28  avril 
i863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  277),  que  la  prohibition  portée  par  Tari.  773,  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  que,  dès  lors,  le  débiteur  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  a  laissé  ouvrir  ttn  ordre  et  y  a  laissé 
procéder,  n'est  pas  rccevable  à  se  prévaloir  de  cette  prohibition  sur  Tappel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  un  contredit.— V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Houyvet, 
n.  90.  —  Contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  518« 

760.  (Q.  2614).  Uart.  713,  en  disposant  que  Vordr^  ns  poiMTff  itrepre-^ 
vogué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  entend-U  parler  seulement 
du  nombre  des  inscriptions,  en  sorte  que,  dans  le  cas  oit,  par  exemple,  une 
inscription  aurait  été  prise  dans  un  intérêt  commun,  pour  une  même  somme^ 
par  plusieurs  héritiers,  ces  héritiers  ne  doivent  compter  que  pour  une  per- 
sonne, et  qu'ils  ne  puissent  provoquer  tordre,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
au^essus  de  trois,  à  moins  qu'U  ne  se  trouve  avec  eux  plus  de  deux  autres 
créanciers  inscrits? 

Carré  a  exprimé  l'opinion  qu'il  suffit,  pour  que  Tordre  puisse  être  provoqué,  * 
que  quatre  personnes  aient  hypothèque  et  soient  inscrites,  la  loi  exigeant  seule- 
ment la  réunian  de  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  sans  distinguer  si  leurs 
inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant  des  causes  dif- 
férentes, ou  à  raison  de  créances  ayant  des  causes  et  une  origine  communes. 
De  là  il  suivrait  aue  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription,  prise  par  un  indi- 
vidu qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants,  ces  quatre  enfants  seraient 
quatre  créanciers  inscrits  et  pourraient  provoquer  entre  eux  un  ordre.  Mais, 
ea  définitive,  observe  l'auteur^  cet  ordre  n'en  serait  un  que  nominativement, 
puisque  tous  les  ayants  droit  seraient  au  même  rang,  comme  venant  aq 
même  titre,  et  que  tout  se  terminerait  forcément  entre  eux  au  moyen  d'une 
distribution  par  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  au  paiement 
de  leur  créance. 

M.  Ghauveau,  en  reproduisant  cette  solution  jusque-là  inédite  de  Carr# 
y  donne  son  adhésion.  Il  ajoute  qu'un  créancier  ne  compte  que  pour  un 
oien  qu'il  ait  plusieurs  inscriptions  sur  l'immeuble  ;  que  le  créancier  et  les 
cautions  inscrits  sur  les  biens  du  débiteur  ne  constituent  également  qu'un 
seul  créancier  inscrit.  Sic,  Montpellier^  6  juill.  1830  (/.  Av.,  t.  76,  p.  397). 
—  Il  invoque  en  faveur  de  sa  doctrine  l'autorité  de  MM.  Rodière,  t.  3, 
p.  233,  et  BressoUes^  p.  13,  n.  4,  mais  il  cite,  dans  un  sens  plus  absolu, 
M.  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1025. 

761.  Lorsque,  par  suite  d'une  licitation,  ajoute  M.  Ghauveau,  la  somme 
doit  être  distribuée  entre  trois  cohéritiers,  et  crue  chaque  cohéritier  n'a  pas 
plus  de  trois  créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  orare,  mais  à  attribution.  Il  en 
est  autrement,  et  l'ordre  est  ouvert  sur  la  totalité  du  prix,  s'il  y  a  plus  de 
trois  créanciers  de  l'auteur  commun,  ou  s'il  existe  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers de  l'auteur  commun  et  trois  créanciers  d'un  des  cohéritiers.  Si  pour 
m  cohéritier,  il  y  a  plus  de  trois  créanciers,  l'ordre  est  ouvert  alors  uni- 

;  luement  sur  la  somme  revenant  à  ce  cohéritier. 

76  A.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé>  qu'après  avoir#» 
déclaré  Tordre  ouvert,  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'annuler  d'office  cette 
ouverture  d'ordre,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  ins- 
crits. Notre  auteur  pense,  au  contraire,  que  le  tribunal  seul,  sur  un  dire  ^ 
demandant  le  renvoi  à  Taudience,  pourrait  ordonner  cette  annulation,  et 
prescrire  de  se  conformer  à  l'art.  773. 

763.  La  Gour  de  Gaen  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Ghau- 
veau, par  arrêt  du  24  juin  1860  (/.  Av.,  t.  85,  p.  520),  qu'en  disposant  guc 
Tordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscnts, 
Tart.  718  a  entendu  parler  du  nombre  des  créanciers  qui  se  présentent  pour 
prendre  part  à  ladistributiofib  8^  ^9^  du  nombre  des  inscriptions  bypothé- 
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caires  f;reyant  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  *  de  sorte  que  le 
créancier  inscrit  qui  se  présente  tant  en  son  nom  personnd  que  comme  so- 
brogé  dans  les  droits  d'autres  créanciers  hypothécaires,  ne  compte  que  pour 
un,  et  que  s*il  ne  se  trouve  avec  lui  que  deux  autres  créanciers  inscrits,  H 
n*y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre.  -—  Y.  aussi  conf.  au  principe,  M.  Houyrct, 
n.  87.  —  Ctmtrà,  HM.  Ollivier  et  Mourion,  n.  516. 

704.  (Q.  2615  ter).  Faut-il  nèe$ssairemetU  remplir  lê$  farmaUth  de 
tart,  773  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  eréander  inscrit? 

M.  Chauveau  estime  qu'à  défaut  de  règlement  contractuel,  le  créancier 
doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tart.  773.  La 
convocation  faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudicataire  oi 
acquéreur  suffira,  dit- il,  pour  amener  un  règlement  amiable,  à  défaut  da« 
quel  le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour  obtenir  paiement. 

70  5.  Lorsque  le  créancier  seul  inscrit  sur  un  immeuble  vendu  volon- 
tairement a  reçu  de  l'acquéreur  la  notification  prescrite  par  Tart.  2183,  Cod. 
civ.,  est-il  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  et  ne 
peut-il  pas  faire  signifier  à  l'acquéreur  qu'étant  seul  créEincîer  inscrit,  il 
accepte  son  offre  et  le  somme  de  le  payer  dans  le  délai  de  trois  jours,  et, 
faute  de  paiement,  l'assigner  en  attribution?  M.  Chauveau  répond  négati* 
vement.  De  cela,  dit-il,  qu'un  seul  créancier  a  fait  inscrire  son  hypothèoue, 
il  ne  résulte  pas  que  Timmeuble  soit  libre  d'autres  hypothèques  légales. 
Gomment  le  créancier  inscrit  pourrait- il  exiger  son  paiement  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  son  hypothèque  n'est  primée,  ni  par  odle  d'une  femme  ni 
par  celle  d'un  mineur  7  L'art.  2195,  Cod.  civ.,  s'y  oppose.  Notre  auteur  pense 
donc  que  ce  créancier  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance 
contre  le  tiers  détenteur  qui  s'est  conformé  à  l'art.  2183,  qu'après  Texpira- 
tion  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  et  que  les  frais  de  la 
demande  en  attribution  de  prix  formée  avant  cette  époque  devraient  être 
laissés  à  sa  charge.  BIM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204,  n.  488,  sont  plus 
absolus;  ils  pensent  que  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exdnt  toute 
idée  d'ordre;  qu'il  y  a  alors  impossibilité  de  procéder  à  l'application  de  l'art 
751,  et  que  le  créancier  n'a  qu'à  actionner  l'adjudicataire  ou  acquéreur  en 
paiement  en  appelant  le  saisi  ou  le  vendeur  au  ^laration  de  jugement 
commun. 


deux  inscriptions  hypothécaires  au  profit  d'un  seul  créancier  ;  qu'il  lui  suffit 
d'offrir,  d'une  part,  au  créancier  inscrit,  le  montant  intéffral  de  sa  créance, 
et,  d'autre  part,  au  vendeur,  les  sommes  dues  en  vertu  du  contrat  de  vente. 
Et,  d'un  autre  côté,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  6  août  1866 
(t.  92,  p.  230),  lorsque,  en  dehors  d'un  ordre  conventionnel,  les  contractants 
ont  laissé  une  somme  litigieuse  sur  laquelle  ils  devaient  s'entendie  plus  tard, 
si  cette  somme  est  réclamée  par  une  femme  mariée,  à  titre  de  propriété  ina- 
liénable, il  n'y  a  pas  lieu  à  fa  procédure  d'ordre  amiable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  qui,  par  suite  de  la  convention  intervenue  entre  eux, 
doivent  être  considérés  comme  n'en  formant  qu'un,  et  c'est  directement  de- 
vant le  tribunal  que  la  contestation  doit  être  portée,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
procès  ordinaire.  Y.  aussi  MM.  Scligman,  n.  574,  et  Dalloz,  n.  1274. 

767.  Mais  l'opinion  de  M.  Chauveau  a  été  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Evreux  du  29  août  1873  (t.  98,  p.  409)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  22  juin.  1874  (t.  100,  p.  119),  décidant  que  la  tentative 
d'ordre  amiable  est  prescrite  dans  le  cas  même  où  il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  in^i  it  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  i  et  que  ce  ettàxir 
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cier  est  non  recevable  à  former  une  demande  en  attribntlon  dn  prix  avant 
d'avoir  observé  ce  préliminaire.  Y.  conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  486 
et  s.  et  514. 

968.  (Q.  2614  ter),  Lorsqu*ily  a  moina  de  qucUn  cràaneien  inscriU  »ur 
tm  immeuble  vendu  ludidairement  et  pour  un  prix  distinct  avec  d'outrée  inh 
meubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ces  créanciers  peuvent^ils  obtenir 
le  paiement  de  leurs  créances  au  moyen  de  la  procédure  tracée  par  Part,  773, 
sans  être  obligés  dattendre  la  ddture  de  Vordre  qui  doit  être  ouvert  pour  la 
distrilnttion  du  pri»  des  autres  immeuàles  f 

Carré,  au  texte,  a  soutenu  l'affirmative,  en  se  fondant  mX  sur  ie  prineî^ 
d'après  lequel  ii  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres  ouverts  pour  la  distri- 
bution des  prix  d'immeubles  vendus  séparément^  soit  sur  cette  considération, 
qu'il  serait  souverainement  injuste  que,  sans  aucune  utilité  |)Our  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  ins- 
crits sur  un  des  immeubles  compris  dans  la  même  adjudication,  du  droit 
Su'ils  ont  acquis,  d'après  l'art.  773,  d'être  dispensés  des  formalités  de  l'or- 
re,  s'il  ne  survient  pas  d'autres  inscriptions.  —  M.  Chauveau  regarde  cette 
soltttioa  comme  incontestable.  En  pareil  cas,  ditrii,  bien  qu'il  n'y  aitqu'un  juge- 
ment d'adjudieatioQ,  ii  y  a  plusieurs  ventes  et- plusieurs  prix;  les  créanciers 
seuls  inscrits  sur  Tun  des  immeubles  doivent  veiller  à  ce  qu'un  ordre  unique 
ne  soit  pas  ouvert,  car  les  masses  à  partager  dans  la  proportion  des  droits 
hypothécaires  sont  parfaitement  distinctes  et  ne  doivent  pas  être  confondues. 
—  Notre  auteur  pense  même  que  si  tous  les  immeubles  avaient  été  vendus 
en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  les  créanciers  en  nombre  inférieur  à  quatre, 
seub  inscrits,  devraient,  lors  de  leur  cmnpamtion  devant  le  juge-eommis*- 
saire  pour  la  tentative  de  règlement  amiable,  demander  qu'il  fât  procédé  à 
la  ventilation  du  prix  dans  les  formes  prévues  dans  l'art.  757,  saur  ({u'il  se- 
rait statué  par  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  sur  cette  ventilation  <art. 
752),  afin  que  le  prix  à  distribuer  par  voie  d'ordre  necomi>rit  pasla.A)ortion 
que  la  loi  soumet  à  un  autre  mode  de  distribution. 

li^9.  (Q.  9614  quater).  Quand  la  «mte  d'un  immeMe  grevé  d^insorip» 
titme  aupr^  de  trou  erèaueisrs  a  été  provoquée  par  un  créancier  chirogra- 
phaire  devenu  priv&égié  pour  les  fraie  de  pourvûtes  et  de  notiftoeetùms,  le 
poureuivaint  dosM  être  considéré  comme  wiasU  à  quatre  U  nombre 
ciere  ttuoritt,  et  fautât  ouvrir  n»  ordre  r 

La  négative  est  certaine,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau;  le  privilège 
dont  jomt  le  poursuivant  pour  lei  frais  de  justiœ  ne  lui  donne  pas  k  qua- 
lité de  créanoer  inaerit. 

*770,  (Q.  i615).  Jfaif  l'îl  y  a  trois  créaaieiers  inscrits,  et  mCuu  eréaueier 
à  hypothèque  dispjsnsée  d^insenpition  se  présente  pour  faire  valoir  eee  droits, 
a  procédure  epémle  d^eOtrébutim^  réglée  par  Pétri.  773  ne  âoU'-elk  ptm  être 
suivie? 

M.  Chauveau  fait  les  distinctions  suivantes  : 

Si  la  purge  des  hypothèques  légales  n'a  pas  été  faite,  facquéreur  qui  paiera 
son  prix  aux  créanciers  inscrits  et  au  vendeur,  n'en  restera  pas  moins  pas- 
sibfe  de  l'action  hypothécaire  du  créancier  à  hypothèque  légale  vis-à^s  du- 
quel aucune  forauuité  n'anra  été  lemplie.  --Si«  au  contraire,  la  jpurge  a  eu 
lieu,  et  qu'il  n*ait  éténris  anenne  inscription,  les  intéressés  emploieront  naln- 
lur<îlement  la  procéaure  de  l'art.  773.  Or,  oeM^n  iirocédure  pnésente  deux 
phasesj  celle  consacrée  à  la  tentative  du  règlâneot  amiablepoelle  du  règlement 
par  voie  de  jugement.  Si,  pendant  la  tentative  de  ooBeiUnlion,  l'hypîothèque 
légale  se  manifeste,  le  nombre  des  créanciers  inecrits  étant  portés  àmatre» 
il  faudra  évidemment»  à  défaut  de  règlement  amiable,  iaire  ouvrir  l'ordre 
Judidaire.  Mais  si  lea  parties,  qui  n'ont  pn  se  mettre  d'accord,  se  trouvent 
Sopj^l.  il.  48 
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déjà  en  instance  devant  le  tribunal^  la  survenance  du  créancier  à  hypothèque 
légale  obligera-t-elle  d'abandonner  Tinstance  en  règlement,  pour  venir  devant- 
un  juge-commissaire  faire  proc(5der  à  un  ordre?  M.  Gbauveau  ne  le  pense  pas. 
Tous  Tes  prétendants  droit  au  prix  de  IMmmeuble  étant  en  présence,  le  tribu- 
nal, dit-il,  n'aura  pas  plus  de  difficulté  à  établir  le  règlement  sur  quativ 
créanciers  hypothécaires  que  sur  trois. 

7 71.  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  qu'après  le  jugement  d'attri* 
bution,  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus  prétendre  au  prix  distribué. 

775.  (Q.  26i5  bis).  Lors^'à  la  suite  Sune  saisie  immobilière,  Ujpomr* 
suivantwemiererhncierinsGntse  rend  adjudicataire  pour  un  prix  inférieur 
à  sa  créance,  et  dklare  dans  tous  les  actes  constatant  son  acquisition  qu'il  a 
acquis  pour  se  payer  par  confusion  ou  compensation  jus^'à  due  concurrence, 
est-il  nécessaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  de  provoquer 
un  ordre  pour  faire  prononcer  cette  attributionif 

M.  Gbauveau  observe  qu'il  pourra  arriver,  si  les  droits  du  créancier  premier 
inscrit  sont  incontestables,  qae  les  créanciers  postérieurs,  sachant  n'avoir  ancan 
intérêt,  laissent  l'adjudicataire  se  payer  ainsi  lui-même,  en  conservant  entre 
ses  mains  le  prix  de  l'adjudication;  mais  en  principe,  dit-il,  il  faut,  suivant 
le  nombre  des  créanciers  inscrits,  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arL  773 
ou  procéder  à  un  ordre.  La  confusion  ou  compensation  ne  peut  s'effectiier 
<iu'autant  qu'il  est  établi  que  l'adjudicataire  est  bien  le  premier  créancier 
inscrit,  qu'aucun  privilège,  qu'aucune  hypothèque  léeale  non  inscrite  ne  le 
prime  ;  or,  cette  assurance  ne  peut  résulter  que  de  robservation  générale  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  autres  positions  d'adjudi- 
cataire ou  d'acquéreur.  D'ailleurs,  il  est  utile  de  remarquer  que,  dans  la  plu- 
part des  cas»  la  simple  tentative  d'ordre  amiable  amènera  un  résultat  défi- 
nitif. 

773.  (Q:  2615  quinquies).  Le  président  auquel  est  présentée  la  requête 
tendant  au  priUminaire  de  règlement  amiable  doit'U  y  procéder  lui^néme? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Ghauveau,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  Bressolles,  p.  75,  n.  6i.  La  marche  à  suivre  est  fort  simple,  dit  notre  au- 
teur. S'il  y  a  un  juge  spécial ,  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse.  A  défaut  de  juge 
spécial,  on  présente  la  requête  au  président  qui  est  libre,  ou  de  se  réserver 
l'affaire,  en  se  désiffuant  comme  juge-commissaire,  ou  de  désigner  un  autre 
membre  du  tribunal.  — -  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  203,  n.  486,  expri- 
ment une  opinion  conforme. 

774.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  et 
la  distribution  du  prix  par  jugement  doivent,  comme  l'ordre  judiciaire,  être 
toujours  précédés  de  la  tentative  de  règlement  amiable:  Rouen,  21,  nov.  1860 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  i49). 

776.  La  requête  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  moins  de  ^atre  créanciers 
inscrits,  tend  à  taire  procéder  à  l'attribution  du  prix,  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  présentée  du  renouvellement  de  son  inscription  hypothécaire  prescrit 
par  l'art.  2i5i,  God.  civ.,  celte  requête  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  ou- 
verture d'ordre  :  Gaen,  9  fév.  1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  32). 

776.  (Q.  2615  quater).  Devant  qud  tribunal  doit-on  se  pourvoir  pour 
cbtenir  le  jugement  d attribution  du  prix,  lorsque  Vadjudieataire  est  domtciUé 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  f 

Garré,  an  texte,  sous  la  quest.  2618,  avait  exprimé  l'opinion  que  c'est  de- 
vant le  juge  du  domicile  de  l'adjudicataire  qu'il  faut  se  pourvoir  en  pareil 
cas.  M.  Ghauveau,  qui  a  approuvé,  ibid.,  cette  solution,  ajoute  ici  qu'elle  a  été 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31  août  1855 
(/.  Av.,  U  80,.  p.  601);  mais  il  fait  en  même  temps  remarquer  que  la  loi 
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nouvelle  a  tranchée  la  question  dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  773  que 
la  procédure  dont  il  s*agit  ici  est  une  procédure  d'ordre,  et  le  tribunal  de  la 
situation  de  Fimmeubleest  seul  compétent  pour  connaître  des  ordres.  V  .suprà, 
n.  45.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  âS05,  n.  490. 

777.  (Q.  2615  sexies).  Ccmmint  doit  être  faite  et  quel  délai  emporte 
Vasngnation  donnée  en  vertu  de  Vart.  773  à  une  partie  non  domiciliée  en 
France  f 

Nul  doute,  répond  M.  Ghauveau,  qu'il  ne  faille  s'en  tenir  au  droit  commua 
et  appliquer  les  dispositions  des  art.  61  et  suiv.,  69,  72  et  73. 

778.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'assignation  en  distribution  d'un  prix 
de  vente  d'immeuble  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  doit  être 
faite  à  personne  ou  domicile  réel,  et  non  pas  à  domicile  élu  :  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  17  août  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  392).  ^  CoiHrà,  MM.  Bioche, 
n.  56;  OUivier  et  Mourlon,  n.  530. 

7711.  (Q.  2615  senties).  QueU  eoni  les  intéressés  que  la  partie  la  plus  di- 
ligente doU  assigner  wnant  le  tribunal  à  défaut  de  règlement  amiable  ? 

H.  Ghauveau  explique  que  ce  sont  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  s'en- 
tendre par  voie  de  règlement  amiable,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits,  le 
saisi  ou  vendeur,  et  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  et  que  si  un  créancier  à 
hypothèque  dispen^  d'inscription  s'est  présenté  lors  de  la  tentative  de  rè- 
glement amiable,  il  doit  aussi  être  appelé  devant  le  tribunal. 

dette  opinion  est  également  professée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  490;  Bressolles,  n.  64;  OUivier  et  Mourlon,  n.  524;  Seligman,  n.  579; 
Houyvet,  n.  SA;  Dalloz,  n.  1289. 

780.  On  nous  a  soumis  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'attribu- 
tion de  prix  par  voie  de  jugement,  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
c'est  à  peine  oe  nullité  de  la  procédure  qu'il  faut  mettre  en  cause  l'acquéreur 
unique  ou  les  divers  acquéreurs;  —  et  si,  lorsque  deux  demandes  en  attribu- 
tion de  prix  ont  été  formées,  la  première  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit 
sans  mise  en  cause  des  acquéreurs,  et  la  seconde  à  la  requête  des  acquéreurs 
eux-mêmes  contre  tous  les  créanciers  inscrits  et  contre  le  vendeur,  il  y  a  lieu 
de  joindre  les  deux  instances,  ou  de  suivre  seulement  sur  la  seconde  de- 
mande.— ^Nous  avons  dit  que  l'acquéreur,  qui  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire 
et  responsable  du  prix  à  distribuer,  est  évidemment  intéressé  à  assister  à 
rinstance  en  attribution  pour  pouvoir  contester  au  besoin  des  prétentions 
qu'il  regarderait  comme  mal  fondées  et  comme  lui  étant  préjudiciables; 
qu'ainsi,  sans  la  mise  en  cause,  soit  de  l'acquéreur  unique,  soit  des  diffé- 
rents acquéreurs,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  procédure  serait  irrégulière;  —  et 
qu'il  faut  conclure  de  là,  en  réponse  à  la  seconde  partie  de  la  question  posée, 
que  si,  à  cette  procédure  ainsi  irrégulièrement  engagée,  il  avait  succédé  une 
seconde  demande  en  attribution  de  prix  formée  par  les  acquéreurs  eux- 
mêmes  contre  tous  les  autres  intéressés,  c'est  sur  cette  seconde  demande 
seule  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre.  Dans  quel  objet,  avons-nous  fait  remar- 
quer, joindrait-on  une  instance  valablement  introduite  à  une  première  in- 
stance mal  entamée,  alors  que  celle-là  tend  au  même  but  que  celle-ci  ? 

781.  (Q.  2614  bis).  Un  ordre  ouvert,  alors  qu*%l  y  avait  plus  de  trois 
sréainciers  inscrits,  doit-^l  suivre  son  cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  a 
été  réduit  par  w»  événement  postérieur? 

L'affirmative,  consacrée  par  la  Gour  de  cassation  les  14  juillet  1838  et 
5  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  57,  p.  684,  et  t.  62,  p.  179),  par  la  Gour  de  Nîmes, 
le  7  millet  1851  (/.  Av.,  t  80,  p.  241),  et  par  celle  d'Orléans,  le  2  mai  1854 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  393),  parait  parfaitement  juste  à  M.  Ghauveau,  pourvu. 
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dit-il,  qu*on  tadmettA  la  restriction  posée  par  la  Cour  de  cissatiott,  par  arr^ 
du  2B  DOT.  i8S8  (J.  Af>.,  t.  36,  p.  244),  pour  le  cas  où  le  nombre  des  créan- 
ciers  inscrits  a  été  réduit  &  trois  ou  au-dessous  avant  que  l'instnictimi  ait  été 
mise  en  état.  Gonf.,  Rodière.  t.  3,  p.  234.  —  Si,  durant  la  tentative  d'onlre 
amiable  provoquée  alors  qu*en  apparence  il  y  avait  plus  de  troîa  eréaneien 
inscrits,  le  nombre  des  créanciers  est  réduit  a  trois,  il  ne  sera  pas  procédé 
à  Touverture  de  l'ordre  judieiaire  forcé»  ajoute  notre  auteur,  mais  il  faudra 
suivre  la  procédure d*atiribuUon.  Gonf.,  MM.  (Grosse  et  Rameau,  t.%  p. 904, 
n.  489. 

78S^.  M.  Ghanveau  fait  remarquer,  dn  reste,  que  la  jvrigpmdeiiee  ci- 
dessus  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  admise  par  d'antres  arrêts  (nolam^r 
ment  Montpellier,  24  janv.  1849,  /.  Av,,  t.  74,  p.  282),  et  d*après  laquelle 
Tordre  peut  être  réglé  sans  contrevenir  à  Fart.  773,  lorsqu'il  résalle  de  l'état 
des  inscriptions  délivrées  par  le  conservateur  qu'il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  quoique,  par  les  paiements  effectués,  ils  se  trouvent  rédvits 
au-dessous  de  ce  nombre,  si  les  inscriptions  n'ont  pas  été  rayées. 

788.  (Q.  2615  octies).  Le  jttgemefU  qui  règle  la  dûtribiUûm  dm  frix 
doit-U  être  rendu  sur  rapport  et  sur  les  eondusions  du  ministère  fuUief 
Doit4l  être  signifié  à  avoué  seulement?  Est4l  susceptible  d^Mpositton,  s'il 
est  par  défaut?  Dans  quel  dMai  t appel  pourraU-U  en  être  interjeté?  En  d'au- 
tres termes,  Fart.  762  êSt-U  applieahlé  à  ce  jugement? 

M.  Ghanveau  observe  qu'il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  Tart,  773  que, 
pour  la  procédure  à  suivre  devant  la  juridiction  du  second  deffré,  il  y  a  assi- 
milation complète  entre  le  cas  du  contredit  d'ordre  et  le  cas  a'attributîon  de 
prix.  Mais  il  ajoute  que  cette  assimilation  n'existe  point  pour  la  procédure  de 
première  instance.  Le  J  3  <lu  même  article  indique  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  devant  les  premiers  juges,  et  ces  formah'tés  sont  a  peu  pr^ 
celles  du  droit  oommun.  11  est  statué  comme  en  matière  sommaire,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 

784.  Après  avoir  posé  ce  principe,  notre  antenr  se  demande  si  le  légis- 
lateur n'eût  pas  mieux  fait  de  régler  cette  procédure,  sauf  le  rapport  du 
juge-commissaire,  comme  celle  de  l'art.  762,  et  i!  déclare  s'associer  anx 
observations  ci-après,  que  présente  M.  Bressolles,  p.  76,  n.  64  :  •  Pourquoi 
les  conclusions  au  ministère  public,  exigées  en  appel,  ne  le  sont-elles  pas 
en  première  instance  Y  L'admission  de  Topposition  contre  les  jugements  par 
défaut  s'explique  par  l'absence  des  avertissements  et  mises  en  demeure,  sons 
peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables  ici,  et  par  l'absence  d'oft 
travail  préparatoire  du  juge  soumis  à  la  contestation  des  intéressés  ;  mais  le 
délai  de  deux  mois  ponr  appeler,  à  dater  de  la  signification  à  avoué  on  I 

Êartie  (773),  est  vraiment  bien  long,  comparé  aux  dix  jours  de  Tart,  76f,  et 
ss  motifs  d'appliquer  le  droit  commun  pouvaient  paraître  moins  urgents  ici 
Sue  pour  l'admission  de  l'opposition  aux  jugements  de  défaut,  qui  n'est  pas 
'ailleurs  reçue  contre  les  arrêts  par  défaut  (773  et  764).  Toutefois,  TabsenM 
de  renvoi  par  l'art.  773  à  l'art.  762  ne  nous  empêchera  point  d'appliouer  la 
règle  formulée  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  quant  à  la  fixation 
du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  L'appel  ne  devra  être  admis  que 
si,  d'après  les  conclusions  respectives  des  parties  contendantes,  la  somme 
contestée  est  au-dessus  de  quinze  cents  fhancs.  Ge  n*est  point  par  applica- 
tion de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais  par  une  dédncttOB  ra- 
tionnelle des  principes  généraux  en  cette  matière.  » 

785.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.'205,  n.  490,  loin  ds  pariâgw  oeti» 
manière  de  voir,  appliouent  l'art.  7^  comme  s'il  était  fonnoUoniettt  visé 
par  l'art.  773.  Mais  M.  Ghauveau  s'efforce  d'établir  que  rsxclttsfton  de  Fart, 
762  a  été  volontaire,  et  estime  que,  relativement  au  délai  de  Tappel 
ment,  la  loi  a  voulu  s'tn  tenir  au  droit  commun. 
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7811.  C*est  une  question  déHoete  et  controversée  que  oeUe  de  savoir  si 
le  jugement  renda  sur  une  demande  en  attribution  de  prix,  dans  le  cas  de 
Tart.  773,  est  susceptible  d'opposition,  lorsqu'il  est  renau  par  dé£aut,  et  s'il 
faut,  par  suite,  dans  le  cas  où  quelques-unes  seulement  des  parties  assignées 
comparaissent,  recourir  au  jugement  de  défaut  profit-joint. 

Pour  la  négative,  on  dit  :  ce  qui  caractérise  Tesprit  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  relativement  à  la  procédure  d'ordre,  c'est  la  volonté  clairement  expri- 
née  dans  Texposé  des  motifs  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais, 
aussi  ce  document  déclare-t-il  <  qu'il  n'y  a  point  d'excuse  pour  celui  qui  fait 
défaut  en  pareille  matière  »,  et  <  qu'on  doit  toujours  être  prêt  ».  Or,  la  pro- 
cédure particulière  que  la  loi  organise  pour  le  cas  de  distribution  par  voie 
(le  jugement,  réalisant  an  plus  haut  degné  ce  double  objet  de  la  simplification 
de»  formes  et  de  l'économie  des  frais,  c'est  à  fortiori  que  la  voie  de  l'opposi- 
tion doit  être  ici  interdite.  Si  l'art.  773  qui  règle  la  marche  à  suivre  pour  ce 
mode  spécial  de  distribution,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762  qui  déclare  d'une 
'manière  générale  non  susceptible  d'opposition  les  jugements  en  matière 
d'ordre,  on  ne  saurait  voir  là  que  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'un  malentendu, 
qui  peut  s'expliquer  par  les  changements  de  numéros  que  le  Conseil  d'Etat 
a  fait  subir,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi ,  aux  articles  du  projet ,  lequel 
portait  précisément  c^n'en  cas  d'appel  il  serait  proMè  conformément  aux 
mri.  762  eî  764.  L'omission  de  l'art.  763  se  comprenait,  puisque  la  première 
disposition  de  cet  article  se  réfère  au  cas  de  règlement  préparatoire  et  de 
eontredit,  qui  ne  peut  se  présenter  en  matière  de  distribution  par  jugement, 
et  que  la  seconde  disposition  n'est  qu'un  renvoi  presque  superflu  à  l'art.  76i, 
car  il  va  de  soi  que  la  procédure,  sommaire  en  première  instance,  doit  con- 
server ce  caractère  en  appel.  On  ne  concevrait  pas,  au  contraire,  l'exclusion 
volontaire  de  l'art.  762,  qui  aurait  pour  effet,  non  seulement  de  rendre  admis- 
sible, contrairement  à  1  esprit  général-  de  la  loi,  l'opposition  au  jugement 
d'attribution,  mais  encore  de  soumettre  l'appel  de  ce  jugement  aux  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  notamment  d'en  étendre  à  deux  mois  le  délai, 
réduit  à  dix  jours  par  cet  article,  et  de  laisser  subnster  toutes  les  con<* 
troverses  qui  s'étaient  élevées,  avant  la  toi  de  iS58,  au  sujet  de  la  détermi* 
nation  du  dernier  ressort.  —  Enfin,  même  en  admettant  que  l'art.  762  ne  dût 
pas  recevoir  son  application  en  matière  de  distribution  par  voie  de  jugement, 
il  ne  serait  pas  permis  davantage  de  recourir  à  la  procédure  du  défaut  profit* 
joint,  dans  le  cas  de  comparution  de  quelques-uns  seulement  des  assignés, 
car  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  aient  été  tous  appelés  en  cause  cour  U 
même  objet,  comme  cela  est  nécessaire  pour  l'application  de  Fart.  iiS,  leur 
intérêt  étant  essentiellement  distinct  et  presque  toujours  opposé.  —  V.  à 
Tappui  de  cette  interprétation,  MM.  Ollivieret  Mourlon,  n.  53o.  538  et  843; 
Houyvet,  n.  85;  Grosse  et  Rameau,  n.  490  ;  Biocbe,  n.  64;  Harel,  Journ.  dee 
Av.,  t.  85,  p.  524;  Audier,  td.,  1. 101,  p.  393;  et  les  arrêts  (pii,  en  ce  qui 
concerne  T^pel,  regardent  l'art.  762  comme  applicable  au  jugement  d'at- 
tribution (V.  ci-après,  n.  791). 

'78'7,  L'opinion  contraire  se  retranche  dans  le  texte  deTart,  773,  qu'elle 
considère  comme  avant  réglé  d'une  manière  complète  la  procédure  de  dis- 
tribution par  voie  de  jugement.  On  ne  peut  facilement  croire,  disent  les  pa^ 
tisans  de  cette  opinion,  que  l'omission  de  l'art.  762  dans  le  renvoi  que  rart. 
773  fait  à  d'autres  dispositions  du  Gode  de  procédure  soit  le  résultat  d'une 
erreur,  dont  on  ne  trouvé  nulle  part  la  preuve  ;  il  faut  y  voir,  au  contraire, 
une  exclusion  intentionnelle  qui,  à  la  vérité,  peut,  au  premier  abord,  paraître 
bicarré  en  présence  du  renvoi  fait  à  l'art.  764,  lequel  affranchit  de  l'opposi- 
tion les  arrêts  en  matière  d'ordre,  mais  qui  s'explique  par  ce  fait  que  lorsque 
le  litige  est  parvenu  au  second  degré  de  juridiction,  les  parties  ont  reçu  des 
avertissements  réitérés  qui  leur  manquent  en  première  instance.  D'ailleurs, 
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l'art.  762  consacre  une  exception  trop  exorbitante  pour  qu'on  puisse  Félendre 
au  jugement  d*attribution,  malgré  le  silence  de  l'art.  773,  silenee  que  le 
renvoi  à  l'art.  '264  rend  d'autant  plu»  Bignificatif.  Il  faut,  sans  doute,  recon- 
naître que  la  loi  de  i8S8  s'est  proposé  d'introduire  dans  les  procédures  d'ordre 
plus  de  rapidité  et  d'économie  ;  mais  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  pr6> 
voit^  satisfait  à  ce  vœu  en  simplitiant,  autant  que  possible,  les  formes  de  k 
poursuite  ;  l'absence  de  règlement  provisoire  et  de  contredits  justifie  le  main- 
tien gu'il  a  cru  devoir  faire  des  règles  du  droit  commun  relativement  à  l'op* 
gosition  et  à  l'appel.— V.  en  ce  sens  MM.  Bressolles,  n.  64;  Boitant,  n.  i03; 
eligman  et  Pont,  n.  588,  texte  et  note  ;  Dalloz,  n.  129%  et  1294;  Andier, 
sur  l'art.  773;  n.  47,  et  les  arrêts  qui  ont  refusé  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  762  à  l'appel  du  jugement  d'attribution  (Y.  infrà,  n.  791).  —  Ni 
ces  auteurs  (sauf  M.  Seligman),  ni  ces  arrêts  ne  s'expliquent  sur  l'applicabi 
lité  de  l'art.  153  en  cette  matière  ;  mais  elle  découle  des  autres  solutions 
qu'ils  adoptent  et  qui  reposent  sur  cette  idée  qu'en  dehors  des  règles  spé- 
ciales établies  par  rart.  773  et  par  les  dispositions  auxquelles  il  renvoie  ex- 
pressément, les  principes  du  droit  commun  conservent  leur  empire.  ~  On 
peut  d'ailleurs  ajouter,  pour  répondre  à  l'objection  tirée  de  la  dissemblance 
des  intérêts  des  divers  assignés,  que  si,  comme  l'aurait  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris»  du  19  avril  1845,  cité  par  MM.  OUivier  et  Mourlon  (n.  536}, 
mais  que  nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  recueil,  les  assignés  doivent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint,  avoir  été  appelés  en  cause 
pour  le  même  objet,  sans  quoi  la  contrariété  de  jugement,  que  la  jonction 
du  profit  du  défaut  est  destinée  à  prévenir,  ne  serait  nullement  à  craindre, 
cette  identité  d'objet  existe  par  cela  même  que  toutes  les  parties  sont  assi- 
gnées à  l'effet  de  concourir  à  la  distribution  par  jugement;  qu'il  n'est  point 
nécessaire  qu'elles  aient  en  outre  un  intérêt  semblable,  et  que,  bien  loin  de 
là,  une  entière  similitude  d'intérêt  mettrait  elle-même  obstacle  à  l'applica- 
tion de  Fart  153.  V.  Dalloz,  v*  Jugement  par  défaut,  n.  62. 

'788.  Quoique  le  second  système  dont  nous  venons  de  résumer  l'argu- 
mentation ne  satisfasse  pas  complètement  notre  esprit,  moins  peut-être  en 
ce  qui  touche  l'opposition  que  relativement  à  l'appel,  nous  le  trouvons  plus 
juridique  que  le  premier;  les  critiques,  dont  il  est  susceptible,  s'adressant 
au  législateur  plutôt  qu'aux  interprètes,  elles  ne  sauraient  suffire  pour  le  faire 
écarter,  et  ses  inconvénients  sont  encore  plus  admissibles  que  la  Tiolenœ 
faite  à  un  texte  formel  par  l'opinion  que  nous  avons  tout  d'abord  exposée, 

789.  Dans  ce  système,  y  a-t-il  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint 
même  au  cas  où  c'est  seulement  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  ne  comparait  pas  ? 
On  ne  saurait  en  douter.  Le  saisi  ou  le  vendeur  a^ant  dû  être  convoqué  pour 
l'ordre  amiable  (art.  751  et  772),  il  a  fallu  aussi  l'assigner  pour  assister  à 
l'attribution  par  voie  de  jugement  du  prix  do  ses  immeubles  (Voy.  «ttprd, 
n.  779)  ;  et  il  n'y  aucune  raison  ponr  ne  pas  observer  les  prescriptions 
de  l'art.  153,  lorsque  c'est  lui  qui  ne  comparait  pas.  M.  Seligman  (n.  579) 
reconnaît  la  nécessité  du  défaut  profit-joint  dans  le  cas  de  nonnsomparuiion 
du  saisi,  et  s'il  ne  parle  pas  de  cette  formalité  en  ce  gui  concerne  le  vendeur, 
ce  n'est  point  pour  établir  une  distinction  qui  n'auraitaucun  fondement,  <^est 
parce  qu'il  suppose  que  le  vendeur  ne  fera  pas  défaut,  à  la  différence  du  saisi, 
que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  déterminera  souvent  à  quitter  son  domi- 
cile. 

790.  La  signification  à  avoué  du  jugement  d'attribution,  qu'autorise 
seule  l'art.  773,  Tait  courir  le  délai  d*appel  contre  toutes  les  parties  :  Caen, 
2  fév.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  98).  Y.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n.  490.  — -CofUrà,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  544,  qui  exigent  une  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile. 

791 .  Dans  quel  délai  l'appel  de  ce  jugement  doit-il  être  interjeté,  et  à 
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qui  doit-il  éti'e  signifié?  11  s'est  élevé  à  cet  égard  une  vive  controverse.  — 
L'opinion  adoptée  par  M.  Gbauveau,  et  suivant  laquelle  Part.  773  a  entendu 
exclure  l'application  de  Part.  762,  d*où  la  conséquence  yae  Tappel  {>eut  être 
interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois,  et  qu'il  doit  être  signifié  à 
Fintimé  lui-même^  et  non  point  seulement  à  son  avoué  (Voy.  iupràf  n.  785), 
cette  opinion,  disons-nous,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Gaen,  les  i2  mai 
i860  (t.  85,  p.  520),  21  ianv.  1865  (t.  90,  p.  80)  et  6  avril  1875  (t  100. 

&367);  par  la  Cour  de  Ntmes,  le  ii  août  1861  (t.  87,  p.  234,  à  la  note);  par 
Cour  de  Paris,  les  24  juill.  1862  (t.  87,  p.  354)  et  28  mars  1879  (t  104, 
p.  223)  ;  par  la  Cour  d* Alger,  le  8  juin  1863  (t.  89,  p.  287);  par  la  Cour 
de  Dijon,  le  8  août  1864  (t.  90,  p.  64)  ;  par  la  Cour  de  Grenoble^  le  29  mai 
1866,  t.  91,  p.  414);  par  la  Cour  de  cassation,  le16  juill.  1866  (t.  92,  p.  16), 
et  par  la  Cour  d'Agen,  le  12  jaill.  1867  (t.  93,  d.  225).— Bn  faveur  de  la  doc- 
trine contraire  se  sont  proconcées  la  Cour  de  Paris,  le  30  août  1860  (t.  85, 
p.  520)  ;  la  Cour  de  Besançon,  le  25  nov.  1861  (t.  87,  p.  167)  ;  la  Cour  de 
de  Bordeaux,  les  9  janv.  et  28  mai  1862  (t.  87,  p.  233  et  354);  la  Gour  de 
Pau,  le  27  août  1862  (t.  88,  p.  189)  ;  la  Cour  de  Ghambérv,  le  2  iév.  1863 
(t.  88,  p.  191),  et  la  Cour  de  Gaen,  le  20  mars  1865  |t.  90,  p.  102).  G  est 
cette  dernière  interprétation  qu'enseignent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t  2, 
n.  490;  Golmet-Daage  sur  Fart.  773,  p.  55;  Houyvet,  n.  85. 

79S.  D*après  Farrét  précité  de  la  Gour  de  Pau,  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui-même  dans  Tinstance  en  attribution  ne  peut  prétendre  que  Tappel 
du  jugement  signifié  à  son  domicile,  en  parlant  à  lui-mêne,  n'est  pas  va- 
lable, par  la  raison  que  rappelant  n*a  entendu  signifier  qu'à  l'avoué;  les 
qualités  de  partie  et  d'avoué  étant  inséparables  en  pareille  circonstance. 

793.  L'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  l'appel  du  jugement  réglant  Tat- 
tribution  du  prix  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  encore  bien  qu  il  ait  été  signifié  à  avoué  et  à  partie  :  Gre- 
noble, 23  fév.  1865  (t.  91,  p.  86). 

794.  (Q.  2619  terdecies).  Commmtpeut  te  faire  hieonsignaiian  du  prix 
auand,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  inférieur  à  quatre,  U  n'y  a  pas 
heu  â^ouvrir  un  ordre  f 

Tandis  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  239,  n.  528,  pensent  qu'en  ce 
cas  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doit,  après  avoir  consigné,  provoquer 
l'ordre  amiable,  et  si  la  tentative  n'aboutit  pas,  poursuivre  le  jugement  d'at- 
tribution, lequel  ordonnera  la  radiation  des  inscriptions,  M.  Ghauveau  est 
d'avis  qu'à  la  suite  de  la  consignation  et  de.  la  tentative  d'ordre  amiable, 
Tadjudicataire  ou  acquéreur  doit  demander  au  tribunal  qu'il  soit  statué  sur 
la  consignation  avant  tout  règlement  entre  les  créanciers;  ceux-ci,  appelés 
devant  le  tribanal,  dit-il,  consentiront  ou  s'opposeront,  mais  l'incident  relatif 
à  la  contestation  sera  vidé  avant  le  fond,  à  moins  que  le  tout  ne  soit  en  état 
en  même  temps. 

—  V.  Ajàumement',  Appel;  Avoué:  Bénéfiee  d'iwoêiUaire;  Cession  de 
biens;  Chose  jugée;  DéUbéré;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ;  Excep- 
tions ;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Exploit;  Faux  incident  civil; 
Frais  et  dépens;  Intervention;  Jugement;  Partage;  Péremption  d^instance; 
Purge  des  hypothéaues  sur  aliénation  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  ar- 
rit  ;  Récusation;  Remise  de  cause  ;  Renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre  ;  Reprise 
d^iautance;  Saisie  immobiUire» 

ORDRE  AMIABLE.  V.  Avoué;  Ordre;  Référé. 

ORDRE  PUBLIC.  Y.  Frais  et  dépens;  Péremption  d^instancê^ 

ORDRES  DE  CLIENT.  Y.  Avoué. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Y.  Péremption  d:instance. 
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OAïaiNAL.  V.  Dititi0mefU;  Poux  inMm^  emi',  Q^Mi  é$  jvgenmi  ou 
arrêt  ;  Saisie  immobilière. 
ORNEMENTS.  V.  Same  exéet4iûn. 
OUBLI.  V.  ImirucUon  sur  faits  «C  orMes. 
OïïtILS.  y.  Saisie-exécution, 
OUTRME.  V.  Audience;  PriseàparUê. 
OUfOITUBE  DE  GRtOR.  V.  Saute  immobûih'e. 
OUVBAOES  (CONSTRUCTION  0').  Y.  AOMmpoHmdr^ 
OUIBUa.  V.  Enquête;  ExfWit. 


FAIfiMENT.  V.  Dèkn;  Distribution  par  contriln^ian  ;  JBxktUim  f^jitoïtv. 
•^  VOLONTAIRE.  ¥.  Frais  et  dépens. 
PAILLES.  Y.  Saisie-brandon. 

—  (ENLfiVEVENT  DE).  Y.  AUionâ  possessoires. 
PAPIER  UBRE.  V.  JngenmL 

—  TinRÉ.  Y.  Exphit;  Saisie  immcMière, 
PAPIERS.  Y.  Inventaire;  Saisie-exécution;  Scetlès, 
*  SECRETS.  Y.  Inventaire. 

—  SOCIAUX.  V«  Immtaire. 

PARAPHE.  Y.  Enguéte;  Faux  incident  cioA;  Inventaire;  Vérification 
d^ieritssre, 

PARAPNERNA'UX.  T.  Communication  au  minUtère  imblic; 
mobilière. 


PAREATIS.  Y.  Citatùm  en  justice  de  paix;  Enquête;  EttêmUm  forcée; 
Exploit;  Jusfement;  Usesuotion;  Remeaiàun  emtre  trilnmai  peeur ptrimté ou 

aUtance;  SaÂsie-exécution  ;  Saisie  imm^lière. 

PARSNCS.  T.  Frais  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  eanml  judi- 
detire  ;  SèperMiion  de  corps  ;  Vents  é^immeubtes  de  mineurs. 

fàXLàXT  A.  Y.  Appel;  Exploit;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

PAROmT.  Y.  ^cumement;  Appdt;  Citation  m  justice  depmsB',  Baphii; 
Partage;  Procureur  de  la  République. 

PART  nniVIME.  Y.  Saisie  des  rentes. 

—  D'KfTfilttT.  Y.  Saisie-arrêt. 


FIN  DU  TOME  DBCXIÈJH. 


Paru*  -—  Im^Kin^rie  ée  I.  Dovadib,  S,  rue  Cbrittine. 
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